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NOTE 


La  méthode  aue  nous  suivons  {>our  la  publication  de  la  2*  série  des  Archives 
parlemerUaireM  est  la  même  que  celle  indiquée  par  nous  dans  la  Note  imprimée  en  tête 
du  tome  LXI  de  la  l'*  série. 

Le  cadre  dans  lequel  nous  nous  mouvons  et  qui  forme  la  base  môme  de  notre 
travail,  est  le  Procès- Kerbal  officiel  dont  la  minute  originale,  si^ée  du  Président  et 
de  trois  secrétaires,  se  trouve  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés.  Cette  minute 
est  collationnée  par  nous  avec  le  texte  imprimé  pour  chaque  séance. 

Après  le  Procès-  Kerbal,  nos  sources  principales  sont  le  Moniteur  universel,  les 
documents  imprimés  par  ordre  des  deux  Chambres  et  les  pièces  originales  conservées 
aux  Archives. 

Les  textes  de  lois  que  nous  donnons  sont  collationnés  par  nous  avec  le  Bulletin 
des  Lois  sur  la  minute  originale  môme. 

Les  développements  des  séances  sont  puisés  au  Moniteur  universel  qui  contient 
\e  ocMopte  rendu  in  extenso  des  débats  des  deux  Chambres,  comme  le  fait  aujourd'hui 
le  Jonmat  officiel. 

Cependant,  le  Moniteur  présentant  souvent  des  lacunes  ou  des  erreurs  de  textes  et 
de  chiffres  dans  les  articles  de  lois  et  dans  les  amendements  soumis  au  cours  des  débats, 
là  encore  nous  suivons  le  Procès- Verbal  qui  fait  toujours  foi. 

Comme  premier  travail  de  coordination,  nous  introduisons  dans  le  texte  des 
discours  prononcés  à  la  tribune,  les  corrections  indiquées  par  les  errata^  toujours 
nombreux,  signalés  par  le  Monter  bien  après  chaque  séance  publiée  par  ce  journal. 

Nous  indiquons  également,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  lacunes  du  Moniteur, 
telles  que  dispositifs,  tableaux,  cahiers  des  charges,  etc.  ;  en  un  mot  toutes  les 
différences  entre  ce  journal,  le  Procès-  Verbal  et  les  impressions  distribuées  aux  deux 
Chambres,  et  nous  comblons  toutes  les  lacunes. 

Le  lecteur  trouve  donc  dans  les  Archives  parlementaires,  —  publication  d*un 
format  plus  commode  que  le  Moniteur,  —  le  compte  rendu  sibsolument  exact  des 
débats  lég^latifo  et  le  texte  définitif  des  lois  adoptées. 


tm0^^0^0^0t0^0^0^0t0^0^0^0t0*^>^^^^^^^ 


Ce  volume  contient,  notamment  : 

Chambre  des  Pairs.  —  Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  justices  de 
paix  ;  la  discussion  et  Tadoption  de  ce  projet  de  loi  ; 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  ;  la  discussion  et  Tadoption  de  ce 
projet  de  loi  ; 

Le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  concernant  le  chemin  dé  fer  de 
Strasbourg  à  Bàle  ;  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi,  sa  discussion  et  son  adoption  ; 

Le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  ;  la  discussion  et  l'adop- 
tion de  ce  projet  de  loi. 

CTiambre  des  Députés.  —  Les  projets  de  loi  concernant  les  faillites  et  banque- 
routes; Texploitation  des  mines;  Tétat-major  de  l'armée  de  terre;  les  sociétés  en  com- 
mandite et  anonymes;  les  justices  de  paix;  la  navigation  intérieure;  les  aliénés;  les 
chemins  de  fer  de  Paris  en  Belgique,  de  Paris  au  Havre,  de  Paris  à  Bordeaux,  de  Mar- 
sdlle  à  Lyon  ; 

La  proposition  sur  le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  françaises  ; 

Le  projet  de  loi  concernant  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle;  le  rapport  sur  ce 
projet  de  loi,  sa  discussion  et  son  adoption. 
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RÈGNE    DE,  LOUIS-PHILIPPE 


CHAAIBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  lundi  15  janvier  18S8, 

La  Béanoe  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
13  janvier  est  lu  et  ad<^té. 

HOMMAGES  d'OUVBAOES  A  LA  CHAMBBE. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  ou- 
vrages ci-après  : 

1*  Dictionnaire  des  communes  du  départe- 
ment de  FAiêne^  précédé  d'un  aperçu  statis- 
tique; 

f*  Annuaire  statistique  et  administratif  du 
département  de  VAisne^  offert  par  M.  Le- 
cointe,  éditeur,  à  Laon  ; 

y  Eaai  sur  la  statistique  de  la  population 
française,  considérée  sous  quelques-uns  de  ses 
rapports  physiques  et  moraux,  offert  par 
l'&oteur,  M.  le  comte  d'Angeville,  ancien  of- 
^eier  de  marine,  membre  de  la  Chambre  des 
dépités. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

M*  le  Président.  On  a  déposé  une  propo- 
sition ;  elle  sera  renvoyée  à  Texanien  des  bu- 
i^aux  lors  de  leur  prochaine  réunion. 

LETTRES   d'option. 

M.  le  Prësldient.  Je  donne  lecture  à  la 
Chambre  des  deux  lettres  d'option  suivantes  ; 
l'une  de  M.  Tupinier,  l'autre  de  M.  Thiers. 

«  Paris,  le  15  janvier  1838. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  qu'ayant  été  élu  par  le  collège 

2»  gins.  T.  CXT. 


électoral  de  Rochefort  (département  de  la 
Charente-Inférieure),  et  par  1^  collège  élec- 
toral de  Quimperlé  (département  du  Finis- 
tère), j'opte  pour  l'arrondissement  de  Rodie- 
fort. 
«  Agréez,  etc. 

«  Signé  :  Baron  Tupinier.  » 

«  Paris,  le  15  janvier  1838. 

((  Monsieur  le  Président,  ayant  été  élu  par 
le  collège  d'Aix  (département  des  Bouches- 
du-Rhône)  et  par  le  collège  de  Libourne  (dé- 
partement de  la  Gironde),  j'ai  l'honneur  de 
vous  prévenir  que  j'opte  pour  le  collèjje  d'Aix, 
qui,  oepuis  la  révolution  de  1830,  a  bien  voulu 
m'honorer  sept  fois  de  ses  suffrages. 

c<  Veuillez  agréer,  ete. 

«  Signé  :  Thiers.  » 

M.  le  l^rësldent.  Ces  lettres  seront  trans- 
mises à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

dépots  de  projets  de  loi. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.    le 

§arde  des  sceaux,  pour  une  communication 
u  gouvernement. 

M.  Biirthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la 
Chambre  deux  projete  de  loi  :  l'un  sur  les 
faillites,  l'autre  sur  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Ces  projets  ont  déjà  été  déposés,  et  accom- 
pagnés de  rapports  imprimés  qui  sont  à  la 
disposition  de  MM.  les  députés. 

oi  la  Chambre  juge  convenable  que  je  com- 
mence cette  lecture,  qui  est  très  longue,  je  me 
conformerai  à  ses  intentions  ;  autrement  je 
me  bornerai  à  déposer  seulement  les  exposés 
de  motifs  et  les  projets  de  loi. 

De  toutes  parts  :  Déposez!  déposez! 

M.  Fon2d.  Puisque  M.  le  garde  des  sceaux 
est  à  la  tribune,  je  lui  ferai  une  question... 
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M.  le  Président.  Laissez  opérer  le  dépôt, 
vous  ferez  ensuite  vos  observations. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux*  ministre  de 
la  justice,  Puisaue  la  Chambre  veut  bien  m'y 
autoriser,  j'ai  rhonncur  de  déposer  sur  le 
bureau  : 

Y*  Le  projet  de  loi  sur  let  faillites  et  ban- 
queroutes (1)  ; 

2**  Le  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  (2). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  garde  des  sceaux  de  la  présentation  de 
ces  deux  projets  de  loi,  qui  seront  imprimée, 
distribués  et  renvoyés  a  Texamen  des  bu- 
reauiL 

M.  Foald.  A  la  dernière  session.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  M.  le  garde  des  sceaux 
ont  pris  l'engagement  de  présenter  au  com- 
mencement de  cette  session  une  loi  sur  les  so- 
ciétés commerciales.  Dans  le  discours  de  la 
Couronne,  le  même  engagement  a  été  renou- 
velé. Je  demande  à  M.  le  garde  des  sceaux  si 
oe  projet  de  loi  sera  bientôt  présenté. 

M.  Barthe  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  crois  pouvoir  présenter  à  la 
Chambre,  dans  quelques  jours,  le  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  par  actions.  L'année  der^ 
nière,  j'avais  annoncé  cette  présentation,  qui 
l'a  été  dans  le  disoours  de  la  Couronne  de 
la  manière  la  plus  solennelle.  Ces  engage- 
ments seront  tenus,  le  projet  vous  sera  pré- 
senté incessamment. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  .pour  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  leviee-amiral  Dncampe  de  Rosamel^ 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crAdit  extraordinaire  de  1.260,500  francs 
sur  V exercice  18S8  pour  la  création  d'un  régi- 
ment d'infanterie  de  la  marine  (3). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  marine  de  la  présenta- 
tion de  ce  projet  ;  il  sera  imprimé  et  renvoyé 
à  l'examen  des  bureaux. 

Communication  relative  à  la  réception  de  la 
grande  députa f ion  par  le  roi, 

M.  le  Président.  Le  roi  a  fait  connaître 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qu'il  rece- 
vrait ce  soir,  à  8  heures  1/2,  la  grande  députa 
tion  chargée  de  lui  présenter  l'adresse  ;  ainsi 
les  membres  de  la  députation  et  ceux  de 
MM.  les  députés»  oui  voudront  s'y  adjoindre 
devront  être  renclus  directement  au  palais 
des  Tuileries  à  8  heures  1/2. 


M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  i)our  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi. 

M.  de  Moniskllvet y  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  un  projet  de  loi  sur  les  attributions 
des  conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement  (1). 

M.  le  Président.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  de 
oe  projet  de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué, 
et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

La  parole  est  à  M  .le  ministre  des  travaux 
publics  pour  la  présentation  de  divers  projets 
de  loi, 

M.  lllartin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  : 

1**  Un  projet  de  loi  sur  les  impositions  dé- 
partementales (2)  ; 

^^  Un  projet  de  loi  relatif  à  des  emprunts 
pour  plusieurs  départements  (3)  ; 

3°  Uri  projet  de  loi  su/r  le  dessèchement  et 
V exploitation  des  mines  (4)  ; 

4^  Un  projet  de  loi  relatif  aux  chutes  et 
prises  dHeau  (5). 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  d©  la 
présentation  de  ces  divers  projets  de  loi,  en 
ordonne  l'impression,  et  la  distributicHi,  et 
les  renvoie  dans  les  bureaux. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  seule  et  même  commission  pour  examiner 
ces  derniers  projets  de  loi. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion. (Non/  non/)  Les  bureaux  ne  nommeront 
qu'une  seule  et  même  commission  pour  exa- 
miner les  différents  projets  de  loi  relatifs  à 
des  impositions  extraorainaires  et  à  des  em- 
prunts pour  les  rout>es  départementales. 

Un  membre  :  Après  le  renouvellement  des 
bureaux. 

Plusieurs  voix  :  Quand  p recédera- t-on  au 
renouvellement  des  bureaux? 

M.  le  Président.  Tout  à  l'heure.  Je  vais 
les  tirer  au  sort. 

M.  de  CiolMry.  Je  présenterai  à  la  Cham- 
bre  une  observation  d'une  autre  nature.  Je 
crois  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  l'orga- 
nisation des  bureaux  ne  se  fera  qu'après  l'en- 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  4  :  !'•  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  de*  députés  du  lundi  i^  jan- 
vier 18.38. 

(2*  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.   10  :  2*  anne,re 
à  la  séance  de  ta  Chambre  des  députes  du  lundi  i$jan 
vier  1838. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  î«U  :  3*  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  desdépulrs  du  lundi  i^  jan- 
vier 1838. 


(1)  Voy.  ci -après  ce  projet  de  loi,  p 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
vier  1838. 

(21  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p. 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
vier  1838. 

(3)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p. 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députes 
vier  1838. 

(4)  Voy.  ei-après  ce  projet  de  loi,  p. 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
vier  1838. 

(5)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p. 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés 
vier  1838. 


.  28  :  4*  annexe 
du  lundiiUjan- 

33  :   5*  annexe 
du  lundilUjan- 

40  :  6*  annexe 
du  lundi  15  jan- 

44  :  !•  annexe 
du  lundi  ifijan- 

48  :  H*  annexe 
du  lundi  15  Jan 
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tier  examen  des  Joia  qui  leur  ont  déjà  éiè 
ivnvoyées  et  non  pas  de  celles  qui  vicnnnent 
dftre  présentées.  Pareocemple,  la  commission 
dont  je  fois  partie  n'a  pas  encore  examiné 
les  crédits  supplémentaires. 

M.  le  Frëaident.  Cela  est  de  droit. 

UPPORT  SUPPLÉMENTAIRE   8T7B  tJNB  ÉLECTION. 

ABDBNNBS. 

Admimon  de  M.  le  maréchal  Glauzel^ 
qtti  avait  été  ajournée, 

H.  Périf(iioB.  Je  viens  proposer  à  la  Cham- 
bre, au  nom  du  premier  bureau,  l'admis- 
ùoo  de  M.  le  maréchal  Olauzel.  Dans  la 
«éance  du  SU  décembre,  nous  avons  rendu 
oompte  des  opérations  électorales  qui  ont 
été  reconnues  régulières  ;  mais  comme  M.  le 
maréchal  n'avait  pas  justifié  de  son  cens  d'é- 
ligibilité, la  Chambre  a  cru  devoir  ajourner 
koD  admission.  Aujourd'hui,  le  maréchal 
Clatuel  justifie  qu'il  paie  le  cens  voulu  par 
h  loi.  Dès  lors,  Messieurs,  il  y  a  lieu  de 

f prononcer   son   admission   que  nous   avons 
lionneur  de  vous  proposer. 

(If.  le  maréchal  Olauzel  est  admis.) 

Tirage  au  êort  des  bureaux, 

M.  le  Président  procède  nar  la  voie 
du  tirage  au  sort  à  la  formation  des  bureaux.) 

LETTRE  d'option. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  je 
reçois  de  M.  de  Lamartine. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Elu  par  les  1"  et  2*  collèges  électoraux 
de  Maçon  (  Saône-et-Loire)  et  par  le^  2*  de 
Dunkerque  (Nord),  je  vous  prie  de  faire  sa-  - 
voir  à  la  Chambre  que  j'opte  pour  le  !•'  ool- 
l^  électoral  de  Mâcon,  mon  pays  natal. 

M  Agréez,  Monsieur  le  Président,  etc. 

Lamartine.  » 

Otte  lettre  sera  transmise*  au  ministre  de 
l'intérieur. 

RkOLSVlNT   DE   l'ORDRE  DU   JOUR. 

M.  I«  PréfiMent.  Quel  jour  la  Chambre 
tutelle  se  réunir  dans  les  bureaux  pour  leur 
organisation  f 

Vmx  diverses  :  Demain  1  demain  1 

Autre$  voix  :  Aujourd'hui  ) 

M.  le  Président.  Les  anciens  bureaux 
n'ont  pas  encore  fini  l'examen  des  projets  qui 
fcar  ont  été  soumis  ;  il  faudrait  leur  laisser 
«icore  un  jour.  Ainsi,  demain  les  bureaux 
eontinueront  leur  examen,  et  après  demain 
Ws  nouveaux  bureaux  se  réuniront  pour  s'or- 
ganiser, et  ensuite  procéder  à  l'examen  des 
projeU  déposés  aujourd'hui  à  mesure  qu'ils 
ttrtmt  imprimés  et  distribués. 

(La  téanca  est  levée  à  3  heures.) 


NOMINATION  DE  COMMISSIONS. 

Commission  charger  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1835. 

V^  bureau.  MM.  Sévin-Mareau  et  Pétot; 
2«       —  le  vicomte  Chasseloup-Lau- 

bat  et  Quyet-Desfontai- 

Ties  ; 

—  Estanoelin  et  Roui  : 

—  le    baron    Roger    (Loiret) 

et  Ëusèbe  Salverte  ; 

—  Pierron  et  Vuitry  ; 

—  Havin  et  le  oomte  de  Fitte; 
Duprat  et  Cr  ignon  de  Mon- 

tigny  ; 

—  Mohn  et  Vergne  ; 

—  Génin  et  le  comte  Cornu- 
det. 


3*» 
5* 

8« 
9* 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  de  propriétés  im- 
mobilières entre  VEtat  et  les  sieurs  Jovin^ 
propriétaires  de  la  manufacture  d'armes 
de  ^aint'E tienne. 

\^  bureau.  MM.  Demeufv©  ; 


2^ 
3«» 

4« 


le  général  Dauffuereau  ; 
le  colonel  Paixnans  ; 
Billaudel  ; 
le    baron    Qirot   de    Lan- 

glade  ; 
Tueux  ; 

le  vioomte  de  Lacoste  ; 
le  comte  Chastellux  ; 
Croissant. 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  la  cession  gratuite^  à 
la  ville  de  Paris,  d'avenues  et  places  dépen- 
dant de  P hôtel  des  Invalides  et  de  l'Ecole 
militaire. 

!«•  bureau.  MM.  Raguet-Lépine  ; 

—  Moreau  (Saône)  ; 

—  le  comte  de  Mesgrigny  ; 
le  baron  de  Ladouoette  ; 
Pascalis  ; 
Qanneron  ; 

—  Charreyron  ; 

—  Debelleymo  ; 

—  Qisquet. 


2* 

3*» 
4« 

8*» 
9" 


Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  </<?  1837,  et  crédits  addition- 
nels pour  les  dépenses  des  exercices  clos. 

l*»  bureau.  MM.  Périer  (Alphonse)  ; 


2* 
S*» 
4- 

7" 
8* 
9» 


de  Golbéry  ; 
Duoos  ; 
Lacrosse  ; 

?ui  nette  ; 
hil; 
Rihouet ; 
Muret  de  Bort  ; 
Barada. 
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l*uu4h'l  im  Wi  (])  mr  Ica  'ihihvuk\}%.  civil» 
an,  uMhMiiiik.  im'^Kiicm,  préëenté  pur 
M.   ii^U'iMi:;,  miuinlra  du  la  guêtict  et  deë 

Alubtiuuutt,  un  iiiojet  iiii  loi  ttur  l'organiaa- 
tiuu  juiiipiaati,  iJicisiJUté  a  la  t^haiiibio  tioa 
tiôpiituti  licndaut  l'uiui  tiua  préuédauUitt  ae^i- 
hiiiu»,  umliiaiibait  uhauuuu  dan  partiab  cic  ootta 
iiigaiiibatiiiu  bur  luti^uclUm  Uaa  réfi>rmt)a  pa- 
va ibc^ml  iim.bibaii'ub.  iio  Ucmir  du  rendre  la 
dibiuibùiim  phib  laiîilo,  ut  l'avautago  du  pré- 
vuiiir  diui  dibbiduuiiub  qui,  uc  purtaut  que  aur 
ilUiiUiUub  puliUb,  pounaiout  diapuèèur  a  oon- 
tiudiio  lo  pvujut  iiaxiH  buu  uubumblu,  uat  dé- 
Uuuiiiu  a  taiio  du  uUaiiuu  uUapitru  autant 
vlo  piupitoitiuub  du  lui  diiïoruntutt.  L'une  de 
uub  piupobitîuub,  duja  uonvurtie  un  loi,  con- 
i'uru  a  la  Cour  du  uiui.satiou  une  attribution 
iuipurtaulu,  ui^Uo  du  trauiu*  une  règle  du  duui- 
biou  KuM^uu  plubiuurh  ariuU  ou  juguments 
vluliuuifb,  uuiauub  du  tribunaux  égaux  en 
oouvoivs,  isu  uontrudi^A^ait  uniru  eux.  L#tv8  CMiam- 
biua  oait  etu  aaibiea  un  même  tempa  d'un  pro^ 
ji  l  bur  lob  ju^sticvb  dv  paix,  doiit  Icb  dispobi 
Uuub  principaluA  ont  le^u  leur  appivbation 
ut  qui  .^ua  bans  douU^  uonvurù  en  loi  dans  le 
cour  do  la  probonU)  bub^sion.  Le  ivi  nouii  a 
oi  Juunë  du  \oub  buuuKHlie  en  ce  moment  la 
pariiu  du  premier  travail  eoneernant  les  tri- 
bunaux de  oivmiére  iu^tiincv. 

AwwAi-  la  Uov olution,  un  grand  nombw  de 
juridictions  diUeienti'b  ptU  leurb  denomina- 
tionis  aul«4Ut  oue  par  leur  origine,  et  par  les 
pouNoiib  qui  leur  a^»  par  tenaient,  i>?ndaieut 
la  jubtice  en  premier  iv^^^rt-»  Entre  ellcbs 
eepeudaut,  l'ivuioriie  ro\ale  était  piuvenue 
a  elablu,  upiob  de  knign  ei  perïve\erant^  ef- 
tVu  u»,  uu  \wn  eonuuuu  :  toutes  ivev>auaivN- 
sau'ut  W^  pai  u'UK'Uts  e*.>iuuie  juges  d  app^h 
uu  ineiuier  ou  au  sixvud  de^re.  C'ettc  ur^ani- 
sau».>n  iWiucv  ao  pauu's  pii^que  ivu.siJ  ai\er- 
N^;»  v^ue  It^  \*iN  d«.mt  oiie  ^w>£>uriiit  l  uppl:c<i 
tiou,  doNaii  aivNpai'aUre  avco  1  ordiv  bocia!  et 
la   Ic^i^Uuu'U   ^;ui   i  acwaipa^iuiivuu 

Muibt  civ»>aui  trv'p  .iiM.Mik'ai  >iue,  pv>ur  bien 
tant\  il  ou%.i  iv>u^v»uiN  îiovvs>iiiie  d  AÙoptvr 
iic^n  iokUn!»  cu  ^vi"^*«*^'^^on  uvoc  cviieîj.  viiii 
tfc^aiviii.  CIO  nuu'a'sx  ;un\;vU\v  a\>Ks  lAi^^unouv 
v\uu\.itUi4uu'  luola  .s*.>u>rai  lotu-ur»  coa^t'- 
quciuv  Uu\iUu>*e  vi  un  luvancr  o^^sW,  à  a   X'U- 

l-    M.iv    .i.'L)Ivi,uvii; ,   v*aN  ♦■t^M\e,   à  v.vs  t.ii>-    i 
iK'^iî. iv  ;.^  'ïv.'     t'N'.uiv    ^N    a    L'i  au  -1  .iv  ai     .^  ^ 

V*.  î    .'  :^..  ^viv^u,      a>tUuo    au.-t^at    Je    -l'Oa- 
'...V..  V       uo    ao    .i\>..  :  iv'l^^    V  i>;'i'     i.tv    ^»"ïi    %.s 

.  A  s.,  u.  *  a  :  ^  V .  .V  ^<'  V*  r    -ac    ;  i**,c  i  »    v.  oii^iiie    vi  a      a^€ 


d'usurper  ie  pouvoir  réglementaire.  En  éle- 
vant te  taux  de  la  compétence  en  dernier  res- 
bort.  cette  même  loi  établit  une  barrière  con- 
tre la  paiiftion  du  plaideur  et  rentraînement 
même  au  bon  droit,  lorsque  son  véritable  inté- 
rêt doit  lui  présenter  comme  un  moindre  in- 
convénient, de  subir  Tinjustice  que  d'en  de^ 
mander  une  trop  coûteuse  réparation. 

Alors  ont  été  proclamées  aussi  robligation 
de  motiver  les  jugements,  la  publicité  de  tous 
Um  débat«  judiciaires,  l'interdiction  de  trou- 
bler Tordre  des  juridictions,  la  garantie, 
pour  chacun,  do  ses  juges  naturels,  la  liberté 
de  la  défense.  Pour  continuer  à  mériter  l'ap- 
probation, les  législateurs  qui  ont  suivi  n'ont 
eu  qu'à  développer  ces  bases  fécondes  ;  ils 
sont  revenus  sur  leurs  pas.  chaque  fois  que 
dos  oireonstanoes,  qui  expliquent  du  moins 
ce  ()u'elli\si  ne  justifient  pas  toujours,  les  ont 
décidés  à  s'en  écarter.  Mats'  une  confiance 
trop  absolue  accordée  à  l'arbitrage  dont  une 
loi  suivante  rendit  l'essai  toujours  indisoen- 
sable,  le  principe  de  l'élection  introduit  daiis 
la  nomination  des  magistrats,  ce  qui  créait 
au  détriment  de  la  justice,  la  pire  des  dépen- 
dances, eelle  qui  soumettait  le  juge  au  choix 
des  justiciables  les  tribunaux  de  district  ren- 
dus juges  d'appel  les  uns  envers  lee  autres, 
ct^  qui  donnait  le  droit  d'infirmation  à  des 
juges  en  faveur  desnuels  il  n'existait  aucune 
présomption  de  supériorité  sous  les  rapports 
des  lumi^res,  du  nombre,  de  la  position  so- 
ciale ;  ce  furent  là  autant  d'épreuves  dont  le 
tt^mps  ne  devait  pas  tarder  à  montrer  les  fà- 
eheux  effets. 

I^oin  d'y  porter  remède,  la  loi  du  19  vendé- 
miaire an  i\\  ajouta  à  ces  inconvénients, 
celui  d'une  trop  grande  réduction  dans  le 
nombi-e  des  tribunaux  civils  ;  cette  loi  n'en 
admit  qu'un  beul  par  département. 

L'un  des  pi*emiers  bienfaits  du  gouverne- 
ment çoiiibulaire  fut  de  corriger  la  plupart 
de  ces  imperfections  en  cornue rvant  ou  remet- 
tant en  vigueur  les  principes  fondamentaux 
4ue  l  Asijit'Uioltv  constituante  avait  substitués 
à  î\>rdi-e  nidiciaire  de  l'ancien  régime.  Un 
tiibuual  roudu  à  ciuuiue  arrondissement,  le 
ïiouibi-e  ck>s  jugL^  proportionné  a  leurs  oocu- 
pat  ions  pr\»bables>  appréciées  d'après  la  po- 
pulation des  divers  reessor ts,  'a  nomination 
par  le  ehet  de  1  fitiit.  reuipliiçant  le  droit 
deîeetioa,  dont  IVxperieuee  avait  desabusé 
.vux  meuK's  qui  1  eXer<;aient  ;  T  institut  ion  de 
tribunaux  superieum  d  appel,  auxquels  de- 
vaient' retsso/iir  îes  tribunaux  inférieure  de 
oaisieurs  deuai  leiueiiti^  :  t^>utes.  ces  innova- 
tu>u>  -vur  -t -^.nielles  rvpo?e  l  organisation  ju~ 
v'ieiaiie  avi-K*  e  scut  iius»  a  une  loi  encore 
eu  vigueur  dans-  >et<  i>i  i ne ipale:>  parties»  celle 
du  :î7  vt-iiu  M^  an  VIIL 

L  t>!ipue  a  v«H'îu  oaïu'et*-»-  ce  lue  !e  ^tu- 
\e:J>ei**eMt  •»r»^c»'àt.'iit  iwiiî"  >i  :^a  eu^'Uivnt 
^^^innHi'K^.  Kl  VHiui  W  a  oi  iu  X*  avr'i  *>•  J. 
\i  '■i>i:v.-.  il  Tnar>îe  .•  Hiii^  t\  <r  ^^^ndue 
o  j  r    t^  Mu  hjcs  1 1 .  o  :  •  ;  a  u x    i  -i  i      i  à  n » .  îi  : '-tren  t 
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L»  principes  de  la  discipline  ont  été  mieux 
fixés  ;  la  surveillance  sur  les  travaux  de  cha- 
que siège,  et  Tordre  dans  la  tenue  des  audien- 
cea^  ont  été  mieux  réglés.  A  dater  de  la  Révo- 
lution, la  France  comptait  sans  doute  de  sa- 
vants magistrats,  et  ses  tribunaux  avaient 
aoquis  des  droits  à  sa  reconnaissance  ;  mais 
c'est  surtout  depuis  l'organisation  de  1810 
que  la  jtistice  est  entrée  en  possession  de 
toute  sa  dignité,  et  que  la  magistrature  fran- 
çaise, dans  son  ensemble,  est  parvenue  à  ce 
degré  de  considération  dont  elle  est  si  juste- 
ment entourée. 

Le  temps  a  cependant  indiqué  quelques 
modifications  dont  l'organisation  judiciaire 
et  la  compétence  actuelle  de  nos  tribunaux 
civils  sont  susceptibles.  En  les  proposant,  le 
gouvernement  (prend  pour  base  1  établisse- 
ment de  oe«  tribunaux,  tel  qu'il  existe  actuel- 
lement. Pourquoi  porterait-il  de  graves  chan- 
gements dans  un  ordre  de  choses  généralement 
approuvé,  que  les  nation  étrangères  nous 
envient,  et  qu'elles  cherchent  à  imiter  par  les 
institutions  de  ce  genre,  introduites  ou  re- 
nouvelées d&ns  leur  sein  1 

Des  critiques  ont  été  dirigées,  il  est  vrai, 
contre  le  nombre  deâ  tribunaux  de  première 
instance.  La  réflexion  et  l'examen  ont  dé- 
montré qu'il  ne  serait  pas  possible  de  satis- 
faire à  ces  critiques  sans  donner  lieu  à  des 
r^lamations  d'une  autre  nature,  et  qu'à 
tout  considérer,  s'il  existait  quelque  super- 
fluité  dans  Je  personnel  de  notre  magistra- 
ture, le  but  qu'il  s'agit  de  se  proposer  n^en 
était  que  plus  sûrement  atteint  ;  qu'en  un 
mot,  entre  la  crainte  d'exagérer  les  moyens 
de  rendre  la  justice,  et  le  danger  qui  résul- 
terait de  leur  insuffisance,  c'est  le  premier 
excès  qu'il  faudrait  préférer  au  second. 

Priver  certains  arrondissements  de  leur 
siège,  ce  serait  rompre  ce  rapport  si  fécond 
en  ThHBureux  effets,  qui  existe  entre  l'ordre  ad- 
ministratif et  l'ordre  judiciaire.  En  recon- 
naissant que  le  jugement  des  contestations 
civiles  n'offre  pas  a  tous  les  tribunaux  une 
occupation  suffisante,  il  faut  convenir  aussi 
que  tout  relâchement  dans  la  justice  répres- 
sive devrait  être  soigneusement  prévenu. 
L'intervention  du  magistrat  cesserait,  sous  ce 
rapport,  d'être  efficace,  si  elle  ^  n'était 
prompte.  Ce  besoin  forcerait  à  maintenir, 
dans  chaque  arrondissement,  au  moins  un 
jujfe  instructeur  et  un  magistrat,  organe  du 
ministère  public,  appelé  à  provoquer  son  ac- 
tion. Les  faibles  avantages  que  l'on  se  pro- 
mettrait par  la  suppression  de  certains  sièges 
seraient  oonc  considérablement  réduite,  puis- 
ouen  faisant  disparaître  le  tribunal,  plu- 
sieurs de  ses  magistrats  devraient  être  con- 
*»nrég.  Sans  produire  d'économie  réelle,  ce 
morcellement  des  corps  judiciaires  serait  une 
cause  d'entraves  dans  la  marche  des  affaires. 
Enfin,  les  habitudes  oontracbées,  les  nom- 
l»reux  intérêts  qui  se  rattachent  à  des  éta- 
Wiweropnts  déjà  anciens,  les  existences  qui  en 
d^ndent  :  tous  ces  motifs  réunis  ont  déter- 
miné à  renfermer  le  projet  dans  des  propor- 
tions moins  étendues. 

Comme  lors  de  la  première  proposition 
«mmise  aux  Chambres,  il  ne  s'agit  donc  que 
d'améliorer  ce  oui  existe,  en  prenant  conseil 
d«  circonstan<!es,  de  la  marche  du  temps,  et 
des  faits  que  l'attention  et  la  critique  ont 
rwoeiUia 


Art.  1"'.  —  Les  mêmes  motifs  qui  ont  fait 
proposer  d'étendre,  dans  les  matières  person- 
nelles et  mobilières,  la  compétence  des  juges 
de  paix,  déterminent  une  proposition  analo- 
gue quant  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Puisque  la  fixation  d'une  somme  au- 
dessus  de  laq^uelle  l'appel  sera  seulement  per- 
mis, est  motivée  sur  cette  considération  que 
tout  litige  de  moindre  importance  n'offrirait 
pas  assez  d'intérêt  à  la  partie  condamnée 
pour  qu'elle  dût  s'exposer  aux  dépenses  d'un 
procès  en  Cour  royale,  il  est  évident  que 
cette  fixation  doit  varier  avec  la  diminu- 
tion de  valeur  qu'à  éprouvée  le  signe  moné- 
taire, résultat  forcé  de  la  multiplication  des 
valeurs  mobilières.  C'est  à  1,000  francs  que 
la  loi  du  24  août  1790  avait  borné  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance.  Le  premier  projet  por- 
tait cette  limitation  jusqu'à  2,000  francs.  Il 
y  avait  excès  dans  cette  proposition  appli- 
cable à  toutes  les  parties  de  la  France,  dans 
lesquelles  la  distribution  de  la  fortune  mobi- 
lière est  si  inégale.  La  valeur  mobilière  n'a 
pas  doublé  d'ailleurs,  depuis  quarante  ans, 
et  il  faut  prévoir  les  variations  que  les  cir- 
constances pourraient  entraîner.  D'après  ces 
considérations,  c'est  le  chiffre  de  1,500  francs 
que  nous  proposons.  Telle  a  été  l'opinion  de 
la  plupart  des  Cours  royales,  conformément  à 
l'avis  de  la  commission  dans  son  rapport  sur 
le  premier  projet. 

Mais  la  fixité  qu'offre  la  propriété  immo- 
bilière et  l'agrément  attaché  à  sa  possession, 

*  en  ont  élevé  Te  prix  relatif  au-dessus  du  prix 
des  propriétés  consistant  en  objets  mobiliers. 
Aussi  la  même  somme  prêtée  à  intérêt  et  qui 
rend  le  5  0/0,  ne  produira  qu'environ  3  0/0  si 
elle  est  employée  en  achat  d'immeubles.  Ce 
mouvement,  devenu  surtout  incontestable 
depuis  un  certain  nombre  d'années^  doit  faire 
fixer  à  60  francs,  au  plus,  les  actions  immo- 
bilières déterminées  par  un  revenu  soit  en 
rentes,  soit  par  prix  de  bail  et  qui  ne  sont 
soumises  qu'a  un  seul  degré  de  juridiction. 
Plusieurs  Cours  royales  ont  fait  justement 
remarquer  que  la  somme  de  75  francs  de  re- 
venu en  immeubles,  qu'avait  proposée  la 
Commission,  supposait  au  litige  une  valeur 
bien  supérieure  à  1,500  francs  de  capital  ;  que 
la  limite  adoptée  se  trouverait  dépassée  ;  que 
les  tribunaux  de  première  instance  seraient 
rendus  juges  souverains  de  procès  d'un  trop 
grand  intérêt. 

Art.  2.  —  La  Cour  de  cassation  et  plu- 
sieurs cours  royales  interprétant  l'article  5 
(titre  IV),  de  la  loi  du  24  août  1790,  ont  dé- 
cidé que  la  valeur  du  litige  se  déternaine  par 
la  réunion  des  deux  demandes,  principale 
et  reoonventionnelle.  Une  règle  différente  est 
insérée  dans  le  projet  sur  les  justices  de  paix. 
Le  motif  en  est  que  les  deux  actions  étant 
formées  par  des  demandeurs  différents,  cons- 
tituent, en  quelque  sorte,  deux  causes  ;  que 
le  chiffre  de  chacune  doit  donc  être  considéré 
isolément,  au  lieu  de  les  réunir,  afin  de  dé- 
clarer si  le  juge  a  prononcé  en  premier  ou 
en  dernier  ressort.  Four  éviter  une  contra- 
diction entre  les  deux  lois  et  prévenir  que  la 
jurisprudence  suivie  en  ce'  moment  ne  conti- 
nue à  être  appliqua  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,   une  règle   analogue  h  celle 

*  proposée  pour  les  tribunaux  de  paix  a  dû  être 
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éMDM,  le  projet  actuel,  et  une  omis- 
da  premier  projet  a  d&  être  réparée. 

Arv  3  et  9l  —  Cent  à  défaut  de  documente 
•TBa  s'étaient  pas  recueillis  alors  sur  les  oc- 
€mpMtkmm  de  chaque  siè^e,  que  le  nombre  et 
te  platf.it ut  des  magistrata  ont  été  réglés, 
em  190O  et  1810,  d'après  un  seul  élément  :  la 
popmÏMiian  dea  divers  ressorta    Cependant 

es  exercent  une  influence  néces- 
Lr  la  multiplication  et  l'importance 
eooteatations  judiciaires  telles  que  la  di- 
TisÂos  plus  ou  moins  grande  des  immeubles, 
la  riciMBe  industrielle,  le  mouvement  corn* 
■Mrcîal,  le  caractère  des  habitants,  leur  pi'o- 
peasion  plus  ou  moins  déclarée  vers  les  pro- 
résultat  dliabitudes  contractées  qui  ne 
pas  toujours  par  l'appréciation 
juste  des  intérêts. 

Depuis  longtemps,  il  était  reconnu  qu'entre 
des  si^r^es  composés  d'un  personnel  égal,  il 
existait  une  très  grande  inégalité  d'ooeupa- 
tîoas  ;  que  là,  le  juge  suffisait  à  ses  devoirs  en 
]emr  consacrant  une  faible  j;>artie  de  son 
temps,  qu'ici^  le  zèle  se  multipliait  en  vain 
pour  empêcher  l'accroissement  de  l'arriéré. 
I>s  documents  statistiques  raenemblés  depuis 
plusieurs  années,  et  dont  la  première  publica- 
tion a  eu  lîeu  en  1832,  tout  incomplets  qu'ils 
peuvent  être  encore,  ont  cependant  fait  con- 
naître avec  certitude,  |>ar  la  coïncidence  et  la 
reproduction  des  renseignements  qui  s'y  trou- 
vent consignés,  quels  sont  les  sièges  auprès 
desquels  existent  ces  différences,  et  quelle  en 
est  la  proportion  avec  le  nombre  des  magis- 
tratsL 

Ce  sont  les  indications  fournies  par  ces  ta- 
bleaux qui  ont  dirigé  les  auteurs  au  premier 
I>rojet  et  la  commission,  dans  leurs  proposi- 
tions d'augmentation  ou  .de  suppression  d'un 
certain  nombre  de  juges.  Les  mêmes  éléments 
ont  servi  de  base  aux  Cours  royales  dans  leurs 
obserrations  critiques  sur  ces  i^ropositicms. 
Cest  en  prenant  en  considération  tous  les 
faits  recueillis  et  les  conséquences  qui  en  ont 
été  tirées,  que  le  nouveau  jprojet  reproduit 
quelques-unes  des  dispositions  de  l'ancien 
projet  et  propose  d'en  modifier  plusieurs 
autres. 

Sur  les  361  tribunaux  d'arrondissement  qui 
existent,  232  sont  composés  de  3  juges  et  de 
3  suppléants  ;  50  ont  4  juges  et  3  suppléants. 

Ces  sièges  ne  forment  qu'une  seule  cham- 
bre. 

Avant  de  nous  occuper  des  autres  sièges 
nous  devons  expliquer  quels  sont  les  chan- 
gements qui  sont  projetés  parmi  les  tribu- 
naux de  ces  deux  classes. 

C'est  parmi  les  232  sièges  de  3  juges  que, 
dans  ces  classes,  les  changements  les  ^  plus 
nombreux  sont  proposés.  En  fixant  aussi  leur 
attention  sur  ces  tribunaux,  les  auteurs  du 
premier  projet  et  la  commission  ont  pensé, 
d'après  rexnérienoe  et  l'examen  des  travaux 
accomplis  dans  chaque  siège,  que  là  où  il 
était  inscrit  moins  de  400  affaires  civiles  et 
commerciales,  environ,  par  année,  ou  moins 
de    1,000    affaires    correctionnelles,    3    juges 

Î courraient  suffire  à  l'expédition  ;  mais  que 
ii  où  l'un  de  ces  deux  chiffres  se  trouvait 
dépassé,  l'activité  et  le  zèle  ordinaires  que 
l'on  est  en  droit  d'attendre  de  ce  nombre  de 
magistrats  ne  sauraient  expédier  une  masse 
^ussi  considérable  d'affaires;  et  en  laisserait 


arriérer  forcément  une  partie.  Cette  bas 
n'a  pas  été  contredite  par  les  corps  Juai 
ciaires  auxquels  le  projet  a  été  communiqué 
des  doutes  ne  se  sont  élevés  c|ue  sur  son  ap 
plication,  parce  que  les  chiffres  qui  vien 
nent  d'être  rappelés  n'ont  pas  été  reçue  oomm^ 
une  règl'i  absolue,  mais  comme  une  indica 
tion  approximative  de  la  nécessité  d'au^men 
ter  le  personnel  ou  de  l'absence  do  œtte  néctrs 
site. 

Raisonnant  d'après  cet  aperçu,  le  premiti 
projet  augmentait  58  tribunaux  d'un  jug< 
chacun.  La  commission  suivant  la  même  bast^, 
mais  en  lui  accordant  une  confiance  moinï 
exclusive,  n'a  proposé  la  même  addition  d'uE 
juge  que  pour  22  sièges  seulement. 

Prenant  en  considération  surtout  les  obfier 
vations  provoquées  par  ces  deux  proçoai lions, 
nous  étendons  la  même  mesure  à  39  tribunaux, 
c'est-à-dire  à  17  de  plus  que  ne  le  voulait  la 
commission,  et  19  de  moins  que  ne  le  désirait 
les  auteurs  du  premier  projet 

Des  explications  de  détails,  qui  seront  four- 
nies dans  la  discussion,  et  qui  exigeraient  d<*s 
développements  plus  étendus  que  ne  les  com- 
porte cet  expose,  compléteront  la  justifica- 
tion de  cette  proposition  modifiée,  et  qui  est  à 
peu  près  la  même  que  celle  présentée  dans  le 
travail  soumis,  en  1836,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (1)  sous  le  titre  d  Analyse  des  observa- 
tions de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
royales. 

Il  est  reconnu  qu'un  juge  de  plus  offrira  fi 
ces  divers  sièges  une  grande  facilité  pour 
l'expédition  des  affaires.  Ainsi  les  travaux 
nombreux  qui  s'accomplissent  hors  l'audience 
étant  réservés  à  un  seul  magistrat  qui  s'y 
consacrera  exclusivement,  tels  que  l'instruc- 
tion des  affaires  criminelles,  les  enquêtes,  les 
ordres,  les  redditions  de  compte,  les  audien- 
ces pour  lesquellees  il  suffit  de  3  juges,  pour- 
ront être  chaque  semaine  plus  nombreuses  et 
la  durée  ordinaire  n'en  sera  pas  interrompue. 

Entre  les  39  sièges  pour  lesquels  cette  aug- 
mentation de  personnel  est  proposée,  nous 
faisons  une  distinction,  légère  en  apparence, 
dont  il  est  cependant  permis  d'attendre  d'u- 
tiles résultats.  15  de  ces  tribunaux  conserve- 
raient les  3  suppléants  seulement  qui  leur 
sont  maintenant  assignés  ;  les  24  autres  qui 
sont  les  plus  occupés  parmi  les  39,  acquer- 
raient outre  un  4**  juge,  un  4*  juçe  suppléant. 
La  première  pensée  de  cette  addition  crun  sup- 
pléant est  due  à  la  commission  qui  ne  l'appli- 
quait néanmoins  qu'à  6  tribunaux,  ceux  de 
Bayeux,  Bourgoing,  EspaJion,  Issoire,  Lar- 
gonticre  et  Marveiols.  Son  motif  qui  ne  fut 
pas  expliqué  dans  le  rapport,  est  néanmoins 
facile  a  saisir.  Ce  qui  rend  le  secours  des  sup- 
pléants peu  utile  au  siège  dont  ils  font  par; 
tie  c'est  qu'étant  pris,  ordinairement,  parmi 
les  hommes  d'affaires,  leurs  occupations  par- 
ticulières, ou  des  causes,  soit  de  récusations, 
soit  d'empêchement,  créent  pour  eux  des  mo- 
tifs d'excuse  ou  d'abstention.  Si  le  nombre  de 
ces  magistrats  est  augmenté,  il  existera  bien 
plus  de  chances  d'en  trouver  un,  et  deux  peut- 
être  qui,  désireux  de  se  créer  des  titres  d'à 
vancement  par  l'assiduité  et  le  travail,  rem- 
pliront plus  habituellement  l'office  de  juges. 
Non  seulement  la  marche  ordinaire  des  au- 


(1)  Par  M.  Persil,  alors  garde  des  sceaux. 
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dienoes  en  sera  plus  assurée,  mais  il  devien- 
dra possible  de  les  rendre  plus  nombreuses 
par  la  facilité  qu'auront  les  juges  de  no  pas 
siéger  tons  en  même  temps.  Ainsi  le  tribunal 
poarra  donner  audience,  s'il  le  faut,  tous  les 
joars  utiles,  quoique  ses  membres  prennent 
sltemativement  un  repos  nécessaire.  Avec 
cette  assistance,  une  bonne  direction  dans  le 
trsrail,  auprès  des  sièges  surchargés,  saura 
accomplir  presque  autant  do  travaux  que  s'il 
existait  deux  chambres  en  titre. 

IVl  est  le  motif  et  telles  sont  les  espéranoes 
qui  portent  k  généraliser  dans  tous  les  cas 
où  elle  paraît  utile,  la  mesure  proposée  par 
la  commission.  La  bonté  en  étant  évidente, 
c'est  entrer  dans  les  vues  qui  l'ont  fait  ima- 
giner que  de  l'étendre. 

Art  4.  Les  tribunaux  oui  comptent  en  ce 
moment  4  juges  et  3  suppléants,  sont,  en  gé^ 
néral,  moins  occupés  ^ue  les  39  pour  lesquels 
l'augmentation  d  un  juge  et  d'un  suppléant 
est  demandée.  Il  n'existe  donc  pas  de  raison 
pour  accroître  leur  personnel  actuel.  Mais, 
sur  œs  60  sièjges  il  en  est  6  qui  se  trouvent 
dans  une  position  différente  ;  ceux  de  Limo- 
ges, Auriuac,  ZAzieux^  Eiom,  Tournons  Va- 
loffM  reçoivent,  chaque  année,  au  delà  de 
600  inscriptions  nouvelles,  sur  le  rôle  des  cau- 
ses civiles.  Le  ncMubre  des  affaires  se  réunit  à 
Timportanoe  de  plusieurs  de  ces  villes,  pour 
faire  accorder  aussi  à  chacun  de  leurs  tribu- 
naux un  4*^  suppléant 

Art.  6.  II  est  en  outre,  dans  cette  même 
classe,  deux  tribunaux  dont  la  situation  est 
tout  a  fait  exceptionnelle  :  ceux  de  Saint- 
Etienne  et  de  Vienne,  Les  inscriptions  an- 
nuelles au  rôle  civil  y  sont  d'environ  800  af- 
faires. Une  chambre  temporaire  est  instituée 
auprès  du  premier  ti^ibunal,  depuis  plu- 
sieurs années  ;  une  autre  avait  été  créée  à 
Vienne,  et  des  difficultés  seules  de  compo- 
sition en  ont  empêché  le  renouvellement. 
Les  Cours  royales  auxquelles  ressortissent 
ces  deux  arrondissements,  présentent  la 
création  d'une  seconde  chambre,  comme  le 
seul  moyen  d'v  assurer  avec  constanoo  l'ad- 
ministration de  la  justice. 

Quelques  autres  tribunaux,  ceux  de  Lar- 
gentière^  Mari*ejoh^  Baçnères,  Saini-Mar- 
ffUin  et  Saint'Lô^  ont,  il  est  vrai,  numéri- 
ouement  autant  de  procès  à  terminer  qu<3 
tienne  et  Saint-Etienne, 

Nous  devons  expliquer  pourquoi,   malgré 
cette  analogie,  une  deuxième  chambre  ne  leur 
««t  pas  accordée.   La  raison  en  est  dans  la 
comparaison   des  villes  qui  viennent  d'être 
nommées,  et  dans   l'importance  des  contes- 
tations nécessairement  proportionnées  à  la 
nature  des  intérêts  qui  les  déterminent  Que 
l'on  plaide  beaucoup  là  où  plus  de  capitaux 
alimentent  un  commerce  étendu  et  varié,  là 
oii  fe  forment  et  finissent  sans  cesse  de  gfran- 
des  entreprises,  tel  est  Tordre  naturel  et  iné- 
vitable auquel  il  convient  d'assortir  les  éta- 
blisaements  judiciaires.  Mais  que,  là  où  une 
agriculture  plus  ou  moins  bornée  est  presque 
la  seule  industrie,  l'activité  des  populations 
n^  se  manifeste  qu'en  élevant  de  nombreux 
procès»  et  saurent  sur  les  plus  modiques  inté- 
rfts,  une  telle  situation  est  le  résultat  d'un 
mai  moral  dont  il  faut  espérer  la  modifica- 
tion«  au  lieu  d'en  prévoir  la  durée.  Composer 
les  tribunaux  comme  si  cette  plaie  sociale 


était  sans  remède,  ce  serait  l'alimenter  au 
lieu  de  chercher  à  la  fermer. 

L'augmentation  de  personnel  ne  sera  dcmc 
pas  la  même  dans  des  villes  de  3  à  4,000  habi- 
tants, où  l'existence  d'un  tribunal  nombreux 
ferait  çontra&te  avec  une  aussi  modique 
population,  que  dans  une  ville  telle  que 
Saint-Etienne  dont  la  population  d'environ 
40,000  âmes  a  suivi  les  progrès  rapides 
de  son  développement  commercial.  Si  l'ad- 
dition d'un  juge  et  d'un  suppléant  ne  four- 
nissait pas,  dans  les  cinq  premières  villes  nui 
viennent  d'être  nommées»  des  moyens  suifi- 
santfi  d'cxoédition,  ce  serait  le  cas  d'y  sup- 
pléer par  aes  chambres  temporaires  :  nous  ne 
pensons  pas  qu'il  soit  convenable  d'y  pour- 
voir autrenaent.  Tel  a  été,  du  reste,  en  géné- 
ral, le  sentiment  des  Cours  royales,  dana  les 
ressorts  desquelles  ces  mêmes  tribunaux  sont 
placés. 

A  l'égard  des  tribunaux  actuellement  for- 
més de  plusieurs  chambres,  et  qui  sont  au 
nombre  de  79,  le  projet  donne  une  chambre 
de  plus  à  un  seul  de  ces  sièges,  et  retranche 

2  juges  à  17  autres. 

Art.  8.  Le  tribunal  qui  serait  l'obiet  de  la 
première  mesure  est  celui  de  Grenoble.  For- 
mé de  9  juges  et  de  4  suppléants,  il  est  en  ce 
moment  divisé  en  deux  chambres.  A  l'avenir, 
il  aurait  12  juges  ;  1  substitut,  2  suppléants 
et  1  commis-greffier  de  plus,  y  seraient  aussi 
attachés. 

Environ  1,300  affaires  civiles  portées  à  ce 
tribunal  chaque  année,  et  au  delà  de  2,000  af- 
faires correctionnelles  ;  des  travaux  qui  éga- 
lent ceux  des  tribunaux  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux y  et  dépassent  de  beaucoup  ceux  du 
tribunal  de  Marseilley  qui,  tous,  ont  trois 
chambres  ;  l'existence  actuelle,  et,  depuis 
plusieurs  années,  d'une  Chambre  temporaire, 
de  sorte  qu'il  ne  s'agit  que  de  rendre  défini- 
tive l'organisation  provisoire  de  ce  siège  ; 
l'impossibilité  absolue,  sans  ce  moyen,  d'é- 
viter, malgré  le  %èle  éprouvé  des  magistrats, 
l'accroissement  de  l'arriéré  ;  tels  sont  les 
motifs  qui  justifient  oette  proposition,  ap- 
puyée par  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  çiui  a  fait  son  rapport  sur  le  pre- 
mier projet. 

Art  7.  Une  autre  disposition  d*^  ce  projet 
avait  obtenu  le  même  assentiment  II  s'agissait 
do  réduire,  de  9  à  7  juges,  le  personnel  de 
47  tribunaux  de  chef-lieu  de  départements, 
sur  67  qui  siègent  dans  des  villes  où  il  n'existe 
pas  de  Cour  royale  ;  cotte  réduction  était 
principalement  fondée  sur  la  raison  que  le 
nombre  des  magistrats  ayant  été  fixé  dans  ces 
sièges,  do  manière  à  pouvoir  en  distraire  4, 

f)endant  la  tenue  ck^s  assises,  pour  remplir 
'office  d'assesseurs,  aujourd'hui  que  ces  Cours 
ne  sont  plus  composées  que  de  3  magistrats, 
où  n'entrent,  des  lors,  que  2  assesseurs, 
il  est  sans  inconvénient  de  retrancher  2  juges 
à  tous  leB  sièges,  auprès  desquels  7  juges  peu- 
vent suffire,  pour  tous  les  autres  travaux 
dont  ils  doivent  s'acquitter. 

Les  statistiques  prouvent,  d'ailleurs,  qu'en 
général  les  7  juges  de  ces  tribunaux  divi- 
sés en  deux  chambres,  auraient,  relative- 
ment, moins  d'occupations  que  les  sièges  de 

3  juges,  auxquels  le  projet  propose  d'en  join- 
dre seulement  un  de  plus. 

On  a  objecté  qu'il  n'était  pas  sans  incon 
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^iÀ  \^  k^A^ffi^ut  4  un  i/cfpiu^i  ii^^r.Air'*,  tu-  Cvu/^ 
\oi  4u  i  mar^  i^/'A. 

uiUt  ijtf^ui^rpiiUm  4oti  ri/âmmoiris  c/^r  <Ut 
\fihi  l^yttU-hf'^^  <!/'«  ffiïiti, 

l*nrmf  U*i  47  iri^fiuifiux  unr  U^imih  la  «op- 
\irt<kAiUm  /t^vftit  porU^r,  il  ^n  4*%i  M  U*\Utny*ni 
\mu  itf'À'Htt^^H  fi'/t'ii  \ittirn  4*tnx  e^ntuthrtmt  que 

/JMf^f/^|M/Kior*ri^  Av^'c  l4i«  travaux  qu'il»  ont 
^  rwiqJif,  (*Utti'un  (Ut  »-«  iti/g**  fH^rdrait  donc 
tU*UH  iut^u, 

îl  #<ttt  vr/ii,  rî<'jM*ndftftt,  qu/î  «*tti»  r^^duction, 
qu^^ImMt  fftil>l4<  quVIUf  Moit,  m?  pourrait  être 
oii^rÀi  »i  U«  rrourw  d'ii*0*i«K'w  d#îvai<*nt  encore 
^U#i  H4nmnmf4^4i  iUt  6  magiMtraf^M,  C/e  nombre 
fut  tiué  k  ÎJ,  d'abord,  à  rtnuré*  du  la  Muppre»- 
kinn  (U*n  luiUw^ïllt^rH  audiUiur»  ;  or,  loin  do 
ft'Âtrw  affaibli,  tu*  motif  ac/iitinrt  cbariue  jour 
pluH  dn  for<'4i,  /i  iru*Muro  qu«  b*  U^mpM  fait  di»- 

i»a»'aHr^  (t4i  qui  r^^tait  d^i  CMittit  inagJHtraturo. 
)anM  b^M  ^ïi'^vH  dti  (umrn  d'aMniMc»  o6  r<^id<*nt 
\m  iUmrH  royab*M,  Ui  nia^i>ttratH  ftufftraient- 
ilft  pour  ahttiiri^r  I«i  M<*rvHî*i  aupr^H  d<î  doux 
ubauibr^^H  qui  no  poMv<«nt  rondro  arrAt  avec 
nioint»  (1*1  7  jugii»,  t^t  d'une  troiKi^nuî  cbambre 
qui  un  rmanio  ft,  lor^iuo,  dan*  \0  même 
l4^Mqu*,  ft  aulroj*  do  louri*  mombroH  •i(^K<»raient 
k  la  oour  d'aNMÎwiM?  Crt  «orait  Kuppow^r  ciu'au- 
min  nti  «orait  malade,  ompAob<^,  ou  appelle  par 
d'autroM  aMMiM4iH,  ou  roUniu  par  doa  fonetionf» 
diffi^rofilo»  ;  (¥i  neralt,  on  un  mot,  ne  tenir 
auoun  (HMUpte  don  eauMMi  d'almenoe  1<^gitime 
qui,  daim  une  oompagnio  nombn^uHo,  junti- 
iiout  eouMtammont  r<^loignomont  do  quelquoB- 
uuH  do  tn^n  nu^mbroH, 

I^A  loi  d\i  4  mam  1831  fut  encore  d<^termi- 
néo  par  la  raimm  (lUe  le«  jur^H  ne  pourraient 
plu»,  on  tH>noertant  entre  eux  une  divinion 
de  voix,  reieter  sur  la  (-our  toute  la  difft- 
eulté  do  la  déeiMitni,  et  qu'ainHi  moint«  de  ma- 

fÔMtratM  seraient  utiK^.  afin  de  remplir»  dans 
e»4  tenuoH  d'aMniF^^H,  un  r^le  plu»  facile  parot^ 
iju'il  w^rait  m^ùnn  actif. 

La  It^MiwtfttUm,  Hur  e»^  pi^int»  nV^t  pas  ehan- 
»Si\  et  eVv*t  aux  juré»  qu'appartient  non  mm- 
lemeut  la  déeinion  du  fait   prineipaK   mais 
rappré<^itttit»n  n»^uie  den  ciriH>n»tan<v»  atté 
nuantoM,  Si  U  (\>ur  peut  et  doit  aussi  »\hvu 
i»er  iK^  w  dernier  objet»  ce  nWt  point  pour 
éiuettre  wuv  la  culpabilité  une  opinion  qui  ne 
lui  iv*t   Paj*  iiemandée»  jnaia  pour  graduer» 
<Hun)ue  elle  le  fainait  en  IH3U  la  pénalité  sur 
lo  lié  lit.   l/applioation  du  nouvel  article  3^5î 
du  (\hW  d/iustruction  eriminelle  sera»  d*ail 
louvt*»   t<mji>urs  un  aivident  trop  /are  pour 
quM  *èi»it  rHi»<uiual>lo  de  iH>m^H>s*»r  Ive  Ci>urs 
d'an-HiMOH  d'aprtV*  ix^tte  prévision. 

La  Un  du  *  uuu»  H^^l  iHMnpto  à  peine  six 
auutvs  dV\iH*utiv>a  ;  U\h  raiHons  qui  la  moti 
vC^ivnt  n'ont  pas  c^\sxe  d  exister  ;  le  temp*  n'a 
roNolé  iiucun  abun  jjrave  résuUHt\t  dt*  ^on  ap 
plit-^ation  ;  <.*u  ne  prétend  point  que  la  vérité 
ait  sioutïort  iH»  tjvte  rinn4.Hvn<v  ait  HiKwnibt* 
pAi\v  que  î>  jux^H*  au  lit-^u  de  5  ont  exprimé 


(  l^  rénaltat  de  la.  dadaration  lies  juré^  ;  on 
'  fÉé-  prov^n^  pZM  que.  par  «'tU*  caose,  pins  d'ir- 
•  f-ini.'arit^  akrnt  ^1â  ooais:i%es  :  le  respect 
«là  a  la  \oï^  en  g^n^ral.  qui  dépend  â  nn  si 
I  ^lant  àtxT*:  â^  sa  fixit^é  et  de  sa  durée  ;  la  né- 
oawit^  de  ne  changer  que  ee!ks  dont  1a  société 
i  prouve  an  domiDa4^  oonsidérable  et  démon- 
tré ;  toutes  ce«  considérations  nous  parais- 
sent faire  an  devoir  de  raisonner  comme  si 
fa  loi  de  1S31  devait  continoer  à  régler  dans 
l'avenir  cette  partie  du  service  ;  nous  ne  sau- 
rions trouvrrr,  dès  lors,  dans  la  possibilité  de 
l'abrogation  de  cette  loi,  nne  raison  plausi- 
ble de  conserver  à  certains  sièges  un  person- 
nel qui  n'est  pas  justifié  par  leurs  besoins. 

Les  autres  dispositions  du  projet,  quoique 
moins  essentielles,  sont  relatives  à  quelques 
points  d'ordre  et  de  discipline  sur  lesquels 
des  doutes  se  sont  élevés.  Il  a  paru  nécessaire 
de  saisir  cette  occasion  de  faire  disparaître 
ces  incertitudes. 

Art.  9.  Il  appartient  aux  corps  Judiciaires 
de  fizer^  par  clés  règlements,  l'ordre  de  leur 
Kervice  intérieur.  La  loi  du  27  ventôse  an  VII, 
article  16,  et  le  décret  du  30  mars  1806  exi- 
gent, pour  ces  règlements,  l'approbation  du 
gouvernement.  Deux  fois,  sous  le  Consulat, 
cette  approbation  a  été  donnée  dans  la  forme 
solennelle  des  règlements  d'administration 
publique.  Depuis  lors,  cependant,  c'est  au  mi- 
nistre de  la  justice  seul  que  ces  actes  sont 
adressés»  et  son  assentiment  suffit  pour  qu'ils 
soient  observés.  Cet  état  de  choses  existe  sans 
inconvénient  ;  en  proposant  de  le  constater 
par  une  disposition  de  la  loi,  nous  avons 
pour  but  de  rendre  plus  assuré  l'exercice  du 
pouvoir  ministériel  et  de  la  surveillance  que, 
dans  un  intérêt  général,  il  doit  étendre  sur 
tous  les  tribunaux. 


Art.  10.  Il  est  même  un  point  sur  lequel  ce 
pouvoir  réclame  un  droit  spécial.  Dans  l'état 
actuel,  oe  sont  les  cours  et  tribunaux  qui  dé- 
terminent le  nombre  de  leurs  audiences.  Lors- 
que la  masse  des  affaires  qu'ils  ont  à  juger 
est  telle  qu'une  grande  activité  peut  seule 
en  aasurer  l'expédition»  ne  faut-il  pas  aue 
toute  résistance»  quelque  respectable  qu  en 
soit  le  motif»  cède  devant  une  nécessité  aussi 
impérieuse?  Afin  que  cette  exigence  du  ser- 
vice soit  toujours  comprise,  le  projet  déclare 
dans  quel  cas  l'existence  d'un  arriéré  com- 
mandera ce  rtHloubleitnent  de  travail,  et  quel 
est  le  nombre  d'audiences  qui  sera  employé 
à  le  vider. 

Une  pannlle  disposition  pourrait  sans 
doute  trouver  place  dans  un  règlement  géné- 
ral ;  on  a  voulu  en  assurer  d'autant  mieux 
l'observation  que  cette  prescription  emprun- 
terait à  la  loi  son  autorité.  Le  premier  pro- 
jet iwrdonnait»  lorsiiue  150  affaires  seraient 
inscrites  dt^puis  plus  de  trois  mois,  qu'il  fût 
tenu  six  andiemvs  par  semaine.  En  rédui- 
sant et*  no*nbre  à  cinq  audiences»  sur  ta  de- 
mande de  plusieurs  Cours  royales^  le  nou- 
veau pri>jet  a  eu  en  vue  de  mieux  concilier 
le<ji  égards*  dus  aux  personnes,  avec  les  inté- 
rêts des  justiciables. 

Art.  14.  Lorsqu'un  suppléant  remplace  on 
juge  eu  titre  uoxi  legaU'innt  eni péché*  il  a 
droit  à  la  partie  di*  s«.>u  traitement»  suscep- 
tible dVHre  distribuée  eu  droits  d'assistance. 
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Cette  règle  générale  continuera  d^être  ob- 
%tTrée,  puisqu'il  n*y  est  apporté  aucun  chan- 
gement ]tf&iB  si  le  temps  pendant  lequel  le 
nugistrat  se  trouve  éloigné  du  siège  se  pro- 
longe^ et  surtout  si  cet  éloignement  est  dé- 
terminé par  une  faute  grave  du  juge  qui  ait 
entraîné  une  suspension  de  plus  d  un  mois, 
par  un  motif  de  justice,  ann  d'assurer  au 
snppléant  une  indemnité  légitime,  le  projet 
dmde  oue  ce  suppléant  ne  sera  pas  réduit  au 
umple  aroit  d'assistance,  et  que  le  traitement 
entier  lui  sera  dû  pour  tout  le  temps  pen- 
dant lequel  il  aura  remplacé  le  juge  en  titre. 

Art.  11.  Les  mêmes  motifs  font  attribuer 
AUX  juges  suppléants  adpais  dans  les  diam- 
brea  temporaires,  le  traitement  des  magis- 
trats dont  ils  ont  momentanément  le  titre, 
et  dcHit  ils  partagent  les  travaux. 

L'entrée  dans  ces  chambres  exige,  pendant 
leur  durée,  l'emploi  des  jugées  suppléants. 
L exercice  des  fonctions  judiciaires,  qui  n'é- 
tait que  mcunentané,  devient  habituel  et  in- 
compatible avec  une  autre  profession.  Il  est 
donc  juste  que  ces  magistrats  revivent  l'in- 
demnité affectée  aux  devoirs  ou'ils  remplis- 
sent Ainsi  cessera  Tune  des  difficultés  gui 
son  vent  ont  fait  obstacle  à  la  composition 
des  chambres  temporaires. 

Art.  15.  Mais  ces  avantages  imposent  des 
obligations. 

Le  respect  pour  l'inamovibilité  commande 
ane  grande  réserve.  Ce  n'est  qu'après  six 
mois  d'absence  que  le  magistrat  est  réputé 
démissionnaire.  Si  une  sommation  lui  a  été 
faite  de  venir  remplir  ses  fonctions,  il  ne 
peut  être  remplacé  avant  qu'un  mois  ne  soit 
écoulé.  On  a  paru  craindre  que  ces  règles  ne 
passent  s'appliquer  aux  juges  suppléants  qui, 
sana  s'abeenîer,  refusent  seulement  de  faire  le 
a^rvice  auquel  ils  sont  appelés.  Quoique  l'Ad- 
ministration n'eût  jamais  douté  de  son  droit 
à  leur  égard,  elle  a  saisi  l'occasion  que  lui 
offre  la  présentation  de  ce  projet  pour  faire 
déclarer  explicitement  par  la  loi  ce  que  la 
loi  ne  disait  qu'implicitement  ;  en  consé- 
quence le  gouvernement  propose  de  faire  dé- 
cider en  termes  formels  que  le  suppléant 
pourra  être  considéré  comme  démissionnaire 
après  procès- verbal  constatant  son  refus  de 
faire  le  service. 

Art  14.  Enfin,  les  juges  suppléants  ne  doi- 
vent être  qu'un  secours  pour  les  tribunaux, 
et  jamais  un  sujet  d'emoarras  ou  de  colli- 
sion. Ils  suppléent  les  autres  juges  et  ne  sau- 
raient les  exclure  ou  les  dominer.  On  ne  les 
verra  donc  plus,  s'introduisant  dans  les  as- 
semblées générales,  prétendre  y  former  une 
majorité  contraire  à  la  majorité  légale.  En 
un  mot,  là  où  leur  présence  ne  sera  pas  né- 
cessaire, ils  n'auront  pas  voix  délibérative, 
et  il  en  sera  des  réunions  ou  assemblées  de 
chambres,  comme  des  délibérations  pour  ren- 
dre jugement. 

En  résumé,  le  projet  n'est  pas  destiné  à 
répondre  aux  vues  de  ceux  qui  prétendraient 
n<»  trouver  le  bien  que  dans  des  innovations 
hardies  et  non  éprouvées.  Pius  de  prudence 
devait  être  la  conséquence  nécessaire  des 
moyens  qui  ont  été  employés  pour  reconnaî- 
tre dans  quelle  mesure  il  convenait  de  modi- 
fier ce  qai  existe  ;  ou  plutôt,  cette  loi  for- 


mera le  complément  de  l'organisation  actuelle 
quant  aux  tribunaux  de  première  instance, 
loin  d'en  altérer  les  éléments.  En  considérant 
le  nombre  soit  des  tribunaux  civils  existants, 
soit  de  leurs  juges,  les  changements  projetés 
sont  peu  importants,  parce  qu'on  a  dû  se 
faire  une  loi  de  n'apporter  de  modifications 
que  dans  les  circonstances  où  la  nécessité  en 
est  incontestable.  Il  est  permis  d'espérer  ce- 
pendant que  oes  changements  exerceront  une 
salutaire  influence  sur  la  bonne  distribution 
de  la  justice,  à  cause  du  soin  que  l'on  a  mis  à 
les  faire  avec  opportunité.  Il  en  résultera 
comme  réduction  dans  le  personnel  de  la 
magistrature,  la  suppression,  à  mesure  des 
extinctions,  de  34  placée  de  juges,  c'est-à-dire 
de  deux  juges  dans  chacun  des  tribunaux  de 
chef-lieu  les  moins  occupés  ;  et  comme  aug- 
mentation, la  création  de  trois  nouvelles 
chambres,  à  Grenoble,  Vienne  et  Saint- 
Etienne,  ainsi  que  l'établissement  d'un  nou- 
veau juge  dans  39  sièges,  et  d'un  suppléant 
dans  24.  Il  sera,  en  somme,  pourvu  à  48  pla^ 
ces  de  juges,  3  de  substituts,  3  de  commis- 

?:reffiers  et  27  de  suppléants.  Comme  dépense, 
'augmentation  très  légère  qu'entraîneront 
ces  mesures  sera  compensée,  en  grande  partie, 
par  l'économie  que  produiront,  lorsque  le 
temps  les  aura  éteintes,  les  34  places  suppri- 
mées. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Les  tribunaux  civils  de  première 
ipstanoe  connaîtront,  en  dernier  jessort,  des 
actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1.500  francs  de  principal,  et  des  ac- 
tions immobilières  jusqu'à  60  francs  de  re- 
venu déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prix 

de  bail. 
Ces    actions    seront    instruites   et  jugées 

comme  matières  sommairos. 

Art.  2.  Lorsqu'une  demande  reoonvention- 
nelle  ou  en  compensation  aura  été  formée 
dans  les  limites  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  en  dernier 
ressort,  il  sera  statué,  sur  le  tout,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne 
prononcera,  sur  toutes  les  demandes,  qu'en 
premier  ressort. 

Art.  3.  Lee  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
vent, actuellement  composés  de  3  juges  et  de 

3  suppléants,  seront,  à  l'avenir,  composés  de 

4  juges  et  3  suppléants  :  Alais,  Amfcrt,  Ar- 
bois,  Avesnes,  Bernay,  Brioude,  I^hes,  Lou- 
viers,  Milhau,  Pont-Audemer,  Saint- Affri- 
que,  Saint-Gironsj  Sarreguemines,  Scheles- 
tawlt,  Trévoux,  Wissembourg. 

Art.  4.  Les  tribunaux  dont  les  noms  sui- 
vent,  actuellement  composés  de  4  juges  et 

3  suppléants,  seront,  à  l'avenir,  coniposés  de 

4  juges  et  4  suppléants  :  Aurillac,  Limoges, 
Lisieux,  Riom,  Tour  non,  Valognes. 

Art.  5.  Seront  composés  du  même  nombre 
de  magistrats  les  tribunaux  dont  les  noms 
suivent,  actuellement  composés  de  3  juges  et 
3  suppléants  :  Altkirch,  Argentan,  Aubusson, 
Bagnères,  Bayeux,  Belfort,  Bourgoing,  Cha- 
rolTes,  Espalion,  Issoire,  Largentière,  Lure, 
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HaintrOaackiM,  Saint-Lô,  SaintrMarœllin, 
BavftTiM!,  U7>«,  YillefraDcfae  (Aveyron),  Vil- 
Jefraocbe  rRh/znc). 

Art.  6,  Lot  tribananx  de  Saint-Etienne 
(hrnre)  «t  de  Vienne  (Is^re),  actuellement 
Gompcité»  de  4  jtigy«  et  3  suppléants,  seront 
portes  à  7  jng^  ^  4  rappléanto. 

En  ccmn^iaencpy  il»  seront  augmentés  d'un 
riee-p résident,   de  2  jugy^i,   d'un   juge  sup^ 
pféant,  d'un  sub)»titut  du  procureur  du  roi. 
et  d'un  commin'grefôer. 

Art,  7.  Seront  à  Tav^nir  composés  de  7  ju- 
ges, au  lieu  de  9,  les  tribunaux  dont  les  noms 
Auiyent  :  Alf?nçon,  Auch,  Bourbon-Vendée, 
Carpentras,  Dicçne,  Laval,  Le  Mans,  Mon- 
tauban,  M  on  t^  do- M  aman.  Moulins,  Niort, 
Perpignan,  Saintr^,  Qu imper,  Saint-Omer, 
Saint-Brieuc,  Vannes 

Art,  8.  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuelle- 
UKTnt  composé  de  9  juges,  sera  porté  à  12  et 
formera,  a  Tavenir,  3  chambres. 

En  oonséauenoe,  il  sera  augmenté  d'un  vice- 
président,  do  2  juges,  de  2  suppléants  et  d'un 
oommis'gref  fie  r. 

Art,  9.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et 
leur  affectation  aux  différentes  natures  d'af- 
faires, seront  fixés,  dans  chaque  tribunal, 
par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Cour  royale.  La  délibération  re- 
lative à  ces  objets  sera  immédiatement  obli- 
gatoire, après  avoir  été  ainsi  approuvée  ; 
mais  il  en  sera  donné  connaissance  au  garde 
des  BCCîaux,  qui  statuera  définitivement,  s'il 
ne  partage  pas  l'avis  de  la  Cour  royale. 

Art.  10.  Lorsqu'à  la  fin  d'un  semestre,  les 
rôles  présenteront,  dans  les  tribunaux  com- 
posés d'une  seule  chambre,  un  arriéré  de  plus 
de  50  affaires,  dans  les  tribunaux  composés 
do  deux  chambres,  un  arriéré  de  plus  de 
UK)  affaires,  et  dans  les  tribunaux  composés 
de  3  chambres,  un  arriéré  de  plus  de  150  af- 
faires, il  ne  pourra  être  donné,  au  commence- 
m^'nt  du  Hemoiitrc  suivant,  moins  de  5  au- 
diena^s  par  semaine,  de  4  heures  chacune, 
jusriu'à  rentier  épuisement  de  l'arriéré. 

Sera  considéra  comme  arriérée,  toute  af- 
faire qui  «45 r a  demeurée  innorite  au  rôle  pen- 
dant plu»  (U^  trois  mois,  soit  qu'elle  ait  été 
portée  au  rôle  pour  la  première  fois,  soit 
qu'elle  y  ait  été  inscrite  de  nouveau  après  en 
avoir  été  rayée. 

Art.  11.  Dans  les  tribunaux  ou  il  sera  formé 
urm  chambre  temporaire,  1<«  juges  sup- 
pléants qui  feront  partie  do  cette  chambre, 
comme  juges  ou  substituts,  recevront,  pen- 
dant toute  sa  duré<î,  le  intime  traitement  que 
Ici  juges. 

Art.  12.  Dans  le  can  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aura  été  prononcée  contre  un  juge 
i)()Ur  plus  d'un  mois,  un  des  juge»  suppléants 
sera  appelé  à  le  remplacer,  et  il  recevra  le 
trnit4ui)ent  de  juge. 

Art.  13.  Tout  juge  suppléant  qui  refuserait 
de  faire  lo  service  aui|uel  il  serait  appelé, 
pourra,  suivant  les  circonstanasA  et  après 
procèa  verbal  constatant  son  lefua,  ^tre.oon- 
sitioré  comme  démissionnaire,  et  reffiplacé. 


Art.  14.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux 
de  première  înstanœ  statuent  en  assemblée 
générale  ou  autrement,  les  juees  suppléants 
n'auront  voix  délibérât ive  que  lorsqu'ils  rem- 
pIac«*roDt  un  juge. 

Art.  15.  Jusqu'à  ce  que  les  réductions  or- 
données par  la  présente  loi  soient  opérées,  il 
ne  sera  pourvu  qu'à  une  nomination  sur  deux 
vacances  de  places. 

Art  16.  L'article  5,  titre  lY  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux civilfi  de  première  instance,  est  abrogé. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBES  DES  DéPUTÉS 
DU  LUNDI   15  JAKYIEB    1838. 

Peojbt  de  LOI  (1)  9ur  l^ê  faillites  et  banque- 
routes,  présenté  par  M.  Babthb,  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice* 

EXPOSÉ  DES  1IOTIY8. 

Séance  du  15  janvier  1838. 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
banqueroutes  tel  qu'il  vient  d'être  adopté  par 
la  Cnambre  des  pairs.  Soumis  depuis  deux  ans 
à  plusieurs  discussions  approicMidies,  il  a 
été  préparé  avec  cette  maturité  qui  peut  seule 
garantir  le  succès  des  réformes  législatives, 
et  que  l'on  devait  apporter  surtout  à  la  ré- 
forme d'un  de  nos  Codes.  Avant  de  l'entre- 
S  rendre,  le  gouvernement  avait  consulté  les 
ours  royales,  les  tribunaux  et  les  cbambres 
de  commerce  :  œs  conseils  de  Tcxpérience,  ces 
manifestations  des  besoins  et  des  vœux  du 
commerce  ont  été  communiqués  en  1833  à 
une  commission  composée  de  magistrats,  de 
juges  consulaires  et  de  jurisconsultes,  et  lui 
ont  servi  à  poser  les  premières  bases  du  pro- 
jet qui  fut  présenté  en  1835.  Après  de  longues 
discussions,  la  Chambre  des  députés  adopta 
ce  projet  avec  quelques  amendements.  La 
Chambre  des  pairs  s'en  est  à  son  tour  occupée 
dans  deux  sessions  consécutives.  Dans  la  ses- 
sion de  1836,  le  projet  ne  put  être  mis  en  disr 
cussion  dans  l'autre  Chamore,  mais  il  fut  exa- 
miné par  sa  commission,  et  les  résultats  de 
cet  examen  furent  mis  on  lumières  dans  un 
savant  rapport  qui  faisait  connaître  sur  quels 
points  des  disstmtiments  s'étaient  élevés.  I« 
gouvernement  a  mis  à  profit  ces  nouvelles  ob- 
oervations  dans  l'intervalle  qui  a  séparé  la 
'Xîssion  de  1836  de  celle  do  1837.  Il  a  invoqué 
le  concours  d'une  commission  nouvelle;  des 
membres  des  deux  Chambres  qui  avaient  pWS 
part  à  l'examen  du  projet,  et  des  memi 
de  la  première  commission  qui  en  avait^ 
les  bases,  ont  bien  voulu  accepter  la 
d'une  revision  générale  nécessaire  pouf 


(1)  N*  H  dos  ImpreuioDs  do  la  G' 
(stidsioii  de  1838). 
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HfmthêteL     0!éron«      Roanne, 

BuBt-Lô,    SaintrMarœllin, 

Tilfefrandie  (Awyron),  Vil- 

) 

ArL  C  Les  trïbiuiaiix  de  Saint-Etienne 
^I/Êirer  0t  de  Tienne  (lafrre),  aetoellCTAent 
«■B^oaéi  de  4  jn^es  ci  3  suppléants»  seront 
pcirtés  a  7  j«9M  et  4  snppléanta. 

£a  eoBoéqnoMe,  ils  seront  augmentés  d'un 
na^^^résâdent^   de  S  joff»,   d'un  jage   sup^ 
pjéaât,  d'ut  snbstitot  an  procureur  du  roi. 
et  d*am  coasnm-gref&er. 

Art.  7,  Beroot  à  l'av^enir  composés  de  7  ju- 
IKA,  aa  lien  de  9,  les  tribunaux  dont  les  noms 
ftci^pcmt  :  Aleoçon,  Anch,  Bourbon-Vendée, 
Carpentraa,  Dicne,  Laval,  Le  Mans,  Mon- 
Taahan  iroDt-^k>-Mar8aa,  Moulins,  Niort, 
P«rpi#3iao.  Saint^ïs,  Qu  imper,  Saint-Qmer, 
SainVBrieoe,  Vannes 

Art.  8u  Le  tribunal  de  Grenoble,  actuelle- 
meot  eomponé  de  9  juges,  sera  porté  à  12  et 
i&nnerai,  a  Tai^enir,  3  chambres. 

En  conséouence,  il  sera  augmenté  d'un  vice- 
présicUnt,  oe  2  juges,  de  2  suppléants  et  d'un 
oommis-^effier. 

Art  9.  ]>  nombre,  la  durée  des  audiences  et 
leur  affectation  aux  différentes  natures  d'af- 
faires, seront  fixés,  dans  chaque  tribunal, 
par  un  r^lement  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  Cour  royale.  La  délibération  re- 
lative à  ces  objets  sera  immédiatement  obli- 
gatoire, après  avoir  été  ainsi  approuvée  ; 
mais  il  en  sera  donné  connaissance  au  garde 
des  sceaux,  qui  statuera  définitivement,  s'il 
ne  partage  pas  l'avis  de  la  Cour  royale. 

Art.  10.  Lorsqu'à  la  fin  d'un  semestre,  les 
rôles  présenteront,  dans  les  tribunaux  com- 
posés d'une  seule  chambre,  un  arriéré  de  plus 
de  50  affaires,  dans  les  tribunaux  composés 
de  deux  chambres,  un  arriéré  de  plus  de 
100  affaires,  et  dans  les  tribunaux  composés 
de  3  chambres,  un  arriéré  de  plus  de  150  af- 
faires, il  ne  pourra  être  donné,  au  commence- 
ment du  semestre  suivant,  moins  de  5  au- 
diences par  semaine,  de  4  heures  chacune, 
jusqu'à  rentier  épuisement  de  l'arriéré. 

Sera  (considérée  comme  arriérée,  toute  af- 
faire qui  sera  demeurée  inscrite  au  rôle  pen- 
dant plus  de  trois  mois,  soit  qu'elle  ait  été 
portée  au  rôle  pour  la  première  fois,  soit 
qu'elle  y  ait  été  inscrite  de  nouveau  après  en 
avoir  été  rayée. 

Art.  11.  Dans  les  tribunaux  oii  il  sera  formé 
une  chambre  temporaire,  les  juges  sup- 
pléants qui  feront  partie  de  cette  chambre, 
comme  juges  ou  substituts,  recevront,  pen- 
dant toute  sa  durée,  le  même  traitement  que 
les  juges. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  sus- 
pension aura  été  prononcée  contre  un  juge 
pour  plus  (Vim  mois,  un  des  ju^es  suppléants 
sera  appelé  à  le  remplacer,  et  il  recevra  le 
traitement  de  juge. 

Art.  13.  Tout  juge  suppléant  qui  refuserait 
de  faire  le  service  auç[uel  il  serait  appelé, 
pourra,  suivant  les  circonstanoeB  et  après 
procèa- verbal  constatant  son  refus,  être. con- 
sidéré comme  démissionnaire,  et  remplacé. 


Art.  14.  Dans  tous  les  cas  où  les  iribanau 
de  première  instance  statuent  en  aaaembh 
générale  ou  autrement,  les  juges  suppléant 
n'auront  voix  délibérât îve  que  lorsqi&^ils  ren 

placeront  un  juge. 

Art  15.  Jusqu'à  ce  que  les  réductions  ci 
données  par  la  présente  loi  soient  opérées,  ] 
ne  sera  pourvu  qu'à  une  nomination  sur  deu: 
vacances  de  places. 

Art  16.  L'article  5,  titre  lY  de  1&  loi  di 
16-24  août  1790,  sur  la  compétence  des  tribu 
naux  civils  de  première  instance,  est  abrogil 


DEUXIÈME  ANNEXK 

A  LÀ  SÉANCE  DE  JJL  CHAHBBE  DES  DiÉPUTÉS 
DU  LUNDI   16  JANYIBB   1838. 

Peojet  de  loi  (1)  sur  les  faillites  et  hanquf- 
routes,  présenté  par  M.  Babths,  gardi 
des  sceaux^  ministre  de  la  justice. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Séance  du  15  janvier  18S8, 

Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  sur  les  faillites  et 
oanqueroutes  tel  qu'il  vient  d'être  adopté  par 
la  Chambre  des  pairs.  Soumis  depuis  deux  ans 
à  plusieurs   discussions  approfcmdies,    il   a 
étép  réparé  avec  cette  maturité  qui  peut  seule 
garantir  le  succès  des  réformes  législatives, 
et  que  Ton  devait  apporter  surtout  à  la  ré- 
forme d'un  de  nos  Codes.  Avant  de  Tentre- 
S  rendre,  le  gouvernement  avait  consulté  les 
ours  royales,  les  tribunaux  et  les  chambres 
de  commerce  :  ces  conseils  de  l'expérience,  oes 
manifestations  des  besoins  et  des  voeux  du 
commerce  ont  été  communiqués  en   1833   à 
une  commission  composée  de  magistrats,  de 
juges  consulaires  et  de  jurisconsultes,  et  lui 
ont  servi  à  poser  les  premières  bases  du  pro- 
jet qui  fut  présenté  en  1835.  Après  de  longues 
discussions,  la  Chambre  des  députés  adopta 
oe   projet   avec   quelques    amendemente.    La 
Chambre  des  pairs  s'en  est  à  son  tour  occupée 
dans  deux  sessions  consécutives.  Dans  la  ses- 
sion de  1836,  le  projet  ne  put  être  mis  en  dis- 
cussion dans  l'autre  Chamore,  mais  il  fut  exa- 
miné par  sa  commission,  et  les  résultats  de 
cet  examen  furent  mis  en  lumières  dans  un 
savant  rapport  qui  faisait  connaître  sur  quels 
points  des  dissentiments  s'étaient  élevés.  1> 
gouvernement  a  mis  à  profit  ces  nouvelles  ob- 
servations dans  rintervalle  qui  a  séparé  Ift 
session  de  1836  de  celle  de  1837.  Il  a  invoqué 
le  concours  d'une  commission  nouvelle;  des 
membres  des  deux  Chambres  qui  avaient  pris 
part  à  l'examen  du  projet,  et  des  membres 
de  la  première  commission  qui  en  avait  posé 
les  bases,   ont  bien  voulu  accepter  la  tache 
d'une  revision  générale  nécessaire  pour  éta- 


(1)  NMl  dos  Impresiiions  de  la  Chambre  des  dcjutés 
(session  de  1838). 
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[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE 


[15  janvier  1838.] 


Des  modifications  plus  importante^  ont  été 
admises,  en  ce  qui  concerne  les  causes  d'an- 
nulation du  concordat,  et  Faction  en  résolu- 
tion de  œ  traité.  Nous  avions  craint  de  lais- 
ser, à  tout  créancier  mécontent,  le  droit  de  re- 
mettre en  question,  au  moyen  d'une  action 
tardive  en  nullité,  un  concordat  homologué 
par  la  justice,  et  dont  la  stabilité  importe, 
non  seulement  aux  créanciers  primitifs  dont 
il  a  réglé  le  sort,  mais  à  tous  les  tiers  qui, 
depuis,  ont  traité  avec  le  failli,  que  cet  acte 
a  rétabli  dans  ses  droits.  Le  projet  que  vous 
aviez  adopté  supprimait,  par  ce  motif,  toute 
action  en  nullité  du  concordat  après  son  ho- 
mologation. Dans  ce  système,  il  mllait.  pour 
anéantir  le  concordat,  que  le  failli  qui  ravait 
obtenu  encourût  une  condamnation  pour  ban- 
queroute frauduleuse.  La  Chambre  des  pairs 
a  pensé  que,  si  la  découverte  du  dol,  résultant 
soit  de  la  dissimulation  d'une  partie  de  l'actif 
réel  du  failli,  soit  de  l'exagération  de  son 
passif,  est,  comme  on  ne  peut  le  nier  en  droit 
et  en  équité,  une  cause  d'annulation  du  con- 
cordat, on  ne  peut  faire  dépendre  cette  an- 
nulation de  l'issue  trop  souvent  incertaine 
d'une  poursuite  criminelle.  Les  intérêts  des 
créanciers  trompés  par  le  failli  doivent  être 
garantis  par  une  action  civile  qui  ne  soit 
pas  exclusivement  de  la  compétence  des  cours 
d'assises,  et  qui  puisse  être  portée  devant  la 
juridiction  ordinaire. 

A  l'égard  de  l'action  en  résolution  du  con- 
cordat, pour  cause  d'inexécution  de  ses  con- 
ditions, le  projet  que  vous  avez  adopté  en 
1836  accordait  cette  action  à  tout  créancier 
qui  n'aurait  point  été  payé  de  son  dividende. 
La  Chambre  des  pairs  a  pensé  que  l'on  ne  doit 
point  attribuer  à  chaque  créancier  le  droit 
individuel  de  provoquer  la  résolution  du 
concordat,  qui,  poursuivie  par  un  seul,  serait 
néanmoins  prononcée  à  l'égard  de  tous,  le 
concordat  ne  pouvant  exister  pour  les  uns  et 
ne  pas  exister  pour  les  autres.  Dans  un  con- 
cordat, a-t-on  dit,  chacun  des  créanciers  ne 
forme  point  une  partie  distincte  et  indivi- 
duelle ;  il  n'y  a  que  deux  parties  contractan- 
tes, d'un  côté  le  failli,  de  l'autre  la  masse 
des  créanciers.  Ces  créanciers  ont  stipulé  col- 
lectivement, et  leur  réunion,  qui  a  été  néces- 
saire pour  la  formation  du  concordat,  doit 
être  également  nécessaire  pour  le  détruire. 
Comment  subordonner  à  la  volonté  d'un  seul 
créancier  l'existeno3  d'un  traité  dont  le  main- 
tien peut  importer  à  l'intérêt  général  de  la 
masse?  Ces  considérations  ont  fait  adopter 
un  amendement  d'après  lequel  la  résolution 
du  concordat  ne  pourra  être  poursuivie 
qu'autant  que  la  majorité  des  créanciers 
aonnera  son  assentiment  à  cette  poursuite 

Dans  le  projet  qui  a  été  présenté  à  la 
Chambre  de»  pairs,  le  gouvernement  avait 
persisté  à  proposer  la  suppression  du  droit 
de  revendication,  dont  le  Code  de  commerce 
maintient  encore  l'exercice  sur  les  marchan- 
dises expédiées  au  faiUi,  tant  que  la  tradition 
n'en  a  point  été  effecûiée  dans  ses  magasins 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  Le  sys- 
tème qui  tendait  à  supprimer  la  revendica- 
tion s'appuyait  sur  les  principes  du  droit  qui 
conduisent  à  décider  que,  lorsque  la  vente 
des  marchandises  en  a  transféré  la  propriété 
au  failli,   lorsque  l'expédition   de  ces  mar- 


chandises, qui  équivaut  à  leur  tradition,  les 
a  mises  à  ses  risques,  elles  doivent  être  con- 
sidérées comme  acquises  à  sa  jnasse. 

Ce  système  paraissait  aussi  plus  conforme 
aux  principes  du  crédit  commercial  qui,  dans 
un  état  et  dans  un  temps  où  le  oomnoeroe  a 
pris  un  immense  développement,  n'est  plus 
attaché  à  des  droits  de  gage  et  de  revendica- 
tion sur  des  objets  emportés  par  une  circu- 
lation trop  rapide,  et  n'a  plus  pour  élément 
que  la  confiance  clans  la  personne  du  débi- 
teur ;  confiance  qui  expose  tous  les  contrac- 
tants aux  mêmes  risques  et  doit  les  soumettre 
au  même  sort.  Mais  la  proposition  de  sup- 
primer le  droit  de  revendication  a  excité  des 
alarmes  dans  une  certaine  classe  de  commer- 
çants. Ces  alarmes,  qui  ont  été  partagées  par 
la  majorité  de  Tune  et  l'autre*  Chambre,  ont 
inspiré  au  gouvernement,  jaloux  de  ménager 
et  ae  rassurer  tous  les  interêts  oonamerciaux, 
des  inquiétudes  sur  le  mérite  de  l'innovation 
qu'il  avait  proposée.  Dans  le  doute,  il  vaut 
mieux  s'en  tenir  à  ce  qui  existe.  Nous  croyons 
donc  devoir  vous  proposer  aujourd'hui  le 
maintien  de  la  revendication  telle  qu'elle  a 
été  conservée  dans  le  projet  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Vous  trouverez,  dans  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  projet,  le  même  esprit  de  circons; 
pection  et  de  prudence.  Cet  esprit  est  celui 
qui  a  dirigé  vos  précédentes  délibérations  et 
qui  a  également  inspiré  les  résolutions  arrê- 
tées par  la  Chambre  des  pairs.  C'est  surtout 
dans  la  réforme  de  l'un  de  nos  codes  et  dans 
le  règlement  d'une  matière  qui  touche  à  tant 
d'intérêts  divers  Qu'il  faut  se  préserver  du 
vain   désir   d'établir  des  innovations  systé- 
matiçiues   et    se    contenter   d'introduire    les 
améliorations  suggérées  par  l'expérience  ju- 
diciaire et  commerciale.  Si  des  plaintes  gé- 
nérales se  sont  élevées  contre  la  partie  du 
Code  de  commerce  qui  règle  les  faillites  et 
banqueroutes,  il  ne  faut  point  s'en  prendre 
aux  bases  fondamentales  d'un  système  qui  a 
si    avantageusement    remplacé    nos    vieilles 
lois    commerciales.    Mais    la    lenteur    et    la 
complication  des  formes  qui  embarrassaient 
la  marche  de  ce  système,   la  fi^icalité  qui  le 
rendait  ruineux  pour  des  intérêts  déjà  ble^ssés 
et  souffrante,  faisaient  redouter  aux  créan- 
ciers non  moins  qu'aux  faillis,  la  procédure 
instituée  par  le  Code  ;  et  l'absence  de  toute 
sanction    pour    garantir    l'exécution    d'une 
partie  de  ses  dispositions,  permettait  de  s'y 
soustraire  avec  trop  de  facilité.  Ce  sont  sur- 
tout les  défectuosités  de  cette  nature,  signa- 
lées par  la  pratique,  que  le  projet  s'est  appli- 
nué   à   corriger.    Loin    de    vouloir    détruire 
l'œuvre   des  législateurs  de  l'Empire,    nous 
avons  aspiré  à  lui  rendre  le  mouvement  et 
la  vie  qui  lui  manauent.  Ce  travail  de  perfec- 
tionnement  auquel   tant  d'homrnes  éclairés 
ont,  dans  le  sein  de  deux  commissions  et  dans 
les  délibérations  des  Chambres,   prêté   leur 
utile  concours,  est,  nous  osons  l'espéror,  près 
rie  toucher  à  son  terme  ;  vous  serez  impa- 
tiente, comme  nous,  d'en  faire  jouir  enfin  le 


pays. 


PROJET  DE  LOI. 


1>  livre  III  du  Code  de  commerce  sur  les 
faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les  arti- 
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des  69  et  636  du  même  Code,  seront  rempla- 
cés par  les  dispositions  suivantes. 

Néanmoins,  les  faillites  déclarées  antérieu; 
rement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi 
continueront  à  être  régies  par  les  anciennes 
dispositions  du  Code  de  commerce,  sauf  en  ce 
(^ui  coDoeme  la  réhabilitation  et  Tapplica- 
tion  des  articles  528  et  529.  ^ 


LIVKE   III 


bKS   FAILLrrBS   f.T   BANQUEROUTES 


TITRE  I". 

DE  LA  FAILLITE. 

Dispositions    générales. 

Art  437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite. 

La  faillite  d'un  commerçant  peut  être  dé- 
clarée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  œfisation  de  paiements. 

CHAPITBE   !•'. 

De  la  déclaration  de  faillite  et  de  ses  effets. 

Art  438.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
d'en  faire  la  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile.  1^  jour  de 
la  cessation  de  paiements  sera  compris  dans 
les  trois  jours. 

En  caa  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, la  déclaration  contiendra  le  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  chacun  des  asso- 
ciée solidaires.  Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  dajis  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement  de  la  so- 
ciété. 

Art  439.  La  déclaration  de  faillite  devra 
éiw  accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  ou  con- 
tenir rinaication  des  motifs  qui  empêche- 
raient le  failli  de  le  déposer.  Le  bilan  con- 
tiendra l'énumération  et  l'évaluation  de  tous 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débi- 
teur, l'état  des  dettes  actives  et  passives,  le 
tabkau  des  profits  et  pertes,  le  tableau  des 
dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  par  le  débiteur. 

Art  440.  La  faillite  est  déclarée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  rendu  soit  sur 
la  déclaration  du  failli,  soit  à  la  requête  d'un 
ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  Ce 
jagement  sera  exécutoire  provisoirement. 

Art.  441.  Par  le  jugement  déolaratôf  de  la 
faillite,  ou  par  Jugement  ultérieur  rendu  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  le  tribunal 
déterminera,  soit  d'office,  soit  sur  la  pour- 
suite de  toute  partie  intéressée,  l'époque  à 
laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  paiements. 
A  défaut  de  détermination  spéciale,  la  ces- 
wtion  de  paiements  sera  réputée  avoir  eu 
lieu  à  partir  du  jug^nent  déclaratif  de  la 
faiUite. 

Art    142.   Les  jugements  rendus  en  vertu 
ém  deux  articles  précédents  seront  affichés 


et  insérés  par  extrait  dans  les  iournaux,  tant 
du  lieu  oii  la  faillite  aura  été  déclarée,  que 
de  tous  les  lieux  où  le  failli  aura  des  établis^ 
sements  commerciaux,  suivant  le  mode  établi 
par  l'article  42  du  présent  Code. 

Art.  443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  tous  ses  biens,  même  de  ceux 
oui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état 
de  faillite. 

A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mo- 
bilière ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie 
ou  intentée  nue  contre  les  syndics. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  voie  d'exécution 
tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  le  jug[era  convenable, 
pourra  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 

Art.  444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  dettes 
passives  non  échues. 

En  cas  de  faillite  du  souscrinteur  d'un  bil- 
let à  ordre,  de  l'accepteur  cPune  lettre  de 
change  ou  au  tireur  à  défaut  d'acceptation, 
les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  à  Féchéanoe,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

Art.  445.  Le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement, 
le  cours  aes  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nantisse- 
ment ou  par  une  hypothèque. 

Les  intérêts  des  créances  garanties  ne 
pourront  être  réclamée  que  sur  les  sommes 
provenant  des  biens  affectés  au  privilège,  à 
l'hypothèque  ou  au  nantissement. 

Art.  446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relative- 
ment à  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits 
par  le  débiteur  depuis  l'époque  déterminée 
par  le  tribunal,  comme  étant  celle  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours 
qui  auront  précédé  cette  époque  : 

Tous  Sictm  translatifs  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières  à  titre  gratuit  ; 

Tous  paiements,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autre- 
ment, pour  dettes  non  échues  ; 

Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  ju- 
diciaire, et  tous  droits  d'antichrèse  ou  de 
nantissement  constitués  sur  lee  biens  du  dé- 
biteur pour  dettes  antérieurement  contrac- 
irCes. 

Art.  447.  Tous  paiement»  faite  par  le  dé- 
biteur pour  dettes  échues,  et  tous  actes  à 
titre  onéreux  par  lui  passés  après  la  ces- 
sation de  ses  paiemente  et  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  pourront  être  an- 
nulés si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu  du 
débiteur,  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu 
lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  ses 
paiements. 

Art  448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de  pri- 
vilège valablement  acquis  pourront  être  ins- 
crite jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite. 

Les  hypothèques  et  privilèges  suivront  le 
sort  des  actes  auxquels  ils  auront  été  atta- 
chés. 

Art.  449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de 
change  auraient  été  payées  après  l'époque 
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ûxée  oamme  étant  celle  de  la  oeesation  de 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  l'action  en  rapport  ne  pourra 
être,  intentée  que  contre  celui  pour  compte 
duauel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie, 
et  dans  le  cas  seulement  oà  il  aura  eu  oonnais- 
sanoe  de  la  cessation  de  paiements. 

S'il  s'agit  d'un  billet  a  ordre,  l'action  ne 
pourra  être  exercée  que  contre  le  premier 
endoeseur. 

Art.  450.  Toutes  voies  d'exécution  pour 
parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les 
effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation  du 
commerce  du  failli,  seront  suspendues  pen- 
dant trente  jours,  a  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes 
mesures  conservatoires  et  du  droit  qui  serait 
acquis  au  propriétaire  de  reprendre  poeees- 
sion  des  lieux  loués. 


CHAPITRE  II. 

De  la  nomination  du  juge-commissaire. 

Art.  451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  désignera 
l'un  de  ses  membres  pour  juge-commissaire. 

Art.  452.  Le  juge-commissaire  sera  chargé 
spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller  les 
opérations  et  la  gestion  de  la  faillite. 

Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  com- 
pétenoe  de  ce  tribunal. 

Art.  453.  Les  ordonnances  du  juge-commis- 
saire ne  seront  susceptibles  de  recours  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces  recours 
seront  portés  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Art.  464.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
à  toutes  les  époques,  remplacer  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres. 

CHAPITRE  III. 

De  Vappoaition  des  scellés  et  des  premières 
dispositions  à  V égard  de  la  personne  du 
failli. 

Art.  466.  Par  le  jugement  qui  déclarera 
la  faillite,  le  tribunal  ordonnera  l'apposi- 
tion des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d  arrêt  pour  d<»ttes,  ou 
la  garde  de  sa  personne  par  un  officier  de 
police  ou  do  justice,  ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre 
le  failli  d'écrou  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes. 

Art.  466.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé 
aux  articles  43  et  439,  et  ne  sera  point,  au 
moment  de  la  déclaration,  incarcéré  pour 
dette,  ou  pour  autre  cause,  le  tribunal  pourra 
l'affranchir  du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne. 

La  disposition  du  jugement  qui  affranchi- 
rait le  failli  du  dépôt,  ou  de  la  garde  de  sa 
personne,  pourra  toujours,  suivant  les  cir- 
constances, être  ultérieurement  rapportée 
par  le  tribunal  de  commerce,  même  d'office. 

Art.  467.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  sur-le-champ,  au  juge  ito 


paix,   avis  de   la  disposition   du   jugement 
qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés. 

Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  ju- 
gement, apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit 
sur  réquisition  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers ;  mais  seulement  dans  le  cas  de  dispa- 
rition du  débiteur  ou  de  détournement  de 
tout  ou  partie  de  son  actif. 

Art.  468.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les 
magasins,  comptoirs,  caisses,  portefeuilles, 
livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, les  scellés  seront  apposés,   non  seule- 
ment dans  le  siè-ge  principal  de  la  société, 
mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  cha 
cun  des  associés  solidaires. 

Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera, 
sans  délai,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce, avis  de  l'apposition  des  scellés. 

Art.  469.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  procureur  du  roi  du  ressort,  extrait 
des  jugements  déclaratifs  de  faillite,  men- 
tionnant les  principales  indications  et  dis- 
positions qu'ils  contiennent. 

Art.  460.  Les  dispositions  qui  ordonnent  le 
dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne,  seront  exécutées  à  la  diligence,  soit 
du  ministère  public,  soit  des  syndics  de  la 
faillite. 

Art.  461.  Lorsque  les  deniers  appartenant 
à  la  faillite  ne  pourront  suffire  immédiate- 
ment aux  frais  du  ju^ment  de  déclaration 
de  la  faillite,  d'apposition  des  scellés,  d'ar- 
restation et  d'incarcération  du  failli,  d'af- 
fiche et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  l'avance  de  ces  irais  sera  faite  sur 
ordonnance  du  juge-commissaire,  par  le  Tré- 
sor public,  qui  en  sera  remboursé  par  privi- 
lège sur  les  premiers  recouvrements,  sans  pré- 
judice du  privilège  du  propriétaire. 


CHAPITRE   IV. 

De  la  nomination  et  du  remplacement  des 
syndics  provisoires. 

Art.  462.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  oominerce  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires. 

Dans  le  délai  de  quinzaine,  le  juge-commis- 
saire convoquera  et  consultera  les  créanciers 
présents,  tant  sur  la  composition  de  l'état 
des  créanciers  présumés  que  sur  la  romina- 
tion  des  nouveaux  syndics  provisoires.  Il  sera 
dressé  procès- verbal  de  leurs  dires  et  obser- 
vations, lequel  sera  représenté  au  tribunal. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  et  l'état  des 
créanciers  présumes  et  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  nommera  do 
nouveaux  syndics  provisoires,  ou  continuera 
les  premiers  dans  leurs  fonctions  ;  il  pourra 
même  choisir  les  syndics  parmi  les  personnes 
étrangères  à  la  masse. 

Le  nombre  des  syndics  pourra  être  à  toute 
époque  porté  jusqu'à  trois  ;  les  syndics  non 
créanciers  pourront,  après  avoir  rendu  le 
compte  de  leur  gestion,  recevoir  une  indem- 
nité que  le  tribunal  arbitrera  sur  le  rapport 
du  juge-commissairew 
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Art  463.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli 
jiMqo'su  quatrième  degré  inclusivement  ne 
pourra  êtns  nommé  syndic  provisoire. 

Art.  464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  l'adjudication  ou  au  remplacement  d'un- 
oa  plusieurs  syndioa  provisoires,  il  en  sera 
référé  par  le  juge-oommissaire  au  tribunal  de 
oommerce  qui  procédera  à  la  nomination 
suivant  km  formes  établies  par  l'article  462. 

Art.  466.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syn- 
dics provisoires,  ils  ne  pourront  agir  que  opl- 
leetivement  ;  néanmoins  le  juge-commiasaire 
peat  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
des  autorisations  spéciales  à  l'effet  de  faire 
séparément  certains  actes  d'administration. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  syndics  autorisés 
Beront  seuls  responsables. 

Art.  466.  S'il  s'élève  des  réclamations  con- 
tre quelqu'une  des  opérations  des  syndics,  le 
juge^mmissaire  statuera,  sauf  recours  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 

Art.  467.  Le  juj^e-conmiissaire  pourra,  soit 
sur  les  réclamations  à  lui  adressées  par  le 
failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même  d'of- 
fioe,  proposer  la  révocation  d'un  ou  plusieurs 
des  syndics   provisoires. 

Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  enten- 
dra le  rapport  du  jujge-oommissaire  et  les 
explications  des  syndics,  et  prononcera  à 
Taudienoe  sur  la  révocation. 


CHAPITBB  V. 

Des  fonctions  des  syndics  provisoires, 

8B0TI0N  !'•. 

Dispositions  générales. 

Art.  468.  Si  Tapposition  des  scellés  n'avait 
point  eu  lieu  avant  la  nomination  des  syn- 
dics proviaoinBe,  ils  requerront  le  juge  de 
paix  d'y  procéder. 

Art.  469.  Le  juge-commissaire  pourra,  sur 
la  demande  des  ^ndics,  les  dispenser  de  faire 
placer  soua  les  scellés,  ou  lee  autoriser  à  en 
faire  extraire  : 

r  Les  vêtements,  bardes,  meubles  et  eiïets 
béœssaires  au  failli  et  à  sa  famille^  et  dont 
ta  délivrance  fiera  autorisée  par  le  juge-com- 
miasaire  sur  l'état  que  lui  en  soumettront  les 
•yndic»  ; 

2*  Les  objets  sujets  à  dépérissement  pro- 
diain  ou  à  dépréciation  imminente  ; 

3*"  Les  ot>jet«  servant  à  l'exploitation  du 
Sonda  de  commerce,  lorsque  cette  exploita- 
tion ne  pourrait  être  interrompue  sans  pré- 
judice pour  les  créanciers. 

Les  obiete  compris  dans  les  deux  paragra- 
phes précédente  seront  de  suite  inventoriés 
avec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  signera  le  procès- verbal. 

Art.  470.  La  vmte  des  objets  sujets  à  dépé- 
riwwnent  ou  à  dépréciation  imminente,  et 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  auront 
lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur  l'autorisa- 
ticn  du  juge-commissaire. 

Art.  471.  Les  livres  seront  extraits  des  scel- 
lés et  ranis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics 
i|»rh  avoir  été  arrêta  par  lui,  il  constatera 


sommairement,  par  son  procès-verbal,  l'état 
dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  enets  de*  portefeuille  à  courte  échéance 
ou  susceptibles  d'acceptation,  seront  aussi 
extraite  des  scellés  par  le  juge  de  paix,  décrits 
et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. Le  bordereau  en  sera  remis  au  juge- 
commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par 
les  syndics  sur  leurs  quittances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  syndics, 
qui  les  ouvriront  ;  il  pourra,  s'il  est  présent, 
assister  à  l'ouverture. 

Art.  472.  Le  ju^^commissaire.  d'après  l'état 
apparent  des  attairos  du  failli,  pourra  pro< 
poser  sa  mise  en  liberté  avec  sauf -conduit 
provisoire  de  sa  personne.  Si  le  tribunal  ac- 
corde le  eauf-conduit,  il  pourra  obliger  le 
failli  à  fournir  caution  de  se  représenter 
sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  le 
tribunal  arbitrera  et  qui  sera  dévolue  à  la 
maese. 

Art.  473.  A  défaut  par  le  juge-commissaire 
de  proposer  un  sauf-oonduit  pour  le  failli, 
ce  dernier  pourra  présenter  sa  demande  au 
tribunal  de  commerce,  qui  statuera,  en  au- 
dience publique,  après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 

Art.  474.  Le  failli  pourra  obtenir  des  se- 
cours alimentaires  pour  lui  et  sa  famille  sur 
l'actif  de  sa  faillite.  Les  syndics  en  propose- 
ront les  conditions  et  la  quotité,  qui  aeront 
fixées  par  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire. 

Art  475.  Les  syndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  livres 
en  sa  présence. 

S'il  ne  se  rend  pas  à  l'invitation,  il  sera 
sommé  de  comparaître  dans  les  quarante- 
huit  heures  au  plus  tard. 

Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf-con- 
duit, il  pourra  comparaître  par  fondé  de 
pouvoir,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement 
reconnues  valables  par  le  juge-commissaire. 

Art.  476.  Dans  le  cafi  où  le  bilan  n'aurait 
pas  été  déposé  car  le  failli,  les  syndics  le 
dresseront  imméaiatement  à  l'aide  des  livres 
et  papiers  du  failli,  et  des  renseignements 
qu'ils  se  procureront,  et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Art.  477.  Le  ju^-oommiseaire  est  autorisé 
à  entendre  le  failli,  ses  commis  et  employés,  et 
toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  du  bilan,  que  sur  lee  causes  et 
circonstances  de  la  faillite. 

Art.  478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été 
déclaré  en  faillite  après  son  aécès,  ou  lors- 
que le  failli  viendra  à  décéder,  après  la  dé- 
claration de  la  faillite,  sa  veuve,  ses  enfants 
et  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou  se 
faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la 
formation  du  bilan,  ainsi  <}uo  dans  toutes  les 
autres  opérations  de  la  faillite. 


.SECTION  II. 

De  la  levée  des  scellés  et  de  Vinventaire. 

Art.  479.  Dans  le  plus  bref  délai,  les  syndics 
provisoires  requerront  la  levée  des  scellés,  et 
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procéderont  à  Tinventaire  des  biene  du  failli, 
lequel  sera  présent  où  dûment  appelé. 

Art.  480.  L'inventaire  sera  dresaé  en  double 
minute  par  les  syndics,  à  mesure  aue  les  scel- 
lés seront  levés,  et  en  présence  au  juge  de 
paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une 
de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  dans  les  vingt^quatre 
heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des 
syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider 
pour  sa  rédaction,  comme  pour  l'estimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront  convenable. 

Il  sera  lait  récôlement  des  objets  qui,  con- 
formément à  l'article  469,  n'auraient  pas  été 
mis  sous  les  scellés,  et  auraient  déjà  été  in- 
ventoriés et  prisés. 

Art.  481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite 
après  décès,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait 
d^nventaire  antérieurement  à  cette  déclara^ 
tion,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant  l'ou- 
verture de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé  im- 
médiatement, dans  les  formes  du  précédent 
article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux 
dûment  appelés. 

Art.  482.  En  toute  faillite,  les  syndics  pro- 
visoires et  définitifs,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  re- 
mettre au  juge-commissaire  un  mémoire  ou 
compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
faillite,  de  ses  principales  causes  et  circons- 
tances, et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  au  procu- 
reur du  roi  ces  mémoires  avec  ses  observa- 
tions. 

Art.  483.  Les  officiers  du  ministère  public 
pourront  se  transporter  au  domicile  du  failli 
et  assister  à  l'inventaire. 

Ils  auront  le  droit  de  requérir  communi- 
cation de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers  re- 
lati&  à  la  faillite. 


SECTION  III. 

De  la  vente  des  marchandises  et  meubles  et 

des  recouvrements* 

Art.  484.  L'inventaire  terminé,  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les  livres 
et  papiers,  meubles  et  effets  du  débiteur  se- 
ront remis  aux  syndics  provisoires  qui  s'en 
chargeront  au  bas  du  dit  inventaire. 

Art.  485.  Les  syndics  continueront  de  pro- 
céder, sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, au  recouvrement  des  dettes  actives. 

Art.  486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser 
les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  effets  ou 
marchandises. 

Il  décidera  si  la  vente  se  fera  soit  à  l'amia- 
ble, soit  aux  enchères  publiques,  par  l'entre- 
mise de  courtiers  ou.  de  tous  autres  officiers 
publics  préposés  à  cet  effet. 

Les  syndics  choisiront  dans  la  classe  d'of- 
ficiers publics,  déterminée  par  le  juge-com- 
missaire, celui  dont  ils  voudront  employer  le 
ministère. 

Art.  487.  Les  syndics  provisoires  pourront, 
avec  l'autorisation  spéciale  du  juge-commis- 
saire et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur 


toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse, 
autres  que  celles  qui  ^nt  relatives  à  des 
droits  et  actions  immobiliers. 

Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  valeur 
indéterminée,  ou  qui  excède  300  francs,  la 
transaction  ne  sera  obligatoire  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  failli  aura  la  faculté  de  s'opposer  à 
l'homologation. 

Art.  488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dé- 
pôt, ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syn- 
dics pourront  l'employer  pour  faciliter  et 
éclairer  leur  gestion,  le  juge-commissaire 
fixera  les  conditions  de  son  travail. 

Art.  489.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  arbitrées  par  le  juge-com- 
missaire, pour  le  montant  des  dépenses  et 
frais,  versés  immédiatem<^nt  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Dans  les  trois  jours 
des  recettes,  il  sera  justifié  au  juge-commis- 
saire desdits  versements.  Ces  deniers,  et  tous 
autres,  consignés  par  des  tiers,  pour  compte 
de  la  faillite,  ne  pourront  être  retirés  qu  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire. S'il  existe  des  oppositions,  les  syndics 
devront  préalablement  en  obtenir  la  main- 
levée. 

Le  juge-commissaire  pourra  ordonner  que 
le  versement  sera  fait  par  la  caisse  directe- 
ment entre  les  mains  des  créanciers  de  la 
faillite,  sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  syndics  et  ordonnancé  par  lui. 


SECTION  IV. 

Des  actes  conservatoires. 

Art.  490.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonc- 
tion, les  syndics  provisoires  seront  t^us  de 
faire  tous  actes  pour  la  conservation  des 
droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  requérir  l'ins- 
cription aux  hypothè<]ue8  sur  les  immeubles 
des  débiteurs  du  failli  j  si  elle  n'a  pas  été  re- 
quise par  lui,  l'inscription  sera  prise  au 
nom  de  la  masse  par  les  syndics,  qui  join- 
dront à  leurs  bordereaux  un  certificat  cons- 
tatant leur  nomination. 

Ils  seront  tenus  aussi  de  prendre  inscrip- 
tion au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur 
les  immeubles  du  failli,  dont  ils  connaîtront 
l'existence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un 
simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a  faillite 
et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel 
ils  auront  été  nommés. 


SECTION   V. 

De  la  vérification  des  créances. 

Art.  491.  A  partir  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  les  créanciers  devront  remettre 
au  greffier  leurs  titres,  avec  un  bordereau 
indicatif  des  sommes  par  eux  réclamées.  Lo 
greffier  devra  en  ten_r  état  et  en  donner  ré- 
cépissé. 

Il  ne  sera  responsable  des  titres  que  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  jour  de  rou- 
verture  du  procès-veribal  de  vérification. 
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Art  492.  Lee  créanoiers  qui,  au  jour  de  la 
nomination  des  «yndios  provisoires,  faite  en 
ezéoution  du  troisième  paragraphe  de  Tar- 
ticte  462y  n'auront  paa  remis  leurs  titres,  se- 
ront immédiatement  avertis  par  des  inser- 
tion dans  les  journaux  et  par  lettres  du 
greffier,  qu'ils  doivent  ee  pr&enter  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs  dans  le  délai 
oc  trente  jours  à  partir  desdites  ineertions, 
aux  syndics  de  la  faillite,  et  de  leur  remettre 
fears  titres  aooompagnés  d'un  bordereau  in- 
duAtif  des  sommes  par  eux  réclamées,  si 
mieux  ils  n'aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce;  il  leur  en  sera 
donné  lécépissé. 

A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  en 
France,  hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal 
«am  de  l'instruction  de  la  faillite,  ce  délai 
sera  augmenté  d'un  lour  par  5  mvriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  ou  siège  le  tribunal 
et  le  domicile  du  créancier. 

A  l'é^rd  des  créanciers  domiciliés  hors  du 
territoim  continental  de  la  France,  ce  délai 
sera  augmenté,  conformément  aux  règles  de 
I  article  73  du  Code  de  procédure  civile 

Art^  403.  La  vériûoation  des  créances  se  fera 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  par  le  iuge- 
oommissaire.  Les  créanciers  seront  convo- 
qués, à  cet  effet,  tant  par  lettre  du  greffier 
que  par  insertion  dans  les  journaux. 

les  créances  des  syndics  provisoires  seront 
vérifiées  par  le  juge-commissaire,  les  autres 
le  seront  contradictoirement  entre  le  créan- 
cier ou  son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics, 
en  présence  du  jugc-oommissaire  qui  en  dres- 
lera  procès-verbal. 

Art.  404.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au 
bilan  pourra  assister  à  la  vérification  des 
créances  et  fournir  des  contredite  aux  véri- 
fications faites  ou  à  faire.  Le  failli  aura  le 
même  droit. 

Art  495.  Le  procès-verbal  de  vérification 
indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs. 

U  contiendra  la  description  sommaire  des 
titres,  mentionnera  les  surcharges,  ratures  et 
interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est 
admise  ou  contestée. 

Art.  496.  Dans  tous  les  cas,  le  iuge-commis- 
aaire  pourra,  même  d'office,  ordonner  la  re- 
présentation des  livres  du  créancier,  ou  de- 
mander, en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en 
ypit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  juges  du 
lieu. 


Art.  497.  Si  la  créance  est  admise,  les  svn- 
dioB  signeront  sur  chacun  des  titres  la  dé- 
claration suivante  : 

Admis  au  j>nê9if  de  la  faillite  de pour 

la  nomme  de  le Le  juge-commis- 

tam  visera  la  déclaration. 

Chaque  créancier,  dans  la  huitaine  au  plue 
tard,  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée, 
•ra  tenu  d'affirmer,  entre  les  mains  du  juge- 
cooimiasaire,  que  ladite  créance  est  sincère  et 
véritable. 

Artw  496.  Si  la  créance  est  contestée,  le  juge- 
«nmissaire  pourra,  sans  qu'il  soit  besoin 
drcitation,  renvoyer  à  bref  délai  devant  le 
tnbunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son 
^inport 

li  ^ibunal  de  commerce  pourra  ordonner 
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qu'il  soit  fait,  devant  le  juge-commissaire,  en- 
quête sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui 
pourront  fournir  des  renseignements  soient, 
a  cet  effet,  citées  par  devant  lui. 

Art.  499.  Lorsoue  la  contestation  sur  l'ad- 
mission d'une  créance  aura  été  portée  devant 
le  tribunal  ac  commerce,  ce  tribunal,  si  la 
cause  nest  point  en  état  de  recevoir  ju- 
pment  définitif  avant  l'expi»îation  des  dé- 
^aispcés,  a  1  égard  des  personnes  domiciliées 
en  France,  par  les  articles  492  et  497,  ordon- 
nera, selon  les  circonstances,  qu'il  sera  sursis 
ou  passé  outre  à  la  convocation  de  rassemblée 
pour  la  formation  du  concordat. 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  passe 
outre,  il  pourra  décider  provisionnellement 
SlJfuf  ^\^^^^^^^  contesté  sera  admis  dans  les 
délibérations  pour  une  somme  que  le  même 
jugement  déterminera. 

Art.  500.  Lorsque  la  contestation  sera  por- 
tée devant  un  tribunal  civil,  le  tribunal  de 
commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  :  dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  civil 
saisi  de  la  contestation  jugera,  à  bref  délai, 
sur  requête  des  syndics,  signifiée  au  créancier 
contesté,  et  sans  autre  procédure,  si  la  créance 
sera  admise  provisionnellement  et  pour  Quelle 
somme.  n  v  * 

Dans  le  cas  où  une  créance  serait  l'objet 
VP  instruction  criminelle  ou  correction- 
nelle, le  tribunal  de  commerce  pourra  égale- 
ment prononcer  le  sursis;  s'il  ordonne  de 
passer  outre,  il  ne  pourra  accorder  l'admis- 
sion provisionnelle,  et  le  créancier  contesté 
f^  Vo\xrT9.  prenàTe  part  aux  opérations  de 
la  taillite,  tant  que  les  tribunaux  compétents 
n'auront  pas  statué. 

i^iA'^^xK^-  ^  créancier,  dont  le  privilège  ou 
1  hyi>othèque  seulement  serait  contesté,  sera 
admis  dans  les  délibérations  de  la  faillite 
comme  créancier  ordinaire. 

Art.  502.  A  l'expiration  des  délais  détermi- 
nés par  les  articles  492  et  497,  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  en  France,  il  sera 
passé  outre,  soit  à  la  formation  du  concordat 
soit  à  la  nomination  des  syndics  définitifs! 
et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite,  sous 
1  exception  portée  aux  articles  667  et  568  en 
faveur  des  créanciers  domiciliés  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France. 

Art.  503.  A  défaut  de  comparution  et  affir- 
°^ation  dans  les  délais  qui  leur  sont  appli- 
cables, les  défaillants  connue  ou  inconnus  ne 
seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à 
faire  :  toutefois,  la  voie  de  l'opposition  len- 
sera  ouverte  jusqu'à  la  distribution  des  de- 
niers  inclusivement  ;  les  frais  de  l'opposition 
demeureront  à  leur  charge. 

I^ur  opposition  ne  pourra  suspendre  l'exé- 
cution des  répartitions  ordonnancées  par  le 
juge-cMnmissaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
répartitions  nouvellles^  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  leur  opposition,  ils  seront  compris 
pour  la  somme  qui  sera  provisoirement  dé- 
terminée par  le  tribunal,  et  qui  sera  tenue  en 
réserve,  jusqu'au  jugement  de  leur  opposi- 
tion. *^*^ 

S'ils  se  font  ultérieurement  reconnaître 
créanciers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
les  réj)artitions  ordonnancées  par  le  juge- 
commissaire  ;  mais  ils  auront  le  droit  dé  pré- 
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Içver  surj'actif,  nop  encore  réparti,  les  divi- 
dendes âfférentfe  à  leurà  créo^uoea  dapp  les  prç- 
ipiferes  répartitions. 

CHAPITKE  VI. 

Du  concordat  et  de  F  union. 


SECTION  I 


re 


De  la  convocation  et  de  rassemblée  des 

créanciers. 

Art.  604.  OauB  les  trois  jours  qui  suivront 
les  délais  prescrits  pour  Taffirmation,  le 
luge-commissàire  fera  convoquer,  par  le  gref- 
fier, Il  Teffet  de  délibérer  sur  Ja  formation 
du  concorw,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées,  ou  admises 
provisionnellement.  Les  insertions  dans  les 
journaux  et  les  lettres  de  convocation  indi- 
qnéiront  Tobjet  de  T^semblée. 

Art.  505.  Aux  lieu,  jour  ej^  heure  qui  seront 
fixés  par  le  juge-commi^sa^e,  iMqeïnplée  se 
formera  sous  sa  présidence  ;  ]eQ  créanciers  vé- 
rifiés et  affirm&j  ou  admis  provisionnelle- 
ment, s'y  présenteront^  en  persop^e  ou  par 

►nq^  çle  pouvoirs. 


Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  :il 
devra  s'y  présenter  en  personne,  s'il  a  été  dis- 
pensé de  la  mise  en  dépôt,  où  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  et  il  ne  pouf ra  s'y  faire  repré- 
senter que  pjoiir  des  motifs  yalables  et  approu- 
vés par  le  juge-commissaire. 

Art.  606.  Les  syndics  provisoires  feront  à 
rassemblée  un  rapport  sur  l'état^  de  la  fail- 
lite, sur  les  formaaités  qui  auront  été  rem- 
Ï)lies  et  les  opérations  qui  auront  eu  Jieu  ; 
e  failli  sera  entepdu. 

Le  rapport  dès  syndics  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  iugé-commissaire,  qui  dressera 
proiÀs- verbal  dé  ce  qui  autà  été  dit  et  décidé 
dans  l'assemblée. 


SECTION  II. 
DU  CONCORDAT. 


•  ;     ' 


I  ytr  __  J9g  iq  formation  du  concqr^qt. 

Art.  607.  Il  ne  pourra  être  consenti  de 
traité  entre  les  créanciers  délibéfàtité'et  le 
débiteur  failli,  qu'après  l'aocomplissen^nt 
des  formalités  ci-dessus  '  prescrites. 
'  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  lé  concours 
d'un  nombre  de  créanciers  formant  la  majo- 
rité et  représentant,  en  outré,  les  trois  quajte 
de  lu.  totalité  des  créarioè§  yénfiées  et  affir- 
mées, ou  fidraises  prov'isionnellenient,  pon- 
formémeht  à  la  section  y  4^  chapitre  y  ;  le 
tout  à  peine  de  Rullité. 

Art.  608.  Les  créanciers  hypothécaires  ins- 
crits ou  dispensés  d'inscriptioii,  et  Ifefi  créan- 
ciers privilégiés  ou  nantife  d'Un  gage,  ri'ail 
ront  pas  voix^  dans  les  opérations  relatives  iau 
concordat  pour  lesdites  créances,  et  eflos  n'y 
seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à  leurs 
hypothèques,  gagé*  ou  privilèg>d8.  ' 

Le  vote  au  concordat  emportera,  de  plein 
droit,  cette  renonciation. 

Art.   609.    Le  concordat  sera,   ^  V^^^<^  ^^ 
nullité,  signé  séance  tepa^i^.    S'il  es|>  con- 


senti seulement  par  \^  m^'jorité  en  nombre, 
ou  par  la  m^jo^ité  des  troi»  qi)»rt»  en  somme, 
1&  délibération  sera  remise  à  huitwie  pour 
tout  délai  ;  cl^^ns  op  cas,  les  résolutions  prises 
et  les  adhésions  données,'  lors  de  la  première 
assemblée,  demeureront  saiis  eSet. 

Art.  610.  Si  le  failli  a  été  Ooiidamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concordat  ne 
pourra  être  formé. 

LorsQu'i^ne  instruction,  en  banqueroute 
frauduleuse,  aura  été  commeiioée,  les  créan- 
ciers seront  convoqués  à  l'effet  de  décider 
sHls  se  réservent  de  délibérer  sur  un  concor- 
dat en  cas  d'acquittement;  et  ëi,  en  consé- 
quence, ils  surseoient  à  statuer  jusqu'après 
1  issue  des  poursuites.  '     ' 

Ce  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nombre  et  en  scmiMe  déter- 
minée par  l'article  607.  Si,  à  l'expiration  du 
sursis,  il  y  a  lieu  4  délibérer  sur  le  concordat, 
les  règles  établies  par  le  précédent  article 
seront  applicables  aux  nouvelkis  délibé'ra- 
tions. 

Art.  611.  ^i  le  failli  a  été  conc^amné  comipe 
banqueroutier  simple,  le  concordat  pourra 
être  formé.  Néanmoins,  en  cas  de  poursuites 
commencées,  les  créanciers  pourront  sur- 
seoir à  délibérer  jusqu'après  l'issUe  des  pour- 
suites, en  se  contormi^nt  aux  dispositions  de 
l'article  précédent.  '     ' 

Art.  618.  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit 
de  concourir  au  concordat,  ou  dont  les  droits 
auront  été  reconnus  depuis  'pourront  y  for- 
mer opposition. 

L'opposition  sera  motivée,  et  devra  être 
signinée  aux  syndics  provisoires  et  au  failli^ 
à  peiné  de  nullité,  dans  lés  huit  jours  qi^f 
suivront  le  concordat  ;  elle  contiendra  assi- 
gnation à  la  première  au(]ience  du  tribunal 
de  commerce. 

Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subor- 
donné à  la  solution  des  questions  étrangètes, 
à  raison  de  la  matière,  à  la  comnétenoe  dtt 
tribunal  de  commerce,  ce  tribunal  surseoira 
à  statuer  jusqu'après  la  décision  de  ces  ques- 
tions. 

Art.  613.  L'homologation  du  concordat  sera 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  commerce, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  j  le 
tribunal  ne  pourra  statuer  avant  l'expiration 
du  délai  de  nuitailie,  fiié  par  l'article  précé- 
dent. 

Si,  pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  op- 
positions, le  tribunal  statuera  sur  ces  op- 
positions et  sur  l'tiomologation  par  un  seul 
et  même  jugement. 

Si  l'opposition  est  admise*  l'a^nulatioii  du 
concordat  sera  prononcée  à  l'égard  de  tous 
les  intéressés. 

Art.  514.  Dans  tous  les  cas,  avjint  qu'il  spit 
statué  sur  l'homologation,  le  juge-commis- 
saire fera,  au  tribunal  de  commerce,  un  rap- 
port sur  les  caractères  de  la  faillite  et  sur 
l'admissibilité   du   concordat. 

Art.  b]^.  Eft  cjfl  d'inobservation  des  règles 
ci-dessua  prescrites,  ou  lorsque  des  moûfa 
tïr^s,  soit  de  l'iBtérêt  public,  soit  die  rintérét 
des  créanciers,  paraîtront  de  nature  a  empê- 
cher le  concordat,  le  tribunal  en  refuser^ 
l'homolqgatjoif. 
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Art.  516.  L'homologation  du  concordat  le 
reodr»  obligatoire  pour  tops  1^  créanciers 
portée  ou  X^oa  portés  au  bilaû,  vérifiés  ou  non 
vérifiai,  et  même  pour  les  oréanmers  domici- 
liés bon.  du  territoire  ' oontinôiiial  de  tu 
FrsQd»,  ainsi  que  pour  œuz  oui,  en  Tertu  des 
srtides  éS9  et  fiûCL  auraient  été  admis  provi- 
lioQiiellement  à  oélibérer,  qùdk  que  soit  la 
800)0)6  que  le  jugement  définitif  leur  attribue- 
rait  ultérieurement.  *    ' 

^rt.  5p.  L'hofnologation  oonaery^fa  à  €jà^ 
çun  des  créanciers  suf  les  immeuhj^  dH;f^ilh, 
ifljpotbèauc  Inscrite  eu  vertu  d^  ^foi^ième 
psragr^he  de  r^r'^îo^e  40fl.  À  Oftt  e^^fc  Içt» 
sjrnqicâ  feront  inscrire  9,\kjf,  bjrppthèaues  le 
jQgemeni  d'homologation,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  décidé  aut-reraefit  par  le  concordait. 


1      I     •         ri 


Art  518.  Aucune  Mtion  en  nullité  du  oon- 
oordat  ne  terli  recevable,  après  Phomologa- 
tiop,  que  pour  oause  de  dol  déeouvert  depuis 
cette  bomolof^ation,  et  résultant, 'aoit  de  la 
ditiimulation  de  l'actif,  sôit  de  Texagération 
do  paesif. 

A  partir  dm  la  même  époque,  aucune  action 
en  banqueroute  simple  ne  pourra  plus  être 
intentée. 

Alt,  519.  Aussitôt  après  que  le  jugement 
d'bomologa^on  sera  passé  en  force  de  çbc^c 
jttÇ^,  1er  fondions  de»  syndics  oefisëront. 

Lw  syndics  reritfrdnl  au  failli  léiir  compte 
défînitif,  en  pféseiioe  du  juge-coiriini^saire  ; 
«^  botapte  eë A' débattu  et  arrêta.'  Ils  remet- 
tront AU  failli  l'universalité  de'  ses  bieiis,  li- 
n«è,  papiers  et  effets.  l.e'  failli  ièh  donnera 
d<Wiarge  '•  •       ' 

Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
JQge-commÎBsaire,  dont  les  fonctiona  œsse- 
roat  • 

En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  com- 
méTOB  prononcera. 

J  1  —  Z2€  l'annulation  ou  de  kt  résolution 

du  concordai* 

kx^  asp.  Vc^'^l^ulation  du  coooordftt,  soit 
pour  dol,  soit  par  suite  de  con^f^iâ^na^ion 
poar  banqueroute  frauduleuse  ifitervenue 
sprès  son  homologation,  Tannule  de  pl^in 
droit,  même  à  l'ég^rq  des  esAitions, 

Kti  cas  3'iTiexécution,  par  le  failli,  des  cçn- 
ditiôns  dé  eon  concordat,  ]a^  résolution  ^e  oc 
traité  pourra  éftre  poursuivie  contre  \\x\  do 
^"«lit  le  tribunal  de  commerce  à  |a  requête  Ai' 
la  majoirité  dq  ses  créanciers,  tant  éh  nombre 
qii*eti  somAie^'  eh  présence  des  <»uiionfi,  p'il 
^n  existe,  ou  elles  dûnient  appelées. 

La  réaolntion  dà  concordat  ne  libérera  pas 
Wseantâona  qui  y  seront  inbsr venues  pour  eu 
fEaraatîr  l^szécution  totale  et  partielle. 

Art.  &9}-  Lorsque,  après  rhomQ]oqatipn  du 
0Q9fi(>rd)||u  le  fajlti  sera  poursuiyi  pour  bai)- 
Wf^Uf  ^^uduleu^,  et  placé  s(>^&  mandat 
V  iépot  pti  farrêt,  le  |ribi|i}al  f^e  ÇQî^merqc 
pgrra  piwerire  te|les  pf^es^rf  s  ppri^ryatpîres 
n«il  appartiendra.  Ces  mesures  ôessÉerô^t  4^ 
plein  aroit,  du  jour  de  la  déclaration  qp'il 
*y*i  IW  à  afâM;^de*rord<rtina¥c^'  d'çio^uît 
tiiaaii^  oii  Hk  ri^t  *dVilMhrrïM 


%^\0* 


Art.  iji?,  Sur  te  yu  dp  Varrêt  do  Q0p4a»ua* 

fion  pour  bapqw^roHte  frauduleuse  qu  pa4*  te 
]UjB;ement  qui  prononcera,  soit  l'ani^UlatiQliff 
soit  1%  résolution  flu  cqn<?QTdat>  te  ttjpupal 
de  oon^merq^  ^ompaera*  U¥i  ]ug^;commi0saira 
et  un  ou  pl\)8ie^rs  syndics  provisoires. 

Ces  ^uqiqp  pqvirroqt  wire  appowr  tes 
^œllé^. 

Ils  prQQéd^rQilti  aaça  ret^d,  aveq  Tassis- 
tanœ  du  )uge  w  paix»  sur  TaUoien  inven- 
taire, an  tc0oleiQcnt  des  valeurs»  ariens  et 
dep  papiejîs,  çt  procédçropt,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
supplément  d  ilIVCPtaire. 

tte  drepseront  m  bilap  «upplémantaira. 

Ils  {0rpDt  iinmédiateni^nt  al^cber  et  insé- 
rer dans  lea  jouruauJi  à  o&  deêtii^és,  l^yeo  un 
extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  invita- 
tion aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe, 
de  produire,  dans  le  mois,  teurs  titres  de 
créances  à  }a  véri^catiop.  Cette  invitation 
sera  faite  au.ssi  par  lettres  du  greffier. 

Art.  523.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la 
vérification  des  titres  de  créances  pr<>dtlit8 
en  vertu' de  Tartiote  précédent.  ' 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  nouyelte  vérifi- 
cation des  créances  antérieurement  aditi^Bee 
et  affirmées,  sans  préjudice  néamnoina  dii 
rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui;  depuis; 

auraient  été  payées  en  tout  ou  en  partie.  ^ 

•       "...  '  • 

Art.  524.  Ces  opérations  ipises  à  )a  fii^i  ]fa 
créanciers  ^ront  convoquée  f^  Tenet  dp  Pfo- 
çéd^r  ^  la  nomination  qe^  Wnqjôs  aépT^itjfB. 

1}  ne  sera  procédé  aux  repattitions  ôu'^- 
près  rexpiratioii.  à  réfjard  des'  crS^f^c^ers 
nouveaux,  des  délais  accord'ës  aux  personnes 
domicftiées  en  France,  par  les  articles  492  et 
49*7. 

.Art.  6?ç. 

rieureipent 

antérienremerit  ,     .j   .  ,       ,  vv -^  z^- 

tion  du  ôopçprdat,  '  pe  se'rôht  ^]f^ni§f  quieii 
cas  de  ff^udiB  auf  droits  d^  pre^nçi^rçi. 

Art.  526.  Les  créanciers  antérieurs  au  con- 
cordat rentreront  dans  l^ntégralité  de  leurs 
droite  à  regard  ^y  '^M^^  seutefoent,  ma|9  ils 
fae  pourront  figurer  d^»?  ^*  P^Wfi  ^H«l  P^HF 
lès  proportions  spivan^,  sfl-vpiç  : 

S^ls  n'ont"  touché  aucune  part  dy  divi- 
dende, pouf  l'ipt^gralîté  de  Igurs  créances  ; 
s'ils  m\  reçu  up^  partie  d^i  dividende,  pour 
la  po]*tion  qe  leur?  çryanoes  p^imit^ves  çor- 


applicables  au  ca6  oii  une  secqpde  faillite 
vtendra  k  s'ouvrir,  ^fins  qull  y  ait  fU  préala- 
blement annulation  ou  rwluiipn  W  cppflûr- 
dal. 

D^  In  clôture  en  eon  d'insuffiêaf^e  de  F  actif. 

Art.  627.  Qi.  à  quelque  époque  que  ce  soit, 
avtiiit  lliomologatidn'  ^n  oopoorSàt  ou  la 
formation  de  l'union,  te  <*)urs'déé  opération^ 
de  la  faillite  se  trouve  itrrSté  pai*  in^ffisande 
de  l'adtlf,  le  tribunal  de  comni^toe  pbutTa, 
ftûr  le  rapport  du  ^Uge-Comtoisçaîre,  hrOi^ôâ- 
Cèr,  ïnêriié  d*^>ffi^f  la  clôttité  des  èpértttîopB 
de  la  faillite: '*  "  " 

Ce  jugement  fera  rentrer  chaque  créancier 


Wi 
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4t^UH  IViMiraloi»  d»  •••  nylons  individuollM, 
(^Hfili  imuirii  I41M  bl4ini»  qu«  oontre  la  pornonno 
(«M  fallu. 

iVMdaiit  Mf)  moU.  fc  partir  do  sa  data, 
IV^i'^duMoft  (b  iM)  itiMiRMint  «(ira  •tmp^mduo. 

Art.  ftVH.  1^  faulF  ou  tout  autro  int^r^ité 
IMiMiri^,  (laiiM  lo  di^lal  dd  trois  mol»,  à  partir 
iip  (Ht  JUtfoiiMiht,  II)  fairo  k  touto  époque  rap- 
tMM<t«>r  par  I0  tribunal  de  commerce,  en  jue- 
llftAut  nu*ll  e«iMt4^  doM  fondu  pour  faire  zace 
auN  frHiM  d<^M  (tpérationM  de  la  faillite,  ou  en 
(aiHMht  iHtniiiMnor,  entre  le»  main»  des  syndics, 
lÉouMiH)  MiihUnute  pour  y  pourvoir. 

|)mim«  t<»uM  Um  cas*  les  frais  de»  poursuites 
enerotW  du  vertu  de  rarilole  précédent  de- 
vront Hiv  piéaUbleinent  ae(]ulttés. 

SKOTiON  lY, 

Att.  c^^.  S'il  n'intervient  point  de  concor* 
dat.  ou  m4  It^  o^uKHMxlat  eut  auuuU  ou  résolu» 
Ws  cioi^noivi'»  MM^mt  de  plein  droit  en  état 
d'unum. 

{{^  pi\KHVteivnt  iuiméiUateuient,  en  préseiice 
du  juni"^  v\4uimHHt«irt\  à  la  nvuuination  d'un  ou 
pluMu^u'H  s,Y  ud U'H  dvlinîtif». 

iVUe  notumatuoi  aura  lit^u  j^  la  majorité 
ludi\  uluvll^  iWs  vroancior»  votants  ;  lee  crean- 
vun^a  pivviloa^^  Kyv*^*thtk*air\^  ou  nanti» 
d'un  |ia|h\  «iuvnt  admis  ^  y  ovuKvurir. 

li\%  H^uduHi  iioHnititH  rtH.wrv>nt  le  compte 
d^  \viuUv^  prv^v  tNv»uvt!k  eu  pivwuce  du  juge- 
esHUiMi4LH<^ux\  lo  CatlU  dviuK^nt  appt*l^. 

Ari  &>i^V  l^e»  vNi^^auvk*»^  seront  cv*»wulté^  wir 
la  vi«^^iK>n  vie  ^awi*  sa  uu  ï^e^vurs  pourra 
ét>v  îHWudo  au  fi*tUv  Hur  Ta^^tit*  de  la  faillite. 

i4vu>«v|uv  Ia  uuvv>rUo  d<**  i^r^ancit'ortîi  ijrtNseutcî 
^  aut<^  ^?ou>**uti»  utK^  ik^^ittuifte  ^»urra  èire  ac^ 

S^»^>{oe  au  t'uvîh  à  tHiv  de  iw^vun^  jmr  IWtif 
e  >a  t^HiMvws  U^^>uvh<eeu  pix*t><>««'rv»at  U 
^uoCUe  ^ui  sera  tlxtv  ^kw*  It*  Yug^^<v»mns~ 
«Mu\s  *auiî  r\»vvurH  au  Inbual  oe  co«»tthfrce» 
de  la  |M^^  vK^  ^vudKXii  ^ulvaten^ 

VrK  sV^t  l%U'>^»u\iiK>  ♦cvîote  de  eownh^rve 
%^ia  ou  fi*\*>.u\  .ve  \?re<uuHer?*  |K»um.utt  tw 
>\viK><^asit  vie  v^»iKVi^ui6  viuVtt  faveur  U  uu  v^u 

Km  sv  s.\ix»  k>uî.  '  vKH  it'  î*vîc»2  okMtieurei^  sou* 

V    ^Vji     tv^^   vH^   V\4ltK^.     t\,*«^  bleuie  per*>*tZKVt^  vXt^ 

îViKi  vn*  -^nv-^it-  ow^xtsi.  vH  V  îrdkiiv  iKArcteu>vr 

UvV^^V   s^'ïtV  >^U\   *K>  iKHtMtk  vVHtO^fttir   "ctticd^c^ 
Uivtu  xK-^  VM>\"^  M*k  vï'^v  nk^ttvk*^    nK^  ^^r  it:$^  >:*- 

«c*.Viv'     vKil       *l*t*     v>OCVttU     Utt     O^HK.X»!^.»!*: 
«\i.«v  u^%  '^^    »         *^   '.     *^    ,»N.>Av"**.N.:    *  vX  ■  *■  *»^  ."^ 


La  voie  de  Topposition  sera  ouverte  contre 
cette  délibération  au  failli  et  aux  créanciers 
dissidente. 

Art  633.  Lorsque  les  opérations  des  syndics 
définitifs  entraîneront  des  engagements  qui 
excéderaient  l'actif  de  Tunion»  les  créanciers 
qui  auront  autorisé  ces  opération»  seront 
seuls  tenus  personnellement  au  delà  de  leur 
part  dans  Taotif,  mais  seulement  dans  les  li- 
mites^ du  mandat  qu'ils  auront  donné  ;  ils 
contribueront  au  prorata  de  kurs  créances. 

Art.  634.  Les  syndics  définitifs  poursui- 
vront, en  vertu  de  la  délibération  qui  les 
aura  nommés,  la  vente  des  immeubles,  mar- 
diandises  et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la 
liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives, 
le  tout  BOUS  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'wpeler  le 
failli. 

Art.  636.  Les  sradics  définitif  pourront 
transiger,  non  seulement  sur  les  droits  et  ac- 
tions mobiliers  dépendant  de  la  failite,  mais 
encore  sur  les  droits  et  actions  immobiliers 
en  se  ccmformant,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
aux  règles  prescrites  par  l'article  487.  L'ho- 
mologation des  transa^ions  relatives  aux 
droiâ  immobiliers  sera  p<Nrtée  devant  les  tri- 
bunaux cirils. 

Art.  636w  Les  créaDciers  en  état  d'union  se- 
ront convoqués»  au  moins  une  fois  par  an« 
par  le  juge-commissaire. 

Dans  ces  assemblées,  les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 

Les  créanciers  eontinueroot  les  syndies 
dans  lexereice  de  leurs  fooctioas,,  om  proeé- 
deront  à  leur  remplacement.  Le  ju^e-coiB- 
luissaire  pourra*  en  outre,  toutes  les  fois  c|a'il 
V  ju|cera  conveuablo.  convoquer  les  créan- 
ciers. 

Art.  ;>;5T.  Lori$«.iue  la  liquidatimi.  de  La  fail- 
lite sera  termmet»»  l*?«  cn^anoiers  seront  eon- 
\o^ut4e  par  le  juKe-A^^mmissaire. 

L^atts  wcte  dernière  assembiee^  les  aymdies 
Jeduicm  rendront  leur  compte.  Le  &illi 
5*?Tîi  prissent  ou  dûment  appuie. 

Les  oreaaot'-rs  ionrteronc  :*?ur  avis  sur  1  ex- 
cics^ibuite  du  tai.  x.  Il  'îera  dresse  à  cet  effet 
ua  procè^-vvrbal  dans  le^^u*?!  chacun,  des 
oreanoier^^  |K>ur»ri  v>jnt?iK**?r  «s  dires  eC  ot>- 
^r>sitir>ns. 

s^rr*  àisis*.»ute  ie  v  *^'i'*  ir*jic. 

A  ***.  X^  Le  .  1  u.tf  v.vm tu  isasakire  p  resenter» 
.*u  ,"  bciital  a  il  ov^tc.ôu  ie^  creancxiers. 
*-e.;4-;%':*  ,4  exo.i^;**-u. ' :t,  ju  fti^  .:,  e«  on 
*K*r»  >ur  \<  ^ctiUTiCtt  î>?<*  ec  le<  ^* 
Je    u  ::i    .'— e* 

L*  :  r  o  a  a  vil   ■,»  r»,  «v^  uv>;  r**  ii 
*K>u  ,.*\cu><*t>*e, 

V  *.  ,v^  î>l    e    A*!ïi  *i  •j«>9  ^**  iw.ax^ 

^   \^."iN*.H*  te    :.e   ^u.r   >o».  ^.^  i^îv 

***oi  K>^     K'    a    *•*>.:  s.."-  tr    .'.^r  xrv*i    *t*9&rd 

^t  V  ^^SAi*»^.^!  v<h*  ^'u.v  -;-•:  -txr  ^*r<^  >xefr»^  ^^^g-f 

tîs    ^  Vv.*  *>v  X  a.!5s    V .  v  uv'ïJvti^ss    ^'«aC      <*     Ois- 


^  *^i  jst  oa 
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lionataireB,  les  peraonnee  candamnéee  pour 
vol,  «toroquerie  ou  abus  de  confiance,  les 
comptables  de  deniers  publics. 

Art.  541.  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevaUe  à  demander  son  admission  au 
bénéfice  de  cession  de  biens. 

OHAPITBl  1^1. 

Du  différente$  espèeeê  de  créancier» 
€t  de  leurs   droits   en  cas   de  faillite. 


BSCTION  I**. 

Des  co-ohligès  et  des  cautions. 

Art.  548.  Le  créancier  porteur  d'engage- 
ments 80U8orit«,  endossée  ou  garantis  soUdai- 
rement  par  le  failli  à  d'autre  co-obligés  qjui 
sont  en  faillite,  participera  aux  distributions 
dans  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la 
fsleur  nominale  de  son  titre  jusqu'à  parfait 
p&iement. 

Art  543.  Aucun  recours,  pour  raison  des 
dividendes  pavés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
des  coalisés  les  unes  contre  les  autres,  si  ce 
n'est  lorsque  la  réunion  dee  dividendes  que 
dodneraient  ces  faillites  excéderait  le  mon- 
tant total  de  la  créance,  en  principal  et  ao- 
œssoires,  auquel  cas  cet  excédent  sera  dé- 
volu, suivant  l'ordre  des  engagements,  à 
œnz  dee  oo-obligés  qui  auraient  les  autres 
ponr  garants. 

Art  544.  Si  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
oo^ligÀ  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  acompte 
sar  «a  créanœ,  il  ne  sera  compris  dans  la 
masse  que  sous  la  déduction  de  cet  acompte, 
et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  dû,  ses 
droits  contre  le  co-obligé  ou  la  caution. 

Le  co-obligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le 
paiement  partiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la  dé- 
diarge  du  failli. 

Art  545.  Nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  oonservent  leur  action  pour  la  to- 
talité de  leur  créance  contre  les  co-obligés  du 
faUlL 

SBOTIOK  n. 

Des  eréaneiers  nantis  de  gaçe  et  des  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  htens  meubles. 

Art  546.  Les  créanciers  du  failli,  qui  seront 
valablement  nantis  de  gages,  ne  seront  ins- 
crits dans  la  mafise  que  pour  mémoire. 

Art  547.  Les  syndics  provisoires  ou  défini- 
tifs pourront,  avec  l'autorisation  du  juge- 
oommissaire,  retirer  les  sages  au  profit  de  la 
faillite,  en  remboursant  la  dette. 

Art  548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas 
retiré  par  les  syndics,  s'il  est  vendu  par  le 
créancier  moyennaYit  un  prix  oui  excède  la 
créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les  syn- 
dics ;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
\t  créancier  nanti  viendra  à  contribution 
pour  le  surçlus,  dans  la  masse,  comme  créan- 
cier ordinaire. 

Art  M9.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers 
cmplc^és  directement  par  le  failli,  pendant  le 


mois  qui  aura  précédé  la  déclaration  de  fail- 
lite, sera  admis  en  nombre  dee  créances  pri- 
vil^iées,  au  même  rang  que  le  privilège  éta- 
bli car  rartide  2101  du  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  de  service. 

Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six 
mois  qui  auront  précédé  la  déclaration  de 
faillite  seront  admis  au  même  rang. 

Art.  650.  Le  privilège  et  le  droit  de  reven- 
dication, étaJbli  par  le  n^  4  de  l'article  2102  du 
Gode  civil,  au  profit  du  vendeur  d'effets  mo- 
biliers, ne  seront  point  admis  en  cas  de  fail- 
lite. 

Art.  561.  Les  syndics  présenteront  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  préten- 
dant privilégiés  sur  les  biens  meubles^  et  le 
juçe-oommissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu^  le 
paiement  de  œs  créanciers  sur  les  premiers 
deniers  rentrés. 

Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  pro- 
noncera. 

SECTION  ni. 

Des  droits  des  créanciers  hypothécqires 
et  privilégiés  sur  les  immeubles. 

Art.  562.  Lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieurement  à 
celle  du  prix  des»  biens  meubles^  ou  simultar 
nément.  Tes  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, non  remplis  sur  le  prix  dee  immeu- 
bles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  dû,  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  caiirographaire,  pourvu  toutefois  que 
leurs  créances  aient  été  vérifiées  et  affirmées 
suivant  les  formes  ci-dessus  établies. 

Art  553.  Si  une  ou  plusieurs  distributiçns 
des  deniers  mobiliers  précèdent  la  distribution 
du  prix  des  immeubles,  les  créanciers  privi- 
légiés et  hypothécaires  vérifiés  et  affirmés, 
concourront  aux  répartitions  dans  la  pro- 
portion de  leurs  créances  totales^  et  sauf,  le 
cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

Art.  564.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le 
règlement  définitif  de  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés,  ceux  d'en- 
tre eux  qui  viendront,  en  ordre  utile,  sur  le 
prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leur 
créance,  ne  toucheront  le  montant  de  leur 
collocation  hypothécaire  que  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  par  eux  perçues  dans  la 
masse  chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire,  mais  re- 
tourneront dans  la  masse  chirographaire  au 
profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

Art.  656.  A  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires qui  ne  seront  colloques  que  partielle- 
ment dans  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles, il  sera  procédé  comme  il  suit  -.  leurs 
droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  dé- 
finitivement réglés  d'après  les  sommes  dont 
ils  resteront  créanciers  après  leur  collocation 
immobilière,  et  les  deniers  qu'ils  auront  tou- 
chés au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  dis- 
tribution antérieure,  leur  seront  retenus  sur 
le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire, 
et  reversés  dans  la  masse  chirographaire. 
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Art.  556.  Les  .créancièts  qui .  ne  i^iennént 
point  en  ordre  utile  seront  GobsiaéréB  .éommë 
chirogrâphairee  et  soumis  comme  tels  AUsc 
eËete  au  concordat  et  de  touteâ  1^  ot}ératio]iÂ 
de  la  masse  cliirographairë. 

riBdl:îbN  iv. 

Deè  droits  dèw  femmes, 

.  Art  557.  Sn  cas  de  féillite  du  mari,  là, 
féninié,  dont  les  appoHè  en^  immeubles  ne  çè 
trouveraient  pas  mis  en  communauté,  repréU; 
dra  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
llii  teei'bnt  sUi'Vteiiùfe  pài*  $ucoë^$iôH  oii  par 
dbhàiion  eiitr^  Hî&  bti  tbsiàitiénUii^ë. 

,  Arti  558.  Le.  femme  reprendra  pareillement 
les  immeubles  acquis  pai*  elle  et  en  son  nbm> 
des  deniers  provenant  desdites  eUcoessions  et 
donations,  poUrvU  que  là  déclaration  d'em- 
ploi soit  expressément  stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  Toriçine  des  deniers 
soit  constatée  par  inventaire  ou  par  tout 
autre  acte  autheiitiquê. 

Art.  6b^.  Sbuê  qtielqUë  ré^iiilë  t}û'ait  été 
formé  le  coilttat  de  màtiagë,  noi'â  le  cà^  prévu 
par  l'article  précédent,  la  présomption  légale 
est  que  1^  Biens  acquis  pai*  la  femme  du 
failli  ârpparti^hheht  à  son  mari,  ont  été 
pà/fi6h  de  «es  dëtiiët^s^  et  doivent  être  réunis 
à  Ift^âèsë  de  dbli  iMîtif,  À&tit  à  lit  feibme  à 
fburhir  la  fii^ùvë  du  contraire. 

Art.  &S0.  La  leinmê  pourra.. reprendre  en 
iiature  les  enels  mobilierB  qu'elle  s'est  opnsti- 
tiiés  par  coiitràt  de  inaf  ia^,  ou  qui  lui  soiit 
advenus  par  successlob,  donatibh  eiitfe  vifs 
où  iestameniairë.  et  qui  îie  serohi  pas  en- 
trés en  coinuiiaute,  toutes  les  fois  que  l'iden- 
tité eh  sera  pfdUVëe  ^àr  iuveiitairë  od  tbut 
autre  acte  authentique. 

A  déf£ltxt,  par  la  fêiiiitle,  de  faite  bette 
btèuve,  tous  les  efi^H»  mobiliers^  tâiit  à  rùsàge 
du  mari  qu'à  ctelui  de  la  femme,  ôouà  cjUel- 
que  régime  (}u'aii  été  cbntr&cté  lé  màriàj^ë, 
âëtont  àb(}iii6  âù±  créâticiers,  sauf  aUx  syn- 
dics à  lui  remettre^  avec  l'autorisatiotl  du 
jU|pe-oommiB8aire^  les  habits  et  linge  nébes- 
saites  à  son  usage. 

Art.  56i.  L'actibîl  eh  rfet)l*i9ë,  rësUltâni  dds 
dispositiohfe  des  articles  357  et  3dS,  hë  sera 


ibntaireniënt,  soit  qu^cllë  5^  ait  ^W  condamnée. 


Art.  562.  8i  la  femnie  a  payé  des  dettes  pour 
son  mari,  là  lirésomption  iégale  est  qu'elle 
l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci)  et  clic  ne 
pourra,  ëii  conséquence^  eiëroér  aucune  action 
dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
cofaimfe  il  ëët  'dit  à  l'artiëlë  flèô. 

Art.  563.  tforaqùe  le  inàri  sera  comlnerçant 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  ou 
lorsque;  n'ayant  pas  alors  d'autre  profession 
déterminée,  il  sera  devenu  commerçant  dans 
l'annéci  les  immeubles  qui  lui  appartien- 
draient à  l'époque  de  la  «élébraiipn  du  ma- 
riage^  ou  qui  lui  seraient  advenus  aejpuis,  soit 
par  succession,  soit  par  donation  entre  vifs 
ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis  à  l'hypo- 
théqué dé  la  femme  : 


1 


V  Foiat  Im  deniers  et  «filets  nâdbiliëi'à  Qu'elle 
aura  appbrtés  en  dot,  ou  qui  lui  Seront  ad- 
venus depuis  le  tnariagë;  t^Àr  sUpbëssioii  ou 
donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont 
elle  prouvera  là  dëliyrahce  ou  le  paiement  par 
acte  aidant  date  certaine  ;  2**  pour  le  remploi 
de  ses  biens  aliénés  pendant  le  inariage  ; 
3°  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  con- 
tractées avec  son  illati. 

Art.  064.  Lft  femme  ddut  le  mnH  ëtâit  com- 

mer^ftht  à  l'époque  de  là  ëëlëbl^àfcîbn  dU  hla- 
riage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors 
d'autre  profession  déterminée,  sera  devenu 
commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette 
célébratiOtt,  ne  ï>6tiri*a  ë*ërôer,  dans  la  fail- 
lite, aucune  action  à  raison  dés  avantages 
pbrtëè  du  cbtitràt  de  liidHàgë,  et,  dklis  ce  bas, 
M  bréanciëk-8  tie  pcJUt-t^bfat;  dé  lèlii'  côté,  ce 
yi'évaloiî^  des  avàtltàges  fkitfe  tiat  la  fctnmb 
nu  ihari  dàtis  ce  niêrhé  cbhtràt. 


CHAPITRE  VIII. 

I)e  ta  réparïilîoh  enire  lea  créancière 
et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

Art.  56â.  Le  ihôntaht  de  l^actil  mobilier, 
disti'actibh  faite  dès  irais  et  dépenses  de  Fad- 
ministratiôh  de  Isi  faillite,  des  secours  qui  au- 
ràieiit  été  âbidordes  àii  {âijli  ou  à  sa  famille, 
et  des  sommes  pdijëes  âiix  créancieirs  privi- 
légiés, sera  réparti  entre  tous  les  créanciers 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et 
affirmées. 

rt.  566.  A  <At  effet,  les  syndios  remettront 
tous  les  itiois,.  au  ju^e-coUimissairoj  un  état 
de  situation  dé  la  faillite,  et  des  deniers  dé- 
posés à  la  Caisse  des  déoôts  et  consignations  ; 
le  juge-conimissaire  ordonnera,  s'il  y  a.lieU, 
Une  répartition  entre  les  créanciers,,  en  fixera 
la  quotité,  et  veillera  à  ce  qUé  tous  les  oréan- 
ciers  en  soient  avertis. 

Art.  567.  Il  ne  sera  procédé  à  aiiciihe  i*épar- 
titioil  etttrè  les  ci-éftllbliers  dodiibiliéS  en 
Frahcè,  qu'âptèë  la  tUiseëti  résertë  dé  la  tiàtt 
borféMpondantë  àU*  créahded  pdur  lesquelles 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire 
continental  de  la  Franoe  seront  portée  sûr  le 
bilan. 

Art.  668.  bette  batt  *ra  hlisfe  èfa  réserve  et 
demfeul-ëi-a  â  là  Càis^  dëé  dëjiôt^  et  bbnsi- 
gnationS|  jusqu'à  l'expiration  d.u  délai  dé- 
terminé par  le  dernier  paragraune  de  l'arti- 
cle 492  ;  elle  ^ra  répartie  entre  les  créanciers 
reconnus,  si  Icô  créaticiers  domiciliés  en  pays 
étranger  n'oht  pas  fait  vérifier  lëUrs  créahces, 
conformémëUt  au*  dispositions  de  la  t)résento 
loi. 

Une  pareille  l^éservfe  sera  faite  pour  raiéon 
de  créances  sur  l'admission  desquelles  il  n'au- 
rait pas  été  statué  définitivement. 

Art.  569.  Kul  paiement  he  teei-a  fait  yar  lés 
syhdicâ  tiue  gui*  la  retDrésentation  du  titre 
constitutif  de  la  créânbe. 

Lëè  sjiitlics  tnentionrierbtit  sur  le  titre  la 
somme  payée  pâi*  eux  où  t^tdohnàiicéb  bofifôi*- 
mémont  à  l'article  489. 

Néanmoins,  en  cas  d'im|>o6sibilitë  de  repré- 
senter le  titre,  le  jugMomittissâire  pdurra 
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Miioriier  |«MpAy«ment  sur  1q  vu  du  pl*doè6-ver- 
bai  do  vërinçation. 

Pan»  tous  les  cfi8>  le  oréancier  donnerA  quii- 
Uiioe  en  marge  de  Fêtai  de  répartitioh. 

âH.  590.  L'imibn  t>Uil^ra  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment 
appelé  k  traiter  i  lortajt  .de  U>ut  ou  partie 
des  dK>it&  ^t  Actions  dont  Je  reeouvrement 
n'anra  pas  ele  opéiré,  et  k  Jea  .aliéner  ;  en  Oe 
cas,  les  syndics  feront  tous  les  aiotes  nébës- 
saires. 

Tout  créancier  pourra  s'adressçr.  tiu  ivife- 
eommissaire  pour  provoquer  une  délibération 
de  l'union  à  cet  égard. 

De  ia  tttnte  deê  immeubles  dû  failli. 

Art  571.  A  partir  du  ju^inehii  qUi  dëclà- 
rera  la  faillite^  les  créanciers  ne^  pourront 
poursuivie  rë2propri9,tion  des  iiiimëubles 
nir  fcsqUél^  ils  n  auront  pas  d'hypothèques. 

Ah.  972.  S'il  n'y  a  p»$  de  pc^ursuite  en  ex- 

{>ropriatian  dea  imnieubles.  (ximmenoée  avant 
a  nomination  des  syndics  définitifs,  eux  seuls 
seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ;  ils  seront 
tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine  sous  l'au- 
torisation du  ju|^-cothmi8saii*e,  suivant  les 
formés  prûBôrites  pbur  la  vehte  des  biens  des 
miiieurB. 

Art  C7S.  La  surenchère,  après  adjudica- 
tion des  immeubles  du  failli  sur  la  poursuite 
des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et 
.dans  les  fbrméa  sulvanten  r 

La  surenchère  devra  être  faite  dans  la 
qvûlsaiBa. 

Bile  ne  leurra  être  Au-dessous  du  diiiènic 
du  prix  prindpÀl  de  l'adjudication.  Slle  sera 
faite  au  greffé  du  trîbunâl  çitil,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  710  et  711 
du  Oode  âm  procédure  civile  ;  tiOUte  personne 
sera  admise  a,  aurenehérir. 

Toute  personne  aéra  égalëmetit  admise  à 
concourir  à  l'adjudication  pai-  stiite  de  su- 
renchère. Cette  sîdjudication  demeurera  défi- 
nitive et  ne  poUriU  être  suivie  d'aucune  autre 
tui^ncfaëre. 

OHAPITBB  z. 

De  in  revendication. 

Art  574.  Pourront  être  revendiquées,  en  cas 
de  faillite,  les  reitilsëè  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore  payés,  et  oui  se 
trouveront  en  uature  dans  Ife  liottéfeuifle  du 
failli  à  l'époque  de  «a  faillite,  Ibrsqiie  bes  re- 
mises auront  été  faites  par  le  propriétaire, 
avec  lé  sinitile  mandat  d^rt  fRli-h  le  recouvre- 
ment et  d*en  garder  la  valeUi^  à  àJl  disposition 
ou  lorsûu Viles  atlroht  été,  de  sa  iiart,  spéciale- 
ment affectées  à  des  paictaetlts  déterminés. 

Art  576.  Pourront  être  émlënient  revendi- 
quées wuM  longtemps  qu'elles  existeront  en 
naturo,  en  bout  ou  en  |)artie,  les  marchan- 
diaes  cottsignëet  au  failli  à  titine  de  dépôt  ou 
pour  être  vendues  pour  le  cotnpte  dû  proprié- 
taire. 

FMrra  mêitte  être  nitMdiuué  le  prix  ou  la 
NrtM  in  pfis  èêiilitéft  tfiàfe&iiflâiieft,  <iui 


n'aura  été  ni  lifcyé,  ni  réglé  en  valeur,  m  bdm- 

Ï^ensé  en  ownpte  ooulrant  entte  le  failli  et 
'acheteur. 

Art  676.  Pourront  être  revendiquées  les 
marchandises  expédiées  au  failli- tant  que  la 
tradition  n'en  aura  poitit  été  effectuée  cjans 
ses  magasins,  ou  dans  ceUi  du  commissiop- 
naire  clîargé  de  les  vetidre  pour  le  compte  du 

failli. 

Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  re- 
œvable  si,  avant  leur  arrivée»  1^  marchan- 
dises bat  été  vendues  sans,  fraude,  sur  fac- 
tures et  connaissements,  ou  lettre»  de  voiture, 
signées  par  l'expéditeur.  , 

lie  lèvendiquant  sera  tenu  de  rembourser  a 
la  masse  les  aoomjdteé  par  lui  reçus,  ainsi  que 
toutcte  avances  faites  Jiour  fret,  ou  voiture, 
commission,  assurances,  ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
mêmes  oauaes. 

Art  577.  Pourront  être  retenues,  par  le  veu; 
deur,  les  marchandises,  par  lui  vendues,  qui 
ne  seront  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'au- 
ront pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit 
à  un  tiers  pour  son  compte. 

Art  578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux 
articles  précédents^  él  sous  l'auto risatibn  du 
juge-cbinmissairë,  les  s^ridics  auront  la  faculté 
d'exiger  la  livraison  des  m^cl^àiidises^  en 
payani  au  veildèùr  le  prik  convenu  entre  lui 
et  le  failli. 

Ajrt.  679.  Les  syndiôs  pdurr<mt,  aveo  l'ap- 
probation du  juge-commissaire^  admettre  les 
(j^mai^des  en  revendication  i  s'il  y  a  contesta- 
tion, le  tribunal  prononoera  après  avoir  en- 
tendu le  juge-c(Hnmissaire. 

CHAPITÊÈ    XI. 

Dt8  voies  de  recours  dôHtris  les  jû céments 
rendus  tn  matière  de  failîite. 

Art  680.  Le  jugemeht  déclaratif  de  la  fail- 
lite et  celui  qui  fixera  à  Une  date  antérieure 
l'époque  de  la  cessation  de  b^iethent,  seront 
susceptibles  d'opposition,  dé  là  part  du  failli, 
dans  la  huitaine,  et  de  la  pàt-t  de  toute  autre 


dans  l'article  442,  auront  été  accomplies. 


AH.  Sài.  Aucune  dèinanclé  des  créanciers 
tendant  \  fisUre  fixer  la  date  de  là  cessation 
des  pÀietnen^  a  une  époq^iie  autre  que  oelle 
qui  tésUlterâit  au  jii^mënt  déclaratif  de 
faillite  ou  aUn  lugemënt  postérieur,  hè  sera 
recevable  après  l'expiration  des  délais  pour 
là  vérification  et  raifirmâtioh  des  créances. 
Ces  délais  expirés,  l'époque  de  la  cessation  do 
paiements  demeurera  irrévocablement  déter- 
minée à  régtird  des  créanciers. 

Art.  582.  Le  délai  d'appel  pbitr  tout  Jilge- 
tnent  rendu  en  tnatière  de  faillite  sera  de 
quinze  jours  seulement  à  coinpter  de  la  si- 
gnification. 

O  délai  sera  augmetité  à  raisofa  d'un  jour 
par  6  tayriamètres  t)bur  les  patties  c)ul 
seront  dotfiiciliées  à  ùnë  distance  excédant 
6^myriamëtres  du  lieu  oii  feiègè  le  tribunal. 
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Art.  683.  Ne  sercmt  suBoeptiblee  ni  d'oppo- 
sition, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 

1^  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination 
ou  au  remplacement  du  juge-commissaire,  à 
la  nomination  ou  à  la  i  évocation  des  syndics  ; 

2®  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  de- 
mandes de  sauf-conduit,  et  sur  celles  de  se- 
cours pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

3^  Los  jugements  qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la 
faillite  ; 

4^  Les  jugements  gui  prononcent  sursis  au 
concordat  ou  admission  provisionnelle  de 
créanciers  contes^  ; 

6®  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  do 
commerce  statue  sur  les  recours  formés  con- 
tre les  ordonnances  rendues  par  le  juge-com- 
missaire dans  les  limites  de  ses  attributions. 

TITRE  IL 

J>S8  BANQTTSBOUTES. 
CHAPITRE  l^'. 

De  la  banqueroute  simple. 

Art.  584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  se- 
ront punis  des  peines  portées  au  Code  pénal, 
et  jugés  par  les  tribunaux  de  police  oorrec-, 
tionnelle,  sur  la  poursuite  des  syndics,  de  tout 
créancier»  ou  du  ministère  public. 

Art.  585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivants  ; 

1®  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives  ; 

2^  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à 
des  opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opé- 
rations fictives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises : 

3^  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fail- 
lite, il  a  fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessoue  du  cours  ;  si,  dans  la  même  inten- 
tion, il  s'est  livré  à  des  emprunts,  circula- 
tion d'effçts  ou  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds  ^ 

4^  Si,  après  œssation  de  ses  paiements,  il  a 
payé  un  créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art.  686.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier 
simple,  tçut  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  : 

V  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égara  à 
sa  situation  lorsqu'il  les  a  contractés  : 

2^  SU  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite 
sans  avoir  satisfait  aux  obligations  d'un  pré- 
cédent concordat; 

3^  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou 
séparé  de  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé  aux 
articles  80  et  70  ; 

4^  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de 
ses  paiements,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  dé- 
claration exigée  par  les  articles  438  et  430,  ou 
si  cette  déclaration  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associés  solidaires  ; 

6®  Si,  sans  empêchement  légitime,  il  ne  s'est 

f)as  présenté  en  personne  aux  syndics  dans 
es  cas  et  dans  les  délais  fixés^  ou  si,  après 
avoir  obtenu  un  sauf-conduit^  il  ne  s'est  pas 
représenté  à  justice; 


6"^  S'il  n'a  pas  tenu  do  livres  et  fait  exacte- 
ment inventaire,  si  ses  livres  ou  inventaires 
sont  incomplets  ou  irrégulièrement  tenus,  ou 
s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active 
ou  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  587.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple,  intentée  par  le  ministère  public, 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  iQasse. 

En  cas  de  concordat,  le  recours  du  Trés^or 
public  contre  le  failli,  pour  ses  frais,  ne 
pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des 
termes  accordés  par  ce  traité. 

Art.  688.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  les  s^nidics  au  nom  des  créanciers  seront 
supportés,  s'il  y  a  acquittement,  par  la  masse, 
et  8^1  y  a  condamnation,  par  le  Trésor  public, 
sauf  son  recours  contre  le  failli,  conformé- 
ment à  l'article  précédent. 

Art.  580.  Les  syndics  ne  pourront  intenter 
de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  de  la  masse,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  par  une  délibéra- 
tion prise  à  la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présents. 

Art.  500.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  un  créancier  seront  supportés,  s'il  y  a 
condamnation,  par  le  Trésor  public,  s'il  y  a 
acquittement,  par  le  créancier  poursuivant. 


OBAPITRB   II. 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  501.  Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux, et  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  tout  oMumerçant  failli  qui  aura  sous- 
trait ses  livres,  détourné  ou  dissimulé  une 
partie  de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  écri- 
tures, soit  par  des  actes  publics  ou  des  enga- 
gemente  sous  signature  privée,  soit  par  son 
bilan,  se  serait  frauduleusement  reconnu  dé- 
biteur de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  502.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  mis  à  la  charge  de  la  masse. 

Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  rendus 
partie  civile  en  leur  nom  personnel,  les  frais, 
en  cas  d'acquittement,  demeureront  à  leur 
charge. 

CHAPITRE  III. 

Des  crimes  et  des  délits  commis  dans  les 
faillites  par  d'autres  que  par  les  faillis. 

Art.  503.  Seront  condamnés  aux  peines  de 
la  banqueroute^  frauduleuse  : 

P  Les  individus  convaincus  d'avoir,  dans 
l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé  ou  dissi- 
mulé tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles  ou 
immeubles,  le  tout  sans  préjudice  des  autres 
cas  prévus  par  l'article  60  du  Code  pénal  ; 

2**  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  af- 
firmé, soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition 
de  personnes^  des  créances  supposées  ; 

3*^  Les  individus  qui,  faisajit  le  copimerce 
sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé. 
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Art»  694.  Le  conjoint,  les  desoendante  ou  les 
ascendant»  dn  failli,  ou  «es  alliéa  aux  mêmeH 
degrés,  qui  auraient  détourné,  divartd  ou 
recelé  dee  effet»  appartenant  k  la.  faillite  Bana 
avoir  api  de  oomplicïlé  avec  le  failli,  seront 
punis  oes  peines  du  vol. 

Art.  C95.  Dana  les  cas  prévus  par  les  articleii 
précédente,  la  Cour  ou  le  tribunal  saiaissta' 
tueront,  lors  même  qu'il  y  aurait  acquitte- 
ment -.  1"  d'office  sur  la  réintégration  à  la 
masse  des  créanciers  de  tous  biens,  droita  ou 
actions  frauduleusement  soustraits } 

2°  Bur  les  dommages  int^rètâ  qui  seraient 
demandés,  et  que  le  jugement  ou  rarrët  arbi- 
trera. 

Art  696.  Tout  syndic  qui  ae  sera  rendu  cou- 
pable de  malveiflation  dans  sa  gestion,  sera 
poni  ooriectionnellMnent  des  peines  portées 
en  l'article  406  du  Code  pénal. 

Art.  fi97.  Le  créancier  qui  aura  stipulé, 
soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes  autres  per- 
sonnes, des  avantages  particuliers  à  raison 
de  son  vote  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
lite, ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  r&ulterait  en  sa  faveur  un  avantage 
à  la  charge  de  l'actif  du  failli,  eera  puni 
correction nellwnent  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  une  année,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessus  de 
2,000  francs. 

L'emprisonnement  pourra  ère  porté  à  deux 
ans  si  le  créancier  est  syndic  de  la  faillite. 

Art.  598.  Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  pefEonnes, 
et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tonu  de  rapporter  à  qui 
do  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura 
reçues  en  vertu  des  conventions  annulées. 

Art.  MO.  Dons  le  cas  où  l'annulation  des 
conventions  serait  ipoursuivie  par  la  voie 
civile,  l'action  sera  port^  devant  les  tribu- 
naux de 


Art.  600.  Tous  arrêt»  et  jugements  de  con- 
damnation rendue,  tant  en  vertu  dn  présent 
chapitre  que  des  deux  chapitres  précédents, 
seront  affichée  et  publiés  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  42  du  Code  de  ownmerce 
aux  fraie  des  oondamnéa 


CHAPITRH  IV. 

iJe  l'administration  des  biens  en  cat 
de  banqueroute. 

Art.  601.  Dana  tous  les  cas  de  poursuite  et 
de  condamnation  pour  banqueroute  simple 
ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que 
oeltes  dont  il  est  parlé  dans  l'article  S96  res- 
teront séparées,  et  toutes  les  dispositions  re- 
latives aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
wront  exécutéee  sans  qu'elles  puissent  être 
attribuées,  ni  évoquées  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  ni  aux  Cours  d'assisea. 

Art.  602.  Seront  cependant  tenus,  les  syn- 
dics de  la  faillite,  de  remettre  au  ministère 
publie  les  pièces,  titres,  paf>iers  et  rensei- 
gnemaots  qui  leur  aeront  dûnandéi. 


Art.  «03.  Lee  pièces,  titrée  et  pa^iiers,  dé- 
livrés par  les  syndics,  seront,  pendant  le 
cours  de  l'instruction,  tenus  on  état  de  oom 
munication  par  la  voie  du  greffe  ;  oette  oom- 
munication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
syndics,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits 

firivés,  ou  en  requérir  d'authentiques,  qui 
Bur  seront  expédiée  par  le  greffier. 

Les  pifeoes.  titres  et  papiers  dont  le  dépôt 
judiciaire  naurait  pas  été  ordonné,  seront, 
après  l'arrêt  on  le  jugement,  remis  aux  syn- 
dics, qui  en  donneront  décharge. 

TITRE  III. 
De  la  Réhabilitation. 

Art.  004.  Le  failli  qui  aura  intégralement 
acquitté  en  principal,  intérêts  et  frais,  tou- 
tes les  sommes,  par  lui  dues,  pourra  obtenir 
sa  réhabilitation. 

U  ne  pourra  l'obtenir,  s'il  eat  I^saocié 
d'une  maison  de  commerce  tranhée  en  fail- 
lite, qu'après  avoir  justifié  q^ue  toutes  les 
dettes  de  la  société  ont  été  intégralentent 
acquittée  en  principal,  intérêts  et  frais,  lors 
même  qu'un  concoraat  particulier  lui  aurait 
été  consenti. 

Art  606.  Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  à  la  Cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le 
demandeur  devra  joindre  à  sa  requête  les 
quittances  et  autres  pièces  justificatives. 

Art  606.  Le  .procureur  général  près  la 
Cour  royale,  sur  la  communication  qui  lui 
aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des 
expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur  du 
roi  et  au  président  du  tribunal  de  oommenoc 
du  domicile  du  demandeur  ;  et  si  celui-ci  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  au  pro- 
cureur du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
commercé  de  l'arrondissement  où  elle  a  eu 
lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous  les 
reuseiguMoente  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  la  vérité  des  faits  exposés. 

Art.  607.  A  cet  effet,  à  la  diligence,  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du  tribu- 
nal de  commeroB,  copie  de  ladite  requête  res- 
tera affichée  pendant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  de  chaque  tri- 
bunal, qu'à  la  Bourse  et  à  la  maison  com- 
mune, et  sera  insérée  par  extrait  dans  les 
papiers  publics 

Art.  606.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  immédiatement  de  sa  créance 
cipal,  intérêts  et  fraie,  et  toute  ai 
interessée,  pourra,  pendant  la  dur 
fiche,  former  opposition  à  la  réhi 
par  simple  acte  au  greffe,  appuyé 


Art.  609.  Après  l'expiration  de  i 
le  procureur  du  roi,  et  le  préside 
buDal  de  commerce  transmettron 
séparément,  au  procureur  généri 
Cour  royale,  les  renseignements 
ront  recueillis  et  les  oppositions  q 
pu  être  formées.  Ils  y  joindront 
sur  la  demande. 


2è 
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Art.  810.  iJô  fatocurfeJiit  feénéral  t>rè8  la 
Coul"  tbyiaAk  fëi-à  tèhdté  fctrSt  portàht  adt&ii- 
siëii  où  i^iët  de  là  detUânde  en  réhabilitA- 
tioti  ;  ê.  là  dèinâiide  est  rtjetéé,  felle  he  pOUf  vft 
êtfe  î-ëpi'bditite  due  dâhë  rihtèrVaile  d'Utte 

Art.  611  i_  L'arrêt  portiint  iëhàbilitatioh 
serA  transmifl  au  procureur  au  roi  ei  àiix 
présidents  aës  tribunaux  àuxc^^éls  là  de- 
manae  àufa  ètè  adressée.  Ces  tribunaux  en 
feront  faire  la  leoture  ^publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres. 

Art.  612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabi- 
litation les  banqueroutiers  frauduleux,  les 
personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  boHflanbe,  les  stëllibnataires,  ni 
les  tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comp- 
tâmes qui  h'itujrbtit  pHë  rehdU  et  soldé  leur:> 
cdiliptfsd. 

P6Uti*a  Strë  admlb  A  là  téhÀbilitation^  le 
banqueroutier  simple  qui  &\Xth  Slibi  la  peine 
à  laquelle  il  aitrà  été  dbtldàmtlé. 

Art.^13.  Nul  oaminerçàht failli  ne  pourra 
se  présenter  à  la  Ëourbe,  à  moins  qu'il  il'ait 
obtenu  sa  réhabilitation. 

Art.  614.  Le  failli  fiobt'ttt  être  réhabilité 
après  sa  mort. 

LIVRE  PREMIER 
ÎIÎËÊ  IV. 

Art.  60.  L'êpbUx  séparé  de  biens,  bli  itiâfl8 
90U8  le  régime  dptal,  qui  embrasserait  lapro- 
feéslôn  de  oonutiërfai^t  postérieurement  à ^n 
mariage,  oéra  tenu  de  faille  pareille  remise 
dans  le  mois  du  jpur  où  il  aura  ouvert  son 
oommerœ  ;  à  d^fi^t  de  cette  remisci  il  pourra 
être  en  cas  de  faillite^  condamné  cdmme  ban- 
queroutier ëilnpla. 

LIVRE   IV 

TITRE  II. 

Art.  63&.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
riàîtl-bht  de  IbUt  fce  îitli  conoerhe  le^  faillitbs, 
cbhforitiënieiit  &  Ce  qui  est  pi^ôcrit  àii  livl-é 
troisiëtiie  du  présent  Code. 


thOiSlÊlilE  ÀNNÉiE  [il 

À  LA  B^î^blf  DS  LÀ  CHÂ&lBbS  ttS  Ï^ÉPUTÉS 
CÛ  ttJNbl  15  JAÎmïR  1*38. 

PROJET  dJe  loi  (1)  portani  'demande  œùh  cré- 
dit extraorâtnatre  de  l^^S^^GiO  fràneh  sur 
r exercice  l^SS  pour  la  crtàlion  wwn  ré- 
giment d'infanterie  de  la  ma  ri  ne,  présenié 
par  M,  le  vice-amirat  Du  Camçe  dK  febSA- 
MEL  ministre  de  la  ma  ri  fié  et  des  colonies. 

IJtPOSÉ  DBS  BOTIFB. 

Messieurs^  le  roi  nous  a  ordonné  de  vous 
soumettre  un  projet  de  loi  tendant  à  taire 


(i)  N»  iO  de^  Idipressionfi  dé  la  Gh&mbH  déàdét>utés 
(session  de  1838). 


ouvrir^  au  départemëhtde  la  (narine  et  doe 
colonies,  un  crédit  extraordinaire  de  1  mil- 
lion 260,600  francs  sur  1838. 

trette 
création 
d*Un  régi 

de  4,583  hônithès,  oïficièrs  cpim)rr8  :  e!l4  éle- 
trërâ  le  Biidgét  dé  l^éxercice  1838  à  66  iniUiobs 
260,500  francs. 

Nbù^  âUorts  àvdli^  Tholilifetlt'  ile  trotts  taire 
oohnfetttt^  les  iiibtifs  ciùi  eii^eht  be  supplé- 
ment de  crédit. 

IA)rbqUe  lés  éqliipages  de  |içnè  furent  créés 
en  1625,  il  existait  déiix  régiments  d'infan- 
terie de  li  ïhàHhh  chargés  de. la  gàrdë  des 
potts  et  àttettàux.  Le  nombre  des  eauipages, 
d'àoord  àsfiez  limite,  ptit  biehi:6t  Aé  l'accrois- 
sement, et  comme  les  circonstances  ii^exi- 
geaient  point,  à  cette  époque,  l^mploi  d'un 
aussi  grand  nombi«  de  bÉtitn<»nte  ûu'âujour- 
d'hUi,  on  fiiipposk  que  leë  &^tm  m  iharih6 
pourraient,  tout  à  la  foift,  eufôre  A\kx  besoins 
de  la  flotte  et  à  la  garde  des  établise^ooeots 
ttiai-itittiee. 

Dans  cette,  opinion,  on  supprim^,  les  4eu^ 
régiînënts  d'iiifanterie  de  la  marine  ;•  mais 
les^  événements  survenus,  depuis,  aan^  la  po- 
litique européenne  et  les  intérêts  nl^ionÀuxy 
a^ajit  nécessité  un  plus  grana  déploiement 
de  forces  navales,  les  équipages  se  trouvèrent 
insumsants  pour  subvenir  &jieur  service  spé- 
cial de  mer  et  à  la  surveiUaiibo  aès  ai^eiiauk. 

Il  vous  sera  facile  alors.  Messieurs)  en  consi- 
dérant les  motifs  dont  Tinmortanœ  a  été 
appréciée  par  les  .Chambresi  dans  le^cpurs  dee 
sessions  précédentes,  de  juger  que  si,,ta  situa- 
tion du  pai^  exige  aësormais  que  toîit  Ife  per- 
sonnel deà  équipages  édit  placé  sul*  1à  flotté, 
il  n'est  pas  moins  irtiportant  de  remplâeei*  ces 
cbrps  par  Utie  forbe  permanente  qui  veille, 
obmme  âUtrëfbîé;  à  là  Sûreté  des  chfcititîers, 
des  ateliers,  de^  tn&gasihâ  et  des  établisse- 
ments de. toute  espèce  que  possède  la  marine, 
et  qui  toit  apte  à  tous  les  eervicee  militaires 
du  département. 

C'est  dans  cette  conviction  OÙ  nous  sbmm&B 
nous-mêmep,  Messieura,.  que  nous  vous  Jjro- 
posbns  dë^  noiis  allouer  les  cré(ii]:s  néceseaires 
àù  t-ëtàblissëment  d'un  co^ps  d'ihîanterie  de 
4,5d3  boinmes,  ne  formant  qu'un  seul  et  même 
régiment,  et  nous  espérons  que  ce  projet,  au- 
quel se  rattachent  de  puissante  intérêfis,  aura 
votre  assentiment. 


PROJET  DE  LOI. 

Art.  r*".  Il  sera  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 
l'oxôrcic^  ISsS,  un  crédit  extraordinaire  do 
l,2feJ,9Dd  îi-atlbs,  lequel  sera  réparti  de  la 
manière  suivante,  au  chapitre  4. 

Solde l;i6S,290ft.  ) 

f  ivres 7â,i7d  l,2dO,50Dtr. 

Hôpitaux 24,040       ) 

Art.  2.  îl  sera  poiirvU  aux  dépenses  auto- 
risées paf  la  présente  loi,  au  moyen  de  fes- 
soUi'dèÂ  accordées  pâf  là  loi  de  nnanoes  du 
80  juillet  1837^  pour  le*  besoins  de  l'èxer- 
cioe  183d. 
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ÉTAT  (1)  annexé  au  projet  de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire 

pour  Ventretien  pendant  trois  mois  d'un  régiment  cCinfanterie  de  marine^ 
de  trèhie-cinq  compagnies^  fortes  chacune  de  185  hommes,  ojfleiers  et  enfants  compris. 


m 


*  à\â    1         > 


1 
C 
1 


t 
1 

3 

8 

21 

8 

Ti 

3S 

• 
1 
S 
9 
18 


10 
%,4S3 


DÉSIGNATION  DES  U^ADEâ. 


Culonol 

VrÈiê  de  représenUtion 

Indemnité  de  logement 

—  de  fourrages 

Liculcntnt-colonel 

Frkis  de  représentation 

Indemnité  df  logj^Qijt , 

—  de  foarrages 

«!hefs  (te  bataillon,  doiit  un  îiiâjo)- 

Indehihité  de  logement 

—  de  fourrages 

TVvibrier,  capitaine  de  deuxième  dusse 

Lokement 

AtljadaoU-roajors,  capitaines  de  deuxième  classe. 

Lo^ment 

Officier    d'habillement,    oa|]4taine  de    deuxième 
classe 

Logement »»..!....; ; . .  : . 

Ofllcier  adjoint  au  trésorier,  lieutenant  de  deu- 
xième classe t . .  »  t . . 

Logement , 

Officiers  payenrs,  lieutenants  de  deuxième  classe. 

Logement 

PôHë^rapeau,  lieutenant  de  deuxième  classe 

Logement 

Chirurgien-major 

Logement 

Aides  chirurgiens 

Lofemeni 

Certaines  de  première  classe 

Logenietit 

Cipiliines  de  deuxième  classe 

Logement 

Lieutenants  de  première  classe 

Logement 

iieoteoaDts  de  deuxième  classe 

Logement 

Soos-lien  tenants 

Logement 

âiQttMb,  HOds^flMcré 

TamtlQur-msior 


aI»i»ôintè- 

MllfTS 

par  an. 


fr.  c. 

5,000     » 


4,300     » 


3,600 


2,000     » 
2,ÔÔÔ    » 


a,ooo   » 

I    I    • 


-w...^  tambour».»..^ > 

.  Jsidi^hd  ff^s^istes.  ddrit  iin  chef, 
ftesleichè  lii»lhiihcUil4tes 


êtfgchis-ttàjbH.    l>l.«teiiadlerselTomte»rs... 


38  de  fusiliers 


Sergents  < 


iO  de  grenadiers  et  voltigeurs. . 
ÎM  dé  feiillers 


Cpore-i S?ste&îfc^"."^^^^^ 


Grenaitfere  et 

Fuêillers 

Tambours.... 
fcerànlB u 


lors. 


(  16  de  grenailiérs  el  voÛigeurs. . 
|54 


de  fusiliers. 


1^300  • 

1,300  i 

1,300  » 

2,250  > 

1,800  » 


2,000     » 

> •  .  •*>  *  k  1 • 

1,450     » 


1,M0     » 
1^200    » 


730  » 
401  50 
237  2:; 
pour  métlioifb. 
153  30 
419  73 
401  50 
397  30 

102  80 

193  45 
153  30 
135  05 
189  80 
271  55 
91  35 


Troupe, 
dttdets. 


b.Sâ3      Effectif 

I 


......  it  ^»  .1 

StlPPLEMUfTS. 


fr.   C. 

1,800 
600  ]     3,310 
730 

1,200 
5'49  \     1^470 
730 

365  J         ^' 
336    > 
216     " 

3il   » 


» 
» 

» 

% 

m 


n4 

336 
141 
316 
\h\ 
316 
316 
\%'t     » 

ui    » 

144     » 

S 

40  15 

40  15 

4r  \& 
40  15 
40  15 

t^lt 

4  H  15 
10  l> 
40  15 
%t»  il 
«o  15 
'ip  15 
40  15 
40  15 


TdtÀL 

PAR    GSADK 

et  par  an. 


fr.  c. 

8,130  » 

6t770  > 

4,445  » 

3,336  » 

3,316  » 

3,a34  i 

i,444  » 

1 ,636  » 

1,44%  » 
3,466 
1,944 
3,416 

2(316  » 

l,.î94  » 


1,344  » 

130  4 

441  65 

377  40 

* 

193  45 
459  90 
h%l  65 
337  45 
303  96 
311  46 

3t>3  ^ 
25t  30 

193  45 
175  20 
239  95 
311  70 
91  25 


MONTANT 

ttB  11  DBPI1«S8 

pour 
trois  mois. 


fr.  C. 
3,033  50 

1,693  50 

7,l7fc  7i 

584 
3,334 

861 

361 
1,337 

361 

616  50 

l,45l 

5,^S1 

14,968 

3,188 

9,747 

11,760 

1,460 

110  41 

346  75 

> 

871  03 

919,80 

3,091  55 

,3,374  50 

l0;754  13 

674  00 

IfiSO  61 

.5,P26     • 

16,235  20 

39,076  90 

134,873  80 

919  80 

2,857  96 

1«596  87 


179,313  OS 


ti;  OMiiàt  é»  flf^M  ft»  m  imntikh 
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A  AJOUTER 


Hautes-|>aies  à  Tancienncti; 

Haote-pue  au  tambour-major 

Hautes-paies  aux  8ou»K>fflder8  faisant  fonctions  do  vaguemestre. 

au  trésorier 

à  Tofficier  d^babillement 

au  major 

aux  trois  officiers  payeurs 

Illumination  et  éclairage  des  casernes 

Ecoles  de  natation 

Frais  de  musique 

Ecoles  de  tambours 

Dépenses  éventuelles 


3». 


4*.  Frais  de  bureau. 


5». 
6*. 
T. 

«•. 

9». 


MONTANT 

DS  LA   DÉPIN8I 

pour 
trois  mois. 


1 


2  500 

5S     »   ' 


:( 


600     » 
112  50 
75    » 
225  > 


1,012  50 

150     > 

50     » 

2,250    » 

31  50 

250     » 


A  AJOUTER  A  NOUVEAU  : 

1*.  Masse  générale  de  4,452  sous-offlciers,  soldats  et  enfants  de  troupe,  à  65  fr.  par  homme  et  par  an, 

pour  trois  mois 

2».  Frais  de  capture  et  de  justice,  pour  trois  mois 

3*.  Trousseaux  de  douce  hommes  supposés  condamnés  aux  travaux  publics  ou  au  boulet,  à  50  fr.  Tun. 


Total  général  de  la  dépense. 

A  DÉDCIRE  : 

Retenue  sur  la  solde  de  57  hommes  supposés  admis  aux  hôpitaux,  à  135  fr.  05 

Reste  pour  la  dépense  de  la  solde  d*un  régiment  dMnfanterie,  pendant  trois  mois 

•es 

itaux 


Plus      i  Vivres 
nus...!  „^^, 


Total  do  la  dépense  de  trois  mois. 


A  la  première  formation,  il  y  aura  à  faire  : 

1*.  Une  dépense  de  première  mise  de  casernement,  de 2G0  ooo  » 

2*.  Une  autre  dépense  de  première  mise  d'habillement,  de 352  OOO  » 

3*.  Une  autre  dépense  de  première  mise  de  petit  équipomonl,  do 300  000  » 


Le  crédit  extraordinaire  k  demander  serait  définitivement  de 


fr.    c. 
2,585    > 


6,335    > 


72,345  » 
500  > 
600    > 


358,992  08 


7,700    » 


351,292  08 
73,176  75 
24,041     » 


448,509  83 


812,000    > 


1,260,509  83 


QUATRIÈME  ANiNEXE 

A  LA  8ÉANC8  DE  LA  CHAMBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  15  JANVIER  1838. 

PROJET  DE  LOI  (l)  8ur  les  attributions  des 
conseils  généraux  de  département  et  des 
conseils  d'arrondissement,  présenté  par 
M.  de  MoNTALiVBT,  ministre  de  Vintérieur, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  ayant  introduit,  oonfor- 
mément  au  vœu  de  la  charte  de  1830^  le  sys- 
tème électif  dans  les  conseils  municipaux, 
dans  les  conseils  généraux  de  département, 
et  dans  les  conseils  d'arrondissement,  il  nous 
reste,  pour  compléter  l'œuvre,  à  régulariser 
les  attributions  de  ces  conseils. 

Déjà  cette  tâche  a  été  acc(»ciplie  par  la  loi 


(1)  N*  13  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1S3S). 


du  18  juillet  1837,  en  oo  qui  concerne  les  con- 
seils municipaux;  le  projet  de  loi  gue  nous  vous 
apportons,  par  les  ordres  du  roi,  a  pour  but 
de  la  remplir  pour  les  conseils  généraux  de 
département  et  pour  les  conseils  d'arrondis* 
sèment. 

La  matière  a  déjà  été  élaborée  par  les  deux 
Chambres  dans  les  précédentes  sessions. 

En  même  temps  que  nous  ferons  connaître 
rapidement  le  système  général  du  projet  de 
loi,  nous  aurons  l'honneur  de* vous  signaler 
les  principales  de  ces  modifications  et  d'en 
ejTOoser  l'esprit. 

Depuis  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  fé- 
vrier 1800).  l'administration  départementale 
est  confiée  a  un  préfet,  à  un  conseil  de  préfec- 
ture et  à  un  conseil  général. 

Le  préfet  est  chai^gé  de  l'administration 
proprement  dite.  C'est  à  lui  qu'est  remise  l'ac- 
tion administrative  ;  c'est  sur  lui  que  porte 
la  responsabilité  qu'elle  entraîne. 

Le  conseil  de  préfecture,  outre  ses  fonctions 
comme  juge  du  contentieux  administratif  et 
quelques  attributions  qui  se  rattachent  à  l'ac- 
tion administrative,  a  pour  mission  d'édaixer 
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le  préfet,  de  ses  avis,  dana  des  mKtièrea  d'Ad- 
ministration générale  oh  la  loi  et  lee  règle- 
ments ont  penèë  qu'il  était  convenable  d'exiger 
utt  concours  sinon  de  volontés,  au  moins  de 
délibérations  et  de  lumières. 

Le  oonaeil  général,  sans  être  exclu  de  la  dé- 
libération des  questions  d'intérêt  générai,  est 
surtout  appelé  à  intervenir  dans  la  gestion 
d«e  intérêts  spéciaux  du  département,  consi- 
déré oomme  personne  civile. 

Ce  s/stètne  d'administration  a  pour  lui 
l'autorité  d'une  expérience  de  trent^sept  an- 
nées, et  la  B&QotioD  de  l'opinion  publique  ;  en 
effet,  il  n'a  jamais  été  1  objet  d  une  attaque 
sérieuse,  au  milieu  de  toutes  nos  vicissitude:! 
politiques. 

Il  ne  «'agit  donc  pas  de  changer  l'adminis- 
tration du  département..  Hais,  kirsqu'en  1800, 
on  fondait  œitte  administration  avec  des 
rouages  tout  nouveaux,  on  ne  pouvait,  pour 
ainsi  dire,  assisner  à  chacun  de  ses  organes 
que  son  rôle  général  :  On  ne  pouvait  régler 
a  priori  le  détail  de  leure  attributions,  lors- 
que tous  les  services  publics  étaient  à  réor- 
ganiser. Hais,  aujourd'hui  que  cea  attribu- 
tions se  sont  développées  successivement,  et  ne 
trouvent  disséminées  dans  des  actes  nombreux 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  ou  dans  les 
monuments  de  la  jurisprudence,  il  importe 
de  les  rapprocher  et  d'en  former  un  ensemble. 
L'utilité  de  ce  travail  de  coordination  devait 
surtout  se  faire  sentir  pour  les  attributions 
des  oonseils  généraux.  En  effet,  c'est  peu  à 
peu,  par  des  actes  individuels  de  l'autorité 
publique,  que  le  département  est  parvenu  à 
Bc  constituer  une  existence  civile,  à  se  créer 
des  intérêts  spéciaux,  dont  le  nombre  et  l'im- 
portance vont  sans  cesse  en  au^entant.  Or, 
aux  réglée  éparsos  dans  la  législation,  dans 
les  actes  du  pouvoir  exécutif,  et  même  dans 
la  jurisprudence,  relativement  à  cette  exis- 
tence civile  et  à  la  gestion  de  ce«  intérêts,  il 
était  incÛspenauble  de  donner  le  lien  de 
l'unité  et  la  force  législative. 

C'est  un  des  points  principaux  de  notre 
projet  de  loi. 

Hais  les  attributions  des  oonaeils  généraux 
ne  se  rapportent  pas  exclusivement  à  la  ges- 
tion des  intérêts  spéciaux  du  département. 

Ainsi  oea  ootiBeits  sont  investis  du  pouvoir 

3uasi  législatif,  de  répartir,  entre  les  arron- 
issements,  le  contingent  de  celles  de  nos 
eontributiotu  directes,  qui  sont  des  impôte 
de  répartition.  Les  conseils  d'arrondissement 
font  le  même  office  S  l'égard  des  communes. 
Le  projet  de  loi  n'innove  rien  à  oet  égard  ; 
mais  il  comble  quelques  lacunes  de  la  legisla' 
tion  actuelle,  quant  aux  réclamationa  que 
ces  répaititions  peuvent  faire  naître  de  la 

S  art  des  arrondissements  et  des  communes. 
'ouB  prt^Msona  cjue,  dans  tous  les  cas,  le  con- 
seil général  soit  juge  souverain  des  réclamar 
tions.  Craignant  que,  à  son  insu,  son  impar- 
tialité ne  réf;ar&t  dans  ces  questions,  où  se 
trouvent  en  jeu  des  intérêts  de  localité,  on 
avait  songé  à  ouvrir,  pour  l'arrondissement, 
une  voie  de  recours,  devant  l'autorité  cen- 
trale, soit  législative,  soit  royale,  en  conseil 
d'Etat.  Mais  un  plus  mûr  examen  a  fait  re- 
marquer que  la  légi  ' 
intervenir,  en  oonna 
semblables  débats,  q 
devenir  très  fréque 
Kconna  que  ai  le  ou 


les  réclamations  dos  oontribuablea  en  matière 
de  contributions  directes,  cette  attribution 
rentre  dans  le  contentieux  administratif;  que 
la  répartition  individuelle  repose  sur  des 
bases  précises,  rigoureusement  déterminées 
par  la  loi  et  les  réglementa,  maie  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  r^artition  entre  les  arron- 
dissements, ni  même  de  la  rénartition  entre 
les  communes  ;  le  caractères  de  mesures  était 
différent,  la  décision  a  dû  être  laissée  à  une 
autre  autorité. 

C'eet  encore  une  attribution  qui  se  rattac^ 
à  l'administration  générale  du  royaume,  que 
te  droit  conféré  aux  conseils  généraux,  de 
voter  les  dépenses  variables  deë  département». 
En  effet,  presque  aunnine  de  oea  dépenses 
n'offre  un  caractère  d'intérêt  local;  la  plu- 
part, au  contraire,  touchent  essontiellsment 
au  maintien  de  l'ordre  public  dans  le 
royaume  ;  elles  sont  partout  nécessaires,  mais 
l'étendue  des  services  peut  varier  suivant  les 
localités.  De  là  vient  que,  en  donnant  à 
une  assemblée  locale  le  droit  de  contrôle  sur 
ces  dépenses,  ta  loi  ne  permet  pas  à  cette 
assemblée  de  les  supprimer,  du  moins  celles 
qui  ne  pourraient  être  omises  sans  dommage 
pour  la  chose  publique.  Ce  sont  là  des  dé- 
penses oblinatotres  qui,  à  défaut  du  vote  du 
conseil  général,  peuvent  être  imposées  d'office, 
par  ordonnance  du  roi,  sur  la  proposition  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Le  projet 
de  loi,  par  des  motifs  faciles  à  saisir,  recon- 
naît aussi  le  caractère  des  dépenses  obliga- 
toiret,  aux  dettes  départementales,  liquides 
et  exigibles,  quelle  que  soit  leur  origine,  se 
rattachassent-elles  à  la  gestion  des  intérêts 
spéciaux  du  département. 

Dans  la  sphère  de  ces  intérêts,  l'action  du 
conseil  général  a  nécessairement  plus  de  li- 
berté. Ici  les  dépenses  ont  un  caractère  pure- 
ment facultatif.  En  aucun  cas,  la  puissance 
publique  n'oblige  le  département  à  faire  une 
dépense  quelconque  ;  elle  laisse  au  conseil 
général  le  soin  de  proposer  oeileB  qu'il  croit 
utiles  à  ta  prospérité  de  l'association  qu'il 
représente.  Elle  intervient  seulement  pour 
approuver  ou  rejeter  les  délibérations  de  ce 
conseil.  Cette  intervention  est  commandée 
par  l'intérêt  de  l'Etat  et  par  celui  du  dépar- 
tement même.  Il  ne  faut  pas,  en  eSet,  qtac, 
pour  une  dépense  convenable,  ou  utile,  le 
département  puisse  se  trouver,  hors  d'état  de 
satisfaire,  pour  sa  part,  aux  charges  pu- 
bliques générales,  eu  compromettre  son 
avenir.  Hais  il  faut  bien  r^narquer  que,  si 
l'autorité  a  le  droit,  pour  lee  dépenses  facul- 
tatives, de  refuser  son  approbation  au  vote 
du  conseil  général,  jamais  elle  ne  peut  le  mo- 
difier. 

Le  projet  de  loi,  consaorant  et  organisant, 
pour  ainsi  dire,  l'existence  civile  de  l'associa- 
tion départementale,  a  dû  régler  un  point 
.-■.BBentiel  de  cette  existence,  qui,  jusqu'ici, 
n'était  pas  entré  dans  les  préviaions  du  légin- 
'ateur  ;  nous  voulons  parler  de  l'exercice,  de- 
vant l'autorité  judiciaire  ou  administrative, 
des  actions  qui  intéressent  le  département  ; 
i'eat  au  préfet  que  nous  proposons  de  confier 

.-i :_-   niais  après  l'acccMnplisseinent  de 

e  le  départe- 
snt  dans  des 
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de  Bavoir  s'il  convient  de  livrer  à  la  publicité, 
les  procès- ver  baux  des  séances  des  conseifs 
gépétâux.  Il  nous  a  paru  qu'en  autorisant 
Pimpression  des  résultats  des  délibérations', 
on  mettrait  les  citoyens  en  mesure  d'apprécier 
les  travaux  des  conseils  crui  tiennent  leurç 
fonctions  de  Sélection,  b^ub  avoir  à  craindre 
de  dénaturer  l'institution  de  œs  oonseik  d'ad- 
ministration locale,  en  y  introduisant  les 
habitudes  des  sranaes  assemblées  politiques. 

Une  seule  oifficulté  un  peu  grave  s^^est 
élevée  relativement  aux  attributions  des  (Con- 
seils d'anondissement  ;  il  s'agissait  de  éavoir 
s'ils  jouiraient  du  droit  de  Voter  des  impo- 
sitions pou^  des  dépenses  qui  inténBsser aient 
spécialement  rarrondissement. 

Nous  devons  dire  d'abord,  que  ce  droit  leur 
a  été  expressément  attribué  nar  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  le  décret  au  16  décembre 
1811,  pour  Tamélioratioi^  des  routeç/ l'ouy^ir- 
ture  des  canaux  de  navigation,  le  berfeotidn- 
nement  dés  cours  des  rivièreii  navigable^,  et 
la  coàlstruction  dès  ponts.  Nous  devins  ajou- 
ter quf  dee  lois  spéciales  ont,  dans  c^s  der- 
nières années,  autorisé  cLes  arrondissements  à 
s'impoeer  pour  des  dépenses  du  genre  de  celles 
qui  viennent  d'être  énoncées^  et  mèmel  d'une 
aUtrô  nature.     ^  *' 

Maiâ  des  esprits  sages  ont  demandé»  sinon 
qu'on  renonçât  complètement  aux  impositions 
spéciales  d'arrondissement,  au  moins  qu'ion 
les  restreignit  sévèrement  aux  cas  prévus  par 
la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  '  du 
16  décembre  1811.  L'extension  du  système  de 
ces  impositions,  leur  a  pairu  dangereux,  efn 
ce  qu'il  tendrait  à  relâcher  les  Hens  qui  doi- 
vent unir  les  arrondissement  aii  crapart^- 
ment,  et  même  à  aJfaiblif  l'unité  nationale 
en  créant  un  nouveau  centre  d'intérêts  spé- 
ciaux) dans  un  état  qui,  à  côté  de  ITintéréi 
national,  a  déjà  si  fortement  constitué  l'in- 
térêt municipsîl  et  départemental.  En^n,  la 
faculté  de  aeniandèt  des  impositions  spé- 
ciales, a  paru  contraire  fLux  intérêts  des  âr- 
rôndiaseraehts  eti^-mêmes.'  Qn  a  craint  que 
ceux  d?entre  eux  cjui  se  trouveïaient,  vis^à-vis 
des  autres 'parties  du  département,  dans  une 
pcrâition  spéciale,  soit  par  rapport  à  leiir  in- 
dustrie, soit  par  rapport  k  leur  configui^àtion 
topo^raphique,  ne  puésent  obtenir  des  con- 
seils généraux,  Idb  moyens  de  satisfaire  à  leurs 
besoins,  qu'autant  qu'ils  consentiraient  à  dos 
sacrifices  particuliers  souvent  ^u-dessus  do 
leurs  foroes. 

Noi^s  avons  pensé  qu'il  pouvait  être  utile 
d'aocbrder  aux  arrondissement^  le  droit  de 
demander  oerf  impositions  spéciales  pour 
toute'espëoe  de  dépenses';  qu'il  ù'y&vait  pas 
lieu  de  restreindre  ce  droit  aux  cas  prévus 
Pfvr  1^  loi  de  1807  et  le  décret»  de  181],  et  qpie, 
pour  éviter  IMnoonvei^iént'  très  î'éel  de  frac- 


blir  que  les  contribptions  e^trao^4iH*^^^  ^^" 
libérées  par  les  cpQpiçilq  q'arfondiBaeipent, 
pour  les  aépenaes  (|ont  i|  s'agit)  pe  pourraient 
être  autorisée^  par  |a  l^gi^|atui^,  qwe  si  elles 
avaient  été  "yotéen  p^r  le  çw^il  généra}.      . 

Tellèl  fiont,  Messieurs,  lç|8  Dfmc^pçiles  dis- 
positioi^s  du  prpjtït  qê  loi.  4?^^?  l*  Ç^^^W^ 
épreuve  qu'il  a  déjà  subie,  nous  avons  c^v^ 
(fevai^  ôtra  8c^r^  cje  4^veioppefBentiB  ;  pous 
90ipme«  py#t#,  airîe§t§,  ^  (ÎQnijçr»  4^^?  \^  ^??- 


oussion,  tous  les  éclaircissements  qu«  oour- 
ràit  laisser  à  désirer  ce  rapide  expoaé.  nous 
souhaitons  que  la  Ohambrt,  dans  l'ordte  de 
ses  travaux,  puisse  assigner  à  éetto  diaoQSsion 
une  place  oui  permette  à  notre  pit>position 
d'iaocfué^ir  force  de  loi  c^anei  la  présmite  âfs- 
sioi^.         .         ' 

PI^OJET  DS  LOI. 

TITRE  ;•'. 
Des  attrH(t$tions  des  conseils  généravx. 

Art.  l**.  Le  conseil  général  du  départeio^pt 
répartit  jes  contributions  4irectKS'  ent^e*  lés 
a^f dndii3eemontB,^  confprmétnént  aux  règles 
établie^  p aï  lès  lois.      '    ^'-    ^  ^' 

Art.  3.  Le  conseil  général  prononce  définiti- 
vefn^ht  sufr  les  déitia^fides  en  réduction  d<f  eon- 
tiii]gent,  prëalablemëht  âOUipises  au  conseil 
d'arrondibsëmetït  pair  les' côhimunes. 

Art  3.  Le  conseil  général  prononce  définiti- 
vement sur  les  demi^deo  délibérées  par  les 
conseils  d'arrondissement  en  réduction  du 
contingent  ctôsigné  à  rii;rrondiEfeenlent. 

Art.  4.  fiC  conseil  géi^^ral  vote  : 
P  \i^  dépensée  à  ïaiye  au  moyen  ^  fsçn- 
time^  additibhnêW  affectée,  pâ^r  j^  W'cte 
finances,  aux  dépenses  variâmes  dêa  dep^r- 
tempnt§; 

^  {^  dépenses  à  f^ire  au  moyen  d^  oen- 
tifpes  adclitiônnels  facultatifs,  dont  ît  pxe  le 
nombre  dans  les  limites  déterminées  par  les 
lois  d^  pp^rnces  ; 

Art.  5.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additiot^nela  spéoiàleinent  affectés  par  lés  lois 
générales  à  diverses  pâmes  dt)  service  public. 
^  lî'  Vote  •  alifisi  les  cent|m6s^  a^ditioniiele 
extraordinaires  dont  la  peroeptib^  e6t  qrùto- 
risée  par  des  lois  spéciale^.    '    '^  '" 


r  4   '  (    '  ■  , 


Art.  6.  Le  conseil  général  délibère  : 

1?  Sur  Itis  contributions  extraordinaires  à 
éti^blir  et  les  emprunts  à  contracter  4anfi  l'in* 
téret  du  départêiùent  \ 

S^  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échangea  des  propriétés  d^arteiBépta^  ; 

a®  Sur  le  changement  de  d^éstinàtion  ou 
d'afiéotation  des  édifices  départementaux; 

4^  Sui'  la  gestion  dee  propriétés  départe- 
mentales, sur  le  modo  de  jo^issanoe  oel  pro- 
duite et  sur  l'emploi  des  revenus'; 

6^  Sur  le  claasement  et  la  direetÎQn  des 
chemins  vicinai^x  de  grande  comniunioation  ; 

6°  Sur  lee  projets,  plan^  et  qeVis  (|e  tous 
les  autres  traVaux  exécutés  dur  les  £cm49  du 
département  ; 

7**  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  ^QHfenit 
au  nom  du  départeiment,  sauf  les  cas  d'utr- 
genoe  prévus  par  l'article  39  ci-àprès  î    * 

8°  Sur  les  transaetions  qui  concernent  le» 
droite  du  département; 

9^  Sur  l'acceptation  des  legs  et  4f>n%  lait^  au 
4épartement; 

î(r  Sur  les  offres  faites  par  des  communes, 
pal*  des  aesociations  ou  des  particuliers,  poui* 
concourir  à  la  dépense '4es  routes  ^ûparte- 
mentttles,  ou  d'autres  travaux  à  la  ohâi'g^  du 
département  ; 

IV*.  Sur  la  cQneeoeion  è  dei  ftê^oeiatie&^i  k 
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det  fXMDpaipnies  ou  à  des  partiouliera,  de  tra- 
Tiox  d'intérêt  dëpàrtementf  1  ; 

12*  Sur  hb  pari  oontributivB  à  imposer  au 
d^&rtemeat  dans  la  déçense  des  travaux 
ezéoatës  par  TEtat,  et  qui  intéressent  le  dé- 
partement; 

13*  Sur  la  paît  contributive  du  départeiQent 
lux  dépenses  dé  travaux  qui  intéresë^nt  à  l'a 
kÔM  1b  département,  les  arroùdisèement^  et 
les  eotnmunee  ; 

14*  Sur  les  difficultés  élevées  relativement 
à  U  rémirtition  de  là  dépense  des*  travaux 
qsi  intéressent  plusieurs  oonamunèS  ; 

U*  Sur  rétablissement  et  Torganisation  des 
esistts  de  retraite,  ou  autre  mode  de  rému?)é- 
ration  en  faveur  des  employés  des  préfec- 
tiures  et  des  sous-préfectures  ; 

16^  Sur  la  part  de  la  déj)ense  des  enfants 
trouvés  et  fibandopn^,  ain^i  q^e  des  aliéf^és, 
afférente  ^xxx  bopitnunes,  cfonformément  ^^x 
ioia 

Le  oonaeil  général  délibère  également  sur 
totts  les  autresobjeta  sur  lesquels  il  est  appelé 
à  délibérer  par  les  lois  et  règlements.         ' 

Art  7.  Les  délibérations  du  co^iise^  général 
•ont  soumises  a  l'approbation  du  roi,  ^n  rpi- 
QMtre  compétent  ou  du  préfet,  aelou  le^  cas 
déterminés  par  les  lois  ou  par  {es  règlements 
d'administration   publique. 

Art  8.  Le  oonaeil  général  donne  sop  avis  : 

1*  Sur  les  èbangementa  proposés  à  la  cir- 
conscription du'  OTritoi^e  du*  départeinent, 
dfii  arropdisse^pts,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  a  la  désignation  des  chefs-neux  ; 

T  But  l'ïtablÎ3seinent,  la  ëupp'ression  ou  le 
changement'  4^5  foii^  et  march^  ;' 

3"  Et  généralement  sur  touà  \fk  objets  sur 
lesquels  il  est  apt>elé  à  donner  son  avis  en 
♦ertu  des  loi»  et  règleriientô,  ou  sur  leôqu^ls 
il  est  consulté  paç  r^dniînÎ8trat(pp. 

Art  9.  Le  oo^il  général  peut  adresser  di- 
rectement au  minism  oh)B*rgé  de  radminis- 
tration  départementale,  par  Tititermédiaire 
de  son  prudent,  les  réclamations  qu'il  aurait 
à  présenter  dans  (Hnt^réi  8pé<nal  du  dépar- 
tement, ainsi  que  son  opinion  sur  rétat  et 
les  besoins  des  différents  services  publics,  en 
ce  qui  touc)ie  le  a^parieipent.^ 

Art  10.  Le  conseil  général  vériQcf  l'état  des 
an^ives  et  celui  du  ittoblliei'  appartenant 
au  département. 

Art  11.  Les  dépenses  à  la  cbargo  du  dépar- 
tement sont  obligatoires  ou  faoultiftivea. 

Art  12.  Sont  obligatoires  les  dépenses  Eui- 
Tantes  : 

l**  Les  grosses  réparations  et  l'entretien  des 
édifices  et  bâtïmehrs  départementaux  ; 

2*  Lee  coiitrlbutions  atfcs  par  tespropri 


opriétés 


du  département  ; 

y  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  d^  pj-é- 
fccture  et  de  sottfc-pi^èfeéttrre  ; 

4*  L'ameublement  et  Teàtretien  du  mobilier 
de'  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bnreàtit'  de 
■6i».pr«ectui^}  ->  . 

5*  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendar- 
merie ; 

Vy^  dépense)  ordiijpirps  ^es  pfieop^  (Jé- 
parteroenisfei  ; 


T  U»  Um  d§  trapsla^ion  des  détenus,  des 
vagabonds  et  des  forçats  libérés-; 

8^  Les  loyerfi  ipobilier  et  menu^  çi^P^^^^ 
des  oours  et  tribunaux,  et  l0s  pïex^^e^  depepses 
des  justices  de  paix  : 

9®  lie  cbaulEape  e^^  l'éclairage  des  corps  de 
garde  des  établissements  départementaux  : 

lO*"  Les  travaux  d'entretien  des  routes  aé- 
partementale^  e^  des  ouvrages  d^arf  qui  en 
font  partie; 

11®  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  ^t 
abandonnés,  ainsi  que  celles  des  amenés,  poviiç 
la  part  afférente  au  département,  cop|ormé- 
ment  aux  lois  ;  i    ;« 

12®  Les  fraia  de  route  aecordés  i^ux 
voyageurs  indigente  ; 

13®  Les  frais  9'impression  et  de  pubUm^tiop 
des  listes  éleotoirsJes  et  du  jury  i 

14®  Les  frais  de  tenue  dee  opllègiB^  et  ci<^8 
assemblées  convoquées  pour  nommer  1^^  fnern- 
bres  de  la  Chambre  des  députés,  des  couseils 
généraux  et  des  oonseils  ofarrondissement  ; 

15®  Les  fraifil  d'impre66it)|[^  q^s  fmdg^ts  ^t 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement; 

16®  La  portion  à  la  charge  des  départemepts 
dans  les  frais  defS  tablèfs  Héoe^nides- de  l'état 
civil;  .      .  .     . 

17®  Les  dépenses  de  l'instruction  publique 
mises  par  la  loi  à  la  charge  des  départe- 
ipenS:'  .  '  '  ^  "  '  ^     '        ^  ^ 

18®  Les  frais  relatifs  aux  mesures  gui  ont 
pour  objçt  d'arrêter  le  çoùr^  deiB'épidéipieS 
et  des  épizooties5 

19®  Les  primies  fixées  par  les  règlements 
4'administratidn 'publique,  et  les  aiitrës  frais 
pour  Ta  deistruiîiioii  àek  anitniiux  nuisibles  ; 
'2Ô®  LÎB^  det?te8'dépâi*teinentales  liquida  et 
e^igi|)les  aîrisi'qiié' les  obligations  résultant 
envers  rEta|^  ou  envers  un  tiers,  d'enga^e- 
mjetits  réguhëi^émé lit"  contractés  au  nom  ^u 
^gpaVtemtntV   '"  '  •    .         ^.. 

21®  lËt  généralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  }a  charge  du  département  par  les  lois. 

Art.  13.  Sont  facultatives  les  dépenses  d'uti* 
lité  départementale,  nbn  comprises  dans  I  ar- 
ticle précédent. 

Art  14.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  obliga- 
toires <m  facfuHatiinss,  votées'  par  le  conseil 
général,  au  moyen  :    *   ' 

1®  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés 
du  département,  tant  mobilière9  qu  immobi- 
lièwiif '  ■       


I 


tions  concédés  Aux  déj^àrtetnënts^iar  les  lois*; 

3®  Des  prp4}ii^  des  cei^times  additionnels 
aux  contribution^  dir0c^,  ^^etés  par  la  loi 
de  finances,  aux  dépenses  4^pârtenâentales 
variablesi  et  4^  la  part  allouée  an  départe- 
ment dans  le  fonds  commun  établi  par  la 
même  loi  ;  "  ;         < 

4®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
f^ultatiâ,  votés  par  le  conseil  général  ; 

6®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  des  loi^ 
spéciales  ;  •'  ' 

6®  Du  produit  des  centiipes  fi4<}i^îonneU 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  pubho. 

Art.  IÇ.  Les  {}ép^î^?pf  et  reoe%s  d^  dép^r- 
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tement  sont  établies  dans  deux  budgets  dis- 
tincts. 

Le  premier  oamprend  les  dépenses  variable; 
et  extraordinaires,  ainsi  que  les  ressources 
destinées  à  y  pourvoir. 

Ce  budget,  présenté  j>ar  le  préfet  et  déli- 
béré par  le  conseil  général,  est  réglé  défini- 
tivement par  ordonnance  royale. 

Toutefois,  il  ne  peut  y  être  inscrit  d'office 
que  des  dépenses  obligatoirecL  et  les  alloca- 
tions votées  par  le  conseil  général  pour  les 
dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  aug- 
mentées. 

Art.  16.  Le  second  budget  comprend  les 
dépenses  auxquelles,  d'après  la  délibération 
du  conseil  général,  il  doit  être  pourvu  au 
moyen  des  centimes  facultatifs  votés  dans  les 
limites  déterminées  par  les  lois  de  finances. 

Les  allocations  votées  par  le  conseil  général 
et  classées  dans  ce  budget  sont  approuvées 
par  ordonnance  royale,  mais  elles  ne  peu- 
vent être  ni  changées,  ni  modifiées. 

Art.  17.  Le  comptable  chargé  du  service  des 
dépenses  départementales  ne  peut  payer  que 
sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans 
la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
du  département. 

Art.  18.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont  pré- 
sentés par  le  préfet  : 

1**  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département  ; 

2**  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés,  par  les  lois  générales, 
à  diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général,  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen.  sont>  adres- 
sées directement  par  son  président,  au  mi- 
nistre chargé  de  Tadministration  départe- 
mentale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales. 


Art.  19.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
partement définitivement  réglés,  ainsi  que  le 
résultat  des  délibérations  du  conseil  général, 
sont  seuls  rendus  publics  par  la  voie  de  Tim- 
pression. 

Art.  20.  Si  le  conseil  général  ne  se,  réunis- 
sait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté 
la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  arrondissements,  le  préfet  y  procé- 
derait d'office  en  conseil  de  préfecture. 

Art.  21.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses  variables  du  département,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établirait 
d'office  ce  budget  qui  serait  réglé  par  une  or- 
donnance royale,  conformément  à  l'article  15, 
ci-decsus. 

Le  budget,  ainsi  réglé,  ne  peut  comprendre 
que  les  dépenses  déclarées  obligatoires. 

Art.  22.  Dans  le  cas  oii  le  montant  des  dé- 
penses obligatoires  à  porter  au  budget  réglé, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  excéderait 
celui  des  recettes  applicables  à  l'exercice,  il 
y  serait  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  1 
extraoroinaire,  établie  par  une  loi  spéciale.      i 


Art.  23.  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriétés  départementales, 
ainsi  que  les  changements  de  destination  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux  affectés 
^11  services  publics  délibérés  par  le  conseil 
général,  ne  peuvent  être  autorisés  que  par 
une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Toutefois,  Tautorisation  du  préfet,  en  con- 
seil (te  préfecture,  est  suffisa^ite  pour  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas 
3,000  francs. 

Art.  24.  L'acceptation  des  legs  et  donations, 
faits  au  département,  ne  peut  être  autorisée 
que  par  une  ordonnance  royale,  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  25.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions, reconstructions,  ou  réparations  des  édi- 
fices départementaux,  sont  évaluées  à  plus 
de  30,000  francs,  les  propets  et  dévia  doivent 
être  préalablement  soumis  au  ministre  chargé 
de  l'administration  départementale. 

Les  changements  qui  porteraient  sur  l'en- 
semble de  la  disposition  du  projet,  ou  qui 
augmenteraient  la  dépense  totale  de  plus 
d'un  dixième,  ne  seront  exécutés  que  sur  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  général 

Art.  26.  Les  contributions  extraordinaires, 
que  le  conseil  général  voterait  pour  subvenir 
aux  déi>enses  du  département^  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  une  loi. 

Art.  27.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses du  département,  cet  emprunt  né  peut 
être  contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  28.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répar- 
tition de  la  dépense  de  travaux  intéressant, 
à  la  fois,  le  département,  les  arrondissements 
et  les  communes,  il  est  statué  par  ordon- 
nance du  rôî,  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  géné- 
ral entendus. 

Art.  29.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibé- 
rations du  conseil  général,  et,  avec  l'autori- 
sation du  roi,  en  son  conseil  d'Etat. 

Néanmoins,  le  préfet  peut,  sans  autorisa- 
tion, faire  tous  actes  conservatoires  ou 
interruptifs  de  la  prescription  et  des  dé- 
chéances. 

En  cas  d'urgence  reconnue  par  le  conseil 
de  préfecture,  il  peut,  de  Tavis  de  ce  conseil, 
intenter  les  actions  possessoires  et  défendre 
toute  action  quelconque. 

Art.  30.  Aucune  action  judiciaire  ne  peut, 
a  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un 
département,  qu'autant  que  le  demandeur 
a  préalablement  adressé,  au  préfet,  un  mé- 
moire exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  ré- 
clamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux que  deux  mois  après  la  date  du  ré- 
cépissé, sans  préjudice,  toutefois,  des  actes 
conservatoires. 

Art  31.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat. 
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TITRE  II. 

Des  attribution^  des  conseils 
ÎP  arrondissement. 

Art.  32.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'ftrrondisBS^iient  ae  divise  en  deux  parties  : 
U  première  précède  et  la  seconde  suit  la  ses- 
sion du  conseil  général. 

Art.  33.  Dans  la  première  partie  de  sa  ses- 
lioii,  le  conseil  d'arrondiaeement  délibère  sur 
les  réclamations  auxquelles  donnerait  heu 
)&  fixation  du  contingent  de  Tarrondisse- 
iDent  dans  les  contributions  directes. 

n  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  formées  par  les  communes. 

Art  34.  Le  conseil  d'arrondissement  déli- 
bère sur  la  part  que  Tarrondissement  de- 
vrait supporter  dans  la  dépense  de  travaux 
qui  lui  seraient  utiles. 


Art  35.  Les  contributions  extraordinaires, 

....       .  .  <  «1  It  Jl m^À, 


Art.  39.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  paj  rinter- 
médiaire  de  son  président,  son  opinion  sur 
rétat  et  les  besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 

Art.  40.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  répartit  en- 
tre les  communes  les  contributions  directes. 

Art.  41.  Le  conseil  d'arrondifisement  est 
tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de 
rimpôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de 
s  y  être  conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, établit  la  répartition  d'après  lesdites 
décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution 
I  de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite, 
est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement. 

Art.  42.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir 
arrêté  la  répartition  des  contributions  entre 
les  communes,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, y  procéderait  d'office  sur  la  proposi- 
tion du  sou6-p*réfet. 


Art  3S.  Le  conseil  d'arrondissement  donne 

son  avis  :  /     ^   ,       • 

P  Sur  les  changements  proposés  a  la  cir- 
oosBcription  du  territoire  de  l'arrondisse 
ment,  ie^  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
déùniation  do  leurs  chefs-lieux  ; 

2*  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 

3»  Sur  rétablissement  et  la  suppression,  ou 
le  changement  des  foires  et  marchés  ; 

4*  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de 
la  part  contributive  des  communes  respecti- 
yf^  dans  les  travaux  intéressant,  à  la  fois, 
plusieurs  communes,  ou  les  communes,  l'ar- 
rondissement et  le  département; 

y  Et  généraJement  sur  tous  les  objets,  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en 
wrto  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  aérait  consulté  par  l'administration. 

Art  37.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis  : 

!•  Sur  les  travaux  de  route,  de  navigation 
et  autres  objets  d'utilité  publique,  qui  inté- 
maent  Tarrondissement  ; 

S*  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement ; 

3*  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échan- 
gée, constructions  et  reconstructions  des  édi- 
neea  et  b&timents  destinés  à  la  sous-préfec- 
ture, au  tribunal  de  première  instance,  à  la 
maison  d*arrêt  ou  autres  services  publics  spé- 
ciaux à  l'arrondissement;  ainsi  que  sur  les 
ehan^ments  de  destination  de  ces  édifices  ) 

4' Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
l^uels  le  conseil  général  est  appelé  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéressent  rarrondisse- 
ment 

Art  38.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des 
^nnds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rondissement. 

S*  BÉmn.  T.  oxv. 


CINQUIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANOS    DB    LA    CHAMBBB    DBS    DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  16  JANVIER  1838. 

Projet  de  loi  ^1)  sur  les  impositions  dépar- 
tementales (2;,  présenté  par  M.  Martin 
(du  Nord)i  ministre  des  travaux  publics, 
de  Vagriculture  et  du  commerce, 

EXPOSÉ  DES  M0TI78. 

Messieurs,  depuis  quelques  années,  la  plu- 
part de  nos  départements  font  à  l'envi  des 
sacrifices  pour  améliorer  le  système  de  leurs 
communications  départementales,  et  des  lois 
nombreuses  rendues  dans  les  précédentes  ses- 
sions des  Chambres  ont  autorisé  plusieurs 
départements  à-  s'imposer,  pour  cet  objet  de 
haute  utilité  publique,  des  contributions  ex- 
traordinaires. Cet  heureux  élan.  Messieurs, 
ne  s'est  pas  raknti,  et  dans  leur  dernière  ses- 
sion, un  assez  grand  nombre  de  conseils 
généraux  ont  demandé  encore  l'autorisation 
e  recourir  soit  à  des  impositions  extraordi- 
naires, soit  à  des  emprunts,  pour  faire  face 
aux  beisoins  des  routes  départementales. 

Nous  avons  examiné  ces  diverses  demandes 
avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent  ;  nous 
n'avons  pas  oublié  que  le  gouvernement,  tu- 
teur des  départements  et  des  communes,  doit 


(1)  N«  14  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(se«8ion  de  1838). 

{t)  Départements  Ho  TAlIier,  Basses-Alpes,  Calvados* 
Cantal,  Côte-d'Or,  Nièvre,  Oise,  Seine-et-Marne,  heine- 
et-Oise,  Tarn  el-Garonne,  Vienne,  Vosges  et  arrondisse- 
ment  de  Loudéac  (Côtea-du-Nord). 
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maintenir  lee  uns  et  les  autres  dans  les  limi- 
tes d'une  sage  modération,  et  ne  pas  les  lais- 
ser s'engager  imprudemment  dans  une  voie 
oui  pourrait  devenir  funeste  à  leurs  intérêts 
dans  l'avenir  ;  mais,  d'un  autre  côté,  vous  re- 
connaîtrez avec  nous  que  les  départements 
ne  sauraient  faire  un  meilleur  emploi  de 
leurs  ressources  que  de  les  affecter  à  l'ouver- 
ture et  à  l'achèvement  des  communications 
qui  leur  manquent,  et  vous  donnerez,  nous  en 
avons  du  moins  la  confiance,  votre  assenti- 
ment aux  diverses  propositions  que  nous  ve- 
nons vous  soumettre. 

Nous  avons  distingué  les  votes  des  conseils 
généraux  de  département  en  deux  catégories, 
et  nous  avons  séparé  ceux  qui  s'appliquent  à 
des  emprunts  de  ceux  qui  ne  réclament  que 
des  impositions  annuelles.  Chaque  catégorie 
sera  l'objet  d'un  projet  de  loi  spécial. 

Nous  allons  vous  exposer  successivement. 
Messieurs,  les  motifs  des  propositions  rela- 
tives à  chaque  département. 

âllieb. 

Le  département  de  l'Allier  possède  neuf 
routes  départementales  classées  dont  le  déve- 
loppement total  est  232,449  mètres. 

Ces  routes  présentent  encore  de  nombreuses 
lacunes  et  on  évalue  à  698,000  francs,la  dé- 
pnense  à  faire  pour  les  amener  à  l'état  d'entre- 
tien sur  toute  leur  étendue. 

La  somme  dont  le  département  de  l'Allier 
peut  disposer  chaque  année  pour  les  travaux 
neufs  de  ses  rout^  départementales,  ne  dé- 
passant pas  43,500  francs,  le  conseil  général 
a  reconnu  dans  sa  dernière  session  la  néces- 
sité de  se  procurer  d'autres  ressources  pour 
hâter  l'époque  à  laquelle  le  département 
pourra  ^*ouir  d'un  fijrstème  complet  de  com- 
munications, et  il  a  demandé  ciue  l'imposition 
extraordinaire  de  3  centimes  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière 
que  le  département  supporte  en  vertu  d'une 
loi  du  6  juillet  1836  et  qui  expire  en  1838  fût 
continuée  pendant  trois  ann^  encore  à  par- 
tir de  1839. 

Les  3  centimes  extraordinaires  ne  pro- 
duiront en  totalité  qu'une  somme  de 
120,000  francs  environ  ;  mais  cette  somme 
réunie  aux  ressources  ordinaires  du  budget 
départemental,  que  l'on  évalue  dans  le  cours 
de  trois  années  à  130,600  francs,  permettra 
d'imprimer  aux  travaux  une  grande  activité 
et  de  réaliser  d'importantes  améliorations. 

BÂSSES-ALPES. 

Le  département  des  Basses-Alpes  compte 
dix-neuf  routes  départementales  dont  le  dé- 
veloppement total  doit  être  de  817  kilomètres, 
ou  204  lieues  environ.  Onze  de  oes  routes  à 
peine  offrent  au  roulage  une  viabilité  suffi- 
sante ;  les  autres  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de 
voies  muletières,  ou  même  en  lacune  sur  la 
plus  grande  partie  de  leur  longueur,  et  Ton 
évalue  à  plus  de  1  million  les  travaux  strie 
tement  nécessaires  pour  rendre  ces  routes 
praticables  sur  tous  les  points,  en  négligeant 
les  perfectionnements  auxquels  on  se  livre 
dans  des  contrées  plus  favorisées. 

Le  conseil  général,  dans  sa  dernière  session, 
s'est  occupé  avec  sollicitude  d'un  objet  qui 


intéresse  à  un  si  haut  point  le  développement 
de  la  prospérité  de  son  territoire  :  n  a  re- 
connu, en  outre,  que,  pour  assurer  au  dépar- 
tement les  communications  qui  doivent  faci- 
liter les  relations  et  les  échanges  avec  les  dé- 
partements voisins,  il  était  nécessaire  de  clas- 
ser plusieurs  routes  nouvelles  parmi  les  rou- 
tes départementales,  et,  ^n  mêine  temps,  pour 
suppléer  à  l'insuffîsance  des  ressources  ordi- 
naires affectées  aux  travaux  de  ces  routes,  il 
a  voté^  une  imposition  extraordinaire  de 
6  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  'directes  pendant  trois 
ans  à  dater  de  1839. 

Ces  6  centimes  produiront  annuellement 
42,000  francs  environ.  Ce  sera  peu,  sans  doute, 
eu  égard  aux  besoins  des  routes  départemen- 
tales, mais  il  sera  possible  néanmoins,  à 
l'aide  dé  ce  faible  accroissement  d'allocation, 
djimprimer  aux  travaux  une  activité  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  reçue,  et  de  réaliser  les 
améliorations  les  plus  vivement  désirées  par 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie  du 
département. 

Le  conseil  général  a  considéré,  d'ailleurs, 
que  les  opérations  du  cadastre  seraient  ter- 
ininées  au  moment  où  l'imposition  de  5  cen- 
times touchera  au  terme  de  sa  durée;  il 
pourra  alors,  sans  augmenter  les  charges  des 
contribuables,  ajouter  au  budget  des  routes 
départementales  les  ressources  affectées  main- 
tenant à  ces  opérations,  et  rapprocher  ainsi 
répoque  à  laquelle  le  département  pourra 
jouir  d'un  système  complet  de  communica- 
tions. Ajoutons  qu'aucune  autre  imposition 
extraordinaire  ne  pèse,  en  ce  moment,  sur  les 
contribuables. 

Jusqu'à  présent,  le  département  des  Bas- 
ses-Alpes  ne  s'était  imposé  aucune  charge 
extraordinaire  en  faveur  de  ses  routes  ;  ce 
département  a  enfin  compris  que  les  conmiu- 
nications  nombreuses  et  faciles  étaient  l'élé- 
ment le  plus  certain  de  prospérité  pour  un 
pays.  L'on  ne  peut  qu'applaudir  au  premier 
pas  qu'il  demande  à  faire  dans  cette  voie  fé- 
conde en  résultats  utiles,  et  vous  n'hésiterez 
f>as,  sans  doute,  à  l'encourager,  en  aocueil- 
ant  le  vœu  exprimé  par  son  conseil  général. 


CALVADOS. 

Le  département  du  Calvados  possède 
17  routes  départementales  classées,  dont  le 
développement  présente  une  longueur  totale 
de  532,809  mètres.  Au  1«^  janvier  1836,  ces 
routes  étaient  encore  en  lacune  sur  97,000  m. 
environ,  et  l'on  évaluait  à  1,661,216  francs 
la  dépense  nécessaire  pour  les  terminer. 

Cette  dépense  était  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  ressources  ordinaires  du 
départenjent.  Une  loi  du  28  juin  1833  l'a  auto- 
risé à  s'imposer  extraordinairement,  pour 
cet  objet,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  pendant  six  années  a  partir  de 
1836  :  mais  le  produit  de  ceUe  imposition, 
pendant  les  années  restant  à  courir,  n'étant 
évalué  qu'à  659,000  francs  environ,  l'on  voit 
qu'il  reste  à  couvrir  un  déficit  de  991,000  fr. 
environ. 

En  outre,  le  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1837,  a  exprimé  l'intention  de  classer 
parmi  les  routes  départementales,  6  nouvelles 
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oommuaications  qui  doivent  forsoer,  sur  6on 
territoire,  le  prolongement  de  routes  déjà  ou- 
t^rtes  ou  classées  dans  les  départements  limi- 
trophes de  la  Manche,  de  TËure  et  de  TOrne. 
U  longueur  dea  6  routes  projetées  est  de 
36^  mètres^  et  les  frais  de  leur  établisse- 
ment monteront  à  664,000  f ranos  ;  c'est  donc 
ft  une  somme  totale  de  1,665,000  francs  que  le 
département  du  Calvados  doit  pourvoir  pour 
compléter  le  système  des  communications  dé- 
partementales dont  Tachèvement  intéresse  le 
développement  de  la  prospérité  de  son  terri- 
toire. 

Enân  le  département  s'est  engagé  à  contri- 
buer pour  une  somme  de  320,000  francs  aux 
travaux  autorisés  par  la  loi  du  19  juillet  1837, 
pour  l'ouverture  ciu  canal  de  Gaen  à  la  mer, 
et  la  oonstruction  d'un  avant-port  à  Hon- 
fleur,  et  il  offre  d'ailleurs  80,000  francs  pour 
oonoourir  aux  travaux  d'^unélioration  pro- 
jetés au  port  d'Isigny,  ensemble  400,000  fr. 

Le  ooDieil  général  a  recherché,  dans  sa  der- 
nière session,  les  moyens  de  couvrir  ces  di- 
verses dépenses  qui  forment  une  somme  totale 
de  2,055,000  francs  ;  il  a  demandé,  dans  cette 
vue,  que  le  déparement  fût  autorisé  à  s'im- 
poaer  extraordmairement  : 

1*  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  pen- 
dant les  années  1839  et  1840.  et  5  centimes 
additionnels  au  principal  aes  mêmes  con- 
tributions pendant  huit  années,  à  dater  de 
1841; 

^  6  centimes  additionnels  au  principal 
des  ooQtributiona  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  durant  dix  années  à  partir  de  1839. 

Le  produit  de  œs  nouvelles  impositions  ex- 
traordinaires e'élèvera  en  totalité  à  1  mil- 
lion 834,000  fr.  environ.  Il  sera  donc  inférieur 
encore  de  231,000  francs  à  la  somme  dont  le 
département  aurait  besoin  pour  l'entière  oon- 
feÀioo  de  ses  routes  classées  et  à  classer,  et 
pour  l'acquittement  de  la  subvention  qu'il 
aest  engaijé  à  fournir  ;  mais  d'une  part  vous 
voudrei  bien  remarquer,  l^essieurs,  que  sur 
la  somme  de  400^000  francs,  montant  de  la- 
dite subvention,  il  n'y  a  d'aosolument  obliga- 
toire, quant  à  présent,  que  les  320,000  francs 
destinés  aux  travaux  du  canal  de  Oaen  et  du 
port  de  Honfleur  :  ces  travaux  seuls  sont  au- 
torisés par  la  loi  du  19  iuillet  1837,  et  l'amé- 
lioration projetée  pour  le  port  d'Isigny  et  à 
laquelle  le  département  veut  concourir  par 
nne  subvention  de  80.000  francs,  n'est  pas 
même  encore  étudiée.  D'autre  part,  il  est  per- 
mis d'espérer  qu'à  l'aide  du  rabais  des  adju- 
dications et  des  économies  qui  pourront  être 
obteDoes  dans  le  cours  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, on  parviendra  à  réduire  sensiblement, 
sinon  à  couvrir  la  différence  présumée  entre 
les  besoins  et  les  fonds  disponibles.  D'ail- 
leurs, on  aviserait  facilement  plus  tard  à  se 
procurer  le  complément  de  la  dépense  qui 
pourrait  être  encore  nécessaire. 

La  délibération  du  conseil  général  du  dé- 
partement du  Calvados,  dont  nous  venons, 
Xesaîeuni,  de  voue  donner  communication, 
doit  faire  peser,  pendant  un  assez  long  temps, 
Qur  les  contribuables,  des  charges  extraordi- 
tains  ;  mais  ces  charges  seront  amplement 
ocnpeuftées  par  les  avantages  qui  devront 
téwUter,  pour  le  département,  de  l'avance- 
ment plua  rapide  du  système  de  ses  communi- 


cations et  de  l'exécution  des  grands  travaux 
auxquels  il  doit  concourir. 

L'on  ne  peut  d'ailleurs  qu'applaudir  aux 
mesures  votées  par  le  conseil  général,  lorsque 
l'on  observe  qu  une  partie  des  sacrifices  qu'il 
s'impose  a  pour  but  de  prolonger,  sur  son 
territoire,  diverses  routeiB  départementales 
déjà  ouvertes  ou  classées  dans  les  départe- 
ments limitrophes,  et  qui  resteraient  en  quel- 
que sorte  stériles,  si  elles  n'étaient  pae  auto- 
risées sur  le  territoire  du  Calvados. 

Ces  considérations,  Messieurs,  vous  paraî- 
tront sans  doute  d'une  haute  importance,  et 
elles  vous  détermineront  à  donner  votre  assen- 
timent à  la  délibération  du  conseil  général  du 
Calvados.  * 

CANTAL. 


Une  loi  du  l*'  juin  1828  a  autorisé  le  dépar 
tement  du  Cantal  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendiant  dix  années  consécutives,  à 
partir  de  1829,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  les  travaux  de  construction  des  routes 
départementales. 

Cette  imposition  expire  à  la  fin  de  Tannée 
1838,  et  à  cette  époque,  d'après  les  renseigne- 
ments mis  sous  les  yeux  du  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,   l'achèvement  des 
routes  exigera  encore  une  dépense  de  plus 
de  1  million.  Lee  ressources  ordinaires,  y  com- 
pris les  prélèvements  faits  sur  le  budget  des 
centimes  facultatifs,  ne  permettant  d'affecter 
aux  travaux  neufs  qu'une  somme  annuelle  de 
30,000  francs,  la  pron^ation  de  l'imposition 
extraordinaire  est  d'une  impérieuse  nécessité, 
si  l'on  ne  veut  reculer  indéfiniment  l'époque 
où  le  département  pourra  iouir  des  communi- 
cations dont  il  éprouve  chaque  jour  davan- 
tage le  besoin.  Aussi,  le  conseil  général  n'a- 
t-ii  pas  hésité  à  voter  la  continuation  des 
3  centimes  extraordinaires  pendant  un  nou- 
veau   délai    de    dix    ans.    Ces    3    centimes 
Produiront  un  capital  de  436,000  francs;  le 
udget  ordinaire  ne  pouvant  fournir  dans  le 
même  espace  de  temps  que  300,000  francs  en- 
viron, l'on  voit  que  les  dépenses  prévues  se- 
ront loin  encore  d'être  couvertes  totalement, 
et  qu'il  restera  encore  un  dernier  sacrifice  à 
faire  pour  obtenir  l'achèvement  complet  des 
communications  départementales. 

En  présence  d'aussi  grands  besoins,  vous 
reconnaîtrez,  sans  doute,  avec  nous,  Mes- 
sieurs, que  le  conseil  général  ne  devait  pas 
hésiter  à  demander  la  continuation  de  l'im- 
position extraordinaire  que  le  département 
supporte  depuis  déjà  dix  années  ;  cette  impo- 
sition est  la  seule  d'ailleurs  qui  pèse  sur  les 
contribuables,  et,  sous  ce  rapport,  la  demande 
du  conseil  général  ne  peut  soulever  aucune 
difficulté. 

COTKS-DU-NORD. 

La  loi  du  14  mai  1837,  en  autorisant  l'ou- 
verture de  '  la  route  royale  n?  164  W»,  de 
Rennes  à  Brest,  a  décidé  qu'aucun  fonds  ne 
serait  employé,  par  l'Etat,  aux  travaux  de  la 
nouvelle  route,  que  lorsque  lea  votes  du  con- 
seil général  du  département  des  Côtes-du- 
Noro,  les  souscriptions  des  communes  et  des 
particuliers  auraient  assuré  une  somme  de 
200,000  francs  pour  concourir  à  la  dépense. 
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Toutefois,  Tarticle  3  de  la  même  loi  dispose 
que  cette  contribution  pécuniaire  sera  réouite 
à  40,000  francs,  dans  le  ca^  où  le  conseil  gé- 
néral des  Côt^-du-nord  prendrait  rengage- 
ment de  mettre  à  la  disposition  de  TEtat  les 
terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  la 
route. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Loudéac, 
particulièrement  intéressé  à  Touverture  de  la 
nouvelle  route  qui  doit  traverser  son  terri- 
toire^ a  cherché  avec  empressement^  dans  sa 
dernière  session,  les  moyens  d'assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi,  en  satisfaisant 
aux  conditions  qu'elle  a  posées.  Il  a  d'abord 
reconnu  que  les  terrains  nécessaires  à  la  con- 
fection de  la»  route,  et  dont  l'avant-projet  a 
pK>rté  le  prix  à  160,000  francs,  avaient  été  es- 
timés au  delà  de  leur  valeur,  et  il  lui  a  paru 
qu'une  somme  de  120,000  francs,  au  plus,  suf- 
firait pour  leur  complète  acquisition.  Il  y 
aurait  donc,  dans  ce  cas,  avantage,  cour  le 
département,  à  user  de  la  faculté  qui  lui  a 
été  laissée  par  l'article  3  de  la  loi  du  14  mai 
1837^  de  se  libérer  de  la  somme  mise  à  sa 
charge,  en  fournissant  les  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  nouvelle  route. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Loudéac, 
après  avoir  ainsi  établi  le  chiffre  de  la  dé- 
pense à  laquelle  le  département  devait  pour- 
voir, a  reconnu  qu'à  raison  de  l'importance 
plus  grande  qu'avait  pour  lui  l'ouverture  de 
la  nouvelle  communication,  il  était  juste  qu'il 
contribuât  aux  dépenses  dans  une  plus  forte 

Î>roportion  que  les  autres  arrondissements; 
es  contributions  {pécuniaires  et  les  cessions 
gratuites  des  terrains  consenties  par  les  par- 
ticuliers et  les  communes,  ayant  déjà  composé 
une  somme  de  41,000  francs,  il  a  offert  une 
autre  somme  de  29,000  francs,  de  manière  à 
ne  plus  laisser  au  département  qu'à  fournir 
une  somme  de  50,000  francs  pour  compléter 
les  fonds  nécessaires  à  racoomplissement  des 
conditions  de  la  loi  relativement  à  la  livraison 
des  terrains  de  la  nouvelle  route. 

Dans  la  vue,  d'ailleurs,  de  réaliser  le  con- 
tingent qu'il  s'est  fixé  liu-mème,  ce  conseil  a 
demandé  que  l'arrondissement  fût  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  cinq 
années,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  dans 
sa  dernière  session,  a  donné  son  assenmment 
aux  propositions  du  conseil  d'arrondissement 
de  Loudéac,  et  il  a  déclaré  que>  dans  le  cas 
où  l'imposition  extraordinaire  votée  par  ce 
conseil  obtiendrait  la  sanction  du  pouvoir 
législatif,  il  s'engageait  formellement  envers 
l'Etat  à  fournir  tous  les  terrains  nécessaires 
à  l'établissement  de  la  nouvelle  route  royale 
de  Bennes  à  Brest,  et,  de  plus,  une  somme  de 
40,000  francs  pour  concourir  a  la  dépense. 

Le  vœu  de  la  loi  du  14  mai  1837  sera  donc 
ainsi  complètement  accompli,  et  l'administra- 
tion pourra  affecter  des  fonds  à  la  construc- 
tion de  la  route  de  Bennes  à  Brest,  dont  les 
départements  de  la  Bretagne  attendent  l'ou- 
verture avec  une  vive  impatience. 

Le  vote  du  conseil  d'arrondissement  de 
Loudéac  devra,  Messieurs,  recevoir  votre  as- 
sentiment :  ainsi  que  ce  conseil  l'a  fait  remar- 
quer lui-m^^oe^  il  doit,  plus  que  tout  autre, 
profiter  des  bienfaits  de  la  communication 
qu'il  s'agit  de  créer  :  il  est  donc  conforme  à 
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la  plus  stricte  justice  qu'il  prenne  une  plus 
forte  part  à  la  dépense. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que  la  délibé- 
ration du  conseil  ne  fixe  pas  l'époque  à  la- 
quelle doit  commencer  l'imposition  de  2  oen- 
times  ;  mais  il  est  bien  évident  que  son  inten- 
tion a  été  de  la  faire  commencer  le  plus  tôt 
possible,  c'est-ànlire  dès  1839. 

cotb-d'ob. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  autorisé  l'ouv^i- 
ture,  dans  les  départements  de  la  Côte-d'Or 
et  de  la  Nièvre,  d'une  nouvelle  raute  de  Ne- 
vers  à  Dijon,  qui  a  pris  rang  parmi  les  routes 
royales  sous  le  n*  77  bis. 

L'article  2  de  cette  loi  dispose  qu'aucun 
fonds  ne  sera  employé  par  IHStat  aux  tra- 
vaux de  la  nouvelle  route,  que  lorsque  les 
votes  des  conseils  généraux  des  deux  dépar- 
tements inténessés  et  les  souscriptions  des 
communes  et  des  particuliers  auront  assuré 
une  somme  de  357,000  francs  pour  concourir  à 
la  dépense. 

D'après  l'état  estimatif  des  frais  de  oon&- 
truction  de  la  nouvelle  route  dans  chacun  des 
deux  départements  qu'elle  traverse,  le  con- 
tingent particulier  à  fournir  par  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or,  s'élèverait  à  170,000  f r. 

Le  conseil  général,  dans  sa  session  de  1837, 
s'est  occupé  avec  empressement,  de  réaliser, 

8our  ce  qui  concernait  le  département  de  la 
ôte-d'Or,  la  condition  imposée  par  la  loi  du 
14  mai  1837.  Il  a  reconnu  d'abord  que  les 
offres  de  subventions  en  aident  et  de  cessions 
gratuites  de  terrains  consenties  par  les  oom- 
nnines  et  par  les  particuliers,  pouvaient  être 
évaluées  à  100^000  francs  :  il  ne  restait  donc 
plus  à  pourvoir  qu'au  paiement  d'une  scMume 
de  70,000  francs.  Pour  se  procurer  cette 
sonmie,  le  conseil  général  a  demandé  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  les  années  1838  et 
1839,  1  centime  additionnel  atU  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Cette  imposition  produira  une  8<Mnnie  to- 
tale d'environ  73,000  francs  plus  que  suffi- 
sante pour  couvrir  la  dépense  à  laquelle  elle 
doit  pourvoir. 

Nous  ne  pensons  pas,  Messieurs,  que  la 
demande  du  conseil  général  de  la  Côte-d*Or 
puisse  soulever  aucune  difficulté  :  ce  dépar- 
tement ne  supporte  en  ce  moment  aucune 
contribution  extraordinaire.  L'imposition  de 

1  centime  ne  créera  qu'une  charge  tout  à 
fait .  insensible,  et  elle  aura  d'ailleurs  pour 
résultat  de  rapprocher  l'époque  à  laquelle  le 
département  pourra  jouir  d'une  voie  de  com- 
munication qui  doit  exercer  sur  le  dévelop- 
pement de  sa  prospérité  une  influence  incon- 
testable. 

NIÈVKE. 

Deux  lois  des  16  avril  1833  et  9  juillet  1836 
ont  autorisé  le  département  de  la  Nièvre  a 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux de  ses  routes  déçartementales  :  la  pre- 
mière, 10  centimes  adaitionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  dilrectes  pendwit 
neuf  années,  à  partir  de  1834,  et  la  seowide, 

2  centimes  additionnels  aux  mômes  contri- 
butions durant  sept  années,  à  dater  dé  1837. 

Le  produit  de  ces  deux  impositions  réu- 
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aies  doit  former  un  total  de  1,116,000  francs 
qui  sera  plus  que  suffisant  pour  terminer 
Itt  anciennes  routes  classées  avant  1837,  et 
dont  la  dépense  n'est  évaluée  qu'à  la  somme 
de  960,000  francs. 

L'excédent  sera  appliqué,  soit  aux^  dépen- 
sa prévues,  soit  aux  frais  d'entretien  des 
portions  de  routes  qui  seront  successivement 
terminées. 

Mais  en  outre  des  routes  dont  nous  venons 
de  parler,  le  conseil  général  a,  dans  sa  ses- 
sion de  1836,  voté  le  classement  de  trois  nou- 
velles routes  dont  le  développement  présente 
one  longueur  totale  de  102,000  mètres,  et 
dont  les  frais  de  construction  sont  évalués  à 
<B7,000  francs. 

Pour  faire  face  à  cette  nouvelle  dépense  et 
se  procurer  les  moyens  d'assurer  l'entretien 
des  routes  actuellement  livrées  à  la  circula- 
tion, le  conseil  général  a  demandé,  dans  sa 
dernière  session,  que  le  département  fût 
antorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pen- 
dant quatre  années,  à  partir  de  1843,  12  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Cette  nouvelle  imposition  produira  une 
somme  totale  de  864,000  francs,  qui  permettra 
d'atteindre  complètement  le  double  but  que 
le  conseil  général  s'est  proposé.  Les  charges 
que  les  contribuables  supportent  en  ce  mo- 
ment, pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentalee,  resteront  d'ailleurs  exactement  les 
mêmes.  En  effet,  bien  que  l'imposition  ex- 
traordinaire de  2  centimes  autorisés  par  la 
loi  du  9  juillet  1836  ne  doive  expirer  qu'à  la 
fin  de  1843,  il  est  évident  d'après  les  termes 
mêmes  de  la  délibération  du  conseil  général, 
que  son  intention  était  de  ne  pas  élever  au 
oelà  de  12  centimes  le  taux  de  l'imposition 
«extraordinaire.  Nous  avons,  en  conséquence, 
stipulé,  dans  le  projet  de  loi,  que  l'imposition 
de  2  centimes,  déjà  autorisés,  cesserait  d'être 
perçue  au  l*'  janvier  1843. 

Il  en  résultera  une  diminution  de  40,000  fr. 
environ  sur  les  ressources  totales  que  le  dé- 
partement pourra  consacrer  à  ses  routes  dé- 
partementales ;  mais  celles  que  produira  la 
continuation,  pendant  quatre  ans,  de  l'im- 
position de  12  centimes,  suffiront,  et  au  delà, 
pour,  couvrir  tous  les  besoins. 

Le  conseil  général  désirant,  en  outre,  rap- 
procher l'époque  à  laquelle  les  routes  dépar- 
tementales seront  livrées  à  la  circulation,  a 
antorisé  le  préfet  à  emprunter  à  la  Caisse  des 
dépota  et  consignations,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins  et  jusqu'à  concurrence  de 
680.000  francs  pour  les  anciennes  routes,  et 
de  087,000  francs  pour  les  routes  nouvelles, 
diverses  sommes  qui  seront  remboursées  sur 
les  Droduits  des  impositions  extraordinaires 
légalement  autorisées.  Ce  conseil  a  d'ailleurs 
ciiWdonné  cette  autorisation  à  la  condition 
expresse  que  les  communes  et  les  particuliers 
intéressés  à  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales assureraient  le  service  des  intérêts 
de  ces  emprunts. 

Au  moyen  de  cette  combinaison^  le  dépar- 
tement die  la  Nièvre  pourra  donc  jouir,  dans 
an  avenir  plus  rapproché,  d'un  ensemble  com- 

fklet  de  communications  départementales  ;  et 
'accroissement  de  charges  auquel  elle  pourra 
donner  lieu  ne  sera  supporté  que  par  ceux-là 
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mêmes  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  au  prompt 
achèvement  des  routes  encore  en  lacune. 

OISE. 

Le  département  de  l'Oise  possède  28  routes 
départementales  classées,  dont  le  développe- 
ment total  est  de  781,091  mètres. 

17  de  ces  routes  ont  été  classées  antérieu- 
rement à  l'année  1837,  et  les  11  autres  dans 
le  cours  de  cette  mê^e  année. 

Les  anciennes  routes  présentent  encore  de 
nombreuses  lacunes,  et  on  a  calculé  qu'après 
l'emploi  des  ressources  de  1838,  il  faudra  en- 
core une  somme  d'environ  383,000  francs 
Ïiour  les  amener  à  l'état  d'entretien  sur  toute 
eur  étendue.  Les  frais  d'établissement  des 
nouvelles  routes  sont,  d'ailleurs,  évalués 
1,400,000  francs.  C'est  donc  une  somme  de 
1,783^000  francs  dont  le  département  de  l'Oise 
aurait  besoin  pour  le  complet  achèvement  du 
système  de  ses  communications  départemen- 
tales. 

Cette  somme,  il  est  vrai,  pourra  être  di- 
minuée d'environ  60,000  francs  par  les  sub- 
ventions des  communes  intéressées  à  l'ouver- 
ture des  nouvelles  routes  ;  mais  il  n'en  restera 
pas  moins  à  pourvoir  à  une  dépense  de  plus 
de  1,700,000  francs. 

Le  conseil  général  de  l'Oise,  dans  sa  der- 
nière session,  a  reconnu  qu'il  était  dans  l'in- 
térêt du  département  de  rapprocher,  le  plus 
possible,  l'époque  à  laquelle  les  routes  dé- 
partementales pourraient  être  livrées  à  la 
circulation,  et,  dans  la  vue  de  s'assurer  les 
ressources  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
cette  œuvre  importante,  il  a  demandé  que 
le  département  fût  autorisé  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  six  années,  à  par- 
tir de  1839,  8  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Cette  imposition  extraordinaire  produira, 
à  raison  de  288,000  francs  par  an,  une  somme 
totale  de  1,728,000  francs  qui  suffira  pour 
atteindre  complètement  le  but  que  le  conseil 
général  s'est  proposé. 

Nous  devons  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  le  département  de  l'Oise  supporte 
en  ce  moment,  pour  les  travaux  de  ses  routes 
départementaJes,  une  imposition  extraordi- 
naire de  6  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes.  Mais 
cette  imposition,  autorisée  par  une  loi  du 
20  juiMet  1837,  expire  au  l*'  janvier  1839.  Le 
département  n'est  d'ailleurs  grevé  d'aucune 
autre  imposition  extraordinaire.  Ainsi  la 
nouvelle  imposition  n'accroîtra'  les  char- 
ges des  contribuables  que  de  3  centimes,  et 
ils  trouveront  à  ce  sacrifice  momentané  une 


doit  exercer  une  si  heureuse  influence  sur  la 
prospérité  du  département. 

L'on  espère,  d'ailleurs,  que  dans  un  avenir 
peu  éloigné  les  opérations  du  cadastre  seront 
terminées,  et  le  département,  se  trouvant 
ainsi  dégrevé  des  centimes  qu'il  supporte 
pour  cet  objet,  l'accroissement  de  charges 
qui  tend  à  faire  peser  sur  lui  le  vote  de  son 
conseil  général,  cfcviendra  tout  à  fait  insen- 
sible. 
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8EINE-ET-MABNE. 


Le  conseil  général  du  département  de  Seine- 
et-Marne  a  voté,  dans  sa  dernière  session,  le 
classement  de  6  nouvelles  routes  départe- 
mentales qui  lui  ont  paru  nécessaires  pour 
compléter  le  système  de  ses  grandes  commu- 
nications. Le  développement  de  ces  routes  pré- 
sente une  longueur  totale  de  60,512  mètres,  et 
Ton  évalue  à  environ  576,000  franos  la  dé- 
pense nécessaire  pour  les  construire. 

Une  partie  de  cette  dépense  pourra  être 
imputée  sur  le  produit  de  deux  impositions 
extraordinaires,  déjà  autorisées  par  deux 
lois  des  4  juin  1834  et  24  avril  1837,  et  il  ne 
restera  à  pourvoir  qu'à  une  sonmie  d'environ 
450,000  francs. 

Pour  se  procurer  cette  somme,  le  conseil 
général  a  demandé  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer  3  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes 
pendant  quatre  années  à  partir  de  1830. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire est  évalué  en  masse  a  450,000  francs  ;  il 
suffira  donc  pour  réaliser  l'œuvre  importante 
à  laquelle  il  est  destiné. 

La  demande  dudit  conseil  général  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  nous  a  paru. 
Messieurs,  devoir  être  accueillie  :  ce  départe- 
ment supporte,  depuis  1835,  une  imposition 
extraordinaire  de  10  centimes,  qui  a  exçiré 
au  1**  lanvier  1838;  pendant  cette  dernière 
année  il  aura  encore  à  supporter  une  imposi- 
tion de  6  centimes,  investie  de^  la  loi  du 
24  avril  1837.  La  nouvelle  imposition,  votée 
par  le  conseil  général  et  qui  ne  commencera 

3 n'en  1830,  ne  sera  que  de  3  centimes,  c'est-à- 
ire  inférieure  de  7  centimes  à  celle  dont  les 
contribuables  sont  grevés  en  ce  moment.  Elle 
ne  sera  donc  pas  une  charge  nouvelle  pour 
ces  contribuables,  et  vous  donnerez,  nous  l'es- 
pérons du  moins,  votre  adhésion  au  projet  de 
Ici  qui  doit  l'autoriser. 

8SINE-ET-0IBE. 

Le  département  de  Seine-et-Oise  possédait, 
avant  1837,  52  routes  départementales  clas- 
sée», présentant  un  développement  total  de 
682,622  mètres. 

Une  nouvelle  route  a  été  classée  en  1837,  et, 
dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général 
du  département  a  voté  le  classement,  au  rang 
des  routes  départementales,  de  5  ^autres 
communications,  dont  4  sont  destinées  à  for- 
mer le  prolongement  de  routes  existantes. 

La  longT^ur  des  6  nouvelles  routes  est  de 
63,538  mètres,  et  on  évalue  à  752,000  francs 
environ  la  dépense  à  faire  pour  leur  établis- 
sement. 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  a  re- 
connu, dans  sa  dernière  session,  que  la  tota- 
lité des  ressources  ordinaires  était  absorbée 
par  les  travaux  de  construction  des  prisons 
et  par  ceux  d'entretien  et  de  restauration 
des  anciennes  routes,  et  qu'il  était  indis- 
pensable de  recourir  à  l'établissement  d'un 
im]9Ôt  extraordinaire  pour  pourvoir  aux 
frais  de  construction  oee  nouvelles  routes 
dont  il  désire  doter  le  pays.  Dans  cette  vue, 
il  a  demandé  que  le  département  dt  Seine-et- 
Oise  fût  autorisé  à  s'imposer  eztraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1830, 


3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  des  3  centimes  est  évalué  à 
156,000  francs  par  an  :  ce  sera  donc,  pour  les 
cinq  années,  une  somme  totale  de  780^000  fr., 
qui  suffira,  non  seulement  pour  atteindre  le 
but  que  le  conseil  général  sW  proposé,  mais 
encore  pour  faire  face  aux  dépenses  impré- 
vues qui  pourraient  survenir  dans  le  cours 
de  l'exécution  des  travaux. 

Le  vote  du  conseil  général  de  Seine^t-Oise 
ne  fera  peser  qu'une  charge  assez  légère  sur 
les  contribuables  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  gre- 
vés d'aucune  autre  imposition  extraordi- 
naire, et  ils  seront,  en  outre,  amplement  dé- 
dommagés de  ce  sacrifice  momentané  par  les 
avantages  qui  devront  résulter  de  l'établiB- 
sement  des  nouvelles  communications. 


TARN-ET-GARONNE. 

Jje  département  de  Tarn-et-Qaronne  pos- 
sède 26  routes  départementales  claies,  dont 
le  développement  présente  une  longueur  to- 
tale de  580  kilomètres,  ou  146  lieues. 

13  de  ces  routes  seulement  peuvent  être 
considérées  comme  terminées,  oien  qu'elles 
réclament  encore  d'importantes  améliora- 
tions. Les  13  autres  sont  presque  entièrement 
on  lacune  et  exigent  pour  leur  oonstruction 
une  dépense  première  d'environ  2,400,000  fr. 

Les  ressources  que  le  département  peut  y 
consacrer  en  1838  s'élèvent  à  203,585  francs  : 
elles  consistent  dans  un  prélèvement  de 
65,726  francs  sur  les  centimes  facultatifs,  et 
dans  une  somme  de  137,830  francs,  produit 
des  deux  impositions  extraordinaires  établies 
par  les  lois  spéciales  des  6  juin  1836  et 
24  avril  1837.  La  première,  de  6  centimes,  snr 
les  deux  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  expirera  au  1"  janvier  1842,  et 
la  seconde,  de  2  centimes,  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  au  1"  janvier  1844. 

Le  conseil  général  a  reconnu,  dans  sa  der- 
nière session,  qu'en  prenant  pour  base  cette 
allocation  annuelle  ae  203,585  francs,  et  en 
tenant  compte  du  décroisserment  successif 
qu'elle  subira  par  l'obi i «cation  d'augment«r 
chaque  année  le  fonds  destiné  à  l'entretien 
au  fur  et  à  mesure  de  l'achèvement  des  routes» 
la  dépense  de  2,400,000  francs  ne  pourrait 
être  couverte  qu'au  bout  de  treize  ou  qua- 
torze ans.  Dans  le  but  de  rapprocher  cette 
limite,  le  conseil  général  s'est  décidé  à  faire 
un  nouveau  sacrifice.  A  la  suite  d'une  discus- 
sion contradictoire  sur  le  mérite  et  les  incon- 
vénients d'un  emprunt  il  s'est  arrêté  à  la 
proposition  d'une  nouvelle  imposition  ex- 
traordinaire de  5  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  il  a  demandé  l'établissement  pour  huit 
anné«^  consécutives,  à  partir  du  T'  janvier 
1830.  Cette  imposition  produira  chaque  an- 
née 107,000  francs  qui,  réunis  aux  ressources 
actuelles,  permettront  de  terminer  les  routes 
départementales  dans  un  délai  de  huit  à  neuf 

ans.  //Il 

Par  suite  de  ce  vote  du  conseil  général,  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière se  trouveront  grevées  pendant  quel- 
ques années,  de  12  centimes  extraordinaires  ; 
œlles  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes 
de  7  centimes  seulement  ;  mais  les  contribua- 
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Ues  seront  amplement  dédommagés  de  ce  sa- 
crifiée momentané  par  les  avantages  qull^ 
retireront  de  l'achèyement  plus  rapide  des 
eommiinications  départementales. 

Sou»  devons  ajouter  d'ailleurs  qu41s  no 
sont  grevés  en  ee  moment  d'aucune  oontribu- 
tioD  extraordinaire. 

VIENNE. 

Le  conseil  général  du  département  de  la 
Fieone  a  voté,  dans  sa  session  de  1837,  une 
imposition  extraordinaire  de  3  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
bâtions  directes,  de  Vexercice  1838,  dont  le 
produit  doit  être  spécialement  anecté  aux 
7  nouvelles  routée  départementales,  dont  il  a 
demandé  le  classement  en  1836. 

Cette  imposition  ne  sera  que  la  continua^ 
tion  de  Timposition  déjà  autorisée  sur  1837, 
poor  le  même  objet,  par  une  loi  du  24  avril 
de  la  même  année. 

Les  7  routes  dont  il  A'agit  doivent  avoir  un 
d^oppement  de  301,000  mètres,  ou  75  lieues 
environ,  et  exigeront  une  dépense  évaluée  à 
1,725,000  francs. 

Le  produit  des  3  centimes  ne  s'élève  qu'à 
51,000  francs  ;  il  ne  peut  donc  permettre  que 
de  pourvoir  aux  premiers  besoins  de  ces  com- 
munications ;  mais,  sans  doute,  le  conseil  gé- 
néral avisera  aux  moyens  de  créer  des  res- 
Boarœs^  plus  en  ranport  avec  ses  besoins, 
IcHwin'il  sera  libéré  aes  charges  de  l'emprunt 
de  1  million,  consacré  à  l^chèvement  des 
routes  anciennement  classées,  et  dont  le  rem- 
boursement s'opère  au  moyen  d'une  imposi- 
tion extraordinaire,  de  5  centimes,  sur  la 
contribution  foncière,  autorisée  par  deux 
lois  des  28  juin  1833  et  9  juillet  1836. 

VOSGES. 

Une  loi  du  15  avril  1833  a  autorisé  le  dé- 
partement des  Vosges  à  s'imposer  extraordi- 
tuirement,  pour  les  travaux  de  ses  routes  dé- 
partementales, 5  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
pendant  cinq  années,  à  dater  de  .1834. 

Le  dernier  terme  de  cette  imosition  expire 
en  1838,  et  on  a  calculé  qu'à  partir  de  cette 
époque  il  faudra  encore  une  somme  d'environ 
112,000  francs  pour  l'entier  achèvement  des 
24  routes  classées  que  possède  le  département. 

Le  conseil  général  des  Vosges  a  recherché, 
dans  sa  dernière  session,  les  moyens  de  ter- 
miner, aans  un  bref  délai,  celles  de  ces  com- 
munications qui  ne  sont  pas  encore  arrivées 
à  l'état  d'entretien,  et  d'exécuter  sur  plu- 
sieurs routes  déjà  terminées  des  rectifications 
de  rampes  et  des  reconstructions  d'ouvrages 
d*art  r^Iaznées  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de 
la  circulation. 

Ces  derniers  travaux  font  monter  à 
WfiÛO  francs  la  dépense  à  laquelle  le  dépar- 
tement devra  faire  face,  et  comme  les  res- 
«raroes  du  budget  départemental  applicables 
atoc  travaux  des  routes  sont  pree^ue  entière- 
ment absorbées  par  les  frais  de  simple  entre- 
tien, le  conseil  général  a  demandé  que  l'im- 
position extraordinaire  de  5  centimes,  auto- 
risés par  la  loi  du  15  avril  1833,  fût  continuée 
pendant  cinn  autres  années  à  partir  de  1839. 

La    nouvelle    imposition    produira    une 


somme  totale  de  450,000  francs,  inférieure» 
comme  on  le  voit,  de  68,000  francs  à  oelle  dont 
le  département  aurait  besoin.  Mais  les  com- 
munes le  plus  spécialement  intéressées  à  l'e;xé- 
cution  des  travaux  projetés,  ont  offert  de 
contribuer  à  la  dépense,  et  les  subventions 
qu'elles  doivent  fournir  couvriront  très  pro- 
bablement cette  différence. 

Le  vote  du  conseil  général  des  Vosges  ne 
nous  parait  susoeptible  d'aucune  objection  : 
il  ne  fera  peser  sur  les  contribuables  aucune 
charge  nouvelle;  il  permettra,  d'ailleurs, 
d'assurer  dans  un  court  délai  une  bonne  via- 
bilité sur  l'ensemble  des  communications  dé- 
partementales, et,  soufi  06  rapport,  il  réali- 
sera un  grand  bien  pour  le  département. 

Dans  ces  circonstances,  il  nous  a  paru  que 
le  vote  dont  il  s'agit,  devait  être  homologué, 
et  vous  partagerez,  sans  doute,  notre  avis  à 
cet  é^ard. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  la  teneur  du 
projet  de  loi  dont  nous  venons  de  vous  expo- 
ser les  motifs. 


PROJET  DE  LOI. 

Art  l*''.  Le  département  de  P Allier  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
.1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant trois  années,  à  partir  de  1839,  3  oentimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
foncière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales. 

Art.  2.  Le  département  des  Basses-Alpes 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
q^u'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  années  consécutives,  à  partir 
du  l*'  janvier  1837,  5  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neufs  des  rou- 
tes départementales. 

Art.  3.  Le  département  du  Calvados  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement  : 

P.  2  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière, pendant  les  années  1830  et  1840,  et 
5  centimes  additionnels  au  principal  des 
mêmes  contributions,  pendant  huit  années,  à 
partir  de  1841  ; 

.  2^.  5  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  des  portes  et  fenêtres  et  des  pa- 
tentes, pendant  dix  années,  à  partir  de  1839  ; 

Sur  le  produit  des  impositions  extraordi- 
naires, autorisées  par  les  paragraphes  pré- 
cédents, une  somme  de  trois  cent  vingt  mille 
francs  (320,000  fr.)  sera  prélevée  pour  l'ac- 
quittement de  la  part  contributive  du  dépar- 
tement du  Calvaoos,  dans  les  dépenses  à  faire 
pour  la  construction  du  canal  de  Caen  à  la 
mer,  et  l'établissement  d'un  avant-port  à 
Honfleur. 

Le  surplus  sera  spécialement  affecté  aux 
travaux  des  routes  aépartementales  classées 
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et  à  classer,  et  aux  travaux  d'amélioration  du 
port  d'Isigny. 

Art.  4.  Le  département  du  Cantal  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  ooneeil  général,  dans  tsa  dernière 
session  de  1637.  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  aix  années  consécutives,  à  par- 
tir de  1839,  3  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

Art.  5.  L'arrondissement  de  Loudéac  (Cô- 
tea-dv'Nord)  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  de  cet  arrondissement 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1637,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cin(^  années,  à 
partir  de  1839,  2  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement consacré  à  l'acquittement  de  la  part 
contributive  que  ledit  arrondissement  s'est 
engagé  à  fournir  pour  la  dépense  d'établisse- 
ment de  la  route  royale  numéro  164  his,  de 
Rennes  à  Brest. 

Art.  6.  Le  département  de  la  Cùte-WOr  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  18SiV,  à  slimposer  extraordinairement,  pen- 
dant les  anhé^  1838  et  1839,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement employé  à  l'acquittement  de  la  part 
contributive  du  département  dans  les  frais 
de  construction  de  la  nouvelle  route  royale 
n*»  77  hUy  de  Nevers  à  Dijon. 

Art.  7.  Le  département  de  la  Nièvre  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  son 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement  12  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pendant  quatre  an- 
nées, à  partir  de  1843. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées  et  à  clas- 
ser. ^ 

L'imposition  extraordinaire  de  2  centimes 
établie  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836, 
sur  les  quatre  contributions  directes,  cessera 
d'être  perçue  au  31  décembre  1842. 

Art.  8.  Le  département  de  VOise  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant six  années  consécutives,  à  partir  de 
1839,  8  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  appliaué  aux  tra 
vaux   des  rouies   départementales   actuelle- 
ment classées. 

Art.  9.  Le  département  de  Seine-et-Marne 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
sou  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  penoant  quatre 
années  consécutives,  à  partir  de  1839. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 


naire sera  exclusivement  affecté  aux  travaux 
de  six  nouvelles  routes  dont  le  conseil  géné- 
ral a  voté  le  classement  au  rang  des  routes 
départementales,  dans  sa  session  de  1837. 

Art.  10.  Le  département  de  Seine-et^ise 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  cinq  années  consécutives,  à 
dater  de  1839,  3  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementaJes  désignées  dans 
la  délibération  du  conseil  général. 

Atî.  11.  Le  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  18S7,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, pendant  huit  années  consécutives, 
à  partir  du  l**  janvier  1839,  5  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

Art.  12.  Le  département  de  la  Vienne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  session 
de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  sur 
l'exercice  1838,  3  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

lie  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  de  cinq  nou- 
velles routes  départementales  dont  le  classe- 
ment a  été  voté  par  le  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1836. 

Art.  13.  Le  département  des  Vosges  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant cinq  années,  à  dater  de  1839,  5  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  affecté  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  la  délibération  du 
conseil  général. 


SIXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES   DéPUTiS 
DIT  LUNDI  16  JANVTEE  1838. 

Projet  de  loi  (1)  relatif  à  des  emprttnts 
pour  plusieurs  départements  (2),  présenté 
par  M.  MARTm  (du  Nord),  ministre  des 
travaux  publics,  de  Vagriculture  et  du 
commerce, 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  nous  venons  de  vous  soumettre 
diverses  propositions  relatives  à  des  imposi- 


(1)  N«  15  dos  Impressions  de  la  Chambre  des  dépotés 
(session  de  1838). 

(2)  Département  des  Basses-Alpes,  Boaches-du-Rh6ne, 
Tarn,  Vaucluse. 
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tioDi  extraordinaires  votées  par  les  conseils 
l^néranx  de  quelques  départements  pour  les 
trsvsux  de  leurs  routes  départementales  ; 
nous  s?ons  maintenant  à  vous  entretenir  de 
ooelqnes  autres  demandes  qui  ont  pour  but 
s'aoU^iser  divers  départements  à  contrac- 
Wr  des  emprunte  pour  le  même  objet  :  nous 
tilooa  vous  en  exposer  sommairement  les  mo- 
tifs. 

BABSES-ALPES. 

Une  loi  du  4  mai  1837  a  élevé  au  rang  de 
route  royale  la  route  départementale  des 
Baases-AIpes,  n""  1,  de  Digne  à  Avignon,  à 
charge  par   le   département   de  contribuer 

Jour  une  somme  ae  80,000  francs  aux  frais 
'adièvement  de  la  communication  sur  son 
territoire. 

Elle  a  décidé  en  même  tempe  que  l'entretien 
de  la  route  passerait  au  compte  de  l'Etat, 
aussitôt  que  le  département  aurait  réalisé 
le  montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte. 

Le  conseil  général  sétait  engagé  d'abord  à 
diviser  en  huit  annuités  le  paiement  de  la 
Bomme  de  80,000  francs  mais,  d'après  les  dis- 
poiitions  de  la  loi,  cette  combinaison  l'obli- 
geant à  pourvoir  pendant  huit  années  encore 
aux  frais  d'entretien  de  la  route,  il  a  jugé 
plus  profitable  à  ses  intérêts  de  se  libérer  im- 
médiatement de  sa  dette,  et  il  a  voté  à  cet  ef- 
fet dans  sa  dernière  session  un  emprunt  de 
â(MX)Û  francs  remboursable  par  douzième,  au 
aïojen  d'un  prélèvement  annuel  sur  le  bud- 
get des  dëpenaee  facultatives. 

Le  oonseu  général  demande  que  le  départe- 
ment soit  autorisé  à  traiter  de  cet  emprunt 
a?ec  la  Caisse  des  dénôts  et  consignationB, 
ou  à  le  mettre  en  adjuaication  avec  publicité 
et  concurrence,  en  fixant  à  5  0/0  le  maximum 
de  l'intérêt 

La  demande  du  conseil  général  vous  paraî- 
tra sans  doute.  Messieurs,  sufioeptible  d'être 
accueillie  :  elle  aura,  il  est  vrai^  l'inconvé- 
uient  de  faire  peser  sur  les  contribuables  les 
charges  d'un  emprunt  ;  mais,  en  même  temps, 
elle  tend  à  déffa^r  le  département  de  la  res- 
ponsabilité relative  à  l'entretien  d'une  route 
qui  doit  être  très  fréquentée,  et  elle  est,  soub 
ce  rapport,  conforme  aux  intérêts  de  la  lo- 
calité. 

BOITOHBS-DU-RHONB. 

Lee  dix-huit  routes  départementales  aue 
possède  le  département  des  Bouches-au- 
ohime  et  qui  doivent  avoir  un  développement 
total  de  91  lieues,  présentent  encore  19  lieues 
de  parties  en  lacune,  et  23  lieues  de  partios 
t  pîérféctionner.  Les  travaux  restant  a  faire 
pour  amener  ces  communications  à  l'état 
d'entretien  exigent  une  dépense  d'environ 
1.460,000  francs. 

Le  conseil  général  s'eet  occupé,  dans  sa 
dernière  session,  des  moyens  à  prendre  pour 
lirrer  le  plus  tôt  possible  à  la  circulation  les 
routes  départementales  sur  toute  leur  étendue, 
«snf  à  n'opérer  que  plus  tard  les  divers  per- 
fcctioimements  nécessaires.  En  se  rendant 
ooQpte  de  l'état  de  ses  ressources,  il  a  re- 
oiuuin  qu'il  ne  pouvait  consacrer\  en  1838, 
^u  travaux  neufs  d^sdites  routes,  qu'une 
"°aune  de  69.000  francs,  dans  laquelle  figure 
V  produit  cTune  imposition  exfj'aordinaire 


de  5  centimes,  établie  par  une  loi  du  19  dé- 
cembre 1831,  sur  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  et  dont  la  percep- 
tion cessera  au  l^**  janvier  1840  :  il  lui  a  des 
lors  paru  nécessaire  de  recourir  à  de  nouvel- 
les mesures  extraordinaires,  et  il  a  voté  un 
emprunt  de  400,000  francs,  réalisable  moitié 
en  1838,  et  moitié  en  1839,  dont  le  produit 
servira  à  faire  disparaître  dans  le  même  dé- 
lai toutes  les  lacunes  <}ui  empêchent  plusieurs 
des  routes  de  remplir  leur  destination.  Le 
conseil  général  a  demandé,  en  outre,  que  le 
département  fût  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  dix  années  consécu- 
tives, à  partir  du  1«'  janvier  1840,  4  owitimes 
additionnels  au  principal  des  contributions 
directes.  Sur  le  produit  de  cette  imposition 
évalué  à  une  somme  totale  de  1,439,000  fr., 
520,000  francs  seront  affectés  à  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  ainsi  qu'au  service  des  in- 
térêts, ei  919,000  francs  à  l'achèvement  et  au 
perfectionnement  des  routes. 

Cette  dépense  une  fois  faite,  l'ensemble  des 
communications  départementales  fera  amené 
à  l'état  d'entretien  à  très  peu  près  sur  toute 
son  étendue,  et  le  but  que  le  conseil  général 
s'est  proposé  sera  réalisé  au  grand  avantage 
des  intérêts  que  le  manque  de  débouchés 
laisse  en  souffrance. 

La  demande  du  conseil  général  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône  ne  nous  pa- 
raît. Messieurs,  devoir  soulever  aucune  ob- 
jection :  la  nouvelle  imposition  de  4  centimes 
que  le  département  demande  à  s'imposer  ne 
commencera  à  courir  qu'à  l'époque  où  ces- 
sera l'imposition  de  5  centimes  dont  sont  ac- 
tuellement grevées  les  contributions  foncière, 
(personnelle  et  mobilière  :  ces  contributions 
obtiendont  donc  quelque  eouliagement.  Il 
est  vrai  que  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  et  des  patentes  auront  en  retour  une 
charge  nouvelle  à  supporter,  mais  l'achève- 
ment des  communications  étant  profitable  à 
tous  les  intérêts,  il  est  juste  que  tous  pren- 
nent part  aux  dépenses  que  cet  achèvement 
doit  exiger. 

TABN. 

Les  vingt-huit  routes  départementales  ac- 
tuellement classées  dans  le  département  du 
Tarn  exigent,  pour  être  terminées,  une 
dépense  évaluée  par  approximation  à 
3,115,000  francs  ou  à  2,845,000  francs,  déduc- 
tion faite  des  allocations  portées  au  budget 
de  1838. 

Sur  la  demande  du  conseil  général,  une  loi 
du  9  juillet  1836  a  autorisé  le  département 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  sept 
années,  12  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directe  et  à 
consacrer  exclusivement  aux  travaux  neufs 
de  ces  routes  le  produit  de  cette  imposition 
qui  doit  fournir  un  capital  de  1,890,000  fr. 

Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général 
a  considéré  qu'au  moment  où  cette  ressource 
sera  épuisée,  il  faudra  nécessairement  recou- 
rir à  une  imposition  nouvelle,  pour  ne  pas 
laisser  en  suspens  les  travaux  entrepris,  et 
faire  participer  toutes  les  parties  du  terri- 
toire au  fruit  des  sacrifices  que  toutes  sup- 
portent également. 

Cette  nécessité  une  fois  constatée,  le  con- 
1  seil  général  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas 
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plus  avantageux  d'y  pourvoir  immédiate- 
ment^  et  de  rendre  dès  a  présent  disponibles, 
au  moyen  d'un  emprunt,  les  ressources  que 
doit  procurer  ultérieurement  la  prolonga- 
tion de  l'imposition  extraordinaire.  Après 
avoir  fait  ressortir  les  motif»  qui  lui  parais- 
dent  justifier  Tine  telle  mesure  ;  après  s'être 
assuré  qu'une  somme  de  500,000  francs  peut 
être  facilement  employée  sur  les  routes  dé- 
partementales, sans  inconvénient  pour  la 
bonne  exécution  des  travaux,  sans  renchéris- 
sement subit  dans  le  prix  des  matériaux  et 
de  la  main-d'œuvre,  il  a  voté  un  emprunt  de 
1,500,000  francs,  réalisable  en  six  versements 
annuels  de  250,000  francs  chacun,  à  partir 
du  l^  janvier  1839,  et  en  même  temps  la  pro- 
rogation de  l'imposition  extraordinaire  de 
12  centimes  jusau'au  31  décembre  1851,  c'est- 
à-dire  pendant  nuit  autres  années. 

Un  tableau  inséré  dans  sa  délibération  in- 
dique de  quelle  manière  le  conseil  général  se 
propose  d  employer  le  montant  de  l'emprunt 
et  les  produits  de  l'imposition  extraordinaire 
ainsi  prorogée,  qui  forment  un  capital  réuni 
de  5,010,000  franos  :  sur  cette  somme,  il  sera 
affecté  aux  travaux  2,845,000  francs,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  1,600,000  francs,  et 
au  service  des  intérêts  dans  l'hypothèse  du 
taux  de  5  0/0,  490,930  francs,  soit  une  somme 
totale  de  4,835,939  francs,  inférieure  de 
174,061  francs,  au  chiffre  des  ressources.  Cet 
excédent  permettra  de  faire  face  aux  dépen- 
ses qu'il  n'est  pas  possible  de  prévoir  dès  à 
présent,  dans  une  aussi  vaste  opération. 

Au  moyen  de  ces  combinaisons,  dans  un 
délai  de  six  années,  le  département  du  Tarn 
jouira  d'un  système  complet  de  communica- 
tions, dont  le  dévelopjpement  joint  à  celui  des 
cinq  routes  royales  situées  sur  son  territoire 
et  a  l'achèvement  desquelles  l'Administra^ 
tion  porte  également  la  dernière  main,  of- 
frira une  longueur  totale  de  1,000  kilomètres? 
ou  250  lieues. 

C'est  pour  la  seconde  fois.  Messieurs,  que 
le  conseil  général  demande  l'autorisation  de 
recourir  à  la  voie  de  l'emprunt  pour  termi- 
ner ses  routes.  Dès  l'abord,  le  gouvernement 
n'avait  pas  cru  devoir  accueillir  cette  propo- 
sition ;  divers  motifs  lui  faisaient  craindre 
que  la  résolution  du  conseil  général  n'eût 
pas  été  assez  mûrie  et  ne  devînt  la  cause 
d'assez  graves  inconvénients  que  l'avantage 
du  prompt  achèvement  des  routes  n'aurait 
pas  suffisamment  contrebalancés.  A  cette 
époque,  d'ailleurs,  l'imposition  extraordi- 
naire de  12  centimes  n'était  pas  encore  éta- 
blie, et  l'on  ne  pouvait  juger  de  l'influence 
qu'elle  exercerait  sur  là  situation  des  contri- 
buables. Aujourd'hui  l'expérience  d'une  an- 
née a  constaté  que  ce  fardeau  n'excède  pas 
leurs  forces  ;  l'on  a,  d'ailleurs,  l'assurance  de 

fiouvoir  exécuter  les  travaux  avec  l'ordre  et 
'économie  désirables  ;  il  ne  nous  paraît  plus 
possible  de  s'opposer  au  vœu  du  conseil  géné- 
ral. 

Sans  doute  la  demande  de  ce  conseil  a  pour 
effet  d'engager  les  ressources  de  l'avenir  ; 
mais,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  c'est 
l'avenir  surtout  qiii  doit  profiter  de  l'achè- 
vement plus  rapide  des  communications  dé- 
partementales. Il  est  donc  juste  qu'il  parti- 
cipe aux  charges  dont  il  doit  retirer  les  plus 
grands  avantages. 
Vous   pouvez   remarquer,    du    reste.   Mes- 


sieurs, que  le  conseil  général,  dans  sa  déli- 
bération, a  pris  l'engagement  de  ne  classer 
aucune  nouvelle  route  départementale  avant 
l'achèvement  complet  des  routes  actuellement 
classées  ef  le  remboursement  intégral  de 
l'emprunt.  Cet  engagement  est  sage  :  il  ga- 
rantit les  contribuables  contre  toute  augmen- 
tation des  charges  qu'ils  supportent  en  oe 
moment  ;  il  assure  d'ailleurs  le  crédit  du  dé- 
partement auprès  des  capitalistes  qui  sou- 
missionneront l'emprunt  de  1,500,000  francs, 
et  il  ne  peut  que  réunir  tous  les  suffrages. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  aussi  que  le 
département  du  Tarn  ne  supporte  aucune 
autre  imposition  extraordinaire,  que  l'impo- 
sition de  12  centimes  dont  le  conseil  général 
demande  la  prorogation. 

Dans  cet  état  de  choses  nous  croyons  devoir 
vous  proposer  d'homologufer  la  délibération 
du  conseil  général,  en  autorisant  d'ailleurs 
le  préfet  à  négocier  l'emprunt  de  gré  à  gré 
avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à 
un  maximum  d'intérêt  de  4  1/2  0/0  par  an. 


VAUCLUSE. 

Une  loi  du  14  mai  1837  a  classé  au  rang  des 
routes  royales  la  route  départementale  n®  Ij 
d'Avignon  à  Digne,  l'article  2  de  cette  loi 
a  accepté  les  offres  faites  par  les  départe- 
ments de  Vaucluse  et  des  Basses- Alpes  de  con- 
courir aux  travaux  d'achèvement  de  cette 
route,  et  aux  termes  de  l'article  3  dès  que 
chacun  de  ces  deux  départements  aura  réalisé 
le  montant  de  la  somme  qu'il  a  offerte,  l'en- 
tretien de  la  route  doit  passer  immédiate- 
ment à  la  charge  de  l'Etat. 

Le  conseil  général  de  Vaucluse  s'est  occupé 
dans  sa  dernière  session  du  moyen  d'acquit- 
ter dans  le  plus  court  délai  possible  la  somme 
de  100,000  francs  mise  à  sa  charge,  et  il  a 
voté  dans  cette  vue  un  emprunt  d'égale 
somme,  à  néçocier  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  maximum  d'intérêt  de 
4  1/2  0/D  par  an. 

Le  conseil  général  a  porté  en  même  temps 
son  attention  sur  la  situation  de  ses  routes 
départementales  :  il  a  reconnu  qu'en  se  bor- 
nant aux  ressources  actuellement  disponi- 
bles, les  travaux  de  ces  routes  ne  marchent 
pas  avec  toute  l'activité  que  réclament  im- 
périeusement les  relations  du  département, 
avec  les  départements  qui  l'avoisinent  ;  il  a 
donc  compris  la  nécessité  de  faire  immé- 
diatement quelques  sacrifices  pour  rappro- 
cher l'époque  à  laquelle  les  comniunications 
départementales  pourront  être  livrées  à  la 
circulation,  et  il  s'est  décidé,  en  oonséquenop, 
à  voter  également  pour  cet  objet  un  emprunt 
de  300,000  francs,  qui  serait  réalise  aux 
mêmes  conditions  que  l'emprunt  de  100,000  ir. 
dont  nous  avons  déjà  parlé. 

C'est  donc  un  emprunt  total  de  400,000  fr. 
que  le  département  demande  à  contraetpr  : 
il  propose,  d'ailleurs,  d'acquitt<?.r  les  charges 
de  cet  emprunt  au  moyen  du  produit  d  une 
imposition  extraordinaire  de  5  centimes  ad- 
ditionnels sur  la  contribution  fpncièreet 
des  patentes,  autorisée  pour  huit  années, 
par  une  loi  antérieure  du  19  avril  1835,  et 
qui  serait  prorogée  à  cet  effet  pendant  cinq 
autres  années  à  partir  de  1843.  . 

Le  vote  du  conseil  général  du  département 
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(^  Yauclnae  nous  a  paru,  Meseieurfi,  con- 
forme aux  yéritablcs  intérêts  du  départe- 
ment, et  noua  venons  vous  proposer  oe  Tho- 
Dologuer  d'abord  en  oe  qui  concerne  le  paie- 
inent  de  la  part  contributive  du  département 
dans  les  frais  de  construction  de  la  route 
royile  classée  par  la  loi  du  14  mai  1837  ;  il 
«ft  évidemment  dans  l'intérêt  bien  entendu 
do  département  de  l'acquitter  le  plus  promp- 
tpment  pœsible,  puisque  à  cette  condition  l'en- 
tretien de  la  route  passe  immédiatement  à  la 
charge  du  Trésor  public,  et,  en  second  lieu, 
Ion  doit  reconnaître  que  si  l'emprunt  de 
300.000  francs  destiné  aux  travaux  aes  routes 
départementales,  fait  peser  sur  les  contri- 
buables, et  pour  un  temps  aseez  long,  une 
charge  un  peu  lourde,  ils  en  seront  ample- 
ment dédommagés  par  les  avantages  qu'ils 
doivent  retirer  de  Pachèvement  plus  rapide 
des  oonununicationa  qui  leur  manquent. 

Nous  croyons  inutile  d'ailleurs  d'arrêter 
votre  attention  sur  une  objection  dont  s'é- 
tait occupé  le  conseil  général,  et  à  laquelle 
y  pensait  que  pourrait  donner  lieu  l'affec- 
tation d'une  partie  des  ressources  créées  par 
la  loi  du  19  avril  1835  pour  le  service  spécial 
deB  routes  départementales  au  rembourse- 
ment de  100,000  francs,  destinés  à  la  route 
rorale  n*  100  :  il  est  évident  qu'une  loi  nou- 
velle peut  modifier  ce  qu'avait  décidé  la  loi 
du  19  avril  1835  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  au- 
cune difficulté  à  cet  égard. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  la  teneur  du 
projet  de  loi  dont  nous  venons  de  vous  expo- 
ser les  motifs. 


PBOJET  DB  LOI. 

Art.  1*.  Le  département  des  Basses- Alpes 
est  autorisa,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  à  emprunter  une  somme  de 
quatre-infwt  mille  francs  (80,000  fr.),  pour 
aconitter  le  contingent  mis  à  sa  charge  par 
ia  loi  du  14  mai  1837,  dans  les  frais  d'acheve- 
Oïent  de  la  route  royale  n®  100,  de  Montpel- 
lier'à  Digne. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence ;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0^. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  â  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
«ignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  m  0/0. 

L'emprunt  sera  remboursé  par  douzième 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les 
fonds  du  département,  budget  des  dépenses 
facultatives.  Le  paiement  aes  intérêts  sera 
inipaté  sur  les  mêmes  ressources. 

Art.  2.  Le  département  des  Bouehes-du 
RhSne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
w  session  de  1837,  à  contracter  un  emprunt 
^  tmaire  cent  mule  francs  (400,000  fr.),  réa- 
Ikable,  moitié  en  1838  et  moitié  en  1839,  et 
*»t  Is  produit  sera  exclusivement  consacré 

*^ travaux  neufs  des  routes  départemen- 
«aws, 

L'adjudicafion  de  l'emprunt  aura  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  Le  maximum  do 
iintérttest  fixé  à  6  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 


directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépasser 
4  1/2  0/0. 

L'emprunt  sera  remboursé  en  dix  annuités 
de  40,000  francs,  à  partir  du  1*  janvier  1840. 

Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
années  consécutives,  à  partir  du  l*'  janvier 
1840,  4  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  spé- 
cialement affecté,  1°  au  service  des  intérêts 
et  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de 
400,000  francs  ;  2**  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales. 

Art.  3.  Le  département  du  Tarn  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général,  dans  sa  session  de 
1837,  à  contracter  un  emprunt  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.),  réali- 
sable en  six  termes  annuels  de  250,000  francs 
chacun,  à  partir  de  1839, 

Cette  somme  de  1,500,000  francs  sera  consa- 
crée exclusivement  aux  travaux  des  routes 
départementales  actuellement  classéea 

L'emprunt  aura  lieu,  avec  publicité  et  con- 
currence, aux  conditions  indiquées  dans  la 
délibération  du  conseil  général  ;  le  maximum 
du  taux  d'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 

Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisses  des  dépôts  et  con 
signations,  à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0  et  en  se  conformant,  d'ailleurs, 
aux  autres  combinaisons  adoptées  par  le 
conseil  général. 

L'imposition  extraordinaire  de  12  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  du  département  du 
Tarn,  autorisée  par  la  loi  du  9  juillet  1836, 
pendant  sept  anées,  à  partir  du  1*'  janvier 
1837,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1851. 

A  partir  du  1*'  janvier  1839.  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  de  12  centimes 
<«t  affecté  en  crémier  lieu  et  par  privilège, 
au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
du  capital  de  1,500,000  franc»  dans  le  délai 
qu'embrasse  la  durée  de  l'imposition.  La 
portion  restant  disponible  'chaque  année 
sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  des 
routes  départementales  actuellement  clas- 
sées. 

Art.  4.  Le  département  de  Vauchtse  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  se^ion 
de  1837,  à  traiter  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  d'un  emprunt  de  quatre 
cent  mille  francs  (400,000  fr.),à  un  taux  qui 
ne  pourra  dépaisser  4  1/2  0/0. 

Sur  cet  emprunt,  100,000  francs,  réalisa- 
bles immédiatement,  seront  consacrés  à  ac- 
quitter le  contingent  mis  à  la  charge  du  dé- 
partement par  la  loi  du  14  mai  1837,  dans 
les  frais  d'achèvement  de  la  route  royale 
n**  100,  de  Montpellier  à  Digne. 

Le  restant  de  l'emprunt  sera  affecté  ex- 
clusivement au  service  des  routes  départe- 
mentales. 

Le  produit  des  6  centimes  extraordinai- 
res établis  par  la  loi  du  19  avril  1835  sur  les 
contributions  foncière  et  des  patentes  sera 
employé  à  l'amortissement  du  capital  em- 
,  prunté  et  au  paiement  des  intérêts,  à  par- 
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tir  du  1*^  janvier  1839,  jusqu'à  la  an  de  l'im- 
position. 

Pour  suppléer  à  Tinsuffisanoe  de  cette  res- 
source et  à  charge  d'y  donner  la  même  desti- 
nation, le  département  eet  autorisé,  en  ou- 
tre, à  s'imposer  extraordinairemtent,  pen- 
dant cinq  années,  à  partir  du  l*'  janvier 
1843,  6  nouveaux  centimes  additionnels  au 
principal  des  mêmes  contributions  foncière 
et   des  patentes. 


SEPTIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTéS 
DU  LUNDI  15  JANVIER  1838. 

Projet  de  loi  (1)  svr  le  dessèchement  et 
l'exploitation  des  mines,  présenté  par 
M.  Martin  (du  Nord),  mimstre  des  tra- 
vaux publics,  de  Vagrieulture  et  du  com- 
merce, 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  nous  venons  présenter  à  vos 
délibérations  un  projet  de  loi  qui  a  pour 
but,  d'une  part,  d^assurer  les  moyens  d  opé- 
rer l'épuisement  des  mines  inondées,  et, 
d'autre  part,  d'établir,  pour  l'exploitation 
de  notre  richesse  souterraine,  quelques  rè- 
gles nouvelles  dont  il  nous  sera  facile  de  jus- 
tifier la  haute  utilité. 

Les  faits  que  nous  avons  recueillis  ne  tou- 
chent, il  est  vrai,  au'une  partie  du  terri- 
toire ;  mais  il  est  aémontré  avec  évidence 
la  nécessité  d'une  loi  générale,  et  si  l'Admi- 
nistration eût  été  investie  à  l'avance  des 
pouvoirs  que  nous  venons  réclamer  pour  elle 
aujourd'hui,  sans  doute  elle  aurait  pu  pré- 
venir ou  du  moins  arrêter  l'inondation  qui, 
depuis  quelques  années,  a  envahi  l'un  des 
plus  riches  Dassins  houillers  du  royaume, 
celui   de  Rive-de-Gier. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  toute  l'im- 
portance de  ces  mines,  il  nous  suffira  de  dire 
que  la  quantité  de  houille  qu'elles  fournis- 
pent  à  la  consommation,  est  à  peu  près  le 
tiers  de  la  production  entière  du  royaume, 
et  que  les  extractions  qui  ne  montaient,  en 
1814,  qu'à  2,541,878  quintaux  métriques,  se 
sont  élevées  : 

En  1824  à  6,167,959  quint,    métriq. 

En  1830  à  6,834,995              — 

En  1835  à  près  de  9,000,000              — 

En  1836  à     —  10,000,000              — 

Il  est  facile,  dès  lors,  de  concevoir  l'inté- 
rêt qui  s'attache  à  la  conservation  de  mines 
aussi  précieuses  et  qui  versent  dans  la  cir- 
culation des  produits  aussi  considérables. 

Cependant  l'avenir  du  bassin  de  Rive-de- 
Gier  doit  inspirer  des  inquiétudes  sérieuses, 
si  l'on  ne  parvient  à  se  rendre  maître  de 
l'inondation. 


(i)  N*  16  des  Impressions  do  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 


Dès  la  fin  de  1832,  une  commission  spé- 
ciale d'ingénieurs  reçut  la  mission  de  rédi- 
ger un  projet  général  d'épuisement.  Elle  a 
remis,  en  1833,  un  travail  qui  indique  les 
mesures  à  prendre  pour  arrêter  en  grande 
partie  les  infiltrations  de  la  surface,  et  ra- 
mener l'épuisement  à  trois  centres  princi- 
paux. La  réunion  de  toutes  les  volontés,  de 
tous  les  efforts,  était  évidemment  nécessaire 
pour  accomplir  de  pareilles  dispositions. 
L'Administration  a  essayé  de  faire  partager 
sa  conviction  aux  propriétaires  des  mines  ; 
elle  n'a  rien  négligé  pour  les  amener  à  exé- 
cuter en  commun  des  travaux,  qui  exi- 
geaient le  concours  et  l'acoord  de  tous  ;  mais 
sa  voix  a  été  méconnue  ;  ses  intentions  n'ont 
pas  été  appréciées;  elle  n'a  rencontré  qu'oppo- 
sition et  inertie,  là  où  un  intérêt  sagement 
calculé  devait,  au  contraire,  créer  l'union  et 
la  force. 

Des  mesures  spéciales  devenaient  donc  in- 
dispensables :  un  projet  de  loi  a  été  porté, 
l'année  dernière^  a  la  Chambre  des  pairs  : 
il  y  a  été  l'objet  d'un  savant  rapport  et 
d'une  longue  et  solennelle  discussion  ;  à  la 
Chambre  des  députés  il  a  pu  devenir,  de  la 
part  de  la  commission  chargée  de  son  exa- 
men, la  matière  d'un  rapport  étendu  et  lu- 
mineux, mais  les  bornes  de  la  session  n'ont 
pas  permis  d*ouvrir  les  débats  dans  le  sein 
de  la  Chambre. 

L'adoption  des  mesures  que  renferme  ce 
projet  de  loi  devient,  cependant,  de  plus  en 

§lus  indispensable.  Le  conseil  général  du 
épartement  du  Rhône  en  a  signalé  de  nou- 
veau l'urgente  nécessité  dans  sa  dernière  ses- 
sion, et  les  renseignements  que  l'Administra- 
fcion  vient  encore  de  recueillir  confirment 
de  plus  en  plus  cette  opinion.  L'inondation 
s'est  étendue  ;  de  nouveaux  passages  se  sont 
ouverts  sous  la  pression  des  eaux  qui  circu- 
lent aujourd'hui  avec  plus  de  facilité  dans 
tout  le  terrain  hou  il  1er,  et  l'on  a  vu  ainsi 
disparaître  successivement  des  travaux  non 
moins  importants  que  ceux  qui  avaient  été 
déjà  envanis. 

Quelques  efforts  individuels  ont  été  oppo- 
sés à  l'inondation  ;  mais  ces  travaux  isolés, 
qui  ont  employé  des  sommes  considérables, 
auront  seulement  pour  effet  de  créer  pour 
l'avenir  des  diMcultés  nouvelles.  Il  ny  a 
véritablement  de  succès  possible  que  dans 
l'exécution  d'un  système  complet  et  bien 
coordonné.  Le  capital,  dépensé  en  pure 
perte,  est  évalué  a  près  de  2  millions.  Le 
prix  de  la  houille  s'est  accru,  et  oet  accrois- 
sement a  été  une  source  de  souffrances  nou- 
velles pour  l'industrie  manufacturière. 

Malgré  la  situation  fâcheuse  du  bassin  de 
Rive-de-Gier,  la  production  s'est  augmen- 
tée ;  et  quelques  personnes  ont  été  portées 
à  conclure  que  des  moyens  extraordinaires 
d'épui?ement  étaient  inutiles.  Il  serait  dan- 
gereux de  laisser  s'accréditer  une  pareille 
opinion.  Oui,  les  produits  se  sont  accrus, 
mais  c'est  aux  dépens  du  bon  aménagement 
des  mines  ;  mais  c'est  en  attaquant  les  par- 
ties élevées,  et  en  abandonnant  à  l'inonda- 
tion les  parties  basses  ;  en  un  motj  c'est  en 
s'écartant  de  toutes  les  règles  qui  doivent 
présider  à  la  conservation  de  notre  richesse 
minérale.  Tant  qu'un  système  complet  ne 
sera  pas  mis  en  pratique,  le  mal  ne  peut 
que  s'accroître  et  se  propager,  et  l'on  aura 
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laerifié  Tavenir  d'un  basBin  tout  entier  à 
qoelqnee  avantages  du  moment. 

Toire  sollicitude,  Messieurs,  voudra  pré- 
wnir  des  résultats  aussi  funestes,  et  vous 
donnerez  votre  assentiment  à  un  projet  de 
lo«  qui  a  pour  but  de  porter  remède  à  un 
éUI  de  ofaoses  aussi  déplorable. 

L'article  l*'  dispose  que  loreque  plu- 
lienn  mines  situées  dans  des  concessions 
différentes,  seront  atteintes  ou  menacées 
d'une  inondation  commune,  qui  sera  de  na- 
ture à  compromettre  la  sûreté  publique  ou 
les  besoins  des  consommateurs,  te  gouverne- 
ment pourra  obliger  les  concessionnaires  de 
eea  mmes  à  exécuter  en  commun  et  ST  leurs 
imB  les  travaux  nécessaires  soit  pour  assé- 
dttr  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit 
poor  arrêter  les  progrès  de  l'inondation. 
C'est  là,  Messieurs,  tout  le  but  de  la  loi  : 
les  autres  articles  ne  sont  que  le  développe- 
ment des  moyens  nécessaires  pour  réaliser 
l'article  1*. 

Nous  avons  établi  que  des  efforts  isolés  se- 
raient impuissants  pour  soustraire  le  ricbe 
btssin  de  Rive-de-Gier  à  la  destruction  qui 
le  menace.  Il  est  donc  indispensable  de  don- 
ner au  gouvernement  le  droit  de  contrain- 
dre les  exploitants  à  s^associer  et  à  mettre 
en  commun  leurs  foroes  et  leurs  ressources. 
Mais  vous  voudrez  bien  remarquer  que  oe 
droit  n'est  invoqué  que  dans  la  vue  d'un 
intérêt  général  :  il  faut  que  la  sûreté  pu- 
btiqoe  ou  lee  besoins  dee  consommateurs 
■oient  compromis.  S'il  ne  s'agissait  que  d'un 
dommage  privé,  l'Administration  n'aurait 
êueun  pouvoir  à  exercer  ;  mais  lorsque  les 
intérêts  généraux  sont  en  péril,  elle  ne  peut 
rester  inactive  :  elle  manquerait  ainsi  a  la 
grande  mission  qui  lui  i^partient.  Nous 
ajoaterons.  d'ailleurs,  que  l'exercice  du 
droit  qni  lui  est  conféré  dans  de  telles  cir- 
oonstanoes  est  entouré  de  toutes  les  garan- 
ties dësiraUes  :  elle  ne  peut  le  réclamer  qu'à 
la  suite  d'une  enquête,  dans  laquelle  tous 
les  intérêts  seront  appelés  et  entendus,  et 
dont  un  règlement  d'administration  publi- 
<lQe  doit  déterminer  les  formes. 

L'enquête  terminée^  le  ministre  décide 
<)Qe)les  sont  les  concessions  qui  doivent  sup- 
porter, à  frais  communs,  les  travaux  d'as- 
lèchement.  Les  conoessionnaires  peuvent  at- 
taquer la  décision  ;  mais  le  recours  n'est  pas 
suspensif.  L'<hi  conçoit  qu'en  présenoe  d'une 
inondation  qui  se  propage  de  toutes  parts, 
il  est  impossible  d  admettre  les  délais  d'un 
<léhtt  Les  intéressés  nommeront  un  syndi- 
cat composé  de  trois  ou  cinq  membres  :  cha- 
que concessionnaire  jouira,  dans  rassem- 
blée générale,  d'un  nombre  de  voix  propor- 
tionné à  l'importance  de  chaque  concession. 

Aux  termes  de  l'article  3,  un  règlement 
d'administration  publique  qui  n'intervient 
qu'après  que  les  syndics  ont  été  appelés  à 
^aire  connaître  leurs  propositions  et  les  ob- 
^rratione  des  intéressés,  fixe  l'organisation 
définitive  et  les  attributions  du  syndicat, 
Ks  CMtaes  de  la  répartition  de  la  dépense  pré- 
wmée,  et  la  forme  dans  laquelle  il  sera 
'^Q  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un  arrêté  du  ministre  détermine,  sur  la 
proposition  des  syndics,  le  système  et  le 
aode  d'exécution  et  d'entretien  des  travaux 
(T^aisement,  ainsi  que  les  époques  pério- 


diques auxquelles  les  taxes  devront  être  ac- 
quittées. 

Il  faut  prévoir  les  cas  où  l'assemblée  gé- 
nérale, dûment  oonvoquée.  ne  se  réunit  pas, 
où  elle  ne  nomme  point  le  nombre  de  syn- 
dics fixé  par  l'arrêté  du  préfet,  où  enfin 
l'Administration  rencontrerait  cette  force 
d'inertie  et  oe  mauvais  vouloir  que  la  loi 
actuelle  a  pour  objet  de  combattre  et  de  dé- 
truire. L'article  4  dispose  que,  dans  ces  cir- 
constances, le  ministre  instituera  une  com- 
mission spéciale  investie  de  l'autorité  et 
des  attributions  des  syndics.  Le  même  ar- 
ticle énonce  que  si  les  syndics  ne  mettent 
point)  à  exécution  les  travaux  d'assèchement, 
ou  s'ils  contreviennent  au  mode  indiqué,  le 
ministre,  après  qu'ils  auront  été  préalable- 
ment appelés,  pourra  les  suspendre  de  leurs 
fonctions,  et  leur  substituer  un  nombre  égal 
de  commissaires. 

Suivant  Tarticle  5,  les  syndics  dressent 
les  rôles  de  recouvrement  des  tao^es  ;  ces  rô- 
les sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 
S'il  s'élève  des  réclamations  de  la  part  des 
-concessionnaires,  sur  la  quotité  ae  leurs 
contributions,  le  conseil  de  préfecture  en  dé- 
cide, après  avoir  entendu  les  syndics  et  l'in- 
génieur des  mines.  Les  réclamations  rela- 
tives à  l'exécution  des  travaux  sont  jugées 
comme  en  matière  de  travaux  publics. 

L'article  6  porte  qu'à  défaut  de  paie- 
ment dans  lie  délai  de  deux  mois,  à  dater  de 
la  sommation,  la  mine  sera  réputée  aban- 
donnée, et  le  ministre  peut  prononcer  le  re- 
trait de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi 
en  conseil  d'Etat  par  la  voie  contenticuse. 
Ce  cas  arrivant,  le  domaine  est  autorisé  à 
faire  l'avance  des  taxes  dues  par  la  conces- 
sion abandonnée,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  pro- 
cédé à  une  concession  nouvelle.  Lorsque  la 
décision  du  ministre  est  devenue  définitive, 
on  doit  procéder  publiquement,  par  voie  ad- 
ministrative, à  1  adjucfication  de  la  mine  ; 
l'offre  la  plus  favorable,  appuyée,  d'ailleurs, 
des  garanties  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement des  clauses  du  cahier  des  charges, 
est  préférée.  Le  prix  offert,  déduction  faite 
des  frais  avancés  par  le  domaine,  appartient 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses  ayants 
droit. 

Si  le  concessionnaire  déchu  veut  arrêter 
les  effets  de  la  dépossession,  il  en  obtient  la 
faculté  en  payant  lee  taxes  arriérées,  et  en 
consignant  la  somme  nécessaire  pour  sa 
quote-part  dans  les  travaux  restant  à  exé- 
cuter. 

S'il  ne  se  présente  pas  de  soumissionnaire, 
la  mine  reste  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  frajiche  de  toutes  charges  provenant 
du  concessionnaire  déchu.  On  laist^,  en  oe 
cas,  au  concessionnaire  la  disposition  des 
chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura  at>- 
tachés  à  l'exploitation  et  qui  pourront  être 
retirés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à 
la  charge  de  payer  toutes  les  charges  dues 
jusqu'à  la  dépossession,  et  sauf  au  domaine 
a  retenir,  à  dire  d'experts,  les  objets  qu'il 
jugera  utiles. 

Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  l'ar- 
ticle 6  n'ont  en  quelque  sorte  besoin  que  d'ê- 
tre énoncées  pour  être  suffisamment  justi- 
fiées. Le  principe  de  l'association  forcée,  une 
fois  adopté,  il  faut  bien  le  mettre  en  action, 
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et  c'est  pour  y  parvenir  que  la  gestion  dee 
intérêts  communs  est  déléguée  à  des  Bsmdics. 
Si  les  oonceseionnaires  se  refusent  à  nommer 
des  syndics,  ou  si  les  syndics  n'accomplis- 
sent pas  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  il 
faut  bien  que  le  gouvernement  pourvoie 
d'office  à  des  travaux  que  réclame  impérieu- 
sement l'intérêt  public  :  le  prix  de  ces  tra- 
vaux doit  rester  à  la  charge  des  concession- 
naires des  mines,  et  le  recouvrement  doit 
s'en  opérer  par  des  rôles  que  le  préfet  rend 
exécutoires.  Toutes  ces  mesures  sont  analo- 
gues à  celles  qui  sont  pratiquées  en  matière 
d'association,  pour  curage  de  rivières,  pour 
construction  de  digues  de  défense,  pour  des- 
sèchement de  marais,,  etc.  ;  mais  si  les  taxes 
ne  sont  pas  payées,  quel  mode  de  contrainte 
emploiera-t-on  et  quel  sera  le  succès  de  ce 
mode?  Ici  l'analogie  cesse  entièrement  : 
dans  les  diverses  associations  que  nous  ve- 
nons de  désigner,  le  montant  de  la  taxe  est 
garanti  par  la  valeur  et  par  les  fruits  de  la 
propriété  sur  laquelle  elle  est  assise;  mais 
ici  la  propriété  n'existe  pas,  ou  du  moins 
elle  est  sous  les  eaux  :  elle  ne  donne  aucun 
produit,  et  le  fonds  n'a  de  valeur  qu'autant 
que  le  travail  de  l'épuisement  est  opéré.  Il 
devenait  donc  nécessaire  d'inscrire  dans  la 
loi  une  pénalité  spéciale  ;  cette  spécialité, 
Jtfessieurs,  nous  l'avons  empruntée  à  la  lé- 
gislation même  des  mines  :  nous  Tavons  pui- 
sée dans  l'article  49  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  nous  n'avons  pas  hésité  à  prononcer 
le  retrait  de  la  concession.  Veuillez  bien  re- 
marquer, nous  le  répétons,  que  nous  ne 
créons  pas  un  principe  nouveau,  nous  appli- 
quons, nous  développons  un  principe  déjà 
déposé  dans  la  législation  antérieure.  Une 
mine,  sans  doute,  est  une  propriété,  mais  à 
guel  titre,  à  quelle  condition?  L'acte  qui  l'a 
instituée  impose  au  détenteur,  quel  qu'il 
soit,  ^obligation  d'entretenir  une  exploita- 
tion constante,  et  de  la  diriger  de  manière 
à  ne  compromettre  ni  la  sûreté  publique  ni 
les  besoins  des  consommateurs.  Si  la  sûreté 
publiaue  est  en  péril,  si  les  consommateurs 
attendent  vainement  les  fruits  de  la  mine, 
la  condition  essentielle  de  la  concession  n'est 
pas  remplie^  et  le  contrat  est  résolu.  Il  est 
évident,  d'ailleurs,  que  la  résolution  du  con- 
trat doit  être  prononcée  administrative- 
ment,  sauf  le  recours  de  droit.  C'est  à  l'Ad- 
ministration seule,  en  effet,  qu'il  appartient 
d'apprécier  les  causes  et  les  circonstances 
oui  peuvent  motiver  cette  mesure.  Il  s'agit 
de  l'exécution  d'un  acte  émané  de  sa  puis- 
sance ;  il  s'agit  de  reconnaître  si  les  condi- 
tions qu'elle  a  prescrites  dans  la  vue  des  in- 
térêts généraux  commis  à  sa  garde  et  à  sa 
surveillance,  sont  exactement  remplies.  L'au- 
torité judiciaire  ne  pourrait  intervenir  sans 
excéder  sa  compétence.  Ces  vérités,  l^es- 
sieurs,  sont  sorties  victorieuses  des  longs  dé- 
bats dont  la  question  a  été  l'objet  dans  la 
Chambre  des  pairs,  et  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  les  a  unanimement  re- 
connues et  proclamées. 

Jusqu'ici,  Messieurs,  nous  vous  avons  en- 
tretenus des  dispositions  à  prendre  à  l'é- 
Î^ard  des  concessionnaires  qui  abandonnent 
eurs  mines  à  l'invasion  des  eaux  :  mais  il 
est  d'autres  mesures  non  moins  nécessaires 
à  prescrire,  en  ce  qui  concerne  les  exploita- 
tions en  activité. 


Un  grand  nombre  de  concessions  de  mines 
sont  possédées  par  des  sociétés.  Des  intérêts 
divers  président  à  l'exploitation  ;  les  tra- 
vaux sont  exécutés  isolément,  sans  vues  d'en-  ' 
semble  et  sans  système.  Ces  morcellements, 
ces  exploitations  contraire»  à  l'unité  des  con- 
OBSsions,  compromettent  à  la  fois  le  présent 
et  l'avenir  j  ils  constituent  de  véritables  par- 
tages de  mines  que  la  loi  de  1810  interdit  es- 
sentiellement, ou  qui,  du  moins,  ne  peuvent 
être  opérés  qu'en  vertu  d'ordonnances  roya 
les  rendues  dans  les  mêmes  formes  que  les 
actes  qui  ont  institué  la  concession  primi- 
tive. Il  est  indispensable  de  faire  cesser  les 
désordres  qui  régnent  sous  ce  rapport  dans 
quelques  localités.  Tel  est  le  but  de  l'arti- 
cle 7.  Lorsqu'une  concession  de  mines  appar- 
tient à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société 
en  nom  collectif,  les  concessionnaires  ou  la 
société  devront  justifier  (ju'il  est  pourvu  par 
une  convention  spéciale  a  ce  cjue  les  travaux 
d'exploitation  soient  soumis  à  une  direction 
unique  et  coordonnée  dans  un  intérêt  com- 
mun. L'article  dont  il  s  agit  les  oblige  égale- 
ment à  désigner,  par  une  déclaration  au- 
thentique, celui  des  concessionnaires  ou 
toute  autre  personne  qu'ils  auront  pourvue 
des  pouvoirs  nécessaires  pour  les  représen- 
ter vis-à-vis  de  l'Administration.  Faute  par 
eux  d'avoir  fait  les  justifications  requises, 
ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs  conven- 
tions qui  auraient  pour  objet  d'assurer 
l'unité  de  la  concession,  la  suspension  de 
tout  ou  partie  des  travaux  pourra  être  pro- 
noncée par  le  préfet,  sauf  recours  au  minis- 
tre et  ensuite  au  conseil  d'Etat,  sans  préju- 
dice de  l'application  des  articles  93  et  sui- 
vants de  la  loi  de  1810. 

La  même  interdiction  pourra  être  pro- 
noncée en  exécution  de  l'article  8,''  au  sujet 
de  tout  puits,  galerie  ou  autre  travail  d'ex- 
ploitation ouvert  en  contravention  aux  lois 
et  règlements  sur  les  mines.  L'expérience  a 
fait  valoir  l'insuffisance  de  la  p&alitë  des 
articles  03  et  suivants  de  la  loi  de  1810  ;  Tin- 
ter diction  des  ouvrages  illicites  est  le  seul 
moyen  efficace  de  mettre  un  terme  au  dé- 
sordre. 

Indépendamment  des  inondations  géné- 
rales qui  envahissent  tout  un  bassin  houiller 
ou  seulement  plusieurs  mines  à  la  fois,  d'au- 
tres dangersj  tels  que  les  éboulements,  l'in- 
oendie,  des  inondations  partielles,  peuvent 
atteindre  l'intérieur  d'une  exploitation.  Un 
décret  de  1813  autorise,  dans  ces  circons- 
tances, l'Administration  à  faire  exécuter  les 
travaux  que  la  situation  des  choses  peut  exi- 
ger ;  mais  il  ne  donne  pas  les  moyens  de  con- 
traindre au  paiement  des  frais  avancés.  Nous 
pensons.  Messieurs,  que  nous  devons  tout  à 
fait  assimiler  oes  cas  a  celui  que  prévoit  l'ar- 
ticle 6  :  l'analogie  est  incontestable  ;  l'exploi- 
tation est  évidemment  compromise  et  inter- 
rompue ;  on  doit  employer  les  mêmes  moyens, 
ot  recourir  à  la  même  pénalité. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  principaux 
du  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur.  Si  nous 
ne  sommes  pas  entrés  dans  des  développe- 
ments plus  étendus,  c'est  qu'en  vérité,  après 
les  savants  rapports  dont  cette  grande  ques- 
tion a  été  l'obiet  à  la  Chambre  des  pairs 
comme  à  celle  des  députés,  dans  la  dernière 
session,  la  matière  est  épuisée,  et  nous  ne 
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poorrions  rien  ajouter  à  la  puiflBanoe  des 
rÛBOQB  exprimées  dans  ces  rapports. 


PROJET   DE   LOI. 

Art  I*'.  Lorsque  plusieurs  mines,  situées 
duis  des  concessions  di^érentee,  seront  at- 
teintes ou  menacées  d'une  inondation  oom- 
mune,  <]ai  sera  de  nature  à  compromettre 
kmr  sxistenoe,  la  sûreté  publique  ou  les  be- 
«nins  des  consommateurs,  le  gouvernement 
poarra  obliger  les  concessionnaires  de  ces 
fflioes  à  exécuter  en  commun  et  à  leurs  frais, 
\m  travaux  néoossaires,  soit  pour  assécber 
tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit  pour 
irrét^r  tes  progrès  de  Tinondation. 

L'application  de  cette  mesure  sera  précédée 
d'une  enquête  administrative  à  laquelle  tous 
le*  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Art  1  Le  ministre  décidera,  d'après  l'en- 
quête, quelles  sont  les  concessions  inondées 
ou  menacées  d'inondation,  qui  doivent  opé- 
rer, à  frais  communs,  les  travaux  d'afisécne- 
laent 

Cette  décision  sera  notifiée  administrative- 
ment  aux  concessionnaires  intéressés.  Le  re- 
cours contre  cette  décision  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représen- 
tants, désignés  ainsi  qu'il  sera  dit  à  Tar- 
tide  7  de  la  présente  loi.  seront  convoqués  en 
wpmblée  g^érale,  à  1  effet  de  nommer  un 
lyndicai  composé  de  trois  ou  cinq  membres 
pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 
,  L»  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convoca- 
tion et  de  délibération  de  rassemblée  géné- 
nk,  seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délioérations  de  l'assemblée  géné- 
nie,  les  conoensionnaires  ou  leurs  représen- 
tants auront  un  nombre  de  voix  propor- 
tionnel k  rimportanœ  de  cbaque  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d'après 
le  montant  des  redevances  proportionnelles 
>a(Dittées  par  les  mines  en  activité  d'exploi- 
Ution.  pendant  les  trois  dernières  années 
d'exploitation  ou  par  les  mines  inondées  pen- 
dant les  trois  années  qui  auront  précédé  celle 
oti  l'inondation  aura  envahi  les  mines.  La 
délibération  ne  sera  valide  qu'autant  que  les 
nombres  présents  surpasseraient  en  nombre 
1^  tiers  des  concessions,  et  qu'ils  représente 
rtient  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix 
kt^ibuées  à  la  totalité  des  concessions  com 
priaes  dans  le  syndicat. 

En  caa  de  décès  ou  de  cessation  des  fonc 
1^  des  syndics,  ils  seront  remplacés  par 
i  SMemblée  générale  dans  les  formes  qui  au- 
rt)nt  été  suivies  pour  leur  nomination. 

Art  8.  Une  ordonnance  rovale,  rendue 
<^na  bk  forme  des  règlements  d'administra- 
^  publique,  et  après  que  les  syndics  auront 
^  appelés  à  faire  connaître  leurs  proposi- 
tnoii  et  les  observations  des  intéressés,  dé- 
^^nmnera  l'organisation  définitive  et  les  at- 
trântiont  du  syndicat,  les  bases  de  la  r^ar- 
^'^oo  de  la  dépense  présumée  entre  les 
MfiMonnaires  intéressés  et  la  forme  dans 
^qvalle  il  aéra  rendu  compte  des  recettes  et 
vi  dépenses. 


Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur  la 
proposition  des  syndics,  le  système  et  le  mode 
d'exécution  et  d'entretien  des  travaux  d'é- 
puisement, ainsi  que  les  époques  périodiques 
où  les  taxes  devront  être  acquittées  par  les 
concessionnaires. 

Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier 
la  proposition  du  syndicat,  le  syndicat  sera 
de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé  un  délai 
pour  produire  ses  observations. 

Art.  4.  Si  rassemblée  générale,  dûment 
convoquée,  ne  se  réunit  pas,  ou  si  elle  ne 
nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixé  par 
l'arrêté  du  préfet»  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition de  ce  dernier,  instituera  d'office  une 
commission  composée  de  trois  ou  cinq  per- 
sonnes, gui  sera  investie  de  lautorité  et  des 
attributions  des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement»  ou  s'ils  contre- 
viennent au  mode  d'exécution  et  d'entretien 
réglé  par  l'arrêté  ministériel,  le  ministre, 
après  que  la  contravention  aura  été  constatée 
et  qu'ils  auront  été  mis  en  demeure,  pourra, 
sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les 
syndios  de  leurs  fonctions  et  leur  substituer 
un  nombre  égal  de  commissaires. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de 
droit  a  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de 
ceux  des  syiidics.  Néanmoins  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  aura  toujours  la 
faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués  ; 
dans  ce  cas  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et 
leur  montant  sera  acquitté  sur  le  produit  des 
taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

Art  5.  Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes 
réglées  en  vertu  des  articles  précédents,  se- 
ront dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires,  sur 
la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites 
taxes,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture sur  mémoires  des  réclamants,  commu- 
niqués au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des 
travaux  seront  jugées  comme  en  matière  de 
travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  conseil  de  préfecture, 
soit  au  conseil  d'Ëtat,  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  6.  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai 
de  deux  mois  à  dater  de  la  sommation  qui 
aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée  aban- 
donnée ;  le  ministre  pourra  prononcer  le  re^ 
trait  de  la  concession,  sauf  le  recours  au  roi 
en  son  conseil  d'£tat  par  la  voie  oontcn- 
tieuse. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux 
concessionnaires  déchus,  publiée  et  affichée  à 
la  diligence  du  préfet. 

L'Administration  pourra  faire  l'avance  du 
montant  des  taxes  dues  par  la  concession 
abandonnée,  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  procédé 
à  une  concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

A  l'expiration  du  délai  de  recours  ou,  en 
cas  de  recours,  après  la  notification  de  1  or- 
donnance oonfirmative  de  la  décision  du  mi- 
nistre, il  sera  prooédé   publiquement,    par 
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voie  administrative,  à  l'adjudioation  de  la 
mine  abandonnée.  Les  ooncurrents  seront  te- 
nus de  justifier  de  facultés  suffieantes  pour 
satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges. 

Celui  des  concurrente  qui  aura  fait  Toffre 
la  plus  favorable  sera  aéclaré  concession- 
naire, et  le  prix  qu'il  aura  offert,  déduction 
faite  des  frais  avancés  par  le  domaine,  ap- 
partiendra au  concessionnaire  déchu  ou  à 
ses  ayants  droit.  Ce  prix  sera  distribué  ju- 
diciairement et  par  ordre  d'hypothènques. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au 
iour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de 
la  dépossession,  en  payant  toutes  les  taxes 
arriérées  et  en  consignant  la  somme  oui  sera 
jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  dans  les 
travaux  qui  resteront  encore  à  exécuter. 

S'il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire, 
la  mine  restera  à  la  disposition  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant 
du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci 
pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  ma- 
chines et  agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploi- 
tation, et  qui  pourront  être  séparés  sans  pré- 
judice pour  la  mine,  à  la  charge  de  payer 
toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession, 
et  sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'ex- 
perts, les  objets  qu'il  jugera  utiles. 

Art.  7.  Lorsqu'une  concession  de  mine  ap- 
partiendra à  plusieurs  persohnes  ou  à  une 
société  en  nom  collectif,  les  concessionnaires 
ou  la  société  devront,  quand  ils  en  seront  re- 
quis par  le  préfet,  justifier  qu'il  est  pourvu 
par  une  convention  spéciale  a  ce  que  les  tra- 
vaux d'exploitation  soient  soumis  à  une  di- 
rection unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner, 
par  une  déclaration  authenti<me  faite  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  con- 
cessionnaires ou  tout  autre  individu  qu'ils 
auront  pourvu  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
assister  aux  assemblées  générales^  pour  rece- 
voir toutes  notifications  et  significations,  et, 
en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de 
l'Administration  tant  en  demandant  qu'en 
défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir  fait, 
dans  le  délai  qui  leur  aura  été  assigné,  la 
justification  requise  car  le  paragraphe  pre- 
mier du  présent  article,  ou  d'exécuter  les 
clauses   de  leurs  conventions  qui  auraient 

Ï)our  objet  d'assurer  l'unité  de  la  concession, 
a  suspension  de  tout  ou  partie  des  travaux 
pourra  être  prononcée  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  heu, 
au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  oontentieuse, 
sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'application 
des  articles  93  et  suivante  de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

Art.  8.  Tout  puite,  toute  galerie,  ou  tout 
autre  travail  d  exploitation,  ouvert  en  con- 
travention aux  lois  ou  réglemente  sur  les 
mines,  pourront  aussi  être  interdite  dans  la 
forme  énoncée  en  l'article  précédent,  sans 
préjudice  également  do  l'application  des  ar- 
ticles 93  et  suivante  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  9.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  ré- 
glemente sur  les  mines  autorisent  l'Adminis- 
tration à  faire  exécuter  des  travaux  dans  les 
mines  aux  frais  des  concessionnaires,  le  dé- 


faut de  paiement,  de  la  part  de  ceux-ci, 
donnera  lieu  contre  eux  à  l'application  des 
dispositions  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 


HUITIÈME  ET  DERNIÈRE   ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DB    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  16  JANVIER  1838. 

Projet  de  loi  (1^  relatif  aux  chutes  et 
PRISES  d'eaUj  présenté  par  M.  Martin  (du 
Nord)y  mimstre  des  travaux  publics,  de 
Vagrtcvlture  et  du  commerce. 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  l'établissement  des  canaux  et 
le  perfectionnement  des  rivières  n'auront 
pas  seulement  pour  résultat  d'ouvrir  au  com- 
merce de  nouveaux  moyens  de  transports 
d'accroître  la  valeur  du  sol,  de  multiplier 
les  échanges  et  les  relations  de  toute  nature  : 
à  tous  ces  bienfaits  (jui  se  manifestent  de 
plus  en  plus  chaque  ^our,  vient  encore  s'a- 
jouter l'heureuse  facilité  avec  laquelle  les 
eaux  surabondantes  de  nos  canaux  et  de  nos 
rivières  canalisées,  pourront  se  prêter  aux 
besoins  variés  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. 

Tant  qu'il  ne  s'est  agi  que  d'autoriser  les 
particuliers  à  inettre  à  profit  la,  pente  na- 
turelle des  rivières,  ou  à  employer  les  eaux 
pour  l'irrigation  des  propriétés,  l'adminis- 
tration a  cru  pouvoir  procéder  par  voie  de 
simple  ordonnance,  et  son  droit  reposait^ 
à  cet  égard,  sur  l'arrêté  du  gouvernement 
du  19  ventôse  an  YI  ;  mais  lorsque  TEtat 
s'est  imposé  de  grands  sacrifices  pour  per- 
fectionner les  rivières  ou  creuser  des  canaux, 
lorsque  ces  sacrifices  ont  servi  à  établir  des 
chutes  artificielles,  et  ont  ainsi  créé  des 
valeurs  qui  sont  venues  prendre  place  au 
nombre  des  biens  de  l'Etat,  alors.  Messieurs, 
nous  nous  retrouvons  sous  l'empire  des  lois 
q^ui  régissent  ces  biens,  c'est-à-dire  que  Ta- 
liénation  ne  peut  en  avoir  lieu  que  par  le 
pouvoir  de  la  loi,  ou  que  la  location  ne  peut 
en  être  consentie  que  pour  le  laps  de  neuf 
années  au  plus.  L'aliénation  i>ar  la  loi  don- 
nerait lieu  à  un  nombre  considérable  de  pro- 
jete  de  loi,  et  loin  de  surcharger  les  travaux 
des  Chambres  législative»,  on  doit  plutôt 
chercher  les  moyens  de  les  diminuer.  La  lo- 
cation, pour  un  terme  de  neuf  années,  dé- 
couragerait l'industrie  qui,  assurément,  n'o- 
serait point  enga^r  ses  capitaux  dans  des 
établissemente  qui  n'auraient  qu'un  avenir 
aussi  limité,  ou  dont  le  sort,  du  moins^  pour- 
rait être  remis  en  question  à  l'expiration 
d'une  période  aussi  courte. 

Nous  venons  donc  avec  confiance.  Mes- 
sieurs, vous  demander  l'autorisation  de  pro- 
céder ici  par  voie  d'ordonnance,  pour  accor- 
der les  concessions  qui  nous  sont  demandées. 
Nous  aurions  pu,  à  la  rigueur,  borner  la  dé- 


fi) N*  11  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838.) 


(Chambre  d«s  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [IS  janvier  1838.] 


49 


1 

A 


naode  dé  cette  autorisation  aux  canaux  et 
Aui  rivièrw  canalisées,  mais  noue  propo- 
soDB  de  rétendre  même  aux  rivières  natu- 
wlleroent  navigables  ;  quelques  scrupules 
5>tânt  élevés  sur  le  droit  qui  dérive  pour 
l'AdminiBtration  de  l'arrêté  du  Directoire 
piccutif  du  19  ventôse  an  VI,  il  nous  a  paru 
convenable  d'e£faoer  tous  les  doutes,  et  de 
plioer  la  Question  hors  de  toute  contesta- 
tion pour  1  avenir. 

L»  oui  du  projet  de  loi,  ainsi  établi,  il 
D0U8  i^ste  à  vous  faire  connaître  les  motifs 
dM  dispositions  particulières  dont  il  se  corn- 

Ainsi  les  concessions  ne  pourront  être  fai- 
tes qu'à  la  suite  d*une  enquête  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement 
didministration  publique,  et  dans  laquelle 
toaa  les  intérêts  pourront  se  faire  entendre  : 
<>llei  n'emporteront  jamais  d'ailleurs  aliéna- 
tion de  la  propriété,  et  leur  durée  n'excédera 
pu  (quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Il  nous  a  pai-u 
trè*  unportant  de  consacrer  ici  de  nouveau, 
pir  cette  disposition  particulière,  le  grand 
principe  de  1  inaliénabilité  du  domaine  pu- 
blic. 

L'Etat  est  en   droit  sans  doute  d'exiger, 
J&os  tous  les  cas,   le  paiement  d'une  rede- 
)&ace,  puisqu'il  cède  la  jouissance  d'un  bien 
qw  la  loi  lui  attribue  exclusivement  ;  mais 
eonvient-il  qu'il  use  de  ce  droit  dans  toutes 
I«8  circonstances  et  toujours  avec  la  même 
rigueur?  nous  ne  l'avons  pas  jpensé.  Befu- 
kT  au  gouvernement  la  faculté  d'accorder, 
dina  certains  cas.  des  concessions  gratuites, 
œ  lerait-ce  pas  lui  enlever  souvent  le  seul 
moyen  qu'il  ait  à  sa  disposition  d'encoura- 
ger les  premiers  pas  d'une  industrie  nais- 
»tnteî  Sur  les  rivières  naturelles,  par  exem- 
ple, là  où  le  gouvernement  ne  dispose  réel- 
i'iQeot  ç)ue  du  bienfait  de  la  nature,  là  où 
lî  n'a  rien  créé,  où  il  ne  s'est  imposé  aucun 
ttcriic.?,  convientril  qu'il  mette,   dans  tous 
*«  ca*,  un  prix  à  des  concessions  que,  jus- 
laace  iour,  il  a  délivrées  gratuitement?  Au 
ouïins  aoit-on  lui  laisser  le  soin  d'apprécier 
n  circonstances  où  il  devra,  soit  exiger  une 
redevance,  soit  en  affranchir  les  demandeurs. 
Dana  le  projet  discuté  l'année  dernière, 
^  avait  propKMBé  de  reviser  périodiquement 
le  taux  de  la  redevance.  Cette  condition  était 
<^  nature  à  ouvrir  carrière  à  des  débats  qu'il 
^t  été  quelquefois  difficile  de  trancher  équi- 
^A'>ifiDent  Nous  avons  pensé  qu'il  convenait 
<V*  axer  ce  taux  dès  l'origine  de  la  concession, 
<  pour  toute  sa  durée  ;  mais  comme  la  va- 
^v  de  l'argent  peut  décroître  sensiblement 
4uu  le  laps  de  temps  que  l'opération  em- 
''"Maerait,  le  prix  de  la  redevance  sera  fixé 
(U)yeaii&nt    une    quantité     déterminée     de 
lïsins  dont  la  valeur  sera  pavée  en  argent, 
d  «près  le  taux  des  mercuriales  du  marché 
f'-wUteur  le  plus  voisin.  Il  est  inutile,  nous 
'^  crtyjons  du  moins,  de  justifier  plus  lon- 
r«<(Qent  une  pareille  disposition, 
l'outcrture  des  canaux  et  le  perfection- 
•^««nt  des  rivières,  ont,  avant  tout,  pour 
^M.  le  mouvement  de  la  navigation.  Les 
f^  de  rivières,  si  utiles,  d'ailleurs,  pour 
■**dBgtrie  privée,  peuvent  l'être  bien  plus 
^»  par   remploi  qu'il  est  possible  d'en 
^^^^  |K>ur  alimenter  des  canaux  latéraux, 
*  *  point  de  partage  ou  d'irrigation  géné- 
^^  C3es  grands  intérêts  doivent  dominer 
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tous  les  autres  :  aussi  ks  concessions  seront^ 
elles  soumises  de  fait  et  de  droit  à  toutes 
leurs  exigences.  L'Administration  conserve, 
à  toute  époque,  la  faculté  de  les  réduire,  et 
même  de  les  supprimer,  sans  que  les  conces- 
sionnaires puissent  prétendre  a  aucune  autre 
indemnité  qu'à  la  réduction  proportionnelle, 
ou  à  la  suppression  de  la  reaevance  :  il  faut 
pourtant  reconnaître,  qu'il  pourra  se  pré- 
senter des  cas,  rares  à  la  vérité,  dans  lesquelf 
la  réduction  de  la  concession  aura  une  telle 
importance,  qu'elle  devra  entraîner  au  pro- 
fit du  concessionnaire,  la  résolution  du  con- 
trat. 

Mais  en  assurant  les  droits  de  TEtat,  il 
faut  aussi  régler  ceux  des  concessionnaires  ; 
il  faut  le  garantir  contre  des  actes  arbitraires 
ou  des  csîIcuLs  mal  établis. 

Les  concessionnaires  trouveront  ces  garan- 
ties dans  les  articles  3  et  4.  S'il  devient 
nécessaire  de  modifier  les  chutes  ou  les  pri- 
ses concédées,  l'utilité  publique  de  ces  modi- 
fications devra  être  préalablement  déclarée  ; 
s'il  y  a  contestation  au  sujet  du  règlement 
annuel  du  taux  de  la  redevance,  ou  dans  les 
circonstances  où  il  y  aurait  lieu  d'en  réduire 
le  montant,  ou  bien  encore  s'il  y  a  lieu  de  ré- 
duire le  contrat,  le  conseil  de  préfecture,  en 
première  instance,  et  le  Conseil  d'Etat,  en 
appel,  seront  juges  des  débats  qui  pourront 
sfélever  entre  l'Administration  et  les  conces- 
sionnaires. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  principaux 
du  projet  de  loi  dont  voici  la  teneur. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Les  chutes  et  prises  d'eau  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  dépendant  du  do- 
maine public,  pourront,  après  enquête,  dont 
les  formes  seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  être  concé- 
dées par  ordonnance  royale,  soit  à  titre  oné- 
reux, soit  à  titre  gratuit. 

La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas 
quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Art.  2.  Le  prix  de  la  concession,  quand  elle 
aura  lieu  à  titre  onéreux,  consistera  dans 
une  redevance  annuelle. 

Cette  redevance  sera  fixée  en  grain,  mais 
payable  en  argent,  selon  les  mercuriales  du 
marché  régulateur  le  plus  voisin. 

Art.  3.  La  concession  pourra  être  réduite 
et  même  supprimée  dans  les  cas  d'utilité  pu- 
blique légalement  constatés. 

Dans  oes  cas,  le  concessionnaire  n'aura 
droit  qu'à  la  réduction  ou  à  la  suppression 
de  la  redevance. 

Toutefois,  en  cas  de  réduction  partielle, 
la  résiliation  pourra  être  prononcée  sur  la 
demande  du  concessionnaire,  et  selon  la  gra- 
vité des  cas. 

Art.  4.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  l'Administration  et  le  con- 
cessionnaire, soit  au  sujet  des  règlements  an- 
nuels du  taux  de  la  redevance,  soit  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  3,  seront  jugées  par 
le  conseil  oe  préfecture,  sauf  appel  au  con- 
eil  d'Etat. 
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OHAMBEE  DES  PAIES. 


Séance    du    mercredi    17   janvier    18SS. 

PRÉBIPENCB  DB  M.  LE  BABON  PABQUIEB» 

chancelier  de  France. 

La  séanoo  est  ouverte  à  1  heure. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
prooès-verbal  du  lundi  16  janvier  dont  la  ré- 
daction est  adoptée. 

Hommage  d*un  ouvrage  à  la  Chambre, 

M.  le  baron  Bilvestre  de  Sacy  fait  hommage 
à  la  Chambre  d'un  ouvraee  ayant  pour  titre  : 
Exposé  de  la  religion  des  Drazes^  tiré  des 
livres  religieux  de  cette  eecte. 

(La  Chambre  ordonne  le  dépôt  de  cet  ou- 
vrage dans  sa  bibliothèque.) 

ÉLOOS  FUNÈBRE  DE  M.  LE  COMTE  DUMAS  (1). 

M.  LE  Chancelieb.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Philippe  de  Ségur  pour  prononcer  Vé- 
loge  funèbre  de  M,  le  comte  Mathieu  Dumas ^ 
enlevé  â  la  Chambre  le  16  octobre  1837, 

M.  le  eomle  Philippe  de  ^égur.  C'est  pour 
tant.  Messieurs,  un  bien  remarquable  phéno- 
mène que  nous  présentent  ces  vies  robustes, 
cee  actives  et  infatigables  existences,  sans 
cesse  aux  prises  avec  un  siècle  de  bouleverse- 
ments, disparaissant  plusieurs  fois  comme 
noyées  au  milieu  dee  flots  du  sang  des  révolu- 
tions et  de  tant  de  batailles,  et  atteignant,  au 
delà  de  tous  ces  périls,  le  terme  le  plus  loin- 
tain de  la  carrière  qu'il  soit  donné  à  Thomme 
de  parcourir. 

Mais  combien  do  tels  hommes  sont  plus  re- 
marquables encore,  lorsque  avec  une  âme  toute 
vive  et  toute  sensible,  ayant  à  se  faire  jour 
au  travers  de  tant  de  vicissitudes,  ils  se  sont 
avancés  en  dépit  de  toutes  cee  haines,  ils  ont 
traversé  toutes  ces  ruines,  d'un  pas  toujours 
égal,  toujours  réglé  par  la  raison,  mesuré 
par  la  justice,  et  modéré  par  cette  indulgente 
et  douce  bienveillance  qui,  se  préservant 
elle-même    des    brusques    emportements    des 

Î)assions,  en  sait  comprendre  et  excuser  dans 
es  autres  Tinfluence  trop  souvent  irrésistible. 

Telle  a  été  la  vie  entière  du  lieutenant-gé- 
néral comte  Dumas  ;  à  la  fin  de  la  session 
dernière  il  était  encore  au  milieu  de  nous  ; 
aujourd'hui,  Messieurs,  il  ne  nous  reste  de 
lui  que  nos  souvenirs,  et  les  regrets  qui  m'im- 
posent le  triste  et  dernier  hommage  que  je 
vions  apporter  à  sa  cendre. 

Que  dexpérienoe  emportent  avec  eux  ces 
hommes  séculaires  !  Que  d'exemples  ils  lais- 
sent parmi  nous  surtout  quand  à  de  sages  éi 
courageuses  paroles,  à  d'éloquents,  de  fidèles 
et  de  durables  écrits,  s'ajoute  une  existence 
dévoua  jusqu'à  son  dernier  moment  au 
prince  et  à  la  patrie,  et  qui  leur  était  si 
utile  ! 


(1)   N*  9  des  Impressions  de   la  Chambre  des  pairs 
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Issu  du  milieu  du  aièdiô  dernier,  le  lieute- 
nant-général comte  Dumas  en  laissa  derrière 
lui  la  frivolité,  les  vioes  aimablcB,  l'immora- 
lité séduisante,  pour  n'en  emporter  dans  le 
nôtre  que  les  formes  nobles  et  polies,  le  dé- 
sintéressement, lefe  mœurs  douces  et  élégantes, 
la  délicatesse  de  sentiment  et  le  charme  de 
ces  conversations  si .  spiritueiles,  où  diaoun 
parlait  à  son  tour,  oii  l'on  discutait  sans  dis- 
puter ;  enfin,  où  les  réponses  étaient  d'autant 
plus  persuasives  et  les  réparties  d'autant  phis 
piquantes,  que  Ton  savait  mieux  écouter. 

Né  en  1753,  au  milieu  d'une  famille  nocn- 
breuse  et  justement  considérée,  il  entra  dans 
le  monde  et  dans  l'armée,  protégé  par  un 
nom  honorable,  par  une  fortune  bien  acquise, 
et  ce  qui  en  est  ou  devrait  toujours  être  le 
résultat,  par  une  instruction  forte  et  variée 
qui  l'avait  préparé  à  toutes  les  épreuves  qu'il 
lui  fallut  subir,  et  à  toutes  les  chances  dont  il 
devait  profiter. 

Dès  ses  premiers  pas,  simple  officier  d'in- 
fanterie, et  quoique  J  a  paix  enchaînât  encore 
son  ardeur,  il  sut  se  rendre  si  utile,  qu'il  se 
fit  déjà  distinguer  par  tout  ce  qu'il  y  avait 
alors  de  généraux  remarquables.  Aussi,  lors- 
qu'en  1778  la  guerre  éclata,  fut-il  entre  tous 
choisi  pour  aide-de-camp  par  le  général 
chargé  du  commandement  en  chef  de  l'expé- 
dition d'Amérique. 

Sa  destinée  voulut  qu'à  cette  épooue,  un 
vieux  guerrier  mutilé,  un  ministre  dont  la 
mémoire  m'est  chère,  créât  ce  même  corps 
royal  d*état-major,  detr4iit  par  la  révolution, 
depuis  rétabli  si  habilement  par  le  marédial 
Samt-Cyr,  et  que  ce  ministre  cherchât  pour 
le  composer  les  officiers  qui  donnaient  le  plus 
d'espoir.  Ses  choix  furent  heureux,  et  le 
jeune  Dumas,  comme  son  émule  Alexandre 
iBerthier,  y  fut  aussitôt  appelé. 

C'est  alors  que  dans   le  nouveau  monde, 
dans  l'ancien,  dans  son  pays  même,  la  car- 
rière s'élargit  sous  ses  pa^s,  et  qu'il  la  rem- 
plit tout  entière  !  L'Ainérique  anglaise  est  à 
peine  affranchie  du   joug  de  sa  métropole, 
qu'on  le  voit  tantôt  explorer  les  îles  et  les 
côtes  de  l'archipel,  tantôt  surveiller  en  Alle- 
magne et  dans  les  Pays-Bas  des  préparatifs 
hostiles.  S'agit-il  au  nord,  à  l'est,  au  midi  de 
la  France  de  prévenir  des  troubles  civils,  ou 
de  calmer  des  dissensions  intestines,  c'est  à 
son  zèle  infatigable  aue  s'adresse  la  confiance 
du  gouvernement.  Il  n'arrive  d'une  mission 
que  pour  en  recevoir  une  nouvelle.  S'il  s'ar- 
rête,  c'est   pour  siéger  à  ce  conseil  de  la 
guerre,  dont  cinquante-deux  ans  plus  tard  il 
mourra  président.  Il  n'était  pas  encore  colo- 
nel, que  déjà  son  intelligence  si  active  et  sa 
précoce  expérience  venaient  d'y  marquer  sa 
place. 

Cee  détails,  alors  remarquables,  sont  obs- 
curs aujourd'hui,  j'ai  dû  les  rappeler.  Main- 
tenant une  plus  grande  scène  va  s'ouvrir  ;  la 
France  va  s'embraser  ;  la  grande  révolution 
commence  ;  noua  marcherons  à  ses  lueurs  ; 
elles  éclaireront  tous  les  pas  de  notre  col- 
lègue, et  Quoique  les  actions  s'accumulent, 
elles  vont  aevenir  assez  éclatantes  pour  qu'il 
me  soit  permis  d'abréger. 

Vous  venez  de  le  voir  débuter  sous  Washing- 
ton et  Lafayette  dans  la  cause  de  la  liberté. 
Il  en  avait  rapporté  en  «France  les  nobles 
principes.  En  1789,  il  en  arbora  les  couleurs 
comme  major  général  des  gardes  nationales 
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françaises.  U  aidait  alors  à  en  planter  le 
drapeau  sur  oe  même  terrain  oix  quarante 
ins  après,  en  juillet  1830,  lui-même  encore, 
cboifii  par  une  asseniblée  célèbre,  vint  en  con- 
fier le  dépôt  au  prince  qui  devait  à  la  cTëfenae 
de  oe  drapeau  ses  premiers  jours  de  gloire, 
Qvi  lui  avait  toujours  été  fidèle,  et  qui  depuis 
eu  ati  bien  su  conaerver  Tbonneur  au  dedans, 
«n  oontinaer  au  dehors  la  renommée,  et  en 
faire  respecter  Tindépendance. 

Maia  dans  cet  intervalle  de  quarante  ans, 
qœ  de  travaux  l  que  de  périls  1  Et  pour  ne 
parler  9ue  des  plus  mémorables,  en  1791,  aux 
triitee  jours  de  la  fuite  de  Varennes,  le  géné- 
ral Dumas  est  nommé  commandant  en  chef 
des  gardes  nationales,  et  son  dévouement  à 
iWneur  frwçaia,  et  au  malheur,  sauve,  au 
péril  de  sa  vie,  celle  de  la  famille  royale. 

£d  1703,  le  choix  de  ses  concitoyens  le  rap- 
pelle de  l'armée  au  sein  de  TAssemblée  lé^is- 
Uthe.  Alors,  se  dévouant  encore  au  milieu 
de  la  tourmente  révolutionnaire,  c'eut  là 
qu'en  dépit  de  vociférations  menaçantes,  que 
la  t^t«  même  sous  les  piques,  dont  une  popu- 
Udon  égarée  s'efforçait  de  l'atteindre,  sa 
roLx  courageuse  s'éleva  mâle,  et  demeura  in- 
flexible! £lle  soutenait  contre  l'anarchie  déjà 
ftanglante  la  sainte  cause  de  la  vraie  liberté, 
»lors  bien  plus  difficile  à  défendre  contre  ses 
prétendus  défenseurs  que  contre  ses  ennemis 
déclarés.  Vaincu  dans  cette  lutte  généreuse, 
maie  trop  inégale,  tout  oe  courage,  toute 
«Ue  intelligenoe  supérieure  dont  Q  servait 
»D  pays,  il  est  forcé  de  les  employer  pour 
ao^r  sa  tête  ;  il  fuit  de  retraite  en  retraite  ; 
e-nfin,  de  même  que  le  prince  qui  nous  gou- 
wue,  il  atteint  la  Suisse,  et  il  va  chercher 
tio  refuge  au  milieu  d'un  peuple  neutre  et 
bbrc. 

Cependant,  l'excès  du  mal  en  arrête  le 
owire;  les  proecriptions  cessent,  le  général 
poinaa  reparait,  et  tout  aussitôt,  élu  mem- 
ore  du  Conseil  des  Anciens,  la  confiance  pu- 
blique le  replace  au  sein  d'une  lutte  nouvelle. 
L'eznérience  venait  de  nous  donner  la  plus 
•juiglante  de  ses  leçons  ;  on  essayait  d'en  pro- 
wr  :  un  gouvernement  plus  régulier  s^ta- 
W«ait  ;  un  pouvoir  exécutif  et  deux  Cham- 
wei  en  allaient  enfin  remplacer  une  seule. 
Mais  c'étaient  les  mêmes  honunes  et  les 
m^aes  passions  mortellement  engagées  contre 
dautrea  passions,  et  la  modération,  forcée 
Ji  combattre  à  la  fois  les  unes  et  les  autres, 
jifïsjt  sucoomber  encore.  Le  18  fructidor  1797, 
la  force  en  décide  ;  les  proscriptions  recom- 
renœnt  ;  une  seconde  fois  le  général  Dumas 
^  contraint  de  leur  dérdber  sa  vie  ;  il 
*«i»ppe  comme  par  miracle,  mais,  toujours 
™jf^,  c'est  encore  dans  une  ville  neutre 
•ittil  évite  Tennemi  extérieur  comme  l'ennemi 
intérieur,  et  qu'il  se  conserve  à  la  France. 

Son  épée  lui  a  été  arrachée,  sa  parole  élo- 
'J^te  ne  peut  plus  être  entendue,  sa  fortune 
IJ^JAMie  sa  tête  proscrite  !  Mais  sa  patrie, 
**nt  on  l'a  forcé  de  s'exiler,  il  la  retrouve 
JJ«tt  ion  cœur,  et  sa  fortune  dans  ses  talents. 
"2*  ÇrBonnage  de  notre  histoire,  il  en  de- 
2^  historien    :  toutefois,  sa  plume  ne  se 

t??iJÇf  '  *^  *^*  ""^^  ^  décrire,  mais  de- 
^t /étranger  œ  récit  lui  répugne.  La  ty- 
2?J"«»  qu'il  avait  laissée  au  dedans,  une  en- 
•«  «'^^'«^^'îre*  en  avait  dissimulé  llior- 
,  r^M  dehors  ;  c'est  de  oe  côté  seul  qu'il  se 
U    ••ttns  ;  il  tait  le  reste,  et  dans  un  Préciê  des 
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événements  mtlitair'e$  dès  lors  célèbre,  il  se 
console  à  décrire  la  gloire  de  ses  compagnons 
d'armes,  alors  qu'il  lui  est  interdit  de  la  par- 
tager. 

Le  18  brumaire  arrive  enfin,  et  la  France 
est  à  la  fois  sauvée  d'elle-même  et  de  l'inva- 
sion étrangère  1  Dans  le  génie  de  Napoléon, 
toutes  les  distinctions,  «tous  les  talents  vien- 
nent se  réunir  ;  ils  accouraient  se  joindre  à 
sa  supériorité  comme  pai*  une  attraction  na- 
turella  Le  général  Dumas  fut  l'un  des  pre- 
miers qu'il  sut  attirer  à  son  aide.  Et  d'a- 
bord, dans  un  appel  à  l'ardeur  d'une  partie 
do  la  jeunesse  jusque  là  proscrite,  le  grand 
honmie  se  fait,  des  anciennes  relatiouB  de 
notre  collègue,  de  sa  réputation  et  de  l'attrait 
de  son  caractère,  un  lien  entre  le  passé  et  le 
présent,  entre  l'ancien  et  le  nouveau  monde. 
AIots,  tantôt  comme  chef  d'état-major  de  plu- 
.  sieurs  armées,  tantôt  conune  aide-major  gé- 
néral do  la  grande  armée  entière,  puis  comme 
chef  d'administrations  militaires,  il  joint  son 
nom  à  la  gloire  de  ceux  de  Macdonald,  du 
maréchal  Soult,  du  comte  Daru  et  du  prince 
de  NeufchâteL 

Mais  il  n'a  point  suffi  à  Napoléon  d'em- 
ployer cette  active  et  vieille  expérience  en 
tête  de  ses  camps.  Dès  1802,  dans  un  inter- 
valle de  paix,  il  s'est  hâté  de  la  réunir  à  ce 
faisceau  de  lumières,  à  ce  conseil  d'Etat  à  ja- 
mais célèbre,  d'où  sortirent  nos  codes  immor- 
tels. Touft  alors  tourne  en  prospérités  glo- 
rieuses ;  la  France  est  relevée  plus  haut  que 
jamais,  et  la  coalition  est  refoulée  jusque 
dans  ses  cwaitales  les  plus  lointaines. 

Mais  enfin,  quand  ces  jours  trop  chargés 
de  gloire  s'affaissen't,  et  quand  ceux  de  la 
Restauration  les  remplacent,  le  lieutenant 
général  comie  Dumas  ne  leur  refuse  pas  ses 
services  ;  car  dans  leurs  avènements  succes- 
sifs, c'est  un  fait  à  l'honneur  de  nos  gouver- 
nements, tant  qu'ils  sont  restés  légitimes, 
que  tous  Tout  également  recherché.  Quant 
aux  gouvernements  révolutionnaires,  de  quel- 
que couleur  qu'ils  fussent,  tous  les  rejetèrent  ! 

0  est  ainsi  que,  deux  fois  proscrit  par  la  ré- 
publique de  93  et  de  fructidor,  il  fut  disgra- 
cié par  la  Restauration,  dès  qu'elle  devint 
impossible. 

Il  comptait  alors  soixante-dix-sept  ans.  Le 
choix  de  ses  concitoyens  alarmés  venait  de  le 
reporter  une  troisième  fois  au  sein  de  nos 
Assemblées  législatives.  Ce  fut  alors  qu'il  sa- 
crifia à  son  devoir  la  faveur  du  prince.  Il 
fait  plus,  et  lorsqu'il  n'a  plus  la  force  d'é- 
chapper à  une  troisième  proscrii^tion,  il  re- 
trouve encore  celle  de  la  braver.  C'est  ainsi 
qu  il  s'est  montré  au  premier  rang  de  ceux 
QUI  ont  arraché  la  Charte  à  des  mains  infi- 
dèles pour  la  replacer  en  mains  sûres. 

Enfin,  honoré  par  un  quatrième  choix  de 
ses  concitoyens  et  par  celui  du  prinoe>  il  vient 
apporter  son  illustration  dans  c^tte  Cham- 
bre, et  y  donner,  jusqu'à  son  dernier  jour, 

1  exemple  du  plus  infatigable  dévouement  à 
tous  les  devoirs  que  oe  dernier  choix  lui  im- 
pose. 

Ordinairement,  vers  la  fin  d'une  carrière 
aussi  longue  et  aussi  remplie,  quand  appro- 
che le  terme  de  tant  de  travaux  et  de  vicissi- 
'tudes,  l'âme  s'épuise,  on  s'éteint  peu  à  peu 
comme  de  corps,  en  sorte  que  lorsque  arrive 
le  dernior  moment,  la  dernière  mort  enfin, 
J   la  triste  et  complète  séparation,  loin  d'être 
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brusque  et  violente,  est  depuia  longtemps 
oommencée.  Mais  ici,  le  corps  seul  avait  Sté 
soumis  à  l'inévitable  action  du  temps  ;  rame 
et  l'esprit,  au  contraire,  comme  pour  témoi- 
gner de  leur  nature  immortelle,  étaient  res- 
tés actifs  é^  entiers.  Vous  vous  le  rappelez, 
Messieurs,  vous  vous  souvenez  de  l'avoir  en- 
tendu de  sa  place,  qu'il  laisse  si  difficile  à 
remplir  et  lorsque  même  il  ne  pouvait  déjà 
plus  monter  à  cette  tribune  ;  c'était  toujours 
comme  aux  temps  glorieux  pour  lui  du  Con- 
seil des  Anciens  et  de  l'Assemblée  législative  : 
dans  l'opinion,  même  fermeté  :  dans  la  pen- 
sée, même  profondeur,  même  cnaleur  dans  le 
sentiment  ;  et  dans  l'expression  cette  élé- 
gance à  la  fois  abondante  et  nerveuse,  ce  scru- 
puleux, cet  heureux  choix  des  mots  de  cette 
urbanité  qui  ûrent  de  notre  société  le  mo- 
dèle des  sociétés  européennes,  et  qui  ont  rendu 
notre  langue  universelle. 

Voilà  pourquoi,  au  conseil  de  la  guerre. 
Qu'il  présida  jusqu'à  son  dernier  moment, 
aans  cette  Chambre  et  dans  sa  famille^  la 
douleur  comme  la  perte  a  été  entière  et  si- 
multanée. 

Une  autre  circonstance  a  rendu  cette  fin 
à  la  fois  plus  touchante  et  plus  remarquable. 
Au  moment  où  le  lieutenant  général  comte 
Dumas  succombait  ainsi  tout  entier,  sous 
le  poids  de  presque  tout  un  siècle,  son  fils 
marchait  sur  ses  nobles  traces.  Tel  que  lui 
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jadis  en  Amérique,  ce  fils,  le  seul  qu'il  lègue 
son  pays,  allait  au  delà  des  mers  et  dans 
une  autre  partie  du  monde,  venger  la  gloire 
et  servir  la  caïuse  française,  celle  de  la  civili- 
sation, que  désormais  la  France  doit  porter 
partout  avec  elle. 

Ce  fut  presque  le  même  jour  oii  son  père 
terminait  une  vie  pleine  de  dévouement,  que 
son  digne  héritier  tomba  blessé  sous  les  murs 
de  Constantine  1 

Il  versait  un  sang  illustré  sous  les  yeux  de 
ce  prince  si  jeune  encore,  et  déjà  devenu  l'a- 
mour de  l'armée  et  l'espoir  de  laTranoe  (mar- 
ques d*adhésion).  Il  le  répandait  sous  les  or- 
dres de  l'un  de  nos  ooUèguee  dont  cette  vi- 
goureuse adtion  a  couronné  la  vie  glorieuse, 
et  (lue  le  roi  vient  de  récompenser  par  la  di- 

§nité  de  maréchal.  Il  mêlait  son  sang  au  sang 
'un  autre  de  nos  collègues,  d'un  général  en 
chef  qui  payait  d'une  vie  déjà  pleine  de 
souvenirs  et  toute  d'espoir,  la  faveur  d'un 
choix  dont  notre  Chambre  s'nonçre.  Car  voilà. 
Messieurs,  voilà  par  quelles  actions,  par  quel 
dévouement,  cette  Assemblée,  choisie  parmi 
les  illustrations  de  la  France,  sait  répondre 
à  ces  écrits,  à  ces  mille  propos  que  répète  la 
légèreté  et  qu'inspire  l'envie  ;  l'envie,  où  il  no 
devrait  exister  que  l'émulation  ;  l'envie,  oetto 
plaie  des  peuples  libres,  et  qui  en  compromet 
si  souvent  le  repos,  la  gloire  et  jusqu'à  la  li- 
berté elle-même. 

Voix  nombreuses  :  L'impression  1  l'impres- 
sion! 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  l'impres- 
sion.) 

RECEPTION  DE  M.  LE  BARON  DE  DATJNANT, 
NOUVEAU  PAIR. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  réception  de  M.  le  baron  de  Daunant 
dont  les  titres  ont  été  vériûés  dans  la  séance 
du  SO  décembre  dernier  (1). 

Il  est  procédé  à  cet^te  réception  dans  les 


formes  déterminées  par  l'article  76  du  règle- 
ment. 

Le  grand  référendaire  et  MM.  le  comte  de 
Bastard  et  de  Gasparin,  désignés  par  le  Pré- 
sident, vont  au-devant  du  récipiendaire,  et 
rentren^t  avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de 
deux  huissiers. 

Le  garde  des  registres,  sur  l'ordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  à  la  Chambre  de 
l'ordonnance  de  nomination. 

Après  cette  lecture,  pendant  laquelle  le 
nouveau  pair  se  tient  debout,  au  milieu  du 
parquet,  il  prête  serment  dans  les  termes  in- 
diqués par  la  formule  que  lit  M.  le  Président, 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  . 
lois  du  royaume,  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair 
de  France.  » 

(Ce  serment  prêté,  M.  le  baron  de  Dau- 
nant est  admis  à  prendre  séance.) 

INCIDENT    RELATIF    AU    MODE    DE    NOMINATION 

DES   COMMISSIONS. 

M.  LE  Chancelier.  Je  dois  appeler  l'atten- 
tion de  la  Chambre  sur  ce  qui  a  été  l'objet 
-  spécial  de  la  convocation  d  aujourd'hui,  je 
veux  dire  l'examen  des  cinq  projets  de  loi 
qui  ont  été  présentés  dans  la  dernière  séance, 
et  la  nomination  des  commissions  que  ces  cinq 
projets  de  loi  paraîtront  sans  doute  néces- 
siter. La  Chamibre  s'est  déjà  rassemblée  dans 
ses  bureaux  avant  la  séance  pour  examiner 
ces  projets  qui  sont  relatifs  : 

Le  premier,  aux  tribunaux  de  commerce; 

Le  deuxième,  aux  justices  de  paix  ; 

Le  troisième,  aux  aliénés  ; 

Le  quatrième,  à  la  police  du  roulage  et  des 
voitures  publiques  ; 

Et  le  cinquième,  aux  vices  redhibitoires  en 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques. 

Le  moment  est  venu  de  la  consul^ter,  aux 
termes  du  règlement,  sur  la  marche  qu'elle 
veut  suivre  pour  la  nomination  de  oes  com- 
missions. Mais  auparavant  je  demande  la 
permission  de  lui  donner  lecture  des  articles 
du  règlement  qui  se  rapportent  à  cette  par- 
«tie  de  l'ordre  du  jour.  Cette  lecture  me  semble 
d'autant  plus  convenable,  que  ces  articles 
peuvent  être  moins  familiers  à  un  assez  grand 
nombre  de  membres  qui  n'ont  pas  eu  encore 
occasion  de  les  appliquer. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  14.  Immédiatement  après  la  lecture 
des  projets  de  loi  ou  résolutions  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  dans  la  même  séanoe,  la 
Chambre  détermine  :  1°  le  jour  où  le  projet 
de  loi  ou  la  résolution  sera  préalablement 
examiné  dans  les  bureaux  ;  2**  le  jour  où  la 
discussion  en  aura  lieu  en  assemblée  géné- 
rale. 

«  Art.  15.  Au  jour  fixé  par  la^  CKambre 
pour  la  discussion  en  assemnlée  générale,  le 
Président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discus- 
sion, ou  nommer  une  commission  pour  lui 
faire  son  rapport. 

(1)  Voy.  ci- dessus,  p.  52,  l'ordonnance  qui  élève 
M.  le  baron  de  Daunant  à  la  di^ilé  de  pair. 
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d  Art  16.  Si  la  Chambre  décide  que  la  pro- 
position ou  résolution  sera  envoyée  à  une 
oommiasion,  le  Président  la  consulte  pour  sa- 
voir si  elle  entend  la  nommer  ello-même,  ou  en 
omfier  le  choix  au  Président. 

R  Dana  le  dernier  cas,  le  Président  désigne 
et  proclame,  séance  tenante,  les  membres  de 
la  commission. 

«t  Dans  le  premier,  la  Ohambre  fixe  le  jour 
où  il  sera  procédé,  dans  lee  bureaux,  à  leur 
nomination. 

«  Chaque  bureau  nomme,  parmi  les  pairs 
qui  en  font  partie,  un  membre  de  la  commis* 
novi.  à  moins  que  la  Chambre  n'ait  décidé 
que  la  commission  serait  de  14  ou  de  21  mem- 
braa  Dans  ce  cas,  chaque  bureau  les  nomme 
dans  la  même  proportion. 

u  Le  résultat  de  l'élection  des  bureaux  est 
oooaigné  au  procès- verbal  de  la  Chambre.  » 

U  Chambre  voit  que  lo  principe  adopté 
par  le  règlement  est  la  nomination  des  com- 
missions par  les  bureaux.  La  nomination  par 
le  Président  est  Texception.  Toutes  les  fois 

Îo'il  s'est  agi  de  nommer  une  commission,  le 
^résident  a  rappelé  à  la  Chambre  son  droit, 
et  Ta  mis  à  même  de  Texercer.  Cependant, 
depuis  plusieurs  années  c'est,  il  faut  le  dire, 
l'exception  qui  a  prévalu.  Le  Président  ne 
peut  qu'être  très  honoré  de  la  confiance  qui 
lui  a  été  témoignée  à  cet  é^ard  par  la  Cham- 
bre. Et  cependant,  à  plusieurs  reprises  quel- 
ques membres  ont  exprimé  le  regret  qu'on 
n'usât  pas  plus  souvent,  habituellement 
oDéme,  de  la  nomination  par  les  bureaux.  Ces 
membres  ont  souvent  exprimé  la  pensée  que 
ce  dernier  mode  de  nomination  des  commis- 
stons  amènerait  dans  les  bureaux  un  plus 
nrand  nombre  de  pairs,  et  donnerait  lieu  à 
âf»  discussions  préalables  sur  les  projets  de 
loi  ;  délibérations  qu'on  peut  considérer 
comme  devant  être  fort  profitables. 

Ces  raisons  peuvent  paraître  fort  puis- 
santes.^ Les  cinq  projets  de  loi  dont  la  Cham- 
bre doit  s'occuper  aujourd'hui  sont  relatifs  : 
le  premier,  aux  tribunaux  de  commerce  ;  le 
<feaxième,  aux  justices  de  paix  ;  le  troisième, 
aux  aliénés  i  le  quatrième,  a  la  police  du  rou- 
lagSy  et  le  cinquième  aux  vices  rédhibitoires. 
De  œs  cinq  projets,  il  y  en  a  trois  qui  ont  déjà 
Hé  soumis  a  la  Chambre,  et  qui  ont  donné 
lieu  à  des  rapports  de  commissions  spéciales, 
op  sont  les  projets  relatifs  aux  aliénés,  à  la 
gr>li«ae  du  roulage  et  aux  justices  de  paix.  La 
Chambre  voit  quel  est  l'état  de  la  question  ; 
j^  1a  consulte  donc  pour  savoir  si  elle  ne  juge 
pas  à  prcM>os  de  nommer  ces  diverses  com- 
missions dans  les  bureaux,  et  si  tel  est  son 
i&tention,  elle  aura  à  désigner  le  jour  où  les 
boreanx  devront  se  réunir  à  cet  effet.  J'en 
&rais  alors  l'objet  d'une  convocation  spéciale, 
alln  que  tous  les  membres  fussent  parfaite- 
mpot  avertis  que  cette  réunion  aura  pour 
iibjf^  de  discuter  les  projets  de  loi  dans  les 
boTranx,  et  de  prendre  part  à  la  nomination 
<W  commissaires. 

J^  vais  maintenant  consulter  la  Chambre. 

M.  le  iMUHia  FevtHer.  Parmi  les  cinq  pro' 
^-ts  qui  sont  soumis  à  l'examen  de  la  Cham- 
krr,  U  n'en  trouve  trois  qui  ont  déjà  donné 
liro  à  un  rapport.  La  Chambre  pourrait 
iflgvr  oonvenaDle  de  renvoyer  ces  trois  pro- 
aux  commissions  qui  déjà  en  ont  pris 


J«  demande  en  conséquence  la  division. 


M.  LB  Chancelieb.  Je  dois  rappeler  que 
trois  des  projets  de  loi  ont  déjà  été  examinés 
par  des  commissions  spéciales  qui  en  ont  fait 
leur  rapport,  soit  dans  la  session  dernière, 
soit  dans  une  session  précédente.  Sans  doute, 
il  est  à  désirer  aue  les  membres  qui  ont  déjà 
travaillé  sur  ces  lois,  que  les  rapporteurs  sur- 
tout se  retrouvent  dans  les  nouvelles  com- 
missions dont  ils  pourront  faciliter  les  tra- 
vaux; mais,  d'un  côté,  parmi  ces  membres 
des  anciennes  commissions,  il  y  en  a  plusieurs 
qui  sont  absents,  et  d'un  autre  côté  il  y  a  un 
grand  nombre  de  pairs  nouveaux  dans  la 
Chambre,  dont  les  lumières  pourraient  être 
utilisées  pour  l'examen  des  lois  dont  il  s'agit. 
Si  donc  le  Président  était  chargé  de  nommer 
les  commissions  nouvelles  qui  devront  s'occu- 
per de  cet  examen,  il  se  croirait  obligé  de 
remplacer  quelques-uns  des  membres  absents, 
et  même  de  porter  le  nombre  des  commis- 
saires de  sept  à  neuf,  afin  de  pouvoir  faire 
entrer  dans  les  commissions  plusieurs  des 
membres  nouvellement  nommés. 

La  Chambre  veut-elle  que  je  mette  d'abord 
aux  voix  06  qu'elle  entend  faire  au  sujet  des 
'  trois  projete  qui  ont  déjà  été  renvoyés  à  des 
commissions  ? 

M.  Consin.  J'appuie  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  par  M.,  le  Chancelier,  que 
les  bureaux  nomment  les  cinq  commissions 
dont  il  s'agit.  D'abord  il  n'est  pas  douteux 
que  les  bureaux  choisiront  les  membres  qui 
ont  déjà  fait  partie  des  trois  premières  com- 
missions. On  peut  donc  être  certain  gue  l'ex- 
Sérience  des  honorables  membres  qui  se  sont 
éjà  occupés  des  lois  en  question,  ne  sera  pas 
perdue  pour  les  nouvelles  commissions.  D  un 
autre  côté,  nous  avons  beaucoup  de  nouveaux 
collègues,  parmi  lesquels  plusieurs  pour- 
raient faire  partie  de  ces  commissions,  et 
contribuer  par  leurs  lumières  à  l'améliora- 
tion des  projets  de  loi.  Je  ne  vois  donc  aucun 
inconvénient,  je  vois  au  contraire  beaucoup 
d'avantages  à  oe  que  les  bureaux  nomment 
les  cinq  commissions.  M&ïb  je  n'insiste  que 
sur  un  point,  c'est  que  les  bureaux,  au 
moins,  nomment  les  deux  commissions  qui 
n'ont  pas  encore  été  désignées.  La  Chambre 
appréciera  les  motifs  qui  m'interdisent  def 
développements  qui  sont  dans  la  pensée  de 
tous  znes  collègues.  Je  dirai  seulement  que 
l'occasion  présente  de  faire  usage  du  droit 
que  le  règlement  nous  confère^  est  d[autant 
meilleure,  que  les  projets  de  loi  soumis  à  ces 
commissions  n'ont  pas  une  grande  impor- 
tance politique.  On  peut  «rautant  moiuR 
soupçonner  ici  quelque  esprit  de  parti  ou 
d'opposition.  C'est  une  question  de  principe 
çïue  nous  introduisons  sur  le  terrain  le  plui 
inoffensif.  Nous  serons  d'autant  mieux  auto 
risés  une  autre  fois  à  revendiquer  nos  juste<> 
droite  dans  une  occasion  plus  importante. 
Si,  au  contraire,  nous  attendions  des  loir 
politiques,  nous  aurions  l'air  de  témoigner 
quelque  défiance  dans  les  choix  de  M.  le 
Chancelier.  Mais  il  sera  bien  entendu,  lors- 
que vous  commencerez  dans  une  si  humble 
occasion,  que  vous  considérez  seulement  le 
principe.  Je  demande  donc,  par  les  motifs 
que  je  viens  d'exprimer,  et  en  écartant  tout 
autre  développement,  que  la  Chambre  décide 
que  les  bureaux  nomment  les  cinq  commis- 
sions. 
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M.  le  baron  ft^lveslre  de  Saey.  Relative- 
ment aux  deux  dernières  commisaions,  je  ne 
m'explique  pas  en  ce  moment;  mais  relati- 
vement aux  trois  autres  qui  ont  pour  objet 
des  lois  déjà  soumises  à  Texamen  de  la  Oham- 
bre,  je  crois  qu'il  est  très  convenable  que  ce 
soit  M.  le  Président  qui  les  nonmie.  Le  règle- 
ment porte  que  lorsqu'on  nomme  les  commis- 
sions dans  les  bureaux,  chaque  bureau  nomme 
un  de  ses  membres.  Or,  il  pourrait  arriver  que 
plusieurs  des  membres  qui  composaient  les 
anciennes  commissions  fussent  réunis  dans  le 
même  bureau,  et  par  conséouent  les  autres 
bureaux  ne  pourraient  pas  les  nommer.  Au 
lieu  que  M.  le  Président  pourra  introduire 
dans  les  commissions  nouvelles  ceux  des  mem- 
bres qui  ont  fait  partie  des  anciennes  com- 
missions. Par  ce  moyen  on  atteindra  le  but 
qu'on  9©  propose. 

M.  le  comte  d'itlIon-Sihée.  |Je  n'entrerai 
pas  dans  la  discussion  qui  vient  de  s'agiter 
sur  les  trois  commissions  déjà  nommées  par  la 
Chambre  réunie  dans  ses  bureaux  ;  et  c'est 
pour  appuyer  par  quelques  motifs  (]ui  me 
semblent  avoir  été  oublies  œtte  nomination 

far  les  bureaux,  que  j'ai  demandé  la  parole. 
1  n'entre  dans  l'intention  de  personne, 
comme  l'a  très  bien  fait  observer  M.  le  Chan- 
celier, de  lui  enlever  une  prérogative  dont  il 
demande  lui-même  à  se  démettre.^  Tout  le 
monde  ici  rend  justice  à  sa  haute  impartia- 
lité ;  mais  c'est  surtout  comine  jeune  pair  que 
je  demanderai  à  la  Chambre^  de  rendre  une 
existence  réelle  à  ses  bureaux  ;  car  vous  savez 
comme  moi  que  cette  existence  est  tant  soit 
peu  fictive  tant  que  la  Chambre  ne  sera  pas 
forcée  de  se  réunir  pour  la  nomination  des 
commissaires.  9^'^^  ^^^^  donc  permis  à  un 
des  derniers  rejetons  de  oette  hérédité  morte 
si  jeune  et  sans  presque  avoir  pu  faire  en- 
tendre sa  voix  pour  se  défendre,  de  demander 
à  la  Chambre  de  se  rassembler  a  cet  effet  dans 
ses  bureaux.  Je  sais  très  bien  qu'aux  esprits 
supérieurs,  aux  spécialités  savantes  qui  abon- 
dent parmi  vous,  la  discussion  générale  peut 
suffire;  mais  pour  les  jeunes  hommes  que 
l'hérédité  ou  le  choix  du  roi  a  nouvellement 
amenés  dans  cette  enceinte,  rien  ne  peut  sup- 
pléer à  la  confiance  que  leur  donneraient  des 
réunions  moins  solennelles  pour  adresser  des 
questions  à  leurs  collègues  plus  expérimentés, 
à  cette  facilité  d'objections  que  la  tribune  ne 
saurait  admettre,  et  que  d'ailleurs  une  juste 
timidité  les  empêcherait  de  produire  en  pu- 
blic. 

C'est  par  ces  motifs  que  je  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien,  d'accord  en  cela  avec  son  il- 
lustre Président,  décider  que  les  deux  com- 
missions restantes  seront  nommées  par  les  bu- 
reaux. 

M.  LB  Chakcelibr.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  ne  juge  pas  à  pro- 
pos de  renvoyer  à  ses  bureaux  la  nomination 
des  commissaires  môme  pour  les  trois  pro- 
jets de  loi  qui  ont  été  examinés  ;  mais  aupa- 
ravant je  ferai  une  seule  observation  en  ré- 
ponse à  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Cousin.  Je 
ne  suis  pas  d'avis,  comme  lui,  que  oe  soit  le 
peu  d'importance  des  projets  qui  doive  déci- 
der la  Chambre  à  nommer  elle-même  les  com- 
missions. Je  pense,  au  contraire,  que  si  la 
Chambre  prend  dans  sa  sagesse  le  parti  qui  a 
de  grands  avantages,  de  nommer  les  commis- 


saires dans  les  bureaux,  elle  doit  surtout  réser- 
ver cette  nomination  pour  les  projets  auxquels 
s'attacherait  une  grande  importance  poli- 
tique ;  car  c'est  alors  précisément  qu'elle  doit 
avoir  à  cœur  de  faire  acte  de  pouvoir  et 
d'exercer  son  influence. 

M.  le  vicomte  Williers  du  Terrage.  Mes- 
sieurs, par  la  nature  de  nos  débats  et  par  la 
force  des  choses,  nous  voilà  saisis,  au  début 
d'une  session^  et  lorsque  cinquante  d'entre 
nous  ignorent  encore  les  usages  de  la  Cham- 
bre^  d^ine  question  pleine  de  gravité  et  de 
délicatesse. 

La  nbmination  des  commissaires  chargés 
de  discuter  les  divers  projets  de  loi  conti- 
nuera-t-elle  d'être  parfois  remise  au  choix  de 
M.  le  Chancelier  Président  de  la  Chambre^  ou 
bien  sera-t-elle  remise  à  l'élection  de  la  Cham- 
bre elle-même  ? 

Question,  je  le  répète,  pleine,  pour  moi  sur- 
tout, de  gravité  et  de  délicatesse,  puisque  nou- 
vellement arrivé  parmi  vous,  j'ose  cependant 
prendre  la  liberté  de  vous  dire  que  cette 
question,  à  mon  sens,  n'eût  jamais  dû  peut- 
être  soulever  de  question. 

Quand  j'ai  l'honneur  de  vous  parler  de  la 
sorte^  daignez,  Messieurs,  excuser  la  ferveur 
et  la  franchise  d'un  débutant,  mais  d'un  dé- 
butant, ancien  serviteur  élevé  à  l'école  de 
rudes  temps  et  dé  difficiles  affaires  ;  daignée 
pardonner  la  sincérité  d'un  collègue  jaloux 
de  votre  honneur  autant  que  le  peuvent  être 
les  plus  respectables  doyens  de  la  pairie. 

Oette  question  eût-elle  jamais  du  s'élever  ? 
Jugez-en  avec  moi. 

tfn  point  est  depuis  longtemps  bien  con- 
venu :  c'est  que,  dans  la  confusion  d'une  as- 
semblée générale,  tout  le  monde  ne  se  connais- 
sant pas  bien,  chacun  ne  pouvant  pas  se  con- 
certer d'assez  près  avec  tous  ses  collègues,  lo 
choix  de  commissaires  chargés  de  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  serait  inévitablement 
fort  long,  et  aurait  peine  à  s'effectuer  d'une 
manière  toujours  satisfaisante. 

Il  a  donc  été  reconnu,  constitutionnelle- 
ment  même,  que  cette  discussion  aurait  lieu 
dans  vos  bureaux.  De  cette  forme  arrêtée,  ne 
découlait-il  pas  la  conséquence  naturelle  que 
le  choix  des  commissaires  chargés  de  soutenir 
l'opinion  des  bureaux  devrait  être  fait  aussi 
par  le  bureau  lui-même  ? 

Mais  comment  se  sont  |>as8ées  les  choses? 
Tandis  que,  dans  les  occasions  solennelles  et 
périlleuses,  oette  Chambre  se  trouvait  au 
grand  complet,  quand  de  vieux  soldats,  l'hon- 
neur de  vos  armées,  tout  infirmes,  tout  ma- 
lades qu'ils  étaient,  se  faisaient  apporter  ici 
§our  déposer  un  vote  courageux,  vos  séanoea 
evenaient  froides  et  lançuissantes  s'il  ne  s'a- 
gissait que  de  matières  de  justice  et  d'admi- 
nistration. Vos  bureaux,  et  j'en  atteste  les 
regrets  des  travailleurs  les  plus  haJbiles,  les 
plus  assidus  de  cette  Chambre,  vos  bureausL 
étaient  le  plus  souvent  déserts.  Comment 
alors  leur  demander  un  choix  ? 

On  a  dit,  faut-il  en  croire  quelques  mé- 
chantes langues,  qu'en  \ine  occasion  il  eût 
fallu  qu'un  de  vos  membres,  se  trouvant  seul, 
en  fût  venu  à  se  nommer  lui-miême  ?  La  ohoBo 
n'est  qu'une  plaisanterie  sans  doute,  et  j'en 
ris  le  premier  ;  mais  elle  a  bien  aussi  son  côté 
sérieux. 

A  ce  mal,  il  fallait  bien  trouver  un  rezDëcle. 

Le  choix  des  oommiisaires  a  donc,  dans  oer^ 
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taines  ciroonstanoes  été  remis  à  la  disorëtion 
(k  M.  le  Présidetit  de  la  Chambre.  Toutes  les 
fois  qu'il  a  fait  usage  do  cette  faculté,  ses  dé- 
lignationa  n'ontrelles  pas  été  plus  heureuses 
qoe  ne  l'eussent  été  celles  de  la  Ohambre  vo- 
tant en  mafiae?  Personne  ne  didoonviendra 
qu'il  y  ait  eu  bénéfice  de  temps  et  de  discer- 
iMDent 

Toutes  les  fois  qu'il  a  fait  usage  de  cette 
faenlté,  son  choix  a-t^il  été  plus  heureux  que 
M  I>ôt  été  celui  des  bureaux  ?  Ici  commence- 
rait mon  doute,  je  ravouoi,  si  tant  est  que  les 
IwTMUix  eussent  voulu  se  réunir  aussi  nom- 
brpux,  par  exemple,  que  nous  les  avons  vus 
ion  de  la  discussion  de  l'adresse.  Alors,  je 
M  balance  pas  à  le  dire,  le  choix  des  commis- 
laires  nommés  par  les  bureaux  m'ont  paru 
IVxprassion,  sinon  plus  franche,  plus  directe 
du  moins,  de  l'opinion  de  la  Ohambre. 

Les  choses  n'ont  pas  marché  de  la  sorte. 
Quelques  réclamations,  bien  peu  soutenues, 
ont  eu  lieu.  Et  comment  eussentelles  été  plus 
appuT^Y  L'aptitude  de  chacun  n'avaitretlo 
DM  éU  redierohée  avec  un  soin  minutieux  ? 
L'urbanité  la  plus'  exquise  n'avait^lle  pfU) 
prMdé  à  ces  désignations?  Ohaaue  fois  ou'il 
y  a?ait  eu  lieu  de  le  faire,  M.  le  Président 
D'a?ait-il  pas  demandé  si  la  Ohambre  enten- 
(UiUoQ  non  désigner  elle-même? 

Maifl,  j'admets  qu'il  en  eût  été  tout  autre- 
ment Je  veux  supposer  que  le  tact,  que  l'im- 
partialité du  personnage  éminent  qui  nous 
pr^ide  eussent  pu  se  trouver  un  inoment  en 
défaut,  en  bonne  conscience,  à  qui  la  Ohap- 
bff  fût-elle  pu  s'en  prendre  de  quelques  in- 
térêts très  légèrement  traités,  si  ce  n'est  à  sa 
propre  froideur? 

Une  occasion  vous  est  offerte  par  M.  le  Pré- 
tident  lui-même  d'aller  au-devant  de  toute 
plainte  possible.  Saisissons-la,  Messieurs, 
mais  saisissonii-la,  bien  décidés  dorénavant  à 
''xcroer  par  nous-mêmes,  avec  toute  Timpor- 
tanœ  qu'il  commande,  un  droit  qui,  dans  la 
<uo»«8ion  des  temps,  pourrait  ne  pas  être 
toujours  aussi  heureusement  déléçué  qu'il  l'a 
^té  de  nos  jours  à  la  personne  ae  M.  votre 
Wrident  actuel. 

Un  moment  peut  être  prévu  en  effet,  la  ma^ 
li^té  publique  peut  le  supposer  du  moins, 
où,  par  une  combinaison  peu  difficile  à  pré- 
parer, le  choix  d'une  commission  serait  formé 
àêOB  l'intérSt  d'un  parti;  et  cette  Ohambre  ne 
^nt  être  que  du  parti  de  Tordre  et  de  l'hon- 
ûpur.  Un  jour  peut  arriver  encore  où,  par  un 
calcul  qui  ne  demanderait  pas  un  grand  ef- 
fort d'habileté,  le  choix  d'un  rapporteur  se 
trouverait  en  quelque  sorte  obligé,  entouré, 
oomme  le  serait  un  de  ces  hommes  supérieurs 
^ue  la  pairie  compte  en  si  grand  nombre, 
«HioauDefl  nouveaux  et  dont  la  carrière  n'au- 
^tpas  été  formée  d'une  égale  illustration. 

N'est-il  pas  sage  d'aller  au-devant  de  cette 
^nte,  SI  elle  est  fondée,  et,  si  elle  ne  l'est 
PM.  ne  vous  semblera-i-il  pas  devoir  être  de 
*^  prudeaoe  de  briser  d'avance,  entre  les 
^int  de  la  calomnie,  une  arme  que,  dans 
^  temps  d'orages  politiques,  elle  pourrait 
^  pas  employer  sans  succès. 

Une  objection  m'a  été  faite,  et  je  dois  y  ré- 

î^odre. 

Plu»  suite  d'un  jeu  de  hasard,  il  pourrait 
••^'W,  dit-on,  qu'il  ne  se  trouvât  pas  auel- 
VMlftii  dans  un  ouTeau  un  seul  pair  spécia- 


lement propre  à  discuter,  à  soutenir  ou  à 
combattre  tel  ou  tel  projet  de  loi. 

Que,  dans  les  vastes  combinaisons  du  sort, 
une  telle  chance  pût  survenir  dans  la  Oham- 
bre des  députés,  composée  en  partie  d'hom- 
mes jeunes,  et  arrivant  aux  amiires  pour  la 
première  fois,  à  toute  force,  je  veux  bien  l'ac- 
corder. 

Mais,  qu'entre  nous,  dont  la  vie  s'est  usée 
dans  les  services  publics  de  toute  espèce  et  de 
toute  classe,  même  chose  pût  advenir,  je  le 
crois,  je  l'avoue,  tout  à  fait  improbable.  Quel 
officier  général,  quel  diplonLate,  n'a  pas  dû 
faire  souvent  un  peu  d'administration  ?  quel 
ancien  administrateur  n'a  pas  vu  la  guerre 
de  près,  ou  n'a  pas  été  appelé  à  s'occuper 
parfois  de  négociations  épineuses?  qui  d en- 
tre nous  n'a  pas  pris  un  vif  intérêt  à  des  lois 
dont  la  confection  s'est  effectuée  de  notre 
temps,  et  dont  l'application  a  été  pour  nous 
tous  d'une  néceesité  journalière? 

N'y  aurait>-il  d'ailleurs  aucun  moyen  de  pa- 
rer a  cet  inconvénient  ;  et  pourquoi  tel  ou  tel 
bureau,  préférant  un  candidat  pris  hors  de 
ses  rangs,  ne  serait-il  pas  libre  de  le  choisir 
dans  la  Ohambre  tout  entière,  et  en  dehors 
du  nombre  limité  de  membres  qui  le  compose- 
raient ? 

N'élevons  donc  pas  de  difficulté  sérieuse  où 
réellement  il  n'en  existe  pas,  et  si  oes  idées 
ont  le  bonheur  de  ne  pas  vous  déplaire,  pour- 
quoi ne  pas  établir  en  principe  :  P  que,  pour 
les  lois  a'un  intérêt  général,  le  choix  des  com- 
missaires, chargés  de  leur  discussion,  sera  in- 
variablement déterminé  par  les  bureaux  ; 

2f*  Que  les  bureaux,  alors  qu'ils  le  jugeront 
convenable,  pourront  choisir  dans  leur  sein 
les  membres  de  la  pairie  qu'ils  chargeront  de 
les  r^résenter  ; 

3®  Pourquoi  ne  pas  convenir  eûoore  que, 
pour  les  lois  d'un  intérêt  particulier,  M.  le 
chancelier,  meilleur  juge  que  nous  ne  pou- 
vons l'être  on  masse  des  connaissances  que 
chacun  de  nous  peut  avoir  de  telle  ou  telle 
localité  à  raison  des  biens  qu'il  y  possède  ou 
de  ses  anciens  services,  sera  prié  ae  nommer 
lui-même  la  commission  ? 

Ainsi,  Messieurs,  je  le  crois,  nous  aurions 
fait  un  grand  pas  vers  un  but  que  nous  de- 
vons nous  efforcer  d'atteindre. 

Réunis  plus  fréquemment  dans  nos  bu- 
reaux, appelés,  au  nom  du  bien  public,  à  ne 
pas  nous  dispenser  d'y  paraître,  nous  nous  y 
verrions  plus  souvent,  nous  nous  y  lierions 
plus  étroitement  l'un  à  l'autre,  nous  verrions 
oosser  peu  à  peu  cette  individualité  dont  on 
nous  fait  un  reproche,  nous  nous  y  forme- 
rions à  cet  esprit  de  corps  que  chacun  de  nous 
a  pu  voir,  pendant  sa  vie  publique,  opérer 
tant  de  miracles,  à  la  guerre  surtout.  Desti- 
nés à  résister,  puisque  résister  est  la  glo- 
rieuse destinée  de  la  pairie,  ainsi  noua  de- 
viendrions de  plus  en  plus  le  compact  et  im- 
pénétrable bouclier  de  la  monarchie  et  des 
libertés  publiques. 

M.  LE  Ohanceliee.  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  ce  que 
vient  de  demander  l'honorable  préopinant 
tendrait  à  modifier  les  dispositions  du  règle- 
ment en  changeant  l'état  actuel  des  choses. 
Il  ne  pourrait  donc  être  fait  droit  à  sa  de- 
mande, s'il  croyait  devoir  y  persister,  qu'au 
moyen  d'une  proposition  spéciale  faite  sui- 
vant les  formes  établies. 


1 


S6 


[Chambre  des  Pairs.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [IT  janvier  1838.1 


Ainsi,  quant  à  présent,  il  ne  peut  être  ques- 
tion de  mettre  en  délibération  ce  qui  a  fait 
Tobjet  des  observations  de  Thonorable  pair. 

M.  le  eomte  de  Tuseher.  L*honorable  pair 
qui  descend  de  la  tribune,  en  parlant  d'une 
époque  antérieure  à  son  entrée  dans  la  Gham- 
l«re,  s'est  exposé  à  commettre,  sur  ce  qui  pou- 
vait alors  8  y  passer,  des  erreurs  que.  je  lui 
demande  la  permission  de  rectifier  ;  il  a  paru 
croire  que  la  Chambre  faisait  souvent  usage 
de  la  faculté  que  lui  donne  l'article  16  de  son 
règlement,  en  nommant  elle-même  ses  com- 
missions dans  ses  bureaux,  que  le  petit  nom- 
bre de  membres  qui  s'y  trouvaient  réunis  ex- 
posaient le  seul  membre  présent  à  se  nommer 
lui-même,  et  que  c'était  pour  se  soustraire  à 
cet  inconvénient  que  la  Chambre  avait  délé- 
gué à  son  Président  le  choix  des  (K)mmis8ions  ; 
l'honorable  pair  a  été  mal  renseigpié. 

La  Chambre  n'a  jamais  fait  usage  de  son 
droit  pour  les  membres  des  commissions,  que 
pour  les  commissions  de  l'adresse  et  celles  de 
comptabilité,  et  dans  ces  deux  cas,  les  bu* 
reaux  se  sont  toujours  trouvés  assez  nom- 
breux pour  offrir  la  garantie  de  leurs  bons 
choix. 

M.  le  comte  Milliers  dn  Term^e.  J'ai  dit 
que  de  méchantes  langues  pourraient  accuser 
des  pairs  de  se  nommer  eux-mêmes  membres 
d'une  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  com- 
missions chargées  d'examiner  les  trois  pro- 
jets de  loi  concernant  la  polio©  du  roulage, 
les  justices  de  paix  et  les  aliénés,  seront  nom- 
mées par  M.  le  Chancelier,  et  que  les  com- 
missions chargées  d'examiner  les  deux  autres 
projets  seront  nommées  par  les  bureaux.) 

M.  le  duc  Decazen.  Il  faut  maintenant  fixer 
le  jour  où  la  Chambre  se  réunira  dans  les 
bureaux  pour  nommer  les  deux  commissions 
relatives  aux  tribunaux  de  commerce  et  aux 
vices  rédhibitoires. 

Plusieurs  voix  :  Demain  ! 

M.  le  baron  ■•elet  {de  la  Lozère),  Il  n'y  a 
pas  eu  de  distribution  à  domicile. 

M.  LB  Chancelier.  Les  projets  sont  à  pré- 
sent dans  les  cartons. 

Un  pair  :  Le  carton  n'est  pas  le  domicile. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  se 
réunira  vendredi  dans  ses  bureaux  pour  nom- 
mer les  deux  commissions  relatives  aux  tri- 
bunaux de  commerce  et  aux  vices  rédhibi- 
toires en  matière  de  vente  d'animaux  domes- 
tiques.) 

ÉLOOE  FUNÈBRE  DE  M.  LE  MARQUIS 
BARBE  DE  MARB0I8  (1). 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Siméon,  pour  prononcer  Véloae  funè- 
bre de  M,  le  marquis  Barbé  de  MarhoiSy  en- 
levé à  la  Chambre  le  14  janvier  18S7. 

M.  le  eonife  Simëon.  Messieurs,  lorsqu'un 
de  nos  collègues  a  presaue  atteint  les  bor- 
nes les  plus  reculées  de  la  vie,  et  que  l'iné- 


vitable loi  de  la  nature  nous  l'a  enlevé,  les 
services  utiles  et  souvent  importants,  dont  il 
a  rempli  sa  longue  carrière,  fournissent  une 
vaste  matière  à  nos  souvenirs,  et  aux  éloges 
que  nous  lui  devons.  Ma  naissance,  sépa- 
rée de  peu  d'années  de  celle  de  M.  le  mar- 
quis de  Marbois,  une  carrière  à  peu  près 
pareille,  qui  nous  plaça  successivement  1  un 
et    l'autre    dans    des    positions    semblables, 
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devoir  d'acquitter  de  mes  faibles  moyens  cetta 
dette  déjà  trop  arriérée  :  l'obligation  en  est 
devenue  plus  impérieuse,  depuis  que  i  ai  été 
appelé  à  la  première  présidence  de  la  Cour 
des  comptes,  qu'il  avait  si  honorablement 
f)x.ercé6 

M.  dé  Marbois  naquit  à  Metz,  le  31  janvier 
1745,  nous  l'avons  perdu  le  14  janvier  de 
l'année  dernière,  à  rage  de  92  ans.  Son  corps 
était  affaibli  et  usé,  sa  vue  presque  éteinte  ; 
mais  il  avait  conservé  toutes  ses  facultés,  elles 
brillaient  comme  une  vive  lumière  au  milieu 
d'un  temple  en  ruine.  Il  les  avait  employées 

Sendant  soixante-sept  ans  de  sa  vie,  dans  la 
iplomatie,  dans  l'administration,  dans  la 
législature.  Et  au  milieu  de  ces  fonctions 
importantes,  qu'il  n'avait  pas  un  moment 
négligées,  il  avait  trouvé  le  temps  de  com- 

foser  divers  ouvrages  dignes  d'être  conservés. 
1  me  suffit  d'indiquer,  entre  autres,  son  His- 
toire de  la  Louisiane^  et  celle  du  complot 
d'Arnold  et  de  sir  Henri  Clinton  contre  les 
Etat-Unis  d'Amérique  et  le  général  Washing- 
ton. 

M.  de  Marbois  débuta  dans  la  carrière  di- 
plomatique sous  le  règne  de  Louis  XV.  Tl  fut 
successivement  secrétaire  de  légation  à  Ratis- 
bonne,  chargé  d'affaires,  à  Dresde,  auprès  de 
l'électeur  de  Saxe,  à  Munich  auprès  de  l'élec- 
teur de  Bavière. 

Lorsqu'à  la  mort  de  ce  prince,  l'impératrice 
Marie-Thérèse  éleva  des  prétentions  jusçiu'a^ 
lors  inconnues,  sur  les  principales  provinces 
de  l'électorat,  le  duc  de  Deux-Ponts  accourut  à 
Munich  pour  défendre  ses  droits  :  l'envoyé  de 
France  était  grièvement  malade.  M.  de  Mar- 
bois, consulté  par  le  duc,  et  sans  instruction 
sur  un  cas  aussi  imprévu,  tint  une  conduite 
qui  excita  les  plaintes  du  cabinet  de  Vienne  ; 
mais  il  fut  approuvé  par  le  conseil  du  roi  et 
par  le  comte  de  Vergennes,  ministre  des  «af- 
faires étrangères,  qui  dès  lors  le  prit  dans 
une  estime  dont  il  lui  donna  des  preuves  en 
toute  occasion.   Cependant  l'intime  allianoe 
des  cours  de  Paris  et  de  Vienne  ne  pennit 
plus  d'employer  M.  de  Marbois  auprès  des 
princes  de  l'empire.  Les  différentes  fonctions 
qu'il  avait  remplies  pendant  dix  ans  en  Alle- 
magne durent  cesser.  Il  abandonna  la  carrière 
diplomatique  pour  celle  des  tribunaux,  et  fut 
reçu,  en  1778,  conseiller  au  parlement  de  Metz. 
Mais  il  y  siégea  peu  de  temps,  M.  de  Ver- 
gennes  le   rappela  aux  affaires  étrangères, 
d'abord  pour  remplir j  auprès  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  les  fonctions  de  secrétaire  de  lé- 
gation et  de  chargé  d'affaires,  et  bientôt  après 
pour  organiser,  avec  le  titre  de  consul  géné- 
ral, tous  les  consulats  français  dans  cetl:** 
vaste  contrée. 

Appelé,  en  1785,  à  l'intendance  générale 
de  m  colonie  de  Saint-Dominçue  et  des  îles 
adjacentes,  il  y  trouva  l'occasion  de  donner 
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carrière  à  sa  haine  des  abus,  à  son  zèle  pour 
les  combattre,  à  sa  fermeté  pour  les  détruire. 
JJ  oe  pouvait  manquer  de  s  y  faire  des  enne- 
mis; leurs  clameurs  furent  vaines.  IJoâmt- 
natraiion^  dit-il,  dans  un  de  ses  écrits,  n'a 
qu^une  voix  pour  soutenir  ses  réformes.  Les 
prévaricateurs  en  ont  cent  pour  se  plaindre 
et  ^accuser.  Sa  voix  fut  puissante,  et  triom- 

f^ha.  Louis  XVI  lui  écrivit  de  sa  main  pour 
Qi  témoigner  sa  satisfaction,  au  sujet  du  ré- 
tablissement de  Tordre  dans  les  ûnances  de 
la  colonie.  Le  roi  approuva  aussi  la  fermeté 
a?ec  laquelle  il  avait  résisté  au  gouverneur 
général,  qui  fut  rappelé,  et  dont  les  ordon- 
Qsnoes  furent  cassées  par  arrêt  du  conseil. 

Après  sa  rentrée  en  France,  il  fut  nommé, 
eo  1792,  ministre  auprès  de  la  diète  de  Ratîs- 
boane,  ville  où  il  avait  comniencé  sa  carrière 
diplomatique.  Le  motif  de  sa  nomination 
était  une  mission  secrète  et  délicate  auprès  de 
la  cour  de  Vienne,  qui  parlait  et  écrivait  d'un 
ton  menaçant.  Il  fallait  la  détourner  de  la 
guerre.  M.  de  Marbois  y  réussit  ;  il  obtint 
qu'on  fît  rétrograder  quelques  troupes  autri- 
chiennes qui,  sous  le  commandement  du  gé- 
néral Brentano,  s'avançaient  vers  TAlsace. 

Lempeieur   Léopold   étant   mort   presque 
subitement,  M.  de  Marbois  vint  à  Paris  pour 
y  rendre  compte  de  sa  mission.  Il  ne  trouva 
plus  au  ministère  des  affaires  étrangères  M.  le 
comte  de  Vergennes,  ni  M.  le  comte  de  Mont- 
morin,  ni  M.  de  Lessart  :  le  général  Dumou 
nez  ks  avait  remplacés.  Ses  instructions,  fort 
différentes    de    celles    de    ses    prédécesseurs, 
ctaient  de  telle  nature,  que  M.  de  Marbois  se 
crat  dans  la  nécessité  de  donner  sa  démission 
de  ministre  à   Ratisbonne.   Cette  désappro- 
bation de  la  politique  nouvelle  n'était  pas 
uns  quelque  danger  j  la  fermeté  d'âme  qu'il 
montra  en  toute  occasion  le  lui  fit  braver,  mais 
il  ne  put  y  échapper.  Il  s'était  retiré  à  Metz  ; 
on  Vy  emprisonna  pour  fait  d'émigration, 
(juoiqu'il  n'eût  jamais  émigré  .Lorsqu'on  fut 
délivré  de   la   tyrannie  de  Robespierre,   ses 
concitoyens  le  dédommagèrent  de  cette  vexa- 
lion  en  l'élisant  à  la  mairie.  Il  apaisa  diverset 
«neutes,  produit  de  ces  temps  d'orages  et  de 
réactions;  mais  ses  principes  et  sa  marche 
n»  pouvaient  convenir  au  Directoire,  il  fut 
Mentôt  destitué.  L'assemblée  électorale  de  la 
Moselle,   comme  pour  mettre  au   néant  cet 
wte  injuste,  le  nomma  un  de  ses  députés.  Il 
f^tra  au  Conaeil  des  Anciens,  où  il  devait, 
pour  récompense  de  ses  opinions  à  la  fois 
E^rmes  et  modérées,  éprouver  une  nouvelle  et 
trrrible  vicissitude. 

Il  porta  dans  ce  Conseil  les  mêmes  prin- 
cipe d'ordre  et  de  justice  qui  le  caractéri- 
sât particulièrement,  qu  il  a  manifestés 
™s  tontes  ses  fonctions,  et  qui  déjà  lui 
traient  mérité,  tantôt  des  éloges  et  des  fa- 
J'ors,  tantôt  des  disgrâces,  suivant  que  le 
»fl  ordre  prévalait  ou  était  troublé  par  de 
Oialbeureuses  circonstances. 

l'^  9  thermidor  avait  apaisé  la  tempête  ré- 
volutionnaire ;  mais  une  grande  agitation 
fjbwgtait  encore  entre  le  parti  vainqueur  et 
*  parti  vaincu.  L'un  voulait  se  confornT?r  à 
'•  QOQvelle  Constitution,  l'autre  voulait  Ta- 
**irBer.  Les  chefs  de  celui-ci  firent  nommer 
Jùi  commission  de  cinq  membres  chargés  de 
Pwpoter  des  mesures  de  salut  public,  parmi 
NMle^  devait  être  la  suspension  de  la 
'-«Mitution.  Ce  projet  fut  connu  et  déjoué 


par  M.  Thibaudeau,  qui,  au  mépris  de  la 
terreur  qu'on  voulait  ramener,  eut  le  courage 
de  le  dénoncer.  Le  comité  des  Cinq  et  ses  afn- 
dés  ne  se  départirent  pas  pour  cela  du  des- 
sein de  faire  la  guerre  au  nouveau  tiers  et  à  ses 
membres  les  plus  remarquables.  Tallien  se  ren- 
dit l'organe  d'une  absurde  calomnie  qui  im- 
putait Ta  principale  rédaction  du  traité  de 
i:*ilnitz  à  M.  de  Barbé-Marbois,  quoique,  à 
l'époque  de  ce  traité,  il  fût  à  plus  de  cent 
lieues  de  cette  résidence.  N'importe,  on  vou- 
lait à  tout  prix  écarter  du  Corps  législatif^  ou 
du  moins  y  déconsidérer  un  homme  dont  on 
ledoutait  le  caractère  et  les  talents.  Il  de- 
manda hautement  et  itérativement  d'être 
jugé.  On  savait  bien  qu'un  jugement  couvri- 
rait de  honte  ses  calomniateurs  ;  on  passa  à 
l'ordre  du  jour,  en  attendant  une  occasion 
plus  favorable. 

Les  conventionnels,  en  statuant  que  les 
deux  tiers  du  Corps  législatif  à  élire  seraient 
pris  parmi  eux,  s  étaient  ménagé  les  moyens 
de  résister  à  la  réaction  de  thermidor,  et  de 
nommer  un  Directoire  à  leur  guise.  Tant 
qu'ils  eurent  ainsi^  la  majorité  de  délibération 
et  d'exécution,  ils  supportèrent,  tantôt  vain- 
queurs, tantôt  vaincus,  les  opinions  et  les  pro- 
positions du  nouveau  tiers,  dont  la  majorité 
voulait  de  bonne  foi  la  Constitution,  mais 
sans  les  mesures  tyranniques  dont  ils  avaient 
usé.  Ils  craignaient  à  tort  c^u'on  leur  en  de- 
mandât con^pte.  On  était  loin  d'imiter  leurs 
exemples  et  de  recommencer  les  proscriptions; 
on  combattait  leurs  habitudes  et  leurs  prin- 
cipes, on  n'entendait  point  attaquer  lours 
personnes.  Le  Conseil  aes  Anciens  cheichait 
mémo  lu  modérer  la  chaleur  qui  se  manifestait 
quelquefois  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 
M.  de  Marbois,  dont  l'influence  était  grande 
parmi  les  Anciens,  était  un  de  ces  sages  mo- 
dérateurs ;  il  aurait  défendu  le  Trône  ;  mais 
élu  après  qu'il  avait  été  démoli,  se  confor- 
mant aux  circonstances^  il  se  soumettait  à 
la  République,  et,  la  consentait  sans  la  ty- 
rannie des  comités  des  recherches  et  de  Salut 
public,  sans  la  démagogie  des  c^ubs,  et  avec 
une  liberté  sage  et  bien  ordonnée. 

L'arrivée  d'un  nouveau  tiers  dans  les  deux 
conseils  ayant  fait  çerdre  tout  espoir  de 
majorité  aux  conventionnels,  leurs  craintes 
et  leur  désir  de  garder  le  pouvoir  s'accrurent. 
Quelques  propositions  indiscrètes  et  violantes 
dans  le  conseil  des  Cinq-Cents  quoique  tou- 
jours blâmées  et  repoussées  par  une  assez 
forte  majorité,  devinrent  le  prétexte  d'un 
coup  d'Etat. 

On  l'aurait  détourné  si  l'on  eût  consenti  à 
rapporter  certains  décrets  justes,  équitables 
et  réparateurs  ;  mais  aucun  péril  ne  pouvait 
déterminer  ceux  qui  les  avaient  proposés  et 
obtenus  à  une  rétractation  lâche  et  honteuse. 

Le  18  Fructidor  éclata.  On  supposa  que  la 
plus  nombreuse  partie  du  nouveau  tiers  était 
royaliste  et  travaillait  à  détruire  la  Répu- 
blique, tout  en  invoquant  sa  Constitution.  On 
enveloppa  dans  c-^tte  imputation  et  dans  la 
proscription  qui  l'accueillit  et  la  consacra 
53  memores  des  d^^ux  conseils  ;  12  autres  per- 
sonnes y  furent  compripes  sans  distinction 
d'opinions  et  de  leurs  diverses  nuances.  Il 
suffit  d'avoir  montré  de  l'opposition  au  Di- 
rectoire et  coopéré  à  Fabrogation  de  quel- 
ques lois  révolutionnaires.  Ainsi  furent  frap- 
pés du  même  coup  Carnot,  le  républicain  de 
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bonne  foi  et  de  conviction,  et  son  nouveau 
collègue  au  Directoire,  Barthélémy,  qui  es- 
pérait trouver  dans  la  Constitution,  si  elle 
était  sagemient  suivie,  un  apçui  aux  amis  de 
Tordre  et  de  la  paix  intérieure.  De  vrais 
royalistes,  et  des  hommes  qui  avaient  cru 
cimenter  la  République  par  le  sang  du  roi 
et  de  sa  famille  furent  aussi  confondus  dans 
ce  pêle-mêle. 

Ni,  de  lif  arbois  et  auelques-uns  de  ses  col- 
lègues, arrêtés  dans  la  matinée  du  18  fruc- 
tidor, furent  enfermés  le  25  dans  des  cages 
de  fer  pour  être  transportés  à  Rochefort, 
et  de  là  déportés  à  la  Guyane.  De  telles 
voitures  leur  annonçaient  les  indignes  trai- 
tements auxquels  ils  devaient  être  soumis, 
et  qui  les  suivirent  dans  la  route,  dans  la 
traversée,  à  Cayenne  et  à  Sinnamary. 

M.  de  lïarbois  écrivit  jour  par  jour,  depuis 
son  arrestation  jusqu^à  son  retour,  tout  oe 
qui  lui  arrivait,  et  les  sentiments  qu  il  éprou- 
vai. Ce  journal,  qu'il  n'a  fait  imprimer  que 
pour  ses  amis  à  un  petit  nombre  d'exem- 
plaires, est  digne,  à  plusieurs  égards,  d'être 
mis  à  côté  des  Vies  de  Plutarque.  On  y  voit 
un  homme  irréprochable,  condamné  sous  les 
plus  faux  prétextes  et  sans  être  entendu, 
arraché  à  Hmproviste  à  ses  fonctions,  à  ses 
affaires,  à  sa  famille,  sans  que  la  sérénité 
de  son  esprit  et  de  son  âme  en  soit  troublée. 
Il  se  joue  du  malheur,  plutôt  qu'il  n'em- 
ploie ses  forces  à  lutter  avec  lui.  Souvent  des 
traits  de  gaîté  au'on  n'aurait  pas  attendus 
de  son  air  austère  et  de  sa  gravité  habi- 
tuelle, viennent  se  mêler  à  des  réflexions  tou- 
chantes, aux  sentiments  ,de  tendresse  qu'il 
exprime  à  sa  femme  et  sa  fille,  pour  lesquelles 
il  écrit.  Il  se  console  ^  de  son  sort,  comme 
Caton  l'Ancien^  de  sa  vieillesse,  et  il  y  trouve 
des  compensations. 

«  Ouoi  qu'il  puisse,  dit-il,  m'arriver  dans 
ma  déportation,  fût-ce  la  mort,  plus  de  la 
moitié  des  hommes  n'ont-ils  pas  subi  ses  lois 
avant  l'âge  où  je  suis  parvenu  ?  Qui  sait 
même  si  en  m'envoyant  dans  un  désert  insa- 
lubre, mes  ennemis  ne  m'ont  pas  garanti, 
contre  leur  propre  intention,  de  pires  cala 
mités  ?  Je  vais,  dans  la  captivité,  me  trouver 
plus  libre  que  je  ne  Tai  été  à  aucune  épo- 
que de  ma  vie.  Je  ne  serai  plus  obligé  de 
prolonger  mon  travail  jusques  dans  la  nuit, 
ou  de  devancer  le  jour.  Je  prendrai  du  repos 
à  ma  volonté  ;  je  n'aurai  de  devoirs  impor 
tants  à  remplir  qu'envers  moi-même,  et  ceux- 
là  n'ont  rien  de  gênant.  Mes  devoirs  envers 
les  autres  se  réduiront  à  des  procédés  d'ami- 
tié, d'égards  de  civilité.  On  ne  se  plaindra 
plus  de  mes  refus,  de  mon  austérité.  Je  n'au- 
rai plus  à  rendre  de  jugements  qui  mécon- 
tentent infailliblement  une  des  parties  :  je 
n'ai  plus  que  moi-même  à  juger. 

«<  Je  ne  croyais  pas,  ma  chère  Elise  (c'étail 
sa  femme),  finir  par  vous  parler  des  plaisirs 
de  la  zone  torride;  n'en  dites  rien  à  per- 


sonne. 


«  Si  mes  persécuteurs  pénétraient  ce  mystère, 
«  Je  pourrais  payer  cher  une  ombre  de  bonheur. 
B  Pour  les  pôles  iflacés,  Barras,  en  sa  colère, 
«  Me  ferait  arracher  aux  feux  de  l'Equateur.* 

«  Mais  c'est  plus  sérieusement  que  je  vous 
annonce  l'espérance  de  me  réconcilier  avec 
mon  malheur,  et  déjà  je  yous  assure  qu'il  ne 


m'arrivera  de  m'en  plaindre  que  quand  je 
songerai  à  vous  et  à  Bophie  (c'est  ta  fille).  » 

On  offrit  un  arpent  de  terre  aux  déportés 
qui  voudraient  le  cultiver.  Ceux  qui  l'ac- 
ceptèrent furent  bientôt  fatigués  d'un  tra- 
vail au-dessus  de  leurs  forces  dans  ce  brûlant 
climat.  M.  de  Marbois  dut  préférer  des  oc- 
cupations casanières  ;  il  acheta  des  outils 
de  menuiserie,  et  devint,  à  son  dire  un  assez 
passable  ouvrier  ;  il  fit  des  équerres,  des  rè- 
gles, un  pupitre,  une  escabelle  et  beaucoup 
d'autres  ouvrages  assez  grossièrement  con- 
fectionnés, dit-il,  mais  précieux,  tels  qu'ils 
étaient,  pour  un  solitaire.  11  entreprit  mémo 
de  fabriquer  un  violon  ;  «  msÀB,  continue-t-il, 
un  produit  inestimable  de  mon  industrie  fut 
une  bibliothèque  dont  je  fis  toutes  les  par- 
ties. Malheureusement,  quand  il  fallut  les 
asembler,  tout  Sinnamary  ne  put  me  fournir 
quelques  clous  d'épingle  qui  m'étaient  néces- 
saires. Un  faiseur  de  rébus  me  conseilla  d'u- 
ser de  la  ressource  des  mauvais  poètes  c^uand 
ils  sont  embarrassés.  Le  corps  de  bibliothè- 
que fut  donc  lié  par  des  chevilles.  » 

Le  hasard  lui  avait  donné  l'idée  de  cons- 
truire cette  bibliothèque  et  les  moyens  de  la 
garnir.  La  corvette  qui  portait  les  déportés 
avait  pris  dans  la  traversée  un  vaisseau  an* 
glais  où  se  trouvait  un  assortiment  de  livres 
anglais  et  latin.  Les  déportés  avaient  eu 
chacun,  dans  cette  prise,  un  lot  qui  donna 
lieu  entre  eux  à  des  prêts  et  à  des  échanges. 
Beaucoup  de  ces  livres  étaient  échus  au  lot 
de  Pichegru^  qui  les  troquait,  successivement, 
contre  du  vin  que  M.  de  Marbois  avait  ap- 
porté de  Cayenne  à  -Sinnamary.  «  Pichegru 
(je  copie  ici  le  journal  de  M.  de  Marbois) 
était  fort  libéral  du  vin  ainsi  acquis.  Nous 
étions  quelquefois  en  contestation  sur  une 
bouteille  de  plus  ou  de  moins  pour  un  Héro- 
dote ou  un  Tive-Live  ;  ses  convives  se  mo- 
quaient de  ma  simplicité,  lorsque,  faisant 
les  honneurs  de  ses  joyeux  banquets,  il  leur 
disait  :  «  Buvons  un  verre  de  mon  Virgile,  sa- 
blons une  strophe  de  mon  Horace,  une  ra- 
sade à  la  mémoire  d'Homère.  » 

Huit  déportés  conçurent  et  exécutèrent  un 
projet  d'évasion.  Ils  proposèrent  à  M.  de 
Marbois  de  se  joindre  à  eux  ;  son  ami  Bar- 
thélémy l'en  pressa  inutilement.  En  se  refu- 
sant à  ses  iuBtanoes,  M.  de  Marbois  lui  dit  : 
«  Ne  me  faites  pas  plus  grand  que  je  ne  le  auis. 
Je  reste,  mais  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'espérance  d'obtenir  justice  pour  moi  ;  voyez 
aussi  ceux  qui  seraient  atteints  par  ma  fuite. 
Vous  qui  partez,  vous  n'ayez  ni  femme  ni 
enfants  qu  on  puisse  dépouiller  en  vous  ins- 
crivant sur  la  liste  des  émi^^rés,  et  moi... 
—  Ah  !  je  vous  comprends,  lui  dit  alors  son 
ami;  adieu  pour  toujours.  »  Ils  eurent  le  bon- 
heur de  se  retrouver  en  France  dans  une 
position  bien  difiérente  ;  ils  ont  siégé  ensem- 
ble dans  cette  enceinte. 

M.  de  Marbois  fut  attristé  du  départ  de 
ses  compagnons,  mais  u  je  ne  regrette  pas 
pour  cela,  dit-il,  d'être  resté  ;  et  si  je  puis 
m'en  aller  d'ici,  ce  ne  sera  que  pour  retour- 
ner en  France.  Le  pigeon  transporté  à 
200  lieues  de  son  colombier  y  est  ramené  en 
un  seul  jour  par  son  instinct  ;  il  y  retrouve 
sa  compagne,  il  oublie  la  violence  qu'on  lui 
a  faite,  et  ce  long  trajet  ne  l'a  point  fatigué. 
C'est  dans  sa  famille,  dans  sa  patrie  qu'il 
est  revenu  ;  et  j'aurais  pu  fuir  pour  un  att- 
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tre  liea  que  celui  qu'habite  Elise,  pour  un 
antre  pays  que  celui  où  j'ai  ma  mère,  ma 
liJle,  (À  sont  tous  mes  amis  !  Mon  esprit  se 
révoltait  à  la  pensée  que  ma  fuite  aurait 
rompu  les  liens  qui  nr unissaient  encore  à 
mon  pays,  et  que,  victime  d'un  décret  in- 
juste, j'aurais  pu  cesser  d'être  Français.  Je 
rvrerrai  mon  colombier.  » 

Avant  Qu'il  y  revînt,  les  fauteb  du  Direc- 
toire loi  lournissaient  ^occasion  de  repren- 
dre, même  dans  ce  lieux  d'exil,  l'ascendant 
ti  Tautorité  qui  appartenaient  à  son  carac- 
tère, à  son  courage,  à  sa  vertu. 

Au  commencement  de  l'an  YIII  le  Direc- 
toire remplaça  Jeannet,  son  agent  à  la 
Onyaue,  par  Burnel,  qui  avait  été  expulsé, 
peu  de  temps  auparavant,  des  îles  de  Franco 
et  de  Bourbon  pour  avoir  voulu  y  proclamer, 
sans  aucune  mesure  de  précaution,  la  liberté 
des  noirs,  et  exposer  ainsi  ces  deux  colonies 
aux  désastres  qui  avaient  ensanglanté  Saint- 
Domingue. 

Jeannet  avait  déjà  publié  à  Cayenne,  de- 
puis plusieurs  années^  l'abolition  de  Tescla- 
Tsge.  Il  ne  s'en  était  ensuivi  qu'une  grande 
licence,  beaucoup  d'oisiveté  et  d'excès  ;  mais 
la  rie  des  colons  et  leurs  propriétés  n'avaient 
pss  encore  été  menacées.  Burnel,  sous  pré- 
texte d'une  invasion  des  Anglais  qu'il  sup- 
posa, ou  que  du  moins  il  craignit  sans  au- 
cune raison  sérieuse,  appela  tous  les  noirs 
s  Cayenne  pour  la  défense  de  l'He.  Ils  rem- 
plirent la  ville  et  les  faubourgs.  Il  était  im- 
rible  de  les  solder  et  de  les  nourrir.  De  là 
menaces   de  l'incendie   des   habitations, 
du  meurtre  de  propriétaires,  et  tous  les  pré- 
ttges  de  ce  qui  s'était  passé  à  Saint-Domin- 
gue. Les  blancs  et  les  mulâtres  se  réunirent 
pour  leur  commune  défense.  M.  de  Marbois 
^i  son  compagnon,  son  coflègue  M.   Lafon- 
Ladebat,  furent  investis  de  leur  confiance,  et 
devinrent  les  conseils  de  la  colonie.  Ils  con- 
coururent à  l'expulsion  de  Brunel,  qui  était 
fort  compromis  par   la  participation   qu'il 
irait  prise  à  l'émeute  des  noirs.  L'orage  fut 
dissipé,  et  MM.  de  Marbois  et  Lafon-Ladebat 
uuverent  ainsi  la  colonie  où  on   les  avait 
exilés. 

Tandis  que  ce  mouvement  salutaire  s'opé- 
rait k  Cayenne,  une  immense  révolution  écla- 
tait en  Fraaee.  Le  jour  où  M.  de  Marbois 
détruisait  Pautorité  d'un  agent  du  Direc- 
toire, le  Directoire  lui-même  était  renversé 
par  Napoléon,  qui  se  hâta  d'abolir  tous  lee 
effets  du  18  Fructidor.  M.  de  Marbois,  rap- 
pelé ainsi  oue  les  autres  proscrits,  fut  nommé 
eoQseilJer  d'Etat  et  envoyé  elti  Bretagne  pour 
y  rétablir  les  finanoes.  Il  fut  ensuite  directeur 
de  la  Trésorerie,  et  bientôt  après  un  minis- 
tère du  Trésor  ayant  été  créé,  il  en  fut  chargé. 

Napoléon  avait  recouvré,  en  1801,  la  Loui- 
siane, cédée  par  la  France  à  l'Espagne  en 
1768.  et  rétrocédée  à  la  Frano3  par  le  cabinet 
de  Madrid  :  cette  colonie  était  entièrement 
dépourvue  de  défense.  Napoléon  ne  put  en 
prendre  possession  qu'en  1803.  Et  avant  qu'il 
lui  eût  été  possible  d'y  envoyer  les  garnisons 
oâMttifM  l'Angleterre  se  préparait  à  l'en- 
vahir; déjà  maîtresse  du  Canada,  elle  se 
•^rait  ainsi  rendue  maîtresse  de  la  navigsr 
Uon  du  Miasiasipi  et  des  contrées  qui  sont  à 
j'oMst  de  œ  fleuve.  Napoléon,  après  une  pos- 
seinoii  précaire  et  purement  nominale  de  peu 
V»  BûUf  comprit  combien  il  était  important 
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que  l'Angleterre  ne  s'emparât  pas  d'un  des 
plus  riches  nays  du  monde  ;  il  résolut  de  la 
céder  aux  Etats-Unis,  et  chargea  M.  de  Mar- 
bois de  cette  négociation,  en  lui  annonçant 
qu'il  ne  ferait  cette  oeesion  qu'au  prix  de 
50  millions.  M.  de  Marbois  eut  l'habileté  d'en 
obtenir  80,  dont  20  applicables  aux  indem- 
nités dues  aux  commerçants  des  Etats-Unis, 
pour  les  prises  indûment  faites  sur  eux. 

Napoléon  mit  à  sa  disposition  192,000  fr., 
«  pour  suppléer,  lui  écrivit-il,  à  l'insuffisance 
de  votre  traitement,  ayant  l'intention  que 
vous  voyiez  dans  cette  disposition  le  désir 

3ue  j'ai  de  vous  témoigner  ma  satisfaction 
e  vos  importants  travaux  et  du  bon  ordre 
que  vous  avez  mis  dans  votre  ministère,  qui 
ont  valu  à  la  République  un  grand  nombre 
de  millions  et  à  la  négociation  que  vous  venez 
de  terminer^  par  laquelle  vous  avez  procuré 
à  la  République  10  millions  en  sus  de  ce  que 
portaient  vos  instructions.  » 

On  sait  que  l'issue  de  la  campagne  de  1801 
fut  un  moment  incertaine  :  le  crédit  public 
en  ressentit  une  atteinte  à  laquelle  M.  de 
Marbois  crut  remédier  en  approuvant  une 
opération  dont  il  n'aperçut  pas  le  désavan- 
tage pour  le  Trésor.  Il  encourut  la  disgrâce 
fie  rEmpereiir  ;  mais  elle  ne  pouvait  être  lon- 
gue à  1  égard  d'un  homme  qui  avait  rendu 
tant  de  services,  et  de  qui  on  pouvait  en  at- 
tendre encore. 

Lorsqu'en  remplacement  de  la  comptabilité 
nationale,  l'Empereur  créa,  en  1807,  la  Cour 
des  comptes,  par  cet  admirable  discernement 
qui  lui  fit  presque  toujours  choisir  les 
hommes  les  plus  propres  aux  fonctions  qu'il 
voulait  leur  confier,  il  en  donna  la  première 
présidence  à  M.  de  Marbois.  L'attente  de 
l'Empereur  ne  fut  point  trompée  ;  M.  de 
Marbois  anima  de  son  esprit  le  corps  nom- 
breux dont  la  direction  lui  était  confiée.  Assi- 
duité constante,  attention  scrupuleuse  à  des 
travaux  de  tous  les  jours  et  de  plusieurs 
heures,  régularité,  clarté  toujours  en  progrès 
de  l'imnonse  comptabilité  de  toute  la  France, 
voilà  ce  qu'il  établit  et  perfectionna  pendant 
les  vingt-sept  ans  qu'il  exerça  cette  prési- 
dence. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  dire  qu'il  fut 

F^arfaitement  secondé  par  les  magistrats  qui 
ui  furent  alors  et  depuis  associés  ;  que  tout 
ce  qu'il  introduisit  et  fit  de  bien  s'est  con- 
tinué et  s'accroît.  Les  travaux  de  la  Cour 
des  comptes  n'ont  point  l'éclat  qui  excite  la 
curiosité  publique,  mais  ils  ont  l'utilité  la 
plus  grande,  la  plus  nécessaire  :  le  bon  ordre 
dans  la  comptabilité,  sans  lequel  les  deniers 
et  la  fortune  de  l'Etat  seraient  dilapidés. 

L'Empereur  avait  donné,  en  1813,  à  M.  de 
Marbois,  une  nouvelle  marque  de  sa  satisfac- 
tion en  l'appelant  au  Sénat.  Louis  XVIII 
réleva,  en  1814,  à  la  Pairie,  et  lui  confia  les 
sceaux  en  1816.  L'esprit  de  parti,  qui  exoroe 
une  si  grande  influence  dans  la  durée  des 
ministères,  ne  lui  permit  pas  de  les  garder 
longtemps  ;  il  reprit  ses  fonctions  à  la  Cour 
des  comptes.  Il  sut  les  concilier,  par  une 
exemplaire  assiduité,  avec  les  devoirs  de 
la  Pairie.  Nous  l'avons  vu  siéger  constam- 
ment dans  ce  long  procès  où  une  foule  d'ao- 
cusés  essayaient  une  révolte  contre  la  justice, 
et  prétendaient  la  rendre  muette  et  ifhpuis- 
santé  par  leur  seul  refus  de  se  défendre. 
Nous  ravons  entendu  parler  sur  toutes  les 
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6*  bweau,  MM.  Lanyer  ; 

7*       —  Chaslea  ; 

8*       —  le  vicomte  Dejean  ; 

9«       —  Vatout. 

Commission  chargée  de  Vexamen  de  projets 
de  loi  dHntérêt  local,  relatifs  à  des  imposi- 
tions départementales, 

l^  bureau,  MM.  Izarn  : 


2» 

8« 
9« 


Mangm  d'Oins  ; 

le  colonel  Qarraube  ; 

Lebœuf  ; 

Terrebasse  ; 

le  marquis  de  Dalmatie  ; 

le  baron  Ladouoette  ; 

de  Baunac ; 

le  baron  Finol 


Commission  chargée  d^exa/niiner  le  projet  de 
loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance. 

!•'  bureau.  MM.  Barada  ; 


2« 
3« 

s* 

9« 


Pascalis  ; 

Cheragay  ; 

Bercer  ; 

Pares  ; 

Amilhau  ; 

Lavielle  ; 

Poulie  (Emmanuel)  ; 

Persil. 


Commission  chargée  d'exaniiner  le  projet  de 
loi  sur  t exploitation  des  mines, 

V^  bureau,  MM.  Boudet  : 

2*  —  Mermilliod  ; 

3«  —  Teste  ; 

4"  — -  Verne  de  Bachelard  ; 

5«  -  Talabot; 

6«  —  Bauzet  ; 

7*  —  Monier  de  la  Sizeranne  ; 

8*  —  le  vicomte  Deoazes  : 

9«  —  Fulchiron. 


Commission  chargée  d*exanCiner  le  projet  de 
loi  sur  les  faillites  et  banqueroutes, 

V^  bureau.  MM.Cunin-Qridaine  : 

2»  ~  His  ; 

y  —  Salveton  ; 

4*  —  Stourm  ; 

5®  —  Leyraud  ; 

6"  —  de  Golbéry  ; 

7*  —  Démonts  : 

8«  —  Dalloz; 


9^       — 


Quenault. 


Com/miêsion  chargée  d'exaniiner  le  projet  de 
loi  relatif  aux  chutes  et  prises  d'eau. 


l*'  bureau.  MM.  Bouchard  ; 

2**  —  Cordier  ; 

3*  —  Caumartin  ; 

4*  —  Dessauret  ; 

6*  —  Billaudel  ; 

6«  —  Petot  ; 

7*»  —  Dugabé  ; 

8®  —  Minaud  : 

9«  -  Fould. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


Ordre  du  jour  du  jeudi  25  janvier  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
"Continuation  de  l'examen  des  projets  de 
loi  dont  les  bureaux  sont  déjà  saisis. 

A  2  heures,  séance  publique. 

l*'  Lecture  de  la  proposition  de  M.  le  mar- 
quis de  Larochefoucauld  ; 

2^  Lecture  de  la  proposition  de  M.  le  baron 
Mercier  ; 

3*  Lecture  de  la  proposition  de  M.  le  comte 
Jaubert  ;  •> 

4°  Lecture  de  la  proposition  de  M.  Jobard  ; 

ô^  Lecture  de  la  proposition  de  M.  de  Ma- 
gnonoourt. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  cession  à  la 
ville  de  Paris  de  places  et  d'avenues.  (M.  le 
baron  Ladouoette,  rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  proiet  de  loi  portant  demande  d'un 
crédit  supplémentaire  pour  l'achat  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Saint-Etienne.  (M.  le 
colonel    Paixhans,   rapporteur.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PBéSIDBKOB  DB  H.   DUFIN. 

Séance  du  jeudi  25  janvier  1838, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
15  janvier  est  lu  et  adopté. 

LETTRES  d'option. 

M.  le  Président.  Voici  deux  lettres  d'op- 
tion j  l'une  de  M.  le  maréchal  Clauzel  ;  l'autre 
de  M.  Thiard. 

Les  délais  pour  faire  les  options  sont  expi- 
rés ;  mais  les  lettres  ont  été  écrites  dans  l'in- 
tervalle des  séances,  en  temps  utile  ;  je  n'ai  pu 
les  faire  connaître  plus  tôt  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Chambre  ayant  trouvé  régulières  les 
opérations  des  collèges  électoraux  de  Rethel 
et  de  Toulouse,  et  prononcé  mon  admission 
comme  membre  de  la  Chambre  des  députés, 
je  déclare  opter  pour  l'arrondissement  de 
Rethel. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Président,  d'a- 
gréer, etc. 

<(  Maréchal  Clauzbl.  » 

<(  Monsieur  le  Président, 

«  Elu  par  le  collège  électoral  de  Lannion 
(Côtes-du-Nord)  et  par  celui  de  ChaJon, 
extra-muros  (8aône-et-Loire),  je  vous  prie  de 
faire  connaître  à  la  Chambre  que  j'opte  pour 
le  collège  de  Lannion, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  offrir.  Monsieur  le 
Président,  etc. 

M  Thiabd. 

ce  Paris,  le  17  janvier.  » 
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H.  h  PrésMeat.  Les  lettres  seront  mention- 
nétt  au  prooès-verbal  et  transmises  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

IXCUSB8. 

MM.  Corne  et  Blin  de  Bourdon  s'excusent 
sur  l'état  de  leur  santé  de  ne  pouvoir,  pour 
quelque  temps,  assister  à  vos  séances. 

RÉP0N8B  DU  ROI 

à  radreêse  votée  par  la  Chambre. 


M.  le  Prëaidrat.  La  grande  députation  de 
Il  Chambre  des  députés  s'est  rendue  le  16  jan- 
vier aux  Tuileries';  j'ai  eu  l'honneur  de  lire 
VI  roi  l'adresse  votée  par  la  Chambre  ;  Sa 
Majesté  a  fait  la  réponse  suivante  : 

«  Je  reçois  cette  adresse  avec  une  vive  sar 
tisf Action.  Je  suis  heureux  de  retrouver  en 
roos  ces  sentiments  ck»it  les  Chambres  qui 
vous  ont  précédés  m'ont  donné  tant  de  mar^ 
qoes  toujours  chères  à  mon  cœur.  Cette  ma- 
aifettation  éclatante  donnera,  oonmie  voua  le 
dites,  une  nouvelle  force  à  cette  œuvre  glo- 
rieuse, résultat  de  nos  sept  années  d'efforts, 
le  maintien  et  l'intégrité  de  nos  institu- 
tions. Le  concours  que  voue  accordez  si  f  ran- 
dieixient  à  mon  souvernement  facilitera  sa 
outfdie,  effacera  de  jplus  en  plus  les  traces  de 
nos  divisions  politiques,  et  garantira  à  la 
France  une  longue  jouissance  de  ce  repos  et 
de  œtte  prospérité,  o4>jets  de  tous  mes  vœux, 
et  que  ie  suis  si  heureux  d'avoir  pu  contri- 
buer à  lui  assurer.  » 

(La  réponse  aéra  tranaorite,  suivant  l'usage, 
ao  procès- verbal.) 

Lecture  if  une  lettre  du  ministre  des  finances 
sur  la  présentation  du  budget. 

M.  le  Préaidieat.  M.  le  ministre  des  finances 
m'a  écrit  la  lettre  suivante  : 

u  Monsieur  le  Président, 

«  Diverses  circonstances  ayant  retardé  l'im- 
preesion  des  développements  des  budg^ets  de 
quelques  ministères,  j'ai  pris  le  parti,  pour 
ne  pas  retarder  les  travaux  de  la  Chambre, 
de  diviser  en  plusieurs  parties  ce  qui  faisait 
jusqu'à  présent  un  seul  volume  dont  la  gros- 
Kiir  rendait  l'usage  incommode. 

■  Demain  matin,  vers  10  heures,  l'Impri- 
n>erlc  rovale  fera  remettre  à  la  Chambre  des 
dépotée  la  première  partie,  comprenant  le 
dneours  du  ministre  et  les  déveu^pements 
partieuliers  des  ministères  de  la  justice,  des 
uEaires  étrangères  et  des  finances.  Les  autres 
parties  suivront  successivement.  Lee  bureaux 
peuvent  donc  s'assembler. 
.•  Agréez,  Monsieur  le  Président,  Texpres- 
«on,  etc. 

Ci  Signé  :  Lacave-Laplaqkb.  » 

M.  le  PrésMesl.  La  première  partie,  en 
*t,  a  été  distribuée,  et  cependant  je  n'ai  pas 
«  devoir  mettre  à  l'ordre  du  jour  l'examen 
«1  budfet  dans  les  bureaux.  A  cet  égard,  je 
••wji  mes  scrupules  à  la  Chambre  :  je  les 
«fou  fondés. 

le  budget  est  Pensemble  des  dépenses  de 
r«at.  Ce  Q  est  pas  une  fraction  des  dépen- 


ses, c'est  l'ensemble  des  dépenses  qui  doit  être 
présenté  à  la  Chambre  et  soumis  à  l'examen 
des  bureaux,  non  seulement  dana  ses  déteils, 
mais  dans  son  ensemble. 

C'est  de  l'examen  des  différente»  parties  de 
budget  et  des  vues  d'ensemble  que  surgijssent 
les  améliorations  ;  l'attention  de  la  Chambre 
ne  doit  pas  se  porter  seulement  sur  tel  ou 
tel  objet  isolé,  mais  elle  doit  s'étendre  sur  la 
tot^ité  des  dépenses  de  l'Etat.  En  effet,  la  loi 
q^ui  vous  est  présentée  avec  l'exposé  des  mo- 
tifs comprend  le  budget  de  l'Etat  :  c'est  donc 
le  budget  de  l'Etat  oui  aurait  dû  être  déposé 
en  même  temps  que  le  projet  de  loi. 

M.  Liacave-I^aplngne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  parole. 

M.  le  Prénlëeal.  Certes,  je  ne  fais  aucun 
reproche  au  ministère  s'il  y  a  eu  des  causes 
légitimes  de  retard  qui  l'aient  empêché  de 
présenter  en  même  temps  le  budget  ;  mais  tout 
en  reconnaissant  en  fait  la  légitimité  des 
excuses  qu'il  allègue  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  présenter  le  budget  plus  tôt,  et 
sur  le  retard  involontaire  que  cette  présenta- 
tion a  éprouvé,  je  dis  que  ce  n'ejst  pas  un 
motif  pour  ^ue  la  Chambre  laisse  introduire 
une  dérogation  qui  pourrait  avoir  de  graves 
conséquences,  qui  pourrait  l'empêcher  d'arri- 
ver à  son  but. 

En  effet,  d'après  votre  règlement,  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  nommer  des  commissaires 
pour  tel  ou  tel  ministère,  mais  elle  doit  nom- 
mer une  commission  du  budget,  une  commis- 
sion générale  des  dépenses  et  une  commission 
générale  des  recettes.  Par  conséquent,  la 
Chambre  doit  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  un 
grave  inconvénient  pour  elle  à  entrer  dans 
cette  voie,  à  se  saisir  de  telle  ou  telle  partie 
du  budget,  et  attendre  que  les  autres  parties 
fussent  successivement  présentées.  (Mouvez 
ment  s  en  sens  divers,) 

M.  l«aeave-l^plagae^  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  permission  de  faire  obser- 
ver à  la  Chambre  que  les  scrupules  de  M.  le 
Président  me  paraissent  avoir  été  poussés 
trop  «Loin.  (Oui!  oui!)  Et  que,  s'il  avait  voulu 
prendre  la  peine  de  réfléchir  aux  termes  dont 
je  me  suis  servi  dans  la  lettre,  et  de  parcou- 
rir le  premier  volume  qui  a  été  distribué,  il 
aurait  vu  que  le  budget  avait  été  distribué  à 
la  Chambre.  En  effet,  ce  premier  volume  com- 
prend deux  projets  de  loi,  celui  des  recettes 
et  celui  des  dépenses.  Le  projet  de  loi  des  dé- 
penses présente  les  détails  par  chapitre  pour 
tous  les  ministères.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans 
ce  premier  volume  se  trouvent  également  des 
notes  détaillées  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
de  tous  les  ministères,  ainsi  qu'un  tableau 
comparatif  pour  chacun  d'eux  entre  les  dé- 

rinses  de  1836  et  celles  de  1837.  Ce  qu'il  reste 
distribuer  à  la  Chambre,  ce  sont  les  rensei- 
Snements  détaillés  sur  les  divers  articles  des 
épenses.   La  production  de  ces  renseigne- 
ments a  été  retardée  par  des  circonstances  in- 


à  sa  juste  impatience,  en  la  mettant  à  même 
de  commencer  ses  travaux.  (Très  bien/  très 
bien!) 

M.  le  Préaideal.  J'ai  annoncé  à  la  Chambre 
que  je  ne  ferais  rien  sans  la  consulter.  J'ai 


1  Députa.) 


REt;>B  DE  LOUIS-PHILIPPE.  |»  juirjcr  ltt)H.| 


B  la  cirooD6tAiioe  ac- 
décidant  la  question, 
itioD  se  présente  boub 
îule  en  prend  la  re»- 
iDoi.  AmBÎ,  s'il  n'y  e. 
get,  dans  1  ëtat  de  sa 
si»  ee  présente  ainei 
era  renvoyé  dans  les 
3,  et  je  crois  que  la 
i,  que  «ela  «oit  «ana 
jr  l'avenir.  (Appro- 


ETS   DE    LOI. 

>arole  est  à  M.  le  mi- 
r  la  présentation  de 

Ard,  minigtre  de  la 
«  déposer  aur  le  bu- 
:  projeta  de  loi  : 
,  accorder  une  pen- 
;nBe  nationale,  a  la 
le  Damrémont  (1)  ; 
pel  de  80,000  hommes 

Ihambre  donne  acte  à 
lentation  de  ces  deux 
imprimés,  distribués 
»  bureaux. 


ilomès,  dont  l'admis- 
t  prononcée,  prêtent 
de  M.  le  Président. 
cte  du  serment.) 


31 1 ton 3  de  loi. 


larolc  est  à  M.  de  La 
t  pour  donner  leo- 
ie  loi  concernant  la 
■ire. 

nld.LInncAarl.  J'ai 
à  la  Chambre  d'a- 
loi  suivante  : 
inseils  de  guerre,  le 
iformément  à  t'arti- 
maire  an  V,  la  quee- 
3ra  une  seconde  ques- 

inee»  atténuantes? 
eil  en  reconnaîtrait, 
mmédiate  nient  infé- 
appliquer.  » 


J'ai  l'honneur  de  prier  la  Ctuunbrv  <t  r 
permettre  de  développer  ma  propceitioD  -. 
raedi  prochain. 

M.  Ir  Pr^aMeNl.  Il  n'>  a  pas  d'opposic;  . 
Elle  sera  développée  aamcdi. 

2*  PROPOSITION. 

M.  \v  l'rd.lilcMl.  La  parole  est  à  M-  U 
ron  Mercier  pour  donner  lecture  <le  s&  p' 
poÊition  relative  au  rigUment  de  la  CAarx'-- 

M.  Mpr«-ler.  Uessieurs,  ayant  fr;it  diî:.- 
buer  à  In.  Chambre  les  développements  de  z 
proposition,  je  ne  pense  pas  qu'elle  exigr 
j'en  donne  lecture. 

M.  le  l'réMMcnl.  Le  règlement  eat  prcc:> 
porte  qu'avant  de  lire  une  proptMition  ■iù 


'il  y  a  impression  auparavant, 
fait  privé.  D'aprî-s  l'article  44  du  rêRleme- 
c'est  la  Chambre  qui  doit  décider  si  elle  prv 
la  propœition  en  considération  ;  et  si  eil- 

5 rend  en  oont>idération,  elle  est  imprici- 
istribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux.  Ai: 
vous  avez  la  parole  pour  lire  votre  propt^ 
tion. 

M.  Hereler.  M.  le  Président  ne  me  refu^i 
pas  le  droit  de  faire  imprimer  ma  propo 
tion  k  mes  frais.  (Bruit.  —  Interruption.: 

M.  I«  l'réaideal.  C'est  un  fait  extérieur  s  ! 
Chambre. 

M.  Mercier.  Je  demanderai  à  la  Chambr 
si  elle  entend...  (Nouvelle  interruption.) 

M.  le  l'rcuiileDl,  Après  dix  jours  d'inter 
ruption  dans  vos  fiéanoes,  le  premier  jour  o 
voua  les  reprenez  devrait  être  au  moins  vi 
jour  d'attention,   (Hilarité.) 

M.  llerder.  J'ai  l'honneur  de  demander  : 
la  Chambre  si  elle  entend  que  je  lui  donni 
lecture  de  ma  proposition  (Oui/  ovi  !),  de 
développements.  (NonI  non!) 


CHAPITEI   V. 

Dei  bureaux  à  tramformer  en  eomitéi. 

Il  Art.  05.  Au  commencement  de  chaque  en 
sion,  et  pour  la  durée  de  la  session,  après  ia 
formation  déânitive  du  bureau,  la  Chambra 
se  partage  en  sept  comités,  composés  chacuD. 
autant  qu'il  sera,  possible,  d'un  nombre  éga! 
de  députés,  savoir  ; 

Il  Celui  de  législation, 

Il  Celui  des  finances, 

Il  Celui  de  la  guerre, 

n  Celui  de  la  marine. 

Il  Celui  du  commerce  et  de  l'agriculture, 

«  Celui   des   travaux   publics. 

Il  Et  celui  de  pétitions. 

«  Art.  56.  Ces  bureaux  eont  formés  par  !.■ 
soins  (lu  Président  et  des  i  vicj-présidenta  qui 
désignent  les  noms  de  ceux  qui  doivent  lo; 
composer,  en  prenant  pour  base  la  apécialit- 
à  laquelle  chacun  parait  le  plus  propre: 
néanmoins,  ils  pourront  déférer  au  voeu  d'un 
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lembre  qui  manifesterait  le  désir  d'apparte- 
ir  plutôt  à  tel  oamité  qu'à  tel  autre. 

<c  Art.  57.  Chaque  comité  nomme  tous  les 
lois,  à  la  majorité  absolue,  son  président  et 
>n  secrétaire. 

ce  Art.  58.  Chaque  comité  à  oui  les  proposi- 
Lons  sont  transmises  par  la  Cnambre  les  dis- 
aie,  et  lorsque  la  discussion  e^t  terminée, 
omme  un  rapporteur  à  la  majorité  absolue 
C8  votants. 

«  Art.  59.  Le  rapport  doit  être  lu  en  comité 
b  recevoir  son  approbation  ;  ensuite  le  rap- 
ort  en  est  fait  à  la  Chambre  ;  il  doit  être  im- 
>rimé  et  distribué  au  moins  vingt-quatre 
eures  avant  la  discussion  qui  aura  lieu  en 
ssemblée  générale. 

«  Art.  60.  Chaque  comité  auquel  un  projet 
e  loi  ou  une  proposition  aurait  été  renvoyé 
evra,  au  bout  d  un  mois,  rendre  compte  à 
a.  Chambre  des  motifs  qui  n'auront  pas  per- 
mis d'en  faire  le  rapport,  et  indiquer  l'époque 
il  il  pourra  êtie  soumis  à  la  Chambre. 

«  Art.  61.  Ce  serait  l'article  63  du  règlement 
/ctuel. 

«  Art.  62.  Pour  Texamen  de  la  loi  des 
omptes,  chaque  comité  nommera,  à  la  ma- 
oritc  absolue.  3  membres  dans  son  sein  ;  ce 
[ui  portera  la  commission  des  comptes  à 
1  membres. 

«  Art.  63.  Une  autre  commission,  qui  sera 
hargée  de  l'examen  de  la  loi  des  dépenses 
t  de  celle  des  recettes  de  l'Etat,  et  qui  pren- 
Ira  le  nom  de  commission  du  budget,  sera 
également  choisie  à  la  majorité  absolue  par 
es  différents  comités  de  la  Chambre,  qui 
lommeront  chacun  quatre  membres  dans 
eur  sein  ;  au  moyen  de  quoi  la  commission 
lu  budget  sera  composée  de  vingt-huit  mem- 
>res. 

«  Art.  64.  La  commission  du  budget,  qui 
)ourra  se  diviser  en  autant  de  sections 
qu'elle  le  jugera  convenable,  devra  présen- 
-er  : 

«  1^  Un  rapport  général  sur  l'ensemble  de 
a  loi,  auquel  seront  jointes  les  observations 
lui  seront  jugées  utiles  sur  chaque  minis- 
tre ; 

u  2®  Un  rapport  général  sur  la  loi  des  re- 
tettes. 

«  Art.  66.  Le  rapport  de  la  commission  char- 
cée  de  l'examen  de  la  loi  des  comptes,  et  ceux 
le  la  commission  du  budget,  devront,  dans 
e  délai  de  deux  mois  de  la  formation  de  ces 
commissions,  être  présentés  à  la  Chambre. 
Jans  le  cas  où  ces  rapports  ne  pourraient 
^tre  préparés  pour  cette  époque^  il  sera  rendu 
x>mpte  a  la  Chambre  des  motifs  qui  en  au- 
ront retardé  la  présentation. 

<(  Art.  66.  Les  projets  de  loi  relatifs  à  des 
crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires 
•eront  renvoyés  à  une  commission  spéciale, 
)ui  sera  composée  de  quatorze  membres  ; 
diaque  comité  en  choisira  deux  dans  son 
lein,  à  la  majorité  absolue. 

»  Les  articles  67  et  68  maintenus. 

«  Art.  69  supprimé. 

u  Art.  70.  Le  oomité  des  pétitions  fait, 
bbaquc  semaine,  à  la  Chambre,  des  rapports 

8*  SiBIB.  T.  cxv. 


sur  les  pétitions,  en  suivant  par  ordre  de 
leur  date  d'inscription  au  procès- ver  bal,  au- 
tant QUe  faire  se  peut. 

«  Néanmoins,  les  pétitions  qui  sont  recom- 
mandées par  cinq  députés  devront  toujours 
être  rapportées  de  préférence  aux  autres, 
comme  étant  présumées  d'un  intérêt  plus 
général. 

«  Art.  71.  Toute  pétition,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  adressée  à  la  Chambre,  de- 
vra toujours  être  soumise  préalablement  au 
comité  des  pétitions,  qui  en  fera  son  rap- 
port, sauf  à  la  Chambre,  qui  aura  pris  con- 
naissanoe  de  son  objet,  à  la  renvoyer  ensuite 
à  tel  comité  ou  à  telle  commission  chargée 
d'examiner  les  projets  de  loi  sur  des  ques- 
tions semblables,  ou  qui  s'y  rapporteraient. 

«  Art.  72.  Le  feuilleton  énoncera  (le  reste 
comme  au  2*  paragraphe  de  l'article  71). 

M.  le  Président.  Quel  jour  demandez-vous 
pour  développer  votre  proposition  ? 

M.  Mercier.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  le  faire  demain. 

Plusieurs  voix  :  Samedi  1  samedi  ! 

M.  Mercier.  S'il  n'y  a  rien  à  faire  demain. 

Une  voix  :  Il  y  a  réunion  dans  les  bureaux. 

M.  le  IVésIdeiil.  Du  moment  qu'il  y  a  op- 
position^ je  dois  consulter  la  Chambre.  Je 
lui  ferai  remarquer  qu'il  y  a  encore  d'autres 
propositions.  La  Chambre  veutnelle  fixer  le 
développement  après  la  clôture  de  toutes  les 
propositions  ?  Elle  réglera  alors  l'ordre  de 
chacune  d'elles. 

3«   PKOPOSITION. 

M.  le  Prësidenl.  La  parole  est  à  M.  le 
oomte  Jaubert,  pour  la  lecture  d'une  propo- 
sition relative  aux  terrains  conquis  sur  les 
fleuves  et  rivières,  par  l'effet  de  travaux  des- 
tinés à  rétablissement  ou  à  l'amélioration  de 
la  navigation. 

M.  le  comle  tlauberl.  De  concert  avec  mes 
honorables  collègues  MM.  Meynard  et  Teste, 
j'ai  rhonneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la 
proposition  suivante  : 

«  Art.  l**.  Lorsque,  par  l'effet  des  travaux 
destinés,  soit  à  l'établissement  ou  à  l'amélio- 
ration ae  la  navigation  d'un  fleuve  ou  a' une 
rivière,  soit  à  la  défense  des  propriétés  rive- 
raines, des  terrains  auront  été  oonquis  entre 
Tancienne  rive  et  les  alignements  fixés  par 
TAdministration,  la  propriété  de  ces  terrains 
sera  dévolue,  savoir  : 

«  Aux  syndicats  créés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  que 
les  travaux  aient  été  exécutés  par  eux  en 
totalité,  soit  qu'ils  ne  l'aient  été  qu'avec  leur 
concours,  mais  dans  une  proportion  préala- 
blement agréée  par  l'Administration. 

c<  A  défaut  de  syndicat,  au  soumission- 
naire qui  aura  été  autorisé  à  exécuter  les 
travaux  avec  ou  sans  subvention  de  l'Etat. 

«  A  l'Ets^t,  si  la  dépense  a  été  supportée  en 
entier  par  l'Etat. 

(c  Art.  2.  Le  propriétaire  immédiatement 
riverain  conserve  le  droit  de  préemption,  k 
dire  d'experts,  des  portions  de  terrain  cor- 
[  quises  en  face  de  sa  propriété  ;  mais  en  ' 


■P"»- 
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membre  qui  manifesterait  le  désir  d'apparte- 
nir plutôt  à  tel  comité  qu'à  tel  autre. 

N  Art  57.  Chaque  comité  nomme  tous  les 
ffloii,  à  la  majorité  absolue,  son  président  et 
•on  secrétaire. 

«  Art  58.  Chaque  comité  à  oui  les  proposi- 
tioos  sont  transmiBes  par  la  Chambre  les  dis- 
cute, et  lorsque  la  discussion  e^t  terminée, 
nomme  un  ri^iporteur  à  la  majorité  absolue 
des  votant». 

<i  Art  59.  Le  rapport  doit  être  lu  en  comité 
et  recevoir  son  approbation  ;  ensuite  le  rap- 
port en  est  fait  à  la  Chambre  ;  il  doit  être  im- 
£rimé  et  distribué  au  moins  vingt-c^uatre 
ïores  avant  la  discussion  qui  aura  lieu  en 
isiemblée  générale. 

N  Art  60.  Chaque  comité  auquel  un  projet 
de  loi  ou  une  proposition  aurait  été  renvoyé 
devra,  au  bout  d  un  mois^  rendre  compte  à 
la  Ohambre  des  motifs  qui  n'auront  pas  per- 
mis d'en  faire  le  rapport,  et  indiquer  l'époque 
oà  il  pourra  Atre  soumis  à  la  Chambre. 

«Art  61.  Ce  serait  l'article  63  du  règlement 
aet4iel. 

«  Art  62.  Pour  l'examen  de  la  loi  des 
ooooptes,  chaque  comité  nommera,  à  la  ma- 
jorité abeolueû  3  membres  dans  son  sein  ;  ce 
qai  portera  la  commission  des  comptes  à 
a  membres. 

«  Art  63.  Une  autre  commission,  qui  aéra 
(hargée  de  l'examen  de  la  loi  des  clépenees 
H  de  oelie  des  recettes  de  l'£tat,  et  qui  pren- 
dra le  nom  de  commission  du  hudgety  sera 
^alenmit  choisie  à  la  majorité  absolue  par 
Itt  différents  comités  de  la  Chambre,  qui 
nommeront  chacun  quatre  membres  dans 
leor  sein  ;  au  moyen  de  quoi  la  commission 
da  budget  sera  composée  de  vingt-huit  mem- 
bres. 

«  kri,  64.  La  commission  du  budget,  qui 
pourra  se  diviser  en  autant  de  sections 
<)aViIe  le  jugera  convenable,  devra  présen- 
ter : 

,  «  1*  Un  rapport  général  sur  l'ensemble  de 
1a  loi,  auquel  seront  jointes  les  observations 
qiû  seront  jugées  utiles  eur  chaque  minis- 
tère; 

4  S*  Un  rapport  général  sur  la  loi  des  re- 

oettea. 

•*  Art.  6(^.  Le  rapport  de  la  commission  char- 
m  de  Texamen  de  la  loi  des  comptes,  et  ceux 
V  la  commission  du  budget,  devront,  dans 
j*  délai  de  deux  mois  de  la  formation  de  ces 
^■aûssiona,  être  présentés  à  la  Chambre, 
ptna  le  cas  où  ces  rapports  ne  pourraient 
'^ft  préparée  pour  cette  époque^  il  sera  rendu 
c^pte  a  la  Chambre  des  motifs  qui  en  au- 
i^st  retardé  la  présentation. 

«  Art  66.  Les  projets  do  loi  relatifs  à  des 
"i^ts  extraordinaires  ou  supplémentaires 
''^mt  renvoyés  à  une  commission  spéciale, 
■Ji  sera  composée  de  quatorze  membres  ; 
^^!oe  comité  en  choisira  deux  dans  son 
^'^  à  la  majorité  absolue. 

'  Les  articles  67  et  68  maintenus. 

•  Art  69  supprimé. 

•  Art  70.  Le  oomité  des  pétitions  fait, 
*^*4Be  arroaine,  à  la  Ohambre,  des  rapports  l 
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sur  les  pétitions^  en  suivant  par  ordre  de 
leur  date  d'inscription  au  proàs- verbal,  au- 
tant que  faire  se  peut 

«  Néanmoins,  les  pétitions  qui  sont  recom- 
mandées par  cinq  députés  devront  toujours 
être  rapportées  de  préférence  aux  autres, 
comme  étant  présumées  d'un  intérêt  plus 
général. 

«  Art.  71.  Toute  pétition,  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit,  adressée  à  la  Chambre,  de- 
vra toujours  être  soumise  préalablement  au 
oomité  des  pétitions,  qui  en  fera  son  rap- 
ix)rt,  sauf  à  la  Chambre,  qui  aura  pris  con- 
naissance de  son  objet,  à  la  renvoyer  ensuite 
à  tel  comité  ou  à  telle  commission  chargée 
d'examiner  les  projets  de  loi  sur  des  ques- 
tions semblables,  ou  qui  s'y  rapporteraient. 

«  Art  72.  Le  feuilleton  énoncera  (le  reste 
comme  au  2*  paragraphe  de  l'article  71). 

M.  le  Président.  Quel  jour  demandez-vous 
pour  développer  votre  proposition  î 

M.  Jlerolop.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  le  faire  demain. 

Plusieurs  voix  :  Samedi  1  samedi  1 

M.  Ulereler.  S'il  n'y  a  rien  à  faire  demain. 

Une  voix  :  Il  y  a  réunion  dans  les  bureaux. 

M.  le  Prénldeiil.  Du  moment  qu'il  y  a  op- 
position, je  dois  consulter  la  Chambre.  Je 
lui  ferai  remarquer  qu'il  y  a  encore  d'autres 
propositions.  La  Chambre  veut^lle  fixer  le 
développement  après  la  clôture  de  toutes  les 
propositions  ?  Elle  réglera  alors  l'ordre  de 
chacune  d'elles. 

3«   PROPOSITION. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Jaubert,  pour  la  lecture  d'une  propo- 
sition relative  aux  terrains  conquis  sur  les 
fleuves  et  rivières^  par  V effet  de  travaux  des- 
tinés  à  rétablissement  ou  à  Vamélioration  de 
la  navigation, 

M.  le  comte  Jaubert.  De  concert  avec  mes 
honorables  collègues  MM.  Meynard  et  Teste, 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  la 
proposition  suivante  : 

«  Art  l*'.  Lorsque,  par  l'effet  des  travaux 
destinés,  soit  à  l'établissement  ou  à  l'amélio- 
ration de  la  navigation  d'un  fleuve  ou  a  une 
rivière,  soit  à  la  défense  des  propriétés  rive- 
raines, des  terrains  auront  été  conquis  entre 
l'ancienne  rive  et  les  alignements  fixés  par 
l'Administration,  la  propriété  de  ces  terrains 
ricra  dévolue,  savoir  : 

«  Aux  syndicats  créés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  que 
les  travaux  aient  été  exécutés  par  eux  en 
totalité,  soit  çu'ils  ne  l'aient  été  q^u'avec  leur 
concours,  mais  dans  une  proportion  préala- 
blement agréée  par  l'Administration. 

((  A  défaut  de  syndicat,  au  soumission- 
naire qui  aura  été  autorisé  à  exécuter  les 
travaux  avec  ou  sans  subvention  de  l'Etat 

((  A  l'Etat,  si  la  dépense  a  été  supportée  en 
entier  par  l'Etat. 

<(  Art.  2.  Le  propriétaire  immédiatement 
riverain  conserve  le  droit  de  préemption,  à 
dire  d'experte,  dos  portions  de  terrain  con- 
quises en  faoe  de  sa  propriété  ;  mais  en  cas 
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d'aliénation  par  le  syndicat,  le  soumiefiion- 
naire  ou  TEtat,  copropriétaire,  ne  pourra 
exercer  la  préemption  que  jusqu'à  l'expira- 
tion du  mois  qui  suivra  sa  mise  en  demeure. 

«  Art.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  sont 
applicables  aux  travaux  d'endiguement  dé- 
pendant des  ponts.  » 

Messieurs,  cette  proposition  étant  très 
simple,  j'avais  pensé  que  la  Ohambre  pou- 
vait autoriser  la  lecture  des  développements, 
d'autant  ()ue  l'ordre  du  jour  de  samedi  pa- 
rait devoir  être  assez  chargé,  et  qu'il  résul- 
terait de  son  ajournement  une  perte  de 
tempe  considérable. 

Je  suifl  aux  ordres  de  la  Ohambre  ;  les  dé- 
veloppements ne  sont  pas  longs  ;  la  Ohambre 
fera  ce  qu'elle  voudra. 

Plusieurs  voix  :  Non  1  non  1  A  demain  !  Le 
r^lement  s'y  oppose. 

Autres  voix  :  Le  règlement  ne  s'y  oppoee 
pas. 

M.  le  comte  Janbert.  Je  demande  en  ce  cas 
'  à  développer  ma  proposition  demain  à  l'ou- 
verture de  la  séance. 


4«  PBOPOSITION. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
déan  pour  la  lecture  d'une  autre  proposi- 
tion.   {Mouvement  prolongé,) 

Oette  proposition  est  relative  au  costume 
des  députés. 

M.  Liedéan.  Messieurs,  de  concert  avec  mes 
honorables  collègues  MM.  Ardaillon,  Jo- 
bard et  de  Schauenbourg,  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  Ohambre  la  proposition  dont 
voici  le  texte  : 

«  L'article  3  du  titre  YII  du  règlement  du 
13  août  1814  sera  exécuté  comme  il  suit  : 

«  L'habit  de  cérémonie  des  députés  sera 
l'habit  noir.  Leur  marque  distinctive  sera 
une  plaçue  émaillée,  portée  au  côté  sauche 
de  l'nabit,  et  dont  le  modèle  sera  ré^é  nar 
MM.  les  questeurs  de  la  Ohambre.  »  {mou- 
vements en  sens  divers.) 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  la  Ohambre 
de  développer  cette  proposition  à  la  pro- 
chaine séance. 


6*  PBOPOSITION. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Gillon 
pour  donner  lecture  d'une  proposition  de  loi 
concernant  le  parcours  et  la  vaine  pâture, 

M.  Ciîillon  iJean^ Landry).  Au  nom  de  mes 
honorables  collèges  MM.  d'Angeville  et  de 
Maenoncour.  j'ai  l'honneur  de  soumettra  à 
la  Chambre  la  proposition  que  voici  pour  la 
suppression  du  parcours  et  de  la  vaine  pâ- 
turew 

Proposition  de  loi  pour  la  suppression 
du  parcours  et  de  la  vaine  pâture. 

Art.  l*'.  La  servitude  réciproque  de  par- 
cours, qui  avait  été  provisoirement  mainte- 
nue par  l'article  2,  section  iv,  de  la  loi  des 
28  septembre  et  6  octobre  1791,  est  abolie. 


Art.  2.  La  servitude  de  vaine  pâture^  réci- 
proque ou  non,  réservée  par  l'article  3  de  la 
même  section,  est  pareillement  supprimée, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  fondée  sur  un  titre  par- 
ticulier. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  si  la  servitude  n'est 
pas  réciproque,  elle  pourra  être  rachetée 
par  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  est 
grevé. 

L'indemnité  sera  réglée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Pour  chaoue  commune,  le  conseil  d'arron- 
dissement aéterminera,  dans  sa  session  de 
1839,  le  rapport  moyen  entre  le  revenu  maté- 
riel et  le  produit  présumé  de  la  vaine  pâ- 
ture, en  ce  qui  concerne  chaque  nature  de 
propriété  frappée  de  cette  servitude.  Le  raç- 

Sort  étant  appliqué  à  l'héritage  qu'il  s'agit 
'affranchir,  la  somme  ainsi  trouvée  comme 
valeur  annuelle  de  la  vaine  pâture  sera  mul- 
tipliée par  vingt,  et  le  produit  constituera 
l'indemnité  à  payer. 

Si  la  servitude  est  réoiproque)  le  rachat 
pourra  être  demandé  jpar  chacun  des  inté- 
ressés. Aucune  indemnité  ne  sera  due  qu'au- 
tant que  le  titre  constitutif  établirait  qu'une 
Boulte  a  été  fournie,  auquel  cas  l'indemnité 
consiste  dans  une  somme  égale  à  la  diSérenoe 
entre  les  valeurs  des  deux  servitudes,  calcu- 
lées d'après  la  baee  réglée  au  paragraphe 
précédent. 

Les  actes  de  rachat  ne  seront  assujettis, 
pour  l'enregistrement,  qu'au  droit  de  1  fr. 

Art.  3.  Les  dimensions  exigées  par  la  der- 
nière disposition  de  l'article  6  <»  la  mênie 
section  pour  le  fossé  de  clôture  s<Hit  rédui- 
tes à,50  centimètres  de  large  et  38  centimètres 
de  profondeur. 

Art.  4.  Dans  chaque  département,  le  pré- 
fet pourra,  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seils d'arrondissement  et  du  conseil  général, 
déterminer,  pour  la  totalité  ou  pour  partie 
des  communes,  et  pour  toutes  ou  pour  cer- 
taines natures  de  propriété,  des  signes  ca- 
ractéristiques qui,  inhérents  ou  fixés  aux  hé- 
ritages, les  affranchiront  du  parcours  et  de 
la  vaine  p&ture,  en  tenant  lieu  du  fossé  dont 
il  est  parlé  en  l'article  précédent. 

Art.  5.  Jusqu'à  l'époque  marquée  pour  l'abo- 
lition légale  du  parcours  et  de  la  vaine  pâ; 
ture,  et  jusqu'à  ce  que  le  rachat  de  cell^i 
ait  été  opéré,  l'exercice  de  l'une  et  Fautre 
servitudes  est  interdit  avant  le  lever  et  i^rès 
le  coucher  du  soleil. 

Toute  contravention  à  cette  défense,  sera 
punie  des  peines  prononcées  par  l'artiolé  479, 
n?  10,  et  par  l'article  482  du  Oode  pénal 
sans  préjudice  de  peines  plus  grades  s'il  y 
échet. 

Art.  6.  Personne  ne  peut  faire  paître  ses 
troupeaux  sur  le  terrain  d'autrui  sans  une 
permission  par  écrit  des  ayants  droit,  et 
revêtue  d'une  date  certaine  avant  toute  |^- 
mission.  Oette  permission  ne  pourra  excéder 
la  durée  de  cinq  années,  ni  être  renouvelée 
plus  de  deux  ans  avant  l'expiration  de  ce 
terme.  L'usage  de  la  permission  sera  soumis 
à  la  règle  contenue  en  l'article  précédent 

Art.  7.  La  présente  loi,  à  l'exception  des 
articles  3,  4  et  6,  ne  sera  exécutoire  qu'à  da-  i 
ter  du  l*'  janvier  1840. 


(Chambre  det  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (î5  janvier  1838.] 


Pourront  même,  1m  préfeta,  après  avoir  oon- 
•olté  1m  conseils  d'arrondiesement,  et  sur  Ta- 
ris conforme  du  conseil  général,  proroger, 
qoant  à  l'article  1^  et  au  premier  paragra- 
phe de  Tarticle  fi.  œ  délai  pour  la  totalité 
00  pour  partie  ctee  communes  du  départe- 
ment, savoir  : 

De  cinq  autres  années  à  l'égard  du  par- 
couH;  et  de  neuf  autres  années  à  l'égard  de 
JA  fsine  pâture.  La  prorogation  pourra  avoir 
lieu  pour  tout  ou  partie  du  territoire  commu- 
nal, pour  toutes  les  natures  de  propriétés  à  la 
fois,  on  pour  plusieurs  ou  même  une  seule 
nature  ;  et  pour  toutes  les  espèces  de  bétail, 
oa  pour  Quelques-unes  ou  môme  pour  une 
eenéee  saniement. 

Kn  prorogeuant  le  délai,  il  sera  loisible 
loan  de  réduire  le  temps  qui  était  ordinai- 
rement laissé,  chaque  année,  pour  Texercioe 
de  Tune  ou  os  l'autre  servitude. 

^ote.  La  proposition  de  iuppreaion  avait 
d'abord  été  faite,  en  1836,  par  M.  de  lif a- 
gnonoonrt 

Renvoyée  à  rezamen^  d'une  commission 
n»^iale,  elle  a  été  considérablement  amen- 
m.  Le  rapport  en  a  été  fait  à  la  Chambre, 
1 17  juin  1836^  par  M.  Gillon. 

La  proposition^  ainsi  amendée,  a  été  re- 
prise dans  la  session  de  1837,  et  c'est  elle  qui 
«it  maintenant  reproduite  telle  que  la  oom- 
ainion  l'avait  adoptée. 

Cooununiquée  à  tous  les  conseils  généraux, 
pour  qu'ils  eussent  à  en  donner  leur  avis, 
elle  a  obtenu  ane  grande  majorité.  Les  ré- 
niltats  de  cet  examen  ont  été  récapitulés 
dans  un  second  rapport  fait  à  la  Chambre, 
le  »  juin  1837,  par  M.  Oillon.  Les  voici  : 

14  départements  ne  oonnaissent  aucune 
des  deux  servitudes,  et  n'ont  par  conséquent 
aucun  intérêt  à  la  loi  : 

37  départements  aaoptent  le  projet  tel 
qu'il  a  été  amendé: 

.6  départements  adoptent,  sauf  les  excep- 
tions ponr  quelques  localités  ; 

S  départsments  adoptent,  sauf  l'exception 
pour  les  botes  à  laine  ; 

5  dénartements  rejettent  ;  ils  croient  qu'il 
«affit  de  modifier  la  loi  de  1701  ; 

7  départements  où  les  conseils  généraux  ont 
dit  qu'ils  d<mneraient  leur  avis  ultérieure- 
oient* 

15  départements  où  les  conseils  généraux, 
quoicne  consultés  deux  années  de  suite,  ont 
iïtrdé  le  silence  :  d'où  on  peut  conclure  qu'ils 
a  ont  sneuB  intérêt  à  la  loi,  parce  que  la 
^une  pâture  y  est  peu  connue. 

Quant  an  parcours^  sa  conservation,  et 
•^uement  momenianéef  n'a  été  réclamée  que 
•Ar  S  départements. 

U.  le  Prëslelenl.  Maintenant  les  proposi- 
ûoos  ont  été  loes  ;  il  j  en  a  einq.  La  Cham- 
**?  leutr-elle  renvoyer  à  demain  les  dévelop- 
pcttsats  des  cinq  propositions  f 

Jj['  ik  l4i  tteeliere«e«iilil-Liiaiieearl.  J'ai 
"''mMié  à   dévsloonsr  ma  nronosition   sa- 


M-  le  l^reslileni.  Vous  resterez  à  samedi. 
^,  quatre  autres  propositions  seront  mises 

•  1  ordre  du  jour  oe  demain. 

.  'fc«fe«r»  voix  :  Pourquoi  ne  pas  renvoyer 

•  t<mt  à  samedi  t 
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M.  le  Frësideiil.  C'est  fort  long,  et  samedi 
voue  aurez  le  développement  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  La  Rochefoucauld,  et  des  rap- 
ports de  pétitiona  (Marques  d'anentiment.) 

Ainsi  demain  le  développement  de  quatre 
propositions.  Avec  le  vote  sur  la  prise  en 
considération,  et  peut-être  un  comité  secret, 
Il  y  aura  de  quoi  remplir  la  eéanoe. 

DÉPÔT   nS  BAPPOETS. 

La  parole  est  à  M.  de  Ladoucette  pour  un 
rapport. 

]^. de  luAdeurelle,  rapporteur.  Je  demande 
la  permission  de  déposer  sur  le  bureau  le 
ravport  iur  le  projet  de  loi  tendant  à  céder 
a  la  ville  de  Parts  différentes  places  et  ave- 
nues (1). 

x^.'î  '••'^•W»»*-  I-o  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  colonel  Paixhans 
pour  le  dépôt  d'un  autre  rapport 

M.  le  eeleDeiPaIxhaiis,  rapporteur.  J'ai 
1  honneur  de  présenter  à  la  Chambre  le  rap^ 
port  dun  projet  de  loi  qui  autoriserait  le 
gouvernement  à  faire  Vaequisition  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne  (2). 

A  •^*  'if  '•■'^•^<>,^«*- Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué,   et  la   discussion   ultérieuremenl 

DÉPÔT  d'une  pétition. 

M.  Feuld.  Je  demande  la  permission  dt 
déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  Président  une 
pétition  relative  aux  ventes  à  l'encan,  et 
d  appeler  1  attention  de  la  Chambre  sur  un 
objet  qui  exige  le  plus  prompt  examen,  et 
je  demande  un  tour  de  faveur  pour  cette  pé- 
tition. *^ 

M.  le  FrésIdcHl.  Il  y  a  des  pétitions  du 
même  genre  qui  viendront  à  la  commission 
des  pétitions  ;  le  même  rapport  les  compren- 
dra toutes. 

(M.  le  Président  règle  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  vendredi.) 

(La  séance  est  levée  à  3  heures  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  96  janvier  X8S8. 

A  8  heures,  séanoe  publique. 
Développements  : 

P  De  fa  proposition  de  M.  le  baron  Mer- 
cier ; 

2«  De  la  proposition  de  M.  le  comte  Jau- 
bert  • 

3«  De  la  proposition  de  M.  Jobard  ; 
4*  De  la  proposition  de  M.  de  Magnon- 
court. 


(1)  VoY.  ci-après  ce  rapport,  p.  78  :  3*  Annea;e  à  la 
9/ance  de  la  Chambre  de*  députéi  du  jeudi  «6  janvier 

(2)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  73  :  4*  AnneJce  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  Î5  janvier 
1838. 


ICbambra  du  Députés.)  afifiNK  D8  U)IIIS>PHU.IPPB. 
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HOMtROS 


b'oidu. 


NOMÉRO 

Di  LA  Dmston 

militaire 

à  laquelle 

appartient 

le 

département. 


37 

7 

38 

6 

39 

20 

40 

4 

41 

7 

U 

19 

43 

IS 

44 

l 

4S 

10 

4€ 

11 

41 

9 

48 

12 

49 

14 

M> 

2 

SI 

18 

S3 

4 

S3 

3 

S4 

2 

ss 

13 

56 

3 

S7 

IS 

sa 

16 

Si 

1 

•0 

14 

«1 

16 

67 

19 

63 

20 

64 

20 

6S 

21 

66 

5 

67 

S 

68 

7 

69 

6 

76 

18 

71 

4 

72 

1 

73 

14 

74 

1 

7S 

1 

76 

12 

77 

16 

78 

10 

79 

10 

80 

8 

81 

8 

83 

12 

83 

4 

84 

IS 

8S 

3 

86 

18 

DÉPARTEMENTS. 


Isère 

Jura 

Landes , 

Loir-et^Cber 

Loire 

Loire  (Haute-) 

Loire-Inférieure 

Loiret. 

Lot 

Lot-et^aronne 

Lozère  

Main»-etl,oir{' 

Mancbe  

Marne 

Mame(Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse  

Morbihan 

Moselle 

Nièvre 

Nord 

OiM 

Oroe 

Paanle-Galais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  (Basses-). . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientalen. 

Rbin(Bas-) 

Rhin  (Haut-) 

Rhdne 

Saéne  (Haute-) 

Sa6nei«i-Loir*) 

8artb« 

Seine 

Seine-Inférieure 

Sèifte^t-Mame 

Sel6e-et-0ise 

Serres  (Deux-)  .... 

Somme 

Tarn , 

tam««t-Ciaroniie . . . 

Var , 

Vaudiise 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hauto-).  . 

Vosfes  

Tonne 


n  ..lu 


NOMBRE 

des 

JBUIIBS  OBUS 

inscrits 
sur  les  listes 

de  tirage 
de  la  classe 

de  1836. 


CONTINGENT 
de  chaque 

DtPABTBlIBNT. 


5,347 

1,377 

2,895 

746 

2,850 

734 

2,630 

677 

3,830 

987 

2,733 

704 

4,707 

1,212 

3,279 

845 

2,403 

619 

'i,8S6 

736 

1,147 

295 

4,768 

1,228 

5,949 

1,532 

3,185 

820 

2,40S 

620 

3,638 

937 

3,772 

972 

2,743 

707 

4,500 

1,159 

3,819 

984 

3,146 

810 

8,815 

2,271 

3,703 

954 

4,110 

1,059 

6,037 

1,555 

S, 467 

1,408 

4,163 

1,072 

2,242 

578 

1,617 

417 

5,296 

1,364 

9,905 

1,006 

3,891 

1,002 

3,252 

838 

S,  598 

1,442 

4,454 

1,147 

S,973 

1,539 

6,245 

1,609 

3,597 

927 

4,139 

1,066 

3,118 

803 

5,223 

1,345 

2,998 

772 

1,917 

494 

2,809 

734 

2,132 

749 

3,783 

§74 

2,826 

728 

3,091 

796 

3,692 

951 

3,534 

910 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI   25   JANVISS    1838. 

Rapport  (1),  fait  au  nom  de  la  convmission  (2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  la  cession  gratuite^  à  la  ville  de 
Farisy  rf'A venues  et  places  dépendant  de 
l'hôtel  des  Invalides  et  de  l'Ecole  mili- 
ta iee,  par  M,  de  Ladoucette,  député  de  la 
Moselle. 

l^iessieurs,  le  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet la  oeesion  gratuite,  à  la  ville  de  Paris, 
d'avenues  et  places  dépendantes  de  l'hôtel  des 
Invalides  et  de  l'Ecole  militaire,  intéresse  au 
plus  haut  point  cette  cité,  ainsi  que  nos  bra- 
ves vétérans,  et  des  corps  de  troupes  appar- 
tenant à  toutes  les  armes,  placés  en  garni- 
son dans  oe  dernier  bâtiment. 

Autrefois  extérieures,  ces  avenues  se  trou- 
vent, par  suite  du  déplacement  de  l'enceinte 
de  Paris,  renfermées  dans  le  Quartier  qui  s'é- 
tend depuis  le  calais  de  la  Cnambre  ;  elles  y 
traversent  plusieurs  rues. 

Délaissées  par  le  ministère  de  la  guerre,  qui 
n'y  voyait  pas  un  caractère  de  spécialité  mi- 
litaire, et  à  qui  son  budget  n'offrait  aucuns 
fonds  à  y  attribuer  ;  repoussées  et  par  la  di- 
rection générale  des  domaines,  qui  ne  prend 
possession  que  des  immeubles  destinés  a  être 
vendus  ou  affermés  au  profit  du  Trésor,  et 
par  la  ville,  à  qui  l'on  ne  proposait  que  la 
jouissance  de  ces  terrains,  avec  l'obligation 
de  les  conserver  dans  leur  disposition  ac- 
tuelle, les  avenues  sillonnées  d'ornières,  et, 
au  lieu  de  ruisseaux,  n'ayant  que  des  cuvet- 
tes, ne  possèdent  ni  réverbères,  ni  bornes-fon- 
taines, ni  é^outs  souterrains.  L'autorité  ne 
s'y  occupe  ni  de  l'échenillage  des  arbres,  ni 
de  l'al'gnementet  du  numérotage  des  maisons 

3ui  bordent  ces  avenues  sur  un  grand  nombre 
e  points,  et  dont  les  habitants  sont  néan- 
moins assujettis  aux  charges  municipales. 

Cet  état  d'abandon  et  d'insalubrité,  qui 
afflige  une  population  nombreuse,  excita  les 
plaintes  les  plus^  vives  ;  le  rapporteur  actuel 
de  votre  commission  vous  présenta,  Id^essieurs, 
le  11  mai  1836,  au  nom  de  celle  des  pétitions, 
un  rapport  d'après  les  conclusions  duquel 
vous  appelâtes  unanimement  sur  cet  objet 
l'î'.ttiîntion  des  ministres  de  la  guerre,  do 
l'intérieur  et  des  finances. 

Cos  ministres  se  sont  entendus  avec  la  ville 
de  Paris.  Le  conseil  municipal,  qui  déploie 
tant  de  zèle  pour  tout  oe  qui  peut  contribuer 
au  bien  de  la  capitale,  ne  pouvait  être  sourd 
à  de  justes  réclamations.  Par  sa  délibération 
du  9  juin  1837,  il  accepte,  sans  réserve,  les 
avenues  et  places  les  plus  fréquentées,  savoir  : 
les  avenues  de  Saxe,  de  Tourville,  de  la  Bour- 
donnave,  de  Lowendal,  avec  son  prolonge- 
ment dit  de  Boufflers,  celles  de  Suffren  et  de 


(1)  N«  19  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés. 
(Session  de  1838.) 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Ra^et- 
Lénine,  Moreau  (Seine),  comte  de  Mesjrrijrny,  baron  de 
Ladoucette,  Pascalis,  Ganneron,  Cbarreyroo,  Debel- 
leyme,  Gisquet. 


Lamothe-Picquet,  plus  la  partie  de  l'avenue  d« 
Breteuil,  comprise  entre  la  place  de  ce  nom 
et  la  barrière  de  Sèvres,  ainsi  que  le  boule- 
vard de  Latour-Maubourg,  les  places  de  Fon- 
tenov,  de  Breteuil,  et  la  partie  de  celle  de 
Yauban,  traversée  par  l'avenue  de  Tourville. 
dans  la  largeur  de  cette  avenue  seulement.  Il 
les  conserve  comme  voies  publiçiues  dans  leurs 
formes  et  dimensions,  et  s'oblige  à  les  entre> 
tenir. 

Quant  aux  avenues  de  Ségur  et  de  Yillars, 
et  à  celle  de  Breteuil,  depuis  l'hôtel  des  Inva- 
lides jusqu'à  l'avenue  de  Saxe,  lesquelles  sont 
plus  éloignées  des  points  de  circulation,  le 
conseil  municipal  les  considère  comme  desti- 
nées à  fournir  des  points  de  vue  au  dôme  des 
Invalides  et  à  ajouter  à  la  grandeur  des 
abords  de  ce  monument.  En  conséquence,  il 
ne  s'en  chargerait  que  si  l'Etat  y  pourvoyait 
aux  frais  de  premier  établissement  de  la  voie 
publique,  ou  s'engagerait  à  rembourser 
140,000  francs  formant  le  devis  des  dépends 
à  y  exécuter.  Au  cas  contraire,  le  conseil  de- 
mande que  les  avenues  de  Breteuil,  de  Villars 
et  de  Bégur,  n'étant  pas  voies  publiques, 
soient  closes  à  leur  extrémité,  jusqu'à  l'ac- 
complissement des  conditions  stipulées  à  leur 
égard. 

Il  serait  à  désirer,  sans  doute,  que  la  tota- 
lité des  avenues  fût  entretenue  désormais  avec 
un  ensemble  qui  satisferait  non  seulement  à 
la  sûreté  et  a  la  salubrité  publiques,  mais 
aussi  à  l'embellissement  des  abords  des  édi- 
fices qui  ont  fait  la  gloire  de  deux  règnes.  En 
attendant  que  ce  point  soit  ultérieurement 
décidé,  nous  pensons  que  vous  devez  sanc- 
tionner, par  votre  vote,  un  projet  qui  s'ap- 
plique aux  neuf  douzièmes  des  terrains  en 
question,  et  dont  l'exécution  amènera  probar 
blement  le  complément  de  ces  mesures.  La 
commission  espère  que  le  ministère  pourra 
s'entendre  prochainement  à  cet  effet  avec  la 
ville  de  Paris,  pour  atteindre  un  but  re<^er- 
ché  dans  l'intérêt  commun. 

D'après  ces  motifs,  Messieurs,  nous  vous 
proposons,  à  l'unanimité,  l'adoption  du  pro- 
jet présenté  par  le  gouvernement. 

PROJET  DE  LOI  (1) 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne"   Amendé  par   la    commu- 
nient, sion. 


Article  premier. 

Le  ministre  des  finances 
est  autorisé  à  céder  gratui- 
tement, au  nom  de  TEtat, 
à  la  ville  de  Parift.les  ave- 
nues de  Saxe,  de  Tourville, 
de  la  Bourdonnaye,  de  Lo- 
wendal, de  Suffren,  de  la 
Motbe-Picquet,  et  la  partie 
de  Tavenue  de  Breteuil, 
comprise  entre  la  place  de 
ce  nota  et  la  barrière  de 
Sèvres,  ainsi  que  le  boule- 
vard de  Latour-Maubourf, 
les  places  de  Fontenoy,  de 
Breteuil  et  la  partie  de  celle 
de   V«ubao,  traversée  par 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


[  •    (1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur, 
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mont  M  Lot 

PréwUé  pêr  le  goiiveme' 
naît. 


raffooa  de  Tounrille,  dans 
Il  Urftgr  de  cette  avenue 
ssnieneot  ;  le  tout  oonfor- 
•«aieat  aux  indications  du 
pl«a  annexé  à  la  présente 
toi. 

Art.  2. 

As  Boveii  de  cotte  ces- 
soD,  la  Tille  demeare  char- 
ité de  poonroir  à  Tentretien 
es  ees  eoplacemenu.  Elle 
Ml  t«no4,  en  outre,  exprès- 
•fcwet  de  lear  conserver 
lei  formes   et  dimensions 


PROJET  VE  LOI 

Aw^nde  par  la  commis- 
iion. 

Art.  2.. 
Gomme  au  projet. 


QUATRIÈME  ANNEXE 


1  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
OU  JEUDI   25  JANVIER   1838. 

Rappobt  (1^  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  relatif 

à  un   ÉCHANGE   DE    PROPRIÉTÉS    MOBILIÈRES, 

entre  l'Etat  et  les  sieurs  Jovin^  proprié- 
taires de  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Bttenne,  par  M.  le  colonel  Paixhans.  dé- 
puté  de  la  Moselle. 

Mmieurs,  le  gouverneinent  'demande  un 
crédit  supplémentaire  au  budget  de  1838,  à 
reitet  d'acquérir,  en  partie  par  édiange,  les 
propriétés  composant  la  manufacture  d'ar- 
nes  de  Saint-Etienne.  L'Etat  recevrait  des 
nenrt  Jovin,  entrepreneurs-propriétaires,  la 
manufacture  et  les  usines,  évaluées  ensemble 
»  689,281  francs  ;  et  il  donnerait  en  échange 
OQ  immeuble  domanial  évalué  à  218,733  fr., 
avec  une  seul  te  de  310,548  francs.  C'est  cette 
wmmc  de  310,548  francs  qui  est  demandée  aux 
Chambres,  en  même  temps  que  Tautorisation 
d^ectuer  l'édiange  d'immeubles. 

Votre  commission.  Messieurs,  après  avnî- 
etMDÎné  pcrupul<*upement  ce  projet  H/>  Mi, 
m'a  diargé  de  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat 
de  ion  travail. 

l*  première  question,  pour  être  en  état 
«  bien  juger  est  celle  de  connaître  l'utilité 
rt  l'importance  de  l'établissement  pour  Ic- 
<1^1  un  crédit  est  demandé. 

Yooâ  le  savee.  Messieurs,  la  France  possé- 
fl*it  sous  l'Empire  les  huit  manufactures 
diïmes  de  Charleville,  Maubeuf^e.  Mutzig, 
Liège,  Versailles,  Saint-Etienne,  Tulle  et  Tu- 
nn,  outre  celle  de  Klingenthal  pour  les  armes 
biancbeî*.  Après  les  invasions  de  1814  et  1815, 
non  «enleraent  nou«  perdîmes  Lièiw*  et  Turin, 
mai»  on  supprima  Versailles,  et  comme  Char- 


t}_f^*  W  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés. 

aCettecooiiiiissioo  était  composée  de  MM.  Deroeufve, 
••  IWiertJ  Dofnereau,  le  colonel  Paixhans  Billaiidel,  le 
•««  Cifot  de  Langlade.  Tueux,  le  baron  Lacoste,  le 
"^^  de  Chaitellux,  Croissant. 


leville,  Maubeuge,  Mutzig  et  Klingenthal 
avaient  été  envahies  ou  bloquées  et  pouvaient 
l'être  encore  au  moment  des  plus  grands  be- 
soins, leur  suppression  fut  décidée  en  prin- 
cipe et  on  les  remplaça  par  une  manufacture 
nouvelle  à  Ohâtellerault.  La  suppression  de 
Charleville,  Maubeuge,  Klingenthal  est  con- 
sommée, et  celle  de  Mutzig  n'est  suspendue 
Qu'en  attendant  l'expiration  du  marché  et  la 
décision  d'un  procès.  De  sorte  qu'il  ne  res- 
tera, en  définitive,  pour  les  armes  à  feu  et  les 
armes  blanches,  que  les  trois  manufactures 
do  Saint-Etienne,  Tulle  et  Châtellerault. 

L'importance  particulière  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne  est  assez  connue  : 
Saint-Etienne  est  situé  en  arrière  du  Rhône 
et  de  Lyon  maintenant  fortifié,  à  l'abri  des 
invasions  ;  il  est  au  centre  des  compiunica- 
tions,  par  terre  et  par  eau,  avec  le  Rhin,  l'I- 
talie, la  Méditerranée,  l'Espagne  ;  on  trouve 
à  Saint-Etienne  le  combustible  sur  le  lieu 
même  :  et  on  y  trouve  une  industrie  manu- 
facturière qui  y  présente,  et  qui  ne  çrésente 
pas  ailleurs  cet  avantage  remarquable  qu'en 
temps  de  paix,  où  l'on  fabrique  peu  d'armes, 
les  ouvriers  trouvent  de  l'emploi  dans  l'indus- 
trie, et  qu'en  temps  de  guerre,  oii  l'industrie 
est  en  souffrance,  les  ouvriers  trouvent  de 
l'emploi  dans  la  fabrication  des  armes. 

Quant  à  l'importance  relative  de  Saint- 
Etienne,  elle  n'est  pas  moins  grande  que  son 
importance  absolue.  A  la  fin  de  l'Empire,  la 
fabrication  régulière  des  armes  à  feu  était 
de  258,000  par  an  ;  la  moyenne  des  huit  ma- 
nufactures était    donc   de   32,250  et   Saint- 
Etienne  en  fournissait  72,000.  En  1815,  lors- 
?[ue  les  hostilités  recommencèrent,  la  manu- 
acture  de  Saint-Etienne,  aidée  de  l'indus- 
trie, fabriquait  600  fusils  par  jour,  ce  qui 
fait  plus  de  200,000  par  an.  Après  1830,  lorsr 
que  la  prudence  exigeait  une  fabrication  ac- 
tive, et  qu'il  n'y  avait,  au  l*'  janvier  1831, 
?[ue  486,216  fusils  en  magasins,  les  six  manu- 
actures   alors    existantes    firent  en   un    an 
390,000  armes  à  feu  ;  la  moyenne  était  donc 
de  65,000  par  manufacture,  et  il  en  sortit 
de  Saint-Etienne  210,000.  Enfin,  pendant  les 
années  de  paix  1835,  1836  et  1837,  ou  les  faibles 
commandes  n'ont  pu  être  faites  en  raison  de 
l'importance  relative  des  manufactures,  mais 
en  raison  du  minimum  de  fourniture  établi  à 
chaque  marché.    Tulle  et  Châtellerault  ont 
fourni     ensemble     68,693     fusils    et     Saint- 
Etienne,    seul  57,860.    Saint-Etienne   a   donc 
été,  dans  toutes  les  circonstances,  et  de  beau- 
coup, la  plus  importante  de  toutes  les  ma- 
nufactures d'armes.  Et,  de  plus,  on  trouve  à 
Saint-Etienne  ce  qui  n'est  pas  ailleurs,   la 
faculté  d'ajouter  à  la  puissance  de  rétablis- 
sement, celle  d'uiie  industrie  qui  permet  de 
donner  à  la  fabrication  une  extension  quel- 
quefois indispensable  à  la  défense  de  l'Etat. 

L'ifjipor tance  de  la  manufcuîture  de  Saint- 
Etienne  étant  admise,  votre  commission  avait 
à  voir  si  la  conservation  de  cet  établissement 
exige  nécessairement  la  dépense  qui  est  de- 
mandée 1  Et  si,  avec  la  somme  et  l'échange 
accordés,  il  ne  faudra  pas  ultérieurement 
d'autres  dépenses  encore  ?  c'est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

La  cause  de  la  dépende  est  celle-ci  :  Lee 
anciens  entrepreneurs,  soit  qu'ils  ne  trouvent 
plus  les  commandes  assez  fortes,  soit  qu'ils 
aient  d'autrea  motifs,  ne  veulent  pas  oonti- 
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nuer,  et  leur  marché  eet  expiré  au  31  dé- 
cembre 1837  ;  mais  Uâ  fiont  propriétaires  de 
la  tnanufacture  et  ded  u&ines;  le  gouvertuh 
ment  est  doue  da&s  cette  alternative  i  ou  de 
louer  rétablissement,  ou  de  formef  à  Sai&t- 
Etienne  un  établissement  neuf,  ou  d'acheter 
oe  qui  eàtiste. 

Louer  pour  le  service  de  TEtat  un  établis- 
sement sur  lequel  il  faut  souvent  élever  des 
constructions,  des  machines,  etc.,  c'est  une 
mesure  qUi,  en  général,  doit  être  réprouvée  : 
le  gouvernement  ne  doit  pas  non  plus,  quand 
il  est  possible  de  l'éviter,  être  locataire  oepen- 
dant  d'un  paiticulier  pour  un  objet  qui  tou- 
che de  si  près,  soit  à  la  tranquillité,  soit  à  la 
défenae  de  l'Etat  ;  et  d'ailleurs,  les  proprié- 
taires qui  trouveront  facilement  dans  cette 
localité  industrielle  l'emploi  de  leurs  usines, 
désirent  vendre  et  ne  veulent  pas  louer. 

Le  second  fnoyen,  celui  d'élever  un  établis- 
sement à  neuf,  coûterait  beaucoup  plus  aue 
l'achat  proposé  :  Chfttellerault  a  coûté  plu- 
sieurs millions  et  il  est  loin  d'offrir  les  res- 
sources qui  existent  à  Saint-Etienne. 

Le  parti  que  propose  le  gouvernement  est 
donc  le  seul  auquel  il  soit  possible  de  s'ar- 
rêter. 

Et  oe  parti,  Messieurs,  alors  qu'on  ne  se- 
rait pas  contraint  de  le  prendre,  n'a  rien  en 
lui-même  qui  ne  puisse  être  accepté.  En  effet, 
lorsque  l'Etat  sera  propriétaire,  il  ne  sera 
plus  à  la  merci  d'un  seul  entrepreneur  \  ce 
qu'il  fera  dans  l'intérêt  de  la  bonne  fabrica- 
tion ou  de  l'économie  lui  restera  ;  en  offrant 
à  de  nouveaux  entrepreneurs  des  établisse- 
ments tout  construits,  il  ne  sera  plus  comme 
jusqu'id,  sans  concurrence  possible  ;  moins 
il  faudra  de  capitaux  pour  entrer  dans  l'en- 
treprise, plus  le  nombre  des  concurrents  aug- 
mentera, et  plus,  par  conséquent,  le  prix  de 
l'arme  dont  on  se  plaignait  à  Saint-Etienne, 
pourra  s'abaisser. 

L'Etat,  à  la  vérité,  en  achetant  le  fonds, 
donnera  aux  entrepreneurs  un  loyer  de  20  à 
86,000  francs  ;  mais  on  pense  que  le  rabais 
sur  les  conditions  de  l'entrei>ri8e  équivaudra 
à  ce  loyer,  même  pour  les  faibles  commandes 
de  l'état  de  paix,  ce  qui  donnera  un  béné- 
fice réel  sur  les  commandes  plus  oonsidéra- 
bles. 


et  en  toutes  circonstances,  des  produits  suffi- 
sants et  de  bonne  qualité. 

Mais  ici  s'est  élevée  dans  le  sein  de  votre 
commission,  une  objection  qui  devait  y  être 
diacutiée,  puisqu'elle  !ressort  de  la  nature 
même  de  la  question.  Nous  nous  sommes  de- 
mandé s'il  ne  serait  pas  convenable,  pour 
éviter  les  dépenses,  et  en  même  temps  pour 
encourager  rinduetrie,  d'en  venir  à  la  fabri- 
cation libre  des  armes  de  guerre?  L'Angle- 
terre, où  la  fabrication  est  libre,  a  vendu  au 
dehors^  de  1803  à  1816,  2,143,640  fusils  ;  elle  en 
fournit  maintenant  à  l'Espagne,  à  toutes  les 
nations,  et,  dans  la  seule  année  1832,  elle  en 
a  exporté  pour  6,800,000  francs.  La  Belgique, 
en  1835,  a  également  décrété  la  libre  fabrica- 
tion, le  libre  commerce,  et  lee  armes  de  Li^J'e 
traversent  la  France  pour  s'embarquer.  En 
Suède,  l'industrie  vend  des  bouches  à  £eu  à 
toutes  les  nations  ;  et,  chez  nous,  un  travail 
fut  entrepris,  il  y  a  peu  d'années,  par  une 


commission  mixte,  pour  examiner  ce  ou'il 
serait  possible  de  faire,  à  cet  égard,  dans 
l'intér^  de  l'industrie  française. 

Cette  question,  Messieurs,  est  grave  :  mais, 
pour  la  bien  résoudre,  il  faut  d'abord  la  bien 
poser.  Or,  elle  se  compose  de  deux  questions 
distinctes  :  celle  des  armes  que  l'industrie 
nationale  pourrait  fournir  aux  nations  étran- 
gères, et  celle  de  l'approvisionnement  dce 
magasins  du  gouvernement  par  les  produits 
de  rindustrie.  La  première  de  oes  deux  ques- 
tions exigerait  la  révision  de  la  législation 
existante  sur  la  fabrication  et  le  oommeroe 
des  armes  ;  la  seconde  est  donc  seule  du  res- 
sort de  votre  commission  ;  seulement  nous 
aurons  à  voir  l'influence  que  pourrait  avoir 
la  première  question  sur  la  solution  de  la 
seconde,  et  c'est  ce  qui  ne  sera  pas  oublié. 

Le  gouvernement  doit-il,  ou  non.  s'en  rap- 
porter à  ce  que  ferait  librement  1  industrie, 
pour   son   approvisionnement  en   armes   de 
guerre  ?  La  question  étant  ainsi  posée,  et  elle 
ne  saurait  1  être  autrement,  la  solution  n'est 
point  douteuse.  Et  en  effet,  Messieurs,  que 
peuvent  désirer  de  plus  favorable  ceux  qui 
combattent  le  système  actuel  ?  Ce  qu'ils  peu- 
vent désirer,  c^est  que  le  gouvernement  fai- 
sant abandon  d'un  établissement  où  tout  a  été 
dispoeé,  depuis  longtemps,  à  grands  fraie,  et 
avec  talent,  en  laisse  la  jouissance  facultative 
à  l'industrie  qui  voudrait  en  profiter  ;  maia 
dans  cette  supposition  même,  où  donc  est  le 
spéculateur  oui  voudva  d'un  établissem^it  de 
600  à  600,000  îrancs  pour  les  bénéfices  à  retirer 
des  faibles  oonlmandes  auxquelles  sont  ré- 
duites nos  manufactures  d'armes  en  temps  de 
paix  ?  Ce  ne  sont  point  les  ancietis  entr^re- 
neurs,  puisou'ils  veulent  se  retirer,  quoiqu'en 
possession  cie  l'établissement  ;  ce  serait  donc 
des  entrepreneurs  nouveaux,  qui  auraient,  ou 
à  faire  une  acquisition  de  600  a  600,000  francs 
ou  à  faire  à  neuf  des  établissements  moindres; 
mais  ne  sait-on  pas  combien  il  m  coûte  pour 
faire  à  neuf  les  moindres  établissements  1 

Il  existe,  à  la  vérité,  quelques  manufac- 
tures qui  font  les  armes  de  luxe  ;  mais  pour- 
ront-elles augmenter   leurs  moyens  de  ma- 
nière à  remplacer  la  grande  fabrication  de 
l'Etat  î  Les  fabricants  voudront-ils  se  sou- 
mettre, ohe2  eux,  à  l'inspection,  au  contrôle, 
à  la  revision  de  toutes  les  matières  et  de 
toutes  les  parties  du  travail  dans  tous  Ice 
instants  de  la  fabrication?  Comment  cette 
surveillance,  sans  laquelle  il  n'y  a  que  des 
produits  imparfaits,  pourra-t-elle  être  exer- 
cée dans  des  établissements  épars,  et  au  domi- 
cile des  fournisseurs  ?  Et  dans  le  cas  où  toutes 
ces  conditions  seraient  établies,  ne  serait-on 
pas.  alors,  arrivé  précisément  au  même  poitLt 
où  l'on  en  est  maintenant  ?  car  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  les  entrepreneurs  ne  sont 
pas  les  hommes  du  gouvernement,  mais  lee 
hommes  de  l'industrie. 

Mais,  dirart-on,  et  c'est  ici  la  question  pré- 
sentée aussi  généralement  que  possible^  dans 
le  sens  des  intérêts  de  l'industrie  :  Si  l'indus- 
trie, avec  la  fabrication  et  le  commerce,  ren- 
dus entièrement  libres,  par  l'abrogation  des 
lois  existantes,  avait  à  la  fois,  et  IJexporta- 
tion  chez  les  étrangers,  et  la  fourniture  des 
armes  nécessaires  au  gouvernement,  elle  pour- 
rait agrandir  ses  moyens  actuels,  et  en  former 
de  nouveaux. 

Cette  assertion,  Messieurs,  sur  quoi  peat^ 
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elle  se  fonder  ?  EeS-on  certain  que  la  liberté 
la  ploB  entière  mettra  notre  industrie  en  état 
de  lutter  contre  la  concurrence  de  l'Angle- 
tem  et  de  la  Belgique,  où  les  établiesçgaoents 
loot  ti  oonsidéraoleB  ;  où  le  c(»nbu8tible,  les 
mëtanz  et  la  navigation  coûtent  beaucoup 
moins,  et  où  les  relations  commerciales  sont 
sBciennement  formées? 

Et  quant  aux  commandes  que  ferait  le  gou- 
vernement, pourra-t-il  les  faire  à  des  faori- 
cants  non  encore  établis?  Et  sll  se  borne  à 
œox  déjà  établis,  ne  seront-ils  pas  maîtres 
des  conoitions?  Oes  commandes,  d'ailleurs, 
pour  assurer  des  bénéfices  encourageants,  au- 
raient besoin  d'être  considérables  et  pour  une 
longue  durée  ;  or,  elles  ne  peuvent  pas  être 
d'une  longne  durée  avec  un  budget  qui  est 
annuel,  et  en  tempe  de  paix  il  est  impossible 
qo'elles  soient  considérables. 

Lorsque,  après  1830,  on  voulut  beaucoup 
d'armes,  on  donna  à  l'industrie  toutes  les 
commandes  qu'elle  put  remplir  ;  or,  en  trois 
années,  1831,  183S,  1833,  les  entreprises  parti- 
onlières  de  Saint-Etienne  n'ont  fabriqué,  en 
touty  que  74,734  fusils  n*  1^  tandis  que,  dans 
le  même  temps,  la  fabrication  de  la  manufac- 
ture rograle  a  produit  324,025  armes  à  feu. 

Ce  qui  est  important  pour  l'industrie,  pour 
réoonomie.  pour  les  progrès,  ce  n'est  pae  que 
le  monopole  de  quelques  fabricants  sè  trouve, 
en  fait^  substitué  au  régime  actuel,  c'est  qu'il 
7  ait  entre  le  gouvernement  et  l'industrie  une 
certaine  concurrence  ;  or,  c'est  ce  aue  le  ré- 
pme  actuel  offre  bien  mieux  que  ne  l'offrirait 
ta  sapprewion  de  ce  régime,  et  c'est  ce  qui  se 
préaMitsm  bien  plus  à  l'avenir  que  par  le 
paaié,  quAsd  les  entrepreneurs  n'ayant  plus 
à  être  propriétaires  de  la  manufacture^  un 
plus  grand  nombre  de  fabricants  seront  en 
état  &  concourir  à  son  exploitation 

Ainsi,  Mattieurs,  le  recours  à  l'industrie 
•tulti  pour  approvisionner  les  magasins  de 
l'Etat,  n'offre  nullement  les  avantages  qu'un 
aperça  superficiel  a  fait  quelquefois  récla- 
mer; et  ce  n'est  pas  sur  l'espoir  du  succès 
Mktièrement  improbable  de  cette  mesure,  que 
k  gouvernement  et  les  Chambres  pourraient, 
loiiqu'il  ne  reste  plus  à  la  France  que  trois 
manufâctaree  d'armes,  se  déterminer  à  la 
Kippressicm  de  celle  qui,  à  elle  seule,  produit 
pnu  que  les  deux  autres  ensemble,  et  qui,^  en 
cas  de  guerre^  est  la  seule  qui  soit  susceptible 
d'une  extension  suffisante. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  font  autrement 
que  nous  ;  œla  est  vrai  ;  mais  la  Belgique  n'a, 
que  depuis  1835,  admis  le  système  anglais  ; 
àk  ne  sait  pas  comment  elle  s'en  trouvera,  et 
iéik  la  rivalité  entre  les  fournisseurs  l'embar- 
mm.  Et  quant  à  l'Angleterre,  l'industrie  et 
f  Administration  y  ont,  sous  tant  de  rapports, 
àm  usages  et  une  position  si  différents  dets 
nAtres,  qu'il  serait  peu  sage  de  se  livrer  à 
sue  imitation  absolue  des  procédés  anglais, 
avant  d'avoir  examiné  ce  que  produirait  ch^z 
nmis  leur  introduction  ;  or,  nous  venons  de 
«air  qne,  relativement  aux  armes  de  guerre, 
Qrtte  introduction  compromettrait  la  défense 
à»  l'Etat,  sans  produire  aucun  avantage  cer- 
tain pour  l'industrie. 

Hoa  armes,  dans  les  usine»  du  gouverne- 
Tosni.  coûtent  plus  cher  que  si  on  les  achetait 
<fe  l'industrie  ;  mais  elles  sont  de  meilleure 

S  alité  ;  elles  ont  une  supériorité  reconnue  ; 
Bise  réparent  plus  facilement,  et  sont  plus 
durables;  ce  qui,  outre  les  avantages  mili- 


taires, procure,  à  la  longue,  une  économie 
peut-être  supérieure  à  ce  qu'elles  peuvent 
coûter  de  plus  au  moment  de  l'achat. 

Avec  la  fabrication  libre,  dit-on,  l'Angle- 
terre a  toujours  trouvé  assez  d'armes  pour 
elle-même,  et  pour  des  alliés  très  nombreux  ; 
tandis  qu  avec  les  établissements  de  l'Etat,  la 
France,  en  1814  et  1815,  a  été  sur  le  point  d'en 
manquer.  Le  fait  est  vrai,  Messieurs  ;  mais 
l'Angleterre  a-t-elle  eu  à  soutenir  dee  luttes 
comparables  à  celles  qui,  alors,  nous  avaient 
épuisés?  Oe  qu'il  nous  a  fallu  d'armes  à  cette 
époque,  le  voici  :  A  la  reprise  des  hostilités, 
en  1803,  nous  avions  800,000  fusils  ;  de  1803  à 
1816,  nous  en  avons  fabriqué  2,500,000,  et  pris 
à  l'étranger  700,000  ;  or,  il  ne  nous  en  restait, 
en  1816,  que  249,000  ;  la  consommation  avait 
donc  été,  en  treize  ans,  de  3,750,000,  c'est-àr 
dire,  terme  moyen,  de  288,000  fusils  par  an- 
née, sans  compter  les  autres  armes.  Nous 
n'entreprendrons  plus  les  mêmes  expéditions, 
sans  doute  ;  mais  serons-nous  toujours  maî- 
tres de  limiter  le  nombre  de  nos  ennemis  ?  Et 
si  après  avoir  disposé  de  neuf  manufactures 
françaises,  et  de  celles  de  tant  de  pays  étran- 
gers, nous  avons  vu  la  fin  de  nos  ressources, 
devons-nous,  lorsqu'il  ne  nous  reste,  en  tout, 
que  trois  manufactures,  détruiito  la  séule  qui 
puisse  produire  beaucoup  en  cas  de  nécessité  ? 

En  vérité  ce  serait  une  détermination  sin- 
gulière que  celle  qui,  après  avoir  accordé 
4  millions  pour  ajouter  ChAtellerault  à 
Saint-Etienne,  ferait  refuser  310,458  francs 
ou,  si  l'on  veut,  529,281  francs  nécessaires 
pour  conserver  et  posséder  Saint-Ëtienne,  qui 
produit  plusieurs  fois  autant  qUe  Châtelle- 
rault. 

Belativement  à  la  véritable  valeur  des  im- 
meubles à  échanger,  et  aux  formalités  légales 
à  remplir,  votre  commission  9k  eu  sous  les 
yeux  les  correspondances  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'administration  des  domaines  ; 
les  rapport»  du  comité  d'artillerie  et  du  con- 
seil des  finances;  elle  a  vu  les  estimations 
préparatoires,  les  plans,  les  publications,  si- 
gnifications, désistement,  ordonnances,  ex- 
pertises, et,  en  définitive,  le  contrat  d'é- 
change ;  elle  s'est  assurée  que,  d'après  ce  con- 
trat), les  immeubles  seront  livrés  tels  qu'ils 
étaient  au  moment  de  l'expertise,  ou  mis,  en 
même  état,  aux  frais  des  sieurs  Jovin  :  elle  a 
vu  que  les  prix  fixés  après  expertise  régu- 
lière, sont  de  beaucoui>  inférieurs  à  ceux  des 
estimations  préparatoires  ;  et  enfin  que,  par 
l'échange  en  question,  l'Etat  ne  livre  que 
1,219  mètres  carrés  de  terrain,  pour  en  ac- 
quérir 14,168  dans  une  localité  où  le  sol  est 
précieux,  et  où  sa  valeur  actuelle  ira  tou- 
jours en  augmentant. 

Keste  enfin  la  question  de  savoir  si,  avec  le 
crédit  demandé,  tout  sera  mie  en  tel  état  qu'il 
n'y  ait  plus  d'autres  dépenses  que  celles  ordi- 
naires d'exploitation  et  d'entretien.  A  cet 
égard,  Messieurs,  nous  avons  reconnu  qu'il 
v  aurait  à  transporter,  du  bâtiment  cédé  aux 


ment  du  garde  ;  mais  la  translation  de^  ces 
objets  et  les  aménagements  intérieurs  qui  en 
seront  la  suite  sont  si  iseu  considérables,  et  les 
bâtiments  aujourd'hui  occupés  par  l'entre- 
preneur s'v  prêteront  si  facilement,  qu'il  ne 
faudra  qu'une  dépense  minime  à  prendre  sur 
les  allocations  ordinaires  du  budget. 
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}  loin  d'être 
)eut,   avec  les  faibles 

former  des  établisse- 
Qplacer  les  manufac- 
lels  on  puisse  compter 
in t- Etienne,  au  con- 
iment  situé  sous  tous 
rraiaa,  d«B  bâtiments, 
jrd'bui  disposés  pour 
KX)  armée,  pourraient 

état  do  fournir,  au 
ntage  ;  sans  compter 
e  dont  il  peut  encore 
iTB  actuels  ne  veulent 
:,  comme  ils  sont  pro- 
acture  et  des  usines, 

cet  établissement,  ou 
ion  se  présente  à  un 
issession  mettra  entre 
)nditions  du  prix  qui, 

les  mains  déa  entré- 
es avoir  tout  pesé  avec 

votre  commission  es- 
!Z  la  conviction  qu'elle 
imité,  elle  a  l'honneur 
<re  l'adoption  du  pro- 


Arlicto  pnimior. 
Comme  au  projet. 


Art.  2. 
Comme  au  projet. 


E  M.  DUPIN. 

i  26  janvier  ISSS. 

à  2  heures. 
la    séance   du    jeudi 
opté. 


FBESTATION  DX  BXBHBITI. 

M.    Touret   (de    l'Allier),    admis  dans   la 
séance   du    19   décembre   aemier,   prête  ser- 
ment. 
(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 
Rapport  supplémentaire  sur  une  ileetûm. 

FDT-DB-SOMB. 

(Admission  de  M.  Jouvet.) 


sa  séance  du  21  décembre,  la 
ajourné  l'admission  de  m.  Jouvet,  députa 
du  1"  collège  du  Puy-de-Dôme,  faute  de  jus- 
tification du  cens  d'éligibilité.  ï(.  Jouvet 
ayant  produit  ses  pièces,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  son  admission  à  la  Chambre. 
.{M..  Jouvet  est  admis  et  prête  serment.) 
(La  Chambre  donne  aote  du  serment.) 


Développements  de  la  proposition  de  M.  Mer- 
cier (de  l'Orne)  portant  rcvinon  du  règle- 
ment de  la  Chambre  (1). 

M.  le  l*ré>ideiii  L'ordre  du  jour  est  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  de  M.  Mer- 
cier. 

M.  Hereler  (de  POme).  Messieurs,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  n'ait  reconnu,  après  plu- 
sieurs sessions,  que  notre  règlement  ne  fût 
défectueux  sur  plusieurs  pointa  et  qu'il  nV 
eût  lieu  de  lui  foire  subir  quelques  modifi- 
cations; je  n'ai  pas  la  prétention  d'iridiquer 
toutes  celles  dont  il  serait  susceptible,  mais 
j'ai  été  frappé  de  ta  nécessité  d'apporter 
quelques  réformes  dans  ta  composition  des 
bureaux  et  des  commissions.  Au  surplus,  je 
me  hâte  de  le  dire,  ma  proposition  n'est  qu'un 
cadre  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Chambre.  Elle  en  pourra  rejeter  plusieurs 
dispositions,  en  adopter  d'autres,  ou  même 
eu  substituer  de  nouvelles;  je  m'y  soumets 
d'avance  :  l'essentiel  pour  moi  est  d'avoir 
appelé  son  attention  sur  la  nécessité  d'intro 
duire  une  réforme  dans  son  règlement. 

On  conviendra  que  c'est  au  commencement 
d'une  législature  qu'on  peut  plus  convenable- 
ment s'occuper  de  ce  travail.  En  m'attachant 
à  la  composition  des  bureaux,  qui  me  paraît 
vicieuse,  je  déclare  que  ma  pensée  première 
A  été  d'affranchir  la  minorité  du  despotisme 
des  majorités  ;  dans  oe  moment,  les  élémenta 
de  celle  qui  doit  se  former  ne  sont  pas  encore 
bien  constates;  elle  est  susceptible  de  varier 
dans  le  cours  d'une  session.  Dès  lors,  assurer 


dee  projeté  de  loi  dans  tes  bureaux, 
et  d'y  faire  entendre  sea  observationa,  me 
paratt  un  des  premiers  avanbaf^s  que  doit 
consacrer  le  r élément. 

Dans  ce  règlement,  tel  qu'il  noua  régit  au- 
jourd'hui, y  avons-nous  toujours  trouvé  la 
garantie  du  libre  exercioe  de  notre  droit  T  La 


|t)  Voj.   ci-d«aiu*   séance  du  SK  Janvier,    p.  6t, 
texte  de  cette  propoiitioii. 
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Bort  préside  à  la  composition  des  bureaux  ; 
on  ae  compte  aussitôt  pour  savoir  si  on  doit 
i^j  rendre;  les  hommes  de  la  majorité  ne 
xaknauent  pas  de  s'y  présenter  exactement, 
6i  enlèvent  les  choix  du  président  et  du  seoré- 
têire.   C'est  de  même  aussi  qu'on  procède  à 
is  nomination  des  conmiissaires  pour  les  pro- 
jetB  de  ici  ;  par  le  lait,  les  hommes  de  la  mi- 
norité s'en  trouvent  toujours  exclus.  D'où  il 
Fésuite  que  les  discussions  dans  les  bureaux 
font  aoavent  illusoires,  et  que  la  discussion 
o'ei^  poB  sérieusement  controversée.  Des  ré- 
Hexions  souvent  très  judicieuses  pour  l'amé- 
iioration  des  projets  de  loi  ne  sauraient  donc 
l'y  faire    entencure   facilement^    si    elles   ne 
partent   pas   de  la  majorité.  Aussi  combien 
de  lois  se  ressentent  encore  de  cet  esprit  étroit 
dans  lequel  elles  ont  été  élaborées,  tant  dans 
les  bure&uz  que  dans  les  conunissions  ;  n'tu 
t-oa  pas  vu  trop  fréquemment  des  présidents 
de  bureau    proposer  de  passer  de  suite,  et 
sans  discussion,  à  la  nomination  des  commis- 
saires,   au    mépris  des  articles  59  et  «60  du 
règlement,    qui  veulent  que  les  propositions 
de  k>i  soient  discutées  aans  les  bureaux,  et 
que   le    rsrp  porteur  ou   commissaire  ne  soit 
nommé  que  lorsque  la  discussion  est  terminée. 
On  a  même  été  plus  loin.  Si  quelque  membre 
de  la  minorité  croyait  de  son  devoir  de  venir 
risc^uer  des  observations,  on  n'attendait  pas 
^u^il   eût    terminé  le  développement  de  ses 
idées  ;  et»  comme  d'un  commun  accord,  on  pre- 
nait des  bulletins  pour  nommer  le  commis- 
saire sans  que  le  président  cherchât  à  main- 
tenir la  parole  à  1  orateur.  Aussi^  comment  ce 
commissaire  pouvait-il  connaître  précisément 
fe  vœu  du  bureau  sur  les  diverses  parties  de  la 
loi  présentée  ?  On  peut  donc  dire  que  la  cou- 
leur politique  des  opinions  a  plus  souvent 
déterminé  le  dioix  dès  commissaires  aue  leur 
aptitude  ou  leurs  connaissances  sur  fa  ques- 
tion; œ  qui  sera  toujours  une  chose  très  fâ- 
cheuse. 

Faut-il  voir  se  continuer  un  pareil  abus  de 
majorité  7  Tels  x>ersonnage6  qui  ont  pu  long- 
temps dominer  dans  les  majorités  pou]:raient 
un  jour  subir  les  conséquences  du  système  qui 
a  prévalu,  et  éprouver  à  leur  tour  beaucoup 
de  peine  a  faire  entendre  leur  voix  dans  les 
bureaux;  c'est  pour  ne  pas  priver  la  Chambre 
du  concours  de  leurs  observations  que  je  pro- 
pose de  substituer  les  comités  aux  bureaux. 

En  effet.  Messieurs.  l'Assemblée  consti- 
tuante et  1  Assemblée  législative  se  divisaient 
par  comités  ;  aussi,  une  grande  partie  des 
lois  qui  en  sont  sorties  nous  régissent  encore, 
parœ  qu|elles  furent  élaborées  par  des  hom- 
mes spéciaux. 

A  ce  mot  de  comités,  je  ne  me  dissimule  cas 

Sue  je  vais  soulever  les  frayeurs  de  certains 
ommes  qui  ne  manqueront  pas  de  me  rap- 
peler les  comités  de  la  Convention^  de  sou- 
tenir que  ces  comités  que  je  propose  de  res- 
susciter envahiraient  incessamment  le  gou- 
vernement, et  finiraient  par  dicter  des  lois 
k  la  Chambre  elle-même  ;  à  cet  égard,  je  suis 
bien  convaincu  qu'en  sortant  de  la  Cnambre, 
ces  mêmes  hommes,  si  effrayée  des  consé- 
quences de  ces  comités,  ne  pourront,  comme 
MS  augures  à  Home,  s'empêcher  de  se  regarder 
sans  nre;  toutes  ces  évocations  du  temps  passé 
00  fieront  qu'une  fantasmagorie  pour  effrayer 
fm  hommes  timides,  peu  disposés  à  appro- 
fondir la  question.  En  effet,  quelle  influence 
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fâcheuse  ont  exercée  ces  comités  de  l'Assem- 
blée constituante  et  de  l'Assemblée  législa- 
tive ?  Ils  ontj  au  contraire,  procuré  de  bon- 
nes lois  au  pays,  tandis  que  celles  que  nous 
votons,  avec  notre  système  de  bureaux  et 
de  commissions,  sont  plus  ou  moins  défec- 
tueuses. Si,  plus  tard,  dans  la  Convention, 
les  comités  sont  devenus  gouvernement,  c'est 
que,  malheureusement,  l'action  gouvei-a»imcn- 
tale  était  déjà  ooncentrée  dans  la  Cunvon- 
tion;  que  pourrait  donc  faire  aujourd'hui  un 
comité  dans  notre  Chambre,  pour  arriver  à 
80  rendre  si  redoutable,  pourrait-il  envahir 
telles  ou  telles  attributions,  puisqu'il  ne 
pourrait  s^occuper  que  de  l'examen  des  pro- 
jets qui  lui  auraient  été  renvoyés  par  la 
Chambre  ?  Quoi  1  la  permanence  de  ces  co- 
mités pendant  toute  la  durée  de  la  session  se- 
rait plus  dangereuse  que  celle  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui,  formée  dans  les  premiers 
jours  de  la  session,  s'érige  bien  mieux  en  une 
permanence  réelle,  par  cela  même  que  ses 
travaux  occupent  presque  tout  le  temps  de 
la  session;  ajoutez  que  cette  commission  du 
budget  exerce,  par  le  fait,  une  bien  plus 
grande  influence  que  celle  que  l'on  semble 
redouter  de  la  part  des  comités;  car  elle 
appelle  dans  son  sein  les  ministres,  leur 
adresse  des  questions,  et  négocie,  en  quelque 
sorte,  avec  eux,  sur  les  besoins  de  leur  dépar- 
tement. Personne,  pas  même  les  adversaires 
de  ma  proposition,  lorsqu'ils  ont  fait  partie 
des  commissions  au  budget^  n'avait  encore 
eu  la  pensée  que  cette  quast  permanence  de 
la  commission  du  budget  pût  avoir  quelques 
rapports  avec  la  permanence  des  comités  de 
Salut  public  et  de  Sûreté  générale  de  la  Con- 
vention. 

La  permanence  de  ces  comités,  durant 
toute  la  session,  donne,  au  contraire,  l'assu- 
rance que  toutes  les  questions  de  même  nature 
y  seront  traitées  dans  le  même  esprit  ;  qu'elles 
y  seront  toujours  approfondies,  et  que,  si 
des  projets  de  longue  haleine  sont  apportés 
à  la  Chambre,  ils  subiront,  dans  ces  comités, 
l'épreuve  d'une  discussion  qui  leur  donnera 
de  Tensemble.  Les  lois  n'offriraient  plus  ce 
décousu  que  nous  avons  eu  trop  souvent  occa- 
sion de  remarquer  dans  nos»  discussions  à  la 
tribune.  Oui  pourrait  soutenir  que  la  loi  mu- 
nicipale, la  loi  sur  la  garde  nationale  et  tou- 
tes ces  grandes  lois  que  nous  avons  faites  de- 
puis la  révolution  de  Juillet,  présenteraient 
Srutant  d'incohérence  dans  leurs  dispositions, 
si  elles  avaient  dû  passer  à  la  filière  deA  co- 
mités, qui  en  auraient  fait  leur  étude  spé- 
ciale ? 

Qu'on  ne  craigne  donc  pas  que  de  trop  gran- 
des influences  viennent  à  prévaloir  dans  le 
sein  de  ces  comités,  puisqu'ils  devront  tous 
les  mois  renouveler  leur  président  et  leur  se- 
crétaire. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  je  ne  peux 
me  dispenser  de  dire  quelques  mots  ;  je  sais 
qu'on  pourra  m'opposer  le  texte  de  l'article  39 
de  la  Charte,  qui  porte  que  la  Chambre  so 
partage  on  bureaux  pour  l'examen  des  pro- 
jets de  loi  ;  assurément  la  division  en  comités 
peut  s'accorder  avec  l'esprit  de  la  Charte, 
aussi  bien  que  la  division  en  bureaux  ;  il  est 
évident  que  la  Charte  a  eu  seulement  en  vue 
d'organiser  la  division  du  travail  pour  l'exa- 
men des  projets  de  loi  ;  si  cependant  le  texte 
de  la  Charte  pouvait  arrêter  quelques  p<>:. 
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sonnes,  que  l'on  continue  de  donner  le  nom 
de  hurecmx  à  ces  divers  fractionnements  de  la 
Chambre,  je  n^  attache  pas  d'autre  impK)r- 
tanoe  ;  que  même  on  adopte  la  dénomination 
de  section  pour  éviter  le  nom  de  comdtéy  qui 
porte  ombrage,  je  ne  m'y  oppose  pas  davan* 
tage  ;  mon  but  a  été  de  provoquer  une  réforme 
deuas  la  composition  actuelle  des  bureaux,  qui 
est  vicieuse. 

Je  passe  à  la  difficulté  c^u'on  ne  manquera 
pas  d'élever  pour  arriver  à  la  composition  de 
ces  comités  ;  mais  en  déférant  cette  désigna- 
tion à  votre  Président  et  à  vos  quatre  vice- 
présidents,  vous  y  trouverez  toute  la  garantie 
d'imp&rtialié  que  vous  avez  droit  d'attendre 
d'Hommes  si  haut  placés  dans  votre  confiance. 

Aprè&ies  vices  que  j'ai  si^palés  dans  ^a  com- 
position des  bureaux^  je  dois  faire  remarquer 
les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les  rela- 
tions des  bureaux  et  des  commisisions  avec 
la  Chambre  ;  il  est  essentiel  qu'on  ne  se  borne 
plus  à  déposer  les  rapports  des  commissions 
sur  le  bureau  du  Président,  comme  l'usage 
s'en  est  introduit  depuis  quelque  temps,  même 
pour  les  exposés  de  motifs  des  projets  de  loi 
apportés  par  les  ministres  à-  la  Chambre  ; 
comme  nous  ne  pouvons  lire  tout  ce  qu'on 
nous  distribue,  il  en  est  résulté  trop  souvent 
que  des  lois  ont  été  discutées  et  votées  sans  que 
beaucoup  de  membres  aient  pris  la  peine  de 
parcourir  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports 

âui  en  ont  été  la  suite  ;  en  voulant  gagner 
u  temps  par  le  dépôt  des  rapports  sur  le  bu- 
reau du  Président,  la  discussion  générale  de- 
vant la  Chambre,  étant  moins  bien  comprise, 
a  été  diffuse,  et  la  confection  de  la  loi  s'en 
est  ressentie. 

Beaucoup  de  bons  esprits  ont  ensuite  re- 
connu la  nécessité  de  restreindre  l'omnipo- 
tence des  commissions,  qui  se  croyaient  en 
droit  de  prolonger  leurs  travaux  pendant  des 
mois  entiers,  et  de  juger  elles-mêmes  de  l'op- 
portunité de  l'époque  où  elles  devaient  faire 
leur  rapport  ;  ainsi,  des  lois  qui  n'exigeaient 
pas  d'enquête,  présentées  au  commencement 
de  la  session,  n'ont  été  rapportées  qu'à  la  fin, 
lorsque  le  temps  disponible  qui  restait  ne  per- 
mettait plus  a'en  entreprenctre  la  discussion  ; 
on  a  été  tenté  quelqueiois  de  soupçonner  que 
des  projets  de  loi,  apportés  à  la  Chambre  par 
le  ministère,  à  son  corps  défendant,  n'étaient 
venus  expirer  ainsi  dans  la  commission  oue 
d'un  consentement  tacite  ;  c'est  ainsi  gue  1  on 
voit^  chaque  année,  les  premiers  mois  de  la 
session  onrir  peu  a'intérêt  et  peu  d'occupa- 
tion aux  députés  qui  voudraient  avancer  les 
affaires  du  pays,  tandis  que.  dans  les  deux 
derniers  mois  de  la  session,  les  rapports  af- 
fluent, les  discussions  se  précipitent,  et  l'on 
fait  bon  marché  des  projets  de  loi,  ann  de  se 
retirer  plus  vite. 

C'est  ce  cpii  m'a  déterminé  à  insérer,  dans 
ma  proposition,  la  disposition  par  laquelle 
chaque  comité  devra,  au  bout  d'un  mois,  venir 
exposer  à  la  tribune  les  motifs  qui  auraient 
empêché  de  faire  le  rapport  sur  les  projets  de 
loi  qui  lui  auraient  été  renvoyés  par  la 
Chambre  :  c'est  ici  que  réside  la  véritable 
cause  de  la  longueur  des  sessions. 

Aussi  je  regarde  oomme  indispensable  d'en 
faire  l'application  à  la  commission  des  comp- 
tes, et  surtout  à  la  commission  du  budget, 
sauf  à  leur  accorder  un  délai  de  deux  mois. 

L'exemple  du  passé  nous  a  appris  que,  par 


cela  même  oue  la  durée  de  leurs  fonctions 
n'était  pas  limitée,  une  partie  des  membres 
qui  avaient  brigué  l'honneur  d'en  faire  partie 
n'y  faisaient  pas  ensuite  preuve  de  zèle  bien 
assidu  ;  que,  par  cela  même  que  la  commis- 
sion était  devenue  plus  nombreuse  qu'autre- 
fois, on  se  reposait  davantage  les  uns  sur  les 
autres  ;  que,  soua  un  autre  point  de  vue,  les 
rapports  particuliers  sur  chaque  ministère 
donnaient  occasion  aux  divers  rapporteurs 
de  faire  entrer  beaucoup  de  remplissage  dans 
leur  travail,  au  moyen  de  notes  souvent  peu 
importantes  qu'ils  se  faisaient  donner  dans 
les  bureaux  des  Ininistress  qu'ensuite  oee 
rapports  partiels,  déposés  sur  le  bureau, 
n'étaient  paa  lus  par  la  dixième  partie  des 
membres  de  la  Chambre,  et  qu'ainsi,  sans 
aucun  autre  avantage,  la  session  se  trouvait 
prolongée  jusqu'à  une  époque  oh  l'impatienoe, 
gagnant  les  députés,  on  ne  pouvait  plus  ac- 
corder une  attention  sérieuse  et  suivie  à  la 
discu^ion  du  budget. 

Assurément  un  délai  de  deux  mois  aéra  un 
laps  de  temps  suffisant  pour  les  députés  lar 
borieux  et  qui  sont  animés  des  intérêts  du 
pays,  pour  trouver  le  temps  de  se  livrer  aux 
investigations  nécessaires  du  budget;  mais 
pour  cela  il  faut  avoir  le  courage  de  faire 
trêve  aux  distractions  séduisantes  des  bals  et 
des  soirées,  et  n'avoir  que  le  désjir  de  répon- 
dre à  la  confiance  de  la  Chambre. 

En  proposant  de  revenir  à  l'ancien  système 
d'un  seul  rapport  général  sur  le  budget,  on 
évitera  les  lenteurs  qui  résultaient  de  la  néces- 
sité d'un  rapport  par  ministére  ;  on  obtien- 
dra un  travail  qui  aura  plus  d'ensemble,  et 
âui  aura  pour  lui  beaucoup  p\\x0  de  chances 
'être  lu  par  tous  les  membres  de  la  Chambre; 
d'ailleurs,  il  faut  en  convenir,  il  n'y  a  presque 
plus  rien  d'important  à  apprendre  sur  chaque 
ministère,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire, 
dans  ces  cas-là,  devient  inutile. 

Ainsi  donc,  le  travail  qui  sortira  de  latx>m- 
mission  du  budget  présentera  plus  de  garan- 
ties d'une  œuvre  consciencieuse  et  appro- 
fondie ;  la  ChamJbre  y  gagnera  quelques  mois 
de  session,  et  les  affaires  du  pays  n'en  seront 
pas  plus  inal  traitées. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  expliq^uer  les 
motifs  des  légères  modifications  que  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  sur  les  rapporta  des  péti- 
tions. 

On  reconnaît  qu'elles  ne  peuvent  présenter 
le  même  intérêt  ni  la  même  importence  que 
sous  la  Restauration  :  aussi,  il  en  faut  conve- 
nir, il  en  est  adressé  à  la  Chambre  un  très 
grand  nombre,  de  la  part  d'individus  qui  ne 
comprennent  nullement  quelles  sont  les  ques- 
tions qui  resBortent  de  la  compétence  des 
Chambres,  ou  qui,  s'abandonnant  à  leur  ima- 
gination, présentent  trop  souvent  des  vues  en 
opposition  avec  le  droit  et  la  raison. 

Cependant,  comme  le  droit  de  pétition  est 
sacré,  et  afin  que  celles  qui  offrent  quelque 
importance  ne  se  trouvent  pas  ensloutiee  avec 
celles  dont  je  viens  de  parler  plus  haut,  je 
propose  d'accorder  un  tour  de  priorité  à  celles 
qui  seraient  préseiitées  ou  recommandées  par 
cinq  députés,  comme  garantie  d'un  intérêt 
plus  général. 

Ainsi,  vous  offririez  aux  pétitionnaires  l'as- 
surance que  toutés  les  pétitions  de  quelque 
valeur  parviendraient  à  être  rapportées  pen* 
dant  la  session  ;  ainsi,  la  Chambre  donnerait 
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lapKaTO  do  son  respect  pour  le  droit  de  péti- 
tion et  ne  se  verrait  plus  obligée  de  perdre  le 
■uiteie  de  son  temps  à  entendre  des  ré- 
flexions biiarre«,  m&l  digérées  et  sans  but. 


...  _  ,  >udraient  la  peine,  et  on 

K  verrait  plus,  comine  cela  est  arrivé  qnel- 
qiKfoia,  des  rapporteurs,  dont  le  rapport  était 
s&Donoé  AU  feuilleton,  et  quoique  appelés  à 
Is  tribune  par  le  Président,  persister  à  rester 
duu  la  salle  des  oonférenoes,  plutôt  que  de 
monter  à  la  tribune  pour  faire  des  rapporta 
dont  ils  étaient  presque  honteux. 

De  même,  j'ai  inséré  utie  disposition  au 
mojen  de  laquelle  toute  pétition  devra  tou- 
jonn  étfe  transmise  préalablement  au  comité 
des  pétitions,  à  qui  appartiendrait  exolusi- 
KOKQt  le  droit  de  faire  un  rapport  ;  il  peut 
r^lter  de  graves  inconvécieuta  de  soustraire 
wrtaioes  pétitions  &  l'examen  du  comité  des 
pttitions,  poar  en  investir  des  commissions 
qnien  braient  d'autre  usage  çue  de  rapporter 
qatlonefois,  d'une  manière  intempestive,  oe 
qu'elles  contiennent  :  qu'elles  leur  soient  en- 
mile  BQvofées,  après  lo  rapport  fait  à  la 
CliSDibre,  par  le  comité  des  pétitions,  pour 
pro&ter  des  vues  qu'elles  renfermeraient, 
ffitii  qu'elles  ne  puissent,  en  aucun  oas,  en 
Hrc  uuies  directement. 

J'aurais  pu  étendre  à  pluflieurs  autres  par- 
ties dn  règlement  les  modifications  que  je 
nttu  de  proposer;  j'aurais  pu  signaler  la  né- 
nnité  d  utiliser,  a  une  manière  plus  directe, 
In  premiers  temps  de  la  session,  pendant  les- 
qii»lB  les  députée  perdent  un  temps  précieux  ; 
nsiï,  je  le  répète,  ie  n'ai  voulu  qu'i^ppeler 
r>tt«iitioii  d«  la  Chambre  sur  la  néoessité 
«Tintroduire  des  réformes  dans  notre  règle 
msnt.  Je  me  suis  donc  borné  à  présenter  une 
npk»  de  thème,  au  moyen  duquel  on  pourra 
d'abord  obvier  aux  inconvénients  qui  m'ont 
le  niai  franné  denuia  auelouea  années,  ceux 
t«tuelle  des  bu- 

larquer  que  ma 
idiâer  le  règle- 
Ferme  trois  par- 
la substitution 
^  seconde,  rela- 
)ose  de  revenir, 
ne  faire  qu'un 
et  de  fixer  un 
faire  leurs  rap- 
lativo  aux  péti- 
acoordé  à  «Iles 
ar  cinq  députés, 
i  pour  but  d'ob- 
it. 
position  est-elle 

ni,  onil 

ro|)oaiton  étant 
>-t-iI  la  parole  1 
t  parole,  je  con- 
r  si  elle  prend  la 
n.  La  pris»  en 
de  l'impression, 
voi  dans  les  bu- 
la  nominaitioi) 
le  l'examiner  et 
lumbre.  Je  mets 
MntioB. 


(La  Ohambre  consultée  ne 
proposition  en  oonsidératioQ 


Md) 


de  M.  <PSu 


M.  UmvIm,  rapporteur.  J 
parole  pour  une  vériâcatioi 
Messieurs,  dans  la  séance  d 
dernier,  ia  Ohambre  avait  a 
sion  de  U.  d'Hunolstein,  dé 
lège  de  la  Moselle,  qui  n'avi 
justification  du  cens.  Cette  jui 
d'être  faite,  votre  6*  bureai 
d'admettre  M.  d'Hunolstein. 

(M.  d'Hunoletein  est  admi 
ment.) 

(La  Chambre  donne  acte  d<j 
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comte  Jaubert  pour  dévetopi 
tion. 


M.  le  e«Hle  • 
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quelques  années,  la  navigatio; 
partie  si  importante  et  pouri 
jusqu'alors  ue  l'administratii 
tixé  l'attention  du  gouven; 
Chambrea  Des  allocations  co 
été  faites  pour  ce  service  ;  le 
s'y  rattachent  ont  été  de  pli 
diées.  Il  en  est  deux  qui,  dès  : 
traitées  dans  cette  Chambre, 
cours  des  propriétaires  riw 
penses  premières  et  à  l'entreti 
et  la  propriété  des  terrains 
lit  du  Jleuve  ou  de  la  rivière 
travaux. 

Le  concours  des  riverains 
dans  le  besoin  qu'ils  ont  de  a 
tre  l'invasion  des  eaux,  cootn 
en  résultent  et  dans  l'avanl 
pour  eux  à  s'entendre  à  cet  i 
eux,  soit  avec  l'Etat,  considi 
oomme  tuteur  de  la  proprit 
d'autre  part,  oomme  propriél 
TL^able,  et  par  conséquent 
fixité  et  à  son  amélioration 
des  riverains  entre  eux  est  i 
ticle  33  de  la  loi  du  16  septem 
cable,  non  seulement  aux  co' 
gables,  mais  encore  aux  torrm 
mande  ai  cette  association,  à 
monde  reconnaît  qu'une  m 
trante  peut  être  oontrainte, 
imposée  d'office  aux  rivera  m 
au  contraire  la  majorité  qui  i 
tive  du  gouvernement,  dans  i 
sures,  a  été  contestée,  et  il  s 


(1)  N*  U  des  ImpNitioDi  d*  U  Ch< 
(Seuion  de  1838.) 

131  Eipoii  des  motifa  du  S  avril  I 
art   1  du  projet  d«  loi.  p.   la  il  19 

Rapport  du  SI  arril,  par  H.  Jiu 
vantei,  el  art-  *.  P  •l- 
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connu  lui-même  l'insufûsance  de  son  droit 
en  ne  le  mettant  point  en  pratique.  Quant 
à  Tassociation  des  propriétaires  avec  1  Etat, 
elle  n'intervient  dans  le  système  de  la  loi  de 
1807,  que  sous  forme  de  subvention  faculta- 
tive du  Trésor  public. 

Un  projet  de  loi  piésenté  dans  la  session 
dernière  (1)  avait  pour  objet  de  déterminer 
d'une  manière  plus  exacte  ces  relations  trop 
indécises.  Toutes  les  fois  que  les  travaux  à 
enti'cprendre,  destinés  au  perfectionnement 
de  la  navigation,  auraient  contribué  en  même 
temps  a  la  défense,  à  la  protection  des  pro- 
priétés, les  riverains  auraient  été  tenus  de  se 
constituer  en  syndicat,  et  leur  part  contri- 
butive dans  les  dépenses  aurait  été  fixée  se- 
lon de  certaines  foruies.  Le  projet  de  loi  ne 
portait  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  asso- 
ciations volontaires,  formées  dans  Tintéiêt 
exclusif  de  le  propriété,  en  veitu  de  Tar- 
ticle  33  de  la  loi  de  1807. 

Le  projet  de  loi  décidait  aussi  la  seconde 
question  que  nous  avons  posée  plus  haut, 
celle  de  la  j)ropriété  des  terrains  conquis. 
Vous  savez,  Messieurs^  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  566  du  Code  civil,  le  propriétaire  rive- 
rain p  route  des  atterrissements  et  accroisse- 
ments qui  s'incorporent  successivement  et  tm- 
pcrceptibleînent  à  son  fonds  :  il  en  est  3e 
même,  aux  termes  de  l'article  557,  des  relais 
que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insen- 
siblement de  l'une  dé  ses  rives  en  se  portant 
sur  l'autre. 

Il  parait  évident  que  ces  articles  n'ont  en 
vue  que  ce  genre  d'alluvions,  qui  est  le  pro- 
duit naturel  du  mouvement  de  la  rivière, 
l'œuvre  lente  de  la  nature,  et  non  l'alluvion 
artificielle^  produit  manifeste  et  souvent  ra- 
pide de  l'industrie.  L'équité  ne  semble-t-elle 
Ï>as  commander,  en  effet,  que  dans  ce  cas, 
'alluvion,  au  lieu  de  pronter  en  quelque 
sorte,  à  titre  d'aubaine,  à  un  propriétaire 
insouciant  et  souvent  malveillant,  devienne 
la  récompense  de  l'activité?  Cependant  la 
jurisprudence  des  tribunaux  était  discor- 
dante sur  cette  question  ;  l'Administration, 
elle-même,  pourvue^  par  l'article  41  de  la 
loi  de  1807,  du  droit  de  concéder,  entre  au- 
tres objets,  «  les  end içu âges,  les  accrues,  atter- 
rissements et  alluvions  des  fleuves  et  ri- 
vières, quant  à  ceux  de  ces  objets  oui  for- 
ment propriété  publiaue  ou  domaniale,  »  ne 
s'est  jamais  bien  rendu  compte  de  l'étendue 
de  son  droit;  elle  a  souvent  abandonné,  %ao3 
compensation  au  riverain  immédiat,  l'allu- 
vion artificielle,  fruit  de  travaux  dont  elle 
avait  fait  tous  les  frais,  quoique  cette  allu- 
vion lui  appartînt  doublement,  à  titre  de  re- 
présentation partielle  des  dépenses  ^aites,  et 
de  retrait  d'une  portion  du  domaine  public, 
devenue  inutile  a  l'usage  commun. 

Objectera-t-on  que  le  riverain  immédiat  se 
trouve  ainsi  privé  de  l'éventualité  des  allu- 
vions naturelles?  mais  cette  privation  d'un 
droit  soumis  à  tant  de  chances  n'ost-olle  pas 
amplement  compensée  par  la  protection  que 
lui  procureront  dorénavant  les  digues,  les 
épis,  les  enrochements  dont  l'établiBsement 
aura  déterminé  la  formation  de  l'alluvion 
artificielle?   S'il   arrivait   au  contraire  que 


(1)  Exposé  des  motifs  du  17  mars  1837. 
happort  du  12  airril,  par  M.  Jauberl. 


I  ces  travaux  lui  causassent  du  dommage,  il 
conserverait  le  droit  de  réclamer  une  indem^ 
nité  contre  la  partie  exécutante.  En  quoi 
donc  sa  condition  serait-elle  détériorée  ?  A 
la  vérité,  par  l'effet  de  l'interposition  d'un 
terrain  nouveau,  l'accès  immédiat  à  la  ri- 
vière n'a  plus  lieu  pour  lui.  Mais  alors  un 
droit  nouveau  lui  est  ouvert,  en  vertu  d'une 
analogie,  toujours  reconnue,  avec  les  cas  d'a- 
lignement prévus  par  l'article  53  de  la  loi  de 
1807  :  le  droit  de  préemption,  à  dire  d'ex 
perts,  du  terrain  conquis,  en  face  de  sa  pro- 
priété. Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  modification  aux  principes  du 
Code  civil,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'acces- 
sion dépendant  de  la  propriété  immobilière, 
mais  d'une  simple  interprétation  conforme 
à  l'esprit  comme  aux  termes  de  ce  Code. 

Telles  étaieifi.  Messieurs,  les  principales 
dispositions  du  projet  de  loi  discuté  dans  la 
session  dernière.  La  dévolution  des  alluvions 
artificielles  ne  rencontra  aucune  objection, 
mais  le  concours  obligatoire  fut  assez  vive- 
ment contesté;  néanmoins  la  Chambre  Ta^ 
dopta,  non  sans  avoir  fortifié  les  garanties 
que  sa  commission,  d'acord  avec  le  gouver- 
nement, avait  jugé  nécessaire  d'accorder  à  la 
propriété  dans  des  mesures  d'une  application 
si  (iélicate.  Le  projet  de  loi,  devenu  résolu- 
tion de  la  Chambre  le  16  mai  1837,  fut  porté 
à  la  Chambre  des  pairs  :  elle  y  devint  1  objet 
d'un  rapport  (1).  dont  les  conclusions  ne  fu- 
rent pas  favorables  au  concours  obligatoire. 
Il  y  avait  lieu  peut-être  de  s'en  étonner,  alors 
que  la  Chambre  des  pairs  donnait  son  assen- 
timent à  dès  dispositions  analo^es  et  même 


projet 

ne  fut  pas  soumis  à  la  discussion,  vu  l'épo- 
que avancée  de  la  session. 

Mais  en  même  temps  que  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs  repoussait  le  concours 
obligatoire,  elle  appelait  de  ses  vœux,  et 
comme  complément  ae  la  loi  de  1807  :  «  une 
loi  qui  procurerait  le  concours  spontané  des 
riverains  par  la  considération  des  avant^es 
qui  en  seraient  à  la  fois  l'excitation  et  la 
récompense,  )>  et  au  nombre  de  ces  avan taches, 
elle  signalait  spécialement  «  la  dévolution 
des  alluvions  aux  syndicats  dans  l'esprit  des 
articles  7  et  8  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés  ». 

C'est  uniquement,  Messieurs,  sur  ce  der- 
nier objet  que  poi-te  la  proposition  actuelle  : 
nous  avons  pensé  que  le  dissentiment  qui  s'é- 
tait manifesté  entre  les  deux  Chambres,  sur 
le  concours  obligatoire  des  riverains  et  Top- 
position  que  ce  principe  avait  rencontrée 
dans  la  Chambre  des  députés  elle-même,  était 
un  avertissement  pour  nous  de  ne  pas  le  re- 
produire aujourdliui  ;  nous  nous  y  sommes 
déterminés,  afin  de  ne  pas  compromettre  la 
consécration  prompte  de  l'autre  principe  sur 
lequel  il  parait  que  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. 

Nous  nous  sommes  renfermés,  autant  que 
possible,  dans  les  termes  de  la  résolution  du 
16  mai  1837,  en  ce  qui  concerne  les  conrs  d'ea^u 
auxquels  s'applique  la  dévolution,  et  les  h- 


(\)   Rapport  de  M.  le  baron  Feutrier  à  U  Ch.imbro 
des  pairs  ^l*'  juillet  1837). 
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mtM  de  cette  dévolution  elle-même.  Ainsi 
notre  propoeition  s'étend  à  toutes  les  par- 
tes actuellement  navigables  des  fleuves  et 
rivières,  et  à  celles  qui  pourraient  le  deve- 
nir ultérieurement,  en  vertu  de  la  déclara- 
tioQ  9ue  le  gouvernement  jugerait  à  propos 
et  faire^  oonformément  au  décret  du  22  jan- 
vier 1808.  Vous  n'ignorez  pas  d'ailleurs,  Meh- 
sieurs,  que  le  sens  légal  du  mot  navigation 
comprend,  outre  la  navigation  par  bateaux, 
le  flottage  en  trains  et  radeaux.  Les  simples 
torrents  flottables  ou  non  à  bûches  perdues  et 
sQiqnels  votre  commission  de  1837  avait  vai- 
nement proposé  d'appliquer  aussi  la  dévo- 
lution des  alluvions,  en  restent  exceptés. 

En  second  liou,  nous  avons,  comme  en  1837, 


par  l'Administration.  De  là  résulte  la  néces- 
sité d'un  bornage  préalable  et  contradictoire. 

Mais  c'est  ici  que  se  produisent  les  modi- 
fieationa  que  devait  néoessairement  entraî- 
oer,  dans  notre  texte,  la  différence  de  point 
de  Tue  où  nous  place  l'abandon  du  concours 
obligatoire. 

Dans  lo  système  de  la  résolution  de  1837,  la 
dérolution  des  terrains  conquis  devait  pro 
ûter  en  entier  aux  propriétaires  réunis  en 
sjn<iicat  dans  les  deux  caa'du  concours  obli- 
gatoire et  du  concours  volontaire,  en  d'au- 
tres termes,  soit  que  les  travaux  lussent  en- 


uet  la  oetense  oe  la  proj 
luent  :  la  résolution  gardait,  a'ailleurs,  lo 
uienœ  sur  le  sort  des  alluvions  dans  les  deux 
cas  prévus,  en  termes  généraux,  par  l'ar- 
ticle 84  de  la  loi  de  1807,  savoir  :  V  celui  où 
un  j^ropriétaire  riverain,  ou  même  un  sou- 
jainionnaire  étranger  plus  clairvoyant  sur 
I^  résultats  avantageux  d'un  travail  de  ri- 
nère  obtiendrait  la  concession  de  ce  travail  à 
la  charge  d'en  supporter  les  frais,  mais  auçsi 
jwc  la  perspective  d'en  recueillir  les  béné- 
leea  ;  S*  le  cas  où  l'Etat,  à  défaut  d'associa- 
Uons  qmdiquéeB,  et  de  soumissionnaires  par- 
tîoiliers,  jugerait  à  propos  d'exécuter  lui- 
Bi^me,  et  à  ses  frais.  Telle  est  la  marche  sui- 
^.  pour  le  dessèchement  des  marais,  objet 
principal  de  la  loi  de  1907,  matière  qui  a 
Mneoup  d'analogie  avec  celle  que  nous  trai- 
<<>Bt  dans  ce  moment. 

Ces  deux  hjrpothèses  ne  pouvaient  désor- 
u»aia  rester  étrangères  à  notre  pro]30sition  ; 
luasi  embrasse-t-eile  tous  les  cas  où  il  se  for- 
cera des  alluvions  artificielles.  Si  les  travaux 
ont  été  exécutés  en  entier  par  le  syndicat, 
^  par  un  soumissionnaire  ou  par  l'Etat,  les 
«IwiiMis  appartiendront  de  droit  au  syndi- 
ctt,  au  soumissionnaire  ou  à  l'Etat.  Si,  au 
«Btraire,  les  frais  ont  été  supportés  en  par- 
^  par  un  syndicat,  en  partie  par  l'Etat, 
^08  vous  proposons,  comme  dans  la  réso- 
I^^OQ  de  1837,  et  par  les  mêmes  motifs  de 
jwjne  Sfiministration  tirés  des  inconvénients 
^  l  indivision  ou  d'une  vente  prématurée  des 
^«ns  con(]nis,  qui  avaient  déterminé  vo- 
tie  commission  à  cette  époque,  de  décider 
•^^w  que  la  propriété  de  œs  terrains  sera 
3^1»  «n  entier  aux  syndicats.  Nous  n'y 
?^tto»s  qn'nne  condition,  toute  d'équité, 
^«it  qss  la  proportion  du  concours  des  syn- 

T.  OXV. 


dicats  ait  été  préalablement  agréée  par  l'ad- 
ministration. 

Il  ne  serait  pas  possible,  en  effet,  d'admet- 
tre qu'un  concours  minime,  offert  peut-être 
après  l'événement,  dût  nécessairement  entraî- 
ner, au  profit  des  syndicats,  la  propriété 
d'alluvions  qui,  souvent,  auront  uno  grande 
valeur.  Sans  doute,  nous  avons  voulu  favo- 
riser la  propriété  ;  mais  nous  ne  devions  pas 
lui  faire,  aux  dépens  de  l'Etat,  un  avantage 
disproportionné  avec  les  sacrifices  qu'efle 
aura  consenti  à  s'imposer.  Ce  sera  à  l'Admi- 
nistration à  en  mesurer  l'étendue  et  à  en 
stipuler  le  montant  sur  l'importance  pré- 
sumée des  alluvions.  11  en  devra  être  de 
même  de  la  subvention,  en  ce  qui  concerne 
le  concessionnaire. 

Comme  dans  la  résolution  de  1837,  la  dévo- 
lution s'appliquera  aux  travaux  d.'endigue- 
ment  dépendants  des  ponts  qui  se  multi- 
plient chaque  jour  sur  tous  les  points  du 
territoire. 

Les  documents  législatifs  cités  dans  le 
cours  de  cet  exposé,  et  auxquels.  Messieurs, 
il  vous  sera  facile  de  recourir,  nous  dispen- 
sent d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  dévelop- 
pements. Permettez-nous  seulement,  en  finis- 
sant, de  vous  rappeler  les  espérances  dont 
je  présentais  le  tableau,  l'année  dernière,  au 
nom  de  votre  commission. 

«  Encore  quelques  années,  disions-nous,  et 
tous  les  bords  de  nos  rivières  vont  changer  do 
face  :  ces  grèves  tristes  et  stériles,  qui  occu- 
pent un  SI  grand  espace  perdu  pour  l'a^çri- 
culture  comme  pour  la  navigation,  vont  être 
recouvertes  de  couches  d'un  limon  fertile  ; 
ces  torrents  dévastateurs  seront  domptés  et 
deviendront  eux-mêmes  des  agents  de  la  re- 
production des  terres  qu'ils  enlevaient  ja- 
dis inutilement  aux  montagnes.  Ainsi  l'in- 
dustrie de  l'homme  favorisera  l'accomplis- 
sement de  cette  grande  loi  de  la  nature 
physique  en  vertu  de  laquelle  la  vie  sort  de  la 
destruction.   » 

Tels  devaient  être,  selon  nous^  les  résul- 
tats du  projet  de  l'année  dernière.  Notre 
proposition  sera  un  acheminement  vers  un 
but  si  désircUble.  La  certitude  do  conquérir 
de  pri^cieuscs  alluvions^  désormais  incontes- 
fSées,  répandra,  sans  doute,  de  plus  en  plus, 
parmi  les  riverains,  cet  esprit  d'association 
qui  s'est  si  heureusement  manifesté,  pour  les 
travaux  de  ce  genre,  dans  plusieurs  de  nos 
départements,  et  notamment  dans  le  midi 
de  la  France.  En  adoptant  notre  propoei- 
tion, vous  aurez  fait  déjà,  nous  en  sommes 
convaincus,  un  grand  bien  :  vous  aurez  con- 
tribué à  donner  une  forte  impulsion  aux 
améliorations  entreprises  avec  un  zèle  si  loua- 
ble, sur  nos  voies  fluviales,  par  le  gouver- 
nement. 


PROPOSITION  (1). 

Art.  l*'.  Lorsque  par  l'effet  des  travaux 
destinés,  soit  à  l'étajblissement  ou  à  l'amé- 
lioration de  la  navigation  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière,  soit  à  la  défense  des  proprié- 
tés^ riveraines,  des  terrains  auront  été  con- 
quis entre  l'ancienne  rive  et  les  alignements 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  as  Moniteur. 


a 
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fixés  par  rAdministration,  la  propriété  de 
cea  terrains  sera  dévolue,  savoir  : 

Aux  syndicats  créés  en  vertu  de  l'article  33 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit  que  les 
travaux  aient  été  exécutés  par  eux  en  tota- 
lité, soit  qu'ils  ne  Talent  été  qu'avec  leur 
concours,  mais  dans  une  proportion  préa- 
lablement agréée  par  TAdministration  ; 

A  défaut  de  syndicat,  au  soumissionnaire 
qui  aura  été  autorisé  à  exécuter  les  travaux 
avec  ou  sans  subvention  de  l'Etat  ; 

A  l'Etat,  si  la  dépense  a  été  supportée  en 
entier  par  l'Etat. 

Art.  2.  Le  propriétaire  immédiatement  ri- 
verain, conserve  le  droit  de  préemption,  à 
dire  d  experts,  des  portions  de  terraiQS  con 


exercer  la  préemption  que  jusqu'à  l'eiipira- 
tion  du  mois  qui  suivra  sa  mise  en  demeure. 

Art.  3.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  ap- 
plicables aux  travaux  d'endiguement  dépen- 
dants de  ponts. 

M' le  Présldenl.  X^a  proposition  est-elle  ap- 
puyée? (Oui,  oui!) 

Quelqu'un  demande-t-jl  la  parole  sur  cette 
proposition  ?  (Personne  ne  demande  la  pa- 
role.) 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération. 

(La  prise  en  considération  est  adoptée.) 

La  proposition  sera  imprimée,  distribuée 
et  renvoyée  dans  les  bureaux. 

Lettre  de  M,  Jacques  Leféhvre^  membre  de  la 
commission  de  la  Caisse  d^cimortissemsnt  et 
•    de  celle  des  dépôts  et  consignations, 

M,  Jacques  Xiofebvre  nous  adresse  la  lettre 
suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Au  moia  de  juillet  1835,  j'ai  été  appelé 
à  faire  partie  de  la  commission  de  surveil- 
lance de  la  Caisse  d'amortissement  et  de  Ig, 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  la  Cham- 
bre qui  m'avait  fait  l'honneur  de  me  dési- 
gner pour  cette  fonction  avant  cessé  d'exis- 
ter, je  pense  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
élection  nouvelle  :  cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire que  M.  Ôdier,  qui  était,  comme  dé- 
putéj  membre  de  la  même  commission,  n'ap- 
partient plus  à  la  Chambre  élective. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président,  l'hom- 
mage de  mon  respect. 

«  Jacques  Lefebyre.  » 

Indication  d'un  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  com/m admires, 

M.  |e prëAl^ent.  Je  dois  consulter  lc\,  Cham- 
bre sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
réélection  (Ouij  oui/),  et,  dans  oo  c^,  quel 
jour  elle  veut  indiquer.  Il  n'y  a  pas  de  ré- 
clamation contre  cette  opinion  qu'il  y  a  IJeu 
à  réélection?  (Non,  non}) 

l^aintenant,  à  quel  jour  la  Chambre  veut- 
elle  fixer  le  scrutin  pour  la  nomination  des 
deux  commissaires  ^  la  caisse  de  surveil-  I 


lance  d'amortissen^ent f  (Demoin,  demain/... 
Lundi,  lundi/,..) 

M*  Çunip^Cirl4Mi>e.  I)  me  semble  que  la 
Chambre  devrait  âtre  saisie  par  ui^q  propo- 
sition de  H.  le  ipinistre  des  nuances.  (Non, 
non/) 

M.  Sapey.  Cela  n*est  pas  nécessaire. 

M.  Jneqqe»  Eiefebvre.  Diaprés  la  Charte, 
ce  n'est  p^  sur  i'initialive  de  l'Administra- 
tion que  la  Chambre  nomme  ces  surveillants. 

M.  le  Président.  C'est  un  droit  de  la  Cham- 
bre, même  lorsque  les  ministres  ne  le  vou- 
draient pas,  à  plus  forte  raison  s'ils  négli- 
geaient de  le  f aare.  Le  texte  de  la  loi  est  po- 
sitif. 

Maintenant,  à  quel  jour  le  scrutin  t  (À 
lundi/  à  lundi/) 

Alors  le  scrutin  sera  mis  à  l'ordre  du  jour 
du  lundi  29  janvier. 

Rapport  supplémentaire  sur  une  élection. 

VOSGES. 

(Admission  de  M,  Bresson,) 

M.  Véjax^,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  SS  décembre  dernier,  vous  aves  re- 
connu que  l'élection  de  M.  Breason,  élu  par 
le  4"  collège  des  Vosges,  était  valide  ;  mais 
vous  ftvea  ajourné  l'admission  jusqu'à  pro- 
duction de  pièces  constatant  le  paiement  du 
cens  d'éligibilité.  M.  Bresson  a  fait  les  justi- 
fications nécessaires]  en  conséquence,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  son  admis- 
sion. 

(M.  Bresson  est  admis.) 

DiVBLOPPEHENTS  DE  LA  PB0PO8ITI0N  DE  MM.  LE- 
DÉAN,  JOBABD  ET  PLUSUURB  DE  LEIJBl  COLLÈ- 
OUES,  BELATIVE  AU  OOBTTTMB  DES  DÉFDTiB. 

M.  le  Prénldeiit.  L'ordre  du  jour  est  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  de  MM.  Le- 
déan  et  Jobard. 

Plusieurs  voix  :  Le  coipité  qeeret;  !  le  çon^ité 
oeorçit! 

M.  le  Président.  Pour  que  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret,  il  faut  que  la  de> 
mande  en  soit  faite  par  cinq  membres. 

M.  Eusèbe  ^ialwerte.  Le  eomité  secret  doit 
être  demandé  à  la  tribune.  Ceux  qui  deman- 
dent le  comité  secret  doivent,  aux  termes  du 
règlement,  le  demander  à  la  tribune,  et  leurs 
noms  doivent  être  inscrits  au  procès- ver  bal. 

M.  le  Pi»éa|dei||.  Yoici  les  termes  dç  l'afiti- 
cle  31  du  règlenoN^nt  : 

«  Les  membres  de  la  Chambre  qui,  en  vertu 
de  l'article  38  de  la  Charte  constitutionnelle, 
demandent  un  comité  secret,  en  fpnt;  expres- 
sément la  demande  à  la  tribune  ;  leurs  noms 
sont  inscrits  au  procès- verbal  de  la  séance.  >* 

Ainsi,  les  membres  qui  vaudraient  deman- 
der un  comité  seci'et,  doivent  en  faire  ex- 
pressément la  demande  à  la  tribune. 

(MM.  de  Marmier  et  Fulchirpi)  m  Qr-épen- 
tent  à  la  tripui^P*) 
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M.lePrésMest.  Je  consulterai  U  Ohambre 
lorsquA  \m  flÎBq  aonia  teront  interita. 

H.  4e  S«lia«e«^«r|p.  Avai\t  que  la  Qham- 
hm  a^arrête  à  nne  demande  <^  ocxplté  secret, 
il  me  gcmble  qu'il  est  bon  de  la  prévenir 
Mv'il  y  »  ^oax  ehcMies  qu'il  faut  distinguer, 
àwfoir  Ukoture  de  U  pr^ositifiin,  ft  puis 
après  is  diiaas»iûe.  J'»amats  biflu  qua  quai- 
qaaa  nombres  puissent  désirap  la  eomiti  se- 
cret pour  la  discussion  de  la  proposition  ; 
mais  je  n'en  vois  p^  Ifi  néqessitë  pour  la 
ktBw»  du  développement.  (îtéd^imaUQ^s  ^U 

H.  If  Pr^4#9ilt  Je  f erfti  remarquer  à  M .  de 
Sek^oeohmirK,  ainsi  qu'à  la  Obambre,  que 
rvtiole  31  du  rèfkment  renvois  à  Parti* 
ek  38  de  la  Oharla,  et  qu'aux  teimas  da  rav? 
tiele  39  de  la  Charte,  oa  n'est  pa«  telle  ou 
I1U0  partie  de  la  diieussion  qui  doit  être 
r«fidue  secrète,  mais  qua  o^eet  la  séanee  qui 
devient  secrète,  et  tout  ce  qui  s'y  p»98e  pos- 
térieurement à  la  demande  du  cgo^ité  secret. 

L'&rticle  38  de  la  Charte  a'enriipa  ^insi  : 

Les  séances  de  la  Chambre  sont  publi- 
cs, mais  la  deni^nde  de  cinq  membre^  suf- 
t  peur  qu'elle  se  forme  en  comité  secret.  » 
Et  j'aioute  à  oe)^  que  c'est  ^op  ^eule.ment 
on  droit  accordé  par  I0  r^glen^ept,  ip^s  un 
droit  constitutionnel  ;  que  par  conséquent. 
a*oi-là  mêmes  qui  ne  veulent  pas  rexeroer 
fioiwnt  le  respecter  dWP  la»  piinorité  è-  qui 
*  droit  M  ^(5Cor<Jé.  Çftr  11  suffit  de  la  de- 
«wde  de  ciuq  n^emores. 

Maintenant  yoiçi  les  i^oms  àe%  cinq  ipen)- 
bw  qui  depiandcpt  Ij  lormfttion  q  "U  co- 
rail^ secret  :  ce  sont  MM-  M^rmier,  qui  ^ 
fait  la  (fcmiuide  à  la  tribune,  Fqlqhirqp,  W» 
Hn,  Alphonse  rërier  et  Gravier.  Leur?  poms 
VTont  mentionnés  au  procès-verbal. 
Faites  évacuer   les  tribunes! 

(Cet  ordre  eet  exécuté  immédiatement.) 

(La  Chambre  se  forme  en  comité  secret.) 


COMIxi  SECRET  (l). 

r»  membre  demande  si,   avant  de  procé- 

^T  à  la  délibération,  il  n'y  p.  pas  lieu  d'exa- 

•iiJaer  une  question  constitutionnelle  ;  c'est 
elfe  de  savoir  si,  aqand  le»  (Jh^nibre  sa  forme 
w  «pmité  secret,  les  njinistiî^s,  qui  ï\e  »^nt 
pw  députés,  peuvent  continuer  çl  eôsister  ^ 
•A  léanœ. 

H.  le  Pf^l^^ni  répond  qu'i}  p'y  a  point  là 
V  question  constitutionnelle.  Il  serait,  au 
^taiiv,  fort  ÎBCcmstitutionnal  que  les  mi- 
•^w»  se  mti ressent,  e  droit,  en  vertu  du- 
^^  ils  essisUint  au9  séanaas  de  la  Cham- 
^^  déme  de  1a  Qharta  :  e'est  un  droit  aik 
*^iQ  ;  ils  doivent  être  présents  aux  comités 
J«ïet«  comme  aux  séances  publiques;  cftr, 
''*M  les  deux  cae,  la  Cht^bre  doit  se  cpffl- 
yj^  des  piêmes  éléments, 

^  «mirrait  même  4iTÇ  qu'à  raison  du  net- 
*?*  d^  la  délibération,  il  y  ^  ^aps  oe  <lert 
twcss,  une  raison  de  plus  pour  que  lés  mi- 
^'^^tn  Mistent  à  la  séance. 


U     IF, 


4 


^  Lt  toB^  renf^n  d«  c«  eemité  necret  ne  figure  p|8 
*»tilair.  îîotif  le  prenons  au  É^rocés- verbal. 


Enfin,  fi  Tpn  rwpelle  les  pr4e4d^pfc8  eur 
eette  matière,  il  en  résulta  qua  la  droit  i\\ 
gouvernament  a  toujours  été  entepdu  ainsi. 

Jusqu'en  1830,  les  adressas  de  le^  Ch^mbvo 
se  discutaient  en  pomité  secret,  et  lu  pensée 
ne  s'est  jamais  présent^  d'^p  ei^çJnra  les  vai- 
nistres  non  députés.  Si  la  doctrine  contraire 
était  adoptée,  comme  le  comité  secret  se 
forme  sur  la  demande  de  cinq  membres,  il 
dépendrait  de  einq  personnes  d'exclure  les 
mmisfres  quand  elles  le  voudre,ient,  et  même 
pendant  tqute  la  durée  d'une  session. 

lif.  I^fdépn,  QU$€ur  de  lu  proposition^  U 
dévaloppo  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Chapibre  des  députés  étant  appelée  à 
paraître  en  corps  dans  certaines  réunions 
nombreuses,  il  paraît  généralement  adipis 
q\ie  ses  piembres  doivent  porter  un  costumç 
spécial  qui  serve  à  les  distinguer  au  milieu 
des  divers  fonctionnaires  dpnt  se  composent 
ces  réunions. 

((  Sous  la  nestauratioUt  ce  signe  était  un 
hfibit  brodé,  qu'ont  imité,  avec  diverses  va- 
riantes, quelques-uns  de  nos  collègues.  Maiq 
ils  ont  dû  être  eux-mêmes  frappés  d*une  ré- 
fleî^ipn  ^sez  i^turelle,  q'M  quei  d'une  part, 
une  proderia  ftussv  simple  que  la,  leur  anpQPoe 
ordinairementi  des  ipnctionnaires  d'un  ordre 
inférieur  avec  lesquels  il  p'e^t  pas  ponvent^; 
ble  qu'on  puisse  oonfonave  les  menibre»  d  un 
des  premiers  corps  de  r^to^tj  d'une  autrp 
part,  une  broderie  riche  entraînerait  à  des 
dépenses  assez  élevées,  qu'il  ne  oonyient  pa^ 
davantage  d'iipposer  \  I^  pluP^H  des  mem- 
bres de  la  Cbe^nbre. 

«  Cetiie  e'iternative  inévite-ble  est  up  motif 

pour  rejetier  le  costume  brodé,  et  pour  engat 
ger  à  lui  préférer  UPe  autre  me,rque  distinç- 
tive,  ayant  un  carp-çtère  p^ticulier  et  indi- 
quant, s^ns  incertitude,  à  tpus  le»  y<?u^  1* 

condition  de  celui  qui  la,  porte, 
«  L'exemple  qonné,  en  pareil  cas,  dw?  un 

PQ,ys  voisin  npus  a  paru  bon  à  imiter,  et  c'eet 

un  signe  analogue  à  celui  qu'ont  adopté  les 
députés  de  1^  Belgique,  oua  noui  avOPS  l'hon- 
neur de  proposer  à  le»  Cbiunbre» 

«  Les  qessins  qui  ont  M  expqsés  (]eins  1^ 
salle  de  nos  conférences  ne  sont  (jpe  des  pro- 
iets  susceptibles  d'être  modifiés  si  on  le  juge 
à  propos.  Aujourd'hui,  nous  demsipdonB  seu- 
lement que  vous  admettiez  le  principe,  en 
renvoyant  las  détails  d'exécution  à  qne  oom- 
mLasion  nommée  en  conformité  de  Partiale  44 
de  notre  règlement,  qui  se  oonôerterfiit  pour 
cet  objet  avec  nos  questeurs. 

«  Dans  ce  syetèipa,  un  membre  de  lei  Cham- 
bre ayant  à  figurer,  ^  ce  titre,  d^np  upe  réu- 
nion publique,  y  paraîtra  vêtu  décemment, 
mais  avec  une  simplicité  qui  rappelle  de  qui 
il  tient  sa  mission.  On  ne  pourrfl.  pourtant 
pas  la  méconnaîtra,  pujsqu'U  portera,  un  sir 
ffne  distinctif  app^rtenftPt  eiçclusivement  h 
la  Chambre,  et  oe  signe  n'aura  rien  de  com- 
mun *vpo  un  wnifarme  df  fQnetionnaire,  dont 
la  destination  est  qe  ea^ractériser  un  a^ent 
du  pouvoir,  et  de  réclamer  pour  lui  l'obéis- 
sanoe  due  à  la  portion  d'autorité  qu'il  est 
chargé  d'exercer,  tandis  qu'au  contraire  le 
député  n'a  d'ordre  à  donner  à  qui  que  ce  soit, 

ic  KTpus  avons  la.  oonfiai^oe,  Messieurs,  que 
'VOUS  aocueillereR  pee  çonsioé  ration  s,  et  qu  el- 
les trous  détermineront  à  accor4er  votre  W? 
sentiment  à  notre  proposition.  » 
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Un  membre  dit  qu'il  s'est  joint  aux  signa- 
taires de  la  proposition,  afin  de  mettre  un 
terme  à  l'incertitude  qui  règne  sur  oe  point, 
depuis  qu'en  1830,  le  costume  a  été  supprimé, 
sinon  par  une  décision  de  la  Chamore,  au 
moins  par  le  fait. 

Un  deuxième  membre  repousse  la  proposi- 
tion ;  il  ne  voit  aucune  circonstance  ou  un 
costume  particulier,  porté  par  les  membres 
de  la  Cliambre,  puisse  avoir  aucune  utilité 
dans  la  Chambre,  à  la  tribune,  aux  cérémo- 
nies publiques,  non  plus  qu'à  la  Cour,  où  les 
députés,  JEJoux  d'être  distingués  de  la  foule, 
obtiennent  déjà  cette  satisfaction,  puisque 
seuls  ils  y  sont  reçus  en  habit  bourgeois. 

L'orateur  pense  ^ue  la  Chambre  ne  doit 
pas  chercher  à  se  distinguer  du  peuple  dont 
elle  émane,  et  dont  elle  doit  continuer  à  por- 
ter l'habit  ;  c'est  en  faisant  les  affaires  du 
pays  que  la  Chambre  se  fera  honorer,  et  non 
en  se  couvrant  de  broderies. 

L'orateur  termine  en  faisant  observer  que 
l'obligation  du  costume  étant  dépourvue  de 
sanction,  la  résolution  que  prendrait  la 
Chambre  serait  illusoire. 

Un  troisième  membre  dit  que,  sans  atta- 
cher une  grande  importance  à  cette  question, 
on  peut  demander  aussi  qu'on  n'en  attache 
pas  trop  à  ce  qu'elle  ne  eoit  pas  traitée  :  il 
n'admet  aucun  privilège,  pas  plus  celui  du 
négligé  que  celui  du  costume. 

Le  costume  est  aussi  bien  dans  les  oonve^ 
nances  de  la  Chambre  que  dans  sa  dignité. 

L'habit  de  cérémonie  résulte  d'un  article 
du  règlement.  Il  lui  paraît  tout  à  fait  con- 
venable que  la  Chambre  y  donne  enfin  exécu- 
tion. 

Il  rappelle  qu'en  France  dans  tous  ^les 
temps,  aux  époques  les  plus  fâcheuses  de  la 
Bévolution,  la  Chambre  des  représentants  a 
eu  un  costume.  Il  en  est  de  même  dans  tous 
les  pays  qui  ont  des  assemblées  analogues. 
Les  membres  du  Parlement  anglais  en  ont 
un. 

L'orateur  énumère  les  circonstances  où  le 
costume  peut  être  utile,  même  en  dehors  des 
séances,  et  hors  le  temps  des  sessions. 

Il  termine  en  appuyant  la  proposition. 

(La  proposition  est  prise  en  considération.) 

(La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et 
la  distribution.) 

Voici  le  texte  de  cette  propositios  (1)  : 

((  L'article  3  du  titre  VII  du  règlement  du 
13  août  1814,  sera  exécuté  comme  il  suit  : 

«  L'habit  de  cérémonie  des  députés  sera 
l'habit  noir.  Leur  marque  distinctive  sera 
une  plaG[ue  émaillée,  portée  au  <^té  gauche 
de  l'habit,  et  dont  le  modèle  sera  ré^é  par 
MM.  les  questeurs  de  la  Chambrée.  » 

<c  Signé  :  Ledéan,  P.  Jobabd,  J.  Abdaillon, 

DB   ScHAFBNBOtTBQ. 


» 


(1)  N"  25  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés. 
(Session  de  1838).  —  Nota.  Cette  proposition,  rapportée 
le  3  février  1838  par  M.  de  Lamartine  et  discutée  au 
fond  dans  les  séances  des  6  et  1  février,  a  été  rejetée 
par  la  Chambre. 


BBPBISE  DE  LA   SÉANCE  PUBUQUB. 

(A  4  heures,  la  séance  publique  est  reprise  ; 
les  tribunes  sont  ouvertes  au  public.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
développement  de  la  proposition  de  Mm,  GH- 
Ion  et  de  Âfagnoneourtj  tendant  à  la  sup- 
pression des  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture. 

M.  Glllon  {Jean-Landry),  Nous  demandoDS 
que  les  développements  do  notre  proponsition 
soient  renvoyés  à  demain  en  huit.  Le  motif 
est  concluant.  M.  le  ministre  du  eommeroe 
a  bien  voulu  me  dire  qu'il  me  communique- 
rait, s'ils  étaient  dans  ses  bureaux,  les  ren- 
seignements qui  seront  venus  de  la  part 
d'une  dizaine  de  conseils  i^énéraux  qui,  avant 
la  session  de  1837,  n'avaient  pas  encore  voté 
une  autre  proposition  de  loi. 

M.  le  Présldoiit.  Il  ne  reste  plus  rien  à  Tor- 
dre du  jour. 

(La  séance  est  levée.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  S7  janvier  1S98, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  trois  propositions. 

Examen  des  projets  de  loi  qui  auront  été 
distribués. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  le 
marquis  ae  La  Rochefoucauld. 

La  commission  chaigée  de  l'examen  du 
projet  sur  les  faillites  a  nommé  pour  prési- 
dent M.  Cunin-Gridaine,  et  M.  DaJloz  pour 
secrétaire. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 


PBâSIDENOB  DE  M.   BUPIN. 

Séance  du  samedi  S7  janvier  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  prooès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
26  janvier  est  lu  et  adopté. 

niPOT  d'un  projet  de  loi. 
(Ohemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle). 

M.  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  travaux 
publics.  J'ai  l'honneur  de  déçoeer  sur  le  bu- 
reau de  la  Ohambre  un  projet  de  lot  pour 
V établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle  (1). 


(l)'Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  106  :  Annese  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  êawiedi  27  Jan- 
vier 1838: 
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H.  le  PréMtmî.  La  Chambre  donne  acte  de 
!a  présentation  du  projet  de  loi  et  en  or- 
donne rimpression  et  la  distribution  et  le 
renTM  à  l'examen  des  bureaux. 

FaUTÀTION  DB  8IBMBNT. 

IC.  le  céBéral  Lany,  député  de  la  Dor- 
dogne,  amnis  dans  la  séance  du  19  décembre 
dernier,  prête  serment. 

(La  Chambre  d(mne  acte  du  serment.) 

aippoBTB  ni  PÉrmoMS. 

M.  le  FréaMenl.  L'ordre  du  jour  appelle 
ks  rapporté  des  pétitionê, 

La  parole  est  à  M.  Lacrosse,  1^  rappor- 
teur. 

M.  LaeroMe,!*'  rapporteur.  Le  sieur  Bou- 
clier de  Courson.  maréchal  de  camp  en  re- 
ttsite  à  Paris,  oemande  que  les  cendres  de 
Charles  X  soient  apportées  en  France. 

Messieurs,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vooB  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

IC.  et  Fiti-JaHiea.  Messieurs,  je  n'oserais 
iDs  flatter  de  Toir  la  Chambre  qui  m'écoute 
accorder  beaucoup  de  sympathie  au  senti- 
ment  qui  m'amène  en  ee  moment  à  la  tribune. 
Mttt  elle  comprendra;,  je  l'espère  du  moins, 
que  dans  une  pareille  circonstance,  derant  la 
question  qui  vient  d'être  soulevée,  un  vieux 
vnritenr  de  Charles  X,  si  longtemps  honoré 
des  bontés  de  ce  prince,  ne  pouvait  pas  de- 
OKorer  indifférent  et  muet  sur  son  banc  de 

tté. 
nrincipal  tort,  à  mes  yeux,  de  la  péti- 
tion dont  on  vient  de  faire  le  rapport,  est 
(l'être  tout  à  fait  irréflédiie.  Loin  de  moi  la 
pnsée  d'accuser  les  sentiments  et  les  inten- 
tions de  son  auteur  !  il  a  voulu  rendre  un 
triste  et  dernier  hommage  à  la  mémoire  d'un 
n)i  malheureux  :  honneur  à  lui  I  mais  il  n'a 
DU  calculé,  ce  me  semble,  les  conséquences 
possibles  de  sa  démardie  imprudente.  Dans 
(ardeur  et  l'aveuglement  de  son  zèle,  il  a 
^op  oublié  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'im- 
pie À  appeler  ainsi  les  opinions  et  les  pas- 
sons, à  leur  donner  en  quelque  sorte  rendez- 
^ou  pour  venir  se  combattre  sur  un  cercueil  I 
'^^n9at%ofu)  Les  funérailles  royales  ne  sont 
pu  seulement  un  acte  de  devoir  et  de  respect 
don  fila,  d'un  frère  et  d'un  ami  ;  c'est  un 
acte  tout  à  la  fois  religieux  et  politique.  Les 
pouvoirs  publics  y  sont  présents. 
Comme  acte  religieux,  le  pétitionnaire  au- 
^t  dû  penser  oue  la  prière,  lorsqu'elle  est 
'aposée  ou  qu'elle  n'est  pas  sincère,  traîne 
^'^OBKairement  à  sa  suite  llijrpocrisie,  le  blas- 

Îji^e  et  les  malédictions  ;  triste  cortège, 
wû^urs,  aux  solennités  de  la  mort. 
CoQuoe  acte  politique,  qu'il  me  suffise  de  le 
^  :  an  xiv*  siècle,  après  les  longs  malheurs 
•  la  guerre  étrangère  et  des  guerres  civiles 
^  syaient  désolé  la  France,  il  appartenait 
(«  roi  Charles  Y  lui  seul  de  déposer  aux  ca- 
]J^u  de  Saint-Denis  la  dépouille  mortelle 
^  roi  son  père,  mort  prisonnier  sur  la  terre 

Teb  sont  les  graves  motifs  sur  lesquels  je 
■tfcnde  pour  appuyer  l'ordre  du  jour  qui 
J5  ^  proposé  par  la  commission.  (Âppro- 


(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 
M.  Laeroase,  rapporteur^  continue  : 

Le  général  baron  Gautherin,  à  Troyes,  de- 
mande la  reconnaissance  de  son  grade  de 
lieutenant  général. 

Messieurs,  après  la  bataille  de  la  Moskowa, 
M.  le  général  Gautherin,  commandant  une 
brigade  de  cavalerie,  fut  promu  par  l'empe- 
reur au  grade  de  général  de  division.  Une 
lettre  d'avis,  annonçant  cette  nomination, 
fut   expédiée   par   le  major  général    de   la 

faraude  armée,  et  perdue  dans  les  désastres  de 
a  retraite. 

Ces  faits  sont  établis  par  les  attestations 
de  M.  le  maréchal  comte  de  Lobau,  de  M.  le 
lieutenant  général  Bailly  de  Montnion,  aide- 
major  générai  en  1812,  et  de  M.  le  maréchal 
Grouchy. 

Prisonnier  jusou'en  1814,  le  général  Gau- 
therin ne  demanda  point,  dans  la  première 
année  de  la  Restauration,  à  être  compris  au 
nombre  des  lieutenants  généraux.  Durant  les 
Cent-Jours,  il  servit  en  qualité  de  maréchal 
de  camp,  sans  faire  aucune  démarche,  afin 
d'obtenir  une  réintégration  que  les  circons- 
tances eussent  rendue  certaine^  et  oui  serait 
devenue  un  titre  à  une  nomination  ultérieure. 

La  retraite  de  maréchal  de  camp  fut  don- 
née au  général  Gautherin  le  1^  décem- 
bre 1824  :  alors,  seulement,  il  se  prévalut  de 
ses  services  distingués  et  de  la  récompense  dé- 
cernée sur  le  champ  de  bataille  ;  une  décision 
royale  du  23  mai  1825  lui  accorda  le  rang  de 
lieutenant  général  honoraire. 

En  1830,  ce  brave  officier  général  offrit  au 
gouvernement  national  son- expérience  et  son 
epée.  Rentré  dans  le  cadre  d'activité  le 
22  mars  1831,  et  charsé  du  commandement 
d'un  département,  il  fut  de  nouveau  mis  à 
la  retraite  le  l*'  avril  1833,  avec  une  amélio- 
ration résultant  des  tarifs  de  la  loi  de  1831. 

Le  général  Gautherin  reprit  alors  sa  posi- 
tion de  lieutenant  général  honoraire,  tou- 
chant la  retraite  accordée  aux  maréchaux  de 
camp  qui  comptent  plus  de  douze  ann^s  de 
grade.  Il  s'adressa  sans  succès  au  ministre 
de  la  guerre,  dans  le  but  d'obtenir  la  recon- 
naissance du  grade  de  lieutenant  général 
pour  prendre  rang  de  1812.  Sans  ce  rappel 
d'ancienneté,  la  quotité  de  sa  pension  ne 
pouvait  être  élevée  au  taux  fixé  pour  les  lieu- 
tenants généraux. 

Deux  pétitions  présentées  dans  la  session 
de  1833  par  le  général  Gautherin  ont  été  ac- 
cueillies avec  une  bienveillance  eiçpliquée  par 
les  honorables  souvenirs  de  sa  vie  militaire. 
Un  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  fut  pro- 
noncé le  4  juin  par  la  Chambre  des  pairs, 
conformément  au  rapport  de  M.  le  colonel 
marquis  de  Laplace,  et,  le  16  juin,  par  la 
Chambre  des  dei)utés. 

Votre  commission,  en  acceptant  les  termes 
de  ces  deux  rapports,  vous  présente  des  con- 
clusions opposées. 

Il  est  évident  que  M.  le  général  Gautherin 
subit  depuis  vingt-cinq  ans  les  conséquences 
d'un  accident  de  guerre  ;  mais  ce  malheur  ne 

Souvait  être  régulièrement  réparé  que  pen- 
ant  une  période  d'activité.  Or,  la  loi  du 
14  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée 
dispose  que  nul  officier  admis  à  la  retraite 
ne  peut  être  replacé. 

De  plue,  la  loi  dispose  «  qu^il  ne  peut  être 
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nommé  à  un  gradt  sans  emploi,  ni  à  un  rftng 
lïupérieur  à  remploi  ». 

Ainsi  M.  le  général  Gautheïin  ne  pourrait 
pas  jouir  même  du  rang  honorifique  de  lieu- 
tenant général,  ril  n^en  eût  été  pourvu  soug 
la  Restauration.  Quant  à  une  promotion,  elle 
serait  impossible* 

On  vous  demande,  messieurs,  de  déclarer 

Sue  M.  le  général  Gautherin  est  en  possession 
u  grade  de  lieutenant  général.  Ce  serait 
chpse  d'une  extrême  gravite  qu'une  semblable 
déclaration,  ou  même  qu'une  décision  qui 
semblerait  la  renfermer  implicitement.  La 
reconnaissance  d'un  grade  militaire  n'équi- 
vaudrait-elle pas  à  une  nomination  qui  ren- 
tre exclusivement  dans  les  attributions  de  la 
prérogative  royale  1 

Un  autre  principe  recevrait  une  dangereuse 
atteinte  :  c'est  l'incommutabilité  des  pensions 
définitivement  liquidées. 

Enfin,  si  des  motifef  de  déférence  envers  le 
pétitionnaire  déterminaient  uno  recomman- 
dation que  la  législation  défend  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'écouter,  la  Chambre  des 
députés  atténuerait  elle-même  l'autorité  des 
renvois  qu'elle  prononce. 

Votre  commission  s'acquitte  d'un^  pénible 
devoir  en  vous  proposant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  de  M.  le  général  Gau- 
therin. 

(MM.  Stourm,  de  Vatry  et  Estanceliti  de- 
mandent la  parole.) 

M.  Stoitrai.  Je  viens  vous  demander  le  ren- 
voi à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  la  péti- 
tion de  M.  le  général  Gautherin.  Je  ne  puis 
croire  aue  vous  paesies  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  réclamation  aussi  légitime,  et  qui  est  di- 
gne d'exciter  tout  votre  intérêt. 

Vous  feres,  Messieurs,  ce  qu'ont  fait  les 
Chambres  préoédentés,  la  Chambre  des  dépu- 
tés et  la  Cnambre  des  paira. 

En  1838)  M.  le  général  Gautherin  présenta 
à  ces  deux  Chambres  une  pétition  analogue 
a  celle  qui  vous  est  soumise  en  ce  moment; 
et  les  deux  Chambres,  après  un  examen  ap- 
profondi, renvoyèrent  la  pétition  à  M.  le  mi; 
nistre  de  la  guerre.  Ce  renvoi,  il  est  vrai 
de  le  dire,  n'eut  pas  un  résultat  satisfaisant. 
M.  Gautherin  ne  se  découragea  pas;  il  repro- 
duisit sa  pétition  en  1B36  ;  cette  pétition  de- 
vait êtte  rapportée  par  l'honorable  M.  Ma- 
leville  ;  mais  la  clôture  de  la  session  en 
empêcha  le  rapport-^  pt  le  rappwt  était  favo- 
rable à  la  prétetition  de  M.  le  général  Gau- 
therin. 

Ainsi  donc,  Messieurs,  ce  n'est  point  une 
demande  nouvelle  qui  est  produite  devant 
.voue  ;  c'est  une  demande  entourée  des  précé- 
dente les  i>lus  favorables.  Il  est  Tàcile  d'éta- 
blir le  droit  de  M.  le  général  Gautherin. 

M.  le  général  Gautherin  est  un  des  officiers 
les  plu«  distingués  de  notre  ancienne  armée. 
A  la  bataille  de  la  Moskowft,  sa  conduite  fut 
des  plus  brillantes.  Par  son  habileté  et  son 
courage»  il  sauva  un  corps  d'armée  entier. 
Le  roi  de  Naples  et  M.  le  maréchal  Orouohy 
réclamèrent  ne  l'empereur  sa  promotion  au 
grade  de  général  de  division.  Cette  promotion 
fut  approuvée  par  l'empereur,  gui  donna  or- 
dre  à  son  aide  de  camp,  M.  le  général  Lobau, 
de  lui  en  faire  part. 

De  plus,  le  major  général  de  l'armée  en- 
voya une  lettre  d'avis  au  gtéz^al  Gronohy 


pour  être  remise  au  général  Gautheriti  \  mais, 
par  une  fatalité  déplorable,  M.  le  général 
Gautherin  fut  blesse  et  fait  prisonnier,  et, 
nar  une  autre  fatalité  non  moins  déplorable, 
M.  le  général  Grouchy,  qui  était  dépositaire 
des  titres  du  général  Gautiiéribii  tomba  ma- 
lade et  fut  lui-même  fait  prisonnier.  Tous  ses 
papiers  furent  perdus  au  passage  de  la  Béré- 
sina.  Ainsi  disparurent  les  titres  de  promo- 
tion de  M.  le  général  Gautherin.  Ces  faits, 
Messieursi  je  puis  les  appuyer  de  la  manière 
la  plus  certaine  par  quelques  lettres  que  j'ai 
entre  les  mains.  La  première  lettre  est  de 
M.  le  comte  Lobati  ;  elle  est  à  la  date  du 
26  septembre  1831,  et  ainsi  oongue  r 

«  Je  soussigné  ceHifie  qu'il  est  à  ma  con- 
naissance que  pendant  la  campa^e  de  1812, 
et  la  retraite  qui  eut  lieu  à  cette  époque, 
M.  Gautherin,  aujourd'hui  maréchal  de 
camp,  et  alors  général  de  brigade,  fut  promu 
par  1  enipereur  au  grade  de  général  de  divi- 
sion, sur  la  proposition  qui  en  avait  été  faite 
par  le  roi  ae  Naples. 

«  Je  certifie,  en  outre,  que  je  vins  moi- 
même,  en  ma  qualité  d'aide  de  oainp  d«  l'éffl- 
pereur.  donner  avis  de  œtto  déoiftion  à  M*  le 
général  Gautherin,  en  lui  annonçant  qu'elle 
serait  définitivement  expédiée  au  premier  re- 
pos du  quartier  générai  ;  diroonstanoe  qui  ne 
put  se  réaliser,  attendu  que  œt  officier  géné- 
ral tomba  malade  dans  l'intervalle  et  fut  fait 
prisonnier. 

u  En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  ces  présentes, 
pqur  servir  et  valoir  ce  que  ae  raison. 

u  LOBAU.  » 

Viennent  ensuite  des  certificats  de  M.  k  vi- 
o(Hnte  Yallin  et  de  M.  le  oomto  Monthion, 
qui  justifient  les  mêmes  faits.  Enfin^  une  letr 
tre  de  M.  le  général  marquis  de  Grouchy,  que 
je,  crois  devoir  lire  en  entier  : 

«  Je  soussigné  certifie  que,  lorsque  la  bles- 
sure que  j'avais  reçue  à  la  bataille  de  la  Mos- 
kowa  me  permit  de  quitter  Moskou,  pour  re- 
joindre l'armée,  j'eus  ordre  d'aller  prendre 
le  commandement,  du  l**  corps  de  cavalerie, 
en  remplacement  du  générai  Nansouty,  qui 
était  retourné  à  Paris  pour  cause  de  santé. 
J'emportai  avec  moi  la  lettre  d'avis  du  ma- 
jor général,  annonçant  au  général  Gautherin 
sa  nomination  au  grade  de  divisionnaire,  ré- 
compense que  j'avais  sollicitée  de  l'empereur 
par  l'intermédiaire  du  roi  de  NâJples,  et  qui 
était  méritée  par  les  longs  et  honorables  ser- 
vices de  cet  oificîer  général.  Mais  le  3*  corps 
de  cavalerie  ne  faisant  pas  partie  de  l' ar- 
rière-garde de  l'armée,  aue  je  ôommafidais, 
je  ne  pus  lui  remettre  sa  lettré  d'avis,  qui  lui 
alitioûçait  son  élévation  au  grade   ae  géné- 
ral   de    division.    Etant   tombé    malade   et 
ayant  été  fait  prisonnier  pendant  la  retraite, 
je  ne  le  vis  plus  ;  et  cette  pièce  si  importante, 
puisqu'elle  tenait  lieu  de  brevet  aux  officiers 
auxquels  l'empereur  accordait,  pendant  les 
campagnes,  de  nouveaux  grades,   se  trouva 
perdue  avec  mes  papiers,  effete  et  ma  voi- 
ture, au  passage  de  fa  Bérésina.  Telle  est  la 
cause  qui  l'a  privé  de  cette  pièce  si  précieuse 
pour  lui.  Toutefois,  son  existence  et  sa  nomi- 
nation sont  trop   positivement  établies  )par 
les  déclarations  du  marédial  Lôbau  et  par 
la  mienne,  ainsi  que  eelles  des  liéuteujcits  gé- 
néraux Monthion  et  Vallin,  pour  qu'il  {misse 
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Un  iiifteinent  privé  des  droite  et  avantages 
qu*elle  loi  assors. 

«  En  foi  de  quoi  j*ai  signé  le  présent,  pour 
Ieî  servir  en  tant  que  de  raison. 

«  Paris,  le  1^  mars  1835. 

Le  maréchal  marouis  db  Gbottoht, 
pair  de  France.   » 

Il  me  semble,  Messieurs,  (^ue  œs  preuves 
•ont  ftans  réf>lique.  Qui  oserait,  en  effet,  sus- 
pecter la  déclamation  de  Mltf .  les  marécnaux 
Lob&u  et  Orouchy,  de  MM.  les  généraui  Mon- 
tbion  et  Tiillint  La  lettre  est  perdue  à  la 
\Mté;m&i8,  Messieurs,  M.  le  général  Oau- 
tlutfin  ne  peut  être  responsable  d'un  événe- 
ment de  force  majeure.  Dans  le  rapport  que 
rous  venez  d'entendre,  M.  le  rapporteur  vous 
s  dit  que  c'était  là  un  accident  de  guerre  ; 
nuis  il  a  ajouta  que  les  droits  du  général  au 
grade  de  ïieutetiant  général  étaient  établis 
sur  les  preuves  les  plus  authentiques.  Oom- 
ment^  après  une  déclaration  pareille,  pou- 
r&it-il  conclure  à  l'ordre  du  jour? 

La  lettre  d'avis,  dit-on^  ne  formait  pas  le 
titre  du  général  uautherin.  Mais  ce  titre  de 
£^eral  oivisionnaire  était  indépendant  de  la 
lettre  d'avis.  La^  lettre  d'avis  n'était  autre 
chose  que  la  délivrance  du  titre,  faite  par 
Tempereur.  Eh  bien  !  si  cette  preuve  peut  être 
acQuise  par  des  moyens  que  personne,  dans 
oetM  Chambre,  ne  peut  suspecter,  M.  le  mi- 
aisfre  oe  la  guerre  ne  peut  se  rofùser  a  re- 
connaître le  aroit  de  M.  If»  général  Qautherin 
fto  titre  de  général  divisionn^re. 

Mais  quelles  sont  leà  objections  {aites  par 
H.  le  rapporteur  contre  ce  droit  si  Iteitime 
du  général  ?  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  quo 
le  général  Qautherin  n  avait  pas  réclamé  pen- 
dant les  CentrJours.  Cela  est  vrai.  Messieurs; 
mais  le  général  Oautherin  était  alors  à  l'ar- 
mée, et  pendant  cette  époque  de  troubles  il 
n'avait  pu  rassembler  les  preuves  de  sa  no- 
mination, preuves  qu'il  produit  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur  vous  dit  encore  que  la  loi 
de  1832  s'opposait  formellement  aux  préten- 
tions du  général.  Messieurs,  c'est  une  erreur  : 
cette  loi  ne  parle  que  des  promotions  pos- 
térieures, mais  elle  ne  s'applique,  pas  aux 
promotions  antérieures  à  1815.  Et  ici  il  faut 


bien  le  remarquer,  nous  ne  demandons  paâ 
QUe  l'on  confère  au  général  Qautherin  le  titro 
àt  général  de  division,  mais  qu'on  recon- 
naine  que  ce  titre  lui  a  été  confère  en  1812. 
Dif  lors  il  n  y  a  plus  lieu  à  arguer  de  l'appli- 
cation de  la  loi  de  1833. 

Cette  même  loi  de  1832  porté,  ajoute-t^ii 
eneore,  ou'un  officier  mis  en  retraite  ne  peut 
être  replacé.  Sans  doutej  aussi  ne  deman- 
doni-noua  pas  la  violation  de  cet  article.  Le 
général  ne  demande  pas  à  être  repli^cé  ;  il  est 
en  retraite,  il  y  restera  :  mais,  au  heu  d'être 
en  retraite  comme  maréchal  de  camp,  il  y  sera 
oooune  lieut^ant  général.  Ici  je  dois  détruire 
ane  prévention  qui  a  aÙ  nuire  au  péiition- 
saift  dans  l'esprit  de  M.  le  ministre  de  la 
gutrrcL  On  a  pensé  gue  le  général  Qautherin, 


^emaMe  aucun  ri^pel  de  solde.  Si  voiis  votez 
en  ta  nnféiirr  comme  je  l'espère,  vous  ne  vo- 
tertfcpaa  une  nouvdle  chargé  dan^  le  budget. 


mais  vous  ferez  un  grand  acte  de  justice. 
(Très  bien,) 

M.  le  sénéral  Bernard,  miniêire  de  la 
guerre.  Messieurs^  tout  en  rendant  justice 
aux  éclatante  services  du  général  Qautherin, 
il  nous  serait  absolument  impossible  de  satis- 
faire aux  réclamations  qu'if  a  faites  depuis 
longtemps.  D'abord  se  présenta  une  objectioh 
à  laquelle  il  est  impossible  de  répondre  i 
c'est  qu'en  1816  M.  le  général  Qautherin  a  été 

Sou r vu  de  lettres  de  service  comme  maréchal 
e  camp  ;  que  c'était  alors  le  moment  pour  lui 
de  se  faire  nommer  réellement  par  le  chef  de 
l'Etat  qui  l'avait  nommé  en  Russie.  Le  géné- 
ral Qautherin  n'a  pas  obtenu  de  nouvelle  no- 
mination, et  il  est  resté,  en  1815,  maréchal  de 
camp. 

Lorsque  le  général  Qautherin  a  été  mis  à 
la  retraite,  il  a  fait  également  des  réclama- 
tions ;  mckis  n'ayant  pas  de  titres  réels,  aux 
termes  de  nos  lois,  il  était  impossible  de  lui 
donner  sa  pension  autrement  qu'en  qualité  de 
maréchal  de  camp.  îl  n'a,  en  effet,  jamais  ré- 
clamé qu'on  lui  lît  une  pension  comme  lieu- 
tenant général  :  mais  il  était  impossible  de 
le  reconnaître  lieutenant  général,  puisqu'il 
n'avait  aucun  titre  légal. 

Quant  à  sa  position  actuelle,  il  est  en  re- 
traite, par  conséquent  rentré  dans  la  vie  ci- 
vile ;  la  prérogative  royale  ne  pourrait  pas 
s'exercer  envers  lui,  nuisqu'il  ne  fait  plus 
partie  de  l'armée.  D  après  la  loi  d'avance- 
ment, on  ne  peut  donner  un  grade  à  un  offi- 
cier que  loîrsqu'il  est  en  activité. 

Quant  à  lui  reconnatti'e  seulement  le  grade 
de  lieutenant  général,  comme  il  n'en  a  ja- 
mais joui  et  qiril  n'a  jamais  présenté  aucun 
titre  réel  à  la  jouissance  de  ce  grade,  il  est 
impossible  de  taire  droit  à  sa  réclamation. 
Ainsi,  partageant  les  objections  faites  par 
M^  le  rapporteur,  je  désire  que  ces  réclama- 
tions ne  soient  pas  renvoyées  au  gouverne- 
ment. 

M.  fistaii««lln.  J'aurai  l'honneur  de  faire 
observer  à  M.  le  ministre  qu'il  a  été  impos- 
sible à  M.  le  général  Qautnerin  de  faire  en 
181  d  les  justifications  nécessaires  pour  prou- 
ver qu'il  avait  été  nommé  lieUtonant-général. 
En  effet,  quelles  étaient  pour  lui  les  preuves 
à  produire  ?  C'étaient  les  attestations  oe  M.  le 

fénéral  Groucby  et  de  M.  le  général  Lobau. 
Ih  bien  !  en  1815,  en  vertu  dos  ordonnances 
de  juillet  de  cette  année,  ces  deux  généraux 
furent  1  un  et  l'autre  exilés.  Il  était  donc  im- 
possible au  général  Qautherin  d'exciper  des 
témoiffnages  de  ces  honoi'ablcB  gc^ndraux.  On 
fait  oDserver  que  M.  le  général  Grouchy  et 
M.  le  général  Lobau  sont  rentrés  en  Franco 
après  1816,  et  qu'alors  le  général  Qautherin 
aurait  pu  présenter  ses  réclamations.  Mais, 
Messieurs,  des  exilés  qui  rentraient  dans  leur 
pays  par  permission  ou  amniBtic  avaiont-ils 
un  grand  pt-édit  pour  devenir  les  protecteurs 
d'un  officier  général  certifiant  des  service» 
rendus  sous  les  drapeaux  de  l'Empire  ?  Non, 
Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  faire  illuBion,  la 
chose  était  impossible,  elle  eût  été  iniprati- 
caJble.  M.  le  général  Qautherin  fut  rois  à  la 
réforme  en  1324  comme  gt^néral  de  brigade, 
n'ayant  alors  aucun  moyen  de  faire  valoir  ses 
justes  réclamations  sur  le  grade  de  lioute- 
nant-génériu  qui  lui  avait  été  accorde.  En 
1830,  n  a  offert  son  épco  à  son  pays  ;  il  a  !*er\i 
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jusqu'en  1832  6u  1833,  époque  à  laquelle  il  a 
été  mis  définitivement  a  la  retraite.  Depuis 
08  moment,  il  n'a  cessé  de  faire  entendre  les 
réclamations  qu'il  représente  aujourd'hui  et 
que  vous  avez  déjà  accueillies  avec  faveur. 

La  question  se  borne  à  ceci  :  la  déclaration 
de  MM.  les  maréchaux  Grouchy  et  Lobau  et 
des  lieutenants-généraux  Yallin  et  Monthion 
est-elle  une  autorité  suffisante  pour  réparer 
Faccident  de  guerre  dont  le  général  Gauthc- 
rin  est  la  victime  ? 

Je  crois  que  le  moment  est  venu  de  prendre 
en  sérieuse  considération  la  position  excep; 
tionnelle  du  général  Gautherin,  et  de  lui 
rendre  enfin  la  justice  à  laquelle  la  dernière 
Chambre  avait  jugé  qu'il  avait  droit.  J'in- 
siste donc  sur  le  renvoi  de  la  pétition  et  des 
actes  authentiques  qui  l'accompagnent  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'empressera, 
je  l'espère,  d'accorder  à  l'un  des  plus  braves 
officiers  généraux  de  notre  vieille  armée  la 
récompense  due  par  la  patrie  à  ses  défen- 


seurs. 


M.  le  général  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  ferai  observer  à  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  qu'en  parlant 
de  1816,  j'ai  voulu  parler  des  Cent-Jours, 
époque  à  laquelle  MM.  les  maréchaux  Grou- 
chy et  général  Lobau  étaient  à  Paris.  L'em- 
pereur, qui  avait  promis  ou  donné,  par  une 
lettre  a'avis,  différents  grades,  a  donné,  pen- 
dant les  Cent-Jours,  une  lettio  de  Bcrvice  b:j 
général  Gautherin  comme  maréchal  de  camp, 
et  non  comme  lieutenant-général. 

M.  Estaneelin.  J'aurai  Thonneur  de  répon- 
dre Qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  général 
Gautnerin  aurait  dû  se  pourvoir  à  cette  épo- 
que auprès  du  ministre  de  la  guerre  ;  mais 
qui  ne  sait  gu'à  cette  époaue  les  événements 
ne  permettaient  pas  de  solliciter  des  grades, 
et  qu'il  ne  restait  aux  soldats  qui  se  dé- 
vouaient pour  la  patrie  que  de  voler  à  la 
frontière  pour  y  combattre  l'ennemi  f  Mais 
j'aurai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  le 
temps  passait  si  vite  à  cette  époque,  et  que 
les  événements  se  précipitaient  si  vivement, 
qu'on  ne  pouvait  s'occuper  de  réparer  une 
erreur.  (Aux  voix!  aux  voix/) 

M.  Laerosse,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  s'est  appuyée  sur  des  motifs  qui 
lui  ont  paru  d'une  impérieuse  gravité  :  per- 
mettez à  son  rapporteur  de  vous  les  rappeler. 

En  fait,  le  général  Gautherin  pouvait  ré- 
clamer à  trois  époques  différentes,  avec  des 
chances  qui  lui  ont  échappé  aujourd'hui. 

Lors  de  sa  rentrée  en  France,  cette  faculté 
lui  était  acquise  :  les  attestations  honorables 
qu'il  présente,  elles  pouvaient  lui  être  don- 
nées en  1814  comme  aujourd'hui,  et  dès  son 
retour  il  fut  employé  à  une  inspection  de 
cavalerie.  Les  Cent-Jours  arrivés,  il  n'a  fait 
aucune  démarche,  nou^  l'avons  dit  ;  mais 
nous  ne  lui  ferons  pas  un  reproche  de  n'avoir 
pae  voulu  marchander  sa  présence  à  l'armée 
et  faire  d'une  question  de  grade  une  question 
de  service  :  j'honore  cette  abnégation.  Mais 
plus  tard,  et  c'est  la  seconde  occasion^  il  a 
été  mis  en  activité.  S'il  eût  fait  valoir  ses 
titres,  le  ministre  eût  été  probablement  porté 
à  y  avoir  égard  ;  cette  disposition  semble  ré- 
sulter de  ce  que  le  sénéral  Gautherin  a  obtenu 
de  Pavancement  cTans  la  Légion  d'honneur. 


En  1830,  M.  Gautherin  eût  été  éooutë  sans 

{>révention8  défavorables;  il  a  laissé  s'éoou- 
er  sans  réclamations  cette  troisième  période 
d'activité.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  s'est  vu  sur 
le  point  de  subir  les  effets  de  l'ordonnance  du 
ô  avril  1832  qu'il  a  adressé  une  demande  aux 
ministres  et  des  pétitioiiLs  ai^  Chambres. 
Nous  répétons  qu'il  était  trop  tard  :  on  n'a 
pas  comoattu  la  question  de  déchéance  qae 
nous  avions  soulevée. 

En  droit,  une  reconnaissance  de  grade  qui 
dériverait  d'un  de  vos  actes  ne  serait  point 
conforme  aux  droits  que  l'article  13  de  la 
Charte  réserve  à  la  Couronne.  Le  roi  com- 
mande les  armées  et  nomme  à  tous  les  em- 
plois. Or,  ce  qu'on  veut  n'équivaudrait  à  rien 
moins  qu'à  une  nomination.  En  effet,  quand 
la  Chambre  des  députés  aurait  déclaré  que 
depuis  1812  M.  Gautherin  est  lieutenant-gé- 
néral, comment  agirait-on  pour  lui  contester 
le  titre  et  pour  lui  refuser  le  traitement  de 
ce  grade  ? 

Je  vais  plus  loin  :  l'abandon  du  traitement 
depuis  1812  offert  au  nom  de  M.  le  général 
Gautherin  serait  irrégulier  ;  il  faudrait  bien 
que  le  Trésor  vînt  à  restituer  l'arriéré. 

Le  pétitionnaire,  dont  nous  nous  sommes 
appliqués  à  faire  ressortir  le  mérite,  nous 
inspire  autant  de  svmpathie  qu'aux  honora- 
bles préopinants.  Il  subit  le  sort  commun  à 
un  ffrana  nombre  de  militaires,  il  n'a  pas  re- 
cueilli le  prix  du  sang  versé  dans  sa  longue 
carrière  :  nous  en  gémissons,  sans  connaître 
de  réparation  légale.  M.  le  général  Gauthe- 
rin se  prévaut  de  sa  nomination  au  grade  de 
commandant  de  la  Légion  d'honneur^  qui  lui 
a  été  rendu  en  1817  sur  une  réclamation  ana- 
logue à  celle  dont  Je  vous  ai  fait  rapport. 
Une  différence  fondamentale  ne  permet  do 
trouver  aucune  induction  dans  ce  qui  sest 

Î)assé  à  la  chancellerie  ;  c'est  sur  le  vu  d'une 
ettre  du  prince  Berthier,  major  général  en 
1812,  que  ce  grade  dans  la  Légion  d'honneur 
a  été  confirme,  et  cependant  il  a  fallu  que  la 
loi  du  16  mars  1815,  dans  son  article  2,  décla- 
rât valables  les  nominations  des  militaires 
nantis  de  pareilles  lettres. 

D'après  ces  motifs,  la  commission  n*a  paa 
pensé  qu'elle  pût  produire  d'autres  conclu- 
sions que  celles  qu'elle  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

Tout  naturel  que  soit  l'intérêt  dont  on  sol- 
licite une  manifestation,  il  ^rait  stérile. 
Alors  même  que  le  général  Gautherin  serait 
reconnu  lieutenant-général,  il  ne  pourrait  ob- 
tenir aucune  amélioration  de  son  traitement 
de  retraite,  il  n'aurait  pas  deux  ans  d'acti- 
vité de  service  dans  ce  grade,  il  ne  pourrait 
reprendre  de  service  :  ainsi  maintien  de  sa 
retraite  actuelle.  Je  puis  ajouter,  en  outre, 
que  si  M.  Gautherin  avait  vu  sa  retraite  li- 
quidée sous  la  Restauration  à  4,000  francs, 
elle  a  été  plus  tard  et  plus  justement  fixée  à 
4,800  francs.  Je  suis  obligé  de  demander  l'or- 
dre du  jour.  (Aux  voix/  aux  voixf) 

M.  Sfoarm.  On  a  objecté  que  M.  le  général 
Gautherin  a  mis  du  retard  dans  sa  demande  ; 
cela  est  vrai  ;  mais  il  n'avait  pas  les  pièces 
qu'il  présente  à  la  Chambre  ;  il  n'avait  pa8 
la  lettre  du  maréchal  Grouchy,  il  ne  savait 
pas  même  que  le  maréchal  Grouchy  fût  dé- 
positaire de  cette  lettre  ;  c'est  pour  cela  quHl 
n'a  réclamé  que  depuis  1830.  On  a  dit  aussi 
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que  M.  le  général  Gautiierin  réclame  son 
traitement  avec  son  titre;  cela  n'est  pas 
exact  S'il  ne  réclame  pas  aes  appointements, 
c'est  Qu'il  en  fait  la  renonciation  en  faveur 
du  Trésor.  Il  reconnaît  qu'il  faudrait  un  pro- 
jet de  loi  qu'il  ne  veut  pas  provoquer  pour 
avoir  droit  à  ce  traitement  ;  mais  quant  au 
ûûej  il  dépend  du  ministre  de  la  guerre  de 
le  lui  donner,  et  c'est  une  juste  récompense 
due  aux  aervioes  rendus  par  le  général  Gau- 
therin. 

(La  ChambrCy  consultée,  passe  à  Vordre  du 
jour.) 


M. 


,  rapporteur,  continue  : 


Le  sieur  Peiffer.  ancien  artilleur^  aurait 
inventé  un  nrocécié  pour  pointer' juste  les 
bouches  à  feu,  et  if  demande  une  récom- 
penae  de  BO/KX)  francs. 

Le  sieur  PeifEer  se  dit  inventeur  d'un  pro- 
cédé de  pointue  dont  il  prétend  que  la 
France  a  recueilli  de  glorieux  fruits,  et  qui, 
leloD  lui,  aurait  amené  la  prise  de  Constan- 
tioe.  II  se  plaint  d'avoir  été  dépouillé  d'un 
secret  qu'il  aurait  pu  vendre  à  l'étranger,  il 
affirme  que  des  épreuves,  faites  le  22  novem- 
bre 1834,  ont  eu  le  plus  grand  succès. 

La  commission  a  trouvé  réponse  péremp- 
toiie  à  ces  all^ations,  dans  les  pièces  an- 
ikexées  à  la  pétition  même. 

Par  lettre  du  30  août  1837,  lii.  le  ministre 
de  la  guerre  écrivait  :  «  On  n'a  trouvé,  ni 
dans  mes  bureaux,  ni  au  comité  de  l'artille- 
rie, ni  à  l'école  de  Yincennes,  aucune  trace 
de  vos  propositions  ni  des  épreuves  que  vous 
sanonoex  avoir  été  faites.  » 

A  la  date  du  20  octobre  1837,  le  même  mi- 
nistre ajoutait  : 

«  Vous  ignorez  sans  doute,  liklonsieur,  que, 
depuis  qull  existe  des  armes  à  feu,  votre 
poudre  est  en  usage.  » 

D  nous  est  démontré  que  la  réclamation 
àmi  il  s'agit  n'a  rien  de  sérieux.  Le  sieur 
Peiffer  parait  être  du  nombre  des  solliciteurs 
in&tigables  qui  s'adressent  au  roi  et  aux 
Chambres  «vec  une  persistance  que  rien  n'ex- 
nue.  Il  y  aarait  inconvénient  a  encourager 
c^  abus  d'an  droit  dont  on  ne  devrait  user 
qu'avec  mesure.  Espérons  qu'une  plus  longue 
pratique  du  réffime  représentatif  rendra  plus 
générale  l'intelligence  des  attributions  res- 
pectives, que  le  recours  aux  Chambres  sera 
réeervé  pour  des  circonstances  graves  et  des 
istts  avms  :  espérons  que  désormais  on  s^abs- 
tiendra  d'exposer  à  votre  examen  des  titres 
ùntginairea  et  des  prétentions  sans  fonde- 
aent 

Votre  commission  propose  de  passer  à  l'or- 
àxt  dn  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 

y  Le  sieur  Giraud,  à  Lyon,  demande  une 
^  qui  règle  d'une  manière  certaine  et  pré- 
ôae  ie  tort  des  employés  et  pensionnaires  de 
TEtai. 

Messiears,  le  pétitionnaire  n'est  entré  dans 
sucan  détail  sur  sa  iK)sition,  et  ne  se  plaint 
d'ucun  grief  personnel.  Il  présente  des  ob- 
servations sur  le  régime  actuel  des  pensions 
w  retraites  acquises  par  des  services  civils, 
et  q>écialement  en  ce  qui  concerne  les  em- 
plcg^b  des  admini8tratu)ns  municipales. 

La  législature  a  reconnu  depu\8  longtemps 


la  réalité  du  mal  sur  lequel  M.  Giraud  ap- 
pelle votre  attention.  Le  gouvernement  vient 
d'annoncer  officiellement  qu'un  projet  sur 
cette  matière  serait  présenté  dans  cette  ses- 
sion ;  il  est  à  regretter  que  les  diverses  pro- 
posinons  faites  denuis  1833  n'aient  pas  été 
complétées.  Dans  l'attente  d'une  loi  d'en- 
semble et  par  suite  de  l'insuffisance  des  res- 
sources, plusieurs  administrations  conservent 
des  employés  auxquels  le  repos  serait  néces- 
saire, et  cependant  le  Trésor,  qui  fournit  de 
7  à  8  millions  par  an  aux  caisses  de  retenue, 
serait  forcé  de  grossir  encore  les  subventions 
qu'il  leur  accorde. 

Les  employés  des  mairies  ont  des  droits 
pareils  à  ceux  des  fonctionnaires  publics, 
mais  une  différence  capitale,  c'est  que,  dans 
aucun  cas,  l'Etat  ne  serait  tenu  de  suppléer 
à  l'insuffisance  des  fonds  communaux.  Le 
sort  de  ces  emplojrés  est  néanmoins  digne  de 
toute  votre  sollicitude,  en  raison  de  leurs 
services  réels  et  de  la  modicité  de  leurs  trai- 
tements. D'ailleurs,  d'anciens  serviteurs  de 
l'Etat  sont  admis  dans  les  administrations 
municipales  avec  la  faculté  de  compter  cumu- 
lativement  leurs  années  de  services  :  la  ques- 
tion prend,  à  cet  égard,  un  caractère  d'inté- 
rêt général. 

Les  décrets  des  4  juillet  1806  et  17  novem- 
bre 1811  ont  assimilé  les  employés  des  mai- 
ries aux  employés  du  ministère  de  l'intérieur 
pour  la  liquidation  des  pensions.  Ils  n'ont 

f)a8  pourvu  aux  retenues  destinées  à  devenir 
c  fonds  de  ces  pensions.  C'est  avec  raison 
que  M.  Giraud  signale  l'absence  d'une  règle 
commune  à  toutes  les  municipalités  et  pro- 
voque des  dispositions  plus  complètes. 

Lorsqu'une  Loi  attendue  et  nécessaire  aura 
statué  sur  les  retraites  des  fonctionnaires 
civils,  des  mesures  semblables  pourront  être 
appliquées  aux  agents  de  l'autorité  munici- 
pale :  leur  zèle  trouvera  sa  récompense  dans 
une  sécurité  que  la  diversité  des  modes  de 
retenues  et  des  liquidations  ne  saurait  pro- 
curer. 

Un  système  simple,  approuvé  par  le  conseil 
d'Etat  sous  le  titre  ac  Caisses  d^éparane  obli- 
gatoires, et  dont  l'application  a  été  faite 
avec  succès  dans  plusieurs  départements,  ré- 
pondrait aux  vœux  du  pétitionnaire. 

La  pétition,  ou  plutôt  le  mémoire  de 
M.  Giraud,  renferme  des  idées  justes  et  des 
vues  utiles,  la  commission  me  charge  de  de- 
mander le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(Ces  conclusions  sont  adoptée»  par  la 
Chambre.) 

—  Le  sieur  Calvet  demande  que  l'article  644 
du  Code  civil  sur  les  cours  d'eau  soit  modifié. 

L'article  644  est  ainsi  couqu  : 

c(  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau 
courante,  autre  que  celle  dépendant  du 
domaine  public,  peut  s'en  servir  à  son  usage 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  m 


diciabl 

trave  a  i  exercice  complet  au  aroit  ae  pro- 

Sriété.  l'interdiction  d'user  des  cours  d'eau 
ont  il  s'agit,  si  ce  n'est  pour  des  irri^^ations. 
Il  faut,  dit-il,  que  les  deux  propriétaires 
riverains  soient  a'accord;  s'il  en  est  autre- 
ment^ un  cours  d'eau^  qui  peut  avoir  une 


L 


% 


[Ghàoiibrd  dt»  Députés.) 


RftGNK  DE  LOUIS^PUlLlPPe. 


(27  janvier  1838.] 


gi'ande  valeur)  eët  inutile  et  quelquefois  nui- 
sible. 

Baiiâ  douté)  à  fiotre  époque  de  procrée  in- 
dustfiel,  on  né  ddit  négliger  aucun  des  mo- 
teurs hydraulique^)  la  scionce  parvient  à  en 
tii^ei"  dé  puissanteë  restouroes.  Mais  oetté  oon- 
gidéf ation  né  nôui  &  j^ôint  paru  de  nature  à 
motivei*  dôë  modiôeations  à  nos  Codes*  L'ar- 
iitlé  64d  du  Oodô  elvil  a  pourvu  d'ailleurs 
aujc  contestations  entre  les  propriétaiiee  des 
deuic  tvnôB  d'Un  éourd  d^eau.  Leê  tribunaux 
dôitané  àoneièièf  VinUrét  de  VagriaUiwe 
ai>tt  te  tëspeet  dû  à  la  propriété. 

Des  lois  ont  déterminé  le  mode  d'e^^^ro- 
pHation  pouf  cause  d'utilité  publique  :  il 
nOUÉi  a  paru  fort  difficile  d'en  étendte  les 
dispositions  aUx  eicpropriations  pour  CMiae 
d'Utilité  privée  2  tel  serait,  en  définitiTe»  le 
résultat  des  projets  dressés  par  le  pétition- 
nftiré.  Nous  ne  éroyons  pas  nécessaire  de  les 
analyser,  et  nous  vous  proposons  de  pasaer  à 
rordre  du  jour.  (L'ordre  du  jour  est.pro- 
nonéé,) 

M.  Ciiirnou  2*  raoporteur.  Le  sieur  Oressé, 
ancien  ingénieur  de  la  marine,  en  retraite 
à  Pai'isi  adresse  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  sur  les  parapets  des  routes. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  est  de  nom- 
breuses localités  en  France»  par  exemple  au 
bord  des  fleuves  et  dans  les  montagnes,  où 
la  voie,  publique  présente  de  graves  aangers, 
faute  de  parapets  convenables  :  selon  le  pé- 
titionnaire (et  nous  aimons  à  croire  que  son 
chiffre  est  exs^éré),  cet  état  de  ohoses  en- 
traîne chaque  jour  de  grands  malheurs  et  fait 
périr  des  milliefs  de  pers9nneB. 

Pour  y  remédier,  il  ipvite  la  Chanibre  à 
adopter  ui}  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
faire  établir,  à  raide  de  centimes  addition- 
nels,  de  simples  parapets  en  terre  ou  len 
pierresi  sans  maçonnerie,  ayant  2  mètres  de 
largeur  à  la  base  et  86  centimètres  de  hau- 
teur, dans  tous  les  lieux  qui  présentent  de» 
dangers. 

Votre  coof mission^  tout  en  rendant  justice 
au&  intentions  philanthropiques  du  péti- 
tionnaire, ne  saurait  cependant  entrer  dans 
la  pensée  du  projet  de  loi  qui  accompagne 
sa  pétition.  Il  lui  a  paru  qu€,  dans  la  plu- 
part des  cas,  le  remède  aux  inconvénients 
signalés  devait  ee  trouver  dans  la  vigilance 
de  l'autorité  locale,  et  que  dans  les  autres, 


l'objot  d'Une  loi  spéciale. 

En  conséquence,  votre  conmiission  a  Phon- 
ncur  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Loueur,  îmorimeur  à  Vel'faon, 
demande  que  le  mot  publié  soit  substitué 
nu  mot  imprimé,  dans  l'article  683  dU  Code 
de  procédure. 

L'article  tôà  du  Code  de  procédure  veut 
c^ué  otfrtaincM  publioationfi  en  matière  de  sai- 
sie immobilière  soient  insérées  dans  yn  des 
journaux  imprimés  dans  le^Iieu  où  si^  le 
tribunal  ^va^t  lequel  la  saisie  se  poUrsuit. 
L  expression  imprttfiés  que  renfertae  cet  ar- 
ticle est^lle  svnpnyï^  du  mot  publiés,  de 
telle  sorte  que  rinsértion  fût  légalement  îaite 


dans  un  journal  qui  serait  publié  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  et  août  cependant 
l'iiâpression  aurait  lieu  liilleufs  t 


airelle  s  est  attachée  à  l'esprit  ou  à  la  lettre 
de  la  loi« 

On  conçoit  de  quel  intérêt  est  la  solution 
de  cette  question  pour  l'explditàtion  d'une 
feuille  d*annonces  qu'on  voudrait  publier 
dans  un  lieu,  tout  en  l'imprimant  dans  un 
autre  ;  c'est  sous  ee  point  de  vue  que  le  péti- 
tionnaire l'a  envisagée,  et  il  établit  avec 
beaucoup  de  faison  que  le  Code  de  procédure 
n'a  pu  vouloir  entendre  à  la  lettre  rexpres- 
«ion  journal  imprimé;  que  cette  interpréta- 
tion aurail  p<>Ui'  effet,  dans  la  pratique,  de 
rendis  im|£»os8ible,  dans  l'espèce  dont  il  s'a- 
git, l'établissement  d'un  journal  d'annonoss, 
et  jpaî*  conséquent  de  porter  atteinte  aux  far 
cilités  que  la  loi  de  1888  et  celles  postérieures 
ont  voulu  apporter  à  ce  genre  de  publica- 
tions. 

Votre  commission,  examinant  la  question 
dans  Ce  qu'elle  a  de  plus  général,  a  été  d'sr 
vis  qu'en  effet,  peu  importe  le  lieu  où  s'opère 
l'impression  d'un  journal  ;  le  fait  essentiel,  le 
fait  efficace,  c'est  celui  de  s>  publication; 
c'est  paros  qu'il  est  publié  dans  un  lieu 
donné,  et  nullement  parce  qu'il  y  est  imprimé, 
qu'il  peut  donner  daiis  ce  lieu,  aux  actes 
qu'il  contient,  la  publicité  convenable. 

DaûB  ces  circonstances,  et  paj*  ces  motifs, 
votre  commission  a  pensé  que  la  pétition  du 
sieur  Lesueur  devait  être  renvoyée  à  M»  le 
garde-des-sceaux,  qui  pourra  aplanir  la  dif- 
ficulté 9ui  se  présente,  soit  au  moyen  d'une 
circulaire,  soit,  s'il  le  juge  convenable,  à 
l'aide  d'un  projet  de  loi  .♦  elle  ffle  eharge, 
en  Conséquence,  d'avoir  1  honneur  de  vous 
proposer  ce  renvoi. 

(Le  renvoi  à  Mi  le  garde  des  sceaux  est 
ër  donné.) 

—  Le  sieur  Delestans,  à  Paria,  demande  la 
création  d'un  tribunal  sftécial  pour  vérifier 
les  honoraires  des  notaires,  avoues,  huissiers 
et  agréés. 

Messieurs,  il  n'y,  a  qu'Un  mot  à  dire  sur 
cette  demande,  qui  parait  oonçue  oaUs  l'i- 
gnpranoe  de  la  législation  et  oe  la  pratique 
existftfi^s.  En  effet,  la  garantie  qUe  rétame 
le  pétitionnaire  existe  oéjÀ  relativeodent  aux 
officiers  mmistériela  do  toute  classe.^ 

D'abord,  quant  aux  notaires,  la  loi  orga- 
nique du  25  ventôse  an  Xî  porte,  article  51  : 
(<  l>s  honoraires  et  vacations  des  notaires 
seront  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  lee  par- 
ties,  sinon  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  réiidenœ  du  nôtafre,  sur  Tavis 
de  )a  Chambre  et  sur  simples  mémoires,  sans 
frais;  de  plus,  le  décret  du  l6  février  1807 
souihet  les  honoraires  des  notaires,  soit  à  la 
fixation  d'un  tarif  déterffiihé,  sdit  à  celle 
oui  en  est  faite  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance. 

Quant  aux  avoues  et  hulôslérà,  léâ  frais  de 


rite  judiciair^. 
Ainsi,  relativement  aux  ôttcierS  hiinisté- 


iObaUbrt  dM  Députés.)  AÉONS  M  MUI^PHULIPPE.  [%!  jaDVier  1838.] 


91 


jMi,  1*  lAOUiM  doat  M  pUint  le  pétition- 
naire n'existe  pas,  et  la  loi  offre  à  ceux  qui 
v^utoot  8^en  oenrir  tous  h%  moyens  de  remé- 
dier à  rabu«  quand  il  •xitté. 

A  l'égltfd  des  a^ééi  près  les  tribunaux  de 
lommero»,  dans  Pétat  actuel  de  Torganisa* 
lion  de  la  justice  eonsulaire,  il  faut  reoon' 
nMn,  ce  que  lé  pétitionnaire  n'a  pato  fait, 
(lue  eiK  a^ééa  n'ont  pae  oe  caractère  ofûoiel 
oui  poufrait  faire  intervenir  la  loi  dans  la 
ftx&tion  de  Ivura  honoraires  ;  ils  sont  tout  à 
fait  dans  le  dHni  couimun^  agissent  comme 
de  simples  maadateîres  orditiaires  dont  le 
itlaire  m  fixa  de  gré  k  gt^i  et  en  cas  de  non- 

Saiement  ou  de  contestatiM,  devient  Tobjet 
'une  action  judiciaire^ 
Par  osa  Inotifs,  votre  commission  m  Thon- 
Mur  de  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (Adopté») 

M*  Pâlxhaila,  S*'  rappotteur.  Le  sieur  Rou- 
auet,  matiulacturiet,  membre  du  conseil  de 
1  arrondiMement  do  Lodève  (Hérault),  de- 
mande la  Bilppreesion  de  la  rétribution  uni- 
versitaire :  il  fonde  ea  demande  sur  la  situa- 
tion  actuelle  des  finances. 

Oette  question»  Messieurs,  mérite,  sans  au- 
can  doute,  l'attention  de  la  Chambre  ;  mais 
aa  discussion,  qui  se  présente  naturellorrent 
ehaque  année  quand  la  Chambre  examine  le 
budget,  t)e  saurait  avoir  lieu  à  Toccasion 
d'une  pétition.  £t  comme  le  pétitionaire  ne 
présente  aucun  renseignement^  aucune  vuc^ 
SMUtt  développement  quelconque  de  motifs, 
et  se  borne  à  exprimer  son  vœu  en  deux  li- 
gnes, le  r^voi  au  dépôt  dee^  renseignements 
OH  au  ministère  ne  pourrait  avoir  aucune 
utilité. 

Votre  oonunisfion»  en  poneéquence,  me 
(^argt  d'avoir  l'honneur  do  vous  proposer 
Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour,) 

-j-  Messieurs,  la  pétition  dont  jô  viens  ici 
présenter  le  rapport  est  relative  aUx  affai- 
res étran^è^. 

Le  sieur  Bastîer,  docteur  en  médecine  à 
Bèvres.  près  Paris,  acheta  aux  enchères,  en 
1808,  dans  le  duché  de  Luoques,  un  couvent 
près  de  la  ville,  et  le  pava,  un  dixième  comp- 
tant, le  surplus  en  six  lettres  de  change  qui 
furent  acquittées  aux  échéances  voulues. 

En  mai  1Ô14,  il  fut  enioint  aux  acquéreurs. 
dp^  biens  nationaux  à  Lucqués,  sous  p^iné 
d'être  regardés  comme  n  ayant  pas  payé,  de 
présenter,  sous  huit  jours,  leurs  lettres  t\c 
change  juxiuittéee.  Or,  le  sieur  jBastier,  alors 
prisonnier  de  guerre  en  Russie,  ne  put  ni 
connaître  ^  ni  exécuter  ce  décret,  et  la  per- 
sonne oui  faisait  ses  affaires  à  Lucques, 
étant  alors  proscritd»  lefc  lettres  de  change 
scqsittém  ne  purent  être  déposées  au  greffe 
dn  tribune  que  plus  tard. 

Après  diverses  ooniestationsi  le  fermier  du 
propriétaire  fut  expulsé  par  force. 

Ëa  juillet  1819,  le  gouvernement  de  buc- 
qses  cmrit  au  sieur  Ba^tier  de  lui  rembour- 
•er  os  qu'il  «vait  pa^fé,  moyennant  son  désip- 
tcment  de  la  propriété  du  couvent  acquiu  ; 
a  goameraessent  offtit  de  plus  de  rembour- 
"etjss  revenus  annuels  tels  qu'il  les  avait 
P*vfQ4(  BMM*  k  propriétiLirs  expulsa,  ju- 
••tnt  qtit  cette  proposition  né  le  eouvrirait 


pas  dos  dépenses  qu'il  avait  faites  sur  l'im- 
meuble, n^accepta  pas. 

Des  correspondâùdes  ôUi^nt  lieu  ensuite, 
ainsi  que  des  propositions  plus  favorables, 
même  celle  de  rendre  l'immeuble  J  mais  di- 
vers gouverneiâehts  s'étâ>nt  succédé  à  Luc- 
2ues,  et  le  couvetit  ayant  été  dbnué  à  l'église 
u  pays  par  l'ex-reine  d'Etrurie,  i*ien  né  fut 
terminé.  , 

Le  sieur  Baetier  a  continué  ses  réclama- 
tions ;  il  a  offert  de  se  soumettre  à  un  arbi- 
trage, il  a  propoié  la  médiation  du  gouver- 
nement autrionient  du  gouvernement  ro- 
main î  mais  il  n^a  obteuu  aucune  solution, 
quoioue  a|rant  prouvé,  par  tous  les  moyens, 
son  aroit  de  pi^oipriété. 

Dépouillé  de  son  bien»  dans  le  quché^  do 
Lucquesi  et  des  dépenses  qu'il  avait  laiioK 
pour  y  établir  une  maison  de  santé,  il  fut 
ensuite  condamné^  dans  ce  paya,  à  payer 
25,000  francs  ;  par  suite  de  discussions  avec 
la  personne  qui  l'avait  représenté  à  Luoques, 
et  cette  personne  Ta  poursuivi  jusquen 
France*  ^         ^  ^ 

C'est  dans  oette  situation,  Messieurs,  que 
lo  siour  Bastier,  ne  pouvant  fonder  aucun 
espoir  sur  de  nouve-aux  recoure  aux  gouver- 
nements d'Italiot  n^en  pouvant  fonder^  non 
plus  sur  les  tribunaux  de  Lucqueà,  puisque 
ces  tribunaux  ne  pourraient  Juger  que  aa- 
près  les  décrets  qui  ont  ordonne  la  conflsca- 


priété  des  i^ranoais  sUr  les  territoires  ci 

Cette  même  réclamation  àt  ensuite  1  objet 
de  pétitions  à  la  Chambre  qui,  en  18^2,  en 
1836  et  en  1837,  furent  l'envoyées  a  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrwgètes. 

Maintenant,  le  sieur  Bastier  présente  une 
pétition  nouvelle  ;  il  rappelle  ses  mal/ieurs 
et  ses  droits  ;  et  sans  se  plaindre^  cti^il»  du 
ministère  des  affaires  étrangèresi  il  pense 
que.  peut-être  serait-il  devenu  nécessaire  d'en 
venir ^  à  des  mesures  coërcitives  (c'est  son  ex- 
pression), meeuresDOur  lesquelles  il  réclame 
le  concours  ae  la  Cnambre. 

Votre  commission.  Messieurs,  ôAtis  s'arrê- 
ter à  la  manière  dont  cette  dernière  demande 
est  formulée,  a  pensé  que  la  situation  du 
sîeur  Bastier  est  digne  de  l'attention  de  lit 
Chambre  et  de  celle  du  gouvernement. 

Mais  y  a-t-il  réellement  id,  comme  votre 

commission  est  portée  à  le  croire,  spolia^oti 

d'an  ciiftyett  fraft^ai*  paf  un  gouvernement 
étranger,  en  Contravention  à  un  traité  for- 
mel, ci  en  conséquence  la  digttité  nationale 
assez  mécottntiè  pour  qu'il  «oit  fait  une  ré- 
clamation ? 

Ou  bien,  dan»  (»&tte  affaire,  qui  depuis 
vingt-trois  ans  s'est  surchargée  de  complica- 
tions diverses,  y  a-t-il  des  circonstances  qui 
puiâiient  faire  penser,  à  chacune  des  deux 
parties,  âne  cest  la  partie  advêrf»e  qui  ne 
fi'est  Vpim  prêtée  à  des  vCiM  Conveiiablés  de 
conciliation  t 

Voilà  oe  qui  ne  pourrait  être  pronotiCc* 
qu'après  une  investigation  détaillée  de  tou- 
tes les  pièces  :  or,  votre  commission  n'a  point 
été  pourvue  des  moyens  de  faire  cette  inves- 
tigation ;  et  d'ailleurs  il  n'entrerait  pas  dans 
ses  attributioné  fie  s'y  livrer. 

Elk  ne  p«ut  dono,  Msssieurs,  qu'i^peler 
la  sollicitude  sur  l'affaise  du  iieur  Bastier, 
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en  exprimant  le  désir  de  voir  cette  affaire 
instruite,  et,  s41  y  a  lieu,  une  sérieuse  récla- 
mation adressée  au  duché  de  Lucques. 

J'ai  en  conséquence  été  chargé  de  proposer 
à  Ja  Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  (Le  renvoi 
est  prononcé,) 

—  Messieurs,  les  habitants  du  port  de 
Qranville,  département  do  la  Manche,  adres- 
sent à  la  Chambre  une  pétition  contre  les 
servitudes  militaires. 

Dans  cette  pétition,  le  maire  et  les  conseil- 
lers municipauic,  le  président  et  les  membres 
de  la  Chambre  aa  commerce^  les  armateurs, 
les  commerçants,  les  propriétaires  en  très 
Çrand  nombre,  se  plaignent  des  pertes  et  des 
inquiétudes  auxquelles  ils  sont  exposés  par 
rétat  actuel  de  la  législation  sur  ce  sujet  ; 
et  ils  invoquent  Tachèvement  de  ce  que  la 
Chambre  prenant  l'initiative  avait  com- 
mencé. 

Le  port  de  Granville,  qui  est  une  position 
commerciale  et  non  une  position  militaire, 
se  trouve  situé  au  pied  du  rocher  sur  lequel 
est  la  ville  vieille  entourée  d'une  enceinte; 
et,  par  suite,  il  est  assujetti  aux  servitudes 
imposées  pour  la  défense.  Or  c'est  sur  le  port 
que  se  développent  le  commerce,  les  magar 
sms,  chantiers,  corderies,  dépôts,  ateliers,  et 
tout  ce  qui  constitue  les  moyens  de  prospé- 
rité du  pays.  En  vain  les  commerçantiB  y  ap- 
portent leur  activité  et  leurs  capitaux;  en 
vain  le  conseil  municipal  vote  une  dépense 
de  plus  de  200,000  francs  pour  y  établir  un 
entrepôt  réel  ;  en  vain  la  population  s'est 
presque  entièrement  portée,  et  s'accroît  sans 
cesse,  autour  du  port  :  Ce  port  étant  sous  le 
canon  de  la  ville  haute  se  trouve  soumis  à 
toutes  les  prohibitions  de  constructions  du- 
rables, à  toutes  les  demandes  de  l'autorisa- 
tion militaire  pour  les  moindres  bâtisses,  et 
à  toutes  les  éventualités  de  destruction,  sans 
indemnité,    qui   pourraient   être   ordonnées 

Ïiour  l'état  de  guerre.  Telle  est,  en  substance, 
a  réclamation  des  habitants  de  Qranville. 

Un  soulagement  il  est  vrai,  une  permis- 
sion de  bâtir,  vient  d*être  accordée  aux  pro- 
priétaires sur  un  quai  de  Granville  ;  mais  ce 
n'est  qu'une  exception,  et  le  commerce,  en 
général,  continue  de  voir,  dans  les  servitudes 
militaires,  le  même  obstacle  à  son  agrandis- 
sement. 

Granville  disent  les  pétitionnaires,  est 
dans  une  situation  où  il  n'a  besoin  d'être  en 
défense  que  du  côté  de  la  mer  ;  et  sa  défeuBe, 
du  côté  de  la  terre,  étant  impossible  à  cause 
des  hauteurs  qui  dominent,  cette  défense  ne 
doit  pas  être  un  motif  d^empêcher  les  établis- 
sements du  commerce.  £t  ce  n'est  pas  seule- 
ment au  nom  des  intérêts  locaux  qu'ils  ré-» 
clament,  c[est  au  nom  de  l'intérêt  général, 
la  prospérité  du  commerce,  partout  où  elle 
peut  se  développer^  ajoutant  aux  revenus  du 
Trésor,  et  à  la  puissance  de  l'Etat. 

L'engagement  de  démolir,  pour  obtenir  la 
permission  de  bâtir,  dit  la  pétition^  est  un 
engagement  forcé  :  celui  qui  a  besoin  d'éle- 
ver un  bâtiment  étant  réduit  à  l'alternative 
ou  de  s'éloigner  du  sol  où  ce  bâtiment  est  né- 
cessaire à  son  industrie,  ou  de  signer  l'enga- 
fiement  qu'on  exige.  Et  cette  destruction 
ventuelle,   alors  même  qu'elle  n'aurait  ja- 


mais lieu,  ôte  aux  propriétés  leur  sécurité 
et  leur  valeur. 

Enfin,  les  pétitionnaires,  parlent  des  sacri- 
fices qu'un  grand  Etat  conune  la  France  de- 
vrait faire  pour  la  défense  de  son  territoire, 
au  lieu  de  les  imposer,  sans  indemnité  à  la 
propriété  particulière. 

Toutes  ces  questions,  Messieuis,  votre  com- 
mission y  a  dfonné  son  attention  avec  un  vif 
intérêt  ;  mais  sa  mission  n'est  pas  d'en  pro- 
poser la  solution  :  il  ne  lui  appartient  pas 
de  juger  de  l'étendue  et  de  la  sévérité  des 
servitudes  qu'il  convient  d'imposer  à  la 
propriété  autour  des  places  de  guerre  ;  il  ne 
lui  appartient  pas,  non  plus,  de  juger  si 
Granvule  doit  ou  non  être  classé  au  nombre 
des  ports  du  commerce  qui  ont  besoin  d'a- 
voir des  fortifications  du  côté  de  la  terre,  ni 
à  quoi  les  servitudes  pourraient  y  être  ré- 
duites ;  et  elle  entrera  bien  moins  encore 
dans  la  question,  si  difficile,  des  indemnités 
aux  propriétaires,  dans  les  circonstances  di- 
verses ou  la  défense  de  l'Etat  et  les  nécessi- 
tés de  la  guerre  peuvent  avoir  des  sacrifices 
à  leur  imposer. 

Mais  ce  que  rotre  commission  n'hésite  pas 
à  exprimer,  c'est  que  les  lois,  sur  les  servi- 
tudes militaires  ont  besoin  d'être  modifiées  ; 
que  ce  qui  a  pu  être  utile  autrefois,  peut  ne 
plus  l'être  à  notre  époque,  dans  les  lieux  où 
toutes  les  circonstances  ont  chanxé  :  et  que 
s'il  convient  de  conserver  à  la  aéi^nse  du 
pays,  et  de  lui  conserver  larf^ement,  tout  ce 
qui  lui  est  réellement  nécessaire,  il  convient 
également  d'accorder  enfin  aux  travaux  pu- 
buos,  et  à  ceux  de  l'industrie  particulière, 
l'abolition  de  toutes  les  entraves  qui  ne  sont 
plus  utiles  à  la  défense. 

La  Chambre,  dans  les  deux  dernières  ses- 
sions, a  formellement  exprimé  son  opinion 
à  cet  égard,  et  le  gouvernement  a  fait  la  pro- 
niesse  de  présenter  une  loi  nouvelle  qui  mo- 
difiera, dans  ce  sens,  la  législation  sur  les 
servitudes  militaires. 

Vous  avez  été  informés,  Messieurs,  par  l'ex- 
posé qui  précède  le  budget  présenté  pour  1839; 
en  e£œt  M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  éla- 
borer un  projet  de  loi  ;  votre  commission  es; 
père  que  les  dispositions  de  ce  projet  de  loi 
satisferont  à  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  pos- 
sible dans  des  réclamations  qui  ont  été  si  sou- 
vent réitérées,  et  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  vives  à  mesure  que  les  travaux  publics 
et  particuliers,  en  se  développant,  font  sen- 
tir de  plus  en  plus  les  obstacles  qui  leur  sont 
opposes. 

En  attendant  la  présentation  de  cette  loi, 
votre  commission  m'a  chargé  de  proposer  à 
la  Chambre  le  renvoi  de  la  pétition  de  Gran- 
ville à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  INorean  {de  la  Meurthe),  Messieurs,  à 
l'occasion  de  cette  pétition,  l'adressierai  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  quelques  observations. 

Les  servitudes  militaires  frappent  non  seu- 
lement les  villes  de  guerre,  mais  même  des 
pays  et  des  départements  tout  entiers,  ceux 
qui  sont  compris  dans  la  zone  qu'on  appelle 
la  zone  frontière. 

Le  département  de  la  Meurthe  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  est  de  ce  nombre. 
Les  choses  sont  telles  que  maintenant  nous 
sommes  arrêté^  danç  la  confection   de  noi^ 
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roatea  départementales  et  de  plusieurs  de 
nos  cheminB  de  grande  communication  par 
les  prétentions  exagérées  et  tout  à  fait  incon- 
eevâbles  au'élèvent  à  chaque  instant  et  pour 
ebacune  oe  ces  communications  les  officiers 
<h|  génie  militaire. 

Ilest  indispensable  que  la  loi  depuis  long- 
temps promise  et  si  impatiemment  attendue 
sor  ceûe  matière,  soit  enfin  présentée,  et  il 
ferait  aussi  à  désirer  que,  dws  Tétat  actuel 
des  choses,^  M.  le  ministre  de  la  guerre  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'entendissent 
pour  que^  dans  l'application  de  la  législation 
existante^  les  offimers  du  génie  militaire  mis- 
sent plus  de  facilités,  moins  de  rigueur  et 
d^emkMirras,  et  qu'enfin  tous  ces  fonds  qui, 
après  les  lois  yo^s  par  les  Chambres,  sont  à 
la  diq>osition  dos  départements  et  des  com- 
munes, puissent  être  employés. 

L'opinion  publique  s'impatiente  et  se  ré- 
volte contre  les  embarras  qui  existent  dans 
nos  départeinents  frontières;  et  s'ils  conti- 
nuent a  subsister,  les  lois  votées  et  pour  les 
rentes  départementales  et  pour  les  autres 
voies  de  communication  resteront  sans  exécu- 
tîon.  Puia^  lorsque  la  loi  sur  les  servitudes 
militaires,  dont  on  parle,  sera  rendue,  on 
trouvera  le  zèle  des  départements  et  des  com- 
mnnes  absolument  anéanti,  et  on  n'obtiendra 
rien  de  tout  ce  qu'aujourd'hui  il  serait  si 
aisé  d'obtenir  avec  un  peu  plus  de  facilités 
et  de  promptitude,  surtout  dans  les  décisions 
à  prendre  par  l'autorité  militaire. 

M.  le  céméral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre,  SIn  ce  qui  concerne  les  servitudes  en 
générai,  il  y  a  celles  qui  s'exercent  autour  des 
places  de  guerre  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  s'exer- 
oent  sur  œ  qu'on  appelle  la  zone  générale  de 
défense. 

Les  mesures  que  l'autorité  militaire  doit 
prendre  pour  les  délimitations  à  faire  dans 
cette  zone  générale  sont  du  domaine  de  l'or- 
donnance, et  dans  ce  moment  on  s'occupe 
d'un  grand  travail,  non  seulement  pour  di- 
minoer  autant  que  possible  la  largeur  de  la 
Mme,  maia  encore  ^ur  exonérer  des  servi- 
tsdes  les  routes  qui  traversent  les  parties  de 
eette  zone  qui  seront  conservées.  J'espère  que 
ee  travail  sera  bientôt  terminé. 

Quant  à  oe  qui  concerne  les  servitudes  au- 
tour des  places  fortes^  un  projet  de  loi  s'éla- 
bore en  ce  moment,  et  aussitôt  qu'il  sera  suf- 
fisamment examine,  il  sera  soumis  à  vos  déli- 
bérations. 

IL  le  Préaldieiit.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

(La  pétttiùn  est  renvoyée  à  M,  le  ministre 
de  la  guerre.) 

M.  Tesmière,  4*  rapporteur.  Le  sieur  Chré- 
tien, officier  d'artillerie  de  marine  en  retraite 
à  Paris,  demande  une  pension  et  la  décorsr 
tîoQ  de  la  Légion  d'honneur. 

Le  sieur  Chrétien  adresse  tous  les  ans  une 
pétition  à  la  Chambre,  malgré  les  ordres  du 
ynr  constcunment  proposés  et  admis  contre 
«s  prétentions.  C^elle  qu'il  vous  présente  au- 
joard'hui  ne  contient  aucun  fait  nouveau.  Il 
vevt  même,  comme  il  voulait  précédemment, 
«ae  pension  conforme  aux  droits  que  lui  don- 
Mi  tea  infirmités  ;  il  veut  la  croix  de  la 
lésion  d'honneur. 

La  pétitionnaire  fut  admis  en  1817  à  une 


retraite  proportionnelle  de  180  francs  par 
an  après  onze  ans  et  demi  de  service. 

La  loi  du  30  mars  1831  a  permis  d'élever 
cette  pension  à  663  francs  :  il  n'y  a  pas  pos- 
sibilité d'aller  plus  loin.  Tout  est  consommé 
à  son  égard. 

D'un  autre  côté,  la  Chambre  ne  peut  re- 
commander un  ooétitionnaire  pour  l'obten- 
tion de  la  croix  (rhonneur. 

En  conséquence,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Houdet,  à  Angers,  présente  des 

observations  sur  les  pétitions  adressées  à  la 

Chambre  et  renvoyées  par  elle  aux  ministres. 

Il  présente  aussi  quelques  observations  sur 

le  notariat. 

Il  se  plaint  du  peu  d'égards  que  les  minis- 
tres apportent  dans  l'examen  des  pétitions 
qui  leur  sont  renvoyées  par  la  Chambre.  Il 
voudrait  que  les  ministres  présentassent  un 
rapport  détaillé  de  toutes  les  pétitions  sur 
lesquelles  un  renvoi  aurait  été  ordonné  dans 
la  précédente  session. 

Le  droit  de  pétition,  consacré  par  la 
Charte^  est  digne  de  tout  notre  respect  et  de 
tout  l'intérêt  de  la  Chambre.  Mais,  il  faut 
le  dire,  depuis  quelques  années  il  s'en  (ait  un 
étrange  abus.  Les  commissions  des  péôtions 
ont  trop  souvent  à  s'occuper  de  questions  f u- 
tiles,  d  intérêt  personnel  gui  ne  peut  être  sa- 
tisfait. Rarement  les  pétitionnaires  traitent 
des  questions  graves,  dignes  de  fixer  l'atten- 
tion de  la  Chambre.  Quand  il^  s'en  rencontre 
de  cette  espèce,  elles  sont  toujours  renvoyées 
au  ministre  compétent. 

S'il  s'û^t  d'un  intérêt  personnel  respecta- 
ble la  pétition  est  également  renvoyée  au  mi- 
nistre compétent.  Voilà  ce  qui  se  pratique 
constamment.  Mais,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas^  votre  commission  ne  pense  pas 
que  le  moyen  proposé  procure  un  grand  avan- 
tage. La  Chambre  n'a  point  à  s'enquérir  des 
décisions  prises  par  un  ministre  en  oe  qui 
touche  l'intérêt  personnel  \  car  elle  est  con- 
vaincue du  soin  que  les  ministres  apportent 
à  l'examen  des  questions  que  ces  pétitions 
soulèvent. 

Quant  aux  pétitions  où  l'on  discute  des 
questions  générales  qui  peuvent  se  formuler 
en  lois,  ou  en  améliorations,  ou  modifications 
des  lois  existantes,  comme  les  ministres  peu- 
vent présenter  des  projets  de  loi,  s'ils  le  ju- 
gent a  propos,  et  comme  chacun  des  membres 
de  cette  Chambre  peut  user  du  droit  d'initia- 
tive, votre  commission  n'a  vu  aucun  avan- 
tage dans  la  mesure  proposée  par  le  pétition- 
naire, et  elle  vous  demande  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

M.  Dafaure.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tesnière,  rapporteur.  En  ce  qui  touche 
l'orçanisation  du  notariat,  le  pétitionnaire 
critique  cette  organisation  sans  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  aucun  article  spé- 
cial ;  il  est  seulement  un  point  dont  il  parle, 
c'est  le  prix  élevé  des  offices.  Il  voudrait  que 
le  gouvernement  établît  une  échelle  de  pro- 
portion pour  la  vente  des  charges. 

La  vénalité  des  offices  entraîne  de  giaves 
abus,  il  n'est  gue  trop  facile  de  le  reconnaître; 
mais  le  palliatif  proposé  est  imoraticable. 
Le  gouvernement  fait  tous  ses  esbrts  pour 
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mettre  un  obstacle  à  ces  abus,  tout  «n  retpee* 
Xw\  l*  ^^^^^  ^^  propriété  ;  mais  il  n'est  pas 
tpujours  asBÇ£  h«ureux  pour  y  parvsnir  ;  il 
a  besQip  oe  redoubler  sa  surveilianoe. 

Votre  commission  aurait  voulu  vous  propo^ 
ser  le  renvoi  de  oett€  pétition  à  M.  le  garde 
des  aoe^ux  :  mais  ce  renvoi  serait  sans  objet, 
car  la  pétition  ne  eontient  (luoune  vue  utile, 
ne  donne  aucun  motif.  Elle  a  dû  se  borner  à 
appeler  l'attention  de  Ii(.  le  ministre  sur  l'or- 
ganisation actuelle  du  notariat. 

En  conséquence,  elle  vous  propose  l'ordre 

du  jour, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
faure. 

M.  Dufanrc.  Je  ne  viens  pas  appeler  l'at- 
tention de  la  Çhambr^  sur  la  seconde  partie 
de  la  pétition  à  l'oocasion  de  laquelle  un  rap- 
port vient  d*être  lait  ;  mais  ie  prie  la  Cbam- 
bre  de  s'poçuper  un  moinent  de  la  preonèi-e 
partie  de  qette  pétition»  ,     „     ,       ,     ^ 

La  çommjssiou  demande  1  ordre  du  jour; 
je  crois  ou'il  est  bon  de  renvoyer  cette  péti- 
tion ^  MAf .  les  painistres. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  oe  que,  après 
le  fenvoi  des  Chambres  aui(  ministres,  les 
pétitions  sont  oompl^tement  oubliées,  que  ni 
les  pétitionnaires^  ni  les  Chambres  ne  savent 
qqe]  résultat  elles  ont  obtenu.  II  désirerait 
que  les  ministres  rendissent  compte  aux 
Chaml^res  de  Veffet  que  leurs  renvois  ont  pu 
produirf, 

Je  PTOiik  Messieurs^  que  dans  œtte  demande 
sur  laquelle  Ift  çomiwission  veut  passer  à  l'or- 
dre du  jour,  il  7  a  quelque  chose  de  juste  qui 
doit  fiU  oontrjiira  appeler  toute  votre  atten- 
tion. 

Ramaniuez-I^  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
ioi  de  rabu?  du  droit  de  pétition  ;  ma^s  du 
droit  légitimement  énoncé,  car  il  s'agit  de 
pétitions  qu9  vous  jugei  dignes  d'être  ren- 
voyéea  f^ux  ministres  ;  et  lorsque  des  péti- 
tions 9ont  inconvenantes,  sont  mutiles,  sont 
insigl^ifiantes,  la  Chambre  ne  les  renvoie  pas, 
elle  vient  d'en  donner  oe  notables  exemples 
dans  la  séancw  actuen0,  puisque  sur  il  péti- 
tions raDDortêos,  il  y  en  a  9  ou  10  sur  les- 
quelles elts  iv  passé  à  Tordre  du  jour,  Il  ne 
saisit  donc  que  de  celles  pour  lesquelles  le 
droit  sacre  de  |>étition  a  été  legitunen^ent  et 
sagement  exercé. 

Eh  bien  î  Messieurs,  trouver- vous  convena- 
ble que  lors^iue,  vous«  grand  pouvoir  poli- 
tique de  TEiat,  vous  întervenei  dans  une 
demande  particulière^  par  le  renvoi  au  pou- 
voir exét^utif,  à  Tun  de  MM.  les  ministret^ 
qu^  wtte  pétition  reste  oubliée  et  que  vous 
ne  sachiez  pas  ce  quelle  est  devenue? 

Je  crois  irH\  sous  deu:]ç  rapports,  il  serait 
bien  que  MM.  les  mini<t:xs  eiî<5ent  Vatten- 
liv>n  de  rendre  ci^îupte  à  la  C/^ambrv  de  1  effet 
que  les  çeiinons  ont  proituit.  F.t  d'abord  il 
nv  s<enVî>.'e  qu'il  y  aurait  quelv^ifee  c^  învîiancv 
à  ce  oiie  î^s  p^nivoirs  entrv  eux  se  n  niii>>îUl 
.viv.pte  du  rx>uîtal  qui  a  *ui  dorr.:^  à  leurs 
reN\^*^*aîanoatior*  mutuclVs.  Et.  Messieurs, 
cx>  que  V  dcmandt^  por.r  U  Chaj^  bro  se  tAÏt 
ivnir  chacun  de  nous  ir.dividut?I\  ujei:i  lors- 
oiv  n<His  «oiTiu^es  vrpe'e»,  et  «»*a  n  Arri\v 
i;  \Ibv;nvu)8en>ont  o  '  :~v^p  scuv^nt.  îo"^.iue 
:u^us  s<iv"»*me(5  app^  \*<  a  adiv-î^sér  d^:<  r;H>Mi- 
Biar..i4Uoiu  au^  iuar.<tr\w  ;  ils  ont  i«>u;ouri 
Ta t ter.: ion  de  nous  r\rçs>ndre  pour  noa$  dire 


quel  a  été  la  résultat  dt  UQtfe  reOPSamand»- 
tiop,  quelqueloia  par  u%  {refus,  mfki%  p^r  un 
refus  trèa  poliment  tJ^rimé,  qui  pqus  ap- 
prend très  oonvenablement  le  résultat  de  oe 
que  noua  avons  demandé.  (On  ritJ 


Eh  bien!   ce  qu'on  fait  pour  oh^^j)  de 

"    pn  pa§  npur  la 
Ohambre  tout  entière,  quand  la  GiiaJnpi^  fait 


nous,  comment  ne  le  ferait-pn  pa^  pour 


une  recommandation  par  dê^  n^ptifs  sér;eiix, 
légitimes?  Comment  ne  lui  «prait^on  pas  pon- 
naître  Te&t  que  ba  reepinmanaatiap  9.  prbr 
duiti  Conunent  se  faitril,  en  UQ  mot»  que 
cette  pétition  soit  tout  à  f&it  qu^iéç] 

Si,  au  contraire.  MM.  lee  ministre^  ft?»ient 

l'habitude  de  rendre  compta  du  résultat  que 
les  pétitions  ont  produi^  d^ord  Us  seraient 
obligés  de  s'en  occuper  ;  u  faudrait  bien  qu'ils 
examinassent  les  mtitions  pour  dine  oe  qu'ils 
en  ont  fait  ;  et,  d'un  autre  côté,  on  appren- 
drait que  le  renvoi  accordé  par  la  Obaiùbre 
n'est  pas  un  vain  inot,  oua  o'eet  un  intérêt  sé- 
rieuJi:,  une  garantie  fM\^  que  la  loi  de  l'Etat 
a  accordée  au  droit  de  pétition  régulièrement 
exercé. 

Il  me  parait  de  U  dignité  du  pouvoir  par- 
lementaire et  du  pouvoir  exéoutif,  ope  l^pn 
rende  compte  aux  Chambre^  des  résultats 
que  les  renvois  ont  produits. 

Et  remarquez  qu  il  n'y  aurait  pas  une 
grande  difficulté  à  œia.  I^es  ministres  adres- 
seraient une  note  à  notre  Président,  qui  1^ 
ferait  imprimer  et  distribuer.  Je  sais  qu^ 
nous  ne  pouvons  pas  l'exiger,  mais  nous  de- 
vons exprimer  notre  désir  à  cet  égard  en 
renvoyant  la  pétition  sur  laquelle  un  rapport 
vient  d*étTO  fait,  à  M.  le  président  du  eon- 
seil  des  ministres  :  c'est  ce  que  je  propose  À 
la  Chambre. 

M.  le  Président.  C*est  donc  une  pétition 
réglementidre? 

(M,  I0  garde  deê  $t€a%ix  $€  lève  et  te  dtê- 
po$e  à  prendre  la  paroie,) 

^  M.  Putnnre.  Je  demande  k  répondre  à  Tob- 
jection  que  M.  le  Président  a  bien  voulu 
m  adresser,  après  que  j*ai  eu  fcii  ;  C'est  ui^ 
pétition  réglementaire,  mVt-u  dit  Je  re-^ 
pc'te  œ  que  j'ai  dit,  ce  n  est  pas  un  at'ticle  du 
règlement  :  oe  n'est  pas  une  prescriptioii 
que  la  Chambre  ^ut  faire  auj^  ministres, 
cest  un  vou  qucile  peut  émettre  :  un  vïeu 
n'est  pas  un  rt^fflement  ;  et  le  mojren  d'emettr^ 
oe  vœu,  c'est  iie  renvoyer  auj^  ministres  1% 
pétition. 


/<!  jt.<fi-v.  L'honorable  orateur  a  cv^nsidéré 
comme  incontestés  des  faits  tout  à  fait  contes- 
tables. Le  petirionraire  prêtera  f  r\  lo'prju« 
des  pétitions  s*->nî  r^eommand^.vs  à  l'Adminis- 
tra non,  TAdc^-inisî ration  ne  sen  occupe  en 
aucune  fa<^c>n. 

Il  y  a  là  erreur  entière  :  lorsque  des  péti- 
tions sont  rvuvoyres^  lor^r^ie  î«  Chambre  a 
indique  iinte'vt  quV'>  portait  à  la  question 
r.-nvv^ytv  à  rAvL:r.ir.;<:rji;:v^n,  il  y  a  examen  ; 
et  s  1.1  ^  a.  ddus  Ia  ô  •  A::àe,  quelque  chose 
àe  fonûe^  rAvin'!in:>;~.t::^:î,  dans  la  limite 
de  aes  pouTv>:nk  t*a;t  c  *  n  c  .1^  doit  faire.  Maia 
lor^u  il  nv  a  ri*^u  li  {.rde.  ce  ra;  peut  ^* 
river  que!.v>it\  i*^  1  A Àiuiaia ration  n'agit 
pas.  r.  arriw  alor^  cuy  si  un  ministre  est 
interpelle  Ç4kr  un  ctct^ie  à  îoocasicm  d*i)n« 
pétition  ^ua  .ui  aurjt;:  e:*  renvoyée,  ou  sim- 
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plument  en  veytu  du  droit  <|u'a  chaque  i^é- 
put^  d'interpeller  les  otiiiiBtreB  sur  la  suite 
tionnée  à  cette  j^étition,  le  ministre  explique 
pourquoi  il  a  a^  ou  pourquoi  il  est  resté  dans 
rinaotion. 

Maintenant  on  demande  que,  lorsque  des 
pétitions  sont  renvoyées  aux  ipinisties,  les 
ministres  soient  obligés,  au  moins  par  oonve- 
nanoe,  sinon  d'une  manière  réglementaire,  de 
rendre  oom{>te  de  oe  qui  s'est  passé,  d'ej^li- 
({uer  pourquoi  ils  ont  agi  oommo  ils  ont  agi, 
et  d'informer  la  Ohambre  des  motifs  de  leur 
détermination.  Cette  prc^psition  et  oe  renvoi. 


Messieurs,  auraient  une  gravité  que  ie  n'ai 
pas  besoin  d'indiquer.  Je  me  contente  oe  nier 
le  fait  :  que  les  ministres  ne  prennent  pas 


en  considération  et  n'examiqeat  pas  les  péti- 
tions qui  leur  so^t  renvoyées.  Quand  ils 
p'igiss9iit  pas  aprèa  le  l'çnyoi,  ils  ^pn^  prèt^, 
m  toi^te  iûrcQUfilanoe,  k  dpnner  les  mptils  d^ 
leur  inaction  ;  quai^t  au  devoir  de  reudrp 
Qûmpte  oçfl  motifs  de  leur  inaction  sans  mêi^e 
qu'il  y  ait  interpellation,  œ  devoir  ne  sau- 
rait exister. 

J'arrive  k  1^  question  particulière  qui  fait 
l'objet  de  1^  ipétition  :  on  se  plaint  du  grand 
prix  des  offipea- 

L^AdipiniatratioQ.  Messieurs,  s'est  occupée 
da  cette  question  ;  dans  tous  les  cas  particu- 
liers la  ipac^strature  est  consultée  i  on  e:^a- 
mise  aveo  so^p,  L'hoporable  orateur  peut  êive 
sur  que  cette  quciétion  préoccupe  llidminis- 
tration  de  la  justice  i  elle  la  préoccupait  déjà 
aviot  que  j  eus^e  rhqnneur  d'être  g^rde  dos 
sceaux,  elle  la  préoccupe  eucore  a,ujoujrd'hui. 
La  opmmisaiQp  vous  a  qit  qu'il  n'y  avait  dans 
la  pétition  aucune  espeœ  de  renseignement 


Pontioft  prwiçipalâ  oui  »  ét2  déy^lqjppée  ^  la 
tribut  j0  crois  qu'il  y  jurait  le  puis  graud 
danger  à  l'adopter,  et  que  l^  Cft^mbre  ne 
dûit  pa^  s'y  arrêter. 

M.  lilieHbette.  Je  trouverais  assez  convena- 
ble ^ue  les  ininistres  ne  fussent  pas  soumiç  ^ 
Tobligation  de  venir  rendre  compte  à  la 
Chaxnbre  des  pétition^  qui  leur  sont  wn- 
▼oyées»  Mais,  cependant,  la  Chambre  pour- 
rait prendre  des  mesures  pQur  éviter  que  les 
fétitlons  par  elle  renvoyées  toml^as^eut  d^^ns 
oubli  ;  et  voici  UU  moyen  qui  me  nayaî trait 
B^  :  oe  serait  que,  a  l'ouverture  qe  chaque 
leasion,  on  nopiml^t  uuf  oon^juissiona  qur^nât 
prendre  des  informations  auprès  des  minis- 
tres ( ExeîamaHQTi»)  et  qui  pn4tt  cQmpW  k 
la  Chambre.  (Interruptioîi.) 

M.  Tesnière,  rupporieur-  Ia  pétitîpu  se  ^U 
nae  CD  deux  catégoides  bien  distinot^R  :  e^île 
qui  est  relative  à  l'intérêt  personnel  et  pelle 
relative  à  l'ifitérêt  général.  £h  bie^  !  oom- 
nient  est-il  possible  qu'on  puisse  imiKïfier  au^ 
œimstres  l'obligation  de  soumettre  à  la 
Cbtmbfe  un  état  des  pétitions  relatiy08  seu- 
{«»nt  à  l'intérêt  personneU  Est^pe  que  la 
vkambpe  a  à  s'en  ooeuper  ?  C'est  au*  minis- 
Jïw  à  voir  si,  par  suite  du'^ renvoi  ordqnné, 
is  réclamation  est  juste  et  légitime.  I^  Cham- 
n  a  pas  à  s'ençiuérir  des  motifs  qui  ont  déter- 
|««é  les  ministres  à  aooorder  ou  à  refuser 
U  demande.  J'hrviwp  h  la  question  générale. 
l^^n'Hne  pétition  traite  une  queatian  géiié- 


iak  do  IteiilfttiQn,  U  ChMobr^i  p§ut  grdpn- 
mf  {^  jrtftVQj  au  uiifti«tr€i  çompéW^t  j  Q'^it  ^ 

ce  mmistre  i  ^*miner  si  la  prpppwtion  peut 
se  formuler  pq  loi,  si  lorsqu'il  s'agit;  par 
a^^nmle,  de  changer  un  article  49  loi,  U  y  a 
iieu  ae  procéu^r  l^  ce  cbangemeufc  ot  k  pré- 
senter uu  projet  qe  loi.  Mais  daus  le  c^  ou  la 
rpe^ure  serait  utile,  et  où  le  ministère  refu- 
serait de  présenter  uu  projet  de  loi,  chacun 
de  nous  peut  ïaire  ui)e  proposition.  £!p  fait, 
d'^illeui*s,  il  UB  f^ut  pas  perdre  ^e  vup  une 
observation  que  je  vais  soumettre  a  la  Cham- 
bre :  c'est  qu'il  est  arrivé  souvent  que  les 
mipistros  opt  eu  ég^rd  au;pL  pétitions  qui  leur 
ont  été  renvoyées.  Ainsi,  je  çiterivi  la  pétitiou 
de  lord  Coobrane  i  il  demandfiit  uue  somme 
asspz  forte  pour  des  pertes  qu'U  ^Y^i  éprou- 
vées i  il  lui  fut  accordé,  dans  une  foi  de  fi- 
nances, une  somme  de  ^,00û  {rfincç,  si  je  ne 
me  trompe  ;  le  mini^^t^e  à  qu;  la  pétition 
^y^t  été  rouvoyée  avait  pu  ég^d  èk  Ba  récla- 
mation, cit  Ift  Onambre  l'ij^vait  adoptée. 

Iiorsque  le  sieur  X)avid,  inventeur  du  pqiu- 
^p  bigorne,  a  présenté  une  pétiticm  tçndivut 
a  obtenir  une  pension  pour  Tinventiou  d^  oe 
poinçon,  eh  bien  1  la  commission  »  dem^nué 
et  Ift  Ohambre  a  prononoé  le  renvoi  de  1%  pé- 
tition à  M.  le  minista'e  des  finfine^s  ;  et  1q  mi- 
nistre des  finances,  Tannée  suivante,  présenta 
un  projet  de  loi  pour  accorder  une  pension 
au  sieur  David.  La  loi  f^t  adoptée.  Je  pour^ 
rais  citer  encore  la  pétition  des  vétérinairps, 
qui  avaient  réclamé  contre  Ips  individus  OUI 
traitent  le  bétail  sans  lavoir  fait  les  ^tuaps 
convenables,  et  dont  l'ignorance  cause  taut 
de  préjudice  à  l'agriculture.  M.  le  ministre 
du  commerce  a  annoncé  qu'il  y  avait  néces- 
sité de  faire  quelque  chose,  et  il  pr  fait  quel- 
que chose  en  effet,  puisqu'il  a  exigé  qup  ç^ux 
qui  exerçaient  cette  profession,  sans  en  ^voir 
Ip  titre,  pp  pourvussent  d'un  diplôhie.  Aipsi, 
vous  le  voyez,  il  y  a  des  cas  où,  lorsque  les  pé- 
titions Iç  méf  itpnt,  0»  y  »  égP^rd.  Mai^  e^ger 
des  ministres  de  présenter  des  tableaux,  mp 
paraît  une  mesure  inutile  en  beaucoup  de  pas 
et  peu  convenable  dans  les  autres.  La  dignité 
et  l'investigation  de  la  Chambre  n'ont  rien 
à  y  gagner* 

M.  Dafanre.  L'exemple  cité  par  l'honorable 
préopinant  appuie  les  réflexions  que  j'avais 
faites.  Il  est  arrivé  plusieurs  foin  qu'on  nous 
a  rendu  co?UPt6  du  résultat  des  pétitions  en 
nous  présentant  aes  projets  de  loi.  Eh  bion  ! 
je  demande  que,  lorsqu'on  n'y  a  pas  égard,  on 
nous  en  donne  les  motifs.  Il  en  résultera  que 
nous  np  verrons  pas  le§  mêmes  pétitions  se  re- 
présenter cinq  h  six  foip  devant  la  Chambre, 
et  toujours  rpnvpyées  aux  ministrps,  sans  que 
nous  puissions  savoir  quel  résultat  elles  ont 
obtenu. 

Je  le  répète,  Messipurs,  je  nP  dempjic^e  paq 
4  la  Chambre  d'imposer  une  obligation  ^ 
MM.  les  piinistres,  nous  n'en  avons  pas  lo 
droit  ;  mais  je  demande  que  nous  émettions 
un  vcsu  ^  cet  égard,  très  facile  h  remplir, 
puisqu'aujpurd'huî  même  nous  n'avonp  pas 
rpnvoyô  Plus  d'une  pétition  h  MM-  Ipb  nii- 
nistres.  Quelle  difficulté  y  aur^jt-il  à  pe  aue, 
dans  le  cours  de  la  session,  on  nou^  apprît  ]** 
résulti|it  du  renvoi?  Jp  demande  qu^qn  ait 
(pour  1^  Cb^mbre  ^utftnt  d'égp-rd  qu'on  en  p, 

pour  çhftcun  do  se^  mpmbrp8  individuellçt 
oîPUt  ;  voilà,  tçi^ti 
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M.  le  eoaile  Mole ^  président  du  eonseily  mi 
nistre  des  affaires  étrangères.  Je  représente- 
rai à  l'honorable  préopinant  que,  lorsqu'une 
pétition  se  reproduit  ici,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  été  fait  ciroit  la  première  fois,  les  mi- 
nistres montent  toujours  à  la  tribune  pour 
expliquer  les  motifs  qui  les  ont  empêchés  d'y 
faire  droit.  La  réapparition  d'une  pétition 
est   une   occasion   pour  les   membres   de  la 
Chambre   de   demander  des   renseignements 
aux  ministres  sur  la  suite  qui  a  été  donnée 
à  la  première  pétition,  et  les  ministres  les 
donnent  touiours.  Mais  je  crois  qu'il  y  aurait 
un  grave  abus  à  vouloir  que  les  ministres, 
chaque  année,  vinssent  rendre  compte  de  la 
suite  qu'ils  ont  donnée  à  chaque  pétition.  Les 
ministres  examinent  avec  soin  toutes  les  péti- 
tions qui  leur  sont  renvoyées,  et  y  font  droit, 
toutes  les  fois  que  cela  est  possible.   Pour 
ma  part,  un  grand  ncnnbre  m'est  renvoyé, 
d'abord  comme  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  souvent  comme  président  du  con- 
seil :  eh  bien  !  je  puis  attester  à  la  Chambre 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces  pétitions  que 
je  n'examine  avec  soin.  Aujoura'hui  même  il 
n'en  est  pas  une  de  celles  qui  m'ont  été  ren- 
voyées dans  le  cours  de  la  dernière  session, 
dont  je  ne  sache  ce  qui  a  été  fait.  Mais,  je  le 
r^ète,  ce  qui  arrive,  c'est  que,  lorsqu'un  péti- 
tionnaire n'est  pas  satisfait  du  résultat  qu'a 
obtenu  le  renvoi  fait  par  la  Chambre,  il  re- 
vient devant  la  Chamore  ;  et  c'est  alors  que 
la  Chambre  demande  compte  aux  ministres 
des  motifs  qui  les  ont  empêchés  de  faire  droit 
à  la  réclamation  dès  le  premier  renvoi.  C'est 
alors  que  les  interpellations  sont  naturelles, 
qu'elles  sont  de  droit,  et  que  nous  les  don- 
nons toujours. 

M.  le  l^résident.  La  commission  propose 
l'ordre  du  jour  sur  les  deux  parties  de  la  pé- 
tition. Demande-i^on  la  division?  (Oui/  oui!) 

(La  Chambre  est  consultée  sur  la  première 
partie.) 

(La  majorité  se  prononce  pour  l'ordre  du 
jour.) 

(Aucune  réclamation  ne  s'élevant  sur  la 
deuxième,  il  est  également  passé  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Tesnière,  rapporteur j  continue  : 

Le  sieur  Blanchard,  à  Nîmes,  demande  l'a- 
brogation de  la  loi  du  17  juillet  1793  sur  les 
rentes  foncières. 

Le  pétitionnaire,  dans  un  mémoire  très  bien 
motivé,  fait  ressortir  l'injustice  de  cette  loi, 
qui  détruisait  colle  du  25  août  1792,  dont  le 
but,  parfaitement  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes admis  par  l'Assemblée  constituante, 
était  seulement  de  supprimer  sans  indemnité 
toutes  les  rentes  foncières  qui  prenaient  leur 
source  dans  le  régime  féodal,  et  de  conserver 
celles  qui  avaient  pour  cause  une  concession 
primitive  de  fonds. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  la  loi  du 
17  juillet  1793  fût  rapportée,  dans  l'intérêt 
de  1  million  de  familles  victimes  de  cette  loi. 
Il  s'appuie  sur  des  précédents,  savoir  :  la  loi 
du  25  décembre  1814.  qui  a  rendu  aux  émigrés 
leurs  biens  non  vendus  ;  sur  la  loi  du  27  avril 
1825,  qui  leur  a  accordé  une  indemnité  pour 
ceux  de  ces  biens  qui  avaient  été  vendus  par 
l'Etat.  Mais  ces  exemples  n'ont  point  d'anar  I 


logie  avec  la  proposition  qu'il  discute.  L'Etat 
n'a  rien  à  restituer,  parce  qu'il  n'a  rien  reçu; 
il  ne  doit  pas  d'inoemnité,  parce  qu'il  n'a 
rien  vendu. 

Au  fond,  le  rapport  de  cette  loi  serait  la 
source  d'une  nouvelle  perturbation  dans  les 
transactions,  dans  les  actes  dont  ces  rentes 
foncières  sont  devenues  l'objet.  Il  serait  im- 
possible de  restituer  aux  anciens  proprié- 
taires leurs  titres  sur  les  biens  qui  avaient 
été  soumis  à  des  rentes  foncières,  sans  porter 
atteinte  à  des  droits  légitimes  créés  depuis 
plus  de  quarante  ans.  Bi  la  loi  de  1793  fut 
une  loi  de  spoliation,  celle  que  l'on  propose 
mériterait  la  même  qualification. 

En  conséquence  votre  commission  vous  pro- 
pose l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  ileiln,  5*  rapporteur.  Messieurs,  le 
sieur  Bonttfous  expose  les  moyens  de  créer 
des  ressources  pour  faciliter  l'exécution  d'im- 
menses travaux  publics  ;  de  rendre  à  letu* 
destination  les  réserves  de  l'amortissement, 
et  d'opérer  en  même  temps  la  réduction  de  la 
rente  5  0/0. 

Il  propose,  en  outre,  le  concours  de  l'armée 
pour  l'exécution  des  travaux  à  entreprendre. 

Il  joint  à  sa  pétition,  dans  le  cas  ou  le  gou- 
vernement ne  serait  pas  autorisé  à  entre- 
prendre lui-même  les  travaux,  les  statuts 
d'une  compagnie  générale  qui,  sous  la  direc- 
tion et  la  surveillance  de  l'Administration, 
opérerait  les  travaux  extraordinaires  d'uti- 
lité publique,  au  moyen  d'un  fonds  social  de 
800  millions  représentés  en  bons  royaux  trans- 
férés à  la  Banque  de  France. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  pous- 
ser plus  loin  l'exposé  des  movens  de  finances 
et  d  exécution  présentés  par  le  pétitionnaire. 
La  loi  sur  les  travaux  publics  extraordinaires 
est  en  cours  d'exécution.  Elle  indique  les 
voies  et  moyens,  et  ne  nous  permet  pas  d'ac- 
cueillir ces  observations,  d'ailleurs  conscien- 
cieuses, mais  tardives. 

Elle  a  l'honneilr  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

DÉVELOPPEMENTS  DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  DB 

La  RooHBFOTTCAULD-LiANConRT,  concernant 
la  législation  pénale  militaire. 

M.  le  Présidenl.  La  suite  de  Tordre  du 
jour  impelle  le  développement  de  la  proposi- 
tion ae  M.  de  La  Rocnefoucauld-Liancourt^ 
tendant  à  introduire  la  question  des  drcons^ 
tances  atténuantes  dans  la  législation  pénale 
militaire,  dont  il  a  été  donné  lecture  à  la 
Chambre  dans  la  séance  du  25  janvier. 

M.  de  iifi  Kochefoneaold-E^iaueourl. Mes- 
sieurs, la  lecture  de  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  présenter  ayant  été  au- 
torisée par  les  neuf  bureaux  de  la  Chambre, 
il  me  semble  inutile  de  développer  de  nou- 
veau les  motifs  que  j'ai  exposés  aans  la  note 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre. 

J'insisterai  sur  un  seul  point.  Vous  savez 
que  les  circonstances  atténuantes  sont  ad- 
mises déjà  dans  quelques-unes  des  lois  pé- 
nales militaires,  entre  autres  dans  celle  du 
15  juillet  1829  ;  mais  ce  sont  les  peines  les  plus 
graves  qui  sont  ordonnées  par  les  lois  an- 
ciennes, d'une  manière  absmue,  sans  qu'au- 
cune atténuation  soit  permise  aux  juges. 
Aussi  est-il  vrai  que  ce  sont  les  membres  des 
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ooaieils  de  guerre  qui  ont  souvent  exprimé  le  | 
regret  que  lea  circonstances  atténuantes  ne 
faûent  pas  permises  dans  le  plus  grand  nom- 
bre de  cas  ;  ce  sont  eux  qui  se  sont  hâtés  de 
k»  appliauer  aussitôt  aue  la  loi  de  1832  les 
dit  introauites  dans  la  législation  criminelle 
ordinaire  :  et  lorsque  la  Cour  de  cassation  eut 
réprouvé  leurs  décisions,  ils  ont  persisté  et 
persistent  encore  souvent  à  les  appliquer, 
tant  ils  regardent  comme  indispensable  la 
faculté  d'atténuer  la  pénalité,  en  raison  des 
cirooQstanoes  qui  se  présentent. 

Oui,  Messieurs,  ce  sont  les  premiers  de  nos 
maréchaux  et  de  nos  lieutenants  généraux 
oui  ont  émis  une  opinion  favorable  à  cet 
égàrdf  dans  la  discussion  du  Code  militaire 
s  la  Chambre  des  pairs  ;  ils  ont  approuvé 
unaaifflement  Famendement  présenté  par 
H.  le  duc  Decazes  pour  rétablissement  des 
circonstances  atténuantes,  (^ui  a  été  adopté 
tans  aucune  opposition  ;  entin,  lorsqu'ils  OQt 
ru  qu'on  retardait  depuis  tant  d'années  la 
sanction  de  ce  nouveau  Code  militaire,  ce  sont 
les  généraux  d'Ambrugeac  et  Lallemand  qui 
l'étaient  concertés  pour  soumettre  à  la  Cham- 
bre des  pairs  la  même  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter. 

Ainsi,  qu'il  soit  bien  constaté,  à  l'honneur 
de  l'armée,  que  ce  sont  les  officiers  qui  ont 
senti  les  premiers  la  nécessité  d'adoucir  les 
pénalités  dans  certains  cas,  et  qui  ont  réclamé 
pour  les  conseils  de  guerre  la  faculté  d'appli- 
qner  les  circonstances  atténuantes  ! 

D  y  a  plus,  Messieurs  ;  quel  est  donc  à  la 
Chambre  des  pairs  celui  qui  a  parlé  le  pre- 
mier de  la  nécessité  de  leur  accorder  cette 
faculté?  quel  est  celui  qui  a  dit  que  dans 
aacun  conseil  de  guerre  on  ne  pourrait  jsr 
mais  faire  abstraction  des  circonstances  atté- 
unantes?  quel  est  celui  qui  a  émis  le  vœu 
que  cette  faculté  allât  même  quelquefois  jus- 
qu'à faire  descendre  une  accusation  de  la 
classe  des  crimes  dans  celle  des  délits,  parce 
que  la  nuance  qui  les  sépare,  a-t-il  ajouté, 
f9t  quelquefois  si  subtile^  quon  ne  saurait 
blâmer  ta  loi  cTen  laisser  V appréciation  à  la 
whêdenee  des  juges f  Celui  qui  a  prononcé 
CM  paroles.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un  rêveur 
À  toéories  philanthropiques,  c'est  bien  un 
homme  pratique  et  qui  a  le  droit  d'en  pren- 
^  le  titre  ;  ce  n'est  pas  non  plus  un  homme 
i^Boraot  de  l'art  de  fa  guerre  et  de  la  direc- 
tion des  forces  militaires  ;  c'est,  au  contraire, 
celai  oui  a  réorganisé  nos  armées,  celui  qui, 
après  les  avoir  longtemps  conduites  aux  com- 
hats,  en  a  rétabli  et  maintenu  la  discipline 
avec  tant  de  fermeté  et  d'habileté,  c'est  M.  le 
maréchal  Soult.  le  duc  de  Dalmatie.  Je 
pose  donc  qu'il  n'est  aucun  des  officiers, 
membres  de  cette  Chambre,  qui  ne  soit  fier  de 
*uiTre  dans  la  législation  militaire  les  traces 
^  cet  illustre  marédial  qu'ils  ont  suivi  avec 
^  d'honneur  sur  les  champs  de  bataille. 

Si  TOUS  me  permettez  même.  Messieurs, 
joelqnes  détails  encore,  je  vous  dirai  qu'a 
r^poque  de  cette  discussion  mémorable,  il  y 
>^  dans  les  bagnes  1,500  militaires  condam- 
y^  pour  insubordination,  et  ils  étaient  oon- 
'ondus  avec  les  plus  vils  criminels,  avec  les 
bassins  les  plus  dépravés.  Aujourd'hui 
^lU)  militaires  sont  condamnés,  mais  aucun 
!f  ^euz  n'est  dans  les  bagnes,  et  on  ne  permet 
mt  qu'un  soldat  soit  livré  pour  insubordi- 
^»^3Mi  à  une  peine  infamante.  On  a  créé  en 

2*  sims.  T.  cxv. 


France  le  pénitencier  militaire,  et  on  trans- 
porte en  Afrique  une  partie  des  condamnés, 
âui  V  sont  emplo3i;és  avec  douceur  pendant  la 
urée  de  leur  peine  à  des  travaux  publics. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  sait  qu'on  a  été 
constamment  satisfait  de  leur  conduite,  et 
qu'ils  ont  repris  presque  tous  dans  cette  si- 
tuation les  habitudes  d'une  vie  régulière. 
Voilà  les  excellents  résultats  que  l'on  obtient 
de  la  sage  modération  et  des  principes  d'hu- 
manité appliqués  à  la  l^islation  pénale. 

La  loi  que  je  demande  n'ôtera  pas  aux  tri- 
bunaux militaires  le  droit  de  prononcer  la 
peine  de  moct,  mais  elle  leur  donnera  un 
moyen  de  ne  pas  la  prononcer  lorsqu'ils  ne 
le  voudront  pas.  Ils  ne  seront  plus  contraints, 
pour  obéir  au  texte  des  lois  pénales,  d'appli- 
quer des  peines  disproportionnées,  ou  de  pro- 
clamer des  absolutions  scandaleuses  ;  et  re- 
marquez bien  qu'eux  seuls  seront  ju^es  de  la 
culpabilité.  Ainsi  ma  propositioii  laisse  tout 
au  pouvoir  des  conseils  ae  guerre  ;  elle  met 
l'indulgence  à  leur  disposition,  en  leur  lais- 
sant le  droit  de  préférer  la  sévérité.  Il  est 
donc  évident  qu'elle  ne  peut  pas  afifecter  le 
moins  du  monae  la  discipline,  qu'elle  ne  peut 
porter  aucune  atteinte  à  l'ordfre  de  l'armée 
et  à  la  sécurité  du  pays. 

Je  terminerai.  Messieurs,  en  citant  un  seul 
fait,  le  plus  grave,  celui  qui  m'a  engagé  à 
hâter  la  présentation  de  cette  proposition. 
Un  jeune  matelot,  arrivant  après  une  longue 
navigation,  dans  la  Provence,  sa  patrie,  dé- 
serta pour  aller  revoir  ses  parents  ;  il  fut 
arrêté,  condamné  à  la  peine  du  boulet,  et 
ensuite  gracié.  Trois  ans  après,  il  revint  d'un 
nouveau  vovage  de  mer  ;  et  cette  fois,  pour 
revoir  ses  père  et  mère,  il  demanda  et  ootint 
un  congé.  Mais  ajant  été  retenu  dans  sa  fa- 
mille après  l'expiration  de  son  congé,  il  fut 
arrêté  comme  déserteur,  et  il  a  été  condamné, 
Messieurs,  à  la  peine  de  mort.  Il  est  vrai  que 
M.  le  préfet  maritime  a  envoyé  l'ordre  de 
surseoir  à  l'exécution,  et  l'a  recommandé  à 
la  clémence  royale. 

A  cet  égard,  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
la  marine  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que 
le  matelot  condamné  à  mort  a  été  gracié,  et 
sa  peine  commuée  en  dix  ans  de  travaux jsu- 
blics,  peine  qui  n'est  pas  infamante.  Cela 
prouve,  Messieurs,  l'équité  de  M.  le  ministre 
de  la  marine,  qui  a  (remarquez-le  bien)  par- 
faitement choisi  la  peine  vénérable,  celle  pro- 
portionnée au  délit,  celte  par  conséquent 
qui  aurait  dû  être  prescrite  par  la  loi  :  cela 
prouve  aussi  combien  la  peine  de  mort  était 
excessive  dans  ce  cas-là,  et  combien  la  loi 
qui  l'ordonne  est  une  loi  indigne  d'une  nation 
civilisée.  Mais,  Messieurs,  il  en  résulte  en- 
core un  état  de  choses  plus  fâcheux  sous  un 
autre  rapport.  Non  seulement  une  telle  loi 
flétrit  notre  législation,  mais  elle  dénature 
le  droit  de  grâce  ;  car  vous  sentez  que  la  com- 
mutation, dans  un  tel  cas,  n'est  pas  un  acte 
de  clémence,  c'est  un  acte  de  justice.  Vous 
voyez  aujourd'hui,  avec  la  législation  mili- 
taire actuelle,  les  ministres  sont  obligés  d'a- 
doucir les  condamnations  légales,  parce 
qu'elles  sont  trop  sévères }  et  le  roi  devient, 
aans  les  bureaux  des  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  un  juge  équitable  qui  pro- 
portionne les  peines  aux  délits  ;  mais,  en  de- 
venant juge,  il  dénature  son  caractère  de 
grâce  et  de  clémence,  qui  avait  été  placé  par 
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la  Çhurte  exprès  pour  le  soulagement  des 
mameureux  e^  même  des  coupables,  en  dehors 
et  au  delà  de  la  justice. 

Voilà  pourquoi  je  vous  supplie  aussi  soua 
ce  rapport,  Messieurs,  de  donner  aux  tribu- 
naux militaires  et  maritimes  la  faculté  de 
les  atténuer  quand  elles  leur  paraîtront  ex- 
cessives, afin  que  le  droit  de  grâce  puisse  être 
exercé  par  le  roi  en  dehors  de  la  justice  et 
dans  toute  l'étendue  de  sa  clémence. 

Il  n'est  donc  pas  moins  vrai  que  c'est  eiî 
France,  au  xix%  au  milieu  de  la  civilisation 
dont  on  se  glorifie,  qu'une  loi  condamne  à 
la  peine  de  mort  un  jeune  et  b»ave  défenseur 
du  pays,  parce  qu'il  a  été  retenu  chez  ees 
père  ©t  mère  par  des  affaires  de  famiUo, 
après  l'expiration  du  congé  qui  lui  a  été  ac- 
cordé. Messieurs,  si  la  clémence  royale  vient 
empêcher  l'exécution  de  la  sentence,  la  loi 
qui  ordonne  la  condamnation  ne  fait  pas 
moins  honte  au  pays  qui  la  maintient. 

Ma  proposition,  Messieurs,  fait  disparaî- 
tre ©ntièi-ement  ces  condamnations  excessives 
et  obligatoires  ;  et  je  résume  en  un  seul  mot 
tout  ce  que  j'ai  dit  sur  la  portée  de  la  Ici  que 
je  vous  propose.  Avec  elle,  les  conseils  do 
guerre  pourront  continuer  à  appliquer  la 

f)eine  de  mort  ^toutes  les  fois  qu'us  voudront 
a  prononcer  ;  mais  avec  elle  aussi  les  conseils 
de  guerre  ne  seront  plus  jamais  forcés  d'ap- 

§liquer  la  peine  de  mort  lorsqu'ils  ne  vou- 
ront  pas  la  prononcer.  Voilà  pourquoi  je 
vous  conjure.  Messieurs,  d'adopter  la  propo- 
sition que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 
Et  quant  à  MM.  les  ministres,  ils  l'ont  déjà 
approuvée  hautement.  M.  de  Salvandy  a  ac- 
quiescé à  cette  proposition,  comme  commis- 
saire du  roi  à  la  Chambre  des  pairs  ;  M.  de 
Montalivet  a  proposé  lui-même  un  amende- 
ment des  circonstances  atténuantes  ;  et,  quant 
à  M.  le  président  du  conseil,  il  s'est  expliqué 
à  ce  sujet,  comme  il  s'explique  toujours,  avec 
la  plus  parfaite  netteté.  «  tl  suffit,  a-t-fl  dit, 
qull  y  ait  un  seul  cas  où  un  militaire  puisse 
invoquer  des  circonstances  atténuantes,  pour 
que  la  loi  doive  laisser  aux  juges  une  latitude 
sans  laquelle  ils  seraient  forcés  d'appliquer 
la  peine  capitale  à  un  individu  qui  ne  1  au- 
rait pas  suffisamment  méritée.  »  Telles  ont 
été  les  paroles  de  M.  le  comte  Mole. 
Quant  à  la  fin  de  non  recevoir,  Messieurs, 

âu'on  ^présente  contre  ma  proposition,  j'en 
oia  dire  un  mot. 

On  prétend  qu'on  doit  attendre  le  Code 
pénal  militaire. 

Mais,  Messieurs,  lorsqu'on  portait,  il  y  a 
douze  ans.  le  projet  d'un  nouveau  Code  à 
la  Chamore  aes  pairs,  le  ministre  de  la 
guerre  déclara  qu'on  avait  entrepris  ce  tra- 
vail* dès  la  première  année  de  la  Restaura- 
tion, parce  que  le  besoin  en  était  depuis  long- 
temps généralement  senti. 

Ainsi,  voilà  vingt-tix>is  ans  qu'on  a  com- 
mencé le  Code  pénal  militaire,  vingt-trois 
ans  qu'on  travaille  à  satisfaire  à  un  besoin 
pressant. 

Toutefois,  il  est  vrai  que  des  commissions 


composées  des  généraux  les  plus  distingués 
et  des  hommes  d'Etat  les  plus  renommés  ont 
préparé  ce  Code  pendant  quinze  années,  et  il 

Îr  a  huit  ans  qu'il  a  été  en  totalité  présenté  à 
a  Chambre  des  pairs  et  adopté  par  elle. 

Qu'en  est-il  résulté^  Messieurs  ?  il  en  ré- 
sulte que  le  Code  militaire  est  fait,  qu'il  est 


là,  tout  prêt,  dans  un  des  oartons  du  minis' 
tère,  et  qu'en  secouant  seulement  la  poussière 
qui  a  dû  s'y  amasser  depuis  huit  années,  on 
pourrait  vous  l'apporter  dans  un  quart 
d'heure  si  on  en  avait  l'intention. 

Ainsi,  Messieurs,  si  vous  prenez  ma  progoo- 
sition  en  considération,  il  est  bien  possible 
que.  iK>ur  la  prévenir,  on  vous  apporte  lundi 
le  Code  militaire  :  mais  il  se  pourrait  que  si 
vous  la  rejetiez,  il  restAt  encore  vinafirtrois 
ans  dans  le  carton  où  il  est  enterré,  (marquée 
d'approbation,) 

.M.  le  général  lleraard,  miniêtre  de  la 
ffiterre.  Messieurs,  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  à  la  Chambre  est  de  la  çlus 
haute  gravité.  Comme  principe  absolu,  il  y 
aurait  le  plus  grand  danger  à  intronduire 
dans  les  lois  pénales  militaires  les  circons- 
tances atténuantes. 

Quelles  circonstances  atténuantes  pourrait- 
on  admettre,  par  exemple,  pour  le  crime  de 
trahison  1  quelles  oirccmstances  pourrait-<Mx 
admettre  pour  le  crime  de  désertion  à  l'en- 
nemi aveo  armes  et  bagages  f 

Ainsi,  en  principe  général,  il  est  impossible 
d'introduire  les  circonstances  atténuantes 
dans  la  législation  militaire.  Je  dirai  plus  : 
les  circonstances  atténuantes  supposent  ton- 
jours  une  gradation  dans  les  peines. 

M.  de  C&olbéry.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  çénéral  Bernard,  ministre  de  la 
guerre.  En  bien  I  cette  gradation  n'existe  pa« 
dans  les  lois  pénales  militaires  telles  qu'elles 
existent  aujourd'hui.  Ainsi,  on  passe  de  la 
peine  de  mort  à  la  peine  infamante  de  cinq 
années  de  fer.  De  cette  peine,  qui  est  la  der- 
nière des  peines  infamantes,  il  faut  passer  à 
la  peine  de  dix  ans  de  boulet,  qui  nest  pas 
infamante. 

Ainsi,  la  gradation  des  peines  n'est  pas  suf- 
fisamment établie  dans  les  lois  pénales  mili  - 
taires  pour  qu'on  puisse  admettre  le  principe 
absolu, des  circonstances  atténuantes!  Que 
faudrait-il  donc  faire  pour  pouvoir  appli- 
Quer  les  circonstances  atténuantes?  Il  lau- 
drait  commencer  par  faire  le  Code  pénal  mi- 
litaire ;  il  faudrait  commencer  par  établir 
pour  quels  crimes  et  pour  quels  délits  les  cir- 
constances atténuantes  seraient  appliquées. 
C'est  ce  que  la  législation  a  fait  jusqu'ici, 
c'est  9e  que  le  législateur  a  fait  par  la  foi  d.u 
15  juillet  1829,  dans  le  cas  de  vol  des  armes 
appartenant  à  l'Etat  ;  la  peine  a  été  graduée» 
on  a  admis  les  circonstances  atténuantes. 

Il  en  est  de  même  dans  la  loi  du  recrute- 
ment de  1832  ;  là  on  a  gradué  les  peines,  on  a 
admis  des  circonstances  atténuantes. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
pénale  militaire,  il  est  impossible  d'introduix^ 
les  circonstances  atténuantes  d'une  manière 
générale,  absolue.  Je  le  répète,  il  faudr«.i1^ 
commencer  par  graduer  les  peines,  et  décider 
ensuite  quels  seraient  les  crimes  ou  les  délits 
auxquels    les  circonstances   atténuantes    aé- 
raient  appliquées.    Mais,    Messieurs,   poixz-* 
quoi    demande-t-çn    les   circonstances   atté- 
nuantes?  se   plaint-on  que   les  conseils    cle 
guerre,  intimidés  par  leur  conscience,  a^xa- 
sent  avec  faiblesse  et  ne  prononcent  pus  loa 
peines  portées  par  les  lois  militaires?  I>i4 
tout  :  la  preuve  en  est  que  les  aoquittemex^  ta 
prononcés  par  les  conseils  de  guerre  ne 
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montent  qu'au  tiers  du  nombre  des  accusflr 
tiona. 

Cela  preuve  qu«  l'application  de  la  loi  est 
faite  d'une  manière  convenable  par  les  oon- 
seils  de  guerre.  Maintenant  se  plaint-on  de 
oe  qu'en  dernier  résultat  les  peines  réelle^ 
ment  infligées,  soit  par  suite  de  commuta^ 
tion,  soit  de  toute  autre  manière»  sont  t^op 
fortes  f 

Depuis  1830,  pour  le  fait  d'insubordina* 
tion,  qui  entraîne  une  peine  infamante,  il 
n'y  a  pas  eu  un  seul  homme  condamné  au 
hàgpe.  Quant  à  la  peine  capitale,  de  1833  à 
1^.  c'est-à-dire  pendant  quatre  ans,  il  n'y  a 
eu  dans  Tannée  que  huit  exécutions,  et  pour 
des  crimes  qui,  slls  avaient  été  traduits  à  la 
cour  d'assises,  etisaent  été  punis  du  même  châ* 
timent 

Mais  maintenant,  Messieurs,  oui  donc  est 
le  plus  à  même  d'apprécier  les  circonstances 
atténuantes,  de  voir  si  la  peine  prononcée 
par  on  conseil  de  guerre  est  trop  sévère,  si 
rintérêt  de  la  discipline  exige  que  cette  peine 
soit  maintenue  ou  commuée  f  £h  bien,  il  n'y 
a  que  le  chef  de  l'Etat,  commandant  les 
forces  de  terre  et  de  mer,  qui  puisse  appré- 
cier B\  la  peine  doit  être  exécutée  telle  qu  elle 
a  été  prononcée,  ou  si  elle  doit  être  commuée. 
Cest  ce  qui  se  fait  tous  les  jours,  et  tous  les 
JQ^ments  des  conseils  de  guerre  sont  exa* 
minés  un  à  un,  pour  être  modiûés  dans  l'in* 
térêt  de  la  discipline  de  l'armée. 

8i  l'on  admettait  le  principe  des  circons- 
tances atténuantes,  voyez  l'espace  immense 
dus  lequel  les  défenseurs  pourraient  se  mou* 
Toir  !  Lorsqu'un  soldat  aurait  donné  un  coup 
de  poing  à  son  capitaine,  on  accuserait  le 
capitaine  ;  on  trouverait  des  motifs  pour  ex- 
cuser  le  soldat.  Les  principes  les  plus  dan^ 
gereux  pour  la  discipline  de  l'armée  seraient 
oroelamés.  (Au  centre  :  Très  bien  !)  Oar,  pour 
fait  d'insubordination,  ce  ne  serait  pas  celui 
qui  aurait  commis  le  délit  oui  serait  accusé^ 
ce  serait  celui  envers  qui  l'insubordination 
tarait  eu  lien  qui  serait  écrasé  par  les  ar- 
gnioents  qu'on  jurisconsulte  adroit  ferait 
valoir  devant  le  conseil  de  guerre.  fOt^t,  out, 
(fett  vrai!) 

Et  Ton  verrait  se  répandre  dans  l'armée 
les  principes  1^  plus  subversifs  de  la  disci- 
plii^^  si  néceMains  pour  la  sûreté  de  nos  ins- 
titutions et  la  défûise  du  paya  (Nouvelles 
mtrquei  îadhéHon  au  centre,) 

Messieurs,  la  discipline  actuelle  de  l'armée 
oe  laisse  rien  à  désirer  :  en  oe  moment,  elle 
ue  soufÂre  ancnnement  de  l'état  de  notre  lé- 
ntlâtioo  militaire.  Nul  doute  que  cette  légis- 
lition  soit  susceptible  de  «randee  modinca- 
tbn  ;  il  y  a  des  points  extrêmement  difficiles 
s  résoudra.  C'est  pour  cela  Que,  jusqu'à  ce 
[cor,  les  projets  oui  ont  été  élaborés  par  les 
sommes  les  plus  eminents  du  pays  n'ont  pu 
etao/n  êtore  présentés  à  là  législature  ;  mais  on 
l'en  occupcy  on  ne  les  laisse  pas  dans  la  pous- 
cère,  comme  Ta  prétendu  rorateut*.  Oe  sont 
fa  questions  araues.  difficiles  ;  et  tels  prin- 
cipes qui  pociTaient  s'appliquer  en  1898  quand 
^  a  fait  le  Code  militaire,  doivent  être  modi- 
«  aujourdliQi  d'après  nos  nouvelles  institu- 
titms.  On  contintiera  à  examiner  ces  ques- 
tion, et  lorsqpie  ce  grand  travail  aura  reçu 
fi  derniers  perfectionnemente,  il  sera  soumis 
^  U  léi^lafare. 

Ainsi;  n'adoptes  pas,  je  vous  prie,  le  prin^ 


cipe  des  circonstances  atténuantes  \  vous  jet- 
teiciez  la  perturbation  dans  la  discipline  mi- 
litaire, parce  que  la  gradation  &&  peines 
n'existe  pas,  et  qu'on  ne  saurait,  par  oonsé« 
guent,  comment  appliquer  ce  principe  ;  vous 
jetteriez  des  germes  d'indiscipline  dans  cette 
armée  qui  accomplit  si  bien  ses  devoirs  en  oe 
moment,  dans  cette  armée  dans  laquelle  la 
discipline  est  aujourd'hui  si  parfaite.  (Mar- 
ques nombreuses  d* adhésion  au  centre,) 

M.  de  Gelbéry.  Messieurs,  celui  qui  vous 
parle  est  un  magistrat  qui  ne  veut  pas  plus 
jeter  la  perturbation  dans  l'armée  que  ne  le 
voulait  M.  le  maréchal  Boult,  dont  tout  à 
l'heure  on  citait  l'opinion.  La  commission 
qui,  en  1829.  au  sein  ae  la  Chambre  despairs, 
s^occupait  de  la  revision  du  Code  pénaTmili*- 
taire,  ne  voulait  pas  non  plus  jeter  la  i>ertur<* 
bation  dans  l'armée,  et  ce  reproche  ne  peut 
pas  davantage  s'adresser  à  la  commission 
qui  a  adopté  le  même  principe  en  1831.  Met- 
tons de  côté,  Messieurs,  toutes  ces  fins  de 
non  recevoir  ;  car  elles  nous  conduiraient  à 
ne  jamais  adopter  aucune  amélioration. 
Faut-il  qu'un  conseil  de  guerre  ait  le  droit 
de  déclarer  qu'il  existe  des  circonatiuioes 
atténuantes,  comme  le  font  les  cours  d'as^ 
sises  ?  Oui  ou  non  f  Voilà  toute  la  quesUon  ; 
mais  ne  procédez  pas,  je  vous  en  supplie, 
par  fin  de  non-recevoir.  Je  regrette  de  ne  pas 
voir  dans  cette  enceinte  un  ancien  garde  des 
sceaux  dont  la  science  est  connue,  dont  les 
principes  sont  arrêtés,  et  qu'on  n'a  jamais 
accusé  de  trop  d'indulgence.  Il  n'v  a  pas  une 
heure,  il  me  disait  que,  puisqu'il  ne  s'a|^is* 
sait  maintenant  que  de  la  prise  en  considé' 
ration,  cette  mesure  était  tout  à  fait  con^* 
forme  à  son  désir^  parce  que  ce  serait  une 
occasion  de  revenir  sur  nos  lois  militaires 
et  d'en  faire  un  nouvel  examen  j  il  accusait 
leur  excessive  sévérité. 

«Te  ne  concevrais  pas  (ju'une  question  qui  a 
été  l'objet  d'une  discussion  approfondie  dans 
deux  commissions  de  l'autre  Chambre  ne  pa^ 
rût  pas  même  digne  à  celle-ci  d'occuper  ses 
moments.  On  redoute  l'effet  qu'aurait  sur 
l'armée  la  prise  en  considération,  mais  on 
nous  tient  toujours  le  même  lanffa^e.  Ainei, 
lorsqu'on  discutait  à  la  tribune  Hi  loi  de  diS' 
jonction,  on  nous  disait  que  le  lendemain  du 
reiet  de  cette  loi  le  désordre  serait  dans  l'ar- 
mée. Eh  bien  1  elle  a  été  rejetée.  A-t-on  re- 
marqué que  la  discipline  se  fût  relâchée  f 
L'armée  est^lle  aujourd'hui  moins  fidèle  au 
roi  î  A-t-élle  depuis  méconnu  ses  devoirs  ? 
Non,  ce  n'est  pas  d'un  examen  fait  conscien- 
cieusement à  la  tribune  aue  pourrait  jamais 
naître  le  trouble  dans  l'armée;  autrement 
le  législateur  serait  dépouillé  de  son  droit  : 
nous  ne  serions  plus  des  législateurs  :  11  fau- 
drait nous  enlever  notre  liberté,  il  faudrait 
étouffer  la  publicité,  qui  est  le  premier  élé- 
ment du  pouvoir  constitutionnel. 

Plusieurs  conseils  de  guerre  s'étaient  ai- 
tribué  le  droit  de  déclarer  les  circonstances 
atténuantes,  pensant  qu'il  leur  appartenait 
de  transférer  l'article  463  dans  la  législation 
militaire.  La  Cour  de  cassation  fut  saide  dé 
pourvois  contre  ces  arrêts  :  elle  a,  par  un 
premier  arrêt,  décidé  que  le  droit  de  décla- 
rer les  circonstances  atténuantes  appa.rtenait 
I  à  toutes  les  juridictions,  que  toute  peine  éta- 
blie  par  une  loi  quelconque  pourrait  être 
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nvwiîlî^.  U  est  vnâ  que  deptiis  elle  a  renda 
on  arrêt  cmitraire  :  mais  noua  qui,  dans  cette 
enceinte,  faifions  oee  lois  et  non  des  arrêts, 
nous  ne  prenons  les  arrêts  pour  règles  que 
quand  ils  renferment  en  eux-mêmes  ut  raison 
écrite.  Nous  devons  donc  examiner  les  motifs 
qui  <mt  dicté  cette  jurisprudence,  et  nous 
décider  librement  sans  abaisser  cette  tribune 
aux  étroites  profKirtions  d'un  barreau  :  et 
sur  ce  pied  il  est  impossible  de  ne  pas  lecoa- 
nattre  que  le  premier  arrêt  était  véritable- 
ment conforme  à  nos  lois  et  à  l'esprit  de  nos 
institutions. 

Je  rappelais  tout  à  llieure,  en  ma  qualité 
de  magistrat,  mon  reroect  pour  l'ordre  qu'il 
faut  maintenir  dans  1  armée.  £h  bien  1  c'est 
précisément  avec  mon  expérience  de  magis- 
trat, et  après  vingt  ans  de  présidence  dans  les 
cours  d'assises,  que  je  dis  qu'il  arrivera  dans 
les  conseils  de  ^erre  ce  qui  arrive  déjà  au  sein 
des  cours  d'assises.  Il  y  aura  moins  d'acquit- 
tements contre  l'évidence,  et,  par  coaséquent, 
moins  de  scandales  judiciaires.  Les  peines 
seront  en  plus  grand  nombre^  mais  aussi 
quand  vous  rencontrerez  des  juges  qui  se 
croient  liés  à  lettre  de  la  loi,  ils  auront  la 
faculté  d'appliquer  moins  de  peines  graves  ; 
il  y  aura  moins  de  supplices,  parce  que  ces 
juges  déclareront  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  parce  que,  sans  dépasser  les  li- 
mites de  leur  conscience,  ils  pourront  dire 
que  telles  circonstances  permettent  de  l'atté- 
nuer. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  disait  tout  à 
l'heure  :  Quelles  circonstances  atténuantes 
admettrez-vous  en  matière  de  désertion  à  l'en- 
nemi? Comment  la  trahison  vous  parait-elle 
pouvoir  être  atténuée  ? 

Je  répondrai  à  M.  le  ministre  de  la  guerre 
que  si,  en  pareil  cas,  des  circonstances  atté- 
nuantes étaient  admises,  ce  ne  serait  pas  la 
loi,  mais  le  juge  qui  aurait  tort  :  ce  serait  le 
juge  lui-même  qui  commettrait  la  trahison, 
il  se  la  rendrait  propre,  elle  lui  appartien- 
drait. Non,  je  le  répète,  ce  ne  serait  pas  la 
faute  de  la  loi,  mais  la  faute  du  juge.  La  loi 
serait  donc  irréprochable  ;  pour  lui,  il  serait 
coupable  de  forfaiture.  (Oui/  oui/) 

Je  le  répète  en  terminant,  il  ne  s'agit  que 
de  la  prise  en  considération.  La  proposition, 
renvoyée  dans  les  bureaux,  y  sera  sérieuse- 
ment examinée.  Vous  n  aurez  rien  résolu  défi- 
nitivement en  adoptant  dès  à  présent  la  pro- 
position de  M.  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court. 
Si,  au  contraire,  vous  la  rejetez,  vous  allez, 

Î>our  vingt  ans  peut-être  encore,  prolonger 
'abus  ;  car  il  y  a  vingt  ans  que,  de  commis- 
sion en  commission,  on  s'occupe  de  la  revi- 
sion des  lois  pénales  militaires.  Ce  qui  s'est 
fait  pendant  vingt  ans  peut  traîner  vinst 
ans  encore,  et  vous  allez  conserver  l'ordre  de 
choses  actuel,  qui  est  le  pire  de  tous.  En  re- 
jetant la  proposition  jusou'à  ce  qu'on  vous 
présente  un  projet  qui  opère  la  revision  en- 
tière de  toutes  nos  lois  pénales  militaires, 
jusqu'à  ce  qu'on  vous  apporte  un  code  coor- 
donné dans  toutes  ces  parties,  ce  serait  une 
fin  de  non  recevoir  à  tout  jamais.  Il  faut  de- 
mander les  améliorations  une  à  une;  car, 
vous  le  savez,  la  Chambre  n'est  pas  consti- 
tuée de  manière  à  bien  faire  un  code  ;  mais  il 
ne  faut  jamais  faire  de  cette  tribune  une 
arène  de  fins  de  non  recevoir,  de  peur  d'en 


oompromettre  la  dignité  et  d'étouffer  l'ini- 
tiative parlonentaire.  (Très  bien!) 

M.  KiUaall.  Je  viens  m'oppoeer  à  la  prise  en 
ocmsidératicHL 

Pour  i^river  au  fond  de  la  questicm  que 
nous  avons  à  discuter,  je  dirai  que  l'admis- 
sion des  ciroonstanoes  aûénuantes  en  matière 
de  crimes  militaires  serait  une  grande  et  dan- 
gereuse innovation  dans  l'état  actuel  de  la 
I^;islation.  U  faut  voir  d'abord  si  la  propo- 
siti<Hi,  par  la  manière  dont  elle  est  formulée, 
peut  ajnener  un  résultat  sérieux  et  utile  dans 
la  législation  militaire. 

£h  oien  !  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cette  pro- 
position ne  peut  avoir  aucun  e£Eet  utile,  et 
les  inconvénients  vous  ont  déjà  été  signalés 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

En  effet,  pour  bien  apprécier  une  proposi- 
tion, il  fsMit  savoir  quels  pourrcmt  être  les 
résultats  d'une  loi  qui  serait  formulée  en 
ccHiformité  de  la  proposition  ùtite. 

Le  résultat  de  radmission  de  circonstances 
atténuantes  dans  la  législation  militaire  en- 
traîne comme  conséquence,  comme  corollaire 
indispensable,  la  création  d'une  nouvelle 
échelle  de  peines,  graduées  comme  dans  la  loi 
pénale  ordinaire. 

Dans  la  législation  ordinaire  vous  avez  un 
système  de  pénalité  dont  les  degr^  d'échelle 
se  rapprochent  et  se  suivent  immédiatement 
les  uns  les  autres. 

Trouvez-vous  cette  échelle  avec  ses  rayons 
ri^prochés  dans  la  législation  militaire  f 
Non,  vous  n'ayez  pour  la  législation  militaire 

f  proprement  dite  que  deux  espèces  de  peines, 
a  mort  et  les  fers. 

Et  remarquez-le  bien,  la  peine  des  fers 
n'entraîne  même  pas  la  latitude  que  pré- 
sentent les  travaux  forcés  dans  la  législation 
ordinaire. 

Dans  celle-ci  il  y  a  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, les  travaux  forcés  de  cinq  ou  vingt 
ans,  et  enfin  la  réclusion.  Ici,  en  cas  de  cir- 
constances atténuantes,  vous  n'avez  le  choix 
qu'entre  deux  genres  de  peines,  la  mort  et 
cinq  ans  de  fers  ;  vous  n'avez  aucune  latitude 
dans  le  chiffre  des  années  de  peine. 

Si  vous  descendez  ensuite  à  une  législation 
spéciale,  celle  de  la  désertion,  vous  ne  trou- 
vez que  le  boulet  et  les  travaux  publics,  qui 
ne  sont  pas  une  peine  infamante. 

Il  faudrait  donc  arriver  à  refaire  tout  le 
système  de  pénalité  militaire.  C'est-àndire 
qu'en  vous  occupant  d'un  seul  détail  de  légis- 
lation, vous  seriez  obligés  d'entreprendre  la 
tâche  la  plus  laborieuse  et  la  plus  difficile. 

Or  je  n'hésite  pas  à  dire  que  de  toutes  les 
œuvres  la  plus  mal  ensagée  est  celle  qui, 
principale  dans  son  résultat,  est  engagée  par 
un  accessoire. 

Si,  comme  l'a  dit  le  préopinant,  la  Chambre 
actuelle  n'est  pas  b<mne  pour  faire  un  code, 
elle  le  serait  encore  moins  pour  y  faire  une 
modification  par  série  de  détails. 

Ainsi  sous  ce  point  de  vue  vous  n'aurez  rien 
de  précis.  Vous  serez  forcés  de  toucher  à  la. 
législation  militaire,  non  seulement  quant  4 
ses  peines,  mais  quant  à  sa  procédure.  En 
effet,  remarquez  que  la  majorité  à  l'aide  de 
laquelle  la  condamnation  se  prononce  n'est 

Ï>as  la  même  pour  la  législation  militaire  que 
a  législation  ordinaire.  Là  l'acquittement  se 
fait  lorsque  trois  voix  se  prononcent  pour 
l'innocence  ;  à  quelle  majorité  admettrez- vous 
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les  ciroonstanoes  atténuantes  ?  Yoob  allez  voas 
trouver  placés  dans  cette  position  si  diffîcile 
de  ILcer  Ta  relation  du  chiffre  nécessaire  pour 
la  cal|>abilité. 

Ainsi  par  une  question  accessoire  vous  êtes 
entraînes  à  toucher  à  toutes  les  questicms  de 
la  légijdation  pénale  militaire.  (Au  centre  : 
Très  bien  1)  A  ce  sujet  il  y  a  eu  des  amélio- 
rations successives.  Ainsi  la  jurisprudence  et 
la  lé((islati<Hi  ont  autorisé,  pour  les  cas  que 
la  loi  militaire  ne  prévoit  pas  à  appliquer, 
le  Code  pénal  ordinaire  :  dans  oe  cas  vous 
avez  avec  lui  les  circonstances  atténuantes. 
Tous  avez  eu  une  loi  spéciale  sur  certains  dé- 
lits militaires. 

Cette  loi  a  produit  de  grands  biens;  je 
n'hésite  pas  à  aire  et  à  penser  qu'une  revision 
dn  Code  militaire  peut  être  bonne,  utile,  et 
commandée  par  Tétât  de  cette  législation  per- 
due dans  50  lois  ou  décrets  accumulés  depuis 
Snarante  ans.  Mais  si  cette  mesure  est  bonne 
prendre,  oe  n'est  pas  par  une  question  ac- 
cessoire qu'il  faut  rengager. 

Je  le  dis,  ce  n'est  pas  a  nous,  corps  délibé- 
rsdt,  qu'il  appartient  de  poser  ce  principe. 

Ce  çiu'il  faut  pour  un  non  système  de  lé- 
gislation, c'est  qu'il  soit  élaboré  par  le  gou- 
vernement. A  lui  les  Qualités  nécessaires  pour 
ûdre  de  bonnes  lois,  aes  lois  complètes.  Quant 
à  nous,  notre  mission  est  de  les  examiner,  de 
les  amender  s'il  y  a  lieu  :  mais  nous  faire  oo- 
dificateursT  nous  sommes  impuissants  pour 
cette  CBUvre.  Que  les  questions  soient  débat- 
tues politiquement,  c'est  le  privilège  de  cette 
tribune,  c'est  le  caractère  de  notre  gouverne- 
ment. 

Mais  ce  qui  m'arrête,  je  le  répète,  c'est  de 
voir  mal  engager  une  Question  ^rave,  c'est 
de  vous  voir  entraînés  dans  des  impossibili- 
tés. Des  améliorations  sont  indispensableSi 
mais  il  faut  bien  les  formuler,  et  non  pas  les 
engager  par  une  question  accessoire. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Mleliel  {de  Bourges).  Messieurs,  je  suis 
entré  dans  la  carrière  du  barreau  par  un 
débat  devant  les  conseils  de  guerre  ;  et  je  dé- 
clare que  la  sévérité  que  ces  conseils  sont  dans 
l'obligation  d'apporter  à  l'exécutdon  des  lois 
ne  rencontrait  pas  de  plus  grands  improba- 
teurs  que  les  juges  eux-mêmes  :  ce  qui  les 
booore,  ce  qui  prouve  que  si  la  guerre  a  ses 
exigences,  lliumanité  parle  plus  haut  et  est 
lenlie  par  tous. 

La  prc^osition  qui  est  faite  en  ce  moment 
n'a  pas  besoin  d'être  défendue  par  nous  par 
rapport  à  l'armée,  parce  qu'elle  est  faite  par 
nn  membre  qui,  dans  toutes  les  circonstances 
et  dans  tous  les  temps,  s'est  associé  à  la  mar- 
elle du  gouvernement.  (Hilarité.)  Je  dis  donc 
que  cette  mission  est  suffisamment  remplie 

S  SX  la  qualité  même  et  par  les  antécédents 
t  Tuiteur  de  la  proposition,  et  ceci  m'oblige 
àe  faire  une  réponse  à  M.  le  ministre  de  Ta 
guerre. 

J'ai  entendu  dire  avec  étonnement  que  si 
^  eirconstances  atténuantes  étaient  intro- 
duites dans  la  législation  militaire,  c'en  était 
fait  des  conseils  de  guerre. 

8avez-vou8  pourquoi  ?  parce  que,  dit-on, 
m  jurisconsultes  habiles  interviendront 
dans  la  discussion,  et  l'on  verra  l'accusation 
changer  oo^nplètement  d'objet  ;  ce  ne  sera 
plus  l'acooaé  qui  aura  à  se  défendre,  mais 


l'officier  qui  aurait  porté  une  plainte  contre 
lui. 

Cela  n'est  pas  exact,  Messieurs  ;  j'en  de- 
mande pardon  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
la  police  des  conseils  de  discipline  n  est  pas 
entre  les  mains  des  défenseurs,  elle  est  entre 
les  mains  des  présidents,  qui  certainement 
n'ont  jamais  souffert  qu'il  fût  manqué,  soit 
au  respect  que  nous  devons  tous  à  la  loi,  soit 
au  respect  que  nous  devons  à  ses  organes,  qui 
sont  les  juges. 

Arrivons  donc  au  fond  de  la  difficulté. 
Est-il  vrai  qu'en  ce  moment  la  peine  de  mort 
puisse  être  prononcée  dans  des  circonstances 
où  il  est  permis  de  douter  qu'elle  puisse  être 
prononcée  1  Gela  est  évident  :  on  vient  de  vous 
citer  des  faits  qui  attestent  tout  ensemble,  et 
les  circonstances  dont  je  vous  entretiens,  et 
l'humanité  oui  a  été  apportée  par  le  gouverne- 
ment dans  l'exécution  même  des  jugements. 
Mais,  en  fait,  il  y  a  des  cas  où  la'  peine  Be 
mort  est  une  nécessité.  Je  ne  touche  pas  ici  le 
fond  de  la  question  :  je  suis  l'un  des  tristes 

S  artisans  de  la  peine  de  mort,  dans  des  cas 
onnés  ;  et  en  cela,  je  le  répète,  je  le  sais,  je 
combats  des  opinions  infiniment  respectables  : 
mais  enfin  mon  opinion  est  qu'à  l'heure  qu'il 
est,  la  clef  de  voûte  de  la  législation  pénale, 
c'est  la  peine  de  mort;  mais,  Messieurs^  la 
peine  de  mort  appliquée  avec  modération, 
avec  tremblement,  avec  effroi  :  elle  ne  l'a  ja- 
mais été  autrement  en  France. 

£h  bien,  que  vous  demande-t-on  f  On  vous 
demande,  dans  ce  cas.  de  permettre  à  des 
juges  militaires  qui,  a  raison  de  ce  carao- 
tère,  n'ont  pas  dépouillé  l'amour  de  lliuma- 
nité,  de  reconnaître  que,  dans  telles  circons- 
tances, il  y  avait  atténuation,  il  y  avait  lé- 
gitimité d  atténuation. 
Je  ne  suis  pas  touché  de  ce  qu'on  vous  dit 
u'il  n'y  a  pas  une  gradation  établie.  A  o6té 
e  la  peine  de  mort  vous  avez  la  peine  des 
fers  et  les  travaux  publics,  et  vous  dites  que 
la  gradation  n'existe  pas  1  Eh  bien,  je  porte 
le  di^  qu'on  me  signale  un  crime,  un  de  ceux 
qui  sont  atteints  par  la  peine  de  mort,  où  la 
peine  des  fers  ne  soit  pas  suffiisante.  Eh  bien  ! 
les  fers  sont  placés  immédiatement  après  la 

Seine  de  mort.  Or,  nous  venons  vous  deman- 
er  que,  dans  des  circonstances  qui  se  présen- 
teront, et  où  le  gouvernement  lui-même  atté- 
nue la  peine,  il  soit  permis  à  des  conseils  de 
gurre.  qui  vous  en  remercieront,  j'en  suis 
sûr,  ae  déclarer  que  si,  par  respect  pour  la 
loi,  ils  prononcent  la  peine  capitale,  par  res- 
pect pour  l'humanité  ils  reconnaissent  que  la 
Sosition  du  prévenu  est  telle  qu'il  y  a  lieu 
e  descendre  la  peine. 

Je  le  déclare.  Messieurs,  il  s'agit, ici  de 
quelque  chose  déplus  fort  que  la  politique,  il 
s'açit  d'un  principe  d'humanité.  Il  y  a,,  selon 
moi,  gradation  suffisante  ;  les  conseils  ds 
guerre  sont  armés  d'une  triple  pénalité.  Nous 
demandons  qu'ils  soient  libres  ae  reconnaître 
les  circonstances  atténuantes,  et  quana  ils 
condamnent,  d'ap^pliquer  soit  la  peine  de 
mort,  soit  les  peines  inférieures. 

Vous  avez  un  code  criminel  ordinaire,  tout 
le  monde  est  d'accord  sur  les  avantages  im- 
menses qui  sont  résultés,  pour  la  répression, 
de  l'inàroduction  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

La  même  chose  se  passera  en  ce  qui  touche 
la  législation  pénale  militaire.  Oui,  tous  ces 
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délita,  tous  ces  crimes  aiycquels  la  peine  de 
mort  a  été  appliquée  par  la  loi  à  tort  ou  à 
raison,  tous  ces  délits,  tous  ces  crimes  seront 
désormais  réprimés,  et  le  seront  de  façon  à 
satisfaire  9mx  exigences  de  la  société  et  à 
celles  de  l'humanité,  qui  sont  aussi  des  ezi- 

Sences  éminemment  sociales.  Croyez-moi, 
lessieurs,  vous  ne  compromettrez  rien,  vous 
vous  placerez  dans  une  harmonie  qui  ne  doit 
pafi  cesser. 

Toutes  les  fois  que  les  militaires  doivent 
être  placés  en  dehors  du  droit  commun,  ayez 
le  courage  de  le  faire.  Mais  toutes  les  fois 
que  vous  pouvez  mettre  la  législation  mili- 
wlre  en  harmonie  avec  la  législation  ordi- 
naire, il  faut  le  faire  aussi  et  je  crois  que 
Tocoasion  est  arrivée. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  aux  Chambres,  à  l'occasion  de  la  re- 
vision du  Code  pénal  et  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  le  principe  des  circonstances 
atténuantes.  Je  crois,  malgré  les  doutes  qui 
peuvent  rester  dans  Quelques  esprits,  que 
l'expérience  justifiera  oe  plus  en  plus  la  pro- 
position et  la  loi.  Ainsi,  on  ne  supposera  pas 
que  |e  suis  ennemi  de  ce  principe  et  de  son 
application  ;  mais  je  suis  forcé  de  dire  qu'on 
a^méoonnu,  d'une  manière  essentielle  le  prin- 
cipe de  cette  loi,  car,  d'après  oe  que  je  viens 
d'entendre,^  les  circonstances  atténuantes  au- 
raient été  introduites  comme  une  accusation 
de  la  trop  grande  sévérité  des  lois  pénales. 
pes  circonstances  atténuantes  auraient  été 
introduites  pour  faire  le  jury  îuge  de  la 
peine.  Tel  n^  pas  été  l'esprit  de  la  loi,  et  il 
importe  de  protester  contre  cette  erreur. 

A  cette  occasion,  il  faut  que  je  dise  com- 
ment il  a  été  procédé  pour  la  revision  de  la 
législation,  comment  il  importe  de  procéder 
encore  aujourd'hui  pour  le  revision  du  Code 
militaire.^  On  n'est  pas  entré,  comme  on  vous 
l'a  très  bien  fait  remarquer,  on  n'est  pas  en- 
tré dans  la  revision  des  lois  pénales  et  du 
Code  d'instruction  criminelle  par  un  seul 
point  sans  examiner  quelle  pouvait  être  la 
portée  de  {'innovation  et  quelle  perturbation 
elle  pouvait  jeter  dans  l'ensemble  de  la  légis- 
lation. On  a  examiné  le  système  tout  entier  de 
législation  pénale  [  on^  a  fait  disparaître  les 
p&alités  qui  paraissaient  trop  sévères,  lors- 
que la  peine  de  mort  était  appliquée  à  certains 
faite  qui  ne  devraient  pas  la  comporter;  elle  a 
disparu.  On  a  aussi  modifié  la  loi,  et  c'est 
après  cela  qu'en  calculant  toute  la  portée  des 
modifications  introduites,  on  a  examiné  s'il 
importait  d'investir  le  jury  du  droit  de  décla- 
rer les  circonstances  atténuantes,  non  pas 
pour  le  faire  juge  de  la  loi,  mais  pour  exa- 
miner si,  dans  le  fait  spécial,  il  n'y  avait  pas 
quelques  circonstances  propres  à  venir  au 
secours  de  l'accusé.  C'est  le  système  tout 
différent;  nu'on  propose,  on  dit  :  Vous  avez 
une  loi  militaire  trop  sévère,  des  lois  pénales 
trop  sévères  ;  il  faut  donner  aux  juges  mili- 
taires le  droit  de  juger  cette  sévérité  et 
d'appliquer  une  peine  moindre.  C'est  contre 
ce  principe  que  je  m'élève.:  le  tribunal  ne 
saurait  devenir  en  principe  le  juge  de  la  loi. 

J'arrive  à  l'application.  Je  reconnais  qu'il 
y  a  des  modifications  profondes  à  apporter 
dans  le  Code  militaire.  Des  travaux  ont  été 
préparés,  on  a  examiné  ce  qui  touche  à  l'or- 


ganisation de  la  procédure  militaire,  à  la 
compétence  des  conseils  de  guerre,  à  la  dis- 
tinction des  délite  communs  et  des  délits  mi- 
litaires ;  puis  enfin  à  la  pénalité.  Chacune  de 
ces  questions  a  donné  lieu  à  un  examen  très 
approfondi,  mais  il  y  aurait  une  grande  er- 
reur à  supposer  que  ces  questions  ne  tiennent 
pas  Tune  à  l'autre  par  des  liens  communs 
qu'on  ne  peut  pas  rompre. 

On  se  tromperait,  si  on  supposait  qu'on 
peut  introduire  dans  la  législation  un  élé- 
ment considérable,  isolé  de  tout  le  reste.  Je 
vais  le  démontrer  en  peu  de  mots. 

La  proposition  qu'on  vous  fait  a  pour  ob- 
jet 1  application  des  circonstances  atté- 
nuantes dans  tous  les^  cas,  c'est-à-dire  que, 
lorsque  le  juge  militaire  aura  déclaré  qu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes,  il  pourra, 
dans  tous  les  cas,  appliquer  la  peine  immé- 
diatement au-dessous  de  celle  prononcée  par 
la  loi.  Bt,  Messieurs,  comment  d'abord^  ainsi 

Su'<m  vous  l'a  dit.  se  formera  la  majorité  1 
^e  là,  nécessité  d  examiner  immédiatement 
la  c(Hnposition  du  tribunal  militaire,  puis 
quelle  est  la  peine  immédiatement  infé- 
rieure? Cel«  a  été  dit.  et  vous  l'avez  très  bien 
saisi  ;  dans  le  Code  pénal  qui  nous  régit,  non 
seulement  la  peine  est  désignée  pour  chaque 
délit,  mais  elle  est  classée  et  graduée.  Dans 
le  Code  militaire,  il  n'en  est  rien  et  je  vais 
vous  le  démontrer  par  deux  citations.  Ainsi, 
le  Code  militaire  de  1793  indique^  comme  pé- 
nalité, la  prison,  les  fers  depuis  deux  ans 
jusqu'à  vingt  ans,  la  mort.  Vous  avez  ensuite 
le  décret  du  81  brumaire  an  Y,  qui  parle  des 
travaux  publics  pendant  un  temps  déter- 
miné. 

Enfin  il  j  a  un  arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII  qui  parle  du  boulet  défini  par  l'ar- 
ticle 77  du  même  arrêté.  Il  y  a  donc  au-des- 
sous de  la  peine  de  mort  le  boulet,  les  trv 
vaux  publics,  les  fers,  depuis  deux  ans  jus- 
qu'à vingt  ans,  de  manière  qu'on  ne  peut 
pas  dire  quelle  est  celle  de  ces  peines  par- 
faitement indiquée  pour  chaque  oae  particu- 
lier, qui  vient  immédiatement  au-deoBOUB  de 
celle  de  la  mort.  Ainsi  vous  décideriez  que 
quand  il  y  a  des  circonstances  atténuantes 
déclarées,  on  appliquera  la  peine  immédia- 
tement inférieure,  et  la  loi  actuelle  ne  vous 
dit  pas  quelle  est  cette  'peine  immédia/te- 
ment  inférieure  ;  vous  arriveriez  à  quelque 
chose  de  très  grave. 

Comme  vous  ne  trouvez  pas  la  classification 
des  peines  dans  la  loi,  il  faut  la  faire.  Il  y 
a  plus.  Messieurs,  il  y  a  une  autre  opinion 
qui  pense  que,  pour  les  délits  militaires,  les 
circonstances  atténuantes  ne  sont  pas  appli- 
cables, mais  qu'elles  pourraient  l'être  pour 
les  délita  de  droit  commun.  Aujourd'hui  il 
n'est  pas  néceesaire  que  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre  cherche  à  faire  cette  dis- 
tinction, parce  que,  quand  le  délit  est  de 
droit  commun,  la  peine  se  trouve  dans  le  Code 
pénal  ;  quand,  au  contraire,  c'est  un  délit 
militaire,  la  peine  se  trouve  dans  le  Code 
militaire.  Ainsi,  soit  dans  le  Code  pénal, 
Boit  dans  le  Code  militaire,  la  peine  est  con- 
nue et  on  l'applique  ;  mais  avec  le  système 
des  circonstances  atténuantes  appliquées  aux 
délits  de  droit  commun,  les  tribunaux  mili- 
taires teront  appelés  à  faire  une  distinction 
souvent  très  difficile. 
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Vvm»  des  grandes  difficultés  qu'a  eues  à 
nmnonter  la  Chajubra  dei  pairs  dans  Teza- 
umb  du  projet  de  loi  de  1829,  c'est  précisé- 
nuit  cette  distinction  fondamentale  déci- 
ày  à  faii«  entre  les  délits  de  droit  commun 
ei  les  délits  nûlitaires.  Tel  fait  qui  peut  être 
(Ulit,  k  cause  de  la  Qualité  de  la  personne  qui 
Vê  commia,  peut^aevenir  crime,  s'il  a  été 
ooaunis  par  nu  militaire. 

Vous  aeriac  donc  conduite  par  la  force  des 

ihotss  à  Im  reirision  entière  d\ine  législation, 

$i  VOD8  aaves  tout  ce  au'il  y  a  de  i^rave  et  de 

daogeiwiiz  èk  entrer  dans  une  voie  de  cette 

satere  sajia  éléments  suffisants  et  lanis  ordre. 

Mon  opiniiMi  est  qu'il  v  a,  sans  contredit, 

à  esaminer  quelles  sont  les  améliorations  à 

iatrodvire  dans  le  Code  militaire  ;  mais  il 

fitut  aneai»    Messieurs,  que  vous  connaissiez 

toute  la  portée  de  ce  que  tous  avez  à  faire. 

Vous   i^jetterez    la   prise  en   considération 

d'une   proposition  qui  soulèverait  acciden- 

tsUement  les  plus  grandes  questions  sans  en* 

•tmble,  je  le  répète,  par  accident. 

T^ls  sont  les  motifs  qui  me  font  considérer 
la  proposition  oonome  un  vœu  trop  respecta- 
ble  pour  que  le  gouvernement  ne  s'occupe 
pBS  des  questions  <]ue  présente  l'état  du  Oode 
militaire,  msûs  qui  me  font  désirer  que  vous 
se  la  preniez  pas  en  considération,  et  que 
^mm  ne  Im  livries  pas  dès  à  présent  à  l'exa- 
men des  bu: 


M.  de  !>«  Reehereseasld-Eilaneeiirf .  Mes- 
sieurs, jam&is  il  n'est  arrivé  ce  qui  arrive  en 
ce  moment  dajis  la  Chambre.  Il  est  seulement 
queetion  de  prendre  une  proposition  en  con- 
ttdération.    Eh  bien  !  les  orateurs  oui  ont 
parlé  ont  fait  exactement  le  travail  de  la 
oûmmission  qui  serait  nommée  si  cette  pro- 
position était  prise  en  considération  ;  car  ce 
virait   Justement  la  commission  qui,   après 
avoir  examiné  toutes  les  objections  et  fait 
toutes  les  re<^rcbes,  indiquerait  les  mesu- 
res nécessaires  pour  arriver  à  la  présentation 
d'un  projet  de  loi. 

Certes»  je  n'ai  pas  ent^idu  qu'il  n'y  eût 
pss  de  difficultés  dajis  la  proijosition  très 
grave  et  trës  importante  que  j'ai  faite,  mais 
je  pense  que  ce  sera  à  la  commission  à  faire 
rexamen  des  différentes  observations  qui  ont 
été  présentées,  et  ce  serait  à  elle  de  proposer 
le  rejet  de  cette  proposition,  si  elle  ne  trou- 
vait pas  mo^en  d'en  résoudre  les  difficultés. 
Mais  je  tiens  à  dire  quelques  mots  pour 
établir  en  fait  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s'est  trompé.  Il  a  dit  ici  quelque  chose 
de  grave  contre  ma  proposition,  c'est  qu'i] 
n'y  a  Ppî°^  d'échelles  de  pénalités  dans  les 
lois  militaires.  Il  a  dit  encore  qu'il  n'y  avait 
point  de  peines  entre  la  peine  de  mort  et 
eina  ans  de  fer. 

En  biea  !  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dit 
lui-même  le  contraire  quand  il  a  fait  impri- 
mer le  livret  du  ^soldat,  qu'il  connaît  fort 
bien,  et  qui  mentionne  tant  d'autres  peines. 
Il  T  a  une  échelle  de  gradation  toute  natu- 
relte  qui^  servirait  de  règle  à  la  commission 

3 ni  serait  iKHnmée.  La  voici,  j'ai  recherché 
ans  les  lois  militaires  la  gradation  des  pei- 
nes qui  7  sont  établies,  elle  en  présente  une 
abondance  au  milieu  desquelles  il  sera  fa- 
cile ds  <^isir  : 

La  mort,  les  ^avaux  forcés  y  sont  à  per- 
pétuité ou  à  tempa 


M.  le  ministre  ne  peut  nier  que  tous  les 
jours  les  conseils  de  guerre  n'appliquent  les 
travaux  forcés  ;  par  exemple,  dans  le  cas  où 
un  soldat  en  tue  un  autre. 

Il  y  a  les  travaux  forcés  à  temps  sur  les- 
quels la  loi  du  15  juillet  1829  donne  la  fa- 
culté de  prendre  en  considération  les  cir- 
constances atténuantes.  Il  y  a  après  les  tra- 
vaux forcés  perpétuels  ou  à  temps,  il  y  a, 
dis-je,  douze,  dix,  huit,  six,  cinq,  trois  et 
deux  ans  de  fer.  Il  y  a  ensuite  la  ré- 
clusion qui  par  privilège  dans  certain  cas 
peut  être  atténuée  d'après  les  circonstances; 
la  d^radation  militaire,  la  dégradation  ci- 
vile, l'exposition,  le  boulet  pour  dix  et  cinq 
ans. 

Et  à  ce  sujet,  je  répondrai  à  M.  le  garde 
des  sceaux  que  la  Chambre  des  pairs  a  mis 
en  question  de  savoir  si  le  boulet  était  une 
peine  infamante  ou  non,  et  l'a  fait  pasasr 
de  la  classe  des  peines  appliquées  aux  dSlits 
à  celle  des  crimes.  Mais  l'ordre  que  j'indique 
ici  est  celui  des  lois  anciennes  ;  viennent  en- 
suite la  détention,  la  destitution,  les  tra- 
vaux publics  à  cinq  et  deux  ans.  Enfin,  l'em- 
prisonnement d'un  mois  jusqu'à  deux  ans  ; 
voilà  l'échelle  des  pénalités  établie  par  les 
lois  militaires. 

Il  y  a  assurément  une  gradation  bien  nette 
et  bien  suivie  entre  un  si  grand  nombre  de 
pénalités.  Elle  est  formée  crelle-méme  par  la 
nature  de  chacune  des  peines,  et  par  le  ca- 
ractère infamant  qui  s'attache  aux  plus  gra- 
ves. Des  instructions  ministérielles,  dans  des 
circulaires  adressées  aux  généraux  comman- 
dant les  divisions  milit^res,  ont  rappelé 
déjà  plusieurs  fois  ces  diverses  pénalités 
et  les  leur  rappelleront  encore  pour  guider  les 
conseils  de  guerre  dans  les  condamnations 
qu'ils  auront  à  prononoer. 

Il  ne  me  semble  donc  pas  que  l'objection 
qu'on  a  présentée  puisse  arrêter  la  Chambre. 

Mais,  lors  même  gu'elle  serait  fondée,  ce 
serait,  à  la  commission  qui  sera  nommée  à 
lever  l'obstacle  qui  se  présenterait,  soit  on 
vous  indiquant  plus  en  détail  ce  qui  devrait 
être  fait;  soit  en  ajoutant,  s'il  le  fallait,  un 
second  article  au  projet  de  loi.  Mais  je  ne 
crois  pas  que  cette  objection  doive  empêcher 
de  prendre  ma  proposition  en  considération. 

Je  répète.  Messieurs,  que,  si  on  l'adopte, 
il  n'y  aura  rien  de  changé  par  ma  proposi- 
tion, seulement  les  conseils  de  guerre  au- 
raient un  droit  de  plus,  celui  do  descendre 
eux-mêmes  la  peine  d  un  degré  lorsqu'ils 
penseraient  qu'il  y  aurait  des  circonstances 
atténuantes. 

Je  demande  s'il  y  a  là  quelaue  chose  qui 
puisse  être  le  moins  du  monde  dangereux 
pour  l'armée.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a  dit  qu'il  y  aurait  dans  ma  proposi- 
tion un  grand  danger  pour  la  discipline; 
et  un  orateur  qui  l'a  attaquée  aprè»  lui, 
M.  Billaud,  vous  a  dit  au  contraire  qu'elle 
ne  produirait  aucun  résultat,  et  qu'elle  était 
assez  insignifiante. 

Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  vous  n'a- 
vex  pas  à  craindre  de  la  prendre  en  considé^ 
ration,  puisque  ce  ne  serait  que  déclarer  que 
vous  voulez  qu'elle  soit  examinée  mûrement 
dans  les  bureaux,  et  je  le  redis,  c'est  à  la 
commission  à  chercher  les  moyens  de  faire 
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une  loi  humaine  et  utile.  (Atix  voix  !  aux 
voix  f) 
(M.  Isambert  monte  à  la  tribune,) 

'Mi.  de  Schfiaenboarf^.  Si  la  Chambre  veut 
fermer  la  discussion,  je  n'insisterai  pas  ; 
mais  si  la  discussion  doit  continuer,  je  ré- 
clame mon  tour  de  parole.  (La  clôture  !  la 
clôture  !) 

M.  Isambert.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture.  Je  dirai  que  ce  que  Ton  vous  pro- 
poee  a  déjà  été  fait  par  la  loi  de  l'an  III... 
(La  clôture  I  la  clôture  !) 

A  une  époque  extrêmement  dangereuse,  où 
1%  France  avait  à  lutter  contre  presque  toute 
l'Europe.  Ce  n'était  pas  la  proposition  de 
notre  collègue  ;  car  j*avoue  que  je  ne  serais 
pas  tout  à  fait  de  son  avis  ;  je  ne  voudrais 
pas  qu'en  cas  de  circonstances  atténuantes 
on  fût  obligé  de  descendre  la  pénalité  d'un 
degré,  parce  que  je  reconnais  que  le  Code 
muitaire... 

Plusieurs  voix  :  Parlez  contre  la  clôture  ! 

M,  le  Président.  Korateur  vous  annonce 
qu'il  a  un  argument  nouveau  qui  n'a  pas  été 
produit  ;  voilà  pourquoi  il  vous  engage  à 
continuer  la  discussion. 

Ikl.  de  Moutalivet,  ministre  de  Vintérleur, 
Alors  la  parole  doit  appartenir  à  un  membre 
qui  parle  contre  la  proposition. 

]|£.  le  Président.  Alors  je  vais  mettre  aux 
voix  la  clôture. 
(La  clôture  œt  mise  aux  voix.) 
(Le  bureau  déclare  qu'il  y  a  doute.) 

]tf .  le  Président.  Dans  le  doute,  la  discus- 
sion continue. 

M.  de  Schaaenbenrf^.  Alors  je  réclame  la 
parole.   {Agitation,) 

M.  le  Président.  C'est  (M.  Isambert  qui  a 
conquis  le  droit  de  parler.  (Vives  réclama- 
tions,) 

M.  de  Sehaiienbeurf^.  Il  n'est  pas  ques- 
tion ici  de  conquérir  la  parole. 

M.  le  Président.  Je  ne  veux  point  imposer 
un  orateur  à  la  Chambre  s'il  n'est  pas  dans 
son  droit,  et  si  la  Chambre  ne  le  veut  pas. 

Une  voix  à  droite  ;  Il  y  a  là  prédilection 
pour  les  avocats. 

VL,  le  Président.  Je  désire  cependant  lui 
soumettre  une  observation. 

Lorsqu'on  demande  la  clôture  d'une  dis- 
cussion, il  y  a  difficulté. 

Un  membre  a  le  droit  de  parler  contre.  Si 
cet  orateur  obtient  que  la  discussion  soit 
continuée  en  général,  et  dans  l'intérêt  de^  la 
question,  à  ce  que  la  continuation  ait  lieu 
au  profit  de  tout  le  monde,  on  décide  que  la 
discussion  continue.  Eh  bien  !  c'est  alors  que 
j'appellerai  dans  l'ordre  d'inscription  ;  mais 
si  rorateur  fait  valoir  qu'il  y  a  des  arguments 
qui  n'ont  pas  encore  été  produits,  et  que  ce 
soit  par  cette  raison  que  la  Chambre  se  dé- 
cide a  l'entendre  ;  dans  ce  cas,  la  parole  ap- 
partient à  cet  orateur.  (Réclamations,)  IStlain- 
tenant,  la  Chambre  désire  continuer  l'a  dis- 
cussion d'une  manière  générale.  La  parole 
sera  à  M.  de  Schauenbourç,  sauf  à  la  donner 
à  M.  Isambert  apr^«.  (Oui  f  oui  !) 

Parlez,  liifonsieur  de  Schauenbourg. 


]tf .  de  Sehanenbenr^.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  du  tout  oonune  conquérant  de  la  parole 
que  je  me  présente  à  la  tribune.  {On  rit,) 
âous  ce  rapport,  je  n'ai  aucune  prétention 
au  titre  de  conquérant  ;  mais  c'est  par  le 
droit  que  j'ai,  à  raison  du  moment  où  j'ai 
demanaé  la  parole.  Comme  c'est  mon  droit, 
je  tiens  à  en  user  et  j'en  uee,  parce  que  c'est 
mon  devoir. 

Comme  je  sers  dans  un  rang  peu  élevé 
dans  l'armée,  je  dois  tenir  d'autant  plus  à 

Sarler  que  je  sais  mieux  ce  qui  s'y  passe. 
[.  de  La  Rochefoucauld  a  dit  qu'il  y  avait 
une  longue  échelle  de  pénalité  militaire 
dans  la<iuelle  il  fallait  choisir.  Il  fait  erreur, 
il  y  a  bien  une  échelle  de  pénalité  ;  mais  cette 
pénalité,  en  coupant  l'échelle  par  diverses 
parties,  s'applique  à  des  ordres  de  crimes 
tout  à  fait  différents  ;  et,  pour  descendre  l'é- 
chelle, il  faudrait  qu'un  tribunal  militaire, 
jugeant  un  accusé  pour  fait  d'insubordina- 
lion,  choisit  la  peine  inférieure  dans  un  au- 
tre ordre  de  délits,  dans  les  délits  de  déser- 
tion ou  de  toute  autre  nature  ;  que,  pour  ne 
pas  appliquer  la  peine  de  mort  à  un  insu- 
bordonné, il  lui  appliquât,  par  exemple^  la 
peine  réservée  à  un  vendeur  d'efiBets.  Vous 
concevez  que  l'échelle  ainsi  interrompue, 
pour  descendre  cette  échelle,  il  peut  se  pré- 
senter de  très  grandes  difficultés.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  de 
plus  grands  détails  pour  voue  le  faire  sen- 
tir. 

Après  cela,  écrire  dans  notre  Code  mili- 
taire, avant  de  lui  avoir  donné  l'échelle  de 
pénalité  qui  lui  manque,  que  dans  tous  les 
cas  possibles  on  posera  la  question  dee  cir- 
constances atténuantes,  cela  ne  me  paraît  pas 
admissible.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  circons- 
tance atténuante  pour  un  militaire  qui  a 
forfait  à  Fhonneur. 

]^.  Cvarnier-Pagës.  Et  une  personne  qui  a 
assassiné  ! 

M.  de  SchanenlNiuriç.  M.  Garnier-Pagès, 
qui  a  beaucoup  plus  que  moi  l'habitude  de  la 
parole,  devrait  avoir  la  patience  d'attendre 
que  j'aie  fini  pour  me  répondre,  et  ne  pas 
m'interrompre.  Je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  au- 
cun titre  pour  conquérir  la  parole  ;  et  j'a^ 
voue  volontiers  qu'il  ne  m'est  même  pas  fa- 
cile de  la  garder  quand  mon  devoir  m'y 
oblige.  Vous  sentez  que,  comme  militaire,  il 
m'est  déjà  assez  pénible  de  venir  combattre 
une  proposition  dictée  par  des  sentiments 
d'humanité  que  je  partage. 

Je  disais  qu'en  adoptant  inoonsidérément 
la  proposition  de  l'honorable  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld, vous  écririez  l'impunité  dans  le 
Code  militaire.  Ce  Code  est  lu  dans  les  ca- 
sernes, le  samedi  de  chaque  semaine.  Eh 
bien  !  si,  après  cette  série  de  peines  qu'on 
lit  aux  soldats  pour  les  détourner  des  crimes 
qui  pourraient  les  exposer  à  ces  peines,  vous 
allez  mettre  que  des  circonstances  atténuan- 
tes peuvent  être  admises,  c'est  l'impunité  que 
vous  allez  leur  jeter  à  la  tête  tous  les  same- 
dis. 

II  y  a  encore  une  autre  raison.  Il  ne  faut 
pas  comparer  ce  qui  se  passe  dans  un  tribu- 
nal militaire  à  ce  qui  se  passe  dans  les  cours 
d'assises.  Dans  les  cours  d'assises,  il  y  a  un 
juge  qui  applique  la  peine  et  un  juré  qui 
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uprécie  le  fait  ;  oe  sont  deux  individus  dif- 
fimtM  :  Tan  ne  doit  voir  que  le  fait,  et  l'au- 
tre ne  doit  voir  que  la  loi.  Dans  un  tribunal 
militaire,  qu'avec-vous  ?  Des  juges  qui  sont 
à  la  fois  jurés  pour  l'appréciation  du  fait 
et  jugM  pour  l'application  de  la  peine.  Eh 
bien  !  i'ai  siégé  dans  des  conseils  de  guerre 
«t  j'amnne  que  la  faculté  de  déclarer  des 
drooDstanoes  atténuantes  serait  la  source 
desplns  grands  embarras,  parce  que  j'aurais 
toujours  en  vue  la  peine  que  j'aurais  à  ap- 
pliquer. Et  lorsqu'un  homme  serait  véritable- 
asent  coupable,   je  chercherais  toujours  des 


entraîne  par  cette  position,  que  par  une  ri- 
gueur que  viendrait  tempérer  la  clémence 
royale. 

b'&illeurs  c'est  une  erreur  de  croire  que 
let  droonstances  atténuantes  manquent  dans 
00^  lë^lation  militaire.  Mais  elles  v  sont, 
elles  existent  par  un  renversement  d'idées. 
Ainsi  il  n'eet  pas  un  délit  gui  ne  soit  ac- 
oompagné,  dans  sa  classification,  de  circons- 
tances aggravantes.  Eh  bien  !  le  militaire 
qui  juge,  lorsque  sa  tonsciemce  l'y  porte, 
&arte  les  circonstancee  aggravantes,  et  par 
«la  même  la  peine  la  plus  forte.  Ainsi,  par 
nn  renverwinent  d'idées,  vous  avez  déjà  ce 
oue  TOUS  désirez,  et  pourquoi  voudriez-vous 
donc  l'introduire  deux  fois  dans  le  Code  mi- 
litaire î 

Ensuite  il  faut  auAsi  envisager  la  question 
»U8  le  point  de  vue  militaire,  car  je  n'ai 
pu  l'intention  de  faire  ici  de  la  légialation 
ni  rien  qui  y  ressemble  ;  mon  but,  c'est  de 
d^ndre  la  discipline  de  l'armée  contre  tout 
«dont  elle  peut  souffrir.  Or,  quelles  se- 
raient les  circonstances  atténuantes  les  plus 
communes  dans  les  délits  militaires  f  Je 
▼aifl  descendre  peut^tre  dans  des  détails  in- 
dignes de  cette  tribune  ;  ces  circonstances 
«ront  les  cas  d'ivrognerie.  Eh  bien  !  ce  se- 
rait une  chose  très  dangereuse  que  de  per- 
i&ettre  d'atténuer  la  peine,  parce  que  le  soi- 
ent aurait  commis  le  fait  en  état  d'ivresse. 
Que  fait  le  soldat?  Très  souvent,  par  suite 
des  pnniUons  qui  lui  sont  infligées  pour  sa 
mauvaise  conduite,  il  s'entête  à  faire  des 
attises  ^  et  qtiand  il  en  veut  faire  une  plus 
frotte,  il  se  grise  assez  pour  la  faire,  et  pas 
trop  pour  ne  pouvoir  l'exécuter.  On  a  vu 
très  Kmv«nt  des  conseils  de  guerre  qui  ont 
acquitté  des  coupables,  parce  qu'ils  étaient 
en  état  d'ivresse.  Eh  bien  !  vous  apprendrez 
ux  soldats  à  se  griser  pour  commettre  des 
crimes,  (Réelamations.) 

9tiant  ans  motifs  d'un  ordre  plus  parti- 
cnher  à  la  science  du  droit  et  à  l'/conoraie  lé- 
nalatiye  qui  ont  été  dévelc^pés  par  M.  Bîl- 
«ud,  je  voudrais  avoir  assez  de  talent  pour 
''»  reproduire  encore  ;  mais  ceux-là,  iointe  à 
»ux  que  je  viens  de  présenter,  me  détermi- 
nant à  rejeter  la  prise  en  considération.  (Avx 

K.  1^  Pr^idenl.  La  parole  est  à  M.  Isam- 
ûert  (Non  !  non  !  aux  voix  l) 

^<nx  à  gauche  :  Parlez  !  parlez  ! 

X.I«aaibert.  Loin  dr  moi  la  pensée  de  cher- 
té à  affaiblir  la  discipline  militaire  :  je 
ooia  très  fortement,  au  contraire,  que  si  l'on 


rendait  aux  tribunaux  militaires  une  faculté 
dont  ils  ont  joui  pendant  longtemps,  la  ré- 
pression, en  beaucoup  d'occasions,  serait  plus 
forte  et  plus  efficace. 

Quand  on  parcourt  le  Code  pénal  militaire, 
^uand  on  y  voit  inscrite  quarante-sept  fois, 
ie  crois^  la  peine  de  mort,  on  comprend  que 
les  militaires  qui  composent  les  conseils  de 
guerre  doivent  éprouver  une  très  grande  ré- 
pugnance à  appliquer  cette  peine  à  des  cama- 
raofes,  et  qu'il  doit  en  résulter  souvent  l'im- 
punité. 

A  une  époque  très  grave,  en  1796.  quand  la 
France  luttait  contre  l'Europe  entière,  quand 
elle  avait  huit  armées  sur  ses  frontières,  dans 
ce  temps-là  on  n'était  pas  faible  sur  la  ques- 
tion de  discipline  militaire.  Même  le  Code 
pénal  de  ce  temps-là  était  encore  plus  sévère 
que  le  code  de  l'an  Y.  On  n'y  avait  pas 
introduit  la  minorité  de  faveur  établie  par 
l'article  33  du  code  postérieur.  La  juridiction 
présentait  beaucoup  moins  de  garantie, 
c'étaient  des  conseils  militaires,  et  non  des 
tribunaux  permanents  ;  c'étaient  de  véritables 
commissions  militaires. 

A  cette  épo(}ue  la  législation  adopta  une 
disposition  qui  me  paraîtrait  préférable  à  la 
proposition  de  notre  collègue,  que  je  trouve 
trop  absolue,  et  qui  pourrait  afitaiblir  la  dis- 
cipline, en  obligeant,  dans  tous  les  cas,  d'af- 
faiblir la  peine  d'un  degré. 

11  y  aurait  donc  lieu  d^soaminer  si  l'on  ne 
pourrait  pas  remettre  en  vigueur  cette  dispo- 
sition oue  contenait  l'article  20  de  la  loi  du 
2  complémentaire  an  III,  ainsi  conçue  : 

«  Le  conseil  militaire  prononcera  sur  les 
délits  autres  que  ceux  énoncés  en  l'article  14 
(ceux-ci,  les  délits  communs,  tels  que  l'assas- 
sinat, le  meurtre^  le  viol,  et  aub*es  crimes 
contre  lés  habitants)  les  peines  portées  par 
le  Codç  pénal  militaire. 

«  Il  pourra  cependant  les  commuer,  et  même 
les  diminuer^  suivant  que  lei  cas  ou  les  eir- 
constances  en  atténueront  la  gravité.  Il  ne 
pourra  jamais  les  aujgmenter.  » 

Eh  bien  1  cette  législation  est  restée  en  vi- 
gueur assez  longtemps,  à  une  époque  très  pé- 
rilleuse ;  elle  a  reçu  son  exéciition  sans  incon- 
vénient. 

On  vient  maintenant  nous  dire  qu'il  n'y  a 
paSj  dans  les  lois  pénales  militaires,  de  gra- 
dation dans  les  peines.  On  fait  erreur,  assu- 
rément. N'y  a-t-il  pas  moyen  d'infliger,  selon 
les  cas,  douze,  dix  ou  huit  ans  de  fers  ?  Cette 
substitution  d'une  peine  extrêmement  grave 
ne  vaudraitrelle  pas  mieux  que  la  peine  de 
mort  ou  l'impunité  ?  Si  je  ne  me  trompe,  bien 
loin  d'affaiblir  la  discipline  de  l'armée,  ceci 
lui  serait  au  contraire  favorable. 

Remarquez  que  notre  Code  pénal  militaire 
ne  fait  pas  les  mêmes  distinctions  qui  ont 
été  faites  à  une  éi>oque  meilleure  pour  la  lé- 
gislation, en  1790,  pour  la  législation  pénale 
maritime. 

On  avait  alors  soigneusement  distingué 
entre  le  temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre. 
Pendant  la  guerre,  les  peines  étaient  plus 
fortes  ;  en  temps  de  paix  on  pouvait  les 
adoucir. 

Pourquoi  les  lois  relatives  à  l'armée  de  terre 
n'ont-elies  pas  fait  la  même  distinction  7  Ello 
aurait  de  grands  résultats  dans  l'échelle  do 
la  pénalité. 
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émet  l'avis  que  les  objections  produites  dans 
l'enquête  ne  doivent  pas  être  prises  en  consi- 
déru^ion  :  il  se  prononce  d'ailleurs  pour  la 
direction  proposée  par  MM.  Kcechlin. 

Venant  à  rexamen  du  tarif,  M.  le  préfet 
fait  observer  qu'il  produira  une  notable  éco- 
nomie sur  les  prix  du  transport  actuel  par 
terre. 

Enfin,  il  pense  que  la  concession  du  che- 
min de  fer  doit  être  accordée  directement  à 
MM.  Nicolas  Eoechlin  et  frères  ;  une  conces- 
sion par  voie  d'adjudication  publique  ne 
pourrait  avoir,  suivant  lui,  pour  résultat, 
que  de  faire  subir  au  tarif  une  réduction  in- 
sensée qui  ruinerait  l'entreprise. 

Dans  le  département  du  Haut-Rhin,  l'en- 
quête a  été  ouverte  à  la  fois  dans  les  trois 
arrondissements  de  Colmar,  d'Altkirch  et  de 
Belfort. 

A  Colmar  une  réclamation  collective  a  été 
présentée  par  des  cultivateurs  des  quatre 
communes  de  Ruffach,  Qundolsheim,  Max- 
heim  et  Badersheim,  qui  exposent  les  dom- 
mages que  le  chemin  de  fer  doit  apporter  se- 
lon eux  à  l'agriculture,  en  morcelant  les 
champs  cultivés  et  les  plus  belles  prairies  de 
la  contrée.  Ce  chemin  aura  aussi  pour  effet, 
disent-ils,  de  rendre  les  grandes  routes  dé- 
sertes, et  de  ruiner  les  industries  que  font 
vivre  les  transports  opérés  sur  ces  routes  ;  en- 
fin il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  ne 
pas  favoriser  les  transactions  commerciales 
aux  dépens  de  l'agriculture,  et,  par  ce  mo- 
tif, il  doit  refuser  son  assentiment  au  chemin 
projeté. 

Dans  l'arrondissement  d'Altkirch,  diverses 
observations  ont  été  i)ré8entées  par  les  maires 
et  les  conseils  municipaux  de  quelques  com- 
muneS;  non  pas  contre  le  principe  même  de 
l'établissement  du  chemin  de  fer,  mais  con- 
tre la  direction  de  ce  chemin  aux  abords  des 
villes  et  des  villages. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Louis  de- 
mande que  le  chemin  passe  sur  le  territoire 
de  cette  commune,  où  se  trouve  le  bureau 
principal  des  douanes. 

Dans  l'arrondissement  de  Belfort,  le  conseil 
municipal  de  Cernay  demande  que  le  chemin 
de  fer  passe  par  cette  ville,  et  que  la  station 
qui,  suivant  le  projet,  doit  être  établie  à  Lut- 
terhach,  soit  placée  à  Cernav  :  les  conseils 
municipaux  ae  Belfort,  de  iDannemarie  et 
Massevaux  appuient  la  demande  de  la  ville 
de  Cernay. 

La  chambre  de  commerce  de  Mulhouse  a 
expr'mé  un  avis  tout  à  fait  favorable  à  la  de- 
mande de  MM.  Nicolas  Eœchlin  :  le  chemin 
projeté  doit  s'étendre  sur  la  partie  la  plus 
populeuse  et  la  plus  productive  de  l'Alsace, 
et  sur  celle  que  son  éloignement  du  canal  em- 
pêche de  profiter  du  bienfait  de  cette  voie  de 
communie ition  ;  il  se  rattachera  d'ailleurs  au 
chemin  de  Bâle  à  Zurich  et  à  Coire,  et  for- 
mera ainsi  la  ligne  la  plus  courte  du  Havre 
et  de  Paris  en  Italie,  au  grand  avantage  de 
la  France  :  le  tarif  proposé  présente  d'ail- 
leurs une  économie  notable  sur  les  frais  ac- 
tuels du  transport  par  terre  :  et,  par  ce 
motif,  et  aussi  à  raison  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'étude  de  l'ayant-projet,  la 
chambre  de  commerce  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
d'en  conférer  la  concession  directe  à  MM.  Ni- 
colas  Kœchlin. 

La  chambre  consultative  de  Sainte-Marie- 


aux-Mines  appuie  également  de  tous  ses 
vœux  l'exécution  du  chemin  de  Baie  à  Stras- 
bourg, qui  devra  produire  un  bien  général, 
tant  pour  le  commerce  et  l'industrie  que 
pour  l'agriculture  elle-même. 

La  commission  spéciale  d'enquête  de  Col- 
mar a  examiné  avec  attention  les  diverses  dé- 
clarations et  observations  consignées  sur  le 
registre  d'enquête  ;  elle  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  oppositions 
des  cultivateurs,  qui  regardent  le  chemin  de 
fer  comme  devant  porter  préjudice  à  l'agri- 
culture. 

Quant  aux  demandes  des  conmiunes,  qui 
réclament  quelques  modifications  au  tracé  du 
chemin  de  ter,  la  commission  n'a  pas  à  s'oc- 
cuper de  ces  demandes,  qui  rentrent  bien 
plutôt  dans  la  compétence  des  commissions  lo- 
cales à  réunir  ultérieurement,  en  vertu  du 
titre  II  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Elle  croit  devoir  cependant  recommander  à 
l'attention  de  l'Administration  les  réclama- 
tions de  la  commune  de  Saint- Louis  et  de  la 
ville  de  Cernay,  pour  le  passage  du  chemin 
de  fer  sur  leur  territoire. 

Elle  n'hésite  pas  d'ailleurs  à  déclarer  que 
l'entreprise  projetée  est  d'utilité  publique  ; 
elle  ajoute  que  <(  la  question  capitale  pour 
l'AJsace,  tant  sous  le  rapport  de  ses  intérêts 
mercantiles,  que  sous  celui  de  la  sûreté  de  son 
territoire,  c'est  que  la  concession  demandée 
par  MM.  Kœchlin  soit  promptement  accor- 
dée ;  la  moindre  hésitation,  ajoute-t-elle, 
gourrait  faire  reprendre  au  gouvernement 
adois  son  projet  de  chemin  de  fer  de 
Manheim  à  Bâle,  pour  l'exécution  duquel  les 
capitalistes  étrangers  ont  même  déjà  engagé 
leurs  fonds.  » 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  du 
Haut-Rhin  et  M.  le  préfet  de  ce  déoartement 
donnent  également  un  avis  favorable  à  l'en- 
treprise projetée  par  MM.  Eœchlin.  M.  l'in- 
génieur en  chef  pense  que  la  demande  de  la 
ville  de  Cernay  doit  être  écartée,  comme  in- 
compatible avec  le  système  de  pentes  faibles 
auquel  le  chemin  de  fer  doit  nécessairement 
satisfaire  ;  M.  le  préfet  fait  remarquer  qu'il 
est  inutile,  en  ce  moment,  de  se  prononcer  sur 
cette  question  et  sur  les  autres  questions  sem- 
blables soulevées  dans  l'enquête  ;  que  ce  qu'il 
importe  de  faire  aujourd'hui,  c'est  de  décla- 
rer l'utilité  publique  de  l'entreprise,  pour 
ne  pas  nous  laisser  devancer  par  le  gouver- 
nement badois  dans  l'exécution  de  la  ligne  de 
Bâle  à  Manheim  ;  il  ajoute  qu'il  convient, 
d'ailleurs,  d'en  faire  la  concession  directe  à 
MM.  Kœchlin,  d'abord,  pour  éviter  les  délais 
d'une  adjudication,  et  ensuite  à  raison  des 
avantages  que  présentent  les  offres  des  sou- 
missionnaires. 

Les  ingénieurs  militaires  des  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ont  donne  également 
leur  assentiment  au  projet,  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  de  la  défense. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
appelé  ^  son  tour  à  examiner  cette  impor- 
tante affaire,  a  donné  son  adhésion  au  pro- 
jet présenté  par  MM.  Nicolas  Kœchlin,  sauf 
quelques  légères  modifications  auxquelles  on 
aura  égard  quand  il  s'agira  du  tracé  défini- 
tif. 

Après  les  détails  dans  lesquels  nous  ve- 
nons d'entrer,  nous  aurons  peu  de  choses  à 
ajouter.  Messieurs,  pour  vous  convaincre  de 
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l'imporianœ  de  la  communication  dont  nous 
101008  vous  proposer  d'autoriser  rétablisse- 
nent  ;  nul  doute  qu'elle  ne  doive  contribuer  à 
KOOQoer  le  développement  de  la  prospérité 
detprorincesqui  bordent  le  Bhin,  en  ouvrant 
à  leur  commerce  et  à  leur  industrie  une  voie 
ooovelle  tout  à  la  fois  rapide  et  économique  ; 
mâii  son  pins  grand  avantage  doit  être,  sans 
eoQtredit,  de  conserver  à  la  France  le  pas- 
uge  BUT  son  territoire  du  transit  qui,  des 
boœhes  du  Ahin  et  de  l'Allemagne  septen- 
trionale, se  dirige  vers  la  Suisse  et  vers  TI- 
Ulie. 

Noua  devons  vous  rappeler,  Messieurs,  que 
le  diemin  de  Bâle  a  Strasbourg,  dont 
ME  Nicolas  Koechlin  demandent  la  conces- 
sion, Ukït  partie  d'une  ligne  plus  étendue 
qni  se  prolongerait  jusqu'à  la  trontière  ba- 
varoiie  à  Lauterbourg,  et  qui  se  rattacherait 
en  06  point,  et  ferait  suite  au  chemin  de  la 
Rfaeinscfaantz  de  Manheim  à  Lauterbourg, 
dont  TOUS  n'ignorez  pas  que  le  roi  de  Ba- 
Tière  vient  de  décider  l'étaolifisement  en  prin- 
cipe :  nous  ne  doutons  pas  que  ce  projet  ne 
reçoive  son  exécution,  et  nous  avons  stipulé 
dans  le  odiier  des  charges  que  la  compagnie 
aérait  tenue  ou  bien  d  (exécuter  le  prolonge- 
inent  ci-deasuB  indiqué  aux  mêmes  clauses  et 
eonditions  que  la  liçne  de  Bâle  à  Strasbourg, 
dès  que  la  partie  située  sur  le  territoire  ba- 
Tarois  sera  définitivement  entreprise,  ou  de 
coaoourir  aux  frais  de  ce  pn^ongement, 
moyennant  la  somme  de  1  million  qu'elle  ver- 
lera  à  titre  de  subvention  gratuite  :  elle  sera 
tenoe,  d'ailleurs,  d'opter  entre  ces  deux  par- 
tit dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
Ufflise  en  demeure  qui  pourra  lui  en  être 
faite  ultérieurement. 

Toutefois,  Messieurs,  il  ne  nous  a  pas  paru 
({s'il  7  ett  lieu  de  laisser  indéfiniment  la 
ooopagnie  sous  l'empire  d'une  obligation  de 
cette  nature,  et  il  est  énoncé  qu'elle  en  sera 
dégagée  si,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  elle 
o'est  pas  mise  en  demeure  de  s'v  conformer. 
Nous  n'avons  pas  pensé  non  plus  qu*on  dût 
refuser  à  MM.  Nicolas  Eœchlin  la  concession 
directe  d'un  chemin  de  fer  dont  ils  ont  fait 
tes  études;  mais  en  nous  rangeant  à  cette 
opinion,  qui,  dans  l'espèce,  est  aussi  celle  des 
<3oinmiasions  d'enquête,  des  chambres  de  com- 
■oœ  et  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  nous  avons  cherché  du  moins  à  ob- 
tenir les  conditions  les  plus  favorables  aux 
mtérêto  publics. 

Ainsi,  la  durée  de  la  concession  a  été  limi- 
tée à  soixante-dix  ans  au  lieu  de  quatre- 
*in(trdix-neuf. 

Ainsi  les  mardiandises  en  transit,  dont  le 
(ransp^Hrt  est  le  but  principal  du  chemin,  ne 
lenmt  taxées  au'au  même  prix  que  la  houille, 
et  la  bouille  elle-même  ne  payera,  par  tonne 
^  par  kilomètre,  que  9  centimes,  au  lieu  de 
^  que  demandaient  MM.  Nicolas  Eoedilin. 

Hona  avons  dierché  aussi  à  entourer  le 
trtité  de  toutes  les  garanties  propres  à  en 
**nrer  promptement l'exécution.  Un  caution- 
iieaent  de  1  million  est  déjà  dépçsé,  et  ce 
^tionnement  sera  porté  à  2  millions  dans 
K  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  promulga- 
^îoiLde  la  loi.  Si  le  deuxième  million  n%st 
PM  déposé  dans  le  délai  fixé,  le  premier  mil- 
^  reste  acquis  à  l'Etat  à  titre  de  dommages 
^  mtéréts.  oi  les  travaux  ne  sont  pas  com- 
Btteés  dans  le  délai  d'un  an,  le  cautionne- 


ment réalisé  de  2  millions  deviendra  la  pro- 
priété du  Trésor.  Des  clauses  équitables  et 
sévères  tout  à  la  fois  sont  aussi  stipulées 
pour  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  i>oint 
achevés  à  l'époque  prescrite. 

Enfin,  Messieurs,  vous  trouverez  au  cahier 
des  charges  des  dispositions  relatives  à  la 
revision  périodique  des  tarifs  et  à  la  faculté 
du  rachat  de  la  concession. 

Nous  pensons  donc,  Messieurs,  avoir  sa- 
tisfait ainsi  à  tout  ce  Qu'exigeait  l'intérêt 
public  qui,  d'ailleurs,  réclame  la  prompte  ou- 
verture des  travaux,  et  c'est  avec  confiance 
que  nous  vous  proposons  de  donner  votre  as- 
sentiment au  projet  de  loi  dont  voici  la  te- 
neur : 

PROJET  DB  LOI. 

Art.  1^.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Nicolas 
Kœchlin  et  frères  d'exécuter  à  leurs  frais,  ris- 
ques et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bâle,  est  acceptée. 

En  conséquence,  toutes  clauses  et  condi- 
tions, soit  à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  des  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le 
26  janvier  1838,  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
aocepté  le  27  dudit  mois  par  lesdits  sieurs  Ni- 
colas Kœchlin  et  frères,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique rendus,  après  que  les  concessionnaires 
auront  été  entendus,  détermineront  les  me- 
sures et  les  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  des  concession- 
naires. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'Administration, 
lefi  règlements  qu'ils  jugeront  utiles  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  3.  Des  ordonnances  royales  régleront 
les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l%xploi- 
tation  du  chemin  de  fer  avec  l'application  des 
lois  et  règlements  sur  les  douanes. 

Cahibb  db  CHABass  (1)  pour  rétablissement 
d*un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 

Art.  1^.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  loi  oui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la 
concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'é- 
tablissement et  à  la  confection  d'un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté  dans 
le  rovaume  de  Bavière,  de  la  Ilheinschautz  de 
Manheim  à  Lauterbourg,  serait  entrepris,  la 
compagnie,  chargée  de  Fexécution  du  chemin 
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de  fer  de  Strasbourg:  à  Bâle,  sera  tenue,  ou 
de  le  prolonger  jusQiTà  Lauterbourg,  dane  un 
délai  de  cinq  anfi,  a  partir  de  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  au  présent  cahier  de  charges, 
ou  de  concourir  aux  frais  de  ce  prolongement, 
moyennant  la  somme  de  1  million  qu'elle  ver- 
sera à  titre  de  subvention  gratuite.  Elle  sera 
tenue  d'opter  entre  ces  deux  partis  dai^  un 
délai  de  trois  mois. 

Si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la 
loi  qui  homologuera,  s'il  y  a  lieu,  la  présente 
conoefision,  la  oompagnie*  n'est  pas  mise  en 
demeure  d'exécuter  la  condition  énoncée  au 
paragraphe  précédent,  elle  en  sera  pleine- 
ment dégagée. 

Art.  2.  Le  chemin  partira  de  Strasbourg, 
passera  à  Benfelden,  à  Schlestatt,  entre  Ber- 
gheim  et  Guemar,  et  atteindra  la  ville  de  Ckil- 


mar. 


Il  traversera  ensuite  la  route  royale  n**  83, 
de  Lyon  à  Strasbourg,  touchera  à  Herlishcim, 
à  KufTach,  passera  à  Mulhouse,  et,  après  avoir 
traversé,  près  de  cette  ville,  la  route  royale, 
n*»  66,  de  fiar-le-Duc  à  Bâle.  il  se  dirigera  sur 
la  frontière  suisse,  vers  Baie,  en  se  tenant  à 
très  peu  près  parallèle  à  la  route  ci-dessus  dé- 
signée. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas 
deux  millimètres  et  demi  (Û",002  1/2)  par 
mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  d'un  an,  au  plus, 
à  dater  de  l'époque  fixée  à  l'article  l*'.  la 
compa^ie  sera  tenue  de  soumettre  à  rap- 
probation  de  l'Administration  supérieure, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  a  2,500,  le 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle  d'après  les  indications  de  l'ar- 
ticle précédent  ;  elle  indiquera,  sur  oe  plan, 
la  position  et  le  tracé  des  ^ares  de  station- 
nement et  d'évitement.  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  jointe  un  profil  en  lonp, 
suivant  l'axe  du  chemin  de  ler,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes^  et  un  devis  explicatif  oam- 
prenant  la  description  des  ouvrages. 

En  oours  d'exécution,  la  oompagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  ju^r  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir  toutefois  ni  s'écarter  du  traioé  général, 
ni  excéder  le  maximum  de  çentes  indiqués 
dans  l'article  précédent;  mais  ces  modinca- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art*  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au 
moins,  sur  tout  son  développement. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  oentimètres  (1",44). 

Toutefois,  jusqu'à  l'ouverture  des  travaux, 
l'Administration  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  une  largeur  de  voie  supérieure  à 
celle  qui  est  indiquée  ci-dessus. 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  an 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1*>80),  mesurée  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au 
Sassage  des  souterrains  ou  des  ponts,  ou  cette 
istanoe  pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1"*^44). 


La  largeur  des  accotements^  ou,  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  che« 
min,  sera  de  un  mètre  cinquante  centimèties 
(1°^,50)  au  moins  dans  les  i)artie8  en  levées, 
et  de  un  mètre  (1  m.)  au  moins  dans  les  tran< 
chées,  dans  les  souterrains,  au  passage  des 
ponts  et  dans  les  parties  soutenues  par  des 
murs. 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  rattacher, 
suivant  des  courbes,  dont  le  rayon  minimum 
est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  m.),  et,  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum,  les  luccordements 
devront,  autant  que  possible,  s'opérer  sur 
des  paliers  horizontaux. 

Toutefois,  des  courbes  inférieures  à  1,000  mè- 
tres pourront  être  tolérées  à  la  sortie  des 
stations  de  Strasbourg  et  Mulhouse. 

La  compa^ie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
do  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la 
convenance  ;  mais  ces  moaifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  La  distance  qui  séparera  les  gares 
d'évitement  sur  chaque  rive,  sera  moyenne- 
ment de  dix  mille  mètres  (10.000  m.).  Oes  gares 
seront  nécessairement  placées  au  dehors  dss 
voies  :  leur  longueur,  raccordement  compris, 
sera  de  deux  cents  mètres  (900  m.)  au  moins. 

Indépendamment  des  aares  d'évitement,  la 
c^pagnie  sera  tenue  d^tablir,  pour  le  ser- 
vice des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
for,  ou  situées  dans  le  voisinace  de  ce  chemin, 
des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  sta- 
tionnements qu'aux  chargements  et  aux  dé- 
chargements, et  dont  le  nombre,  l'emplace- 
ment et  la  surface  seront  déterminés  par  l^Ad- 
ministration  après  enquête  préalable. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'Administra- 
tion, le  chemin  de  fer.  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  devra  pas- 
ser soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces 
routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  de  7  mètres  (T  fli.) 
pour  la  route  départementale^  et  de  oinq  mè- 
tres (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hau- 
teur sous  clé,  à  partir  de  la  chaussée  ds  la 
route,  sera  de  cinq  mètres  (ô  m.)  au  moins  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  an  moins 
de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  hauteur  de  ces 
parapets  de  quaire-vin^  centimètree  (O^ySO) 
au  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  royale  ou  dépar- 
tementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  à  huit  mètres 
8  m.)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres 


i.^ 
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7  m.)  pour  la  route  départefflentale.  et  & 
inq  mètres  (5  m.)  pour  le  diemin  vicinal. 
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L'oiwriure  du  pont  entre  les  ouléee  j»ra  au 
Boins  de  sept  mètw»  (7  m.),  et  la  dietanoe 
itrtkale  entre  Tintradoe  et  le  desaua  dee  rails 
M  «TA  pae  moindre  do  quatre  mètres  trente 
nlimètres  (4",ao).  ,, 

81  le  pont  était  à  doux  paesages,  1  ouver- 
tare  de  chaque  passage  ne  sera  pas  moindre 
<k  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3",60). 

Art  11.  Loraque  lo  chemin  de  1er  tra-versera 
BM  hnère,  un  canal  ou  un  cours  d  eau,  le 
poot  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
ie  parapets  fixées  à  l'article  9.  1 

Quant  à  Tou^rture  du  débouché  et  à  la 
ktttour  sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
«hftque  cas  particulier,  suivant  les  oiroonsr 
tanoet  locales. 

Art.  11  Les  ponts  à  construire  à  la  renoon- 
t«  des  routes  royales  ou  départementales,  et 
(i€B  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  1er. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  aveo  tara- 
Téw  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
m&is  il  sera  donné  à  ces  çiles  et  culées  1  épais- 
mir  nécessaire  pour  qu^il  soit  possible  ulté- 
rieurement  de  substituer  aux  travées  de  bois 
lûit  des  travées  de  fer,  soit  des  arcbes  en 
maçonnerie. 

Art  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
eûst&ntes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
m  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
cseéder  a  centimètres  par  mètre  pour  les 
rottn  royalor  et  départementales,  et  5  œn- 
timèties  pour  les  chwnins  vicinaux. 

L'Adramistration,  toutefois,  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
Botmr  une  dérogation  à  la  régule  précédente, 
estt  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Art  14.  Les  ponte  à  construire  à  la  rencbn- 
tre  des  routes  royales  et  départementales,  et 
dtt  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
Itotâge,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes 
roTsles  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projeta  approuvés 
par  rAdmini3tration  supérieure.  . 

Le  préfet  du  département,  sur  ravis  de 
ringénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  et 
iprts  les  enquôtee  d'usage,  pourra  autoriser 
te  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  la 
oonstniction  des  ponta  à  la  rencontre  de  ces 
Âemins.  et  des  ooure  d'eau  non  navigables 
oifioUables. 

Ari  1&.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vid- 
uuu,  ruraux  ou  particuliers  seraient  trsr 
nak  à  leur  niireau  par  le  chemin  de  fer,  les 
nila  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  ou 
ti-dasK>us  de  la  surface  de  ces  chemins  de 
Phtt  de  troia  centimètres  ((P,08).  Les  raila 
«t  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  ê^e 
disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
Menn  obstacle  à  la  circulation. 

I>«  karrièree  seront  tenues  fermées  de 
Aiqtti  côté  du  chemin  de  fer  partout  <^ 
^  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  1  Ad- 
lûiiilfailion. 

Di  gsrdien  payé  par  la  oompa^pie  eera 
•nstimnient  préposé  à  la  garde  et  au  service 
^  en  barrières. 

Ari  le.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
Uir  et  d'assurer  a  ses  frais  l'écoulement  de 
tontes  lea  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 


suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  h  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départMoen- 
tales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottcv 
blea  et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  pa^rer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  Texéçution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  servioè  puisse  se 
faire  et  »  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie  à  la  rencontre  dos 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frak  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  exista^ntes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains,  destinés  au  jpas- 
saçe  du  chemin  de  fer,  auront,  pour  deux 
voies,  six  mètres  cinquante  centimètres 
(6°^,5Û)  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinquante  oentimètros 
(ô°',ôO)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  chaque  voie,  sera  au  moins  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (4"^,80). 

Si  les  terrains,  dans  lesquels  les  souterrains 
seront  ouverts,  présentaient  des  chances  d'é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  puits  d'aérage,  ou  de  cons- 
truction des  souterrains,  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et, 
là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
(8  m.)  de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer, 
dans  la  construction  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois, 
les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  de  radiers,  seront  néces- 
sairement en  pierre  de  taille. 

Art21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies  ou  des  poteaux  aveo  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  do  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières,  fermant  les  communications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  «^'y/ 
d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
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§endance8,  telles  que  gares  et  croisements  et 
e  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
conmie  elle  est  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions oui  dérivent  pour  l'Administration  de 
la  loi  au  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 

3ue,  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
roits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 

Srocurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
e  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'in- 
demniser à  l'amiable  les  profiriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-ac- 
cord, d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d*Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'Ad- 
ministration. 

Art.  24.  Les  indemnités,  pour  occupation 
temporaire   ou    détérioration    de    terrains, 

§our  chômage,  modifications  ou  destruction 
'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie. 

Ai't.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera  d^ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  corn- 
pagnie  de  s'écarter  oes  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Ad- 
miQistration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contraofictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  également 
a  ses  frais,  et  contradictoiremenft  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  a'art  qui  auront 


été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  du  plan  cadastrai, 
et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  diemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, sera  reconnu  annuellement,  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'aocidente,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il 
y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration, et  aux  frais  de  la  compagnie. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recou- 
vré par  des  rôles  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance, 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non- ver  sèment  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Art.  30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés 
dans  le  rayon  des  places,  et  dans  la  zone  des 
servitudes,  et  (]ui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  con. 
formément  aux  projets  particuliers  qui  au- 
ront été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  >faciilté  pourra  être  aocoraée,  par 
exception,  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Art.  31.  La  compagnie  ne  pourra  commen- 
cer aucuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune 
expropriation  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  i)ar  devant  l'Administra- 
tion, de  la  constitution  d'un  fonds  social  égal 
à  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des  tra- 
vaux et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une 
somme  égale  au  dixième  du  montant  oe  cette 
dépense. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
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i'bomologfttioi&  de  1»  ooncesaion,  la  o<»Dpar 
gnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  oommen- 
car  les  travaux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elle  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchut)  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y 
nit  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifica- 
tion quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  totalité  du  cautionne- 
mei)^  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la 
propriété  du  gouvernement  et  restera  acquise 
ao  Trésor  public. 

Lm  travaux  une  fois  commencés^  le  oaution- 
ntment  ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  ravancement  des  tra- 
vaux. 

Art  32.  Faute  pax  la  compagnie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  l*',  faute  aussi  par  elle  d'avoir  un- 
primé  à  ces  travaux  une  activité  telle  ^qu'ils 
soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  fin  de  la  quatrième  année  de  la  conces- 
sion, faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
la  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  oihier  des  diarges,  et 
nr  une  miae  à  prix  des  ouvrages  déjà  cons- 
truits, des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  acheta,  et  des  portions  du  chemin 
déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
souYeaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
fliiae  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudicaltion  aura  ainsi  dé- 
terminée çoar  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement de  la  première  ocHupagnie  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication 
n'aura  lien  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau 
eauti^mnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d*!^  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cetto 
■eeonde  tentative  reste  également  sans  résul 
tat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits  à  la  présente  concession,  et  les 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou 
qui  seraient  mises  en  exploitation,  devien 
dfont  immédiatement  la  propriété  ae  l'Etat 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessa 
tum  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art  33.  La  contribution  foncière  sera  éta- 
hlie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  diemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
wiœs  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
l«s  ea&auXf  conformément  à  la  loi  du  25  avril 
18Q8. 

Les  bâtiments  et  magasins,  dépendant  de 


l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif 
correapcmdant  au  prix  de  transport  des 
voyageurs. 

Art.  34.  Des  règlements  d'administration 
publioue,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 

Ï tendent.   Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  comi>agnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Administration,  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements,  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  gui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
brandiement  ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  diemin  de  fer. 

Art.    35.    Les    machines   locomotives,    em- 

Ï^loyées   aux   transports,    devront  consumer 
eur  fumée. 

Art.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire, 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  Qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède,  pour  le  lacs  de  soixante- 
dix  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péa^  et-  les  prix  de 
transports  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce 
'transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La*  réception  aura  lieu  nar  kilomètre,  sans 
éçard  aux  fractions  de  aistance  ;  ainsi,  un 
kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
ët^  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  6  kilomètres, 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  1,000  kilogrammes;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre  100  et 
200  kilogrammes  payera  comme  200  kilo- 
grammes, etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  maxi- 
mum du  prix  fixé  pour  le  transport  des  voya- 
geurs ne  sera  dû  que  pour  une  vitesse  mi- 
nimum de  8  lieues  à  1  heure,  temps  d'arrêt 
compris. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voitures  spéciales  pour 
lesquelles  elle  pourra  régler  le  prix  des 
places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ;  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
places  à  donner  dans  œs  voitures  n'excédera 
pas  le  dixième  du  nombre  total  des  places  du 
convoi. 
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Voyageurs  (non  com- 


TARIF. 


Par  tête  et  par  kilomètre. 
-  •-  1.1    -A«^«v         Voilures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  suspon- 

Çns  1  impôt  dQ  ao       dues  sur  ressorts  (l*^  classe) 
resorsur  leprixi  voitures  découvertes,  mais  suspendues  surres- 
des  places) ^     g^rts  (i«  classe) 

ÎBœufSf  vaches,  taureaax,  chevaux,  mulets,  bct  s 
de  trait , 
Veaux  et  porcs \ 
Moutons,  brebis,  chèvres | 

Houille  et  marchandises  en  transit,  quelle  que  soit  leur  nature,  par 
tonne  et  par  kilomètre * 

ira  Classe.  *-  Pierre  h  chaux  et  à  plâtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais;  pavés  el 
matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes .^ 

2*  Classe.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et 
plâtre,  minerais,  coke.  chai*boii  de  bc^s,  bois 
k  brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons, 
planches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer 
en  barre  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon. . . . 

3*  Classe^  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vrés, cuivre  et  autres  métaux  ouvres  ou  nori, 
vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles, 
cotons  et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture  et  autres  bois  exotiques;  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  denrées  coloniales, 
objets  manufacturés 


Marchandises,  par 
tonne  et  par  kilo- 
mètre   ^.. 


Objets    divers    par 
tonne  et  par  kilo*^ 
mètre 


Voiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voitilre  et  do 
la  plate-forme) i 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer  v  passant  k 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 
convoi 1 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  charge- 
ment en  voyageurs  ou  en  marchandises  ne 
comportera  pas  un  péage  an  moins  égil  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  H 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme,  étant  à 
vide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  da  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comporter/  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  seriit  per^'u 
sur  une  machine  locomotive  avec  sdn  allège 
marchant  sans  rien  traîner. 
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A  Texpiration  de  chaque  période,  de  quinze 
années,  à  dater  de  rachèvement  des  travamx, 
le  tarif  sera  révisé  ;  et  si  le  dividende  moyen 

'"     '  0/0 


sera 


Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  16  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  baga^o^e,  à  aucun  supplément  pour 
le  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées,  ihai'chaiidîses,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignée  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  aaiis  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  lé  plUs  l'analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de 
transport  déterttiinés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  î  • 
'    1*  A  toute  vbittire  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  4,. 500  kilogrammes  ; 


2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plùà  de 
3,(XX)  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  inaivisibles 
pesant  3^000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement^  pèse- 
rait de. 4,500  a  8,000  kilogrammes;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  ^frais  de  transport  se- 
ront augmentes  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5,(J0O  kilogrammes,  ni  à  laisser  oir- 
culer  les  voitures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  point  applica^ 
blés  : 

1®  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  v<^ 
lume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  2i0Î)  kl* 
logrammes  ; 

2^  A  l'or  et  à  l'argent,  toit  eu  lingots, 
soit  monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaqué  d*or 
du  d'ai'gent,  ou  mercure  et  au  plstihe,  ainsi 
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qti'sax  bijoux,  piertes  préoieuseB  et  autres 
v&ieurs  ;  . 

3»  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 
pesisnt  isolément  moins  de  100  kilogrammes, 
à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
psrtie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
aOO  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
sne  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique   emballés    à   part,    tels   que    sucre, 

«fé,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  des  transports  seront  librement  débats 
toB  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-oessua  de  100  kilogratnmes, 
et  quelle  que  sent  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  t>ourra;  être 
taxé  à  moins  »  «tuarante  œntimes  (0  fr.  40). 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voya- 
geant en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assu- 
lettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  ^c 
la  taxe  du  tarif. 
8i  le  gouvernement  avait  besoin  de  diri- 
ir  des  trouj^es  et  un  matériel  militaire  sui* 
.Qa  des  points  desservis  par  le  chemin  de 
fer,  la  eompacnie  Serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatetnent  a  sa  disposition,  à  moitié  de  la 
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taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art  42.  Les  d^E»éches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement  seront  trans- 
portées gratuitement,  de  ville  en  ville,  sur 
toute  l'étaadné  du  chemin  de  fer. 

Â  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server, à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  coffre  suffi- 
lamment  ghi.nd  et  fermant  à  clé;  ainsi  qu'une 
pla<»  convenable  ponr  le  courriei*  chargé  d'ac- 
compagner les  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  nés  prix  réjouies  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit.  et  sauf  les  exceptions  stif^iilées 
ci-dessus,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  Avec  soin,  exacti- 
tude et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
iDoyens,  le  transport  des  voyageurs,  des  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières 
quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un 
règlement  gui  sera;  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  44.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  quinse  premières  années,  à  dater  du  délai 
fixé  par  l'article  1"  pour  l'achèvement  des 
travaux,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de 
fer.  Pour  régler  le  jarii^  du  ràcHtlt,  ttn  relè- 
vera les  dividendes  distribués  aux  action- 
naires pendant  les  sept  années  qui  auront 
préeéde  celle  où  le  radiât  sera  effectué  ;  on 
^  déduira  les  deux  plus  faibles  dividendes,  et 
l'on  établirlit  le  dividende  moyen  des  cinq  au- 
^esannéeê. 

11  seta,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende 
ttoyeh  le  tiers  de  son  -motitant  si  le  rachat  a 
Heu  dans  la  première  période  de  quinze  an- 
nées, à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est 
onvcrl  au  gouVéfnëtnéfll.  dli  nilRrt  si  lé  ra- 
^  n'est  ^M  ^hë  dâiii  il  sèçofadë  péribdë 


de  quinfce  tmaéès,  et  un  cinquième  seulement 
pour  les  autres  périodes. 

Le  dividende  moyen  accru,  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire  dand  le  paragraphe  précédent, 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  à  la  compagnie  tpendant  chacune 
des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Art.  46.  A  l'6t)d(luë  fixée  t)otir  l'expii-atioii 
de  la  présente  oonceàsion,  et  par  le  fait  seul 
de  ceute  expiration,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrages 
désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dahs 
l'article  27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fbr,  de  toutes  ses  dépendances,  et 
de  tous  ses  produits. 

La  conM>agnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  ehemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieui:  de  (largement  et  de  dé- 
chargement, établissements  aux  points  de  dé- 
part et  d'arrivée,  maisons  de  garde  et  de  sur- 
veillants, bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  hn  général,  toud  autres  objets  immo- 
biliers qui  n  auront  pas  {Jour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précé- 
deront le  terme  de  la  conct^ssiouj  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  i^ venus  du  chemin  de  fër  et  dé  ]ek  em- 
ployer à  rétahlir  en  bod  étÀt  lé  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  saiisfaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  qiie  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, inatériaùx,  combustibles  eS  àpprovi- 
sionneihents  de  tout  genre,  et  objets  immo- 
biliers, non  cotnpris  dans  l'énùrtiérition 
précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  repréridre 
a  dire  d'experts,  si  là  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  reauiert,  la 
compagnie  sera  tenue  dé  les  céder  également 
à  dire  d'experts. 

Art.  46.  Sans  le  cas  bù  lé  gouvernexneht 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  coiibti'uctioii 
de  routes  royaJes,  départementales  où  vici- 
nales; de  cailauz  ou  de  diemins  de  fer  qui 
traverserait ;nt  le  chetnin  de  fer  projeté,  la 
compagnie  ne  poni*ra  mettre  obstacle  à  ces 
traversées  ;  mais  toutes  dispositions  èeront 
prises  pour  qu'il  n'eh  i*ésulte  aucun  obstacle 
a  la  cdn8tr\iction  où  au  service  du  chemin 
de  fei*,  ni  aucuns  frais  pour  Ifa.  oompÀgnie. 

Art.  47.  T>ute  exécutioh,  ou  toute  auti-e 
auîtorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer.  de  travatiit  dé  hdvifeâtloh 
dans  la  conttée  ou  est  sitilë  le  cheihm  de  ffer 
t}rojeté,  ou  dans  toute  autre  coiittëë  vôisifae 
ou  éloighée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
àilcUne  demande  en  indemnité  de  la  part  de 
la  compagnie. 

Art.  48.  Lé  gouvernement  se  réserve  exprëé- 
séihent  le  droit  d'accorder  de  houvelles  ooti- 
eessions  de  chemin  de  fet*  s'embranchant  feUr 
lé  chemin  dé  feir  de  Strasbourg  à  Bftle,  ou 
qui  seraient  établies  en  prolongement  du 
même  chemin. 

Là  oonipagnie  ne  pourra  inettre  aUcUn 
obstacle  à  ç^  embraa^ementê  ou  prolonge- 
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meuta,  ni  réclamer,  à  roooasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
f)ourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
a  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  compa^ie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolon- 
gement auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs oi-dessns  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wa- 
gons et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâle.  Cette  faculté  sera'  réci- 
proque pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard  des- 
dits emoranchements  et  prolongements. 


verse 

d' 

les  mesures  à  prendre  pour  que 

ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'ex- 

ploita)tion  de  la  mine,  et  réciproquement  pour 

que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine 

ne  compromette  pas  l'existence  du  diemin 

de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  trar 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages 
résultant  de  cette ^  traversée  pour  le  conces- 
sionnaire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à^  la  circulation  avant  que 
les  excavations  qui  pourraient  en  compro- 
mettre la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  convien- 
dra d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront 
d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  61.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourronft  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  et  les  significatiom  qu'il  v  au- 
rait* lieu  de  lui  adresser.  Le  menbre  designé 
fera  élection  de  domicile  à  Mulhouse. 

En  cas  de  non  dési^ation  de  l'un  des 
membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élection 
de  domicile  à  Mulhouse  par  le  membre  dé- 
signé, toute  signification  oa  notification 
adressée  à  la  compagnie  prise  collectivement, 
sera  valahle  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

Art.  53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Ad- 
ministration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
de  charges,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'E- 
tat. 

Art.  54.  Avant  la  présentation  de  la  loi  des- 
tinée à  homologuer,  s'il  y  a  lieu,  la  présente 
concession,     la    compagnie    déposera    une 


somme  de  1  million  de  francs,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  au 
cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  Trésor,  avec  transfert 
au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à 
2  millions  le  dépôt  par  elle  effectué  ;  dans  le 
cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condi- 
tion, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit 
de  la  présente  concession,  et  le  premier  mil- 
lion déposé  restera  aoquis  au  Trésor  public. 

La  somme  de  2  millions  déposée,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement 
de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  31. 

Art  .55.  Le  présent  cahier  de  charge  ne  sera 
passible  que  au  droit  fixe  de  1  tf^anc. 

Art.  56.  La  présente  concession  ne  sera  va- 
lable et  d^nitive  qu'après  l'ikxnologation 
par  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  26  janvier  1838. 

Le  eonsciller  d'Etatj  directeur  général  de% 
ponts  et  chausiées  et  des  tnineêf 

Signé  :  Lbosand. 

Approuvé  le  26  janvier  1838. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics^  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 

Signé  :  N.  Martin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  teneur. 

Paris,  le  27  janvier  1838. 

Signés  :  Nicolas  Kœklin  et  frères. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  V.   DUPIN. 

Séance  du  lundi  S9  janvier  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
27  janvier  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  d'un  OUVRAGE  A  LA  CHAMBRE. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Des  ministres  dans  la  fno- 
fMrchie  représentative^  offert  par  l'auteur» 
M.  Charles  His,  inspecteur  général  des  bi- 
bliothèques du  royaume. 

La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  aa  bibliothèque. 
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MOHIHATION    D'UN   C0HKIB8AIRE 
UfU  QOUVSIINEMENT. 

M.  le  Présideat  donne  communication  à  la 
Chambre  d'une  ordonnance  du  roi  qui  dé- 
ligne  M.  Qenty  de  Bussy,  oonaeiller  d'Etat, 
comme  commissaire  près  des  deux  Chambres 
pour  soutenir,  concurremment  avec  M.  le  di- 
recteur général  des  domaines,  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  d'im- 
meimles  entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de 
U  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

BUin  DB  UL  DISCUSSION  SITR  LA  PBIBS  SN 
OOHSmiXATION  DE  LA  PBOP08ITION  DB  M.  DE 
LA  BOCHXrOITCAirLD-LIANCOXmT. 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
et  la  dûeuêêion  de  la  proposition  de  M.  de 
La  Boehefoueauld-Liancourt  tendant  à  ac- 
corder aux  conseils  de  guerre  la  faculté  de  dé- 
clarer des  eireonstanees  atténuantes, 

M.  de  La  Bochefoucauld-Lianoourt  a  la 
parole. 

M.delia  R«ehef<»«eaaMXi«Be«arl.  Mes- 
neari,  je  dois  être  étonné  d'avoir  vu  ma  pro- 
position si  vivement  Attaquée  dans  la  der- 
uièie  séanoe,  et  qu'on  veuille  étouffer^  sans 
permettre  même  rezamen  d'une  commission, 
UM  question  simple,  déjà  résolue  favorable- 
ment» et  deux  fois,  par  fa  Chambre  des  pairs 
«Q 18S6  et  en  IBS^  et  que  je  vous  ai  présentée, 
j'ose  le  diue.  avec  la  sagesse  et  la  modération 
ann  député  ami  de  son  pays. 

Voici  le  Crode  qui  fut  rédigé  par  une  oom- 
minion  d'officiers  généraux,  et  achevé  par 
aux  dès  1825^  dès  le  commencement  du  règne 
ds  Charles  X,  sous  le  ministère  de  M.  de  Cler- 
Bopt-Tonnerre,  et  présenté  à  la  Chambre  des 
piirs  Dar  un  des  généraux  les  plus  distin- 

eii  oe  l'artillerie  française,  M.  le  général 
fy.  Ainsi,  les  militaires  voudraient  donc 
déoientir  aujourd'hui  les  plus  illustres  des 
maréchaux  et  des  chefs  de  nos  armées  I 

Permettes-moi  de  vous  citer  l'article  133 
de  oe  Code  : 

«  Les  questions  seront  posées  par  le  prési- 
dent dans  l'ordre  suivant  :  1®  tes  questions 
d'inoompétencCi  s'il  en  a  été  proposé  ;  2^  les 
questions  relatives  au  fait  principal;  3^  les 
qnestiona  relatives  aux  circonstances  attc- 
asiates.  i> 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  mais  partout  et 
dus  tous  les  sièmes  on  a  réprouvé  les  peines 
ooessives.  Aujourd'hui  la  désertion  à  rinté- 
nevr,  en  temps  de  paix,  en  récidive,  est 
punie  de  mort.  Eh  bien  !  sous  Louis  XI Y ,  en 
1681,  cette  peine  avait  été  supprimée  ;  et  sous 
LoQis  XVl  en  1775,  la  peine  de  mort  avait  été 
nitreinte  au  seul  oas  de  désertion  à  l'ennemi. 
Q  a  fallu  une  révolution  sanguinaire  pour 
rétablir  ces  lois  atroces,  et  vous  voulez  les 
eonaerverl 

Il  est  vrai  que  vous  verrez,  quoi  que  vous 
Uadtz,  toujours  prendre  en  consiaération, 
ci  malgré  la  loi,  si  elle  s'y  oppose,  les  circons- 
tances atténuantes.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
«aréehal  Soult,  il  n'est  aucun  conseil  de 
mm  qui  voudrait  en  faire  abstraction  ;  et 
pour  ne  pas  appliquer  aux  coupables  les 
Prâes  exoeasives  que  la  loi  prescrit,  on  lerac- 
Wttê. 

Sur  eela.  Messieurs,  je  vous  ai  dit  avant- 
hier  que  MM.  de  Moptalivet  et  de  Salvandy 


avaient  pris  part  à  l'établissement  des  cir- 
omstances  atténuantes  dans  le  Code  mili- 
taire, et  que  M.  le  comte  Mole  les  avait  ap- 
puyées du  vote  le  plus  enlicite.  Je  vous  ai 
cité  ses  paroles.  «  Il  sumt,  suivant  M.  le 
comte  Mole,  qu'il  y  ait  un  seul  cas  où  un  mi- 
litaire puisse  invoquer  des  ciroonstanoes  at- 
ténuantes, pour  que  la  loi  doive  donner  aux 
juffes  la  faculté  de  les  apprécier.  »  Cette  pa- 
role est  claire  et  positive. 

Aujourd'hui  je  vais  rappeler  oelles  d'un 
autre  ministre,  et  alors  Saurai  déjà  pour 
moi  la  moitié  au  conseil.  Ce  sont  les  paroles 
de  M.  Barthe,  qui  a  expressément  reconnu  le 
bon  effet  des  circonstances  atténuantes  pour 
empêcher  ces  acquittements  mensongers,  qui 
sont  encore  plus  à  redouter  dans  la  justice 
militaire  que  dans  la  justice  criminelle  ordi- 
naire. M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  : 
«  L'admission  des  circonstances  atténuantes 
a  eu  le  salutaire  effet,  non  seulement  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  acquittements  contraires 
à  révidence  des  charges,  mais  en  outre  de 
disposer  les  jurés  à  ne  plus  écarter  des  cir- 
constances aggravantes,  comme  ils  ne  le  fai- 
saient que  trop  souvent  autrefois,  aûn  d'at- 
ténuer les  condamnations.  Leurs  déclarar 
tions,  a-t-il  ajouté,  sont  donc  plus  sincères 
et  plus  conformes  à  la  vérité,  et  les  prévi- 
sions du  législateur  se  trouvent  justifiées.  » 
Et  voilà  ce  qui  serait  de  même  dans  les  con- 
seils de  guerre,  si  les  circonstances  atté- 
nuantes y  étaient  introduites. 

Toutefois,  Messieurs,  c'est  justement  à  cause 
des  motifs  si  bien  exposés  par  M.  le  garde 
des  soeaux  que  je  vous  prie  de  considérer  ma 
proposition  sous  un  nouveau  point  de  vue. 
Elle  a  aussi  pour  but  d'aggraver  souvent  les 
condamnations.  Aujourd'hui,  dans  le  désor- 
dre étrange  de  la  législation  militaire  ac- 
tuelle, les  conseils  de  guerre  pensent  avoir  le 
droit  d'appliquer  les  circonstances  atté- 
nuantes aux  crimes  et  délits  communs.  Mais 
ils  ne  s'assujettissent  pas  même  aux  disposi- 
tions de  la  loi  dont  ils  se  servent  :  ils  ne  des- 
cendent pas  la  pénalité  d'un  ou  deux  degrés 
seulement  :  ils  la  diminuent  à  leur  gré.  Avec 
le  projet  de  loi  que  je  propose,  on  sera  forcé 
de  prononcer  la  peine  immédiatement  infé- 
rieure, et  on  ne  pourra*  plus  par  conséquent 
condamner,  pour  des  attaques  et  blessurea. 
à  quelques  jours  de  prison. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  me  permettra 
sans  doute  de  lui  dire  que  les  pénalités  dans 
les  lois  militaires  ne  sont  pas  suffisamment 
graduées,  et  que  lorsqu'on  est  forcé  de  se  pla- 
cer en  dehors  des  lois,  Tindulgenoe  elle-même 
devient  quelquefois  fâcheuse. 

M.  le  ministre'  me  permettrait  sans  doute 
aussi  de  lui  présenter  une  observation,  qu'il 
serait  très  désirable  de  prévenir  les  crimes  des 
soldats;  et  à  ce  sujet,  j'espère  que  M.  le  mi- 
nistre voudra  bien  avoir  égard  aux  paroles 
d'un  honorable  officier  qui  a  rappelé  avant- 
hier  à  cette  tribune  que  la  plupart  des 
crimes  des  soldats  sont  causés  par  l'ivresse  ; 
mais  où  succombent-ils  à  cette  ivresse,  Mes- 
sieurs ?  Dans  les  casernes  mêmes,  où  des 
préposés,  en  vertu  d'une  autorisation  du  gou- 
vernement, leur  vendent  le  vin  et  l'eau-de-vie 
qui  les  conduisent  aux  fers  ou  à  la  mort. 

Si  vous  rejetez  mon  projet,  Messieurs,  au 
moins  au  rai- je  trouvé  l'occasion  de  signaler 
de  graves  abus  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 


île 
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efc  j'iiurai  rempli  en  cela-  nion  devoir  de  dé- 
puté. Mais  si  vous  suiviez  comme  moi  chaque 
lour  les  jugements  rendus  sous  Tempire  de  la 
législation  militaire  actuelle,  vous  adopte- 
riez promptement  la  proposition  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  présenter,  et  à  laquelle  jo 
persiste. 

Îuant  à  ceui^  de  nos  honorables  collègues 
sont  arrêtés  dans  leur  vote  par  la  ques- 
tion des  pénalités,  on  pourra  ajouter  à  ma 
proposition  un  article  ainsi  conçu  : 

«  i^es  peines  que  prononcent  les  tribunaux 
militaires  sont  :  la  mort,  les  travaux  forcés, 

f>erpétuel8  ou  à  temps,  le  ooulet,  la  réclusion, 
a  dégradation^  la  destitution,  les  travaux 
publics,  l'emprisonnement  et  Tamende. 

C'est  le  même  article  qui  fut  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs,  sur  la  nroposition  du 
gouvernement,  amendée  par  M.  le  maréchal 
Soult.  On  sent  bien,  d'ailleurs,  que  la  com- 
mission examinerait  toutes  les  questions  gra- 
ves qui  se  rattachent  à  mon  projet,  et  présen- 
terait tous  autres  amendements  qu'elle  ju- 
gerait nécessaires. 

M.  lie  IMiaueiibourg.  Messieurs,  un  devoir 
impérieux  m'appelle  pour  la  seconde  fois  à 
cette  tribune  aans  la  même  discussion.  Je 
sors  en  cela,  beaucoup  et  de  mes  habitudes  et 
de  mes  dispositicms.  L'honorable  auteur  de  la 
proposition  a  déjà  senti,  par  la  discussion 
a  laquelle  vous  vous  êtes  livrés  à  la  dernière 
séance,  que,  telle  qu'elle  était,  elle  avait  peu 
de  chances  de  passer,  de  franchir  les  obs- 
tacles que  la  simple  raison  et  quelques  ob- 
servations toutes  pratiques  lui  opposaient. 
Il  Ta  amendée;  et  à  cette  proposition  d'in- 
troduire dans  le  Code  militaire,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  les  circonstances  atténuantes 
partout  et  toujours,  en  l'absence  des  moyens 
de  les  appliquer,  il  vient  y  ajouter  une 
échelle  de  pénalité.  Cette  échelle  de  pénalité 
est  aussi  dangereuse  à  introduire  dans  le 
Code  que  la  proposition  elle-même  ;  et  l'ho- 
norable auteur  de  la  proposition  le  sentira 
lui-même  lorsqu'il  s'apercevra  que  son  échelle 
de  pénalité  est  faite  sans  aucune  corrélation 
avec  des  peines  et  des  délits. 

M.  lia  E<a  Kacbefoiieauid-ljiaiicourt. Cette 

échelle  de  pénalité  est  dans  le  Code. 

M.  de  Sehanenbearg.  L'honorable  préopi- 
nant me  fait  l'honneur  de  me  dire  quelle  se 
trouve  dans  le  Code,  mais  i'ai  déjà  dit  hier 
comment  elle  s'y  trouait  ;  elle  s'y  trouve  éta- 
blie de  manière  que  chaque  peine  est  atta- 
chée à  un  délit  correspondant,  mais  non  pas 
comme  nomenclature  de  peines:  et  cest 
comme  nomenclature  que  M.  de  La  Roche- 
foucauld vient  de  la  proposer. 

MessieurSj  jo  dois  surtout,  comme  mili- 
taire, supplier  la  Chambre  ne  pas  se  laisser 
aller,  de  se  défendre  d'un  sentiment  d'huma- 
nité bien  naturel  qui  pourrait  la  saisir  et  la 
porter  à  adopter  la  proposition.  Songez,  Mes- 
sieurs, qu'il  s'agit  d'une  atteinte,  et  d'une 
atteinte  grave,  portée  à  la  discipline  de  l'ar- 
mée. On  l'a  répété  souvent  et  avec  raison,  la 
discipline  est  l'âme  de  l'armée.  On  vous  a 
dit,  pour  appuyer  la  proposition,  qu'en 
temps  de  paix  vous  deviez  vous  départir  de 
la  jfigueur  excessive  qui  vous  révolte  dans  nos 
Cocfes,  p^roe  qu'ils  ont  été  faits  pour  le  temps 
de  guerre  ;  mais,  Messieurs,  c'est  au  contraire 


en  temps  de  paix  qu'il  faut  établir  votre  dis- 
cipline, la  rendre  forte  dans  l'armée,  afin  de 
la  trouver  quand  la  guerre  vient.  lia  disci- 
pline de  l'armée  est  uu^  de  vos  sauvegardées  h^ 
plus  importantes. 

Les  honorables  collègues  qui  sont  tentés 
de  se  rapprocher  des  ioees  de  la  proposition 
ne  songent  pas  que  nous  sommes  aans  un 
pays  de  liberté,  que  la  liberté  est  et  doit  être 
partout,  excepté  dans  l'armée  ;  et  qu'il  n'y 
aurait  rien  de  plus  dangereux  pour  le  Pfys, 
pour  sa  sécurité,  et  plus  encore  pour  ses  li- 
bertés, qu'une  armée  sans  discipline.  C'est 
précisément  parce  que  vous  les  avez  ces  liber- 
tés, que  vous  devez  tenir  à  ce  que  votre  ai'mée 
ait  le  plus  de  discipline  possible. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  Le  diro  faiev,  Mes- 
sieurs, et  je  crains  çiue  mon  peu  d'habitude 
de  la  tribune  ne  soit  une  cause  de  fatigue 
pour  la  Chambre,  me  voyant  l'occuper  si  long- 
temps ;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  que 
l'introduction  d'une  pareille  disposition  dans 
nos  Codes  serait  le  plus  épouvantable  dissol- 
vant que  vous  pourriez  apporter  à  la  disci- 
pline. Ainsi,  après  avoir  essayé  d'effrayer  le 
soldat  de  toutes  les  peines  applicables  aux 
crimes  qu'il  pourrait  commettre,  vous  iriez 
lui  dire  :  «  En  f  arrangeant  de  telle  sorte,  ce 
n'est  pas  telle  peine  que  tu  subiras  ;  la  peine 
qu'(Hi  te  lit  tous  les  samedis  ne  te  sera  pas 
appliquée  ;  on  trouvera  dos  oiroonstances  at- 
ténuantes, et  comme  dans  ce  cas  on  inflige  la 
peine  immédiatement  inférieure,  quel  que 
soit  l'ordre  de  crimes  ou  de  délits  où  il  faille 
l'aller  prendre,  tu  ne  risques  pas  grancF- 
chose.  » 

Ainsi  le  soldat  qui  aura  porté  la  main  sur 
son  supérieur,  ce  soldat  ne  craindra  pas  la 
peine  de  mort,  il  craindra  seulement  la  peine 
inférieure,  et  citée  par  le  Code  pénal  mili- 
taire, non  pas  contre  un  crime,  mais  contre 
un  simple  délit. 

Songez-y  bien,  n'introduisez  pas,  je  voua  en 
conjure,  dans  la  législation  criminelle  de 
l'armée  une  pareille  cause  de  perturbation 
et  de  renversement  d'idées. 

Pourquoi  faut-il  une  sévérité  qui  vous  sem> 
ble  excessive  dans  les  peines  qui  garantis- 
sent et  maintiennent  la  discipline  de  l'ar- 
mée ?  C'est  précisément  et  malheureusement 
f)arce  que  le  crime  y  est  facile.  Pourquoi  vou- 
ez-vous effrayer  le  soldat  par  ces  peines  1 
C'est  parce  que  vous  voulez  qu'il  obéisse  au 
caporal  avec  lequel  il  est  en  contact  irnihé- 
diat,  qu'il  tutoie^  avec  lequel  il  mange,  il 
couche,  et  qu'il  lui  est  facile  d'insulter. 

IUn  soldat,  ce  ne  sera  pas  même  un  mau- 
vais sujet,  mais  une  mauvaise  tête,  qui,  dans 
une  discussion,  se  sera  fâché,  lorsque  son 
caporal  voudra  le  faire  rentrer  dans  l'ordre, 
lui  désobéira,  s'il  n'v  a  pas  une  peine,  ef- 
frayante par  sa  sévérité,  toujours  présent» 
à  sa  pensée,  pour  le  détourner  de  cette  ten- 
tation. Cette  sévérité  de  peine  est  malheureu- 
sement nécessaire,  et  vous  détruisez  la  disci- 
pline si  le  soldat  croit  pouvoir  échapper  à 
une  peine  pour  avoir  oublié  son  devoir,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit. 

Une  autre  raison  pour  ne  pas  toucher  à 
cette  discipline...  Nous  n'avons  plus  noa 
vieilles  armées  ;  nous  av<Hi8  aujourd'hui,  et 
je  suis  heureux  que  nous  les  ayons,  c'est  no- 
tre état  de  liberté,  c'est  la  conséqucïice,  de 
itetre  Oeastitution  qui  nous  les  doans  telles. 
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MU  «roBs  des  arm^  nouvenes,  dans  les- 
quelles nos  jeunes  soldats  viennent  passer 
cemmB  des  ombres  chinoises  derrière  un  pa- 
pier ;  nos  ^aditions  se  perdent  ;  nous  n'a- 
vons plus  de  yieuz  sous-officiers  :  il  faut  en 
{sire  avant  qu'ils  aient  atteint  le  temips  de 
Krrioe  strictement  nécessaire,  O'est  a  tel 
point  que  depuis  1B30  on  a  fait  plus  d'avan- 
fiBment  dans  la  classe  des  8ousH»ficiers,  qjie 
l'empereur  n'en  faisait  au  temp«  d'Austerntz 
et  de  Wagram.  Il  faut  donc  laisser  la  disci- 
pUoe  dans  la  loi,  quand  elle  s'affaiblit  chez 
les  hosuitts.  Je  demande  pardon  d'abuser  si 
longtemps  des  moments  de  la  Chambre  ;  mais 
Is  question  est  tellement  grave,  et  je  cvois 
telldiDtnt  dfi  mon  devoir  de  l'approfondir, 
que  je  lui  demande  toute  son  indulgence. 

L'suteur  de  la  proposition  a  invoqué  Tau- 
torité  des  militaires  très  élevés  en  grade,  qui, 
slors  qu'il  était  question  de  refondre  tout  à 
fait  le  Code  militaire,  avaient  conçu  l'idée 
d*7  introduire  les  circonstances  atténuantes. 
Mais  il  s'agissait,  remarquez-le  bien,  de  refon- 
dre tout  le  Code,  échelle  de  délits  et  échelles 
de  peines.  Oes  autorités  )ui  manqueraient  si 
elles  devaient  conseiller  l'adoption  dé  la  pro- 
position telle  qu'elle  se  présente. 

Des  généraux  étrangers  à  Tarmée,  éloignés 
des  soldats  depuis  aumze  an?,  ont  seuls  pu 
r«»coinmander  ce  qu  ils  ont  appelé  la  disci- 

Sline  paternelle  '.  deux  mots  qui  hurlent 
'être  accolés  Tun  à  l'autre. 

Qu'on  parle  de  la  sollicitude  constante  du 
goTivernement  et  des  officiers  pour  le  bieh- 
itre  du  soldat  ;  qu'on  parle  de  lé  bien  nour- 
rir, de  le  bien  vêtir,  de  le  bien  loger,  et  de 
toot  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  paternel  dans 
ifli  soins  dcmt  il  doit  être  l'objet,  rien  de 
mieux  ;  mais  de  discipline  paternelle,  cela 
est  absurde  :  il  faut  une  discipline  sévère  ; 
n>QB  n'aurez  une  armée  qu'à  ce  prix. 

Un  des  honorables  orateurs  que  vous  avez 
entendus  dans  la  dernière  séance  a  tiré  du 
rejet  de  la  loi  de  disjonction  uii  argument  en 
Umeur  de  la  proposition  de  M.  de  La  Roche- 
^ucauld  ;  il  a  oit  que  la  Chambre  avait  pu 
KJeter  la  loi  de  disjonction,  sans  que  pour 
oeU  la  discipline  de  l'armée  eût  couru  de 
dangers.  Et  moi  aussi.  Messieurs,  j'ai  voté 
«mire  la  loi  de  disjonction,  par  cela  su^iit 
Vie  j'ai  vu  que  cette  loi  tuerait  la  justice 
militaire  en  la  flétrissant,  en  lui  faisant  une 
position  insoutenable  pour  des  gens  de  cœur, 
uns  rendre  à  la  discipline  de  l'armée  les 
«ervioes  qu'on  prétendait  qu'elle  devait  lui 
rendre. 

On  a  dit  que  la  proposition  était  sans  au- 
ran  danger,  et  l'on  s'est  aj>puyé  de  ses  effets, 
dans  son  wçlicatibn  par  les  tribunaux  or- 
dinaires, liais  dans  œs  tribunaux,  la  dispo- 
'itîon  qu'on  vous  propoee  s'applique  par  des 
B|sgistratB  accoutumes  à  juger,  qui  ont  Pha- 
biUtds  du  droit  et  de  tout  oe  qu'il  faut  pour 
liire  de  bons  juges,  sur  la  aéelaration  d'au- 
dits permutes,  qui  sont  les  jurés.  Mais  re- 
portet-vous  à  la  eorapositien  dès  conseils  de 
faam,  vooa  y  voyez  iln  sous-officier,  un 
■BMfiMteoant,  un  lieutenant,  deux  cs^pi- 
tAÎM,  un  Ae{  de  bataillon  et  un  colonel,  la 
pHi)urt  étrangers  au  droit,  souvent  embar- 
'«•lés  de  leor  rôle  actuel  ;  le  moins  instruit 
'BUût  le  premier,  et  qui  seront  plus  embar- 
IMi^  eneoro'  de  l'augmentation  d'atiribu- 
tiOM  qsi  «oiu  voulez  leuf  imposer,  en  les 


obligeant  d'appliquer  la  peine  inférieure 
qu'ils  sont  forcé»  d'aller  chercher  dans  un 
autre  ordre  de  délits.  Et  dans  quelle  posi- 
tion les  placez-vous  ?  Vous  les  placez  entre 
leuç  conscience  et  les  incertitudes  de  la  pé- 
nalité, et  au  lieu  de  voir  un  certain  nombre 
de  jui^ements  de  coneeils  de  guerre  critiquer 
blés,  ils  le  deviendront  tous,  et  vous  oblig^ 
rez  à  punir  celui  qui  aura  porté  la  main 
sur  son  supérieur,  comme  le  mauvais  sujet 
qui  aura  vendu  ses  bottes  et  son  pantalon. 
Pour  juger  d'un  autre  côté  les  conséquen- 
ces de  la  rigidité  des  lois  militaires,  il  ne 
faut  pas  ce  la  faire  plus  grande  qu'elle  n'est. 
Et  ici.  Messieurs,  il  faut  avouer  ^ue  je 
lis  condamné  à  un  singulier  et  pénible  rôle. 


SUIS 


J'ai  Tair  de  venir  faire  de  la  dureté,  de  la 
sévérité,  pour  le  plaisir  d'en  faire.  Eh  non  ! 
Messieurs,  je  serada  tout  aussi  heui^ux  que 
l'honorable  auteur  de  la  proposition,  que  la 
loi  militaire  me  permît,  quand  j'ai  le  mal- 
heur de  siéger  dans  un  conseil  de  guerre, 
de  m'y  montrer  très  indulgent  ;  mais  je  ne 
voudrais  le  faire  qu'avec  justice,  avec  certi- 
tude, sans  chance  de  me  tromper,  et  d'inter- 
vertir tous  les  ordres  d'idées  qui  doivent  pré- 
sider p,  un  bon  jugement. 

Veuillez  jeter  un  coup  d'oeil,  Messieurs, 
sur  la  Qature  des  justiciables  dee  conseils  de 
guerre.  Si  vous  y  aviez  déjà  siégé,  ^  vous  sau- 
riez qu'un  accusé  n'arrive  presque  Jamais  de- 
vant un  conseil  de  guerre  que  précédé  d'un 


tude  de  commettre  des  fautes  vous  allez  don- 
ner la  perspective  des  ciroonstaoces  atté- 
nuantes, quels  fruits  vou1e;c-vous  que  porte 
la  sévérité  de  votre  Code  1 

Elle  est  malheureusement  nécessaire,  cette 
sévérité  ;  n'allez  pas  la  détruire  légèrement. 

permettrai 
e.  Il  s'agit 
Jusqu'à  présent, 
excepté  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  moi, 
je  n  ai  pas  encore  vu  de  militaire  prendre 
part  à  la  discusssion  ;  et  cependant  je  vou- 
diais  que  dans  une  question  aussi  spéciale 
la  Chambre  eût  la  bonté  de  s'en  rapporter  à 
l'opinion  des  militaireis,  sauf  à  s'en  rappor- 
ter à  l'opinion  des  avocate  lorsqu^l  s^gira 
de  la  discipline  de  l'ordre  de  MM.  les  avo- 
cats. 

De  touUi  paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Arthur  de  lial^oiirdonpaye.  J'ai  besoin 
de  commencer  par  ^ire  à  la  Chambre  que 
si  la  question  pouvait  être,  comme  l'a  dit  le 
préopinant,  une  question  de  disciplipe  mi- 
litaire, vous  verriez  à  l'instant  men^e  tous 
ceux  qui  appartiennent  et  ceux  qui  ont  ap* 
partenu  à  Parmée  s'élever  avec  chaleur  et 


ne  comprenne  que  la  discipline  militaire  est 
la  première  condition  d'une  armâe,  et  qu'elle 
a  fait  dans  tous  les  temps  une  e;ranae  partie 
de  la  gloire  de  |i06  armes.  Mais  j'ai  besoin 
de  dire  aussi  à  la  Chambre  ma  pensée  tout 
entière  sur  la  proposition  de  7  honorôbltj 
M.  de  t^o-.Bochefoucauld. 
Je  puife  dire,  et  je  dois  dire  qUe,  plusieurs 


[Chaoïbn  dos  Dépolés.)  RftGNE  DE  LOUIS-PBIUPPB.  (£9  Jaofîer  1838.] 


120 

fois  dans  ma  carrière  militaire,  j^ai  été  pré- 
sident de  conseils  de  guerre  et  même  de  con- 
seils de  révision,  et  aue,  dans  une  foule  de 
circonstances,  j'ai  été  témoin,  et  j'ai  par- 
tagé, pour  mon  propre  compte,  cette  espèce 
de  torture  morale,  de  sentiment  profond 
qu'éprouve  un  homme  qui  se  trouve  placé  en- 
tre deux  devoirs,  entre  un  devoir  positif  et 
un  devoir  de  conscience  et  de  moralité.  Bien 
souvent  cette  circonstance  s'est  présentée  oti  le 
texte  de  la  loi  était  d'un  côté,  et  le  sentiment 
moral  de  l'autre,  et  où  il  n'était  pas  possible 
d'appliquer  la  loi  sans  manquer,  en  quelque 
sorte,  à  ce  qu'on  se  devait  a  soi-même  ;  où 
l'on  avait  b^in  de  penser  que  la  loi,  quand 
on  l'appliquerait,  serait  modifiée  par  le  sou- 
verain. Dans  ces  cas-là,  le  droit  de  grâce  était 
dénaturé  ;  car  on  ne  comptait  pas  sur  la  clé- 
mence du  souverain,  mais  bien  sur  sa  justice  ; 
car  00  fiui  était  juste,  légalement  parlant, 
ne  l'était  pas  moralement  parlant,  au  moins 
dans  son  application. 

Mais  je  ne  crois  pas  çue  ce  soit  là  la  ques- 
tion :  je  crois  que  le  point  de  vue  sous  lequel 
on  doit  envisager  la  proposition  de  l'hono- 
rable M.  de  La  Rodiefoucauld  est  celui-ci  : 
on  n'a  jamais  contesté  que  le  Code  militaire 
ne  dût  être  revisé  dans  plusieurs  de  ses  dé- 
tails ;  cela  est  tellement  vrai  qu'il  y  a  plus 
de  vingt  ans  que  oatte  proposition  a  été  sou- 
mise à  la  Chambre  des  pairs,  qu'elle  a  été 
élaborée  avec  le  plus  grand  soin  et  la  plus 
grande  attention  par  Tes  officiers  généraux, 
Tes  plus  remarquables,  les  plus  distinguée 
de  1  armée.  Je  crois  même  me  rappeler  que 
M.  le  président  du  conseil  faisait  partie  de 
la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  qui  a 
été  chargée  de  cette  revision. 

Cette  revision  est  à  peu  près  terminée, 
sauf  quelques  modifications.  Je  crois  pouvoir 
dire  qu'elle  est  complète.  M.  de  La  Boche- 
foucauld  a  dit  que  cette  revision  était  ter- 
minée. Je  crois  qu'il  y  a  encore  quelques 
détails  sur  lesquels  la  Chambre  des  pairs  au- 
rait à  se  fixer  avant  que  le  projet  de  loi  fût 
apporté  à  celle  des  députés. 

£h  bien  !  la  Chambre  et  la  France  ont  le 
droit  de  s'étonner  aue,  depuis  huit  ans  que 
cette  loi  est  en  état  a'ètre  présentée,  il  ne  soit 
pas  encore  question  de  mettre  la  Chambre 
en  demeure  de  se  prononcer.  Je  dis  que  ce 
retard,  que  je  ne  comprends  pas,  n'est  com- 
pris par  personne.  Si  M.  le  ministre  veut 
nous  donner  des  explications  suffisantes,  je 
suis  disposé  à  me  satisfaire  de  ses  raisons, 
si  elles  ont  quelque  valeur. 

Je  pense  donc  que  la  Chambre,  en  prenant 
en  considération  la  proposition  de  M.  de  La 
Rochefoucauld,  prouvera  une  seule  chose  : 
c'est  qu'elle  attache  une  très  grande  impor- 
tance à  cette  matière,  parce  qu'en  effet  elle 
est  d'une  très  haute  importance.  En  deman- 
dant la  prise  en  considération,  la  Chambre 
mettra  le  gouvernement  dans  la  nécessité 
d'apporter  promptement  cette  loi  à  la  Cham- 
bre, et  de  la  soumettre  à  la  discussion. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  ce  soit  dans  l'inté- 
rêt du  pouvoir,  de  la  discipline  et  de  l'ar- 
mée, que  cette  revision  est  retardée  ;  c'est  au 
contraire  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  de  la 
discipline  et  ds  l'armée  qus^cette  revision  est 
demandée.  La  Chambre  ne  peut  pas  se  refu- 


ser à  prendre  cette  proposition  en  très 
grande  considération. 

Quand  ensuite  la  proposition  sera  ren- 
voyée dans  les  bureaux,  elle  sera  examinée 
par  une  commission  composée  d'honunes  ex- 
périmentés et  prudents  ;  et  si  cette  commis- 
sion est  d'avis  que  le  rapport  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  que  la  proposition  doit  être  con- 
servée comme  document,  alors  la  Chambre 
aura  à  juger  ;  mais  je  ne  comprends  pa£ 
que  la  Chambre,  s'appuyant  sur  des  motifs 
sans  valeur  pour  arrêter  sa  dédsion,  puisse 
se  refuser  à  prendre  la  prc^Kwition  en  consi- 
dération. 

En  conséquence^  par  ces  motifs  et  unique- 
ment par  ces  motifs,  je  vote  pour  la  prise  en 
consioération. 

M.  Pasealis.  Je  demande  à  soumettre  à  la 
Chambre  quelques  observations  en  réponse  à 
celles  qui  ont  été  présentées  à  l'appui  de  la 
proposition  qui  consiste  (la  Chambre  le  sait) 
à  introduire  dans  les  juridictions  militaires 
la  faculté  qu'il  existe  des  ciroonstsjices  atté- 
nuantes. La  conséquence  de  cette  déclaration 
serait  que  la  pénalité  proncmcée  par  la  loi 
devrait  descendre  d'un  degré.  Déjà  il  a  été 
remarqué  que  ce  pouvoir  cratténuation  a  été 
admis  auprès  des  mêmes  juridictions  quand 
i]  s'agit  oe  délits  communs.  Jusque-là.  et  re- 
lativement à  ces  délits,  cette  faculté  a  été 
mise  en  rapport  avec  la  pénalité  du  Code 
ordinaire.    Cela    répond    peut-être    à    une 
crainte  qui  me  paraît  excessive,  celle  aue» 
dans  le  cas  où  cette  innovation  serait  généra- 
lisée,  il  pourrait  en   résulter  des  inconvé- 
nients  pour    la   discipline   militaire.    Lors- 
qu'un code  pénal  militaire  sera  fait  d'uno 
manière  complète  et  non  partielle,  l'huma- 
nité et  le  juste  intérêt  de  la  répression  pour- 
ront, sous  ce  raraort,   être  facilement  con< 
ciliés.   Mais  à  l^casion  d'une  proposition 
ne  touchant  qu'à  une  portion  de  la  législa- 
tion  militaire^   introduira-t-on  dans  la   loi 
une  modification  aussi  essentielle  ?  Là  est 
toute  la  question. 

Il  a  été  soutenu  avec  raison  que  oe  change- 
ment dans  la  législation  pénale  militaire 
supposerait  Texistenoe  d'une  gradation  en- 
tre les  punitions  qu'elle  inflige.  Or,  cette 
échelle  n'a  pas  été  établie,  ainsi  qu'on  la 
trouve  dans  le  Code  pénal  ordinaire.  Com- 
ment reconnaître  d^  lors  avec  certitude 
3uelle  serait  la  peine  du  premier  ou  du 
euxième  degré? 
Les  orateurs  auxquels  j'ai  l'honneur  de  ré- 

f»ondre  ont  affirmé  cependant  que  ces  péna- 
ités  sont  graduées  ;  ils  ont  demandé  tout  au 
moins  que  la  proposition  fût  prise  en  consi- 
dération, afin  de  la  changer^  s'il  le  faut,  en 
une  disposition  pareille  a  celle  qui  existait 
dans  une  loi  pénale  militaire  antérieure  à 
celle  du  12  mai  1793,  et  qui  accordait  aux 
juges  un  droit  de  commutation.  C'est  sur  ces 
deux  points  jiue  je  demande  à  fixer  un  ins- 
tant Pattention  de  la  Chambre. 

Il  est  vrai  et  inexact  à  la  fois  de  dire  que 
les  peines  militaires  sont  graduées,  bien  qœ 
la  loi  militaire  n'établisse  pas  d'échelle  telle 
que  celle  qu'a  adoptée  le  Code  pénal  ordi- 
naire :  il  est  évident  en  effet,  qu'à  l'égard 
de  certaines  de  ces  pénalités,  leur  différence 
nécessaire  et  la  distance  qui  les  sépara  sert 
inévitablement  à  distinguer  quelle  est  la  plus 
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grave  ou  la  moindre.  Il  en  est  donc  quelques- 
anfifi  sur  lesquelles  on  ne  se  trompera  jamais. 
Sus  parler  de  la  peine  de  mort,  qui  fait  ex- 

Stion  à  toutes  les  autres/  la  loi  du  19  ven- 
li&ire  an  XII  prononoe  contre  le  délit  de 
désertion  à  Text^ieur  la  peine  du  boulet, 
dont  la  durée  est  de  dix  ans,  et  qui  peut 
kn  ékvëe,  suivant  certaines  circonstances, 
à  sei»  années.  Ensuite  ja  désertion  à  Tinté- 
rieur  est  punie,  par  la  même  loi,  de  la  peine 
dee  travaux  publicB,  peine  qui  n'est  pas  in- 
famante, à  la  différenoe  de  la  première,  et 
dont  le  terme  n'est  que  de  trois  ans.  Voilà 
deux  pénalités  dont  les  degrés  sont  bien  mar- 
qués. On  voit,  au  premier  examen,  laquelle 
Ht  supérieure  à  1  autre.  £n  serait-il  ainsi 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  compa- 
raison devrait  être  faite  ?  Il  suffit  de  are 
tes  lok  militaires  pour  se  convaincre  du  con- 
traire, pes  lois,  on  l'a  dit,  distribuent  avec 
oue  facilité  et  une  rigueur  que  n'expliquent 
pas  assez  les  exigencee  du  temps  de  leur  con- 
fection, la  peine  de  mort. 

Âorès  cette  peine,  la  loi  de  brumaire  an  Y 
applique  celle  des  fers  dans  plusieurs  circons- 
taaoea:  et  sans  la  rendre  perpétuelle,  cette 
loi  ordonne  d'élever  la  condamnation,  con- 
tre certains  crimes,  jusçiu'à  vingt  ans.  Mais 
l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  Xll  punissant 
de  seize  ans  de  boulet  la  désertion  à  lexté- 
rieur  avec  armes,  et  lorsque  le  déserteur  était 
chargé  d'un  service,  une  incertitude  très  sé- 
neuse  s'élève  alors  pour  savoir  laquelle  de 
c»  deux  peines  l'emporte  en  rigueur  sûr 
l'autre.  Toutes  les  deux  sont  infamantes.  Si 
Tune  entraîne  plus  de  durée^  la  seconde  em- 
porte avec  elle  une  aggravation  de  supplice. 
Lee  juges  militaires  ne  sauraient  donc  dis- 
œraer  entre  ces  peines  laquelle  constituerait 
le  deuxième  degré  après  celle  de  mort.  Le 
dioix  deviendrait  impossible  à  faire,  et  la 
loi  proposée  serait  inexécutable,  faute  de 
œtte  écnelle  graduée  qui  ne  peut  se  trouver 
que  dans  une  loi  générale.  Il  est  facile  de 
citer  d'autres  exemples  du  même  genre. 

La  destitution  et  l'emprisonnement  consti- 
tuent aussi  des  pénalité  du  Oode  militaire. 
Comment  dire  avec  certitude,  entre  ces  deux 
peines,  laquelle  est  la  plus  grave  1  évidem- 
u^t  ce  sera  l'emprisonnement,  si  le  mili- 
taire ne  craint  pas  la  destitution  ;  au  con- 
traire, ce  sera  la  destitution,  s'il  tient  à  eon 
état  Vous  vojez  donc  oue  la  graduation  man- 
V^  encore  ici  complètement,  je  veux  dire 
cette  graduation  d'après  laquelle  le  juffe 
puisse  adopter  un  princii)e  absolu,  une  règle 
sûre  et  uniforme  de  décision. 

U  e&t  une  autre  considération  q^ui  frap- 
pa la  Ohambre.  Lee  lois  ont  besoin  d'être 
uites  d'après  un  esprit  d'ensemble.  Une  f a- 
^té  d'atténuation  conférée  au  juge  se  com- 
prend quand  le  système  des  pénalités  est 
ooQçu  en  vue  de  cette  atténuation.  Ainsi, 
^^^Aa  les  pénalités  actuelles  du  droit  com- 
^Bu,  un  maximum  ainsi  qu'un  minimum  au 
vlà  duquel  il  n'est  pas  permis  de  descendre 


^^uiaeette  alternative,  ou  &  prononcer,  même 
^  faitant  descendre  la  peine  d'un  degré,  une 
Pvniti0Q  eizoeesive.  ou  de  laisser  le  crime 
répres^ioQ.    D'un   autre  côté,   Tindul- 
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gence  ne  peut  aller  trop  loin,  et,  en  rendant 
la  répression  insuffisante,  altérer  son  carac- 
tère comminatoire  et  primitif. 

En  un  mot,  avec  un  i)oùvoir  d'atténuation, 
il  faut,  pour  les  punitions  à  temps,  des  pei- 
nes flexibles,  en  quelque  sorte,  qui  admettent 
un  plus  et  un  moins,  un  minimum  et  un 
maximum  dans  lesquels  s'exerce  l'arbitraire 
laissé  au  juge.  La  Chambre  reconnaît  aussitôt 
qu'une  telle  faculté  serait  inconciliable  avec 
les  pénalités  des  codes  militaires  de  l'an  Y 
et  oie  l'an  XII  )  pénalités  réglées  d'avance 
avec  une  précision  absolue,  inflexible,  sans 
qu'on  puisse  les  abréger  ni  les  étendre.  Dès 
lors  qu'arriverait-il  ?  Si  l'on  se  décidait  à 
déclarer  que  la  peine  la  plus  grave  après 
celle  de  mort  est  celle  de  vingt  ans  de  fers, 
selon  le  Code  militaire,  le  jugje.  qui  la  trou- 
verait encore  trop  disproportionnée  avec  le 
fait  imputé  héBiterait  à  l'appliquer  ;  et  si 
l'on  pensait  que  la  peine  des  fers  en  général, 
qui    constitue   cette   pénalité    inférieure  et 

Î;raduée  après  la  peine  de  mort,  comme  la 
oi  militaire  punit  des  fers  certains  crimes 
depuis  vingt  ans  jusqu'à  deux  ans,  on  pour- 
rait craindre  que  la  répression  ne  fût  trop 
affaiblie.  Remarquez  que,  dans  cette  der- 
nière hypothèse,  la  loi  militaire,  qui  réclame 
plus  de  sévérité,  autoriserait  précisément 
une  indulgence  Dlus  grande  que  le  Code  pé* 
nal  ordinaire.  Ce  Code,  quand  des  circons- 
tances atténuantes  sont  déclarées,  ne  permet 
de  faire  desoençlre  la  peine  la  plus  grave 
aue  jusqu'à  cinq  ans  de  travaux  forcés  ;  tan- 
ois  que  la  loi  militaire^  si  la  proposition  pre- 
nait le  caractère  de  loi,  autoriserait  d'abais- 
ser la  même  peine  jusqu'à  deux  ans  seule- 
ment de  la  peine  qualifiée  du  second  degré. 
Tels  seraient  les  inconvénients  qui  résulte- 
raient de  l'application  d'une  faculté  d'atté- 
nuation dans  un  système  de  pénalités  abso- 
lues, qui  n'a  pas  été  fait  en  vue  d'une  telle 
innovation.  £n  réformant  la  loi  militaire 
pour  une  partie  seulement,  on  introduirait, 
dans  un  édifice  complet  et  formé  d'après  cer- 
taines règles,  une  pièce  de  rapport  qui  ne 
saurait  s'y  assortir. 

Il  ne  peut  être  inutile  de  rappeler  d'ailleurs 
que  deux  précédents  existent  contre  la  propo- 
sition. Déjà  présentée  en  1833  à  cette  Cham- 
bre, et  en  1836  à  celle  des  pairs,  par  M.  le 
général  Lallemand,  elle  a  été  constamment 
repoussée.  Insistez,  Messieurs,  pour  obtenir 
la  revision  entière  du  Code  pénal  militaire, 
revision  si  avancée  par  les  délibérations  de 
l'autre  Chambre  1  La  difficulté  à  cet  égard  con- 
siste plutôt  dans  une  difficulté  de  travail  et 
d'examen,  ou'il  dépend  de  vous  de  surmonter, 
qu'elle  ne  réside  dans  des  considérations  d'une 
autre  nature  ;  mais  évitez  de  faire  des  lois 
sans  vues  d'ensemble  ;  craignez,  dans  ce  cas, 
d'agir  comme  au  hasard,  et  de  courir  le  ris- 
que, en  enchaînant  l'avenir,  de  poser  des  prin- 
cipes qu'il  faudrait  ensuite  modifier  ou  ré- 
tracter. 

Quant  à  la  pensée  de  renouveler  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  12  mai  1793^  un  mot  suffit 
pour  la  repousser,  La  faculté  ae  conunuer,  en 
général,  la  peine  prononcée  par  la  loi,  ne 
pourrait  conduire  à  donner  au  juge  un  pou- 
voir indéfini,  d'appliquer  arbitrairement  des 
peines  çui  amoindriraient  la  condamnation  : 
<y  serait,  dans  ce  ca««  attribuer  au  tribunal 
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été  ajoura^e,  oe  députe  n'ayant  pae  justifié 
des  conditions  d;éligibilité.  k  BoW  ayant 
produit  depuis  les  pièces  justificatives,  j^ai 
Ch     ^b"'  proposer  son   admission  à  la 

j^(^- fi^ulay  (du  Var)  est  admis  et  prête  aer- 
(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

PIUÉ8ENTATI0N  DE  PROPOSITIONS. 

^•.'^,'*';^^'*®''*-  T'Ois  propositions  de  loi 
sont  a  l  ordre  du  jour.  J^nvite  leurs  auteurs 
a  donner  lecture  des  articles. 

1"  PROPOSITION 

relative  à  la  concession  des  lais  et  relais 

dç  la  mer, 

M.  ILifoeau.  J'ai  l'honneur  de  donner  lec- 
ture a  la  Chambre  de  la  proposition  sui- 
vante  : 

«  Art.  V\  A  Tavenir  les  lais  et  relais  de  la 
mer  ne  pourront  être  concédés  qu'aux  en- 
chères publiques,  et  dans  les  formes  prescrites 
pour  1  aliénation  des  autres  biens  de  TEtat. 

<c  Art.  2.  La  maturité  des  terrains  et  Top- 
portunité  de  la  concession  seront  préalabfc- 
mènt  constatées  par  une  enquête  dont  les 
formes  seront  fixées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

«  Art.  3.  Le  conseil  d'arrondissement  e^  le 
conseil  général  du  département  devront  être 
préalablement  consultés  pour  toute  conces- 
sion d  une  étendue  de  plus  de  100  hectares. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  concessions 
a  une  moindre  importance,  lorsqu'il  y  aura 
opposition  de  la  part  des  communes,  des  so- 
ciétés syndicales  ou  des  propriétaires  rive- 
rains. 

«  Art.  4.  La  concession  aura  lieu  par  por- 
tions séparées,  toutes  les  fois  que  le  système 
des  travaux  destinés  à  opérer  rendiguement 
permettra  la  division  des  lais  et  relais  de  la 
mer. 

«  Dans  ce  cas,  la  commission  d'enquête  sera 
nécessairement  appelée  à  donner  son  avis  sur 
la  convenance  de  cette  division. 

i>"^^f*\5-j^?^^^^^'^*  l«s  dispositions  de 
1  article  l^'  de  la  présente  loi,  il  pourra  êtie 
accordé  des  concessions  directes  par  le  gou- 
vernement, mais  seulement  en  vertu  de  lois 
spéciales.  » 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de 
développer  cette  proposition  samedi. 

(Les  développements  auront  lieu  samedi.) 

2«  PROPOSITION 

tendant  à  reviser  le  règlemmt  de  la  Chambre^ 

M.  liArabit.  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à 
la  Chambre  la  proposition  suivante  : 

Article  vniqiie, 

«  Une  commission  de  9  membres  sera  ofaar- 
Kée  d'étudier  et  de  proposer  à  la  Chambre 
les  modifications  à  faire  à  son  règlement,  -et 
notamment  aux  articles  qui  règleat  la  î^t- 
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militaire  quelque  chose  du  droit  de  grâce.  La 
commutation  ne  serait  donc  possible  qu'en 
autorisant  l'application  de  la  peine  infé- 
rieure. La  question  serait  la  même  :  resterait 
donc  toujours  l'embarras  de  discerner,  entre 
des  peines  non  graduées,  celles  du  premier  ou 
du  deuxième  degré,  et  l'impossibilité  de  conci- 
lier un  droit  (Tatténuation  avec  un  système 
Sénal  qui  n'a  pas  été  assorti  avec  la  prévision 
e  ce  droit. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  déterminent  à 
voter  contre  la  prise  en  considération. 

M.  DoB«n.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  {Aux 
voix!  aux  voix!)  Je  veux  seulement  rappeler 
à  la  Chainbre  qu'en  1836,  au  commencement 
de  la  session,  j'avais  déposé  entre  les  m^-ins 
de  M.  le  Président  une  proposition  analogue 
à  celle  oui  vous  est  soumise  aujourd'hui  par 
rhonorable  M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  l'ai 
retirée,  cédant  aux  observations  de  M.  le 
garde  des  sceaux  d'alors,  et  sur  l'annonce  et 
la  promesse  formelle  de  la  présentation  pro- 
chaine d'un  Code  pénal  militaire  complet. 

Cette  promesse,  qui  a  été  faite  depuis  deux 
ans,  n'a  pas  encore  été  remplie.  Il  est  plus 
que  probable  qu'elle  ne  le  sera  pas  encore  de 
si  tôt.  Et  lors  même  que  la  présentation  en 
serait  faite,  avec  notre  système  indéfini 
d'amendements  et  sous-amendements,  il  est 
presque  probable  que  le  résultat  définitif  se 
fera  attendre  longtemps  encore. 

Je  crois  donc  qu'il  serait  bon  d'admettre  la 

Eroposition  de  notre  honorable  collègue  M.  de 
a  Kochefoucauld,  comme  une  espèce  de  loi 
transitoire  entr^  l'ancien  et  le  nouveau  Code 
pénal  militaire.  On  pourrait  en  faire  l'essai 
(Aux  voix!  aux  voix!),  et  si  le  résultat  ne 
semblait  pas  bon,  on  pourrait  y  renoncer  ; 
ce  qui  serait  beaucoup  plus  difficile  si  la  dis- 
position se  trouvait  insérée  dans  un  Code. 
(Aux  voix!) 

M.  le  Président.  Voici  la  proposition  de 
M.  de  La  Rochefoucauld  : 

«  Lorsque  dans  les  conseils  de  puerre  des 
armées  de  terre  et  de  mer  le  président  aura 
posé,  conformément  à  l'article  30  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  V,  la  question  de  culpabilité, 
il  posera  une  seconde  question  en  ces  termes  ; 
«  y  a-t^il  des  circonstances  atténuantes?  » 

<(  Dans  le  cas  où  le  conseil  en  rf>connaitrait, 
il  prononcerait  la  peine  immédiatement  infé- 
rieure à  celle  qu'il  devrait  appliquer.  » 

Je  mets  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  Chambre  prend  la  proposition  en  consi- 
dération. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu^elle  ne 
prend  pas  la  proposition  en  considération.) 

M.  le  colonel  Garraube.  Dieu  merci  !  Mou- 
vements et  bruits  divers,) 

VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS. 

Rapport  supplémentaire  sur  V élection 
de  M,  Boulay  (du  Var), 

VAR. 

M.  Genoii!!^,  rapporteur  du  1^' bureau.  Dans 
sa  séanoe  du  8  janvier,  la  Chambre  a  validé 
l'élection  de  M.  Boulay,  nommé  par  le  col- 
lèit  4e  Grass»  (Var)  ;  maifi  l'admission  avait 
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■•tion  des  bureaux,  la  nomination  des  oom- 
oiiiionB,  «4  left  différents  degrés  de  la  discus- 
MO  et  du  Tote  des  lois.  » 

Je  prierai  la  Chambre  de  vouloir  bien  en- 
kaàîe  mes  dé^loppements  après  la  discus- 
sion des  lois  qui  sont  actuellement  à  Tordre 
du  jour,  c'est-à-dire  demain  ou  après-demain. 
(Âppuytf) 

y  PROPOSITION 

tjfant  pour  objet  de  modifier  la  législation 
qui  régit  Varrestation  et  la  détention  des 
prévenus  de  crimes  ou  délits, 

IL  ll«|çer  {du  Loiret),  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  transformer  en  loi 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  l*'.  Nul  nA  doit  être  fimi>risonné  pour 
prévention  en  matière  correctionnelle,  que 
osns  des  cas  et  sur  des  présoomtions  graves. 

«  Art  2.  Le  mandat  de  dépôt  cjéoerné  par 
on  juge  d'instruction  pçurra  être  révoqué  par 
lui,  du  consentement  du  procureur  du  roi. 

■  S'il  y  a  dissentiment  entre  le  procureur 
iIb  roi  ai  k  jufps  d'instruction,  ou  toutes  les 
fois  c|^a'il  y  aura  partie  civile,  la  chambre  du 
conseil  devra  prononcer. 

«  Aft  3.  Toute  perscmne  arrêtée  en  vertu 
d'un  mandat  quVlle  prétendra  ne  lui  être  pas 
applicable,  devra  être  conduite  sur-le-champ 
wTtnt  le  ju^  d'instruction  du  lieu  de  l'ar- 
rrtUtion,  qui  prononcera  immédiatement  et 
exclusivement  sur  la  question  d'identité. 

«  Afi  4.  Le  juge  d'instruction  qui  aura  dé- 
«mé  on  mandat  pourra,  du  consentement 
di  procureur  du  roi,  prononcer  la  mise  en 
iwté  j^rovisoim,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
psrtie  civile. 

«  Art.  5.  La  mise  en  liberté  provisoire 
pourra  être  autorisée  sur  la  simple  garantie 
<^{yi)gdgement  personnel  d'un  citoyen  domi- 
cilifi  et  optoirement  solvable,  ou  même  sans 
motion,  à  la  charge  par  le  prévenu  de  se 
préat^ûter  à  toute  réquisition.  Sont  exemptés 
^  dispositions  du  présent  article,  les  vaga- 
wodfc  et  les  repris  de  justice  aux  termes  de 
iaxtick  115  du  Code. 

«  Art.  6.  Lorsque  le  juge  d'instruction 
croira  devoir  prescrire  à  Hisage  d'un  prê- 
^^nu  une  interdiction  de  communiquer,  il 
•fra  iew  dans  les  trois  jours  d'en  faire  un 
f*pport  spécial  à  la  chambre  du  conseil,  qui, 
*ur  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi, 
pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
JJfsure  pour  huit  autres  jours  seulement. 
Cette  continuation  pourra  néanmoins  être 
ïeûouvelée  lorsque  la  chambre  du  conseil  en 
^connaîtra  l'absolue  nécessité. 

•*  Art.  7.  Sera  poursuivi  c(Mnme  coupable 
y  eompliee  de  détention  arbitraire,  tout  gar- 
««1  de  maison  d'arrêt  ou  de  justice  qui  aura 
**nQ  en  état  d'interdiction  de  communiquer 
on  prévenu  au  delà  du  terme  fixé,  et  sans 
Qa^  cette  mesure  ait  été  prescrite  par  une  or- 
<*?wianee  dont  mention  sera  faite  sur  le  re- 
lire d'éoroi^  Le  tout  sans  préjudice  de  la 
vmande  en  dommages  et  intérêts  ooi^tf»  Iss 


f gardiens,  et  même  de  la  prise  à  partie  oontM 
e  magistrat  qui  aura  ulégalement  prescrit 
cet  acte  de  rigueur.  » 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  enten- 
dre le  développement  de  cette  proposition  sa- 
medi. 

M.  le  Frëftidcul.  L'ordre  du  jour  de  samedi 
est  bjen  chargé  ;  vous  pourriez  prendre  ven- 
dredi. 

M.  Reger  {du  Loiret).  J'aurais  un  motif 
Dour  faire  mes  développements  samedi.  Si 
M.  Lune^u  voulait  bien  développer  la  sienne 
vendredi^  ie  prendrais  samedi. 

Je  dois  dire  à  la  Chambre  le  motif  de  cette 

Ï)référenoe  :  c'est  que  plusieurs  conseillers  de 
a  Cour  de  cassatiop  ne  pourraient  pas  se 
trouver  vendredi  à  la  séance,  et  que  samedi 
ils  assisteraient  à  cette  discussion,  qui  les  in- 
téresse essentiellement. 

(Les  développements  de  M.  Luneau  sont 
fixés  à  vendredi  et  ceux  de  M,  Roger  (du  Loi- 
ret) à  samedi,) 

SCRUTIN  POUB  LA  NOMINATION  DE  SIX  CANDI- 
DATS POUR  LA  COMMISSION  DE  BUBVEILLANCE 
PRÈS  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 

M.  le  Président.  La  suite  de  Tordre  du  jour 
appelle  le  scrutin  pour  la  nomination  de 
SIX  candidats  pour  les  fonctions  de  commis- 
mires  près  la  comnHSsion  rfe  surveillance 
de  la  Caisse  d^ amortissement  et  de  celle  des 
dépôts  et  consignations, 

(On  procède  au  scrutin  secret.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 298 

Majorité   absolue 150 

Ont  obtenu  : 

MM.  Jacques  Lefbbvee IG3  suffrages. 

Joseph  PÉRIEB 154        — 

Benjamin  Delessert.  154       — 

Lafond 147 

Gouin 144 

Qanneron 124 

Hippolyte  'Passy 112 

Saglio 109 

lie  Peletier  d'AuInay.  82      — 

Lebeuf 71 

Moreau  (Seine) 70 

Harlé   fils 63 

Quyet-Desfontainos..  57 

SaJverte 61 

Legentil 37 

MM.  Jacques  Lsfsbvre,  Joseph  Péribr  et 
Benjamin  Delessert  ayant  seuls  obtenu  la 
majorité  absolue  des  suffrages,  sont  procla- 
més candidats. 

Il  y  aura  demain  un  second  tour  de  scru- 
tin pour  la  nomination  des  trois  autres  can- 
didats. 

(La  séance  est  levée  à  5  h.  1/4.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  SO  janvier  1SS8, 

A  2  heures,  séaJicc  publique. 

Suite  du  fçrutin  pour  la  nomination  des 
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eandidats  aux  fonctions  de  commissaires  près 
la  caisse  d'amortissement. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  ces- 
sion à  la  ville  de  raris  de  places  et  avenues. 

Discussion  d'un  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'a- 
chat de  la  manufacture  d'armes  oe  Saint- 
Etienne. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  La- 
rabit  relative  au  règlement. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  une  pension ^  à  titre 
de  récompense  nationale^  à  la  veuve  du  gé- 
néral de  Danrémont, 

1^  bureau.  MM.  le  général  Jacaueminot  ; 

2^  —  le  marquis  de  Marmier  ; 

3»  —  Duval  de  Fraville  ; 

4*  —  Desjobert  ; 

5*  —  Defougèree  ; 

6'  —  Debelleymc  ; 

7*  —  le  baron  de  Lacoste  ; 

$•  —  le  vicomte  Lemercier  ; 

9*  —  le  colonel  Paixhans. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 

PBÉSIDENOB  DB  M.  DUPIN. 

Séance  du  mardi  90  janvier  Î8S8. 

La  séance  est  ouvert  à  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
20  janvier  est  lu  et  adopté. 

HOMMAOB  d'un  OUVRAOB  A  LA  CHAMBRE. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  i  De  la  Législation  des  rails- 
routes  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  et  en 
France^  offert  par  l'auteur  M.  Achille  Guil- 
laume. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au  pro- 
cès-verbal et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.; 

2*  TOUB  DE  SCRUTIN  POUR  LA  NOMII^ATION  DE 
TROIS  CANDIDATS  AUX  FONCTIONS  DB  OOMMIB- 
SAIRES  PRÈS  LA   CAISSE   D'AMORTISSEMENT. 

M.  le  l^résident.  L'ordre  du  jour  est  un 
second  scrutin  pour  la  nomination  de  trois 
candidats  aux  fonctions  de  commissaires  près 
la  cadsse  d* amortissement. 

La  Chambre  procède  à  cette  opération,  qui 
dure  jusqu'à  4  heures. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 282 

Majorité   absolue 142 

Ont  obtenu  : 

MM.  GouiN 172  suffrages. 

Ganneron 146 

Lafond 139 

Hippoly te  Passy 136 

Saglio 118 


M.  le  Présldeal.  MM.  Gk>uiN  et  Gannbbon, 
ayant  seuls  obtenu  la  majorité  absolue,  sont 
nommés  candidats  aux  fonctions  de  oonmûs- 
saires  près  la  caisse  d'amortissement  ;  on  va 

S  recéder    au    scrutin    de    ballottage    entre 
[M.  Lafond  et  Passy. 

8CRT7TIN  DB  BALLOTTAQB 

entre  MM.  Lafond  et  Passy. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 262 

Majorité  absolue 138 

Ont  obtenu  : 

MM.  Hippolyte  Passy 160  suffrages. 

Lafond 110 

En  conséquence  M.  Hippolyte  Passy  est 
nommé  siziâne  candidat. 

Les  six  candidats  sont  MM.  Jacoues  Le- 
febvre  , Benjamin  Delessert,  Périer  (Joseph)» 
€k>uin,  Ganneron  et  Hippolyte  Passy. 

DÉVELOPPEMENTS  DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  LA- 
RABIT  SUR  LA  RÉFORME  DU  BELEMENT  DE  LA 
CHAMBRE    (1). 

M«  le  Président.  Les  deux  projets  de  loi 
qui  étaient  à  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui 
seront  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain  ;  la 
parole  est  à  M.  Larabit  pour  développer  sa 
proposition  relative  au  règlement  de  laZ/ham- 
ùre, 

M.  liarabit.  Messieurs,  au  milieu  de  tant 
d'améliorations  néoessaires,  je  me  borne  à 
vous  demander  aujourd'hui  la  modeste  ré- 
forme de  notre  règlement,  qui  devrait  deve- 
nir un  instrument  utile  pour  en  opérer  d'au- 
tres plus  importantes. 

La  revision  de  notre  règlement  est  désirée 
depuis  longtemps,  et  je  crois  pouvoir  dire  que 
c'est  une  nécessité  généralement  reconnue  ;  si 
elle  n'a  été  demandée  qu'à  de  rares  inter- 
valles, c'est  qu'on  a  hésité  devant  une  majo- 
rité un  peu  jalouse  et  ombrageuse.  Mais,  vous 
le  savez,  Messieurs,  et  déjà  plusieurs  membres 
éminents  de  cette  majorité  en  ont  fait  la  dure 
épreuve  ;  les  majorités  changent,  et  les  ins- 
trumente dont  elles  abusent  quelquefois  à 
leur  profit  finissent  souvent  par  être  retour- 
nés contre  elles. 

La  nécessité  de  réviser  notre  règlement  a 
déjà  été  proclamée  hautement  en  1836  par 
l'honorable  Président  de  eette  Chambre,  que 
nous  devons  regarder  comme  un  des  juges  les 
plus  expérimentés  en  cette  matière. 

«  Rien  n'est  plus  vicieux,  nous  disait-il 
alors,  que  le  mode  suivant  lequel  noe  lois  sont 
examinées  et  discutées. 

c(  Les  principes  sont  peu  arrêtés,  mal  défen- 
dus, quelquefois  désertés,  dans  la  crainte  de 
succomber  à  un  vote.  » 

Ainsi  l'opinion  publique^  qui  nous  jugje,  se 
demande  souvent  s'il  serait  possible  aujour- 
d'hui, avec  nos  Assemblera  législatives,  de 
faire  des  Codes  complets,  comme  ceux  qui  ont 


(1)  N«  26  des  Impressions  de  la  Chambre.  (Session 
de  iSSS.) 


\ 

V 
I 

\ 


(Gbanibre  des  Députés.]  RÊ6NB  J>B  LOUIS-FMILIPPB.  [30  JanTÎer  1838.] 


125 


/ 


\ 


honoré  diverses  époques  de  notre  BéTolution.  < 
Je  ae  penae  pas,  Measieurs,  que  la  science  et 
la  grandes    capacités  soient  plus  rares  au- 
jo^ratui  qu'à  ces  grandes  époques.  Les  idées 
hries  et  généreuses  sont  peut-être  plus  com- 
primées par    une   réaction  passagère  ;  mais 
la  lumières  et  les  capacités  ne  manquent  pas^ 
et  aoos  devons  faire  en  sorte  que  leur  con- 
oottiê  soit  sagement  utilisé  dans  les  différents 
(itfréB  de  Ia  aiaeussion  de  nos  lois. 
On  répète  souvent  que  la  liberté  des  amen- 
dmmta  n'est  pas  sagement  rég^lementée  dans 
SOI  f^^anœs    ffeoërales;  mais  je  suis  encore 
pini  frappa  oCe  iroir^  que  le  concours  des  opi- 
nions et  la    cliscmssion  approfondie  ne  sont 
pês  iragpm-ftntr   staBurés  dans  vos  bureaux,  ni 
rartoat  dans  vos  conmoissions. 

«  Dans  lea  bureaux,  on  discute  rarement, 
0008  disais  xiot^re  Président;  on  s'y  observa 
plnftôt  quVHii  nie  s'y  abandonne  ;  il  me  semble 
que  Fon  crais^^  <^  s'y  laisser  trop  pénétrer. 
«  Dans  le  oiioix  des  oonmiissaires,  on  se 
Boatie  eu  (général  préoccupé  de  la  couleur 
politique  de  leurs  opinions,  Ibien  plus  que  de 
bar  aptitude  &u  sujet  qu'il  s'agit  de  trai- 
ter. » 

Il  y  a,  ajout&it-il,  exclusion  systématique 
d'iule  partie  des  membres  de  la  Chambre. 

M.  Mercier  {de  l'Orne)  a  déclaré  dans  ses 

déi?eloppements    qu'il  y  a  de^otisme   de  la 

majorité  ooutre  la  minorité  ;  ce  serait  un  des- 

potunae  bien  mesquin,  et  qui  prouverait  qu'on 

veut  domii^r^  même  au  préjudice  du  bien  pu- 

\Aicet  de  la  justice. 

après  ces  précieux  aveux  de  mes  honorables 
prtoirseurs,  il  faut  avouer  que  la  discussion 
dfCsWreaux,  quand  elle  a  lieu,  est  nécessaire- 
«ent  rapide  et  superficielle  ;  il  est  à  regretter 
sarUmi  qu'elle  ne  soit  pas  toujours  franche. 
Les  <Âioix  ôeB  commissaires  sont  presque  tou- 
ious  indiqués  d'avanee  à  la  majorité,  et  por- 
tent souvent  sur  des  membres  qui  ne  s'expli- 
qaent  pas  dîans  la  question,  ou  qui  même  ne 
pfennent  aucune  part  à  la  discussion. 

J'ai  vu  quelquefois  quand  la  majorité  d'un 
bueau  était  douteuse  ou  divisée,  que  des 
SBcanbres  gui  voulaient  en  être  rapporteurs, 
ifissimnfsient  leur  Téritable  opinion  et  por- 
taient dans  les  commissions  des  opinions  que 
le  bureau  n'aurait  pas  voulu  y  introduire. 

De  l'exclusion  systématique  d'une  partie  de 
stCtc  Chambre,  il  résulte  qu'il  n'y  a  souvent 
as  sein  des  commissions  aucune  espèce  de  con- 
tradiction; les  affaires  ne  sont  donc  pas 
aossplèiement  étudiées,  les  conunissaires  s'en 
rafMportent  à  celui  d'entre  eux  dont  le  travail 
imam  convient  le  mieux  à  l'Administration, 
ei  le  rapport  se  fait  souvent  sans  discussion 


Il  arrive  donc  oue  les  objecterons  ne  sont  pas 
prévues  ;  aussi.  Messieurs,  nous  avons  vu  des 
projets  accueillis  à  l'unanimité  par  certaines 
ooKunissionset  rejetés  ensuite  par  la  Cluuoibrc 
à  une  grande  majorité  ;  et  nous  voyons  très 
•ovvent  que  la  discussion  publique  fait  sur- 
gir des  oifficultés  dont  les  commissions  n'a- 
▼SLsent  aucune  idée,  et  qui  jettent  dans  la 
Chambre»  au  moment  du  vote,  la  plus  grande 
ineeriitude  et  les  plus  fâcheuses  hésitations  ; 
la  Chamhre  ne  t^oeeupe  réellement  de  hi 
^au  moment  même  de  la  voter ^  je  cite 
ici  les  paroles  de  M.  le  Président; 
f  époque  de  la  discusêion  publique,  o«i- 


cune  impression  d'ensemble  ne  lui  a  révélé  à 
elle-même  ses  propres  disjjositions. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Mercier 
n'a  pas  même  été  discutée  dans  la  Chambre. 
J'ai  pensé.  Messieurs,  que  cette  défaveur  s'é- 
tait surtout  attachée  aux  comités  spéciaux 
qu'il  avait  demandés,  et  qui  ont  pu  déplaire  à 
un  certain  nombre  de  membres  de  la  Cham- 
bre ;  c'est  pour  ne  pas  tomber  dans  un  incon- 
vénient semblable  que  j'ai  formulé  ma  propo- 
sition dans  un  sens  plus  large,  de  manière  à 
pouvoir  comporter  toutes  les  améliorations 
ou'il  paraîtrait  juste  à  la  majorité  elle-même 
d'introduire  dans  notie  règlement. 

Si  je  me  hasarde  en  ce  moment  à  émettre 
quelques  idées,  ayez  soin,  je  vous  prie,  de  les 
séparer  du  texte  même  de  la  proposition,  et 
ne  perdez  pas  de  vue  que  la  Chambre  sera  tou- 
jours maîtresse  de  n'admettre,  de  la  main  de 
sa  commission,  que  les  modifications  qui  lui 
paraîtront  convenables. 

La  formation  des  bureaux  par  le  sort  a 
l'inconvénient  de  réunir  souvent  dans  le 
même  bureau  beaucoup  de  capacités,  tandis 
qu'elles  sont  plus  rares  dans  quelques  autres. 
C'est  d'ailleurs  ce  mode  qui  amène  l'exclusion 
systématique  des  membres  de  l'opposition  :  ie 
veux  croire  que  chacun  trouverait  équitable 
de  les  admettre  aux  commissions  dans  un 
juste  rapport;  mais  comme  chac]ue  bureau 
Ignore  ce  que  fait  le  bureau  voisin,  on  les 
exclut  partout  presque  toujours. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  la  formation 
aveugle  des  bureaux  par  le  sort  fût  remplsbôe 
par  des  agglomérations  volontaires  et  libres 
des  députes  dont  les  opinions  ou  les  nuances 
se  rapprochent  le  plus  ?  Vous  seriez  certains 
alors  que  les  fractions  les  plus  importantes  de 
cette  Chambre  seraient  toujours  représentées 
dans  un  juste  rapport;  vous  seriez  certains 
en  même  temps  que  chacune  de  ces  fractions 
se  ferait  représenter  dans  les  commissions 
par  ses  plus  grandes  capacités,  ou  au  moins 
pour  les  questions  secondaires,  par  d'utiles 
spécialités.  Je  crois  qu'il  y  aurait  plus  de 
franchise,  que  les  partis  appelée  tous  à  émet- 
tre leurs  idées,  dans  des  réunions  régulières, 
se  connaîtraient  mieux,  et  surtout  que  le  tra- 
vail des  commissions  en  serait  notablement 
amélioré  ;  mais  cette  formation  de  bureaux 
par  des  agglomérations  libres  et  spontanées  est 
une  idée  nouvelle,  et  je  conviens  qu'elle 
n'aura  peut-être  pas  beaucoup  de  chances  de 
succès. 

Je  n'insisterai  donc  pas  sur  ce  point,  et  je 
m'attacherai  surtout,  à  l'exemple  de  notre 
honorable  Président,  à  faire  ressortir  la  né- 
cessité de  plusieurs  degrés  de  discussion  dans 
la  Chambre. 

Comme  lui.  et  comme  nous  le  voyons  prati- 
quer au  Parlement  anglais,  je  demande  qu<^ 
la  première  lecture  de  chaque  projet  de  loi 
soit  suivie,  affres  un  délai  de  quelques  jours, 
d'une  discussion  générale  sur  le  principe  et 
l'ensemble  de  la  loi.  C'est  après  cette  discus- 
sion publique,  sérieuse  et  contradictoire,  que 
les  bureaux,  quelle  que  fût  la  règle  de  leur 
formation,  pourraient  être  appelés  à  la  nom i 
nation  de  neuf  commissaires.  Lia  commission, 
après  avoir  examiné  la  loi,  donnerait  une 
seconde  lecture  avec  un  rapport  d'ensemble 
et  un  rapport  de  détail.  Après  l'étude  de  ces 
deux  rapports,  la  Chambre  aurait  une  nou- 
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relie  dis^ugsîon  générale  plus  approfondie 
et  plu6  complète  que  la  première  ;  cest  alors 
que  la  Chambre  serait  appelée  à  voter  sur 
une  troisième  lecture  ;  si  elle  était  rejetée^ 
il  n'y  aurait  plus  de  projet  à  discuter  ;  si 
elle  était  adoptée,  la  Chambre  passerait  à  la 
discussion  des  articles. 

Notre  règlement  actuel  exige  qu'on  parle 
toujours  de  la  tribune  ;  les  exceptions  n'ont 
lieu  que  par  la  tolérance  de  la  Chambre  ; 
mais  elles  sont  rares  ;  ne  serait-il  pas  préfé- 
rable oue  la  tribune  fût  au  contraire  Texoep- 
tion  t  Elle  exige  plus  de  solennité,  elle  exclut 
presque  toujours  la  simplicité  :  laissons  cha- 
cun de  nos  collègues  faire  ses  observations  de 
saplaoe,  après  avoir  obtenu  la  parole  du  Pré- 
sident, et  réservons  la  tribune  pour  certains 
moments  plus  solennels,  et  pour  les  grandes 
questions  qui  exigent  de  longs  développe- 
ments. 

J'ajouterai  quelques  mots  sur  les  pétitions  ; 
voiis  savez  qu'eiks  sont  quelquefois  aérisoires, 
et  très  souvent  indignes  de  la  tribune  natio- 
nale. Je  demande  qu'à  l'ouverture  de  chaque 
séance,  après  la  lecture  du  procès-verbal,  les 
membres  qui  veulent  présenter  et  recomman- 
der les  pétitions  de  nos  concitoyens  soient 
admis  à  les  annoncer  à  la  tribune,  et  que  les 

f>étitions  ainsi  annoncées,  sur  la  responsabi- 
ité  de  l'un  de  nous,  soient  examinée  par  la 
commission  des  pétitions^  à.vant  celles  qui  lui 
arrivent  par  la  poste  et  sans  aucune  respon- 
sabilité. Je  demande,  en  outre,  que  chaque 
jour,  une  demi-heure,  ou  une  heure,  suivant 
la  volonté  de  la  Chambre,  soit  consacrée  à 
l'audition  et  à  la  discussion  de  quelques  rap- 
ports des  pétitions  ;  comme  il  ne  serait  pas 
nécessaire  que  la  Chambre  fût  en  nombre, 
vous  gagneriez  tout  le  temps  qui  serait  ainsi 
employel  et  vous  auriez  la  libre  disposition 
du  samedi,  que  vous  ne  consacreriez  plus  aux 
pétitions.  L'accélération  de  vos  travaux  pour- 
rait donc  être  augmentée  d'un  jour  par  se- 
maine ;  c'est-à-dire  d'un  cinquième,  et  au  lieu 
de  durer  cinq  ou  six  mois,  vos  sessions  ne 
dureraient  que  quatre  ou  cinq  mois. 

Le  respect  que  vous  devez  au  droit  de  péti- 
tion serait  enfin  consacré  et  réalisé  par  de 
justes  précautions,  et  par  une  plus  grande 
oertitude  d'obtenir  un  rapport  et  un  résultat. 

Telles  sont.  Messieurs,  mes  idées  sur  les 
améliorations  à  faire  au  règlement. 

Mais  j'ai  l'honneur  de  vous  répéter  que  lo 
texte  de  la  proposition  est  indépendant  des 
idées  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voiis  soumettre, 
et  que  si  elle  est  prise  en  considération,  la 
Chambre  restera  juge  des  dispositions  nou- 
velles qu'elle  voudra  introduire  dans  son  rè 
glement. 


PROPOSITION. 

Article  unique.  —  Une  commission  de  neuf 
membres  sera  chargée  d'examiner  et  de  pro- 
poser à  la  Chambre  les  modifications  à  faire  à 
son  règlement,  et  notamment  aux  articles  qui 
relent  la  formation  des  bureaux,  la  nomi- 
nation des  commissions  et  les  différents  de- 
grés de  la  discussion  et  du  vote  des  lois. 

M.  le  Président.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  la  proposition  en 
considération. 


PluêieiÂri  veix  :  0n  n'est  pas  es  nombre. 

M.  «iâiiTier.  Il  ny  a  pas  d'opjpdBÎtion. 

M.  Chtyet-Desfontaines.  Il  n  y  a  pas  d'op- 
position. 

M.  le  Prêsldeiil.  C'est  égal,  voua  en  faites 
une  péremptoire  en  disant  que  vous  n'êtes 
pas  en  nombre.  Si  vous  n'aviez  rien  dit,  la 
proposition  eût  été  prise  en  considération. 
(Exclamations  diverseë.) 

Le  vote  sur  la  prise  en  considération  sera 
mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séàhce  de  demain, 
avec  les  deux  projets  de  loi. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  SI  janvier  18SS. 

Â  2  heures,  séance  publique. 

Vote  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Larabit  relative  au  règle- 
ment ; 

Discussioii  du  projet  de  loi  portant  cession 
à  la  ville  de  Paris  de  places  et  avehues  ; 

Discussion  d'un  projet  de  loi  t^ortant  de- 
mande d'un  crédit  supplémentaire  poui*  l'a- 
chat de  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne. 

Comniission  chargée  de  Vexamen  de  la  pro- 
position de  M.  le  comte  Jaiiherï^  relative 
aux  terrain  a  conquis  sWr  les  fieïlves  et  ri- 
vières, 

!•'  bureau,  MM.  Genoux  ; 

2®  —  Pascalis  ; 

8«  —  Teste  ; 

4«  —  Deésauret  ; 

5*  —  BillâUdel  ; 

6«  —  Bouet  ; 

7"  —  le  baron  de  Ladoucette  ; 

8'  —  le  comte  Jaubert  ; 

9»  —  de  Saget. 

Commission  charr/ée  d^examiner  le  projet  de 
loi  pour  rappel  de  80,000  hommes  sur  la 
classe  de  1887. 

l"  bureau.  MM.  le  gënéraj  Bugeaud  ; 
2*       —  le  marqiiis  de  Lusignan  ; 

3**       —  le  colonel  GarraiibiB  ; 

4*       —  de  Schauenbourg  ; 

—  le  général  vicomte  ftohiie- 

mains  ; 

—  Billaua  ; 

T**        -  Dulimbert  ; 

r       —  Enouf; 

9         —  le  colonel  Paixharis. 

Convmission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  MM,  Ledéan.  et  Jobard ,  relative  au 
costume  des  députés. 


^y 
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bureau.  MM.  Nogaret  ; 

—  Auguis  ; 

—  Garcias  ; 

—  de  Bchauenbourg  ; 

—  de  Lamartine  ; 

—  Blacque-Bélair  ; 

—  le  comte  de  Laborde  ; 

—  Jobard  ; 
-—  Ful^hiroQ, 
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Cmmimon  phargie  d'ewaminer  le  projet  de 
loi  de  (ÂenUn  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

X*  bureau,  MM.  Jouffroy  ; 

—  Yéjui  ; 
le  baron  Boger   (Loiret)  ; 
le  général  Schramm  ; 
Barrillon  ; 

—  d^  Qolbéi^  : 
Haaa  (de  Belfort)  ; 
Cari  ; 

—  le  baron  Halès. 


3* 


9* 


CHAMBRE   DES   PAIRS 


Ordre  du  jour  du  mercredi  SI  janvier  18SS. 

A  1  heure,  séanœ  publique. 

1*  ReDouvellement  des  Dureaux  formés  le 
Il  décembre  1837  ; 

2*  Rapport)  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
cbtrgée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
ux  iostioes  de  paix  ; 

3*  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
cbâffée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les 
•liénéB. 

M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  prononcera, 
^ani  cette  séance,  1  éloge  funèbre  de  M.  le 
Bnrqois  de  La  T6ur-Maubourg. 


CHAMBRE  DES   PAIRS 

FBÉSIDENCB  DB  M.  LE  BARON  PASQUtEB, 

Chancelier  de  France, 
Séance  du  mercredi  SI  janvier  1S%9. 

La  Béance  est  ouverte  à  1  heure. 

M.  le  ucrétaire-archiviate  donne  lecture 
^0  prooès-yerbal  de  la  séance  du  mercredi 
i^  janvier,  qui  est  adopté. 

ItOHIKATION   DE   COMMISSIONB. 

M.  Li  CttANOXLiER  fait  connaître  à  la 
nombre  les  nominations  faites  par  les  bu- 
l^^u,  le  19  de  ce  mois,  des  deux  comihissions 
wgées  d'examiner  le  projet  de  loi  -relatif 
w  tribunaux  de  commerce  et  le  projet  de 
|tt  rcUiif  aux  vices  rédhibitoires  en  matière 
<«  vente  d'animaux  domestiques. 

Cet  commissions  sont  ainsi  composées  i 

four  le  projet  de  loi  relatif  avx  tribunaux 
''  commerce  : 

MU-  Paturle,  le  baron  de  Qérando,  le  vi- 
jnrte  d'Abancourt,  Oirod  (de  l'Ain),  Bour- 
<fcitt,  le  nuu'^is  Barthélémy,  Gautier. 

ftwr  le  projet  de  loi  relatif  an<x:  vices  ré- 

KM.  le  baron  Delort,  le  conite  Exelmans,  le 
«*te  Heudelet,  le  comte  de  Mosbourg,  le 
*■*»  Daru,  le  marquis  de  Laplace,  le  comte 


ÉLOGE  FUNiBkB  DB  M.  LE  MABQXnS 
DB   LA   TQim-MAUBOITBO    (1). 


M.  LE  ChanobliBb.  L'ordre  du  jour  appelle 
X éloge  funèbre  de  M.  le  marquis  de  La  four- 
Manhourgy  enlevé  à  la  Chambre  le  ièS  mai 
183T.  M.  le  comte  Philippe  de  Ségur  a  la 
parole. 

M.  le  comle  l^llillppcde  IN^égur.  Il  y  a  des 

noms,  Messieurs,  qui  se  louent  eux-mêmes  ;  il 
y  a  des  vies  si  pures  et  si  utiles,  qu'en  s'é- 
teignant  elles  laissent  dans  le  passé  une 
trace  profonde  et  lumineuse  qui  suf&t  à  leur 
avenir  !  Toutefois,  lorsqu'elles  ont  été  l'orne- 
ment de  cette  enceinte,  nous  devons  à  leur  mé- 
moire et  à  nos  contemporains,  comme  à  nous- 
mêmes,  de  leur  renclre  un  éclatant  témoi- 
gnage. Ce  juste  tribut  de  regrets  satisfait 
notre  douleur;  il  peut  même,  en  encourageant 
de  jeunes  ambitions,  leur  offrir  un  noble  mo- 
dèle. 

Et  ici,  Messieurs,  quel  exemiple  plus  utile 
Que  le  retentissement  d'un  nom  illustre  dans 
1  histoire,  reçu  d'ascendants  justement  renom- 
més, et  transmis  àr  ses  descendants,  plus  il- 
lustre encore  !  Ne  laissons  donc  pas  tomber 
dans  le  passé  l'une  de  nos  plus  solides  et  de 
nos  plus  pures  renommées,  sans  déplorer 
cette  perte  ;  et  si  la  voix  publique  a  déjà  pré- 
venu la  nôtre,  qu'elle  retrouve  un  écho  dans 
cette  Assemblée  où  la  mort  de  M.  de  La  Tour- 
Maubourg  laisse  un  si  grand  vide  !  Nous  suf- 
firait-il que  réloge  d'un  si  bon  citoyen  soit 
fait  d'avance  dans  le  jugement  de  tous  les 
hommes  d'Etat,  dajis  le  cœur  de  tous  les 
hommes  de  bien,  dans  les  regrets  de  toute  la 
diplomatie  ou  nationale  ou  étrangère?  Non, 
Messieurs,  et  quoique  les  hommes  les  plus 
difficiles  a  louer  dignement  soient  ceux  qui 
furent  les  plus  dignes  de  louanges,  ne  recu- 
lons point  devadt  ce  devoir  ;  faisons  violence 
à  notre  douleur  privée  et,  dans  la  première 
amertume  de  ce  deiiij  de  famille,  essayons,  au 
travers  des  larmes  d'une  amitié  de  cinquante 
ans,  de  remohtér  jusqu'à  leur  source. 

Qui  de  nous  ne  se  rappelle  encore  son  père, 
votre  collègue,  le  chef  de  la  famille,  naguère 
si  nombreuse  et  si  oelle,  de  ces  Maubourg, 
tous  de  stature  haute  comme  de  cœur  élevé, 
et  d'âmes  fermes  et  loyales  comtae  de  nobles 
et  imposantes  figures?  Tradition  vivante  des 
vertus  anciennes,  cette  famille  y  joignait  Vs 
vertus  nouvelles  sans  les  inconvénients  dos 
unes  et  des  autres  ;  ie  veux  dire,  sans  l'or- 
gueil, qui  pat'fois  gâte  les  premièt-es,  et  saiis 
l'ittquiètë  vatiitë,  qui  trop  soùvëht  se  mêle 
aux  secotides. 

Elevé  au  ritilieti  de  cette  atmosphère  de 
tous  les  courages  civils  et  chevaleresques,  et 
de  dévouement  à  tous  les  sentiments  légi- 
times, M.  de  La  Tour-Maubourg,  l'aîné  de 
sept  enfants,  se  trouva  riche  de  toutes  ces  dis- 
tinctions de  corps  et  d'âme.  Il  eh  hérita  na- 
turellement, et  comme  sans  s'en  apercevoir  ; 
c'était  sfl,  race,  sa  nattire  extérieiire  et  inté- 
rieure. En  lui,  tout  y  était  conforme  :  même 
simplicité  calme  et  jçrave,  même  franchise, 
même  persévérance   inflexible  dans  l'accom- 

(1)  N*  il  ()es  Impressions  de  la  Ciiambre  des  ^airs, 
(Session  de  1838.) 
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pliBsement  de  ses  devoirs.  C'était  un  homme 
de  foi  absolue  dans  tous  les  principes  dont 
son  enfance  avait  été  nourrie  et  environnée. 
Son  cœur  était  le  foyer  des  nobles  et  saintes 
croyances.  Toutes  ces  relierions  s'y  accor- 
daient :  celle  du  monde,  qui  est  l'honneur  ; 
celle  de  la  patrie,  qui  est  le  dévouement  ; 
celle  de  notre  ère  politique,  qui  est  l'amour 
de  la  liberté  et  de  la  légalité  ;  enfin,  Mes- 
sieurs, la  religion  d'en  haut,  qui  est  la  vertu 
sévère  pour  soi,  et  douce  aux  autres,  parce 
que  l'amour  du  prochain  la  temipère. 

Voilà,  Messieurs,  quel  fat  celui  qu'une 
mort  prématurée  vient  de  nous  ravir.  Sa  vie 
entière  en  est  le  témoignage.  Né  le  9  octobre 
1781,  Just-Pons-Florimond  de  La  Tour-Mau- 
bourg  reQut,  de  toutes  les  éducations,  les 
deux  meilleures  :  dans  sa  famille,  celle  des 

§lus  généreux  exemples  ;  dans  son  pays,  celle 
u  malheur  ;  quand  toutefois  celle-oi  n'af- 
faisse ou  n'aigrit  pas  le  cœur,  qu'elle  écrase 
souvent  de  son  poids,  ou  que  pénètre  son 
amertume. 

Les  premiers  pas  de  son  adolescence  al- 
lèrent au-devant  de  son  père,  qui  sortait  des 
cachots  d'Olmutz,  où  il  venait  de  partager  le 
martyre  glorieux  du  général  Lafayette. 

Le  18  brumaire,  en  faisant  cesser  toutes 
les  proscriptions,  ouvrit  à  son  caractère  déjà 
ferme  et  mesuré,  et  à  son  esprit  cultivé, 
calme  et  dès  lors  observateur,  la  carrière  di- 
plomatique. Ce  fut  en  Danemark,  en  1804, 
et  sous  M.  d'Aguesseau,  qu'il  en  reçut  les 
premiers  principes. 

A  son  retour,  l'empereur  l'admit  dans  ce 
conseil  d'Etat  célèbre,  véritable  centre  de  son 
gouvernement,  où  les  plus  vives  clartés  de  la 
France  étaient  réunies,  et  d'où  sortirent, 
éclairés  de  tant  de  lumières,  cette  riche  pépi- 
nière d'administrateurs,  qui  depuis  ont  gou- 
verné nos  départements,  notre  pays  entier, 
et  qui  ornent  ou  président  encore  cette  Cham- 
bre elle-même. 

Le  premier  pas  de  M.  de  Maubourg,  hors 
de  ce  conseil,  en  1806,  a  laissé  une  empreinte 
profonde  dans  la  carrière  diplomatique.  Il 
est  choisi  pour  seconder  à  Constantinople  le 
général  Sébastiani.  Ce  ministre  doit  non 
seulement  rattacher  la  Turquie  à  la  France, 
mais  la  décider,  mais  l'aider  même  à  dé- 
fendre le  Bosphore  contre  l'invasion  d'une 
flotte  anglaise.  Dans  cette  mémorable  et  dou- 
ble mission,  le  jeune  Maubourg  n'était  que 
second   secrétaire  ;   mais   il    avait   là«    pour 

Î^uide  et  pour  juge,  un  chef  aussi  habile  dans 
a  négociation  qu'intrépide  dans  le  combat  ; 
et  comme  entre  elles  les  supériorités  ne  tar- 
dent guère  à  se  reconnaître,  bientôt  le  mi- 
nistre aperçut,  dans  le  dernier  de  ses  secré- 
taires de  légation,  son  digne  successeur.  Dès 
1809,  il  le  désigne  à  la  confiance  de  Napo- 
léon. La  ffuerre,  alors  toujours  croissante,  ap- 
pelait l'illustre  général  sur  de  nouveaux 
champs  de  bataille  ;  il  part  sans  inquiétude 
sur  son  œuvre  glorieuse  ;  son  second  secr»^ 
taire  de  légation  la  continuera  ;  c'est  le  jeune 
Maubourg  qu'il  charge  de  tout  le  poids  de 
son  ambassade,^  et,  ce  qui  est  rare,  surtout 
dans  cette  carrière,  on  voit  la  règle  et  l'infé- 
riorité du  rang  effacées  par  la  supériorité  du 
mérite. 

Ce  choix  remarquable,  trois  années  de  suc- 
cès constants  le  confirmèrent.  Aussi,  dès  qu'en 


1812  les  circonstances  le  permirent,  M.  de 
Maubourg  fut-il  récompensé  par  son  éléva- 
tion au  rang  de  ministre  plénipotentiaire  à 
la  Cour  du  roi  de  Wurtemberg. 

Ces  faits  sont  publics,  ils  appartiennent  à 
l'histoire  ;  mais  combien  d'autres  sont  igno- 
rés I  les  belles  actions  paraissent  à  ces  carac- 
tères élevés  de  simples  devcârs  qu'ils  aoeom- 
plissent  naturellement,  sans  effort  et  sans 
jamais  songer  à  les  dire.  C'est  ainsi  que  la 
plupart  de  nous  ignorent  qu'en  1814,  ce  mi- 
nistre de  paix  car  toute  une  vie  de  négocia- 
tions, crut  devoir  à  son  pays  de  se  dévouer  à 
la  guerre.  Rejeté,  par  le  soulèvement  de  l'Eu- 
rope, au  sein  de  la  France  envahie,  il  ne  vit 
plus  d'autre  moyep  d'en  servir  la  cause.  Dès 
ce  moment,  rcnnpant  toutes  ses  habitudes,  il 
saisit  une  épée,  et  vint  en  simple  volontaire 
se  mêler  à  nos  charges  sanglantes.  Ce  fut 
alors  que  Reims  le  vit  contribuer  à  sa  déli- 
vrance et  au  gain  de  l'une  de  noe  dernières 
victoires. 

Il  était  de  sang  guerrier,  il  est  vrai,  vous 
le  savez.  Messieurs.  Son  père  était  encore  l'un 
des  vétérans  de  nos  armées  ;  déjà,  l'un  de  ses 
oncles  et  son  propre  frère  avaient  glorieu- 
sement succomoé  sur  nos  champs  de  bataille  ; 
an  autre  de  ses  frères  venait  de  sauver,  au 
péril  de  sa  vie,  du  milieu  d'une  sanglante 
mêlée,  son  chef  expirant.  Et  cependant,  en 
dépit  de  tant  de  sang  et  d'efforts,  malgré  œs 
généreux  dévouements  et  tant  d'autres  pa- 
leils.  Napoléon  et  l'Empire  avaient  succombé; 
la  Restauration,  après  un  premier  renverse- 
ment, venait  d  être  encore  ramenée  sur  le 
trône,  et  le  nouveau  prince  ne  voulait  être  re- 
présenté au  dehors  que  par  de  nouveaux  mi- 
nistres. Mais  le  mérite  des  anciens  parlait 
trop  haut  ;  il  fallut  bientôt  en  revenir  à  leur 
expérience  :  c'est  pourquoi  l'on  revit  alors 
M.  de  Maubourg  ministre  d'abord  en  Hano- 
vre, puis  en  Saxe,  et  enfin  ambassadeur  h 
Constantinople. 

La  préférence  qu'i\  dut  au  gouvernement 
pour  cette  haute  mission  appartient  à  M.  de 
Richelieu.  Ce  président  du  conseil,  jadis  gou- 
verneur d'une  province  voisine  de  la  Turquie 
d'Europe,  où  il  a  laissé  d'éternels  souvenirs, 
avait  alors  été  témoin  de  l'habileté  de  notre 
collègue   sur  cette  scène  vaste  et  lointaine. 
Aussi,    quand    les    chances    des    révolutions 
eurent  porté  M.  de  Richelieu  du  gouverne- 
ment dX)de8sa  à  celui  de  la   France,  s'em- 
pressa-t-il  d'appeler  M.  de  Maubourg  à  son 
aide.  Ce  choix  est  donc  pour  tous  les  deux 
également  honorable  !   Mais   au   moment  où 
l'ambassadeur  est  prêt  à  quitter  la  France, 
l'intrigue  l'emporte,  la  politique  change,  un 
autre  ministère  commence,  et,  quelque  avan- 
tageuse pour  lui  que  soit  sa  mission,  M.  de 
Maubourg  se  refuse  à  servir  un  nouveau  bys- 
tème.  Toutefois,  déjà  à  Toulon,  il  cède  aux 
pressantes  sollicitations  du  nouveau  ministre  ; 
mais  s'il  arrive  à  Constantinople,  c'est  pour 
y  résister  inflexiblement  aux  prétentions  du 
Divan.  Il  s'agissait  de  relever  dans  ce  paya  le 
crédit  de  la  France  ;  et  d'abord,  il  exige  du 
Grand-Seigneur  les  garanties  que  son  expé- 
rience iuge  indispensables  :  c'est  à  cette  seule 
condition  qu'il  commencera  son  ambassade. 
Les  négociations  du  Divan,  les  inatructionB 
ou'il  reçoit,   n'ébranlent  pas  sa  détermina- 
tion ;  il  repousse  les  unes,  il  résiste  aux  »u- 


[Chambre  dos  Pa 


RÈGNB  DB  LOUIS-PHILIPPE.  [31  Janrier  1838.] 


129 


tm,  et^  renonçant  enfin  à  ce  poste  élevé,  il 
l'e^KMe  à  la  défaveur  de  son  gouvernement, 
revient  lans  aatorisation,  et  lui  rapporte  in- 
tactai  aei  lettres  de  créance,  plutôt  que  de 
nuqaer  aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la 
France. 

Une  disgrâce  prévue  ne  manqua  pas  de  cou- 
ronner une  aussi  ferme  conduite,  et  la  révolu- 
uoo  de  1830  trouva  M.  de  Maubourg;  retiré 
dans  son  patrimoine.  Il  n'y  songeait  plus 

Îo  i  l'éducation  de  ses  enfants  ;  il  s'occupait 
'ifliurer  leur  avenir  en  réparant  sa  fortune 
prifée,  si  longtemps  néj^lig»  par  son  dévoue- 
MDt  aux  intérêts  publics.  Mais  le  gouverne- 
wnt  de  Juillet  était  trop  nationsi  et  trop 
éelsiré  pour  ne  pas  Tarracher  à  sa  retraite. 
Dès  Km  avènement^  il  le  rappelle,  et  bientôt, 
après  d'autres  missions  dont  1  importance 
eit  encore  occulte,  il  confie  à  son  expérience, 
diai  les  ambassades  de  Naples  et  de  Rome, 
M  intérêts  les  plus  chers  et  nos  relations  les 
plu  délicates.  . 

C'est  là.  Messieurs,  c'est  dans  la  capitale 
di  monde  chrétien,  où  jamais,  de  l'aveu  de 
tons,  la  France  ne  fut  représentée  avec  une 
dignité  plus  haute,  avec  une  habileté  plus 
ngje  et  plus  prudente,  c'est  ati  milieu  deii  té- 
Boignages  d^ine  douleur  si  vive,  si  univer- 
Klk,  que  nos  paroles  seraient  impuissantes 
à  en  reproduire  ici  l'amertume,  qu'il  vient 
déterminer,  à  cinquante-six  ans,  une  carrière 
à  Is  fois  trop  courte  et  si  pleine.  Il  luttait 
dqinis  longtemps  sans  espmr  contre  un  mal 
mfofkdroisputant  ses  aerniers  jours  à  la 
mleur,  les  dévouant  à  son  devoir,  et  se  çon; 
niant  en  se  voyant  encore  deux  frères,  ainsi 
sse  lui  utiles  à  leur  pays,  comme  lui  parve- 
BQS  aux  premiers  grades  de  leur  carrière,  et 
dignes,  sprès  lui,  de  représenter  parmi  nous 
ce  nom,  aoat  ils  soutiennent  l'illustration,  et 
qsH  leur  laissait  agrandi  par  tant  de  nobles 
KMnrenirs. 

Mais  comment,  au  milieu  des  douleurs 
d'une  perte  si  récente,  et  quand  la  mort  vient 
àt  friper  de  tant  de  coups  si  redoublés  cette 
soUBumille,  songer  encore,  pour  ce  qui  nous 
îwte  d'elle,  aux  honneurs  d'une  vie  si  incer- 
tâine  et  si  passagère  ?  Renfermons-nous  donc, 
Miidenrs,  dans  "l'amertume  de  nos  justes  et 


«dlle,  et  que  ce  soit  des  vertus  privées  de 
tontes  ces  sociétés  intimes  que  les  bonnes 
ttsurs  de  la  grande  société  se  composent,  re- 
muons encore,  sous  ce  dernier  point  de  vue, 
dut  M.  de  Maubourg,  l'un  de  ces  chefs  de 
fusille,  ^cemple,  centre  et  lien  de  tant  d'ê- 
^m  si  distingués  ;  rendons  hommage  à  une 
^  tonte  de  dévouement,  et,  soit  ocmime 
^BMBs  d'Etat  ou  oonmae  citoyen,  dans  sa  fin 
«Miplaire  mais  si  prématurée  déplorons  un 
■iihettr  public,  une  perte  cruelle  pour  notre 
AaeinUée,  et  un  véritable  deuil  de  famille. 
<fr^*  bien/) 
(Ia  Chambre  ordonne  l'impression.) 

DÉPÔT  I»  XAPPOBTB. 

1*  urtOBT  relatif  aux  juêtieeê  de  paix  (1). 

M.  u  CiLuroxLiXB.  L'ordre  du  jour  appelle 
■  nppi>rt  de  la  eommisiûm  enargée  (rexa- 

^L  R*  11  te  Imammom  de  Is  Ghsabre  des  paTt. 

-^éetassT^ 
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miner  le  projet  de  loi  relatif  aux  justices  de 
paix  (1). 

La  parole  est  à  M.  de  Oasparin. 

M.  die  GaspariM,  rapporteur.  Messieurs,  le 
gouvernement  est  venu  voua  rapporter  la  loi 
sur  les  justices  de  paix,  telle  qu'elle  était 
sortie  de  vos  délibérations. 

Oette  loi  est  un  véritable  progrès,  progrès 
d'autant  plus  réel  et  assuré,  qu'il  est  le  fruit 
de  Quarante  années  d'expérience,  qu'il  n'est 
que  le  développement  du  principe  fondainen- 
tal  de  l'instruction,  la  réalisation  du  vœu 
formé  par  l'Assemblée  constituante,  et  qu'il 
écarte  toutes  les  innovations  imprudentes. 

En  agrandissant  le  œrde  de  la  compétence 
des  juges  de  paix  dans  une  mesure  raieon- 
nable.  en  soumettant  plus  souvent  à  sa  déci- 
sion le  fait  qui  s'accomplit  sous  ses  yeux,  et 
dégageant  son  action  des  entraves  qui  vien- 
nent souvent  l'arrêter,  la  loi  ne  fait  que  déve- 
lopper et  fortifier  cette  juridiction  élémen- 
taire et  domeêtique,  qui  émet  le  bienfait 
d'une  justice  accessible  à  tous,  la  dégagée  de 
frais  de  procédure,  et  ce  qui  vaut  bien  mieux, 
substitue  le  plus  souvent  la  conciliation  et  la 
paix  à  la  rigueur  des  arrêts. 

Telle  est,  Messieurs,  la  loi  çue  le  pays  at- 
tend avec  impatience  et  qui  doit  marquer  une 
ère  nouvelle  dans  l'histoire  de  nos  institu- 
tions judiciaires.  Quoique  le  projet  fût  à  la 
fois  l'ouvrage  de  la  Chambre  et  du  gouverne- 
ment, votre  commission  a  cru,  néanmoins  de- 
voir se  livrer  de  nouveau  à  son  examen.  Il 
n'a  fait  que  la  confinner  dans  l'opinion  de 
son  utilité,  et  elle  vous  en  propose  l'adop- 
tion. 

PROJET  D8  LOI  (2). 

«  Art.  l*'.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  purement  personnelles  ou  mo- 
bilières, en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  200  francs. 

«  Art.  2.  Les  juges  de  paix  prononcent, 
sans  appel,  iusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  ; 

a  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  lo£^urs,  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  pour  dépenses  a'hôtelle- 
rie  et  pertes  d^effeta  déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  rhôtel  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
:bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et 
pertes  d'effets  acccHnpagnant  les  voyageurs  ; 

n  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et 
réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

M  Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sana  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s  élever  : 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  oongés.  des  demandes  en  résilia- 
ti(m  oe  baux  fondées  sur  le  aeul  défaut  de 


(1)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Bour 
dosa,  le  préiideot  Boyer,  Félii  raure,  de  Gaspsrin, 
G  irod  (de  l'Ain),  la  comta  da  U  VillafonUar,  M^iilhou, 
I  a  comta  da  Pootéewlam,  Tripier. 

(S)  Gf  diapoaitil  ne  fifuia  pat  aa  MênUmr. 
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paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations 
verbales  ou  pfur  écrit  n'excèdent  pas  annuel- 
lement, à  Paris  400  francs,  et  200  f rangs  par- 
tout ailleurs. 

((  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  Téchéanoe,  lorsqu'il 
s'agira  du  paiement  des  ferma^.  Dans  tous 
les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mer- 
curiales du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
mande. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
curiales, ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons  par- 
tiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  oom- 

f^étence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de 
a  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante,  multiplié  par 
cinq. 

((  Art.  4.  Les  juges  de  paix  oonnaiasent,  à 
charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  ùcmpé- 
tance ^  en  aernier  ressort,  des  tribunaux  de 

Sremière  instance,  des  dégradations  et  pertes 
ans  les  cas  prévus  par  les  articles  1733  et 
1735  du  Code  civil. 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inonda- 
tion, que  dans  les  limites  posées  par  l'arti- 
cle r**  de  la  présente  loi. 

(c  Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaiaaent  éga- 
lement sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  cnarge  d'appel,  à  quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  s'élever  : 

c(  1®  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives  à 
l'élÀgage  des  arbres  ou  haies,  et  au  oura^fe, 
soit  des  fessée,  soit  de  canaux  servant  à  l'ir- 
rigation des  propriétés  ou  au  mouvement 
des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2°  Des  réparations  locatives  des  maisons 
et  fermes  mises  par  la  loi  à  la  charge  des  lo- 
cataires ; 

«  3°  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non- jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  constesté  ; 

«  4^  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail^  au 
jour,  au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les 
emploient  ;  des  maîtres  et  des  domestiques,  ou 
sens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  r^lements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud'hommes  ; 

«  5^  Des  contestations  relatives  au  paie- 
ment des  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit 
par  lès  lois  et  rèfflements  d'administration 
publique,  à  l'égarcT  des  bureaux  de  nourrioeB 
Qé  la  ville  de  Faria  et  de  toutes  autres  villes  ; 

((  6®  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
verbale  et  pour  injures  et  expressions  outra- 
geahtes  publioues  et  non  publiques,  verbales 
ou  par  écrit  ;  des  mêmes  actions  pour  rixes  ou 
voiee  de  fait  :  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se 
sont  «>as  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

a  Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  d'appel  : 
»  V  Des'én'M^prises  commises,  dans  l'année, 


sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  de  l'dxécution  des 
lois  et  des  règlements  locaux:  des  dénoncia- 
tions de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions 
en  réintégrande  et  autres  aeâons  possessoires 
fondées  sur  des  fait  également  commis  dans 
l'année  : 

«  2°  Des  actions  en  borna|^  et  de  celles  re- 
latives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établis- 
sent ne  sont  pas  contestés  ; 

a  3®  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

u  4^  Des  demandes  en  pensions  alimentaires 
n'excédant  pas  150  francs  par  an,  et  seu- 
lement lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  207  du  Code  civil. 

(f  Art.  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  demandes  reoonventionnelleB  ou  en 
compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur 
valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compé- 
tence, a^ors  même  que,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1**',  ces  demandes,  réunies  à  la 
demande  principale,  s'élèveraient  au-dessus 
de  200  francs.  Ils  connaissent,  en  outre,  à 
quelque  somme  qu'elles  puissent  monter,  des 
demandes  reconvontionnelles  en  doBimagea- 
int^rêts  fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même. 

.(c  Art.  8.  Lorsque  chacune  des  demandes 
principales,  reconventionnelles  ou  en  com- 
pensation, sera  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence du  ]uge  de  paix  en^  dernier  ressort,  il 
prononcera  sanir  qu'il  y  ait  Heu  à  appel. 

«  Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  suscepti- 
ble d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge 
de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
mier ressort. 

«  Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  oom- 

f>étenoe,  il  pourra  soit  retenir  le  jugement  dé 
a  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  éevAtit  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

<(  Art.  9.  Lorsque  plusieurs  demandas  for- 
mées par  la  même  partie  seront  réunies  dans 
une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pro^ 
noneera  qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur 
totale  s'élève  au-dessus  de  100  francs,  lois 
même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
inférieure  a  cette  somme.  Il  sera  incompétent 
sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par 
leur  réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

((  Art.  10.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie 
ne  peut  avoit  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice,  cette  permission  sera  accordée  par 
le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentreront 
dans  sa  compétence. 

((  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réu- 
nies, excéderaient  cette  compétence,  le  juge> 
nient  en  £6ra  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

((  Art.  IL  L'exécution  provisoire  des  juge 
ments  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  titre  authentique,  premesse  recoanue  ou 
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condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  \ 
fu  appe]. 

n  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  Texécution  provisoire,  nonobstant 
ajppel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pen- 
iion  alimentaire,  ou  lorjsque  la  somme  n'ex- 
cédera pas  300  franco,  et  avec  caution  au-des- 
lus  de  oetto  somme. 

<t  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix. 

M  Art.  12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exé- 
cution provisoire  pourra  être  ordonnée  sur 
la  minute  du  jugement  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
prMdentw 

«  Art.  13.  L'appel  des  jugements  des  juges 
de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
joars  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  juf^ementa,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
exécution  provisoire,  ni  après  les  trente  jours 
qai  suivront  la  signification  à  l'égard  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  le  canton. 

H  Los  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  articles 
73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Art  14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  de:; 
jugements  mal  à  prQÎ)06  qualifiés  en  premie;-: 
reiiort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualifiés. 

«  Berotti  sujets  à  l'appel,  les  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  oht  statut, 
vÀi sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur 
dei  matière!  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
oennaitre  qu'en  premier  ressort. 

u  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  dé- 
claré compétent,  l'appel  ne  pourra  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif. 

.  «  Art.  J5.  I^ea  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  ne  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  du  rceours  en  cassation  que  pour  excès 
de  pouvoirs. 

«  Art.  Id.  A  l'avenir  il  pourra  dtre  attaché 
à  chaque  justice  de  paix  un  huissier  audien- 
cier  au  moins  et  trois  au  plus  ;  à  Paris,  ce 
nombre  pourra  être  porté  à  quatre. 

«  Art.  17.  Dans  les  causes  portées  devant 
ia  justice  de  paix,  aucun  bui8sier  ne  pourra 
ni  assister  comme  conseil  ni  représenter  les 
parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à 
peine  d'une  amende  de  25  francs  à  50  francs, 
qui  sera  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 
paix. 

«  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applica- 
bles aux  huiliers  oui  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

«  Art.  18.  L'application  des  peines  portées 
par  l'article  précédent  ne  fera  pas  oebtaole  à 
oe  que  Taction  disciplinaire  soit  exercée,  s'il 
S  a  lieu. 

«  Art.  19.  Les  actions  concernant  les  bre- 
Hta  d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de 
nullité  ou  de  déchéance  des  brevets,  devant 
Ml  tribunaux  oivils  de  première  instance  ;  s'il 
«agit  de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux 
«trectionneUi. 

«  Art  30.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
antérieures,  contraires  à  la  présente  loi,  aont 
•brojées,  » 
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(La  Ohambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

2"   EAPPORT 

sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  (1). 

M.  LE  Ohancelikr.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  appelle  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  sur  les 
aliénés  (2). 

M.  le  marquis  Barthélémy  a  la  parole. 

M.  le  marquis  Harlhélemy,  rapporteur. 
Messieurs,  le  gouvernement  appelle  de  nou- 
veau les  délibérations  de  la  (Siambre  sur  la 
législation  relative  aux  insensés.  La  néces- 
sité et  l'urgence  d'une  loi  Bur  cette  matière 
sont  généralement  reconnues.  Il  est  indis- 
pensable, en  effet,  de  procurer  aux  aliénés 
un  traitement  approprié  à  leur  état,  dans 
des  asiles  spéciaux,  de  ne  plus  faire  dépendre 
leur  admission,  dans  ces  établissements,  d'un 
jugenaent  d'interdiction,  et  de  donner  la 
sanction  de  la  loi  à  des  usages  que  les  pro^ 
grès  toujours  croissants  de  la  science  ont  in- 
troduits dans  la  vue  de  leur  guérison. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'assurer 
d'une  manière  efficace  l'ordre  public,  la  li- 
berté individuelle  et  la  bonne  aoministration 
des  biens  des  aliénés.  Tel  était  le  but  que  ia 
loi  présentée  Tannée  dornière  à  la  Chambre 
s'était  proposé,  tel  était  aussi  celui  que  les 
amendement»  de  votre  commission  avaient 
cherché  à  lui  faire  atteindre  de  plus  en  plus. 

La  nature  de  ce  projet,  son  importance, 
les  questions  si  multipliées  de  haute  admi- 
nistration et  l'intérêt  civil  qu'il  soulevait, 
les  dépenses  qu'il  imposait  aux  départe- 
ments, tout  faisait  un  qevoir  à  l'Administra- 
tion de  profiter  de  l'intervalle  dos  Fessions 
pour  le  soumettre,  ainsi  amendé,  à  l'exa- 
men des  conseils  généraux  des  départements. 
Ces  conseils,  orjçancs  légaux  des  intérêts  et 
des  vœux  des  diverses  circonscriptions  de  la 
France,  se  sont  fait  un  devoir  de  répondre 
à  la  confiance  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres. S'il  en  est  un  oertain  nombre  (trente- 
sept)  qui  n'ont  pu  émettre  leur  opinion,  on 
ne  doit  attribuer  leur  silence  qu^  la  briè- 
veté de  leur  session,  qui  n'a  pas  permis  aux 
commissions  chargées  de  l'examen  d«  la  loi, 
de  faire  leur  rapport.  Presque  tous  les  au- 
tres ont  donné  leur  approbation  au  projet 
de  loi,  qu'ils  regardent  comme  éminemment 
propre  à  régulariser  et  à  améliorer  la  légis- 
lation existante.  Ils  ont  pent^é  qu'il  sntisfai- 
sait  aux  intérêts  de  l'humanité,  et  çiu'il  con- 
ciliait l'intérêt  de  la  sécurité  publique  avec 
les  garanties  de  la  liberté  individuelle.  Quel- 
ques dispositions  ont  été  critiquées,  quelques 
changements  proposés,  des  vues  générales 
présentées  ;  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
faire  connaître  les  observations  qui  ont  dû 

S  lus  particulièrement  fixer  notre  attention. 
Tous  le  ferons  d'une  manière  d'autant  plus 

(1)  N*  1.3  des  Impressions  Ho  la  Chambre  das  pairs. 
(Session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  le  mar- 
quis Barthélémy,  le  dur,  de  Bassaqo,  le  comte  de  Bastard, 
le  comte  de  Boissy  d'Anglas.  le  baron  de  Peutrier,  (e 
baron  de  Cérando,  le  baron  Malouet,  le  bardn  Thénaid, 
le  Ticomte  de  Villiert  du  Terrafs^  ' 
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scrupuleuse,  que  le  gouvernement  n'avait  pu 
consulter  tous  ces  documente  lorsqu'il  vous  a 
eoumis  son  travail. 

Le  nouveau  projet  ne  modifie  le  plus  sou-» 
vent  celui  qui  voua  avait  été  présenté  l'an- 
née dernière  par  votre  commission,  que  sous 
le  rapport  de  la  rédaction.  Presque  tous  les 
amendements  proposés  par  elle  ont  été  adop-» 
tés  par  le  gouvernement.  Peu  de  dispositions 
de  quelque  importance  ont  été  changées.  Vo- 
tre nouvelle  commission  l'a  également  peu 
amendé  ;  en  général  elle  ne  vous  propose  de 
reprendre  que  d'anciennes  rédactions  ou  dé 
compléter  les  nouvelles.  Elle  ne  se  croit  dono 
pas  obligée  de  rentrer  dans  tous  les  détails 
par  lesquels  votre  précédente  commission 
s'était  efforcée,  dans  la  session  dernière,  de 
justifier  toutes  les  dispositions  du  projet. 
Bon  rapport  sera  de  nouveau  distribué.  La 
commission  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien 
y  recourir  comme  à  un  élément  essentiel  pour 
la  discussion. 

Elle  se  bornera,  dans  celui-ci,  à  soumettre 
d'abord  quelques  vues  générales,  et  à  faire 
connaître  ensuite  les  modifications  qu'elle 
propose  au  projet  de  loi. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  qu'en  même 
temps  que  le  gouvernement  consultait  les 
conseils  généraux,  plusieurs  membres  de  la 
commission  cherchaient  à  aiouter  les  lumières 
de  l'observation  personnelle  à  celles  qu'ils 
avaient  recueillies,  soit  dans  l'enquête,  soit 
dans  les  documents  qu'ils  avaient  à  leur 
disposition.  Ils  ont  visité,  en  France  et  à  l'é- 
tranger, un  certain  nombre  d'établissements  ; 
il  en  est  résulté  pour  eux  des  connaissances 
pratiques  qui  les  ont  confirmés  de  plus  en 
plus  sur  la  nécessité  et  la  sagesse  des  disposi- 
tions de  la  loi. 

Il  nous  paraît  opportun  de  rappeler  à  la 
Chambre  les  divisions  du  projet. 

Il  s'occupe  d'abord  des  établissements  qui 
devront  être  consacrés  aux  aliénés,  de  leur 
création,  de  leur  régime  et  de  leur  surveil- 
lance. Il  traite  ensuite  des  mesures  à  prendre 
pour  les  admissions,  et  ne  les  soumet  jamais 
a  un  jugement  d'interdiction  préalable  ;  il 
règle  la  manière  dont  seront  supportées  les 
dépenses  de  ce  service,  et  administrés  les 
biens  des  aliénés. 

Le  projet  contient,  enfin,  dee  sanctions  pé- 
nales pour  assurer  les  prescriptions  de  la 
loi. 

Le  titre  I*'  fixera  d'abord  et  principale- 
ment notre  attention. 

L'isolement  des  aliénés  est  à  la  fois  une  me- 
sure de  sûreté^  publique  et  un  moyen  de  gué- 
rison.  La  société  doit  se  proposer  l'accom- 
plissement de  ce  double  but  dans  la  création 
des  asiles  qu'elle  leur  consacre.  Il  ne  saurait 
être  rempli  tant  que  ces  malheureux  ne  re- 
cevront pas,  dans  des  établissements  spé- 
ciaux, tous  les  soins  que  nécessite  leur  triste 
situation. 

Dans  notre  état  de  civilisation,  les  maisons 
de  correction  et  de   répression   ne  doivent 

filuB  recevoir  les  aliénés  ;  ils  ne  sauraient 
tre  confondus  avec  des  criminels,  et  parta- 
ger plus  longtemps,  dans  quelques  localités, 
la  rigueur  de  leur  situation. 

Leur  place  ne  doit  pas  être  marquée  non 
plus  dans  les  hôpitaux  généraux,  où  sou- 
vent ils  sont  négligés,  et  ne  reçoivent  pas  un 
traitement  approprié  à  leurs  maux.  Il  faut 


aux  aliénés  de  l'espace,  du  travail,  de  nom- 
breux gardiens  ;  if  leur  faut  un  classement 
particulier  et  conforme  à  leur  état  ;  tout  cela 
ne  peut  se  rencontrer  dans  un  hospice  ouvert 
à  tous  les  genres  de  misères  humaines.  Les 
aliénés  y  étant  incommodes  aux  autres  ma- 
lades, on  n'est  que  trop  porté  à  les  tenir  ren- 
fermas. Le  petit  nombre  de  gardiens  qui  leur 
sont  affectés  semble  d'ailleurs  justifier  oe 
procédé,  et  cependant  l'expérience  prouve 
que  rien  n'exalte  un  aliéné,  ne  soulève  da- 
vantage ses  passions  vindicatives,  que  les 
ahaînee  de  la  réclusion.  Pinel  rendit  calmes 
quatre-vingte  foufi^  retenus  comme  furieux 
à  Bicêtre,  en  brisant  leurs  fers  et  en  les  trai- 
tant avec  douceur. 

L'hospice  spécial,  par  son  nombreux  per- 
sonnel, par  sa  discipline^  inspire  à  lui  seul, 
au  contraire,  une  crainte  salutaire;  les 
moyens  de  force  et  de  répression  v  devien- 
nent bien  rarement  nécessaires  ;  oe  lép^ères 
peines,  des  réoomi)en8e8  sagement  distri- 
buées par  une  main  ferme  et  habile,  y  pro- 
duisent les  plus  grands  résultats.  Ils  seraient 
bien  plus  importants  encore  si  les  médecins 

3ui  les  dirigent  pouvaient  obtenir  partout 
?s  infirmiers,  ces  traitements  doux  et  com- 
patissants qui  leur  concilieraient  la  bien- 
veillance des  malades,  tandis  que  leur  bru- 
talité et  leur  brusquerie  est  une  des  causes 
le=î  plus  fréquentes  de  leur  fureur.  Nous 
avons  vu  des  malades  agités,  oomplètemeiit 
calmés  éb  rassurés  par  l'assistance  de  ces 
sœurs  de  charité  dont  les  soins  se  reprodui- 
ixtnt  sous  des  formes  si  diverses,  et  obtien- 
nent tant  de  succès,  soit  au  pied  du  lit  des 
malades,  soit  dans  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  maisons  d  aliénés.  Partout,  nous 
pouvons  le  dire,  nous  avons  trouvé  dans  les 
établissements  spéciaux  des  idées  d'ordre, 
de  décence,  et  un  bien-être  général  qui  ôtent 
à  ces  asiles  ce  qu'ils  avaient  autrefois  de 
repoussant.  Nulle  part  nous  n'avons  vu  un 
malade  tenu  constamment  enfermé  ;  le  gilet 
de  force  supplée  avec  avantage  à  la  déten- 
tion. Mais  comme  il  n'est  pas  lui-même  sans 
inconvénient,  l'emploi  en  est  fort  restreint. 
La  loi,  reconnaissant  donc  avec  raison  la 
supériorité  des  établissements  spéciaux,  doit 
avoir  pour  premier  but  de  les  multiplier  ; 
mais  elle  ne  tend  point,  ainsi  que  le  dit  l'ex- 
posé des  motifs  contradictoirement  avec  le 
texte  même  du  projet,  à  la  création  d'un  hoa- 

f>ice  d'aliénés  par  département.  En  effet, 
'article  l**  de  ce  nouveau  projet  main- 
tient à  l'administration  départementale  la 
faculté  de  traiter  avec  un  étaiblissement  pu- 
blic, ou  privé,  pour  le  placement  des  aliénés 
qui  sont  à  sa  charge. 

Cette  disposition  était  trop  importante  et 
trop  sage  pour  n'être  pas  reproduite  ;  la  fon- 
dation d'un  établissement  spécial  peut  deve- 
nir très  onéreuse  et  très  difficile  dans  bien  des 
départements  ;  il  en  est  même  un  grand  nom- 
bre où,  vu  le  peu  d'aliénés  qui  s'y  trouvent, 
on  ne  pourrait  créer  un  hospice  réunissant 
toutes  les  conditions  qu'on  reconnaît  aujour- 
d'hui indispensables  a  oe  genre  d'établisse- 
ments. 

D'ailleurs,  il  peut  exister  à  portée  de  cer- 
tains départements  des  établissements  publics 
ou  privés  dans  lesquels  Tadministration 
place  avec  avantage  et  économie  ses  aliénée. 
Les  conseils  généraux  et  les  préfets,  qui  ont 
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pQ  i|>préeier  par  une  longue  expérience  les 
sTantagea  de  ce  mode  de  placement,  y  renon- 
«raient  difficilement  pour  se  conformer  à 
la  au^  s^nstème. 

La  commission  de  l'année  dernière  étant 
entrée  dans  des  détails  très  circonstanciés 
far  la  nature  et  l'utilité  de  ces  divers  établis- 
lements  soit  publics,  soit  religieux  et  chari- 
tables^ ou  autres,  nous  ne  pourrions  que  ré- 
péter ici  ce  que  contiennent  les  pages  6,  7,  8,  du 
rapport  que  nous  eûmes  Thonneur  de  vous 
pitsDDter  à  la  £n  de  la  session  dernière. 

Noos  préférons  mettre  sous  lee  yeux  de  la 
CbaiBbre  quelques  nouveaux  documents  sta- 
tistiques que  nous  avons  recueillis,  et  les  ob- 
aerratioDs  qu'ils  nous  ont  suggéras. 

Quoique  le  service  des  aliénéB  n'ait  pas 
reçu  le  même  développement  que  plusieurs 
antres  services  publics,  on  peut  remarquer  ce- 
pendant qu'il  est  en  voie  d'amélioration  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  ;  en  1818, 
on  ne  comptait  que  5,418  aliénés  secourus 
dans  toute  retendue  du  royaume  :  aujour- 
d'hui le  nombre  s'en  élève  à  8^390.  Il  est  vrai 
mt  celui  des  aliénée  non  assistés  s'est  accru 
depuis  lors  dans  une  proportion,  plus  forte. 

Le  réffime  des  asiles  ayant  été  amélioré,  la 
durée  de  la  vie  moyenne  des  malades  a  été 
prolongée,  les  secours  qu'on  leur  confiacre  s'é- 
tant  étendus,  ils  ont  été  réclamés  pour  un 
plus  grand  nombre.  Ces  deux  causes  princi- 
psles  ont  fort  augmenté  la  population  des 
^tabUsBements  d'insensés  de  quelques  villes. 
Celle  des  hospices  de  Paris,  qui  était,  au 
1*  janvier  1801,  de  1,070  individus,  apresaae 
triplé  depuis.  En  1802,  les  aliénés^  confondus 
avec  tous  les  autres  malades,  étaient  traités 
à  THôtel-Dieu  ;  ils  n'en  sortaient  que  pour 
Hre  rendus  à  leurs  familles  ou  pour  être 
transférés  comme  incurables  à  Bicêtre  ou  à 
ts  Salpètrière,  où  les  attendait  une  dure  cap- 
tirité.  A  cette  époque,  ils  n'y  étaient  conduits 
<|ue  dans  la  proportion  de  1  à  6,  et  3  sur  4 
étaient  rendus  à  leurs  parents.  Il  en  est  bien 
autrement  aujourd'hui  :  les  funilles,  api>ré- 
^t  les  meilleurs  soins  et  les  bons  traite- 
nients  dont  les  malades  sont  l'objet,  n'éprou- 
^Qt  plus  les  mêmes  répugnances  à  laisser 
indéfiniment  un  de  leurs  membres  dans  les 
bospiœs.  Ne  nous  étonnons  point  d'v  voir  le 
<^<HBbre  des  incurables  s'y  élever,  à  la  fin  do 
W»  à  2,313,  tandis  que  celui  des  malades  en 
traitement  n'est  que  de  317. 

Quelque  sollicitude  que  puisse  inspirer 
pour  l'avenir  cet  énorme  accroissement,  nous 
i^'oserions  blâmer  l'administration  des  hos- 
Pjoes  de  Paris  de  s'écarter  en  ceci  de  la  mar- 
<^  suivie  en  Angleterre  et  en  Allemagne.  On 
7  rend  les  aliénés  à  leurs  familles  dès  qu'ils 
*ont  considérés  comme  incurables,  et  leur  ad- 
^'ùwion  dans  les  hospices  n'a  plus  lieu  en 
^^'^tt*  qualité  qu'au  fur  et  à  mesure  des  var 
cancea. 

Dans  l'intérêt  de  l'humanité,  Messieurs, 
Ijous  ne  devons  pas  nous  plaindre  d'un  état 
de  ^oses  différent  ;  des  {préoccupations  fi- 
'^«cières  ne  sauraient  venir  restreindre  des 
*courB  si  utilement  employés.  Cependant, 
nous  en  conviendrons,  si  toutes  les  adminis- 
l^pns  départementales  imitaient  celle  des 
«ospioes  de  Paris,  il  en  résulterait  un  grave 
l^nvénient  :  leurs  établissements  ayant  en 
Bénéral  moins  d'étendue,  des  malades  récents 
w  pourraient  y  être  admis,  leur  plaoe  se 


trouvant  occupée  par  des  incurables.  Nous 
avons  vu  nous-mêmes  des  aliénée  refusés  pour 
cette  cause  dans  plusieurs  asiles  de  villes  im- 
portantes ;  nous  avons  dû  en  gémir,  en  nous 
rappelant  que  des  malades  récente,  admis 
dans  les  maisons  de  traitement,  y  guérissent 
dans  la  proportion  de  1  sur  3,  et  que,  laissés 
dans  leurs  lamillles,  ils  deviennent  souvent 
incurables,  et  retombent  alors,  pour  tout  le 
reste  de  leur  vie,  à  la  charge  des  hospices. 
Pour  prévenir  un  aussi  ^rave  inconvénient, 
les  règlements  d'administration  publiaue 
rendus  en  vertu  de  l'article  6,  devront  tenare 
évidemment  à  ce  que  les  divisions  du  traite- 
ment soient  toujourts  ouvertes,  et  qu'elles  ne 
se  trouvent  envahies,  comme  elles  le  sont  au- 
jourd'hui presque  partout,  par  ces  convales- 
cences prolongées  qui  ne  sont  autre  chose  que 
des  incurabilités  déguisées  ou  même  avouées. 
Le  gouvernement  devra  aviser  ensuite  à  ac- 
croître les  lieux  de  refuge  destinés  aux  in- 
curables, qui,  dans  presque  tous  les  asiles 
des  départemente,  forment  au  moins  la  hui- 
tième partie  de  la  population  des  maisons 
d*aliénés. 

Il  résulte,  Messieurs,  de  la  plupart  des  do- 
cumente que  nous  avons  pris  la  liberté  de 
mettre  sous  vos  yeux,  que  le  service  des  alié- 
nés deviendra  chaque  année  plus  onéreux 
aux  départemente,  et  qu'on  ne  saurait  blâ- 
mer ceux  d'entre  eux  qui.  par  une  sage  éco- 
n<Hnie  souvent  compatible  avec  une  charité 
bien  entendue,  ou  par  des  motifs  d'un  autr^ 
ordre,  voudront  traiter  avec  des  établisse- 
mente  privés  pour  le  placement  de  leurs  pau- 
vres aliénés,  comme  le  projet  leur  en  donne 
le  droit. 

I^  projet  de  l'année  dernière,  se  confiant 
entièrement  dans  la  sagesse  des  administra- 
tions départementales,  leur  laissait  toute  la- 
titude dans  les  traités  qu'elles  pourraient 
faire  avec  les  établissemente  publics  ou  les 
établissemcnte  privés  dûment  autorisés,  con- 
formément aux  articles  5  et  6.  Votre  an- 
cienne commission  avait  exigé,  l'année  der- 
nière, que  les  préfets  du  lieu  de  la  situation 
d'un  établissement  privé  l'eussent  visité 
avant  qu'on  pût  y  envoyer  les  aliénés  d'un 
département.  Le  gouvernement,  dans  le  pro- 
et  actuel,  demande  que  les  traités  faits  avec 
es  établissemente  privés  soient  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Bans  revenir  à  la  proposition  que  votre 
commission  vous  a  faite  Tannée  dernière, 
votre  nouvelle  commission  pense  que  l'admi- 
nistration départementale,  mieux  placée  à 
cet  égard  que  l'administration  centrale  pour 
apprécier,  dans  l'application,  les  véritables 
besoins  des  localités,  doit  être  investie  du 
droit  de  faire  de  p'areils  traités,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'autorisation  ministérielle, 
que,  cependant,  il  doit  en  être  rendu  compte 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  que  sa  haute 
surveillance  soit  appelée  plus  spécialement 
sur  chacun  des  établissemente  consacrés  à 
recevoir  et  à  traiter  les  aliénés  entretenus 
aux  frais  des  départemente. 

La  question  de  savoir  si  les  départemente 
cesseraient  d'avoir  la  faculté  de  traiter  avec 
les  établissemente  privés  au  bout  d'un  temps 
assez  long,  de  dix  ans  par  exemple,  a  encore 
été  agitée  cette  année  dans  la  commission. 
La  très  grande  majorité  s'est  décidée,  dajis 
l'intérêt  des  départemente  que  cela  concerne, 
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et  aussi  dans  l'intérêt  public,  auquel  la  prosr 
périté  toujours  croissante  des  établisBements 
spéciaux,  soit  publioe,  soit  privés»  importe 
beaucoup,  à  se  prononcer  de  la  même  ma- 
nière que  l'avait  fait  la  majorité  de  Tannée 
dernière.  La  Chambre  trouvera  cette  ques- 
tion discutée  avec  étendue  dans  Tancien  rap- 
port, pages  11  et  suivantes. 

Les  juges  de  çaix  et  les  maires  sont  char- 
gésj  par  le  projet,  de  visiter  tous  les  trois 
mois  les  établissements  privés  d'aliénés.  La 
commission  a  été  d'avis  d'en  charger  le  pro- 
cureur du  roi,  en  lui  laissant  cependant  la 
faculté  de  déléguer  les  juges  de  paix.  Elle 
rend  cette  visite  obligatoire  dans  les  établis- 
sements publics  eux-mêmes  ;  elle  a  su  que 
par  là  elle  n'imposait  cas  aux  magistrats  du 
parquet,  même  à  Pans,  une  tâche  qui  fût 
au-dessus  de  leur  zèle  et  de  leurs  forces.  Ce 
mode  paraîtra  sans  doute  préférable  à  la 
Chambre. 

La  commission,  pensant  que  lo  régime  et 
le  mode  administratif  des  divers  établisse- 
ments publics  d'aliénés  ne  sauraient  être  les 
mêmes  pour  des  établissements  appartenant 
à  des  administrations  diverses,  et  placés 
dans  des  conditions  différentes,  vous  propose 
de  modifier,  dans  le  cens  de  son  opinion,  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  6,  qui  n'était 
point  dans  le  projet  de  Tannée  dernière. 

La  première  section  du  titre  II  concerne 
les  placements  volontaires. 

Elle  n'a  été  l'objet  d'aucune  critique  qui 
ait  pu  amener  votre  commission  à  vous  faire 
des  propositions  importantes.  Quelques  con- 
seils généraux  des  départements,  où  l'admis- 
sion volontaire  dans  les  établissements  d'a- 
liénés n'a  lieu  qu'après  un  arrêté  du  préfet 
et  une  enquête  préalable,  auraient  désiré 
voir  consacrer  par  la  loi  ce  mode  de  procé- 
der. Celui  du  projet  a  paru  préférable.  Il 
est  en  usa^ç  à  raris,  et  prescrit  par  une  or- 
•  donnanœ  du  préfet  de  police,  du  9  août  1828; 
il  est  plus  conforme  à  l'opinion  des  méde- 
cins, qui  pensent  que  l'isolement  ne  saurait 
être  enectué  avec  trop  de  promptitude.  Il 
soumet  d'ailleurs  celui  qui  le  réclame  à  une 
grande  responsabilité.  Ce  mode  de  placement 
est  précédé,  accompagné  et  suivi  d'un  si 
grand  noralwe  de  formalités,  et  de  garanties 
si  multipliées,  (ju'une  détention  arbitraire 
ne  pourrait  avoir  lieu  et  en  tout  cas  se  pro- 
longer. 

L'article  11,  qui  proscrit  la  tenue  d'un  re- 
gistre où  eeront  consignés  tous  les  mois  les 
changement  survenus  dans  Tétat  des  mala- 
des, doit  s'appliquer  tant  aux  placements 
volontaires  qu  aux  placements  d^office.  La 
commission  a  pensé  qu'il  était  mieux  de  l'ex- 
primer par  un  paragraphe  additionnel  à 
l'article  15,  que  par  la  simple  mention  qui 
existe  dans  1  article  11  du  projet.  La  rédac 
tion  de    la  loi  gagnera  à  ce  changement. 

L'ancienne  rédaction  du  dernier  paragra- 
phe de  ce  même  article  a  paru  à  la  commis- 
sion préférable  à  celle  du  projet.  C'est  au 
moment  où  les  personnes  chargées  de  visiter 
l'établissement  y  arrivent,  que  le  registre  doit 
leur  être  communiqué  afin  quelles  puissent 
connaître,  à  l'avance,  le^  malades  qui  doi- 
vent particulièrement  fixer  leur  attention. 
Afin  d'éviter  que  leur  visa  ne  devienne  une 
formalité   illusoire,    ce  n'est  qu'en    Portant 


qu'elles  doivent  le  consigner  sur  le  regislru», 
ainsi  que  leurs  observations  s'il  y  a  heu. 

Suivant  l'article  12*  lorsque  le  médecin  de 
TétaJblissement  est  d'avis  qu'un  malade  ré- 
clamé par  sa  famille  peut  compromettre  Tor- 
dre ou  la  sûreté  publique,  le  maire  a  le  droit 
d'en  empêcher  provisoirement  la  sortie,  jus- 
qu'à ce  Que  le  préfet  ait  statué  conformément 
à  l'article  18.  D'après  le  projet  de  Tannée 
dernière,  le  préfet  ne  devait  s'opposer  au 
vœu  de  la  famille  que  si  la  sûreté  publique 
devait  être  menacée.  Cependant,  Messieurs, 
il  est  des  cas  où  la  décence  et  le  bon  ordre 
peuvent  être  tellement  offensés,  que  vous  ju- 
gerez sans  doute  utile  de  laisser  au  préfet  le 
même  pouvoir  quand  l'ordre  public  y  sera 
intéressé.  Vous  1  autoriserez  aussi  à  interpo- 
ser son  autorité  pour  éviter  à  la  société  la 
perte  d'un  de  ses  membres  appelé  peut-être 
un  jour  à  lui  rendre  d'importants  services. 
Vous  lui  donnerez  en  conséquence  le  droit 
d'empêcher  la  sortie  des  individus  qui  lui  se- 
raient désignés  comme  ayant  la  monomanie 
du  suicide  :  c'est  dans  ce  but  que  la  commis- 
sion substitue  les  mots  ordre  public  et  sûreté 
des  personnes,  aux  mots  ordre  ou  sûreté  pu- 
blique, qui  sont  dans  le  projet. 

Section  ii.  Des  placements  ordonnés  par 
V autorité  publique,  —  Organe  de  l'intérêt  pu- 
blic, la  loi  doit  prescrire  Tisolement  de  tous 
ceux  qui  le  compromettraient  en  troublant 
Tordre  ou  la  sûreté  des  citoyens  ;  gardienne 
de  la  liberté  individuelle,  qui  est  le  plus  sacré 
des  droits  et  des  besoins -de  Thomme,  elle  ne 
doit  en  autoriser  la  privation  que  pour  les 
iQotifs  les  plus  graves,  et  avec  les  plus  minu- 
tieuses précautions. 

Vous  penserez,  sans  doute.  Messieurs,  que 
le  projet  satisfait  à  toutes  ces  conditions. 
C'est  au  préfet  qu'il  confie  le  soin  de  pres^ 
crire  la  séquestration,  plutôt  qu'à  l'autorité 
judiciaire  ;  dans  le  précédent  rapport, 
page  30,  nous  en  avons  expliqué  les  motifs. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  ici  que  le 
pouvoir  du  préfet  est  soumis,  en  quelque 
sorte,  au  contrôle  incessant  de  Tauiorité  ju- 
diciaire, qui  peut  toujours  être  saisie,  et  pro- 
noncer la  sortie  immédiate,  aux  termes  de 
l'article  25.  Votre  commission  n'a  pu  ajouter 
de  nouvelles  garanties  à  toutes  celles  qui 
abondent  dans  cette  section. 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  départe- 
ments, les  aliénés  sont  conduits  au  lieu  de 
leur  asile  avec  les  formes  usitées  pour  les 
malfaiteurs  et  souvent  en  leur  compagnie. 
Vous  jugerez,  sans  doute,  utile  de  proscrire 
cette  pénible  et  cruelle  assimilation.  Les  con- 
séquences en  ont  souvent  été  déplorables.  Le 
mode  des  transports  militaires,  employé  quel- 
quefois, ne  nous  paraît  pas  non  plus  bien 
approprié  à  la  situation  des  malheureux 
aliénés.  La  commission  appelle  sur  cette  par- 
tie importante  du  service  les  méditations  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  a  dû  intro- 
duire dans  l'article  21  une  dist)osition  por- 
tant que  les  aliénés  ne  pourraient  être  con- 
duits avec  les  malfaiteurs.  Elle  a  aussi  réta- 
bli celle  que  l'ancienne  commission  avait  in- 
troduite pour  que,  même  dans  les  lieux  où 
il  n'y  aurait  point  d'hospices  et  d'hôa)itaux« 
les  aliénés  ne  fussent  jamais  placés  dans  les 
prisons  :  l'autorité  municipale  devra  leur 
procurer  un  autre  asile. 
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Im  autres  changementB,  proposés  sur  les 
tftioles  de  cette  seetion,  ne  demandent  que 
de  très  courtes  observations.  Le  paragraphe 
idditioiuiBl  à  rartida  15  est  nécessité  par  la 
nppiMsioB  faite  à  Tarticle  11  :  la  commission 
e&  t  précédemment  développé  le  motif.  Elle 
»  rétabli,  dans  l'article  17,  tous  les  détails 
qoe  contenait  la  rédaction  de  l'année  (1er- 
aière.  Quand  il  s'agit  du  plus  précieux  des 
droits  des  citoyens,  tout  a  de  Pimportance. 
fafio,  ona  disposition  de  l'article  19  a  dû  être 
tnniposée  pour  que  les  notifications  à  faire 
u  maire  et  aux  familles  fussent  soumises  à 
on  délai  rigoureux,  comme  les  autres  notiû- 
cations. 

La  lection  m  traite  des  dépenses  du  service 
dcA  aliénés. 

Cette  dépense,  suivant  le  projet,  doit  être 
a  la  charge^  do  1  aliéné,  si  ses  moyens  oeu  vent 
y  suffire,  sinon,  à  celle  de  ceux  qui  lui  doi- 
s&ïi  des  aliments.  Ce  principe  ne  peut  être 
contesté.  Toutefois  la  loi  anglaise  contient,  à 
(et  égard,  une  exception  que  votre  oommis- 
uoa  de  l'année  dernière  ne  crut  pas  devoir 
admettre,  cette  exception  s'applique  au  cas 
où  les  revenus  de  l'aliéné  seraient  absorbés 
par  les  besoins  de  sa  famille,  qui  se  trouve- 
rait plongée  dans  la  détresse  par  l'applica- 
tioo  rigoureuse  de  la  rèffle  traâe  par  la  loi. 
Nous  n  avions  pas  dû  faire  connaître  à  la 
Chambre  les  raisons  qui  avaient  déterminé  la 
commission  ;  nous  avions  pensé  (|u'une  juste 
réserve  était  commandée  en  nareille  circons- 
tanoe  ;  mais  provoquée  par  la  demande  ex- 
presse d'un  conseil  général,  votre  nouvelle 
commission,   adoptant  entièrement  l'opinion 
de  la  précédente,  ne  doit  pas  craindre  d'en 
e^)oser  les  motifs.  Le  principe  jiosé  dans  la 
hi  est  conforme  au  droit,  à  la  justice,  à  la 
Q^nureuse  équité.    Dans  la  pratiqua  toute- 
m,    nous    le    reconnaissons,    l'application 
pourrait  en  devenir  trop  dure,  s^u  n'était 
laissé  à  cet  égard  une  certaine  latitude  aux 
Miministrateurs  dispensateurs  des  deniers  des 
paoTTes  et  des  contribuables  :  mais  cette  la- 
titude ne  résulte-t-elle  pas  suffisamment  de 
la  nature  de  leurs  fonctions,  et  ne  peuton  se 
<liipenser  de  l'inscrira  en  termes  formels  dans 
la  loi  î  Nous  l'avons  pensé.  Messieurs,  et  nous 
svons  dû  en  conséquence  ne  pas  vous  propo- 
Kr,  à  cet  égard,  une  disposition  qu'on  n'eût 
pas  tardé  à  invoquer  comme  créant  un  droit, 
H  qui  eût  donné  naissance  à  une  foule  d'a- 
bus. 

Quant  k  la  Question  de  savoir  par  gui  se- 
>^t  payée  la  dépense  des  aliénés  indigents, 
elle  a  vivement  préoccupé  les  conseils  géné- 
raux. Les  uns  ont  proposé  de  la  faire  suppor- 
^  pta  l'Etat  ;  d'autres,  de  la  faire  retom- 
W  sntièrement  sur  les  communes  et  les  bos- 
piees.  Plusieurs  auraient  voulu,  au  contraire, 
us  en  exonérer  tout  à  fait  en  laissant  toute 
>*  diarge  aux  départements.  Un  assez  gr^nd 
l^ombre,  enfin,  a  adopté  le  modo  proposé  par 
le  proiet 

Après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  votre 
ooittussion  nouveUa  s'est  décidée  à  donner 
^  assentiment  à  la  disposition  du  projet 
W,déjà  avait  obtenu  rapproba.tion  de  votre 
•Manne  oommisaion.  Bue  ^consiste  à  consa- 
«vtr,  par  ane  metore  définitive,  ce  oui  a  été 
^CM  d^nne  nnaiiiète  proviaoire  par  la  loi  de 
aaaaoea  ds  tWT,  qui  oispose  que  oette  dépense 
wra  aoldée  sur  les  centimes  variables  du  dé- 


partement, sans  préjudice  du  concours  des 
communes  et  des  nospiœs,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  et  approu- 
vées par  le  gouvernement.  Le  projet  actuel, 
comme  le  précédent,  ne  soumet  toutefois  les 
hospices  qu'au  paiement  d'une  indemnité  pro- 
portionnée au  nombre  des  aliénés  dont  l'en- 
tretien était  à  leur  charge.  Les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés  à  adopter  cette  règle 
étant  les  mêmes  que  ceux  gui  ont  été  exposés 
l'année  dernière,  la  commission  ne  croit  pas 
nécessaire  de  les  soumettre  de  nouveau  à  la 
Chambre. 

La  dernière  section  du  titre  IV  est  inti- 
tulée :  Dûpositions  communes  à  toutes  les 
personnes  placées  dans  les  établissements 
d* aliénés.  Elle  contient  de  nouvelles  garan- 
ties pour  leur  liberté,  en  leur  offrant  les 
moyens  d'obtenir  bonne  et  prompte  justice. 
Eli^e,  autorise  les  tribunaux  a  prononcer  leur 
sortie  immédiate,  soit  sur  leur  propre  de- 
mande, soit  sur  celle  de  leurs  parents  ou 
amis,  soit  sur  la  réquisition  d'un  curateur 
à  la  personne  que  le  président  du  tribunal 
sera  autorisé  à  nommer,  ainsi  que  votre  com- 
mission l'avait  proposé  l'année  dernière. 

Cette  même  section  pourvoit  au  mode  d'ad- 
ministration des  biens  des  aliénée,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  interdits. 

Les  articles  dont  elle  se  compose  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  disposition  nouvelle  ;  ils 
ont  été  en  grande  partie  ajoutés  à  l'ancien 
projet  par  votre  précédente  commission.  Le 
rapporteur  ne  pourrait  que  se  répéter  s'il 
voulait  en  e:(poser  de  nouveau  les  motifs  ;  il 
ne  peut  q^ue  prier  ses  honorables  collègues  de 
vouloir  bien  se  reporter  à  son  précédent  tra- 
vail. (Voir  pag.  40  et  suivantes.) 

Votre  nouvelle  commission  n  a  que  deux 
observations  de  détail  à  présenter  sur  la  ré- 
daction des  articles  de  cette  section.  A  la  fin 
de  l'article  28  de  l'ancien  projet,  le  gouver- 
nement a  ajouté  ces  mots  :  il  pourra  recevoir 
les  pouvoirs  énoncés  en  l'article  SO,  Cette 
addition  est  surabondante  ;  nous  en  propo- 
sons la  suppression,  autrement  il  serait  néces- 
saire d'en  faire  une  semblable  au  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  29. 

Le  Gouvernement,  dans  la  vue  d'améliorer 
la  rédaction  de  l'article  30,  qui  charge  le 
président  de  désigner  un  notaire  à  défaut 
d'administrateur  provisoire^  pour  représen- 
ter l'aliéné  dans  les  inventaires,  etc.,  a  rem- 
placé ces  mots  :  les  personnes  énoncées  en 
r article  28 ,  qui  se  trouvaient  à  l'ancien  pro- 
jet, par  c^ux-ci  :  leê  personnes  placées  aans 
les  établissements  d'aliénés.  Il  aurait  dû 
mettre  :  les  personnes  non  interdites.  Nous 
vous  proposons  de  suppléer  à  cet  oubli. 

Le  titre  dernier  de  la  loi,  relatif  à  la  pé- 
nalité, n'a  été  l'objet  d'aucune  observation 
dans  la  commission.  Nous  nous  bornerons  à 
faire  remarc|uer  que,  par  l'effiet  de  l'applicar 
tion  de  l'article  463  du  Code  pénal,  les  peines 
pouvant  varier  depuis  1  franc  d'amende  seu- 
lement jusqu'à  3,000  francs  d'amende  et  un 
an  d'emprisonnement,  la  plus  grande  lati- 
tude  a  où  être  laissée  aux  JUjp^es,  car  les  de- 
grés de  culpabilité  peuvent  être  bien  diffé- 
rents, eu  égard  aux  personnes,  et  eu  égard 
aussi  à  la  nature  des  contraventions  ou  dé- 
lits. 

Sluant  aux  attentats  coi^tre  la  lii>erté  indi- 
uelle,  définis  par  l'article  26  du  projet,  ils 
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Bont  toujours,  d'après  cet  article,  punis  don 
peines  portées  par  Tartiole  120  du  Code  pé- 
nal. 

Ici  finit  notre  tâche. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d'ex- 
primer un  vœu  qui  ne  peut  trouver  que  de  la 
sympathie  et  de  l'édio  dans  cette  Ohambre. 

En  adoptant  toutes  les  mesures  qui  tendent 
à  procurer  aux  malheureux  aliénés  des  asiles 
plus  nombreux,  un  traitement  plus  ration- 
nel ;  en  faisant  disparaître  de  nos  Godes  des 
prescriptions  dont  l'accomplissement  pour- 
rait nuire  à  leur  çuërison  ;  en  entourant  leur 
personne  et  leurs  biens  de  toute  sa  sollicitude, 
le  projet  de  loi  acquitte  la  dette  de  l'huma- 
nité ;  mais  il  ne  suffit  pas  à  la  société  de  s'oo- 
oiqper  des  soins  qu'elle  doit  aux  aliénés  dé- 
clarés, s'il  est  en  son  pouvoir  d'en  diminuer 
le  nombre.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire 
qu'il  s'accroît  avec  la  dépravation  des  mœurs, 
et  que  les  passions  les  plus  viles  et  lesplus 
basses  sont  celles  qui  en  développent  les  prin- 
cipes avec  le  plus  d'énergie.  On  a  remarqué 
que  le  nombre  des  fous  est  généralement  en 
rapport,  dans  chaque  pays,  avec  celui  des  cri- 
minels, et  que  la  folie  se  déclare  avec  le  plus 
d'intensité  et  d'énerffie  au  même  âge  ^ue  le 
crime.  C'est  donc  à  l'éducation  à  diminuer, 
en  cherchant  à  les  prévenir,  les  ravages  que 
cause  une  maladie  aussi  aégradante  pour 
l'espèce  humaine. 

Efforçons-nous  d'appujrer  cette  éducation 
sur  les  principes  de  religion  et  de  morale, 
qui  seuls  peuvent  donner  à  l'homme  la  force 
nécessaire  pour  réprimer  ses  mauvaises  pas- 
sions et  les^  écarts  de  son  epprit  ;  nous  pro- 
curerons ainsi  à  ceux  de  nos  concitoyens 
que  de  malheureuses  prédispositions  soumet- 
traient à  l'influence  fâcheuse  de  cette  cruelle 
maladie,  le  meilleur  préservatif  que  l'expi- 
rience  et  l'opinion  presque  unanime  des  au- 
teurs aient  pu  indiquer  jusqu'à  ce  jour. 

FBOJXT  DE  LOI  AMBNDÉ  (1). 

TITRE  PBEMIER. 

DES  ÉTABUBBBMXNTS  V*AUÈJXÈB, 
Article  premier  du  projet.     Article  premier  amendil. 


Cbaaue  d^iartemeDt  est 
tenu  aavoir  un  établisse- 
ment public  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  8oi|per 
les  aliénés,  ou  de  traiter 
avec  un  établissement  pu- 
blic ou  privé. 

Les  traités  passés  avec  les 
êtiblissements  privés  de- 
vront être  approuvés  par 
le  ministre  oe  Tintérieur. 
Ils  ne  seront  valables  que 
si  le  chef  de  l'établissement 
s'est  soumis  à  n'employer 
que  des  médecins  agiiés 
par  le  préfet. 


Ghsaue  département  est 
tenu  d'avoir  un  établisse- 
ment public  spécialeoont 
destiné  à  recevoir  et  soigner 
les'  aliénés,  ou  de  traiter  à 
cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé. 

Les  traités  passés  avec 
les  établissements  privés 
ne  seront  valables  que  si 
le  cbef  de  l'établissement 
s'est  soumis  à  n'employer 
que  des  médecins  agréés 
par  le  préfet.  Il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre 
de  l'intérieur. 


Art.  8. 

Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  l'autorité  du  gou- 
vernement. 


Art.  3. 


Les  établissements  privés  oonsaorés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  Dubliaue. 


'autorité  publique. 


Art.  4. 

Le  préfet  et  les  personnes  qu'il  aura  spé- 
cialement déléguées  à  cet  effet,  le  président  du 
tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de 
paix,  le  maire  de  la  commune,  sont  chargés 
de  visiter  les  établissements  publics  ou  pri- 
vés consacrés  aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  person- 
nes qui  y  seront  placées,  et  prendront  à  leur 
égard  tous  les  renseignements  propres  à  faire 
connaître  leur  position. 

Ils  devront  être  admis  toutes  les  fois  qu'ils 
se  présenteront. 


S  du  projet. 

Les  établissements  privés 
seront  visités  quatre  fois  au 
moins  par  année  par  le  Jure 
de  paix  du  canton  et  le 
maire  de  la  commune.  Ces 
magistrats  transmettront 
immédiatement  leur  rap- 
port au  préfet,  et,  s'il  y  a 
lieu,  an  procureur  du  roi. 


§  amende. 

Les  établissements  inrivés 
seront  visités  &  des  jours 
indéterminés,  une  fois  au 
moins  tous  les  trimestres, 
par  le  procureur  du  Roi  de 
rarronoissement  ou,  sur  sa 
délégation,  par  le  juge  do 

Eaix  du  canton.  Les  éta- 
lissements  publics  le  se- 
ront de  la  même  manière 
une  fois  au  moins  par  se- 
mestre. 


Les  délégués  du  préfet  ne  pourront  être 
choisis  parmi  les  parents,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  des  personnes  intéres- 
séi^  dans  l'entreprise  de  rétablissement. 


Art  6. 

Nul  ne  j^ourra  diriger  ni  former  un  établis- 
sement privé,  consacré  aux  aliénés,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

Aucun  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d  aliénation 
mentale. 


Art.  6. 

Des  règlements  d'administration  publique 
déterminepont  les  conditions  auxquelles  se- 
ront accordées  les  autorisations  énoncées  en 
l'article  précédent,  les  cas  où  elles  pourront 
être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles  " 
ront  soumis  les  établissements  autorisés. 


(i)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


%  du  projeta 

Le  régime  et  Tadminis- 
tration  des  établissements 
publics,  spécialement  con- 
sacrés aux  aliénés,  seront 
enraiement  déterminés  par 
des  règlements  d'admims- 
trAtion  publique. 


l  amendé. 

Le  régime  et  radmlnia- 
tration  de  chaque  établis- 
sement public,  spécialement 
consacre  aux  aliénés,  seront 
également  déterminés  |>ar 
des  réglementa  d'adminis- 
tration publique. 


IGbambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  \H  janvier  1838.] 


TITBE  II. 

DBB  PLAOSMEKTB  FAITS  DANS  LES 
ÉTABUBSSHXNTS  d' ALIÉNÉS. 

SECTION  I**. 

Des  placements  voiontaireê. 

Art  7. 

Les  che^  directeurs  ou  préposés  re8i)on- 
sablet  des  établissements  publics  et  privés 
consacrés  aux  aliénés,  ne  pourront  recevoir 
otte  personne  atteinte  d'aliénation  mentale, 
l'il  ne  leur  est  remis  *•  .  .  . 

1*  Une  demande  d'admission  écrite  et  si- 
gnée par  la  personne  qui  fera  effectuer  le  pla- 
œfflent.  et  visée  par  le  maire  ou  le  commis- 
mre  de  police.  Si  cette  personne  ne  sait 
écrire,  sa  demande  sera  reçue  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  chargé  d'en  don- 
ner acte. 

La  demande,  outre  les  noms,  profession  et 
domicile,  tant  de  la  perscmne  qui  la  for- 
mera que  de  celle  dont  le  placement  sera  ré- 
clamé, devra  étioncer  le  deffré  de  parenté, 
ou,  à  défaut,  la  nature  des  relations  qui  exis- 
tent entre  elles  ; 

S"  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'état 
mental  de  la  jïersonne  à  placer^  et  indiquant 
les  particularités  de  sa  maladie,  ses  causes, 
n  elles  sont  connues  et  la  nécessité  de  faire 
traiter  la  personne  désignée  dans  un  établis- 
aonent  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a  été 
délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise 
M  chef  ou  directeur  ;  s  il  est  signé  d'un  mé- 
decin attaché  à  l'Stahlissement,  ou  si  le  mé- 
decin signataire  est  parent  ou  allié,  au  se- 
cond degré  inclusivement,  des  chefs  ou  pro- 
priétaires de  l'établissement,  ou  de  la  per- 
sonne qui  fera  effectuer  le  placement. 

Ep  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établisse- 
ments publics  pourront  se  dispenser  d'exiger 
le  certificat  du  médecin  ; 

3*  L'acte  de  naissance,  le  passeport  ou 
tonte  autre  pièce  propre  à  constater  l'indi- 
ndnalité  de  la  personne  à  placer. 

^  amendéi. 

4*  Un  extrait  du  juge- 
mont  d'interdiction  si  elle 
a  été  prononcée. 

11  sera  fait  mention  de 
toutes  les  pièces  produites, 
dans  an  bulletin  d'entrée 
qui  sera  envoyé,  dans  les 
TÎnf^-quatre  heures,  avec  un 
certificat  du  médoctn  de 
rétablissement,  et  la  copie 
de  celui  ci- dessus  men- 
tionnéj  au  préfet  de  police 
à  Pans,  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  dépar- 
tement on  d'arrondisse- 
ment, et  aux  maires  dans  les 
autres  communes.  Le  sous- 
préfet,  ou  le  maire,  en  fera 
immédiatement  l'envoi  au 
préfet. 


ëm  prûjtl, 

i'  811  existe  un  juge- 
■tnt  (Tinterdictjon,  un  ex- 
^i  4e  ce  Jugement. 

n  lera  uit  mention  de 
*^it«i  les  pièces  produites, 
w  QQ  boUetin  d'entrée 
^  tera  envoyé,  dans  les 
mflHjuatre  heures,  avec 
Jiictrtifirat  "^u  médecin  de 
^^^hiitsement,  et  la  eople 
^  (iliri  d-deeans  men- 
2^^  SQ  préfet  de  police  & 
gyiau  préfet  ou  au  sous- 
Mrt  dans  les  dèparte- 
^•eu,  et  aux  maires  dans 
j*  CMUMaes  antres  que 
«  Ms-tieox  de  départe- 
^  on  d'arrondissement. 
*^2^préfet,  ou  le  maire, 
"".wsiMiédiaUment  Ten- 
^«  »■  préfet. 
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de  la  réception  du  bulletin,  obargera  un  ou 
plusieurs  nommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faire  rap- 
port sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoindre 
telle  autre  personne  qu'il  désignera. 


Art.  9  amendé. 

Dans  le  même  délai,  le 
préfet  notifiera  administra* 
tivement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  per- 
sonne placée  et  les  causes 
du  placement  :  J*  au  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondis- 
sement du  domicile  de  cette 
Sersonne;  2*  au  procureur 
u  roi  de  rairondisscment 
de  la  situation  de  l'établis- 
sement. 


Art.  9  du  projet. 

Dans  le  même  délai,  le 
préfet  notifiera  administra- 
tivement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  per- 
sonne placée  et  les  causes 
du  placement  :  1*  au  pro- 
cureur du  roi  de  l'arrondis- 
sement du  domicile  de  cette 
personne  ;  2*  au  procureur 
du  roi  de  l'arrondissement 
de  la  situation  de  l'établis- 
sement ;  ces  dispositions 
sont  communes  aux  établis- 
sements publics  et  privés. 
Si  le  placement  est  effec- 
tué dans  un  établissement 
Î^rivé,  la  notification  sera 
àite,  en  outre,  au  juge  de 
paix  et  au  maire  du  lieu  de 
ta  situation  de  rétablisse- 
ment. 


Art.  10. 

Quinze  jours  après  le  placement  d'une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  privé, 
il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  7.  un  nou- 
veau certificat  du  médecin  de  l'établissement  ; 
ce  certificat  constatera  et  rectifiera,  s'il  y  a 
lieu,  les  observations  contenues  dans  le  pre- 
mier certificat  qu'il  aura  délivré,  en  indi- 
quant la  cause  de  la  maladie,  si  elle  est  con- 
nue, et  le  retour  plus  ou  moins  fréquent  des 
accès  ou  des  actes  de  démence  commis  par 
l'aliéné. 


Art.  8. 

Si  le  placement  est  fait  dans  un  établis- 
"■ttent  privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours 


Art.  11.  I  du  projet. 

Il  j  aura,  dans  chaque 
établissement,  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire, 
sur  lequel  soront  immédia- 
tement inscrits  les  noms, 
profession  et  domicile  des 

Personnes  placées  dans  les 
tablissements,  la  date  de 
leur  placement,  l'ordre  de 
l'autorité  qui  l'aura  requis, 
ou  les  noms,  profession, 
qualités  et  demeure  de  la 
personne  qui  l'aura  deman- 
dé. Seront  également  trans- 
crits sur  ce  registre  :  i*.  le 
certificat  du  médecin  joint 
à  la  demande  d'admission; 
2*  ceux  que  le  médecin  de 
rétablissement  devra  adres- 
ser à  l'autorité,  conformé- 
ment aux  articles  7  et  10. 


Art.  11.  §  amendé. 

Il  y  aura,  dans  chaque 
établissement,  uu  registre 
coté  et  paraphé  par  le  maire, 
sur  lequel  seront  immédia- 
tement inscrits  les  noms, 
profession  et  domicile  des 

Sersonnes  placées  dans  les 
tablissements,  la  date  de 
leur  placement,  les  noms, 
profession,  qualités  et  de- 
meure de  la  personne,  pa- 
rente ou  non  parente,  qui 
l'aura  demandé.  Seront  éga- 
lement transcrits  sur  ce  re- 
gistre^ i*  le  certificat  du 
médecin  joint  à  la  demande 
d'admission;  2*  ceux  que 
le  médecin  de  l'établisse- 
ment devra  adresser  h.  l'au- 
torité, conformément  aux 
articles  1  et  10. 


Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  chan- 
gements survenus  dans  l'état  mental  de  cha- 
que malade.  Ce  registre  constatera  également 
les  sorties  et  les  oécès. 

S  du  projet.  %  amenât*. 

Ce  registre  sera  soumis  Ce  registre  sera  soumiit 
aux  personnes  qui,  d'après  aux  personnes  qui,  d'apren 
Tarticie  4,  auront  le  droit    l'article  4,  auront  le  droit 
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de  Tîsiter  rétablUseoieDt;  de  visilér  rétablissement 
oUes  y  ai>po86ront  leur  visa  lorsqu'elles  se  présenteront 
et  leur  signature  après cha-  pour  en  faire  la  visite; 
que  vibite.  après  Tavoir  terminée»  elles 

Îr    apposeront    leur    visa, 
eur  signature  et  leurs  ob« 
sertations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  12. 

Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  cessera  d'y  être  rete^ue  aussi- 
tôt que  les  médecins  de  rétablissement  esti- 
meront que  la  guérison  est  obtenue,  ou  dès 
que  sa  sortie  sera  requise,  par  sa  famille,  ou 
par  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission. 


S  du  projet. 

Néanmoins,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  si  le  médecin 
de  l'établissement  est  d'avis 

3ue  l'état  mental  du  mala- 
e  pourrait  compromettre 
l'erare  ou  la  sûreté  publi- 
que, il  en  sera  donne  con- 
naissance au  maire,  qui 
pourra  ordonner  un  sursis 
provisoire  à  la  sortie,  à  la 
charge  d'en  référer,  dans  les 
vingt^uatre  heures,  au  pré- 
fet. Ce  sursis  provisoire 
cessera  de  plein  droit  à  l'ex- 

Ïnration  de  la  quinzaine,  si 
e  préfet  n'a  pas^  dans  ce  dé- 
lai, donné  d'ordres  contrai- 
res, conformément  à  l'arti- 
cle 18  ci-après. 


§  amendé. 

Néanmoins,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  si  le  médecin 
de  l'établissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  ma- 
lade pourrait  compromettre 
l'ordre  publie  ou  la  sûreté 
des  personnes,  il  en  sera 
donné  connaissance  au  mai- 
re, qui  pourra  ordonner  un 
sursis  provisoire  à  la  sortie, 
à  la  charge  d'en  référer, 
dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  préfet.  Ce  sursis  provi- 
soire cessera  de  plein  droit 
à  l'expiration  de  la  quin- 
aaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
dans  ce  délai,  donné  o'or- 
dres  contraires,  conformé- 
ment à  Tarticle  IB  ci-après. 

L'ordre  du  maire  sera 
transcrit  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  11. 


Art.  13. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  «ortie, 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles de  rétaJbliêsement,  en  donneront  avis  aux 
fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  qui  auront  retiré  le  msr 
lade,  et  autant  que  possible  le  lieu  où  il  aura 
été  conduit. 

Art.  14. 

Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sor- 
tie immédiate  des  personnes  placées  volontai- 
rement dans  les  établissements  d'aliénés. 


SECTION  II, 

Des  placements  ordonnés  par  l'autorité 

publique. 


Art.  15  du  projet. 

A  Paris,  le  préfet  de  po- 
lice, et,  dans  les  départe- 
nieuls,  les  préfets,  ordon- 
neront d'office  le  placement 
dans  un  établissement  pu- 
blic d'aliénés,  et,  à  défaut, 
dans  un  établissement  privé, 
de  toute  personne  interdite 
ou  non  interdite,  dont  l'état 
d'aliénation  compromettrait 
l'ordre  ou  la  sûreté  publi- 
que. 

Les  ordres  des  préfets  se- 
ront motivés  et  devront  énon- 


Art.  15  amendé. 

A  Paris,  le  préfet  de  po- 
lice, et  dans  les  départe- 
ments, les  préfets,  ordonne- 
ront d'office  le  placement 
dans  un  établissement  d'a- 
liénés de  toute  personne 
interdite  ou  non  interdite, 
dont  l'état  d'aliénation  com- 
promeltrait  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes . 

Les  ordres  des  préfets  se- 
ront motivés  et  devront  énon- 
cer les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires. 


cer  les  circonstances  qui  les  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux 
auront  rendus  nécessaires,  qui  seront  donnés  confor- 
mément anx  articles,  16, 17, 
18  et  20,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  à 
celui  qui  est  prescrit  par 
l'article  11  ci-aessus,  dont 
toutes  les  dispositions  se- 
ront applicables  aux  indi- 
\idus  placés  d'office. 

Art.  16. 

En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par 
le  certificat  d'un  médecin  ou  par  Isf  notoriété 
publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris, 
et  les  maires  dans  les  autres  communes,  or- 
donneront, à  regard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  pro- 
visoires nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui 
statuera  sans  délai. 


Art.  17  du  projet. 

Sur  le  compte  individuel 
qui  lui  sera  rendu,  dans  le 
premier  mois  de  chaque  tri 
mestre,  de  l'état  des  per- 
sonnes ainsi  placées  d'oluce, 
le  préfet  pourra  ordonner 
leur  sortie  ou  leur  mainte- 
nue. 


Art.  17  amendé. 

Les  chefs,  directetm  ou 
préposés  responsables  des 
établissements  seront  tenus 
d'adresser  aux  préfets,  dans 
le  premier  mois  de  chaque 
semestre,  un  rapport  rédiji^é 
par  le  médecin  de  l'établi;- 
sement  sur  l'état  de  chaque 
personne  qui  j  sera  rete- 
nue, sur  la  nature  de  sa  mv 
ladie  et  les  résultats  du  trai* 
tement. 

Le  préfet  prononcera  sur 
chacune  individuellement, 
ordonnera  sa  maintenue 
dans  l'établissement  ou  sa 
sortie.  Il  pourra  prescrire 
une  visite  spéciale  par  un 
ou  plusieurs  médecins  de 
son  choix,  et  leur  adjoindre, 
s'il  le  juge  à  propos,  telle 
autre  personne  qu'il  dési- 
gnera. 


Art.  11. 


Art.  18.  S  du  projet. 

A  l'égard  des  personnes 
dont  le  placement  aura  été 
volontaire,  et  dans  le  cas  où 
leur  état  mental  pourrait 
compromettre  l'ordre  et  la 
sûreté  publique,  le  préfet 
pourra  décerner  un  ordre 
spécial,  à  l'effet  d'empêcher 
qu'elles  ne  sortent  de  l'éta- 
blissement sans  son  autori- 
sation, si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  éta- 
blissement. 


Art.  18.  I   amendé. 

A  l'égard  des  personnes 
dont  le  placement  aura  été 
volontaire,  et  dans  le  cas  où 
leur  état  mental  pourrait 
compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes, 
le  Dpéfet  pourra  décerner  uu 
ordre  spécial,  à  l'effet  d'em- 

Sécher  qu'elles  ne  sortent 
e  l'établissement  sans  son 
autorisation,  si  ce  n'est  pou  r 
être  placées  dans  un  autre 
établissement. 


Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables seront  tenus  de  se  conformer  à  cet 
ordre. 


Art  19. 


§  amendé. 


§  du  projet. 

Les  procureurs  du  roi  se-  Les  procureurs  du  roi  se- 
ront informés  de  tous  les  ront  informés  de  tous  les 
ordres  donnés  en  vertu  des  ordres  donnés  en  vertu  des 
articles  15,   16,  17   et  18,  articles  15,  16, 17  et  18. 
dans  les  formes  et  les  délais 
énoncés  en  l'article  9. 
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Gee  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  do- 
fflicilA  des  personnes  soumises  au  piaoement  ; 
il  tfi  donnera  avis  aux  familles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

S  ajmte. 

Les  diverses  uotiûcations 
precrites  par  le  présent  ar- 
ticle seront  faites  dans  les 
fermes  et  délais  énoncés  en 
rarliclo  9. 

Art.  BO. 

6i  dans  le  cours  du  délai  de  trois  mois  fixé 
par  Tarticie  17,  les  médecins  estiment  que  la 
sortie  pent  être  ordonnée,  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  établisse- 
flwntB  seront  tenus,  sous  peine  d'être  poursui- 
rifl,  conformément  à  rarticle  26  ci-après, 
d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai. 


Art.  SI  4m  projet. 

Les  bofpioet  et  bdpitaax 
cmls  seront  tëoss  de  rece- 
voir prorkoireincitt  lea  per- 
ioaaes qui  leur  Bcrout  adres- 
léet  to  vertu  des  articles  15 
et  16,  jusqu'à  co  ourdies 
MMot  dirigées  sar  rétablis* 
Moeot  spécial  destiné  à  les 
rtetroir,  aux  termes  de  Par- 
tide  1«,  oo  paodaut  le  tra- 
in Qu'elles  feront  pour  s*y 
WMure. 


Dans  tontes  lea  commanes 
e«  il  existe  des  liospioes  ou 
bé^iaox,  lesaliéaétl>epoa^ 
roat  èKxt  dépNoaas  ni  dans 
les  prisons  ni  dans  aucun 
aatre  lieu  que  ces  hospices 
OQ  hdpiiaux.  Ces  disposi- 
tiees  sont  applicables  aux 
«tieaés  iadigenta  placés  par 
ruittrili  peblique. 


Art.  £1  amendé. 

Les  hospices  et  h<>pi(aux 
civils  seront  tenus  de  rece- 
voir provisoirement  les  per- 
sonnes qui  leur  seront  adres- 
sées eu  TortM  des  articles  15 
e|  1^  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  dirigées  sur  rétablis- 
sement spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1*',  ou  pendant  le  trajet 
Îu'elles  feront  pour  s'y  reic 
re.  Elles  ne  pourront  être 
conduites  avec  les  condam- 
nés ou  les  prévenus. 

Dans  toutes  les  communes 
où  il  existe  des  hospices  ou 
hôpitaux,  les  aliénés  ne 
pourront  être  déposés  ni 
dans  les  prisons  ni  dans  au- 
cun autre  lieu  que  ces  hos- 
fnces  ou  hôpitaux.  Dans  les 
ieux  où  il  n'en  existe  pa.«, 
les  maires  devront  pourvoir 
à  leur  logement.  Dans  aucun 
cas  ils  ne  pourront  ôlre  dé- 
potés dans  une  prison.  Ces 
dispositions  sont  applica- 
bles aux  aliénés  indigents 
placés  par  Tautorité  publi- 
que. 


SECTION  III. 

Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Art.  22. 

La  dépense  du  transport,  de  l'entretien, 
<)&  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  hospices  ou  les  établissc- 
n«ents  publics  d'aliénés,  sera  réglée  d'après 
ui  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  sera  à  la  charge  des  personnes 
placé^  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  aux- 
quels il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux 
termes  qcb  articles  200  et  suivants  du  Gode 
cifiL 

B'il  7  a  contestation  sur  Tobligatii^n  de 
founlr  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il 
>fra  rta^é,  par  le  tribunal,  à  la  diligence  de 
»  admiiiiitrteur  désigné,  en  exécution  des 
'*    14tt»(/iaee27et2d). 


Le  recouvrement  d^s  soxpmes  dues  sera  pour- 
suivi et  opéré  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement. 

Art.  23. 

A  défaut,  pu  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
Bofurceà  énoncées  en  l'article  précédent,  il 
sera  pourvu  à  cette  dépehse  sur  les  centimes 
variables  du  département  auquel  l'aliéné  ap- 
partient, sans  préjudice  du  concours  de  la 
commune  de  son  domicile,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 
du  préfet,  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment. 


§  du  projet. 

Les  hospices  seront  tauus 
à  uuo  indemnité  proporiiou* 
née  au  uo'iibre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  Ten- 
tretien  était  U  leur  charge, 
et  qui  serout  placés  dans  un 
établissement  public  et  spé- 
cial d'aliénés. 


§  amendé. 

Les  hospices  seront  tenus 
À  uueiudemuitô  proportion- 
née au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entre- 
tien était  .À  leur  charge,  et 
qui  seront  placés  dans  un 
établissement  spécial  d'alié- 
nés. 


£n  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Art.  24. 

Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront,  en  se  référant  aux  règles  pres- 
crites par  la  présente  loi,  les  conditions  aux- 
quelles les  aliénés  indigents  qui  ne  compro- 
mettent point  la  sûreté  publique  deviront 
être  admis  dans  les  établissements,  où  ils  se- 
ront traités  aux  frais  des  départements  et 
des  communes. 


SECTION  IV. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  per- 
sonnes placées  dans  les  établissements  d'à- 
liénés. 

Art.  26. 

Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  tout  parent  de  cette 
personne  au  degré  successibie,  son  curateur, 
s'il  lui  en  a  été  nommé  un,  conformément  à 
l'article  32  ci-après,  et,  à  défaut  de  parents 
et  du  curateur,  tout  ami,  pourron^  à  quel- 
que époque  q^ue  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal,  qui,  après  les  vérifications  néces- 
saires, ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  im- 
médiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  du  roL  d'office,  pour- 
ront se  pourvoir  aux  mêmes  nns. 

La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête, 
en  Chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne 
sera  point  motivée. 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourra  donner  lieu, 
seront  visés   pour  timbre  et  enregistrés  en 

débet. 

Toutes  requêtes,  toutes  réclamations  adres- 
sées au  président  du  tribunal  civil  et  au  pro- 
cureur du  roi,  ne  pourront  être  supprimées 
ou  retenues  par  Il-s  chefs  d'établissements, 
sous  les  peines  portées  au  titre  III  ni-apr^. 
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Art.  26. 


Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  portées 
par  rarticle  120  du  Code  pénal,  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée  par 
le  préfet,  aux  termes  des  articles  14  et  17,  ou 
par  le  tribunal,  aAc  termes  de  l'article  25, 
ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera  dans 
les  cas  énoncés  en  l'article  12. 

Art.  27. 

Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  établissements  d'a- 
liénés exerceront,  à  l'égard  des  personnes  non 
interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonctions 
d'administrateurs  provisoires,  conformément 
à  l'artide  497  du  Code  civil.  Elles  désigne- 
ront un  de  leurs  membres  pour  les  remplir. 
L'administrateur  ainsi  désigné  fera  le  recou- 
vrement des  sonmies  dues  à  la  personne  pla- 
cée dans  l'établissement,  paiera  ses  dettes, 
passera  les  baux,  s'il  y  a  lieu;  il  pourra 
même,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
accoraée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
faire  vendre  son  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements^  seront  versées 
dans  la  caisse  de  la  commission  administra- 
tive. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
à  la  garantie  desdits  deniers. 

Néanmoins,  les  familles  des  personnes 
placées  dans  des  établissements  d'aliénés,  di- 
rigés ou  surveillés  par  des  commissions  ad- 
ministratives, pourront  toujours  recourir 
aux  dispositions  des  articles  suivants. 


Art.  28.  i  du  projet. 

Sur  la  demanda  des  pa- 
rents, de  l'époux  ou  de  Té- 
pouse,  ou  sur  la  prorocation 
d'office  du  procureur  du  roi, 
le  président  du  tribunal  civil 
pourra  nommer  un  adminis- 
trateur provisoire  aux  biens 
de  toute  personne  non  inter- 
dite placée  dans  un  établis- 
sement public,  non  diri^ 
par  une  commission  admi- 
nistrative ou  de  surveillan- 
ce. Cet  admintstràtenr  exer- 
cera tous  les  pouvoirs  énon- 
cés à  l'article  27,  et  pourra 
recevoir  ceux   énoncés   eu 
l'article  30. 


§  amendé. 

Sur  la  demande  des  pa- 
rents, de  l'époux  ou  de  Té- 
Sottse,  ou  sur  la  provocation 
'office  du  procureur  du  roi , 
le  président  du  tribunal  ci- 
vil pourra  nommer  un  ad- 
ministrateur provisoire  aux 
biens  de  toute  personne  non 
interdite  placée  dans  un  éta- 
blissement public,  non  di- 
riffé  i>ar  une  commission 
aaministrative  ou  dé  surveil- 
lance. Cet  administrateur 
exercera  tous  les  pouvoirs 
énoncés  à  l'article  il. 


Dans  les  établissements  dirigés  par  une 
commission  administrative  ou  de  surveil- 
lance, la  commission  pourra  provoqiier  la  no- 
mination de  l'administrateur  provisoire. 


Art.  30  du  projet, 

A  défaut  d'administrateur 
provisoire,  le  président,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  no- 
taire pour  représenter  les 
personnes  placées  dans  les 
dlablissements  d'aliénés , 
dans  les  inventaires,  comp- 
tes, partages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées. 


Art.  29. 


Art.  30  amendé, 

A  défaut  d'administra- 
teur provisoire,  le  prési- 
dent, à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente, 
commettra  un  notaire  pour 
représenter  les  personnes 
non  interdit«*s  plalcées  dans 
les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comp- 
tes, partages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient 
intéressées. 


Les  significations  à  faire  à  une  |>ersonne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  être  faites  au  do- 
micile de  l'administrateur  provisoire,  ou,  à 
défaut  d'administrateur  provisoire,  à  la  per^ 
Bonne  du  chef,  directeiir  ou  préposé  respon- 
sable, qui  visera  Toriginal. 


Art.  31. 

Les  pouvoirs  cojiférés  en  exécution  des  ar- 
ticles précédente,  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  étaUis- 
sement  d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue. 

Art.  32. 

Le  président  pourra,  le  cas  échéant,  dési- 
gner non  seulement  un  administrateur  provi- 
soire, maia  un  curateur  à  la  personne  de 
tout  individu  non  interdit  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller  : 
1"  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ; 
2^  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre 
exercice  de  ses  droite  aussitôt  que  sa  situa- 
tion le  permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  point  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  du  malade. 

Art.  33. 

Les  actes  faite  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  pendant  le 
temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son 
interdiction  ait  été  prononcée  ni  provoquée, 
pourront  être  attaqués  pour  cause  de  dé- 
mence. 

L'action  en  nullité  ne  pourra  être  inten- 
tée par  la  personne  qui  aura  été  retenue,  con- 
tre ses  propres  actes,  que  pendant  un  an  à 
dater  du  jour  de  sa  sortie  de  l'établissement 
d'aliénés.  Elle  ne  pourra  l'être  pareillement 
par  tout  autre  ayant  droit  que  pendant  un 
an,  à  dater  du  jour  oii  il  aura  eu  connais- 
sance des  actes  dont  il  demaÉldera  l'annula- 
tion. Toute  action  intentée  après  ces  délais 
sera  non  recevable. 


Art.  34. 

Le  ministère  public  sera  entendu  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  éteblissement  d'alié- 
nés, lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  inter- 
dites. 

TITRE  III. 

DISPOSITION  OÉNÉRALB. 

Art.  36. 

Les  contra«ventions  aux  dispositions  des 
articles  5,  7,  10,  11,  17,  18,  et  du  dernier  par 
ragraphe  de  l'article  25  de  la  présente  loi, 
et  aux  réglemente  rendus  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
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de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
fiO  francs  à  3^000  francs,  ou  de  Tune  ou  l'au- 
tre de  ces  peines. 

n  pourra  être  fait  application  de  l'arti- 
de  463  du  Gode  pénal. 


Supprima. 


Art.  36  tfM  pa^et. 

JVbCrt  BiDistre  secrétaire 
d'Etal  ai  départemeot  de 
rntérkar  est  diar|é  de 
rtxén&ioD  de  la  présente 

k>i. 


ztQLaaaxn  m  l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  qu'elle  vient  d'en- 
tendre.) 

M.  Li  Chanoilibb.  Hdlessieurs,  je  pense  que 
la  Chambre  voudra  discuter  ces  différents 
projets  de  loi  dans  l'ordre  où  ils  ont  été  pré^ 
sentes.  (Marquée  éPa$sentim€nt.)  En  consé- 
quence, je  lui  propose  de  fixer  d'abord  le  jour 
où  elle  veut  ouvrir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  justices  de  paix. 

La  Chambre  veut-elle  ouvrir  la  discussion 
Li  ou  lundi  ? 


(i^lqpeê  pairs  :  Samedi  1 

y  dix  nombreuses  :  Lundi  I 

(Ia  Chambre  consultée  décide  que  la  dis- 
cMsbn  sur  les  justices  de  paix  s'ouvrira 
lundi) 

RAPPOBT  SUR  DBS  PÉTITIONS. 

H.  Li  Chancelier.  La  parole  est  à  M,  Fré- 
teau  de  Peny,  rapporteur  du  comité  des  pé- 
titions. 

M.  Frélean  die  Peajr  rapporteur ^  Mes- 
«eurs,  le  comité  des  pétitions  a  reçu  tardive- 
oient  un  aases  grand  nombre  de  pétitions, 
contenant  des  cbservations  sur  les  matières 
qui  sont  devenues  l'objet  de  divers  projets  de 
loi  laivants  :  sur  les  justices  de  paix  ;  sur  les 
aliénés  :  sur  les  vices  rédhibitoires  des  ani- 
maux (iomestiquee  ;  sur  la  police  du  roulage 
et  lur  les  tribunaux  de  commerce.  Votre  com- 
aittion  a  pensé  que  des  rapports  spéciaux 
nr  œs  pétitions  seraient  un  double  emploi  et 
«ntratneraient  une  perte  de  t«nps  :  elle  m'a 
cWgé  de  vous  proposer  le  renvoi  de  ces  pé^ 
titiims  aux  commissions  qui  sont  chargées  de 
l'examen  de  ces  différents  projets  de  loi. 

H.  LI  Chancelier.  Il  n'y  a  point  d'opposi- 
tion t 

Suivant  les  usages  de  la  Chambre  le  ren- 
voi est  ordonné. 

M.  de  GaspariM.  Il  me  semble  que  le  renvoi 
^  pétitions  relatives  aux  justices  de  paix 
>«ratoat  à  fait  inutile  à  la  commission,  puis- 
W  le  rapport  est  déjà  fait. 

M.  li  Chancelier.  Cela  s'est  toujours  fait 
]|um.  Tous  rendrez  compte  de  ces  pétitions 
<itta  le  cours  de  la  discussion. 

BENOUYELLElfENT    DES    BUREAUX. 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  va  se  ren- 
m  dafts  ses  bureaux  pour  se  constituer. 


(Après  une  suspension  d'une  demi-heure» 
la  Chambre  rentre  en  séance  à  3  h.  1/4.)     . 

M.  LE  Chancelier.  Voici  le  résultat  des 
nominations  faites  dans  les  bureaux  : 

1«'  bureau,  MM.  le  duc  de   Praslin,  Prési- 
dent ; 

le  baron  Davillier,  vice- 
président  ; 

Bourdeau.  secrétaire  ; 

le  comte  d'Alton-6hée,  vice- 
secrétaire  ; 
2*       —  le  comte  de  Ceissac,  prési- 

dent ; 

le  comte  Roy,  vice-prési- 
dent ; 

le  vicomte  Tiburce  Sébas- 
tiani,   secrétaire; 

le  baron   Bignon,    vice-se- 
crétaire ; 
3*       —  le  comte  Lemercier  ;  prési- 

dent ; 

le  comte  Alexandre  de  la 
Rochefoucauld;  vice-pié- 
sident  ; 

Mérilhou,  secrétaire; 

le  vicomte  de  Villiers  du 
Terrage,  vice-secrétaire  ; 
4*       —  le  duc  de  Coigny,  prési- 

dent ; 

Odier,  vice-président; 

le  marquis  Bathélemy  ;  se- 
crétaire: 

le  baron  Feutrier,  vice-se- 
crétaire : 
6*       —  le  duo  d.'Orléans  ;  prési- 

dent; 

le  vicomte  Pernety,   vice 
président  ; 

le  comte  de  Montalembert, 
secrétaire: 

le    baron    de    Vandeuvre, 
vice-secrétaire  ; 
6*       —  le  duc  de  Mortemart,  pré- 

sident; 

le  général  comte  Heudelet, 
vice-président  ; 

Villemain,  secrétaire; 

le  comte  de  Tascher,  vice- 
secrétaire,' 
T       —  le  duc  de  Bassano,  prési- 

dent ; 

le  duc  de  Grillon,  vice- 
président  ; 

le  comte  de  la  Biboisière, 
secrétaire; 

le  comte  d'Haroourt,  vice- 
secrétaire  ; 

Comité  des  pétitions, 

1*'  bureau,  MM.  Camille  Férier  ; 

2*       —  le  baron  Bignon; 

3*       —  le  marquis  de  Laplace  ; 

4*       —  de  Oasparin  ; 

6*       —  le     chevalier     7ai|bé     de 

Vauxclairs  ; 
6«       —  le  comte  de  Qerminy  ; 

?•       —  le  comte  d'Harcourt. 

(La  séance  est  levée  à  3  h.  1/2  avec  aiourne- 
nement  à  lundi  prochain,  6  février,  à  1  heure.  ) 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  If.  DUPIN. 

Séance  du  mercredi  SI  janvier  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  h.  1/2. 
Le  procès-verbal  d'hier  30  janvier  est  lu  et 
adopte. 

(On  ne  compte  que  très  peu  de  députés  dans 
la  salle  des  séances  ;  la  plupart  des  membres 
sont  dans  les  bureaux.) 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  3  heu- 
res ;  à  3  h.  10  rAssemblée  se  trouve  suffi- 
samment nombreuse.) 

COMOÉ. 

M.  de  La  Pinsonnière  demande  et  obtient 
un  congé. 

VÉBIFICATION  DE  P0UV0IE8. 
AUBE. 

(Admission  de  M.  Armand,) 

M.  le  PrëfildIeMt.  La  parole  est  à  M.  Sal- 
verte  pour  un  rapport  d'élection. 

M.  Ensèbe  Salverte,  rapporteur  du  1^' bu- 
reau. Dans  sa  séance  du  27  décembre  dernier, 
la  Chambre  ayant  annulé  les  opérations  du 
collège  de  Bar-sur-Aube,  ce  collège  a  été  con- 
voqué le  15  janvier.  Au  premier  tour  de  scru- 
tin, M.  Armand  a  réuni  161  voix  sur  293  vo- 
tants, c'est-à-dire  plus  que  la  majorité  absolue 
et  pluô  que  le  tiers  du  nombre  des  électeurs 
inscrits.  M,  Armand  prouve  qu'il  paie  le 
cens  et  qu'il  a  l'âge  requis.  Votre  l**"  oureau 
a  l'honneur  de  vous  proposer  son  admission. 

M.  le  Président.  II  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions ?  M.  Armand  est  admis  comme  député 
de  l'Aube. 

VOTE  8UB  LA  PRISE  EN  CONSIDÉRATION  DE  LA 
PROPOSITION  DE  M.  LARABIT  RELATIVE  AU 
RÈGLEMENT. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  vote  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Laràbit  concernant  la  ré- 
forme du  règlement^  développée  dans  la 
séance  d'hier.  Cette  proposition  est  ainsi  con- 
çue : 

ce  Une  commission  de  neuf  membres  sera 
chargée  d'examiner  et  do  proposer  à  la  Cham- 
bre les  modifications  à  faire  a  son  règlement, 
et  notamment  a^ux  articles  qui  règlent  la  for- 
mation des  travaux,  la  nomination  des  com- 
missions, et  les  différents  degrés  de  la  discus- 
sion et  au  vote  des  lois.  » 

M.  le  Président.  Personne  n'a  demandé  la 
parole,  je  mets  la  prise  en  considération  aux 
voix. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposi- 
tion -en  considération.) 


M.  le  Président.  La  proposition  sera  im- 
primée et  distribuée,  et  ^renvoyée  à  l'examen 
des  bureaux. 


DISCUSSION  DE  PROJETS  DE  LOI. 
l^'  PROJET. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ïfortant  cession  gra- 
tudte  à  la  ville  de  Paris  des  places  et  avenues 
dépendant  de  V Hôtel  des  Invalides  et  de 
V Ecole  Militaire. 

La  parole  est  à  M.  Jaub^t. 

M.  le  eomte  4«iibcr|.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  en  ce 
moment  m'a  suggéré  quelques  réflexions  que 
je  veux  soumettre  à  la  Chambre  ;  mais  aupa- 
ravant je  désire  qu'elle  soit  bien  persuadée, 
ainsi  que  le  public,  qu'en  ceci  je  n  ai  l'inten- 
tion de  faire  ma  cour  à  qui  que  ce  soit.  (Mou- 
vement.) La  Chambre  sentira  tout  à  l'heure 
la  convenance  de  cette  précaution  oratoire. 

Messieurs,  on  ne  saurait  trop  approuver  le 
zèle  louable  que  les  préfets  de  Paris  et  le  con- 
seil mtinicipal  mettent  à  remplir  les  devoirs 
de  leur  édilité.  Nous  leur  devons  déjà  de  no- 
tables améliorations  dans  le  sein  de  la  capi- 
tale, c'est  à  eux  que  l'on  doit  le  complément 
de  ces  quais  magnifiques  que  toutes  les  ca- 
pitales de  l'Europe  nous  envieront.  Je  les 
approuve   aussi  grandement  de   l'intention 
Qu'ils  ont  d'assainir,   d'embellir  une  paoriie 
de  la  capitale  qui  avait  été  jusqu'à  présent 
trop  négligée,  je  veux  (^ire  les  abords  de  l'hô- 
tel royal  des  Invalides  ;  ces  abords  qui  por- 
tent des  noms  illustres,  car  ce  sont  les  ave- 
nues de  Saxe,  de  Lowendal,  de  Labourdon- 
naye,  de  Tourville,  de  Suffren,  de  Lamothe- 
Piquet  :  vous  voyez  que  ce  sont  là  les  plus 
beaux  souvenirs  de  notre  histoire  militaire. 
Mais  ma  pensée  se  reporte  naturellement 
vers  un  autre  espace  situé,  celui-là,  au  centre 
et  au  milieu  de  toutes  les  splendeurs  de  la 
capitale  :  la  Chambre  pressent  que  je  veux 
lui  parler  des  Tuileries,  du  Louvre  et  de  la 
place  du  Carrousel.  Cette  place  présente  uti 
aspect   vérit€U)lement    ignoble:    une   partie 
n'est  pas  pavée,  d'autres  sont  déshonorées  pair 
la  présence  d'indignes  barraques  :  je  ne*  parle 
pas  de  cette  espèce  de  quille  qui  s'élènm  au 
milieu  de  la  place  du  Carrousel,  et  qu'il  fau- 
drait faire  disparattre  le  plus  tôt  possib^. 
Disons-le,  il  ne  s'agit  pas  ici  (quelque  loua- 
ble que  fût  ce  sentiment,  et  je  m'y  associerais 
au  besoin),  il  ne  s'agit  pas  ici  seulement  d'en- 
trer dans  les  vues  d'un  prince  éclairé,  pro- 
tecteur des  arts  plus  que  ne  l'ont  été  aucun 
de  ses  plus  glorieux  prédécesseurs,  et  qui  fait 
de  sa  liste  civile  l'emploi  le  plus  magnifique 
et  le  plus  généreux  :  c'est  là  un  beau  côté  de 
la  guestion,  mais  ce  n'est  pas  celui  que  je 
traite  en  ce  moment.  Il  s'agit  d'une  entreprise 
véritablement  nationale,  et  j'ajoute  à  dessein, 
véritablement  populaire  :  personne,  je  le  crois, 
ne  me  démentira.  Tant  de  rois,  tant  de  gou- 
vernements divers,  ont  mis  la  main  au  Louvre 
et  aux  Tuileries,  que  je  souhaite  pour  l'hon- 
neur du  gouvernement  de  Juillet,  qu'il  ter- 
mine cette  grande  œuvre. 

La  pensée  de  l'achèvement  de  nos  travaux 
publics,  pensée  éminemtnent  politique,  a  ins- 
piré U  loi  du  87  juin  1889,  qui  8'sppli<q|iistt 
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dabord  à  bo«  voiet  de  oommaiiioation,  e% 
ixmi  aux  oionuiiients  de  Paris.  Le  liouvre 
ae  pouvait  pas  être  oublié  dans  qotte  nomen- 
clature, aussi  une  demande  particulière  fut- 
elle  faite  :  il  s'agissait  de  déplaoer  la  Biblio- 
thkjae  Toytàe,  oui.  vous  le  savez,  est  dans 
des  conditions  ou  elle  ne  peut  pas  rester.  Je 
D*SDtrerai  pas  dans  de  grands  détails  à  ce 
sujet  ;  je  me  contenterai  de  rappeler  que  dans 
l'exposé  dos  motifs  de  1833,  il  était  dit  que 
ti  1  on  voulait  mettre  les  bâtiments  de  la  Ëi- 
bliothèque  royale  en  rapport  avec  sa  desti- 
natioQ,  il  ne  fallait  pas  dépenser  moins  de 
14  millions.  Ajoutant  8  millions  pour  la  va- 
leur intrinsèque  des  terrains  occupés  par  la 
Bibliothèque,  on  arriverait  à  ce  résultat  que 
(a  Bibliothèque  convenablement  restaurée  re- 
présenterait une  somme  totale  de  22  millions. 
L'exposé  des  motifs  disait  ensuite  :  «  N'estai) 
pas  plus  raisonnable  d'employer  cette  somme 
a  achever  le  Louvre  7  »  Des  difficultés  s'é- 
levèrent lors  de  la  discussion  ;  il  s'ensuivit 
que  le  projet  ne  fut  pas  rejeté,  mais  ajourné. 
Espérons,  Messieurs,  que  cet  ajournement 
DO  st^ra  pas  indéfini,  et  qu'un  aussi  beau  pro- 
jet ne  st^ra  pas  mis  en  oubli.  Je  ne  sais  si  tous 
œux  de  mes  collègues  qui  ont  assisté  à  inau- 
guration de  Versailles  ont  été  frappés  comme 
moi  du  sentiment  que  je  vais  exprimer.  £n 
présence  de   cette  véritable  résurrection  de 
Versailles,  j'ai  senti  s'accroître  mes  regrets 
de  oe  que  le  Louvre  et  ses  dépendances  fus- 
sent restés  dans  leur  état  actuel  d'imperf^^c- 
tion.  J'ai  senti  aussi  plus  que  jamais  le  dé- 
sir que  la  nation  suivit  de  son  côté,  pour  le 
Louvre,  1  exemple  que  la  liste  civile  a  donné 
à  Yersailles. 

C'est  une  grande  entreprise,  Messieurs,  je 
le  sais,  et  je  n'ai  pas  l'intention,  à  propos 
du  projet  de  loi  que  vous  discutez,  de  déve- 
lopner  toutes  les  considérations  qu'une  pa- 
reille idée  doit  naturellement  faire  naître. 

Nous  sommes  payés...,  je  me  trompe,  nous 
STons  assez  payé  pour  être  très  défiants,  quand 
il  s'agit  des  devis  de  MM.  les  architect<^3. 
Ainsi  on  ne  saurait  apporter  trop  d'attention 
et  d'étude  à  l'examen  du  projet  pour  l'achève- 
ment du  Louvre. 

Le  voeu  que  j'exprime  ici  ne  tend  donc  pas 
à  ce  que.  dans  le  courant  de  la  session  ac- 
tuelle, MM.  les  ministres  viennent  deman- 
der à  la  Chambre  un  crédit  pour  cet  objet. 
Non.  telle  n'est  pas  mon  intention  :  je  crois 
que  la  session  actuelle  doit  avoir  un  autre 
caractère.  Commencée  sous  d'heureux  auspi- 
ces, elle  doit  satisfaire  avant  tout  aux  prin- 
cipaux besoins  du  payB  ;  elle  doit  être  essen- 
tiellement une  session  industrielle.  C'est  dans 
cette  session  que  nous  devons  nous  expliquer 
rafîn  sur  les  grands  compléments  à  donner  à 
nos  voies  de  communication,  à  nos  routes,  à 
nos  canaux,  à  nos  chemins  de  fer. 

Un  autre  objet  capital  appellera  au  plus 
Haut  degré  votre  attention  :  c'est  la  question 
d'Afrique,  qui  devient  de  jour  en  jour  plus 
grave,  et  qu'il  est  impossible  désormais  de 
De  pas  approfondir  et  résoudre. 

(/est  seulement  pour  la  session  prochaine 
que  j'appelle  un  projet  4e  loi  pour  l'achève- 
ment dn  Louvre.  D'ici  là  il  sera  possible  au 
gonTemement  d'étudier  complètement  cette 
qpestioQ,  et  de  préparer  des  devis,  des  projets 
Ken  arrêtai,  qui  soient  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique raisonnable. 


Cet  ajournement.  Messieurs,  aurait  un  au* 
tre  avantage  que  je  dois  signaler  ici.  La  ville 
de  Paris,  dans  mon  opinion  du  moins,  devra 
contribuer  à  la  dépense,  sinon  pour  les  cons- 
tructions elles-mêmes,  au  moins  pour  l'achat 
des  édifices  qu'il  faut  faire  disparaître  pour 
achever  le  Louvre  ;  et  elle  devra  aussi,  oe  me 
semble,  supporter  au  moins  une  partie  de  la 
dépense  des  travaux  accessoires,  par  exem- 
ple, de  ceux  que^  avec  une  magninoenoe  très 
louable,  elle  fait  exécuter  en  ce  moment  sur 
la  place  de  la  Concorde. 

Pai  cru,  Messieurs,  qu'il  pouvait  être  utile 
de  rompre  le  silence  qui  pesait  sur  le  projet 
d'achèvement  du  Louvre. 

Je  serai  heureux  d'avoir  appelé  sur  cette 
question,  qui,  je  le  répète,  est  nationale  et 

Sopulaire,  l'attention  du  ministère  et  celle 
e  la  Chambre. 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles. 

Art.  1«*. 

(c  Le  ministre  dee  finances  est  autorisé  à 
céder  gratuitement,  au  nom  de  l'Etat,  à  la 
ville  de  Paris,  les  avenues  de  Saxe,  de  Tour- 
ville,  de  Labour donna^e,  de  Lowendal,  de 
Suffren,  de  La  Mothe-Piquet,  et  la  partie  de 
l'avenue  de  Breteuil,  comprise  entre  la  place 
de  oe  nom  et  la  barrière  oe  Sèvres,  ainsi  que 
le  boulevard  de  Latour-Maubourg,  ks  places 
de  Fontenoy,  de  Breteuil,  et  la  partie  de  celle 
de  Yauban,  traversée  par  l'avenue  de  Tour- 
ville,  dans  la  largeur  de  cette  avenue  seule- 
ment ;  le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  annexé  à  la  présente  loi.  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Au  moyen  de  cette  cession,  la  ville  de- 
meure chargée  de  pourvoir  à  l'entretien  de  ces 
emplacements.  Elle  est  tenue,  en  outre,  ex- 
pressément de  leur  conserver  les  formes  et  di- 
mensions actuelles,  n  (Adopté,) 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  au  seru- 
tin  sur  Veniemble  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  (chiffres  dv 
Procès-verhcd)  (1). 

Nombre  des  votants 234 

Majorité  absolue 118 

Boulee  blanches 228 

Boules  noires. 6 

(La  Chambre  a  adopté.) 

2«  PBOJBT. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d*un  crédit  supplémentaire ^  sur  V exercice 
1SS8^  pour  l'achat  de  la  manufacture  d'armes 
de  Saint-Etienne, 

La  parole  est  à  M.  de  Schauenbourg. 

M.  de  Sehaaenbonrç.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  devant  la  Chambre  motiver  un:? 


{1)  Le  Moniteur  mentionne  235  votants  st  7  boules 
noires. 
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opinion  contre  le  projet  de  loi  en  discussion,  l 
Je  voterai  pour  ce  projet,  parce  que,  comme 
militaire^  ie  comprends  les  avantages  qu'il 
y  a  pour  le  gouvernement  à  avoir,  le  plus 
avant  possible,  la  main  dans  la  fabrication 
des  armes  destinées  à  ses  troupes:  mais  je 
regrette  de  n'avoir  pu  examiner  plus  tôt  le 
rapport  qui  a  été  fait  sur  cet  objet,  et  m'en- 
tendre  plus  tôt  avec  M.  le  rapiK)rteur  sur  la 
portée  des  paroles  qu'il  a  écrites,  je  dirai 
presque  comme  préambule  aux  considéra- 
tions les  plus  importantes,  aux  moyens  par 
lesquels  il  appuie  le  projet. 

Ce  sont  donc  des  explications  que  je  viens 
demander  à  M.  le  rapporteur,  et  aussi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  portée  de 
ces  paroles. 

Ainsi,  dès  le  début  du  rapport,  on  tire  un 
argument  en  faveur  de  l'acquisition  de  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Saint-Etienne,  de  ce 
que  différentes  fabriques  d'armes  de  l'Etat 
auraient  été  envahies  à  l'époque  de  nos  dé- 
sastres: qu'il  importe  de  réduire  le  nombre 
de  ces  fabriques,  et  de  choisir,  pour  les  lais- 
ser subsister,  celles  qui  auraient  été  sans  in- 
convénient lors  des  invasions. 

D'après  la  rédaction  du  rapport,  il  .sem- 
blerait que  c'est  cette  considération  qui  mi- 
lite en  faveur  de  Saint-Etienne,  et  qui  mili- 
terait notamment  contre  la  manufacture  de 
Mutzig,  que  M.  le  rapporteur  désigne  comme 
devant  être  supprimée,  d'après  le  comité  de 
la  guerre. 

Il  y  a  là  erreur,  et  erreur  complète.  Je  suis 
sûr  qu'en  y  réfléchissant,  M.  le  rapporteur 
et  M.  le  ministre  de  la  guerre  seront  empres- 
sés de  reconnaître  cette  erreur  ;  car  Saint- 
Etienne  a  été  comme  Mutzig,  et  comme  les 
autres  manufactures  également  désignées,  en- 
vahi en  1816,  à  cette  seule  différence  aue  Mut- 
zig se  trouvant  pour  ainsi  dire  sous  le  canon 
de  la  place  de  Strasbourg,  le  matériel  do 
cette  manufacture  a  pu  être  facilement  éva- 
cué, et  à  très  peu  de  frais  transporté  ;  et  que 
pour  le  fait  de  l'invasion,  la  manufacture 
d'armes  de  Mutzig  n'a  coûté  à  l'Etat  que 
30,000  francs,  tandis  que  la  manufacture  de 
Saint-Etienne,  également  envahie,  a  coûté, 
pour  le  même  fait,  660,000  francs  environ. 

Le  rapport  contient  encore  cette  énoncia- 
tion  : 

«  La  suppression  de  Oharleville,  Maubeuge, 
ElingentaJ,  est  consommée,  et  celle  de  Mut- 
zig n  est  suspendue  qu'en  attendant  l'expira- 
tion d'un  marché  et  la  décision  d'un  pro- 
cès. )>  Il  y^  a  encore  ici  une  erreur  sans  doute 
involontaire  de  M.  le  rapporteur.  Ce  sont 
des  paroles  qu'on  a  écrites  sans  au'on  y  atta- 
chât toute  l'importance  qu'elles  peuvent 
avoir.  On  s'est  hâté,  dans  la  bonne  intention 
de  faire  un  rapport  le  plus  tôt  possible,  pour 
que  la  Chambre  ne  perdît  pas  son  temps,  en 
attendant  la  discussion  d'autres  projets  de 
loi  . 

La  manufacture  d'armes  de  Mutzig  est 
dans  cette  position,  qu'elle  existe  par  un 
marché  dont  la  durée  est  indéfinie,  il  n'y  a 
qu'une  question  à  résoudre,  c'est  celle-ci  : 
Le  titulaire  de  la  propriété  de  la  manufac- 
ture est  mort,  le  ministre  de  la  guerre  a  con- 
sulté les  comités  de  la  £[uerre  et  de  la  marine 
sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  laisser 

E rendre  le  lieu  et  place  du  titulaire  à  ses 
éritiers.   La  Chambre  voit  que  l'existence 


de  la  manufacture  de  Mutcig  ne  peut  pas 
être  regardée  comme  dépendante  ae  l'issue 
d'un  procès,  puisque  ce  procès  n'existe  pas 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  procès. 

Je  ne  crois  pas,  pour  le  moment,  devoir  en^ 
trer  dans  une  question  très  grave,  celle  de  la 
concentration  de  la  fabrication  des  armes 
sur  des  pointe  peu  nombreux  et  sur  des 
pointe  placés  au  centre  du  pays  :  cette  ques- 
tion est  très  grave,  et  je  crois  que  la  Cham- 
bre y  est  peu  préparée;  moi-même  pour  la 
traiter  convenablement,  j'avoue  qu'il  me  fau- 
drait des  réflexions  et  des  recherches  aux- 
quelles je  n'ai  pu  me  livrer. 

Cependant  il  ressort  également  du  rap- 
port que,  dans  la  pensée  de  la  commission, 
l'inconvenance  de  conserver  la  manufacture 
de  Mutzig  pourrait  être,  en  principe,  arrêtée. 
Eh  bien  !  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  qu'à  oom- 

Sarer  les  positions  ;  il  n'y  a  qu'à  voir  que 
[utzig  est  destinée  à  approvisionner  en  ar- 
mes les  nombreuses  places  fortes  qui  ferment 
notre  frontière  de  l'est  :  Metz,  Strasbourg, 
et  un  assez  grand  nombre  de  places  de  second 
ordre.  MM.  les  officiers  d'artillerie,  dont  j'in- 
voquerai le  témoignage,  vous  diront  que  les 
armes  de  Mutzig  sont  fabriquées  à  valeur 
égale  avec  celles  de  toutes  les  autres  manu- 
factures, et  que,  en  outre,  elles  reviennent 


nufacture  de  Mutzig  est  une  cause  d'écono- 
mie, parce  qu'elle  livre  les  armes  à  meilleur 
marché,  et  que,  étant  beaucoup  plus  rap- 
prochée des  points  dans  lesquels  elle  est  des- 
tinée à  les  livrer,  elle  fait  également  faire 
à  l'Etat  de  notables  économies  sur  le  prix 
de  transport  de  ses  armes. 

Quant  à  l'autre  question,  elle  se  décide- 
rait encore  en  faveur  de  la  manufacture  de 
Mutzig  :  c'est  celle  de  son  évacuation  très 

Ï prompte  dans  la  place  de  Strasbourg,  et  de 
a  possibilité,  même  dans  un  cbb  de  guerre 
très  grave,  de  continuer  la  fabrication  des 
armes  dans  cette  place,  et  de  donner  à  ce 
point  importent  ae  nos  frontières  la  certi- 
tude de  ne  pas  manquer  des  armes  néces- 
ea^ires. 

Je  ne  fais  qu'indiquer  ces  questions,  je  n'en- 
tends pas  les  traiter,  je  ne  pourrais  le  faire 
que  très  superficiellement  ;  mais  je  tiens  à 
ce  que  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
veuille  bien  nous  expliquer  le  sens  précis  de 
ses  paroles,  et  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ait  la  bonté  de  dire  à  la  tribune  que  la  sup- 
pression de  la  manufacture  de  Mutzig  n'est 
pas,  comme  tendrait  à  le  faire  supposer  le 
rapport  de  la  commission,  arrêtée  en  prin- 
cipe, ni  même  en  question  actuelle. 

M.  ^mlxhmnm^rap porteur  Messieurs.  M.  de 
Schauenbourg  ne  s'est  pas  élevé  contre  le 
projet  de  loi  ;  il  a  dit  au  contraire  qu'il  vo- 
terait en  faveur  de  ce  projet. 

Sa  réclamation  est  relative  à  ce  qui  a  été 
dit  par  la  commission  dans  son  rapport,  au 
sujet  de  la  manufacture  de  Muteig,  située 
dans  le  département  dont  il  est  député.  Peu 
de  mots  vont  suffire  pour  faire  droit  à  sa 
réclamation.  ^ 

La  commission  a  dit  qu'en  principe,  les 
manufactures  situées  près  des  U'ontières  du 
nord  devraient  être  supprimées  et  rempla- 
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cé«  par  d'autres  manufacturée  à  l'intérieur, 
à  eauae  de  la  possibilité  d'une  invasion  ;  pos- 
âbilité  dont  les  événements  n'avaient  que 
trop  donné  la  preuve. 

La  Chambre  se  rappelle  que  par  suite  de 
«  principe  général,  les  manufactures  de 
Cliarleville,  de  Klingenthal  et  de  Maubeuge 
ont  été  supprimées,  et  que  la  manufacture  de 
ChAtêUerault  a  été  construite  à  l'intérieur 
poar  les  remplacer. 

Maintenant,  après  avoir  reamnu  cette  né- 
cessité comme  principe  général,  on  n'a  ja- 
mftis  prétendu  que  ce  dût  être  un  principe 
absolu  qui  dût  rigoureusement  s'appliquer 
à  la  totalité  des  manufactures  du  nord. 

Totre  commission,  Messieurs,  n'avait  pas 
à  ^occuper  de  cette  question,  et  elle  n'a  nul-» 
ieaieat  prononcé  ou'il  y  eût  nécessité  que  la 
manufacture  de  Mutzig  dût  être  supprimée. 

Quant  à  la  difficulté  dont  a  parlé  M.  de 
Scnauenbourg,  elle  est  portée  au  conseil 
d'Etat,  section  de  la  guerre;  mais  elle  est 
relative  à  la  durée  du  bail  entre  le  gouverne- 
ment et  les  pr<^riétairee  de  la  manufacture  ; 
elle  n'est  pas  relative  à  l'existence  ni  à  la 
dorée  de  rétablissement  lui-même. 

La  commission,  dans  son  rapport,  n'a  pas 
prétendu  faire  pencher  la  Chambre  plutôt 
d'un  côté  que  de  Tautre,  et  ie  crois  que  les 
intéresBés  a  la  manufacture  oe  Mutzig  ainsi 
qae  la  députation  du  Bas-Khin  seront  com- 
plètement satisfaits,  quand  j'aurai  l'honneur 
de  leur  dire,  au  nom  de  sa  commission,  que 
la  difficulté  portée  au  conseil  d'Etat  n^t 
point  relative  à  la  durée  de  rétablissement, 
maia  Beulement  à  la  durée  du  bail  des  pro- 
priétaires. 

Quant  aux  points  principaux  du  projet  de 
loi,  comme  ils  n'ont  pas  été  traités  par  M.  de 
ScD&uenbourg,  je  n  ai  point  de  réponse  à 
faire  à  cet  égard,  me  réservant  d'en  faire  s'il 
arrivait  à  la  tribune  des  objections  qui  eus- 
•ent  réellement  besoin  d'être  combattues. 

M.  ëe  fft^haoenbeiirif.  Je  demande  à  répon 
die  un  seul  mot.  Oe  n*est  pas  le  députe  du 
Bas-Rhin  qui  a  parlé,  c'est  un  intéressé  à 
la  conservation  d'une  manufacture  d'armes 

q'U  croit  nécessaire  au  bon  état  militaire 

u  pays. 

M.  Anglais  De  Texamen  du  projet  de  loi 
eo  discussion  naissent  deux  questions  :  une 
<!aes(ion  de  principe  et  une  question  d'ad- 
mioktration. 

Votre  oonmiission  les  a  examinées,  mais 
elle  a  tiré  des  conclusions  que  je  viens  com- 
battre à  cette  tribune. 

Le  rapport  tendrait  à  immobiliser  un  or- 
dre de  choses  qui  est  susceptible  de  réformes, 
selon  moi«  et  consacrerait  un  principe  de 
monopole  qu'il  est  temps  enfin  de  détruire. 

C'est  assez  que  le  gouvernement  soit  mar- 
chand de  tabac  (On  rit.)  et  de  poudre  à  ti- 
^  ;  je  ne  comprendrais  pas  qu'il  se  fit  manu- 
uçittrier  d'armes.  Autrement,  et  si  on  par- 
tait de  ce  principe  en  le  poussant  jusqu'à 
>M  dernières  cons^uences,  il  n'y  aurait  pas 
^  raison  pour  qu'un  jour  M.  le  ministre  de 
JA  guerre  ne  vint  demander  à  cette  tribune 
*  toe  autorisé  à  faire  des  souliers,  des  guê- 
tres et  des  bonnets  de  police,  (i^ouveaux 
rireê.) 

Messieurs,    c'est    simplement    pour    indi- 
i«r  à  la  Chambre  dans  quelle  voie  danoe- 
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reuse  le  gouvernement  s'engage  lorsqu'il  se 
fait  fabricant  et  manufacturier  avec  les  ma- 
nufactures d'armes,  telles  qu'elles  sont  cons- 
tituées ;  ^  et  comme  on  vous  propose  de  les 
maintenir,  vous  tombez  nécessairement  et 
indispensablement  dans  cet  abus.  Je  com- 
prends qu'on  soit  fidèle  aux  engagements 
contractes,  c'est-à-dire  que  les  manufactures 
d'armes  avec  lesquelles  le  ministre  de  la 
guerre  a  passé  un  marché,  continuent  de  fa- 
briquer aux  conditions  qui  leur  ont  été  im- 
posées. 

M.  Lanyer.  Je  demande  la  parole. 

M.  ituguis.  Mais  lorsqu'il  est  de  ces  éta- 
blissements qui  sont  à  bout  de  bail,  et  que 
les  propriétaires  des  localités  où  ces  manu- 
factures sont  établies  refusent  de  renouve- 
ler le  bail,  je  comprends  difficilement  qu'on 
propose  de  trancher  la  difficulté  en  acqué- 
rant un  terrain  qu'on  n'avait  fait  que  louer 
TîiA  .    ^  .        Messieurs? 


qoer 


3*  sÉao.  T.  cxv. 


armes. 

, de  Schauen- 

bourg  s'est  étendu  sur  cette  considération, 
qu'il  était  même  une  de  ces  manufactures 
qu'il  serait  dangereux  de  supprimer,  la  ma- 
nufacture de  Mutzig. 

Quant  à  moi,  je  suis  d'avis  qu'à  l'expira- 
tion des  engagements  qui  lient  le  ministère 
de  la  guerre  avec  ces  diverses  manufactures, 
la  Chambre  décide  leur  suppression,  en  re- 
fusant d'allouer  les  fonds  nécessaires  au 
renouvellement  des  baux,  qui  sont  véritable- 
ment à  charge  à  l'Etat.  Pourquoi  ne  livre- 
rait-on pas  à  l'industrie  particulière  la  ma- 
nufacture des  armes  1 

En  Angleterre  (le  rapporteur  de  la  com- 
mission vous  l'a  dit)... 

M.  Larabil.  Je  demande  la  parole. 

M.  ituguls.  En  Angleterre,  la  manufacture  * 
d'armes  a  lieu  par  l'industrie  particulière. 
Mais  non  seulement,  en  Angleterre,  on  en 
fabrique  autant  qu'il  en  faut  pour  l'usage 
des  troupes,  mais  en  en  livre  aux  deux  con- 
tinents, où  les  partis  sont  armés  avec  des 
fusils  anglais. 

Le  rapport,  lui-même,  établit  que,  de  1803 
à  1816,  le  gouvernement  anglais  en  a  vendu 
aux  puissances  étrangères  pour  6,800.000  fr. 

Puis,  rentrant  dans  le  cas  particulier,  et 
établissant  un  inventaire  des  armes  qui  ont 
été  fabriquées  en  France  depuis  1803  jusqu'en 
1816,  on  vous  donne  le  total,  et  de  oe  qui  a  été 
fabriqué,  et  de  ce  qui  a  été  employé,  et  de 
oe  qui  restait  en  magasin  en  1836,  et  de  oe  qui 
a  été  fait  depuis  ;  et  l'on  en  tire  cette  consé- 
quence qu'en  moyenne  pendant  le  temps  où  la 
France  avait  à  lutter  contre  l'Europe  en- 
tière, la  consommation  annuelle  était  de 
288,000  fusils.  Je  comprends  que,  dans  des 
circonstances  aussi  extraordinaires  que  cel- 
les-là, par  des  temps  aussi  difficiles,  on  ait  eu 
recours  à  tous  les  moyens  pour  se  procurer  les 
armes  nécessaires  à  la  défense  du  pays,  et 
même  à  la  conquête  des  pays  voisins. 

Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes  ren- 
trés dans  un  état  normal  ;  aujourd'hui  ^ue 
la  fabrication  est  rentrée  dans  des  limites 
desquelles,  j'espère,  on  ne  sortira  pas  :  je 
pense  qu'au  lieu  de  maintenir  le  nomore  déjà 
trop  considérable  des  ma^iufactures,  il  faut 
>  prcmter  de  l'occasion  favorable  qui  Be  prë- 
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sente  par  Texpiration  de  baux  oontraobés 
dans  certaines  villes,  comme  à  Saint-Etienne 
pour  réduire  le  nombre  do  nos  manufactures. 

En  effety  si  nous  examinons,  après  la  sup- 
pression de  la  manufcMcture  de  Saint-Etienne, 
quels  seront  les  établiasements  qui  nous  res- 
teront pour  fabriquer  les  armes  dont  nous 
avons  besoin  dans  1  état  présent  de  la  France, 
je  trouve  ^u'à  Châtellerault  et  à  Tulle  on 
peut  en  faire  autant  que  la  prescription  du 
budget  de  la  guerre  ordonne  qu'il  en  sera  exé- 
cuté par  année. 

En  efEet.  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  la 
quantité  d'armes  demandée  à  chacune  de  ces 
manufactures  soit  selon  la  proportion  des 
établissements  :  malheureusement  il  n'en  est 

Sas  ainsi,  cas  établissements  sont  dirigés  par 
es  entrepreneurs  avec  lesquels  le  ministre 
de  la  guerre  a  passé  des  marchés  ;  et  selon 
que  ces  entrepreneurs  inspirent  plus  ou 
moins  de  connanoe,  on  leur  demande  une 
quantité  plus  ou  moins  considérable  d'armes 
a  fabriquer  ;  ce  n'est  donc  pas  dans  la  pro- 
portion de  rétablissement,  mais  selon  le  cré- 
dit, le^  numéraire,  l'entrepreneur  ;  ciur  s'il 
en  était  ainsi,  conoevriez-vous,  Messieurs, 
par  exemple^  que  l'établissement  de  Châtel- 
lerault, qui  a  coûté  près  de  cinq  millions  à 
l'Etat,  n  a  longtemps  fabriqué,  et  cela  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1635,  que  460  fusils  par 
mois,  lorsqu'il  serait  facile  a  ce  même  établis- 
sement, tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  d'en  fa- 
fabriciuer  2,500  par  mois?  En  effet,  les  cons- 
tructions ont  été  faites  de  telle  sorte,  les  ma- 
chines ont  été  montées  si  en  grand,  qull  se- 
rait facile,  à  meilleur  compte,  d'arriver  à  In 
fabrication  que  je  viens  d'indiquer.  Effective- 
ment, les  machines  à  vapeur  qui  existent 
dans  cette  manufacture  d'armes,  la  propriété 
de  l'Etat,  qui  l'a  fait  construire  à  ses  frais, 
sont  de  la  force  de  400  chevaux.  Eh  bien  ! 
jusqu'à  ce  Jour  les  oommandes  ont  été  si  peu 
considérables  et  les  travaux  si  peu  poussés, 
qu'on  n*a  employé  que  la  force  de  191  che- 
vaux. 

Vous  voyez  qu'en  ordonnant  à  cette  manu- 
facture de  fabriquer  les  armes  qui  jusqu'à 
ce  jour  ont  été  faites  à  Saint-Etienne,  vous 
arriveriez  au  même  résultat,  sans  imposer 
au  ministre  de  la  guerre  une  diarge  beau- 
coup trop  pesante. 

Le  projet  de  loi  vient  vous  demander  d'ac- 
corder au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1838,  un  erédit  extraorainaire  de 
528,000  francs  ;  le  chiffre  ne  fait  rien  à  la 
chose,  il  faut  examiner  seulement  si,  apràs 
avoir  eonsommé  cette  acquisition,  il  y  i^  in^ 
térét  pour  l'Etat  à  conserver  à  Saint>Ëtienne 
la  manufacture  oui  a  existé  jusqu'à  os  jour, 
et  qui  cesserait  a'exister  par  l'expiration  du 
baih 

Eh  bien  I  moi.  je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  pensent  qu'il  faut  profiter  de  cette  cir- 
constance pour  abandonner  cet  établissement, 
surtout  quand  on  songe  que  Saint-Etienne 
est  un  centre  d'industrie  et  d'activité  sans 
exemple,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  de  cet  encou- 
ragement. 

En  effet,  vous  voyez  que  tandis  qne  la  ma- 
nufacture d'armes  de  Baint-Etienne  a  fabri- 
qué, suivant  le  rapport,  dans  les  années  1831, 
1832  et  1833,  342,000  fusils,  l'industrie  parti- 
culière de  Saint-Etienne  n'en  a  fabriqué  que 
72,000.  D'où  donc  cette  différence  t  C'est  qu'il 


y  avait  pour  les  ouvriers  plus  d'avantage  de 
travailler  pour  le  gouvernement  qu'à  travail- 
1er  pour  rindustrie  particulière,  ce  qui  ren- 
dait d'un  prix  plus  élevé  les  armes  qui 
étaient  fabriquées  dans  cette  circonstance. 

Il  faut  ajouter  au  prix  de  fabrication  le 
prix  d'achat  du  terrain,  les  constructions 
qu'il  deviendra  impossible  de  ne  pas  y  éta- 
blir ;  et  en  sus,  les  emplc^és  qui  travaillent 
dans  cette  manufacture,  au  bout  d'un  certain 
temps,  sont  admis  à  la  retraite,  c'est-à-dire 
que  vous  grevez  encore  le  ministère  de  la 
g^ierre  de  pensions  nouvelles.  Si  la  fabrica- 
tion des  armes  était  livrée  à  l'industrie  parti- 
culière, il  en  serait  tout  autrement  :  des  of- 
ficiers d'artillerie  iraient  examiner  les  armes 
qui  doivent  être  livrées  au  ministère  de  la 
guerre,  et  on  n'accepterait  que  celles  qui  se- 
raient oonfectionnées  conformément  aux 
principes  de  l'art,  et  d'après  les  procédés  au- 
jourd'hui employés. 

Messieurs,  il  y  a  d'autant  plus  de  raison 
pour   réduire  le  nombre   des  manufactures 


C[ue  dans  un  court  délai  les  bois  de  fusil,  qui 
jusque  là  avaient  occupé  un  si  long  temps  et 
un  si  grand  nombre  d'ouvriers,  vota  un  ronds 
de  300,000  francs  pour  que  l'inventeur  du  pro- 
cédé le  livrât  au  ministre  de  la  guerre. 

Voyez  quelle  économie  de  temps  du  moins 
résulte  de  l'emploi  de  ce  procédé.  Un  ouvrier 
exercé  ne  peut  faire  dans  sa  journée  qu'un 
seul  bois  de  fusil,  et  encore  faut-il  que  cet 
homme  soit  habile.  Par  ce  nouveau  procédé, 
on  le  fabrique  en  32  minutes  d'une  manière 
complète.  J'ai  pu  en  examiner  par  moi-mtaie; 
et  selon  les  connaissances  qui  sont  dévolues 
à  chacun,  ils  m'ont  semblé  aussi  bien  confec- 
tionnés que  ceux  qui  étaient  exécutés  par 
l'ancien  procédé. 

Vous  voyez  que,  par  toutes  ces  considéra- 
tions, auxquelles  il  serait  facile  d'en  ajouter 
beaucoup  d'autres,  et  surtout  en  rentrant 
dans  la  question  générale,  qu'il  faut  autant 
que  poesiole  livrer  à  l'industrie  particulière, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  le  faire, 
la  fsbbrication  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
la  guerre,  il  y  a  lieu  de  profiter  de  la  cir- 
constance pour  supprimer  la  manu&cture 
d'armes  de  Saint-Etienne;  par  conséquent, 
de  ne  pas  allouer  au  ministre  de  la  guerre 
la  somme  qui  est  demandée  pour  achat  de 
bâtiments  dont  nous  n'avons  plus  besoin. 

M.  Ijanver.  Je  commencerai  par  demander 
pardon  à  ia  Chambre  de  prendre  part  à  cette 
discussion.  Je  me  serais  abstenu,  sans  œ  que 
vient  de  dire  le  préopinant. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  à  M.  Bchanen- 
bourg  <ltte  je  ne  suis  nullement,  comme  député 
de  Saint-Etienne,  disposé  à  combattre  pour 
la  conservation  de  la  manufacture  d'armes 
de  Saint-Etienne.  Il  a  bien  fait  de  demander 
à  M.  le  rapporteur  des  explications  qui  lui 
ont  été  données.  Nous  ne  sommes  pas  telle- 
ment dominés  par  l'intérêt  particulier  que 
nous  ne  puissions  vivre  que  par  la  destrne- 
tion  des  concurrences  que  nous  pouvons  ren- 
contrer dans  d'autres  parties  de  la  France. 
Mais  je  ferai  remarquer  à  M.  Schauetibocirg 
que  son  observation  relative  au  prix  de  trans- 
lation et  au  chiffre  des  dépenses  des  manufac- 
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turesy  60  cas  de  i^uerre,  chiftre  sur  lequel  je 
De  puis  avoir  de  réponse  prête,  mais  sur  le- 
quel M.  le  rapporteur  et  MM.  les  membras 
de  la  commission  seront  en  mesure  de  lui  en 
fournir  une  ;  J9  lui  ferai,  dis-je,  remarquer, 
qae  cette  observation  jporte  sur  une  difficulté 
qui  ne  se  reproduirait  plus  aujourd'hui,  at- 
tendu que,  à  rheure  qu'il  est,  Lyon  est  for- 
tifié, et  placé  dans  une  situation  très  favo- 
rable pour  protéger  contre  tout  envahisse- 
ment la  manufacture  de  Saint-Etienne  ;  de 
•orte  qu'en  pareil  cas^  la  facilité  des  arme- 
ments qui  deviendraient  nécessaires,  poui 
les  gardes  nationales,  par  exemple,  était  une 
raison  de  plus  de  conserver  cette  manufac 
tore. 

Puisque  M.  Auguis  a  fait  quelques  observa- 
lions  sur  la  pensée  de  la  suppression  de  la 
manofaoture  de  Saint-Etienne,  je  demande 
la  permission  de  soumettre  à  la  Chambre  de 
très  courtes  observations. 

Je  oommenœ  par  déclarer  que  je  n'ai  pas 
du  tout  l'intention  de  défendre  le  monopole. 
Je  dédare  même  que  s'il  s'agissait  de  la  libre 
fabrication  ;  si  le  gouvernement  montait  à 
eeite  tribune,  et  proposait  de  rapporter  le 
décret  de  1810  et  l'ordonnance  de  1616^  c'est- 
à-dire  si  l'on  voulait  rendre  la  fabrication 
libre,  s'il  était  permis  de  fabriquer  les  armes 
de  tout  c^ibre,  même  les  armes  du  calibre 
de  guerre,  je  défendrais  cette  proposition 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  du  commerce.  Je 
pense  que  le  commerce  dans  de  certaines  si- 
tuations pourrait,  en  temps  de  guerre,  four- 
nir au  gouvernement  les  armes  dont  m  a  be- 
•om,  et  qa'en  temps  de  paix  il  profiterait 
avec  avantage  d'une  liberté  qu'il  n'a  pas.  Je 
dirai  même,  en  passant,  que,  selon  moi^  la 
probifaition  oui  existe  bénéficie  en  dernière 
analyse  aux  Anglais  et  aux  Belges,  qui  jouis- 
iint,  sous  oe  rapport,  d'une  liberté  que  nous 
n'avons  pas. 

Mais  je  ne  çense  |)a6  que  la  question  de  la 
libre  fabrication  soit  réellement  en  discus 
ûon  à  l'heure  qu'il  est.  Je  me  bornerai  donc 
à  ex{>oser  ici  le  vœu  déjà  exprimé  dans  les 
ooDieils  généraux,  des  manufactures  et  du 
commerce,  nue  le  gouvernement  porte  son  at- 
tention sur  la  suppression  de  oerlaines  prohi 
bitioos,  vœu  que  ^'ai  appuyé  de  tout  mon 
pouvoir  dans  le  sein  de  ces  conseils  réunis. 

Bous  ee  raoport,  j'espère  que  les  observa- 
tions de  M.  le  ministre  du  commerce  seront 
iûonsillies  favorablement  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Maintenant  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  dire  quelques  mots  sur  la  véritable 
question,  c'est-à-dire  sur  l'importance  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 
Oomme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur  dans 
nn  rapport  détaillé  et  d'une  très  grande  net- 
teté, nous  avions  huit  manufactures  ;  quatre 
ont  été  supprimées  ;  il  en  reste  seulement  qua- 
tre aujourd'hui. 

Eh  bien  !  la  question  est  de  savoir  quelles 
icnt  les  manufactures  les  plus  importantes. 
Il  suffit  de  citer  quelques  cniffres,  et  sous  ce 
rapport  je  serai  très  court. 

£n  1831,  la  manufacture  de  Saint-Etienne 
s  fourni  IC^OOO  armes  ; 

Celle  de  TuUe^  88,000  ; 

Celle  de  Muteig,  81,000  : 

La  aamifactara  de  Ohàtellerault  ne  pro- 
duisait rien  tncore* 


En  1832,  Saint-Etienne  fournit  05,000  ar- 
mes; 
Tulle.  37,000; 
Mutsig,  23,000. 

En  1833,  Tulle  produisit  20,000  armes  ; 
Chàtelierault,  4,000; 
Saint-Etienne,  115,000. 
Indépendamment    de   tout  oe    qui    a  été 
fourni  par  le  commerce  particulier  ;  car  sans 
vouloir  fatiguer  l'attention  de  la  Chambre 
par  ces  paraiièles.  ie  me  bornerai  à  lui  dire 
qu'en  1838,  grâce  a  l'application  de  quelques- 
uns  des  principes  exposés  par  M.   Auguis, 
par  la  substitution  d'une  machine  à  vapeur  a 
des  cours  d'eau  irréguliers,  on  est  arrivé  à 
obtenir  jusqu'à  10,000  armes  régulières  par 
mois,  et  12  à  16,000  du  modèle  n"  1,  ce  qui 
aurait  pu  produire  pour  l'année  un  dbdffre 
total  de  plus  de  200.000  armes. 

Avec  de  pareils  résultats^  il  est  impossible 
d'avoir  la  pensée  anti-nationale,  si  je  puis 
me  servir  de  oe  mo^  de  la  suppression  oe  la 
manufacture  de  Saint-Etienne  ;  cela  me  pa- 
rait de  toute  impossibilité. 

Maintenant  mettrons-nous  en  parallèle  (et 
je  recommande  oe  point  de  vue  à  la  Chambre  ; 
car,  pour  ne  pas  ahuser  de  ses  moments,  j'ar- 
rive immédiatement  au  résultat),  mettrons- 
nous  en  parallèle  les  sommes  dépensées  par 
l'Etat  pour  les  difEérentes  manufactures  7 
Voici  ce  que  nous  trouvons  ; 

La  manufacture  de  Tulle  a  coûté  au  gou- 
vernement plus  de  1  million  ;  celle  de  Chatel- 
lerault  plus  de  4  millions. 

Eh  bien!  en  l'état,  il  est  impossible  à  la 
manufacture  de  Tulle  d'aller  au  delà  du 
maximum  de  30,000  armes,  à  celle  de  Châtel- 
lerault  d'atteindre  de  longtemps  oe  chiffre, 
ou  au  moins  de  le  dépasser  ;  tandis  qu'à 
Saint-Etienne,  avec  l'acquisition  qui  vous 
est  proposée,  le  gouvernement  aura  la  certi- 
tude, le  cas  échéant,  d'arriver  à  150,000  ar- 
mes, et  même  au  delà.  Ces  chiffres  sont  for- 
mels, et  plus  éloquents  que  tous  les  discours 
qu'on  pourrait  faire. 

Maintenant,  sur  la  question  de  l'échange, 
je  m'en  ranporte  parfaitement  à  l'examen  des 
membres  de  la  commission.  C'est  une  ques- 
tion d'appréciation  de  valeur.  D'après  ce  que 
j'en  sais,  je  puis  affirmer  que  la  valeur  des 
immeubles  c^és  à  l'Etat  est  prise  au  mini- 
mum, et  que  celle  des  domaines  donnés  en 
échange  par  l'Etat  est  au  maximum.  A  tel 
point,  que  ces  immeubles,  il  avait  été  cjnes- 
tion  pour  un  moment  de  les  céder  au  prix  de 
140,000  francs,  tandis  que  maintenant  Us  sont 
portés  au  contrat  pour  le  chiffre  de  212,000  fr. 
Eh  bien  !  quand  le  gouvernement  sera  maî- 
tre de  cette  manufacture,  qu'arrivera-t-il  I 

On  s'est  plaint  du  prix  des  armes.  A  l'heure 
qu'il  est  l^ntrepreneur  reçoit  20  0/0.  Il  a  le 
monopole  de  l'entreprise.  Or,  il  fallait  un  ca- 
pital énorme,  1  million  au  moins  pour  cette 
entreprise. 

Quladviendra-t-il  maintenant  que  le  gou- 
vernement possédera  les  deux  bâtiments  prin- 
cipaux? On  a  dit  qu'il  faudrait  qu'il  s'en- 
gageât dans  une  dépense  plus  considérable  ; 
c'est  une  erreur  :  les  doux  bâtiments  qu'on 
cède  à  l'Etat  suffisent  pour  renfermer  tous 
les  éléments,  non  seulement  de  la  fabrication 
actuelle,  mais  d'une  fabrication  comportant 
tous  les  dévelof)pements  dont  une  telle  indus- 
trie est  susceptible.  Ce  qui  adviendra  dans  le 
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nouvel  état  de  dioaes,  c'est  que  voub  aurez  des 
soumiBsionnaires. 

Ces  détails.  Messieurs,  je  ne  les  prends  pas 
dans  mes  souvenirs,  dans  les  inspirations 
étroites  de  l'esprit  oe  localité  ;  ils  m'ont  été 
donnés  par  des  hommes  spéciaux  dans  la  ma- 
tière, et  dont  les  assertions  méritent  toute 
confiance  ;  par  M.  l'inspecteur  de  l'artillerie 
et  le  commandant  de  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Saint-Etienne,  qui  est  tout  à  fait 
étranger  à  cette  nature  d'intérêt,  qui  est  un 
honmde  d'intégrité  et  de  loyauté. 

£h  bien,  ces  messieurs  ont  la  conviction 
que  les  soumissions  amèneront  un  rabais  d'au 
moins  6  0/0,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de  20,  ce 
sera  seulement  15.  £h  bien,  le  premier  résul- 
tat de  ce  rabais  sera  pour  le  gouvernement 
un  bénéfice  que  je  vais  indiquer. 

Le  minimum  de  la  commande  est  de 
dOO,000  francs  ;  le  bénéfice  à  ô  0/0  sera  donc  de 
25,000  francs. 

Voilà  pour  le  gouvernement  le  placement 
d'un  argent  au  moins  à  8  0/0.  Si  maintenant 
vous  allez  à  1  million,  si  vous  faites  faire 
30,  40,  50,000  fusils,  comme  cela  serait  néces- 
saire en  temps  de  guerre,  ce  serait  un  place- 
ment admirable,  parce  qu'on  arriverait  à  90, 
40  50  0/0  de  bénéfice. 

Voilà  le  véritable  état  de  la  question.  £t  ce 
n'est  pas  là  une  illusion  ;  il  ne  faut  plus 
1  million,  il  faut  seulement  200,000  francs 
pour  soumissionner,  et  il  est  naturel  de  pen- 
ser que  les  fabricants  industrieux,  intelli- 
gents, s'entendront  pour  la  soumission,  et 
pnour  participer  aux  bénéfices  dans  la  propor- 
tion oes  commandes  du  gouvernement.  Tout 
le  monde  y  gagnera  ;  le  prix  de  Tarme  dimi- 
nuera, et  les  intérêts  de  l'Etat  seront  garan- 
tis. 

U  est  une  autre  observation  par  laquelle 
je  dois  terminer. 

L'administration  municipale  de  Saint- 
Etienne  avait  fait  des  démarches  auprès  du 
gouvernement  pour  obtenir  la  cession  des  ter- 
rains dont  il  s'agit.  La  cession  n'a  pas  eu 
lieu,  parce  qu'on  a  trouvé  les  ofiEres  de  l'ad- 
ministration trop  peu  élevées.  L'administra- 
tion municipale  l'avait  demandée  pour  faire 
des  constructions  en  rapport  avec  les  bàti- 
mente  qui  existent  sur  cette  place,  située 
dans  le  plus  beau  quartier  de  la  viUe. 

En  exprimant  le  regret  que  cette  cession 
n'ait  pas  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  ville,  je 
crois  pouvoir  affirmer  que  les  sieurs  Jovin 
père  et  fils,  à  qui  l'on  cédera  les  terrains  dont 
il  s'agit,  sont  prêts  à  en  faire  l'abandon  à  la 
ville,  aux  conditions  fixées  par  le  contrat; 
et,  aans  cette  situation,  si  1  administration 
municipale  croit  encore  qu'elle  peut  repren- 
dre le  marché,  elle  sera  a  même  de  réaliser 
les  projete  d'améliorations  qu'elle  avait  con- 
çus. 

M.  de  .Si*li«uenl»oiir^.  Jo  dois  insister  en- 
core pour  repousser  l'idée  qui  parait  avoir 
préoccupé  le  préopinant,  l'idée  que  j'aurais 
parlé  dans  un  esprit  quelconque  de  localité. 

Je  dois  dire  encore  contre  lui  que  l'impor- 
tance d'une  manufacture  d'armes  tie  tient  pas 
à  la  quantité  d'armes  qu'elle  peut  fabriquer 
dans  un  temps  donné,  qu'elle  tient  à  sa  posi- 
tion topographiqne,  et  à  des  considérations 
d'un  ordre  beaucoup  plus  élevé. 


M.  Anf^i».  Le  gouvernement  avait  si  bien 
senti  lui-même  la  nécessité  de  s'occuper  de 
cette  grande  question  de  savoir  si  la  fabricar 
tion  des  armes  devait  être  livrée  à  l'industrie 
particulière,  ou  rester  sous  la  main  du  gou- 
vernement, qu'il  nomma  une  commission 
mixte  qui  fut  chargée  d'examiner  cette  ques- 
ticm  importante. 

Jusqu  à  ce  jour  nous  n'avons  pas  connu  les 
travaux  auxquels  cette  conmdssion  s'est  li- 
vrée. J'ose  espérer  que  M.  le  ministre  de  la 
g^uerre  voudra  bien  en  faire  connaître  les  ré- 
sultate. 

M.  l^rabit.  Je  ne  viens  pas  m'occuper  ici 
des  chiffres  et  de  la  composition  qui  sont  éta- 
blis clans  le  projet  de  loi.  Ces  objate  ont  été 
examinés  dans  la  commission.  Je  penae 
qu'elle  y  a  niis  toute  la  sévérité  nécessaire,  et 
je  suis  obligé  de  m'en  rapporter  à  cette  com- 
mission. 

Ce  que  je  viens  défendre  i<â,  c'est  surtout 
le  principe  du  projet.  Je  n'approuve  pas  en 
général  que  le  gouvernement  se  fasse  fabri- 
cant; j'^f  vois  les  plus  graves  inconvénients, 
et  je  désire  au  contraire  qu'il  encourage,  par 
toutes  les  libertés  possibles,  par  toutes  Les 
facilités  convenables,  les  industries  particu- 
lières. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  de  la  fabricaticm  des 
armes  pour  nos  soldats,  pour  nos  places 
fortes,  je  soutiens  qu'il  faut  d<Hmer  au  gou- 
vernement tous  les  moyens  de  fabrication  qui 
peuvent  être  nécessaires. 

Je  dirai  que  dans  un  temps  de  danger,  en 
1830  et  1831,  on  fit  des  marchés  d'urgence  avec 
des  compagnies  particulières  ;  on  leur  promit 
des  prix  de  5  ou  6  francs  plus  élevés  que 
le  prix  ordinaire  :  eh  bien  !  un  an  i^rès  les 
fournitures  n'étaient  pas  commencées,  et 
dei|x  ans  après,  trois  ans  après,  elles  n'étaient 
pas  entièrement  terminées  ;  et  quand  il  a  été 
question  de  faire  résilier  des  marchés  si  oné- 
reux et  dont  les  conditions  avaient  été  fou- 
lées aux  pieds,  on  a  éprouvé  toutes  les  diffi- 
cultés possibles  pour  arriver  à  cette  résilia- 
tion, et  on  a  fini  par  faire  à  ces  ccMnpagnies 
des  concessions  fort  coûteuses.  Que  serait-il 
arrivé  si  la  guerre  eût  éclaté?  tfe  sais  bien 
que  le  zèle  de  l'artillerie  et  le  patriotisme  des 
citoyens  eussent  trouvé  les  moyens  d'armer 
nos  nombreux  soldate  ;  mais  vous  voyez  que 
les  compagnies  particulières  n'ont  pas  satis- 
fait aux  promesses  qu'elles  avaient  faites  et 
qu'on  leur  a  payées  si  chèrement  :  qu'on  les 
encourage,  je  ne  demande  pas  mieux,  à  falni- 
quer  et  à  exporter  des  armes  à  l'étranger  ; 
mais  laissons  au  gouvernement  tous  ces 
moyens  de  fabrication  nécessaires  pour  ar- 
mer nos  soldate,  et  n'oublions  pas  1  exemple 
de  1830  et  de  1831. 

M.  de  .^rh«iieiib««rg  (de  sa  pUieé),  Au  fait 
que  vient  de  citer  M.  Larabit^  il  faudrait 
ajouter  un... 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de  Va* 

Ion,  qui  l'avait  demandée  avant  vous. 

M.  de  %'aloii.  Les  observations  présentées  à 
l'instant  même  à  la  Chambre  par  l'honorable 
M.  Larabit,  me  dispensent  de  répondre  à  l'un 
des  préopinants.  Je  ne  m'attadierai  donc  plus 
à  développer  les  avantages  que  les  manufac- 
tures d'armes  bien  orsaniséee  peuvent  offrir 
au  pays  ;  mais  je  dois  dire,  parce  que  telle  est 
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m*  oonyictioiiy  que  livrer  la  fabrication  des 
armes  de  guerre  à  l'industrie  serait  une  me- 
rare  des  plus  imprudentes.  Sans  parler  des 
dangers  qu'il  y  aurait  à  se  mettre  par  là  à 
la  merci  des  entrepreneurs  particuliers,  la 
fabrication  en  elle-même  ne  pourrait  qu'y 
perdre.  Dans  nos  manufactures  telles  qu'elles 
lont  oi]ganisée6  aujourd'hui,  les  armes  sont 
confectionnées  par  les  ouvriers  sous  la  direc- 
tion immédiate  des  officiers  d'artillerie,  sans 
furveillanoe  ni  responsabilité  de  la  part  de 
l'entrepreneur,  sans  qu'il  ait  à  intervenir  au- 
trement que  pour  la  distribution  préalable  à 
faire  des  matières  premières.  O'est  là  une  ga- 
garantie  indispensable  pour  la  solidité,  ga; 
rantie  (jue  l'industrie  ir  offrir  ait  jamais.  Si 
l'administration  de  la  guerre  avait  les  fonds 
raffisanU  pour  former,  acquérir  les  matières 
et  les  fournir  elle-même  aux  ouvriers,  elle 
Doorrait  supprimer  les  entrepreneurs,  et  pro- 
fiterait alors  des  16  à  20  pour  cent  qu'on  leur 
assure. 

Pour  fixer  la  Ohambre  sur  l'inutilité  du 
crédit  qu'on  lui  demande,  je  me  bornerai  à 
préciser  un  fait.  Il  faut  à  noe  arsenaux  00  à 
66,000  fusils  par  an  ;  nous  avons  encore  4  ma- 
nufacturos  :  celles  de  Ohâtelleraut  et  de  Tulle 
à  elles  seules  en  fabriqueraient  au  besoin 
80,000.  Oet  accroissement  ne  nécessiterait  pas 
de  nouveaux  frais  d'administration,  car  les 
frais  sont  les  mêmes  pour  une  fabrication 
restreinte  que  pour  une  fabrication  plus  éten- 
due. A  quoi  donc  servent  4  manufactures^ 
lorsque  deux  pourraient  suffire  7 

Je  ne  veux  pas  soulever  ici  une  question 


Baurait  le  faire  dans  la  discussion  d'aujour- 
d'hui. 

8aint-£ tienne,  vous  a-t-on  dit,  Messieurs, 
TOUS  a  fourni  plus  de  100.000  armes  en  1832. 
Cest  vrai,  et  je  suis  loin  ae  vouloir  contester 
l'importance    de   cette    manufacture:    maÎB 
Saint- Etienne  a  été  envahi  dans  nos  désastres 
de  1813  et  1816.  L'intérêt  du  gouvernement  et 
œlui  de  la  France  est  c^ue  les  principales 
manufactures  soient  établies  le  plus  possible 
au  centre  du  royaume,  et  dans  les  contrées  où 
les  matières,  le  fer,  le  bois  et  le  charbon  se 
trouvent  en  abondance  et  en  qualité  supé- 
rieure. Saint-Etienne  est  d'ailleurs  la  ville 
de  France  où  l'industrie  en  général  &  acquis 
les  plusT  grands  développements.  Lonsaue  les 
ouvriers  attachés  à  la  manufacture  d'armes 
de  guerre  n'y  sont  plus  occupés,  ils  trouvent 
dans  une  autre  branche  d'industrie  des  res- 
•ourcea  autres,  meilleures  peut-être  pour  sou- 
tenir leura  familles  ;  tandis  que,  ailleurs,  à 
Tulle,  par  exemple,  où  ces  ressources  leur 
manquent,  il  sufnt  d'avoir  de  mauvais  acier, 
ou  qu'une  usine  chôme,  pour  que  tous  les  ou- 
vriers en  soient  réduite  à  la  misère.  O'est  un 
exemple  que  nous  avons  eu  sous  les  yeux  l'hi- 
ver dernier.  Il  en  résulte  chez  eux  un  découra^ 
gement,  une  désorganisation  que  le  gouverne- 
mnt  devrait  surtout  mettre  ses  soins  à  éviter. 
Dans  l'état  de  prospérité  où  se  trouve  la 
ville  de  Saint-Etienne,  la  suppression  ou  la 
réduction    progressive    de    la    manufacture 
d'armes  de  guerre  ne  pourrait  nuire  à  ses  ha- 
bitants ;  et  les  sommes  qu'on  vous  demande, 
si  elles  étaient  employées  utilement  sur  un 
autre  point,  permettraient  d'utiliser  des  ao- 


quiBitions  faites  par  l'administration  de  la 
guerre,  qui  sont  aujourd'hui  sans  objet  et 
se  détériorent  faute  de  fonds.  Elles  ranime- 
raient le  zèle  des  habitants  de  certains  can- 
tons, de  Treignac,  par  exemple,  qui  s'étaient 
empressés  naguère  de  former  des  succursales 
que  le  manque  de  commerce  les  a  forcés  d'a- 
bandonner. D'après  cette  conviction,  je  vote 
contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  vote 
des  articles. 

Art.  l»'. 

«  Le  contrat  passé  le  26  mars  1837,  entre 
l'Etat  et  les  sieurs  Jovin,  pour  l'échange  du 
bâitiment  domanial  des  Limeries,  y  compris  le 
jardin  qui  en  dépend,  contre  tous  les  bâti- 
ments et  terrftins  servant  à  l'exploitation  de 
la  manufacture  d'armes  de  Saint^Etienne,  est 
approuvé  sous  les  diverses  conditions  stipu- 
lées dans  cet  acte.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

((  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  l'exercice  1838,  un  crédit  supplémentaire 
de  310,548  francs,  pour  le  paiement  de  la 
soulte  due  aux  sieurs  Jovin,  à  raison  de  la 
plus-value  de  leur  propriété.  »  (Adopté.) 

M.  ie  Président.  On  va  procéder  au  scru- 
tin. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  ie  Président.  Il  n*y  a  à  Tordre  du  jour 
de  demain  que  le  rapport  qui  a  été  annoncé, 
sur  le  projet  de  loi  relatii  à  la  pension  de 
M"*  de  Damrémont.  Si  la  Chambre  \eut  voter 
dans  cette  séance,  elle  le  peut;  il  n'y  aurait 
pas  alors  de  séance  publique  demain.  (H^oriy 
non^  à  vendredi/) 

En  ce  cas,  il  y  aura  demain  réunion  dans 
les  bureaux,  et  vendredi  séance  publique. 

Résultat  du  scrutin  sur  la  loi  relative  à  la 
manufacture  d^armss  de  Saint-Etienne  : 

Nombre  des  votants 233 

Majorité  absolue 117 

Pour 187 

Contre 46 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 

Ordre  du  jour  du  $  février  1838. 

A  2  heures,  séance  publique. 
Développement  de  la  proposition  de  M.  Lu- 

neau. 

Rapport  de  la  commiesion  chargée  d  exami- 
ner le  projet  de  loi  portant  demande  d'une 
pension  pour  la  veuve  du  général  comte  de 
Damrémont. 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PRÉ8IDBNCS  BS  M.  DUPm* 

Séanee  du  vendredi  S  février  1888. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  procës-verba)  de  la  séance  du  mercredi 
31  janvier  est  lu  et  adopté. 

RAPPOBT  BUB  LE  PBOJET  DB  LOI  CONGBBNAlTr  LA 
PBNBION  DB  LA  VBXTYB  PU  QÉNÉ&AL  OOMTB  DB 
DAMBÂMONT  (l). 

M.  le  PrésidMil.  La  parole  ^t  à  M.  le  gé- 
néral Jaoqueminot  pour  un  rapport. 

M.  le  puerai  Jacqweninot.  J*ai  Thonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Ohambre  le 
rapport  de  la  commission  (2)  chargée  â^exa- 
mtner  le  projet  de  loi  portant  denumde  d^une 
pension  pour  la  veuve  du  général  comte  de 
Damrémont, 

Plusieurs  voix  :  Mais  nous  n'avons  pas  en- 
tendu! Veuillez  répéter...  Lisez  le  rapport  1 

M.  le  Président.  Véritablement,  Messieurs, 
on  abuse  maintenant  du  précédent  qui  dispen- 
sait de  lire  les  rapports.  Quand  la  Chambre 
est  surcbarg^ée  de  travaux,  je  conçois  que  les 
rapports  soient  déposés  simplement  sur  le 
bureau  ;  mais  même  quand  elle  n'a  rien  à 
faire,  on  ne  veut  plus  entendre  la  lecture  des 
projets  de  loi  ni  celle  des  rapporta,  de  ma- 
nière que  la  Ohambre  arrive  a  voter  des  lois 
dont  elle  ne  connaît  pas  les  articles.  (Ap- 
probation.) Cette  observation  est  surtout  ap- 
plicable Quand  il  s'agit  de  récompense  nar 
tionale.  Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  solennité. 

Voix  diverses  :  La  lecture  !  la  lecture  ! 

U .  le  p^énëral  Jaeqneniiiol.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  nommée  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  portant  fixation  de  la 
pension  à  accorder  à  la  veuve  du  lieutenant 
général  comte  Denis  de  Damrémont,  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  k 
résultat  de  son  travail. 

Le  gouvernement  a  bien  jugé  des  sentiments 
de  la  Chambre,  Messieurs,  en  pensant  qu'elle 
voudrait  rendre  hommajpe  au  général  en  chef 
mort  en  préparant  la  victoim  qui  vient  d'a- 
jouter un  nouvel  éclat  aux  vieilles  gloires  des 
armes  françaises,  en  donnant  à  sa  veuve  et  à 
fies  enfants  un  gage  de  la  reconnaissance  na- 
tionale. Cette  pensée  a  été  partagée  par  votre 
commission,  Messieurs,  et  c'est  celle  qui  a  pré- 
sidé à  l'examen  consciencieux  Qu'elle  vient  de 
faire  du  projet  de  loi,  et  à  l'adoption  des 
modifications  qu'elle  a  cependant  jugé  conve- 
nable de  soumettre  à  votre  approbation. 

Je  n'entrerai  pas,  Messieurs,  dans  le  deta.il 
des  services  du  général  comte  Denis  de  Dam- 


(1)  N*  17  des  ImprêstioDS  de  la  Clunibre  des  députés 
(Session  de  1838K 

iS,  Cette  commissioii  éUit  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  Marmier,  Duval  de  Fraville,  Desjobert,  Defou- 
>rcs,  Debelleyme,  Lacoste,  TÎcomte  Lemercier,  colonel 
aixbans,  le  général  Jacqueminot. 
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rémont;  M.  le  ministre  de  la  guerre  les  a  ra- 
pidement rappela  à  votre  souvenir  :  ils  sont 
tels^  Messieurs,  qu'il  est  permis  de  penser 
qu'ils  l'auraient  porté,  sans  doute,  à  la  haute 
dignité  promise  a  nos  plus  belles  illustrations 
militaires.  Pendant  cinq  ans,  il  a  commandé 
la  8^  division  militaire  avec  une  grande  dis- 
tinction, et  l'on  sait  quel  dévouement  il  y 
déploya  pendant  l'invasion  du  terrible  fléau 
qui  désola  la  France  à  cette  ^oque.  Appelé 
pour  la  seconde  fois  à  prendre  part  au  com- 
mandement de  nos  troupes  en  Aliique.  il  fut 
bientôt  investi  des  hautes  fonctions  ae  gou- 
verneur général  et  du  commandement  en  chef 
de  l'armée  expéditionnaire  de  Constantine. 
C'est  sous  les  remparts  de  cette  ville,  c'est  sur 
le  champ  de  bataille,  c'est  è  la  veille  d'un  glo- 
rieux triomphe  qu'il  y  a  reçu  le  coup  mortel. 
Certes,  Messieurs,  ce  sont  là  de  nobles  titres 
à  une  récompense  nationale,  et,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  votre  commission  le  pro- 
clame ;  mais,  tout  en  leur  rendant  ce  haut  té- 
moignage, elle  a  dû  examiner  s'il  ne  lui  serait 
pas  possible  d'en  consacrer  la  reconnaissance 
en  faveur  à^  la  veuve  et  des  enfants  du  lieu- 
tenant général  comte  Denis  de  Damrémont, 
d'une  manière  moins  exceptionnelle  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  11  avril  1831. 

L'article  19  de  cette  loi  consacre  le  droit  des 
veuves,  et  l'article  21  celui  des  enfants. 

En  voici  le  texte  : 

Art.  19.  «  Ont  droit  à  une  pension  viagère  : 
(c  V  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le 

champ  de  bataille  ou  dans  un  service  oom* 

mancié,  etc. 

Art.  21.  <c  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lors- 
que, par  l'efitet  des  dispositions  de  l'article 
précédent^  elle  se  trouve  déchue  de  ses  droits 
à  la  pension,  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs 
des  militaires  morts  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur  nom- 
bre, à  un  secours  annuel  égal  à  la  pension 
que  la  mère  aurait  été  susceptible  d'obtenir. 

<f  Ce  secours  est  payé  juac|u  à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de  21  ans 
accomplis  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  ma- 
jeurs est  réversible  sur  les  mineurs.  » 

L'article  23  prévoit  les  exceptions  et  les  sou- 
met à  la  spécialité  d'une  loi. 

Il  était  du  devoir  de  votre  commission  de 
peser  les  termes  de  la  loi  du  11  avril  1831,  et 
les  motifs  bien  sentis  d'une  exception  en  fa- 
veur de  la  mémoire  du  comte  Denis  Damré- 
mont. C'est  cette  considération  qui  l'a  déter- 
minée et  qui  lui  a  fait  vous  proposer  de  fixer 
le  chiffre  de  la  pension  dont  il  s'agit  à 
6,000  francs  comme  celle  allouée  aux  veuves 
des  maréchaux  de  France,  et  la  réversibilité 
aux  enfants  du  lieutenant  général  comte  de 
Damrémont,  conformément  aux  disfKwitions 
de  l'article  21  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  rédigé  les  amendements 
apportés  par  elle  au  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  soumis  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

En  examinant  ce  projet,  votre  commission 
ne  pouvait  rester  indifférente  au  souvenir 
des  actes  nombreux  de  courage,  de  dévoue- 
ment et  de  patriotisme,  dont  la  glorieuse  con- 
quête de  (jonstantine  a  multiplié  les  exem- 
ples ;  un  instant  elle  a  eu  la  pensée  de  les 
sisçnaler  à  la  reconnaissance  nationale  ;  mais 
elle  a  senti  que  quels  que  fussmt  les  rensei- 
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iMmentB  qui  lui  soient  parvenus  à  cet  égard, 
Os  pouvaient  être  encore  incomplets  et  laisser 
ignorés  des  faits  dont  Toubli  aurait  juste- 
ment blessé  d'honorables  susceptibilités.  Elle 
s  tu,  bien  qu'avec  peine,  renoncer  à  oe  désir  ; 
mais  elle  a  voulu  proclamer,  à  cette  tribune, 
Ift  leconnaissance  des  représentante  de  la 
Frûoe,  pour  la  noble  conduite  de  ses  enfanta 
de  l'armée  d'Afrique,  et  Texpression  de  sa 
mtitude.  pour  tout  ce  qu'ils  ont  fait  dans 
rintérêt  oe  sa  gloire  et  de  sa  puissance. 


PBOJST  DB  LOI. 
nom  DB  LOI  PROUST  DK  LOI 

f  retenu  par  U  gêuvême-    Atnendé  par  la  eommiê- 
ment.  sion. 


Article  premier. 

11  est  accordé,  à  titre  de 
récompense  nationale,  une 

SBDiion  annuelle  et  viagère 
e  6,000  fr.  à  dame,  etc. 
Le  reste  comme  au  projet. 


Article  premier. 

Il  est  accordé,  à  titre  de 
réeoBipeoae  nationale,  une 
pMsioQ  annuelle  el  viafëre 
de  10,000  fr.  à  dame  Clé- 
«ealioeBare^ny  d*Uillior», 
Bée  à  Genève,  le  S5  octobre 
IMO,  Teure  da  eomte  Ghar^ 
iM-Karie-Denis  de  Oamré- 
noot,  fouvemeor  général 
ém  potaessions  françaises 
4aai  le  nord  de  l'Afrique, 
toè  par  le  feu  de  Tennemi, 
le  U  octobre  1831,  devant 
U  place  de  Gonstantine. 

Art.  9. 

Cette  pension,  dans  la* 

rlle  sera  confondue  celle 
1,900  f^.  fixée  pour  les 
TNves  de  lieutenants  g,éné- 
rui,  par  la  loi  Uu  11  avril 
1831,  sera  inscrite  au  livre 
4«s  pensions  civiles  du  Tré- 
Kr  puîklic,  avec  jouissance 
à  partir  du  dit  jour,  10  oo- 
teKre  1837. 

Elle  sera  réversible,  après 
le  ileeès  de  Timpétrante,  par 
Beitie,  snr  chacun  de  ses 
àm%  eiifanu  dénommés,  ci* 
apm  : 

Aoniftte  Louis  Charles,  né 
It  11  décembre  1819,à  Paris. 

Heiuietu  Françoise  Glé- 
MDtine,  née  le  11  mars 
im,  à  Pans. 

Art.  3. 

U  peoiloo  accordée  par 
Tirt.  {•',  et  las  portions^  qui 
«a  seront  réversibles,  en 
firtQ  de  Part,  t,  ne  seront 
su  sujettes  aux  lois  p^bi- 
hthei  du  cumul. 

M.ie  l»ré«ildeat.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  ;  la  discussion  est  fixée  à  lundi. 

TÉRIVIOATIOK  DB  POUVOIKB. 
HAUIVBHXN. 

Bitppori  Êupplémentaire  iur  Vtteetion 
dé  M.  Harimann, 


Art.  t. 

Cette  pension,  dans  la- 

Suelle  sera  confondue  celle 
e  1,500  fr.,  fixée  par  la  loi 
du  11  avril  1831,  sera  ins- 
crite au  livre  dea  pensions 
civiles  du  Trésor  public, 
avec  jouissance  à  partir  du 
ditjour,  10  octobre  1831. 

Elle  sera  réversible,  après 
le  décès  de  l'Impétrante,  sur 
ses  deux  enfants,  ci-après 
dénommés  : 

Auffuste  Louis  Gbarles,  né 
le  U  décembre  1819,  àParis. 

Henriette  Françoise  Clé- 
mentine, née  le  11  mars 
1834,  à  Paris. 

Conformément  aux  dispo- 
sitions fixées  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Art.  3, 
Comme  au  projet. 


do  M.  Hartmann,  élu  par  le  l*'  collège  du 
Haut-Rhin,  mais  elle  avait  ajourné  son  ad- 
mission faute  des  pièces  justificatives  de  l'âge 
et  du  cens.  M.  Hartmann  ayant  produit  oe- 
puis  les  pièces  établissant  son  éligibilité,  j'ad 
rhonneur  de  proposer  son  admission  défini- 
tive à  la  Chambre. 

(M.  Hartmann  est  admis  et  prête  aermeni.) 

(M.  Durrieu,  député  des  Landes,  et  M.  Ar- 
mand, député  de  l'Aube,  prêtent  également 
serment.) 

(La  Ohambre  en  donne  acte.) 

DÉVELOPPBMBNTB  DB  LA  PROPOSITION  PB  M.  Lu- 
NBÂU  STXB  LES  LAIS  BT  HELAIS  DB  LA 
MER  (1). 

M.  le  Président.  M.  Luneau  a  maintenant 
la  parole  pour  le  développement  de  sa  pro- 
position f  relative  aux  lais  et  relais  de  la  mer, 

M.  EéUneau.  Messieurs,  nous  venons  repro- 
duire devant  vous  la  proposition  que  nous 
avons  déjà  eu  Thonneur  de  vous  préeenter 
sur  le  mode  d'aliénation  des  lais  et  relais  de 
la  mer. 

En  1836,  la  lecture  de  cette  propoeition  fut 
autorisée  par  tous  vos  bureaux  ;  la  Ohambre, 
à  l'unanimité,  en  adopta  la  prise  en  considé- 
ration, et  la  commission  qui  lut  nommée  pour 
Texamen  donna  sa  pleine  et  entière  adhésion 
aux  principes  qu'elle  consacrait. 

Dans  la  séance  du  8  avril  1836,  M.  le  mi- 
nistre des  finances  v  adhéra  également  de  la 
manière  la  plus  formelle,  cî  la  Chambre 
adopta  le  projet  de  loi  à  une  majorité  de 
232  voix  contre  26.  ^  .        j     , 

Un  assentiment  aussi  unanime  de  la  part 
de  la  Chambre  des  députés,  pouvait,  à  juste 
titre,  faire  penser  que  la  proposition  dont  il 
s'agit  obviait  à  un  vice  oe  notre  législation, 
et  qu'elle  satisfaisait  à  un  besoin  réel  et  gé- 
néralement senti. 

Cependant  cette  proposition,  portée  à  la 
Chambre  des.  pairs,  y  éprouva  un  tout  autre 
sort  que  celui  auquel  on  avait  lieu  de  s'at- 
tendre. La  commission,  à  l'unanimité,  en  pro- 
posa le  rejet,  et  oe  rejet  fut  adopté  sans  dis- 
cussion par  une  mSj^orité  de  82  voix  contre  8. 

Sans  doute.  Messieurs,  si  un  semblable  dis- 
sentiment entre  les  pouvoirs  législatifs  eût 
porté  sur  le  fond  même  de  la  proposition,  l'on 
aurait  sujet  de  s'étonner  de  résultats  si  disr 
métralement  oppoeés,  et  le  pays  pourrait  se 
demander  avec  inquiétude  si,  lorsqu  il  s  agit 
de  l'appréciation  de  ses  besoins  purement  msr 


M.  liMa#a«,  r€tpporteur  du  7*  bureau.  Mes- 
tmrs,  dans  la  séance  du  90  décembre  dernier, 
la  Chambre  avait  reconnu  régulière  l'élection 


pas  eu,  de  la  part  «^  i  «*«?  ««  ««  *«*.«*>,  -^ 
deux  Chambres,  négligence  de  see  devoirs  et 
absence  complète  d'examen. 

Une  semblable  pensée.  Messieurs,  serait 
trop  affligeante  pour  que  la  supposition  même 
puisse  on  être  permise  et  pour  que  l'on  doive 
s'y  arrêter  un  aeul  instant. 

La  divergence  d'opinions  entre  les  deux 


(1)  N«  28  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(Session  de  1838).  Cette  proposition  porte  les  signatures 
de  MM.  Luneau,  de  Chassiron,  Dufaure,  Guyet-Dtsfoo- 
i  aines,  Lacrosse  et  Basteau. 
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Chambres  sur  la  question  qui  vous  est  de  nou- 
veau soumise  n'a  été  qu'apparente,  et  le  rejet 
de  notre  proposition  par  la  Chambre  des 
pairs  n'a  été  en  réalité  qu'un  simple  ajourne- 
ment. Le  rapport  de  la  commission  et  le  peu 
de  paroles  prononcées  dans  la  séance  du 
17  août  1836  en  font  foi. 

«  Si  l'ajournement  eût  été  dans  nos  usages 
parlementaires,  disait  M.  le  rapporteur  de  la 
Chambre  des  pairs,  nous  vous  l'eussions  pro- 
posé ;  mais  il  est  bien  entendu  que  le  rejet  que 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  demander, 
ne  préjuge  pas  la  Question  ;  ce  rejet  n'est 
qu'un  aélai  pour  qu'elle  puisse  être  examinée 
avec  maturité.  » 

lii.  le  rapporteur,  après  avoir  exprimé  la 
conviction  qu'une  loi  nouvelle  était  réclamée 
'par  les  besoins  de  l'époque,  ajoutait  : 

«  Le  gouvernement  aura  d'ailleurs  la  fa- 
culté de  réunir  de  nouvelles  lumières,  en  oon- 
sultant  dans  l'intervalle  de  deux  sessions  les 
conseils  généraux  et  les  préfets  des  départe-  l 
ments  riverains  de  la  mer,  les  chambres  de 
commerce  de  nos  villes  maritimes,  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  celle  du  do- 
maine, le  génie  militaire  et  le  conseil 
d'Etat.  » 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
17  août,  ]\i.  le  comte  d'Argout,  rapporteur  de 
la  commission,  disait  :  «  Je  me  permettrai 
d'émettre  le  vœu  que  ]i£.  le  ministre  des  fi- 
nances, avec  son  zèle  habituel,  avec  la  saga- 
cité qui  lui  est  propre,  veuille  bien  examiner 
cette  question,  qui  touche  à  de  très  grands 
intérêts.  Une  législation  nouvelle  peut  don- 
ner lieu  à  des  dessèchements,  à  des  défriche- 
ments évidemment  utiles  sur  le  littoral.  » 

Ainsi  vous  le  voyez.  Messieurs,  la  Chambre 
des  pairs  n'a  entendu  prononcer  en  réalité 
qu'un  simple  ajournement;  elle  a  reconnu 
l'utilité  d'une  législation  nouvelle  sur  le  mode 
d'aliénation  des  lais  de  mer;  seulement  la 
question  lui  a  paru  mériter  un  plus  ample 
examen  ;  elle  a  désiré  oue  les  conseils  géné- 
raux des  départements  au  littoral,  les  cham- 
bres de  commerce  de  nos  villes  maritimes, 
les  administrations  des  ponts  et  chaussées 
et  des  domaines  fussent  consultés. 

Ce  n'est  pas  nous,  assurément,  qui  repous- 
sons les  renseignements,  les  lumières  de  corps 
électifs  institués  par  la  loi,  car  nous  aurons 
toujours  lieu  de  nous  féliciter  du  résultat  de 
semolables  investigations. 

Déjà,  en  1836,  MM.  les  directeurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  domaines,  devant  la  Cham- 
bre des  députés,  M.  le  ministre  des  finances 
lui-même,  à  cette  tribune,  se  prononcèrent 
pour  le  princifie  de  notre  proposition  pour 
la  vente  des  lais  de  mer  aux  enchères,  avec 
publicité  et  concurrence. 

De  nombreux  renseignements  fournis  par 
l'administration  générale  des  domaines  sont 
encore  venus  éclairer  la  question  ;  l'attention 
publique  a  été  éveillée  par  la  publicité  don- 
née à  nos  délibérations  ;  le  vœu  émis  par  la 
Chambre  des  pairs  a  été  entendu  par  le  gou- 
vernement ;  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements maritimes  ont  été  consultés.  Tous  cos 
documents  nous  confirment  dans  l'opinion  où 
nous  étions  que  la  législation  actuelle  était 
insuffisante,  et  qu'une  loi  nouvelle  est  indis- 

S ensable.  L'instruction  nous  paraît  aujour- 
'hui  complète  ;  nous  croyons  le  m<Mnent  venu 


de  soumettre  de  nouveau  notre  proposition  à 
vos  délibérations. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  vous  le  saves, 
Messieurs,  le  mode  de  concession  qui  avait 
d'abord  été  établi  par  l'édit  de  1699.  ea  vue 
de  favoriser  les  entreprises  de  dessé^ements, 
produisit  bientôt  les  abus  les  plus  intolé- 
rables. Les  propriétaires  de  marais  furent 
dépouillés  au  profit  des  compagnies,  et  les 
concessions  devinrent  en  peu  oe  temps  le  mo- 
nopole exclusif  des  g.rands  seigneurs  et  des 
courtisans. 

L'édit  de  1764  vint  apporter  de  notables 
modifications  au  régime  des  concessions;  il 
rendit  une  entière  liberté  aux  propriétaires 
de  marais  ;  mais  les  lais  et  relais  de  la  mer, 
qui  n'étaient  pas  des  propriétés  privées, 
continuèrent  à  être  la  proie  des  compagnies 
ou  des  seigneurs  qui  se  crurent  autorisés  à 
s'en  emjparer  par  puissance  de  fief.  De  là  ces 
concessions  immenses  et  indéterminées  qui 
ont  été  faites  sur  nos  côtes,  et  qui  excitent 
encore  aujourd'hui  les  plus  vives  contesta- 
tions. 

La  loi  du  6  janvier  1791  assimila  les  lais  et 
relais  de  la  mer  aux  autres  biens  de  l'Etat, 
dès  lors. ils  ne  purent  plus  être  aliénés  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  législative  spéciale, 
et  dans  la  forme  prescrite  pour  la  vente  des 
domaines  nationaux,  c'est-à-dire  aux  en- 
chères avec  publicité  et  concurrence.  Cet 
état  de  choses  a  duré  pendant  seize  ans,  sans 
qu'il  en  soit  résulté  le  moindre  inconvénient. 

L'article  41  de  la  loi  du  16  septempre  1807, 
dérogeant  en  cela  au  principe  général  sur  la 
vente  des  biens  de  l'Etat,  autorisa  le  gouver- 
nement à  concéder,  aux  conditions  qu'il 
aurait  réglées,  les  marais,  lais  et  relais  de  la 
mer,  le  droit  d'endi^age  ;  les  accrues,  atter- 
rissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières 
et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  ci}jets  qui 
forment  propriété  publique  ou  domaniale. 

Nous  ferons  observer  d'abord  que  des  diffi- 
cultés sérieuses  pouvant  s'élever  sur  les 
accrues,  atterrissements  ou  alluvions  des  fleu- 
ves, rivières  et  torrents,  faisant  partie  du 
domaine  public,  nous  nous  occupons  unique- 
ment ici  aes  lais  et  relais  de  la  mer. 

La  loi  du  16  septembre  1807  avait  surtout 
en  vue  de  favoriser  les  propriétaires  de  ipa- 
rais  dont  les  intérêts  ne  semblaient  pas  avoir 
été  assez  ménagés  par  la  législation  précé- 
dente. L'article  41  assimilant  les  proprié- 
taires riverains  de  la  mer  aux  proprié- 
taires des  marais,  avait  voulu  établir  une 
espèce  de  privilège,  ou  du  moins  une  préfé- 
rence en  leur  faveur.  Nous  ne  saurions  trop 
vous  remettre  sous  les  yeux  la  partie  du  rap- 
port qui  s'est  fait  au  Cofps  législatif,  dans 
sa  séance  du  16  septembre  1807,  sur  le  titre  IX, 
article  41.  L'orateur  du  tribunal  s'exprime 
ainsi  : 

c(  Le  titre  IX  semble  d'abord  déroger  aux 
principes  sur  Taliénation  des  domaines  ; 
mais  si  l'on  considère  que  la  nature  de  ceux 
qui  y  sont  désignés  ne  permet  pas  de  les  sou- 
mettre aux  hasards  de  la  concurrence,  soif 
parce  qu'ils  sont  ^dépendants  des  tratyiux 
faits  ou  à  faire,  soit  parce  qu^ils  ne  peuvent 
être  acQuis  que  par  ceux  qui  jouissent  des 
propriétés  adjacentes,  on  sentira  la  nécessité 
de  donner  au  gouvernement  la  f*»culté  d'en 
disposer  d'une  manière  utile  au  Trésor  pu- 
blic et  avantageuse  aux  particuliers.  » 
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C'était  donc  uniquement  en  vue  de  f&To- 
riier  les  propriétaires  riverains  que  le  légis- 
lateur de  1807  avait  autorisé  le  gouvernement 
à  faire  des  concessions  directes }  mais  comme 
toat  0$  (jui  est  monopole  et  privilège,  la  fa- 
culté illmiitée  des  concessions  devait  dégé- 
oérer  en  abus  et  créer  à  la  longue,  au  dé- 
triment de  ceux  pour  lesquels  elle  avait 
élé  établie,  un  système  de  prohibition  pres- 
que absolue.  Tant  il  est  vrai  que  lorsqu'il 
lagit  de  l'industrie  et  des  intérêts  privés,  la 
liberté  seule  peut  les  i}rotéger  efficacement, 
et  que  le  monopole  devient  presque  toujours 
le  j)strimoine  exclusif  de  la  faveur  et  de  î'in- 
tr&ue. 

La  loi  de  1807  avait  laissé  la  plus  grande 
latitude  au  gouvernement  ;  il  pouvait  aliéner 
les  lais  de  mer  par  concessions  directes  ou 
par  adjudications.  L'ordonnance  du  23  sep- 
tembre 1825  fut  rendue  dans  les  vues  eonêer- 
ratrice$  des  intérêts  de  VEtat;  elle  ne 
Rangea  rien  aux  dispositions  de  la  loi  ;  elle 
tint  au  contraire  les  corroborer,  en  prescri- 
îant  les  opérations  et  les  formalités  qui  de- 
vaient précéder  les  concessions  de  lais  de 
mer.  Aussi,  sous  l'empire  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  avant  et  après  l'ordoanance 
de  1825,  la  règle  suivie  jusqu'à  ces  derniers 
temps  par  le  gouvernement,  pour  l'aliéna- 
tioQ  de»  lais  de  mer,  avait  été  la  vente  aux 
enchères  avec  publicité  et  concurrence.  Les 
eoDoessions  directes  n'avaient  été  que  l'ex- 
ception. 

Cependant,  quelques-unes  de  ces  conced- 
ùons  directe»  accordées  gratuitement,  pro- 
curèrent des  avantages  considérables  à  ceux 
qui  les  avaient  obtenues  et  éveillèrent  l'at- 
tention et  la  cupidité  des  e^éculateurs.  Les 
cartes  de  M.  fieau temps-Beaupré,  publiées 
par  ordre  du  ministère  de  la  marine,  don- 
nèrent la  description  exacte  de  nos  côtes  ; 
tontes  les  parties  de  notre  littoral  y  sont 
<K8i^ée8  avec  le  soin  le  plus  minutieux  ;  l'on 
1  distingue  les  parties  oui  découvrent  à  ma- 
rée basse,  leur  de^ré  d  élévation,  la  nature 
des  terrains.  Aussi,  ce  travail  remarquable 
Utira-t^il  toute  l'attention  des  gros  capita- 
listes et  des  compagnies.  C'est  de  son  appari- 
tum  que  datent  ces  demandes  nombreuses  de 
concessions  de  lais  de  mer  d'une  étendue  gi- 
pntesque  et  démesurée  qui  vinrent  jeter  ra- 
wne  dans  nos  départements.  Il  s'agissait 
tnrtout,  pour  ces  nouveaux  spéculateurs,  de 
monter  oe  grandes  entreprises  qui  pussent 
exiger  le  maniement  de  nombreux  capitaux. 

Dans  le  département  de  la  Vendée,  c'était 
!ute  demande  de  2,200  hectares,  dont  la  ma- 
sure partie  des  terrains  découvraient  à 
peine  à  marée  basse.  Dans  la  Charente-Infé- 
nenre,  une  demande  de  12,000  hectares,  com- 
prenant une  baie  entière,  des  ports,  des 
QMmillages  excellents  même  «pour  les  bâti- 
Jttts  de  guerre.  Enfin,  il  y  avait  une 
donande  de  concession  gratuite  de  tous  les 

sis  de  mer  à  partir  du  Finistère  jusqu'à 
i  embouchure  de  la  Gironde. 

Notre  proDosition  et  les  débats  qui  l'ont 
<xine,  la  publicité  de  nos  délibérations  et  le 
^^  de  la  Chambre  ont  sans  doute  apporté 
^  grandes  modifications  aux  prétentions  exa- 
P^  des  compagnies.  Un  grand  nombre  de 
^  projeta  giganteaquee  ont  disparu  ou  ils 
l^nH'ilWnt  dans  les  cartons  de  l'adminis- 
^^lOQ  des  finances.  Mais  les  craintes  de  nos 


départements  n'en  subsistent  pas  moins  ;  car 
le  gouvernement  a  encore  le  droit  d'accorder 
des  concessions  directes,  et  rien  ne  nous  ras- 
sure contre  l'usage  qu  il  pourrait  faire  de 
cd  droit.  8i  des  oompaj^nies  attendent  et  se 
taisent,  d'autres  sollicitent  positivement  et 
avec  activité  ;  et  nous  devons  le  dire,  oe  qui 
nous  préoccupe  le  plus,  c'est  Qu'elles  trou- 
vent appui  dans  les  bureaux  de  l'administra^ 
tion  des  finances,  qui  n'ont  point  caché  leur 
prédilection  toute  particulière  pour  les  gran- 
des entreprises  et  pour  les  concessions  gi- 
gantesques dont  nous  venons  de  vous  entre- 
tenir. Les  ministres  se  succèdent  trop  rapi- 
dement pour  pouvoir,  avec  la  meilleure 
volonté  du  monde,  prendre  une  connaissance 
approfondie  de  toutes  les  affairée  de  leur  dé- 
partement ;  ils  sont  donc  obligés  de  s'en  rap- 
porter à  des  intermédiaires.  Or,  ces  intermé- 
diaires oe  sont  les  bureaux  qui  ne  changent 
point,  qui  sont  toujours  là  présents  avec  leur 
manière  de  voir,  leurs  idées  arrêtées,  leurs 
principes  vrais  ou  faux  ;  ils  n'ont  aucune  res- 
ponsabilité, mais  ils  peuvent  exercer  la  plus 
grande  influence  sur  les  décisions  à  interve^ 
nir,  et  c'est  précisément  là  qu'est  le  danger. 
Lorsque  lee  concessions  auront  été  acoordées, 
lorsque  notre  littoral  aura  été  envahi,  il  ne 
sera  plus  temps  d'apporter  remède.  Or,  nous 
répétons  aujourd'hui  ce  que  nous  disions 
dans  nos  développements  en  1835  :  <<  Les  com- 
pagnies assiègent  les  administrations,  elles 
pressent,  elles  sollicitent  avec  cette  force  de 
cohésion,  cette  puissance  de  moyens  qui  les 
caractérisent  ;  elles  ont  accès  dans  tous  les 
bureaux,  et  il  suffit  d'un  moment  de  surprise 
ou  d'oubli  pour  arracher  à  l'administration 
la  signature  de  concessions  aussi  préjudi- 
cielles aux  intérêts  du  Trésor  qu'à  ceux  des 
communes  et  des  particuliers.  » 

Il  semble,  en  lisant  l'exposé  des  motifs  de 
l'article  41  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
que  la  faculté  laissée  au  gouvernement  d'ac- 
corder des  concessions  directes  ne  devait 
s'exercer  qu'en  faveur  des  propriétaires  ri- 
verains, et  que,  dans  tous  les  autres  cas.  l'on 
devait  avoir  recours  à  la  vente  aux  enchères 
avec  publicité  et  concurrence. 

Or,  c'est  une  doctrine  qui  devait  avoir  dea 
résultats  diamétralement  opposés,  que  les 
compagnies  et  les  gros  spéculateurs  se  sont 
efforcés  de  faire  prévaloir  ;  ils  ont  substitué 
à  cette  préférence  en  faveur  des  proi>riétaires 
riverains,  un  prétendu  droit  de  priorité,  de 
découvert e^  de  premier  orrupanf. 

D'après  eux  la  concession  directe  devait 
être  accordée  à  ceux  qui  en  avaient  les  pre- 
miers fait  la  demande  ;  c'était  pour  ceux-ci 
un  droit  acquis  incontestable,  et  dont  le  gou- 
vernement ne  pouvait  pas  les  priver. 

D'aussi  étranges  prétentions  qui  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'à  mettre  tout  le  litto- 
ral de  nos  départements  à  la  discrétion  des 
gens  d'affaires  et  des  compagnies,  ne  méritent 
pas  la  peine  d'être  réf utéos.  Mais  ce  que  l'on 
aura  peine  à  croire,  c'est  ou'une  pareille 
doctrine  ait  pu  être  accueillie  par  les  bu- 
reaux de  l'administration  des  finances,  qu'ils 
n'aient  rien  trouvé  à  opoos^^^r  à  des  préten- 
tions aussi  ridicules  ;  bien  plus,  qu'ils  les 
aient  favorisées,  et  ^qu'ils  aient  fait  tout  leur 
possible  pour  les  faire  triompher. 

Ainsi,  tandis  que  l'on  instruisait  ces  de- 
mandée   de   concesaiona    gigantesques    dont 
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nous  Tenons  de  parler,  l'on  r^oussait  par  des 
fins  de  non-reoevoir  oellee  beaucoup  plus  mo- 
destes des  propriétaires  riverains,  sous  le 
prétexte  quelles  étaient  primées  par  d'au- 
tres demandes,  ou  bien  parce  que  les  ter- 
rains qu^ls  demandaient  étaient  compris 
dans  des  projets  plus  étendus.  Or,  comme  les 
projeté  des  compa^niee  comprenaient  ordi- 
nairement la  totalité  du  littoral  de  commu- 
nes entièree,  il  est  évident  qu'il  ne  devait 
jamais  rester  rien  pour  les  pn^riétaires  ri- 
verains. Que  l'on  eût  ainei  trouvé  le  moyen 
d'évincer  précisément  ceux  que  la  loi  avait 
eu  en  vue  d'admettre  de  préférence,  et  qu'on 
les  eût  même  dépouillés  complètement  du 
droit  de jaK)uvoir  concourir  comme  les  autres 
à  l'acquisition  de  ces  sortes  de  terrains,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  demandes 
en  concessions  directes  ou  par  adjudication 
formées  par  les  propriétaires  riverains  res- 
taient enfouies  dans  les  cartons  du  minis- 
tère, et  que  l'on  n'obtenait  aucune  réponse 
malgré  les  plus  pressantes  sollicitations.  Ces 
faits,  Messieurs,  ont  été  signalés  à  la  Cham- 
bre ;  l'on  vous  a  adressé  des  pétitions,  et  plu- 
sieurs de  see  commissions  se  sont  élevées  avec 
force  contre  un  pareil  état  de  choses. 

Cette  manière  de  procéder  de  l'administra- 
tion et  d'interpréter  l'article  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  était  nouvelle,  c'était  un 
sf/fitème  nouveau  que  l'on  voulait  introduire, 
et  il  nous  sera  facile  de  le  prouver  ;  car  jus- 
que là  les  ventes  aux  enchères  avaient  été  la 
règle  suivie  par  le  gouvernement,  et  le  mode 
de  concession  directe  n'avait  été  que  l'excep- 
tion. 

D'après  des  documents  officiels  qui  nous 
ont  été  fournis  par  l'administration  générale 
des  domaines,  voici  le  résumé  de  l'état  géné- 
ral des  ventes  et  concessions  des  lais  et  relais 
de  mer. 

1®  Depuis  la  publication  de  la  loi  du  16  sep 
tembre  1807  jusqu'à  l'ordonnance  du  23  aep 
tembre  1825  : 


111  ventes  ani  enchères.. 
5  concessions  directes  d 

titre  onéreux 

a  conoessions    directes 
moyennant      rede- 
vances annuelles  .. 
3  concessions    directes 
à  titre  gratuit 

121  ventes  et  concessions 
directes 


• 

CONTIIIAWCIS. 

PRODUITS . 

heot.    ar.    c. 
2,615  93  32 

fr.    c. 
248,369     » 

207  53  Cl 

11,161  60 

158  U    > 

»           j> 

38  10    • 

•           » 

3,039  10  98 

260,130  60 

pmiz 

moyen 

par 
hectare. 


fr.  c. 
96  41 

4S  98 


»     » 


2^  Depuis  l'ordonnance   du  23  septembre 
1826  jusqu'au  1"  janvier  1836  : 


18  ventes  aux  enchères.. 
4  concessions  directes  à 

titre  onéreux 

1  concession      directe 

33  Ventes  cl  concessions 
directes 


CONTKNANCF^. 

PRODUITS. 

hcct.    ar.    c. 
1,614  6^  85 

599  68  43 
21  60     » 

fr.    c 
184,146    > 

11,311  20 

»          » 

2,3i)2  40  2« 

902, ni  20 

PRIX 

moyen 

par 
hectare. 


fr.  c. 
110  23 

28  95 
>     » 


Il  résulte  de  ces  documents,  que  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  la  loi  du  16  déoMnbre  1807 
avait  é^  entendue  par  l'administration 
conune  nous  l'entendons  nous-mêmes,  c'est-à- 
dire  que  le  droit  de  concéder  était  purement 
facultatif  pour  le  gouvernement,  et  qu'il  était 
entièrement  libre  d'y  avoir  recours  ou  de  ven- 
dre aux  enchères  ;  qu'il  a  usé  fort  rarem^it 
du  mode  de  concession  directe,  puisque  pen- 
dant vingt-neuf  ans  (lorsque  les  choses  se  sont 
f cassées  régulièrement  et  a  la  connaissance  de 
'administration  des  domaines,  ce  qui  n'a 
pas  toujours  lieu)  il  n'y  aurait  eu  que  quinze 
concessions  directes,  dont  quatre  seulement 
à  titre  gratuit. 

Il  résulte  encore  de  ces  documents  que  la 
vente  aux  enchères^  qui  a  été  le  mode  presque 
constamment  suivi,  a  produit  les  meilleurs 
résultats  ,*  qu'avant  l'ordonnance  de  1826  le 
prix  moven  des  ventes  a  été  par  hectare  le 
double  du  prix  des  concessions  directes,  et 
que,  depuis  cette  ordonnance,  le  prix  moyen 
des  ventes  a  quadruplé  le  prix  moyen  des 
concessions.  En  examinant  les  états  fournis 
par  l'administration,  l'on  voit  que  les  ventée 
faites  aux  enchères  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  en  1831  et  1832,  ont 
porté  quelquefois  le  prix  de  l'hectare  à  plus 
de  1,000  francs  :  que  le  prix  a  été  d'autant 
plus  élevé  que  l'on  a  davantage  divisé  les 
terrains.  Si  l'on  compare  le  prix  des  yentea 
aux  prix  d'estimation  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  les  développements  de  notre 
proposition  en  1836,  l'on  voit  que  pour  les 
ventes  dont  il  s'agit,  le  prix  d'adjuolication. 
terme  moyen,  a  décuplé  le  prix  d'estimation, 
qu'il  y  a  eu  des  cas  où  il  lui  a  été  vingt  fois 
supérieur.  Ainsi  vingt-six  hectares  de  laia 
de  mer,  vendus  le  24  décembre  1832,  avaient 
été  estimés  1,611  francs  ;  ils  sont  montés  par 
l'effet  de  la  concurrence  à  32,200  francs,  un 
autre  objet  estimé  496  francs,  s'est  vendu 
10,800  francs.  Enfin  un  terain  estimé  90  fr. 
seulement,  a  été  adjugé  pour  3,076  francs. 
Si  l'on  avait  concédé,  il  est  plus  que  probable 
que  les  estimations  auraient  servi  de  bases 
aux  concessions,  et  l'Etat  aurait  perdu  dans 
certains  cas  plus  de  95  0/0. 

Mais  ne  doit-on  pas  s'étonner,  Messieurs, 
nue  ce  soit  précisément  dans  le  moment  oiii 
l'on  obtenait  de  pareils  résultats  que  les  bu- 
reaux de  l'administration  des  finances  aient 
montré  le  plus  d'empreseement  pour  faire 
prévaloir  le  système  des  concessions  directes, 
et  qu'ils  aient  favorisé  autant  qu'il  était  en 
eux  les  compagnies  qui  demandaient  à  vil 
prix  ou  même  pour  rien  des  concessions  d'une 
étendue  démesurée,  et  qui  n'étaient  en  réa- 
lité que  de  véritables  prises  de  possession,  et 
qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  envahir 
tout  notre  littoral? 

Que  l'on  jette  les  yeux  sur  les  concessions 
directes  qui  ont  eu  heu  depuis  trente  ans,  et 
que  l'on  nous  dise  s'il  y  en  a  une  seule  portée 
sur  les  états  fournis  par  l'administration  qui 
ait  été  motivée  par  un  intérêt  public.  Nou« 
ne  craignons  pas  d'affirmer  qu  aucun  motif 
de  cette  nature  ne  peut  être  invoqué  en  leur 
faveur  ;  que  toutes  ces  concessions  n'ont  eu 
d'autre  résultat  que  de  favoriser  les  person- 
nes auxquelles  elles  ont  été  accordées  ;  que 
tous  ces  terrains  pouvaient  parfaitement 
être  vemdus  aux  enchères  ;  que  le  gouverne» 
ment  en  aurait  retiré  un  prix  bien  supérieur 
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à  «lai  qu'il  en  »  obtenu  ;  qu'en  oonaéau^ioe 
oetoonoessiona  ont  constitué  un  véritable  pri- 
vilège su  profit  de  quelques-uns  sans  avan- 
^ aucun  pour  le  pays, 
oonoessions  directes  on  telles  au  moins 
TMoaragé  l'industrie  des  endiguements  f 
Koos  nele  pensons  pas  ;  car  c'est  précisément 
dftns  les  localités  ou  le  mode  d'adjudication 
paUique  a  été  suivi  le  plus  constamment  que 
ron  a  obtenu  les  résultats  les  plus  importants 
n  1m  plus  multipliés  ;  c'est  là  que  œtte  in- 
dustrie a  fait  le  plus  de  progrès. 

La  vente  aux  enchères  n'est  donc  pas  une 
meiure  que  vous  deviee  adopter  dans  des  vues 
pQfNBent  fiscales,  mais  encore  dans  l'intérêt 
d<>  Tindostrie  elle-même,  et  pour  garantir  à 
um  lue  égale  admission  aux  avanta^  que 
peQvent  procurer  ces  sortes  d'opérations. 

81  l'on  admet  en  principe  que  les  conoes- 
siom  directes  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en  vue 
df  llntérêt  général  du  pays,  il  résulte  une 
d^èra  oonséquenoe  de  tout  ce  qui  précède, 
r'fft  qae  les  états  fournis  par  l'administrar 
tiofl  prouvent  de  la  manière  la  plus  évidente 
q»  la  faculté  de  concéder  laissée  au  gouver- 
îxaaxt  est  oomplètement  inutile,  puisque, 
da&8  Fespaoe  de  trente  ans,  il  ne  s'est  pas 
présenté  une  seule  occasion  d'en  faire  usage 
ponr  une  semblable  cause.  Noue  devons  ajou- 
t^rqueoet^  faoulié  illimitée  laissée  sans  con- 
trôle au  gouvernement  a  été  pour  lui  un  pré- 
sent funeste,  puisqu'elle  l'a  plus  d'une  fois 
oposé  aux  accusations  les  plus  graves  et  aux 
plus  ndiensea  suppositions  ;  nous  Voulons 
bien  croire  que  les  soupçons  ont  été  injustes, 
ottis  c'est  déjà  un  grana  mal  que  l'on  ait  pu 
an  instant  les  eroire  fondés. 

M.  le  directeur  général  de  l'administration 
dn  domaines,  auquel  nous  nous  empressons 
de  rendre  justice,  nous  a  constamment  aidés 
dtas  cette  affaire  ;  il  a  mis  à  notre  disposi- 
tion tous  les  documents  dont  nous  pouvions 
»w  besoin  pour  faire  triompher  le  prin- 
cipe des  enchères  et  de  la  publicité.  C  est  à 
^  soins  que  nous  devons  la  confection  et  la 
CDOUDunication  des  états  détaillés  que  nous 
i?«ttons  BOUS  vos  yeux.  Mais  ces  états  ne^  con- 
tiennent pas  toutes  les  concessions  qui  ont 
^  ftutes  depuis  1807  par  le  gouvernement. 
Aooine  publicité  n'étant  donnée  aux  ordon- 
nuees  ae  concession,  cette  clandestinité  a 
pn  donner  lieu  à  une  foule  d'abus.  Ainsi, 
?«»  savons  que  des  concessions  directes  très 
"^portantes  ont  été  données  sous  la  Reetau- 
f»tion  par  le  ministère  de  l'intérieur,  et  ré- 
*ÇiDent,  en  1836,  des  lais  de  mer  considé- 
^1«.  dans  le  département  du  Finistère, 
"tit  été  assimilés  à  des  domaines  révélés,  et 
'*?^  été  eoncédés  à  vil  prix  sans  que  l'admi- 

fi»tration  des  domaines  ait  même  étë  con- 

nhée. 

^  présence  de  pareils  faits,  et  surtout 
y^*bus  possibles  en  présence  des  demandes 
J2e>santeB  des  compagnies  et  des  inquiétu- 
*^  malheureusement  trop  justifiées  des  po- 
Natîons  de  tout  notre  littoral,  le  principe 
*1*  concurrence  et  de  la  publicité  peut  seul 
["jyr  tous  les  intérêts  et  protéger  effica- 
T^^  tous  les  droite.  Nous  demandons  pour 
^  lait  de  mer  la  garantie  du  droit  commun. 
3^*1»  vente  aux  enchères  publiques,  avec  les 
'*'*«•  prescrites  pour  l'aliénation  des  autres 
*^  oe  l'Etat,  soit  la  règle  générale, 
"il  doit  y  avoir  des  exceptions,  elles  se- 


ront très  rares,  car  elles  ne  peuvent  être  jus- 
tifiées, selon  nous,  que  pour  des  causes  a' in- 
térêt public  préalablement  constatées.  Dans 
ce  cas-là,  le  gouvernement  pourra  accorder 
des  concessions  directes  ;  mais  seulement  en 
vertu  de  lois  spéciales.  O'est  l'objet  de  la  dis- 
position finale  de  notre  proposition. 

Mais,  Messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  poser 
le  principe  ;  il  faut  de  j)lus  en  assurer  la 
franche  et  complète  application.  Sans  doute, 
nous  ne  devons  pas  introduire  dans  la  loi  des 
mesures  qui  seraient,  par  leur  nature  même, 
susceptibles  de  recevoir  du  temps  des  modifi- 
cations et  des  changements,  ce  serait  leur 
donner  une  fixité  qui  pourrait  avoir  ses  in- 
convénients ;  nous  devons  les  abandonner  au 
règlement  d'administration  publique.  Mais 
lorsque  des  dispositions  essentielles,  et  qui 
offrent  des  garanties  incontestables  que  Ton 
ne  rencontre  pas  ailleurs,  présentent  en  ou- 
tre un  caractère  de  permanence  et  de  perpé- 
tuité qui  les  rend,  par  cela  même,  du  domaine 
de  la  loi,  ce  serait  les  affaiblir  que  de  ne  p^s 
les  y  introduire  ;  celles  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  nous  paraissent  de 
cette  nature. 

Une  concession  de  lais  de  mer  excédant 
100  hectares  aura  dans  tous  les  temps  une 
certaine  importance  ;  la  valeur  peut  souvent 
on  être  considérable  ;  nous  proposons,  dans 
ce  cas-là,  que  le  conseil  d'arrondissement  et 
le  conseil  général  du  département  soient  con- 
sultés, et  qu'il  en  soit  de  même  pour  toute 
concession  d'une  moindre  étendue,  lorsqu'il 
y  aura  opposition  de  la  part  des  communes, 
des  sociétés  syndicales  ou  des  propriétaires 
riverains. 

En  effet.  Messieurs,  si  les  endiguements  de 
lais  de  mer  peuvent  souvent  procurer  des 
avantages  incontestables  aux  localités  où  on 
les  effectue,  en  livrant  à  l'agriôulture  des  ter- 
rains demeurés  jusque  là  improductifs  et  en 
répandant  des  capitaux  considérables  parmi 
les  populations  qui  exécutent  les  travaux,  ils 
peuvent  aussi  avoir,  dans  certains  cas,  de 
graves  inconvénients,  compromettre  de  nom- 
breux intérêts,  ceux  de  la  navigation  et  des 
pêcheries,  de  l'agriculture  et  de  la  salubrité. 

Sous  le  rapport  de  la  navigation  et  de  la 
pêche,  nous  avons  vu  des  demandes  en  conces- 
sions exciter  les  plus  vives  réclamations  ;  c'é- 
taient les  pêcheries  de  tout  un  littoral,  des 
baies  entières,  des  rades  et  des  mouillages  qui 
ne  découvrent  même  pas  à  marée  basse  dont 
on  demandait  la  concession.  Pour  la  naviga- 
tion locale,  l'end iguement  des  lais  de  mer  a 
l'inconvénient  inévitable  de  prolonger  les 
étiers  et  les  canaux  dont  le  remontage  entre 
des  digues  élevées  est  rendu  de  plus  en  plus 
difficile  pour  les  bâtiments  ;  de  nuire  à  l'effet 
des  écluaes  de  chasse,  qui  ne  peuvent  plus 
opérer  sur  des  longueurs  de  canaux  devenues 
trop  considérables  ;  d'obliger  ainsi  succes- 
sivement à  changer  les  lieux  d'embarquement, 
d'augmenter  les  fraie  de  transport  pour  y  ar- 
river, et  enfin  à  la  longue  de  déshériter  com- 
plètement certaines  localités  de  ces  précieux 
avantages  de  la  navigation. 

Sous  le  rapport  de  l'agriculture  et  de  la 
salubrité,  le  voisinage  de  la  mer  est  toujours 
un  grand  avantage  pour  les  populations  qui 
habitent  le  littoral  ;  elles  trouvent  dans  la* 
pêche  du  poisson  et  des  coquillages  une  nour- 
riture saine  et  abondante;  les  goémons  et 
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les  varechs  que  la  mer  apporte  leur  offre  un  en- 
grais excellent  que  rien  ne  peut  remplacer. 
Les  endifçuemente  successifs  les  privent  de  ces 
précieux  avantages  :  ce  sont  les  terrains  nou- 
vellement renclos  qui  en  profitent  presque 
exclusivement,  et  sous  ce  point  de  vue  c^st 
un  véritable  déplacement  de  richesses. 

L'éloignement  de  la  mer  a  encore  des  incon- 
vénients beaucoup  plus  graves  pour  les  ter- 
rains de  l'intérieur  :  les  canaux  qui  les  tra- 
versent ne  leur  procurent  plus  ces  sédiments 
de  la  mer,  ces  eaux  boueuses  dont  le  dépôt  les 
fertilisait  et  les  rendait  si  productifs.  Ces 
canaux  se  comblent  et  se  rétrécissent  successi- 
A'cment,  Técoulement  se  fait  de  plus  en  plus 
difficilement,  et  ce  n'est  que  par  des  curages 
répétés,  par  des  travaux  dispendieux,  par  des 
ouvrages  d'art,  par  des  canalisations  nou- 
velles que  les  propriétaires  de  ces  anciens  ter- 
rains, réunis  en  sociétés  syndicales,  parvien- 
nent, à  force  de  sacrifices,  à  les  préserver 
d'une  ruine  complète.  Quelquefois  ces  moyens 
sont  impuissants,  et  alors  ces  terrains,  autre- 
fois si  fertiles,,,  se  changent  en  vastes  marais 
couverts  d'eaux  stagnantes.  La  culture  en 
est  successivement  abandonnée  et  des  miasmes 
meurtriers  que  les  vents  transportent  à  de 

faraudes  distances  viennent  décimer  les  pK>pu- 
ations  qui  les  entourent. 

Sans  doute  une  grande  partie  de  ces  résul- 
tats désastreux  peuvent  avoir  lieu  naturelle- 
ment et  à  la  longue  par  l'effet  successif  des 
atterrissements  et  du  retrait  de  la  mer  ;  mais 
qui  est-ce  oui  pourrait  accorder  au  gouver- 
nement le  droit  de  les  provoquer  artificielle- 
ment par  des  renclôtures  prématurées,  et  do 
hâter  ainsi  la  ruine  des  communes  entières  ? 
Et  dans  quel  intérêt  d'ailleurs  1  Dans  des  in- 
térêts purement  privés. 

C'est-à-dire  que  l'on  sacrifierait  des  pro- 
priétés existantes  pour  en  créer  de  nouvelles 
au  profit  de  simples  particuliers.  Mais  l'Etat 
ne  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 

Ï privée  que  pour  cause  d'utilité  publique  préar 
ablement  constatée.  Quel  motif  d'utilité  pu- 
blique existe  donc  dans  la  renclôture  d  un 
lais  de  m<>r  ?  Aucun.  Ce  sont  des  intérêts  pri- 
vés dont  il  s'agit  et  pas  autre  chose.  L'on  ob- 
jecte qu'il  y  a  création  de  richesse  et  de  tra- 
vail, circulation  de  capitaux.  Mais  est-ce 
que   tous   ces   avantages   ne   se   rencontrent 

f>as  dans  la  plupart  des  entreprises  particu- 
ières?  Une  usine,  une  manufacture,  un  éta- 
blissement industriel  quelconque,  ne  créent- 
ils  pas  des  sources  nouvelles  de  production 
de  richesse  et  de  travail?  A-t-on  jamais 
pensé  à  invoquer  en  leur  faveur  ce  mo- 
tif d'utilité  publique,  pour  leauel  l'on  a  le 
droit  d'exijyjer  le  sacrifice  de  la  propriété? 
Non,  certainement  ;  et  d'ailleurs  si  l'on  pou- 
vait invoquer  en  faveur  d'une  concession  de 
lais  de  mer  le  sacrifice  de  la  propriété  privée, 
ce  ne  pourrait  être,  dans  tous  les  cas,  gue* 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
Pour  que  les  droits  de  tous  soient  respec- 
tés, pour  que  la  cupidité  des  spéculateurs  ne 
puisse  pas  porter  atteinte  aux  intérêts  exis- 
t^nt8  par  des  endiguages  intempestifs,  la 
première  de  toutes  les  conditions  à  exiger, 
c'est  qiie  la  maturité  des  terrains  et  l'opportu- 
nité de  la  concession  soient  préalablement 
constatées  par  une  enquête. 

Lorsque  les  terrains  sont  à  maturité,   les 
effets  désastreux  dont  nous  avons  parlé  ont 


été  produits  naturellement  ;  les  propriétairet 
riverains  ne  peuvent  s'en  plaindre,  ils  sont 
obligés  de  les  subir.  L'endiguement  des  ter- 
rains délaissés  par  la  mer  est  alors  un  avan- 
tage réel,  incontestable,  et  c'est  alors  aue  l'in- 
térêt du  Trésor,  d'accord  avec  celui  aes  par- 
ticuliers, doit  engager  le  gouvernement  a  les 
aliéner. 

Il  est  important  de  bien  préciser  ce  que 
l'on  entend  par  la  maturité  des  terrains. 

«  Ce  principe  de  la  maturité  des  lais  de 


tien  des  polders  en  Belgique  et  en  Hollande. 
Ce  qui  prouve  la  sagesse  des  di^osi tiens  de 
ce  décret,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  modifié  depuis 
vingt-quatre  ans,  et  qu'il  a  été  jusqu'à  ce  jour 
constamment  appliqué  chez  nos  voisins. 

«  En  Belgique  et  en  Hollande,  l'on  regarde 
que  les  choors  ou  terres  en  avant  des  polders 
sont  à  maturité  lorsqu'ils  commencent  à  se 
couvrir  d'herbes  ou  d'autres  plantes  marines, 
et  que  le  piétinement  des  troupeaux  de  mou- 
tons que  l'on  y  envoie  paître  en  a  affermi  la 
surface.  » 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  diaus- 
sées,  dans  son  rapport  à  M.  le  ministre  des 
finances,  du  27  décembre  1836,  regarde  aussi 
aue  la  végétation  est  le  signe  le  plus  certain 
de  la  maturité  des  lais  de  mer. 

L'on  peut  également  admettre  qu'un  ter- 
rain est  mûr  pour  l'endiguement,  lorsqu'il  a 
atteint  la  hauteur  des  terrains  précédemment 
renclos,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  parvenu  à 
son  plus  haut  point  d'alluvionnement  et  que 
la  mer  ne  le  recouvre  plus  que  rarement. 

M.  Cormier,  inspecteur  divisionnaire  des 
ponts  et  chaussées,  dans  un  rapport  du 
11  mars  1836.  après  avoir  admis  en  principe 
que  l'on  ne  doit  concéder  que  des  terrains  à 
maturité  s'exprime  ainsi  : 

»  Il  y  a  besoin  de  préciser  ce  que  c'est  qu'un 
terrain  miîr  pour  l'endiguage,  ou,  en  d'autres 
termes,  d'indiquer  les  signes  certains  aux- 
quels on  peut  connaître  la  maturité. 

»  A  mon  avis,  un  atterrissement  est  propre  & 
l'endiguage  dès  qu'il  a  acquis  la  hauteur  des 
terrains  adjacents  précédemment  endigués. 

c(  Ou  bien  encore,  alors  même  qu'il  n'a  pas 
complètement  atteint  cette  hauteur,  dès  qu'il 
donne  à  sa  surface  des  signes  d'une  végéta^ 
tion  naturelle.  » 

Nous  avons  abandonné  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  les  formes  de  l'enquête. 
Mais  pour  qu'elle  présente  des  garanties 
réelles  et  sérieuses,  elle  devra  se  faire  sur  les 
lieux  mémea^  et  autant  que  possible,  surtout 
quand  il  y  aura  contestation,  en  présence  des 
maires  et  des  présidents  de  sociétés  syndicales 
des  communes  intéressées. 

Car  l'on  sait  combien  les  compagnies  et  les 

Î^ens  d'affaires  sont  ingénieux  pour  trouver 
es  moyens  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi, 
et  pour  tourner  contre  les  localités  elles- 
mêmes  l'accomplissement  des  formalités  des- 
tinées à  les  protéger? 

Ils  commencent  par  engager  à  l'avance  l'a- 
vis des  ingénieurs  qui  doivent  être  plus  tard 
consultés.  C'est  comme  acte  de  complaisance 
qu'on  les  prie  de  faire  lever  les  plans,  de  dres- 
ser les  projets  et  les  devis.  L'instruction  se  fait 
sur  ces  documents,  auxquels  les  auteurs  n'ont 
peut-être  pas  attaché  dans  le  principe  toute 
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rimporUnoe  qu'ils  méritaient.  O'eBt  sur  les 
pièces  et  renseigneroente  ainsi  fournis  par  les 
ooiDpagnies  eiles-mêmes,  que  les  commissions 
d'«nqaéte  sont  consultées  ;  elles  donnent  leur 
avis  sans  aller  sur  les  lieux,  puis  les  admi- 
Ristrations  se  prononcent.  On  comprend  com- 
biea  il  est  facile,  lorsqu'une  affaire  est  ainsi 
engagée»  que  les  hommes  de  la  meilleure  foi 
du  monde  soient  induits  en  erreur,  et  qu'ils 
donnent  des  avis  favorables  dont  les  parties 
iotéreesëes  se  prévalent,  et  qu'il  est  presque 
unpoesible  de  faire  réformer. 

£n  proposant  une  enquête,  ce  sont,  Mes- 
«ieun,  des  garanties  sérieuses  que  nous  de- 
mandons, et  non  une  instruction  incomplète, 
qui  pernaettrait  aux  compagnies,  par  des 
oombmaisons  plus  ou  moins  habiles,  d'éluder 
k  sens  et  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Les  garanties  réaident  surtout  dans  la  ma- 
turité des  terrains  ;  là  est  toute  la  question. 
Si  le  gouvernement  ne  concède  que  des  ter- 
rains a  maturité,  et  indiguables  à  une  époque 
peu  éloignée,  alors  tombe  toute  cette  préten- 
due théorie  oes  grandes  entreprises  d'indigne- 
ment  de  lais  de  mer,  de  ces  concessions,  en 
masse  de  tout  un  littoral.  Ce  sont  alors  des 
opérations  applicables,  réalisables,  et  à  la 
portée  de  tout  le  monde  ;  les  propriétaires 
riverains  peuvent  y  concourir  comme  tous 
les  autres.  Quoi  de  plus  juste,  Messieurs,  que 
de  les  y  appeler  ?  C  est  au  préjudice  des  pro- 
priétés de  1  intérieur  que  se  forment  les  atter- 
rissements  sur  nos  côtes,  et  ce  serait  précisé; 
ment  les  propriétaires  riverains,  ceux  qui 
souffrent  de  ces  atter  rissements,  que  l'on  écar- 
terait par  la  candeur  des  entreprises  !  Ne 
uiton  pas  d'ailleurs  que  ces  sortes  d'opéra- 
tions sont  essentiellement  divisibles  par  leur 
Qttnre,  et  que  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
des  travaux  d'indignement  sont  d'accord  sur 
oe  point,  que,  sauf  quelques  exceptions  très 
rane,  Ton  ne  peut  enceindre  à  la  fois  que  des 
polders  d'une  certaine  étendue.  Les  alluvions 
de  la  mer,  comme  celles  des  fleuves  et  des  ri- 
^i^res,  se  font  avec  le  temps,  et  insensible- 
i&ent  C'est  une  erreur  de  croire  qu'il  existe 
snr  fe  même  point  des  étendiies  indéterminées 
^  lais  de  mer  à  maturité. 

Tontes  les  fois  donc  que  les  opérations  d'en- 
diguage  pourront  permettre  fa  division  des 
terrains,  noua  croyons  que  cette  division  doit 
«voir  lieu,  afin  que  les  propriétaires  rive- 
rains paissent  plus  facilement  obtenir  les 
^(>Qoes8ions«  La  seule  préférence  que  nous 
demandons  en  leur  faveur,  c'est  qu'on  leur 
Pcnaette  de  concourir  à  oes  sortes  d'opéra- 
tions et  qu'on  ne  les  exclue  pas. 

Ea  résumé,  notre  proposition  se  réduit  à 
^termes  :  vente  aux  enchères  avec  publicité 
H  oonourrence,  constatation  par  une  enquête 
de  la  maturité  des  terrains  et  de  l'opportu- 
^té  de  la  concession,  vente  par  portions  in- 
^^iables  séparées,  enfin  exception  pour  les 
''^cessions  directes  faites  en  vertu  de  lois 
■P^ciales. 

9û'il  nous  soit  permis.  Messieurs,  en  ter- 
J^inaiit,  de  vous  citer  un  document  impor- 
tant à  l'appui  de  notre  proposition. 

^n  1836,  M.  le  ministre  des  finances,  pour 
oettre  fin  aux  incertitudes  de  l'Administrar 
^  voulut  fixer  le  mode  qui  serait  suivi  à 
Umir  pour  Taliénation  des  lais  de  mer. 
••  le  directeur  général  des  domaines  dut  être 
^»fgé  de  fournir  un  projet  de  règlement 


d'administration  publique.  Si  nous  sommes 
bien  informés,  ce  projet  consacrerait  le  prin- 
cipe de  notre  proposition,  la  publicité  et  la 
vente  aux  enchères.  Ce  travail  fut  mis  de 
côté,  et  un  projet  d'ordonnance  émané  direc- 
tement du  cabinet  du  ministre  ou  du  secréta- 
riat- général  des  finances,  reproduisant  le 
principe  des  concessions  directes  et  de  la 
2^fiorité,  fut  adressé  à  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  pour  avoir  son  avis. 

M.  le  diiècteur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  son  rapport  au  ministre  des  fi- 
nances, du  27  décembre  1836,  s'élève  avec  force 
contre  ce  projet. 

«  Il  déclare  que,  dans  son  esprit,  accorder 
les  concessions  exclusivement  aux  premiers 
demandeurs,  ce  serait  les  iivrer  aux  pjre- 
miers  occupants,  n'y  mettre  d'autre  prix  que 
la  vitesae  de  la  course,  et  que,  si  un  pareil 
projet  d'ordonnance  pouvait  être  adopté, 
l'on  verrait  dès  le  lendemain  tout  le  littoral 
de  nos  côtes  maritimes  envahi  par  les  spécu- 
lateurs, qui  s'empresseraient  de  présenter  à 
l'administration  des  plans  et  des  projets  mal 
arrêtés,  mal  étudiés,  seulement  pour  s'assu- 
rer les  avantages  de  la  priorité,  et  cela  au 
grand  détriment  des  propriétaires  riverains 
et  des  habitants  des  localités.  » 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées croit  donc  «  que  les  projets  ne  sauraient 
être  étudiés  et  examinés  avec  trop  de  soin  ; 
que  l'on  ne  doit  concéder  que  des  terrains  à 
maturité,  et  que  tous  ceux  sur  lesquels  il 
n'existe  que  (quelques  signes  de  végétation  ne 
doivent  pas  être  considérés  dans  ce  cas-là  ; 
qu'on  ny  entreprendrait  qu'avec  de  très 
grands  risques  et  périls  des  travaux  d'endi- 
guement;  qu'il  faut  laisser  à  la  nature  et 
au  temps  le  soin  d'exhausser  ces  terrains  ; 
qu'alors  on  peut  sans  inconvénient  les  ren- 
clore,  qu'ils  ont  une  valeur,  et  que  le  gou- 
vernement peut  les  aliéner  avec  avantage 
pour  l'Ëtat  et  les  particuliers  ;  qu'il  peut 
alors  appeler  à  concourir  à  ces  opérations 
les  propriétaires  riverains,  qui  ont  plus  d'in. 
téret  que  personne  à  oes  sortes  de  travaux  ; 
que  la  coiicurrence  et  la  publicité  lui  parais- 
sent devoir  être  employées  dans  la  plupart 
des  cas,  et  offrir  de  grands  avantages,  tan 
dis  que  la  concession  directe  ne  doit  être  que 
l'exception.  » 

Nous  ne  pouvons  pas,  Messieurs,  avoir  en 
notre  faveur  un  avis  plus  explicite,  et  qui 
carte  d'une  administration  plus  compétente. 
Nous  avons  encore  pour  nous  l'avis  de  M.  le 
directeur  général  des  domaines,  l'opinion 
des  conseils  généraux  des  départements  ma- 
ritimes les  plus  intéressés  à  cette  importante 
question  (1).  Oonsultés  en  1835,  ils  ont  una- 
nimement adopté  le  principe  des  enchères, 
de  la  publicité  et  de  l'enquête.  Enfin,  Mes- 
sieurs, nous  avons  l'avis  de  commissions  nom- 
breuses et  le  vote  de  la  Chambi>e  de  1835  en 
faveur  de  notre  proposition  ;  nous  venons 
donc  vous  la  soumettre  aujourd'hui  avec  con- 
fiance. Nous  espérons  que  M.  le  ministre  des 
finances,  dont  la  justesse  d'esprit  et  les  in- 
tentions pleines  de  droiture  sont  appréciées 
de  toute  la  Chambre,  nous  secondera  dans 


(i)  Ce  sont  les  départements  de  la  Cbarente-lnfé* 
rieure,  do  la  Vendée,  do  la  Loire- Inférieure,  du  Finis- 
tère, du  Calvados,  de  la  Manche  et  du  Pas-de-Calais. 
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cette  circonstance,  et  que  tout  le  monde  sen- 
tira le  beeoin  de  faire  cesser  les  inquiétudes 
des  p<^ulation8  de  notre  littoral,  et  de  sor- 
tir enfin  de  cet  état  d'incertitude  aussi  pré- 
judiciable aux  yéritables  intérêts  de  Tadmi- 
nistration  qu'à  ceux  des  particuliers. 

PEOPOSITION  (1). 

«  Art.  l*'.  A  Tavenir  (2),  lea  lais  et  relaiB 
de  la  mer  ne  pourront  être  concédés  qu'aux 
enchèree  publiques  et  dans  les  foimee  près 
crites  pour  raliénation  des  autres  biens  de 
l'Etat 

«  Art.  2.  La  maturité  (3)  des  terrains  el 
l'opportunité  de  la  concession  seront  préa 
lablement  constatées  par  une  enquête  dont 
les  formes  seront  fixées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

«  Art.  3.  Le  conseil  cTarrondissement  et  li 
conseil  général  du  département  devront  êtn 
préalabfement  consultés  pour  toute  conces 
sion  d'une  étendue  de  plus  de  100  hectares 

i<  Il  en  Bera  de  même  pour  les  ooncessioni 
d'une  moindre  importance  lorsqu'il  y  aur^. 
opposition  de  la  part  des  communes,  des  so 
oiétés  syndicales  ou  dea  propriétaires  rive 
rains. 

f(  Art.  4.  La  concession  aura  lieu  par  por 
tions  séparées,  toutes  les  fois  aue  le  sy8tèm< 
d^  travaux  destinés  à  opérer  l'endiguemen 
permettra  la  division  des  laie  et  relais  d< 
mer. 

a  Dans  œ  cas,  la  commission  d'enquête  flon 
nécessairement  appelée  à  donner  acMi  avie 
sur  la  convenance  de  cette  division. 

«  Art.  5.  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  l*'  de  la  présente  loi,  il  pourra  être 
accordé  des  concessions  directes  par  le  gou 
vernement,  maia  seulement  en  vertu  de  loi.^ 
spéciales  (4).  » 

M.  Ijaeave-ljiipla^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  de  sui 
vre  l'honorable  préopinant  dans  la  discussion 
à  laquelle  il  vient  de  se  livrer,  et  je  dois  dé- 
clarer que,  malgré  toute  l'attention  que  j'y 
ai  apportée,  une  partie  de  ses  motifs  m'a 
échappée. 

Il  me  aérait  difficile  de  me  livrer  à  cette 
discussion,  qui  d'ailleurs  serait  au  moins 
prématurée. 

Cette  question  est  grave  ;  elle  touche  à  des 


il 


(1)  Ce  dispositif  oe  fi|rure  pas  «u  Moniteur, 

[t]  (Art.  41  de  la  loi  do  16  sepCeabre  i80T.)  Le  loa- 
remeaieiil  eoDcédera  aax  eondittoos  qu'il  aura  r^Iées, 
les  marais,  lais  et  relais  de  U  ner.  Je  droit  d*eiKiigua|e, 
les  acerues,  aUerrissements  «t  alluyioos  des  fleuves,  ri- 
Tières  et  torrents,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  formeot 
propriété  publique  ou  domaniale. 

(3)  Voir  rart.  iS  du  décret  Impérial  du  11  iatiTier  1811. 
sur  l'administration  et  l'entretien  des  polders  en  Bel- 
gique et  es  Uodande. 

(4^  Cet  article  n'est  que  la  reproduction  de  Tamende- 
meiit  présenté  en  1835  par  le  ministre  des  finances  et 
adopte  par  la  Cbambre,  il  était  ainsi  conçu  :  «  Néan- 
moins if  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  du  para- 
grapbe  précédent,  mais  seulement  ea  vertu  des  lois 
spéciales.  > 


intérêts  de  plus  d'im  genre,  à  des  intérêts 
qui  sont  quelquefois  opposés  ^  il  est  bon 
qu'elle  soit  examinée  et  discutée  avec  matu- 
rité et  réflexion.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  ; 
seulement  je  ferai  remarqtier  qutf  cet  assen- 
timent que  j'ai  donné  à  la  proposition  n'est 
pas  un  assentiment  donné  à  tout  oe  qu'elle 
contient.  Je  crois  que  ses  dispositions  eont 
trop  absolues,  et  que  la  discussion  permettra 
de  les  modifier. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire. 

J'ai  saisi,  dans  les  développements  de  l'ho- 
norable orateur,  quelques  plaintes  sur  l'in- 
fluence des  bureaux,  influence  qui  serait  plus 
forte  <^ue  celle  du  ministre.  La  responaîabi- 
iité  qui  pèse  sur  le  ministre,  dans  toutes  les 
affaires  où  il  est  engagé  d'une  manière  quel- 
conque, est  une  chose  asaez  grave  pour  qu'il 
les  examine  avec  soin,  et  qu'il  ne  s'en  rap- 
porte pas  aux  propositions  qui  lui  sont 
faites  ;  et  s'il  est  une  matière  dans  laquelle 
l'influence  des  bureaux  soit  moins  à  redou- 
ter pour  le  ministre,  c'est  assurément  celle- 
ci. 

Et,  en  effet,  jamais  décision  n'intervient 

âu'après  qu'on  a  consulté  l'administration 
es  a(Mnaines,  l'administration  des  ponts  ec 
chaussées,  le  ministère  de  la  marine^  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  souvent  aussi  le  mi- 
nistère de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  que  tous  ces  do- 
cuments ont  été  recueillis,  on  consulte  encore 
le  comité  du  conseil  d'£tat  attaché  au  mi- 
nistère des  finances,  et  puis  le  conseil  d'Ëtat 
tout  entier.  Ce  n'est  qu'après  cette  élabora- 
tion^ qui  a  passé  par  tant  de  degré&  que  le 
ministre  est  appelé  à  prendre  une  décision. 
Il  est  donc  bien  évident  que  oe  n'est  pas  dans 
ce  caa-là  que  l'influence  a'un  bureau  qui  au- 
rait à  s'occuper  de  la  question  serait  à  re- 
douter. Je  viens  moi-même  solliciter  la 
Chambre  de  vouloir  bien  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  l'honorable  M.  Lu- 
neau.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prcaldenl.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  propo- 
sition en  considération  ;  elle  sera  imprimée, 
distribuée  et  renvoyée  dans  les  bureaux  pour 
la  nomination  d'une  commission.) 

M.  le  Préwiëeal.  Il  n'y  a  plus  rien  à  Tordre 
du  jour.  La  séance  est  levée. 

(MM.  les  députés  se  séparent  à  3  heu- 
res 1/2.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  S  février  18S8, 

A  S  heures,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Développement  de  la  proposition  de 
MM.  Gillon,  de  Magnonoour  et  d'Angeville. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  (M.  de  Gkilbéry, 
rapporteur.) 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  MM.  Jobert  et  Le- 
déan.  (M.  de  Lamartîiie,  rapporteur.) 


[Ghambrt  d«8  Dépotés.)  RÈGNE  DE  LOUIS-PHlLIPPi.  [3  fèmer  1838.) 
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CUAMBRB    DES    DÉPUTES 


PEBBIPENaB  DX  M.   DUPIN. 

Séance  du  samedi  S  février  18S6. 

Lft  séance  «st  ouverte  à  2  heures. 

Le  prooèe-verbal  de  la  séance  du  2  février 
dt  la  et  adopté. 

HOMMAOEB    d'OUVBâOES    A    LA    CHAMBRE. 

U  est  fait  h(Mmnage  à  la  Chambre  dee  ou- 
rragea  intitula  : 

r  Beeneil  d^ariieles  publiés  dans  la  Oon- 
durenoe,  courrier  des  Marchés,  journal  des 
Grains  et  Farines,  etc.,  offert  par  M.  Julien 
Gardet; 

V  LeitreM  sur  r Astronomie,  offertes  par 
Tauteur,  M.  Albert  Montémont,  membre  de 
plufiienre  sociétés  savantes. 

iLa  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès-verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

PaiSENTATIOK  d'uN  PBOJST  ]>B   LOI. 

M.  Ir  l^réftident.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi. 


in.  le  «é»éral  Bernarë.  tnmisire  de  lu 
pierre.  J'ai  l'honneur  de  depoMr  sur  le  bu- 
nsv  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  portant 
hation  du  cadre  de  Vétat-major  général  de 
(année  de  terre  (1). 

M.  le  PrésMeNt.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
oixûstre  de  la  guerre  de  la  présentation  du 
projet  de  loi»  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
itnvojé  dans  les  bureaux. 

DÉPÔT  D'tTN  BAPPOBT. 

M.  le  PrésMeAt.  La  parole  est  à  M.  de 
Oolbéry,  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  portant  con- 
«wiVm  d*un  ehem%n  ae  fer  de  Strasbourg  à 
Me 

M.  de  Gelbéry,  rapporteur*  Je  demande  à 
Is  Chambre  la  permission  de  déposer  sur  le 
^|U«aa  le  rapport  sur  le  chemin  de  fer  de 
Stfslbomrg  à  Bêie. 

V.  le  FrésiëvttC.  Le  rapport  sera  imprimé 
H  dkfcribué  (8). 

H.  W«c#«t.  Il  serait  utile  de  lire  au  moins 
Mi  soadusioBs  du  rai^port. 

M.deftelfcëry,  rapporteur.  Les  conclusions 
fc  Tapport  sont  ^adoption  du  projet  de  loi 

.  ^  Vo|.ci-aprét  eeproiet  de  loi,  p.  180  :  1'*  Àntisa:e 
IJiy^iice  4e  le  Chambre  des  députés  du  samediSfé- 

%  ▼•?.  ef-mprèt  c»  rapport,  p.  182: 1'  Annexe  à  la 
*w»  M  ta  CkambM  en  iépmûs  du  samedi  8  fànier 


aveo  une  légère  modifioation  au  cahier  des 
chargée,  qui  est  le  résultat  d'une  conférence 
de  la  compagnie  avec  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux pubiioB. 

M.  le  l^réaldeMl.  S'il  ny  a  pas  d'opposi- 
tion, le  projet  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
lundi.  (Oui,  oui/) 

LSOTUBB  d'un  SAPPOET. 

M.  le  l^rétildeal.  La  parole  est  à  M.  de  La- 
martine pour  le  rapport  (1)  sur  la  proposi- 
iion  de  M,  Ledéan  et  plusieurs  de  ses  eol- 
lègues,  relative  à  Inexécution  de  Varticle  S*du 
titre  VU  du  règlement  du  IS  août  I8I4.  (Oos- 
tume  des  députés).  ^-  (Mouvement  d'atten- 
tion.) 

M.  de  Lamartine,  rapporteur.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport... 

Voia>  diverses  :  Non,  non  1  lije£-le  I 

M.  de JLamarlIue,  rapporteur.  Messieurs, 
la  commision  (2)  que  vous  avez  nommée  pour 
examiner  la  proposition  de  MM.  Ledéan, 
Jobard.  Ardaillon  et  de  Scbauenbourg,  rela- 
tive à  1  adoption  d'un  ooetume  ou  d'une  mar- 
que distinctive  pour  les  députés,  m'a  chargé 
de  vous  présenter  ses  motifs  et  ses  conclu- 
sionsw 

Cette  question.  Messieurs,  ne  lui  a  paru 
ni  aussi  futile  ni  aussi  sérieuse  qu'elle  a 
semblé  l'être  à  certains  esprits.  Rien  n'est 
futile  de  ce  qui  tient  aux  mœurs  parlemen- 
taires, et  à  ce  sentiment  de  dignité  qui,  ani- 
mant un  grand  corps  politique,  cli^rc^  à  se 
produire  même  par  des  signes  extérieurs. 
Rien  n'est  profondément  sérieux  dans  une 
délibération  qui  résout  par  un  vote  de  cos- 
tume un  article  de  règlement.  Votre  commis- 
sion n'a  donc  apporté  à  l'examen  de  cette 
question,  ni  le  dédain  ni  l'importance  dont 
on  la  disait  susceptible,  mais  un  degré  d'at- 
tention rigoureusement  proportionné  à  la  na- 
ture de  la  proposition. 

Sur  le  principe  même,  c'est-à-dire  sur  l'a- 
doption o^une  marque  distinctive  quelconque 
par  les  membres  de  la  représentation  natio- 
nale, la  commission  s'est  partagée  d'abord 
en  majorité  et  en  minorité. 

La  majorité  pensait  qu'aux  yeux  du  peu- 
ple la  dignité  du  costume  ajoutait  quelque 
chose  à  la  dignité  des  attributions;  que  le 
re^>ect  extérieur  imprimé  aux  citoyens  par 
la  oaraotérisation  du  costume  venait  renfor- 
cer oe  respect  moral  que  le  législateur  doit 
revendiquer,  non  pour  lui,  mais  pour  les 
fonctions,  que  dans  nos  rapport»  avec  nous- 
mêmes,  la  gravité  de  nos  mœurs  parlemen- 
taires en  serait  influencée,  que  dans  les  céré- 
monies publiques  le  costume  faisait  distin- 
guer avec  plus  d'évidence  oe  ^rand  corps 
sorti  du  peuple,  mais  qui  devait  cependant 
rester  visible  au  milieu  du  peuple  ;  que  dans 
les  ^notions  civiles,  le  costume  signalait 
le  représentant  du  pays  et  donnait  à  ses  pa- 
roles l'autorité  de  son  mandat;  enfin  que 


(1)  N*  31  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (Session  de  1838). 

(i)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  B^Tirmie- 
Belair,  Aoeuie,  Fulehiron.  Aletandre  de  Laborric,  No- 
garst,  Gardas,  de  LamartiM,  de  Schaoesbovrif,  Jofeard. 
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dans  les  oooasions  solennelles  oii  les  membres 
de  la  Chambre  paraissaient  en  corps  dev^t 
le  roi.  le  costume  augmentait  Téclat  du  trône, 
en  relevant  le  caractère  intérieur  du  député. 
La  minorité  répondait  :  Les  attributions 
du  corps  législatif  étant  limitées  aux  murs 
de  cette  enceinte,  ses  membres  ne  peuvent 
être  assimilés  en  rien  aux  fonctionnaires  pu- 
blics investis  d'une  portion  quelconque  de 
l'autorité  executive,  et  obligés  par  là  de  si- 
gnaler cette  autorité  au  dehors.  Dans  les  cé- 
rémonies publiques,  le  peuple  voyant  ses  re- 
{)résentants  oonfonaus  avec  lui.  vêtus  comme 
uiy  les  considérera  d'autant  plus  qu'il  trou- 
vera en  eux  le  s^bole  plus  modeste  et  plus 
sévère  de  cette  simplicité  et  de  cette  égalité 
dont  il  nous  a  constitués  les  gardiens  ;  dans 
les  émotions  de  la  place  publique,  si  nous 
avions  à  y  descendre,  ce  ne  serait  pas  devant 
les  broderies  d'un  costume  que  la  sédition 
s'arrêterait,  mais  devant  le  courage  civil,  la 
fermeté  du  caractère  et  la  majesté  des  lois  ; 
enûn.  dans  les  occasions  oii  nous  avons  à 
paraître  en  présence  du  roi.  nous  prêterons 
au  trône  une  force,  un  calcul  bien  moins 
réels  en  nous  xevêtant  d'un  habit  officiel, 
qu'en  présentant  aux  regards  l'image  de  la 
nation  elle-mêaie,  d'où  noua  sortons  et  où 
nous  rentrons  sans  cesse.  La  représentation 
nationale  n'a  besoin^  pour  être  imposante, 
que  d'être  vraie.  Or  il  v  a  plus  de  vérité  de 
représentation,  plus  oe  gravité  réelle  de 
moeurs,  plus  ae  conformité  extérieure  aux 
habitudes  d'égalité  civile,  plus  d'analogie 
avec  notre  origine  et  nos  attributions  essen- 
tiellement populaires,  à  conserver  au  député 
le  costume  libre  et  individuel  des  citoyens. 

Quant  aux  autres  occasions  privées  où  les 
membres  de  la  Chambre  vont  porter  leurs 
respects  individuels  à  la  royauté  dans  la  de- 
meure royale,  l'unanimité  dp  la  commission 
a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'en  occu- 
per, et  que  le  sentiment  inné  des  hautes  con- 
venances qui  caractérise  la  nation  française 
était,  à  cet  égard,  la  plus  puissante  et  la 
plus  respectée  de  toirtes  les  lois. 

A  la  majorité  de  six  voix  contre  quatre, 
votre  commission  a  reconnu  en  principe  la 
convenance  d'un  costume  ou  d'une  maroue 
distinctive  pour  les  députés  ;  mais  l'habit 
ayant  été  rejeté,  les  inconvénients  de  tout 
autre  signe  extérieur  n'ont  pas  tardé  à  frap- 
per les  esprits.  £n  conséquenœ,  et  par  des 
motifs  divers  qui  se  résument  dans  une  con- 
clusion presque  unanime,  votre  commission 
m'a  chargé  de  proposer  à  la  Chambre  le  re- 
jet de  la  proposition. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  La  discussion  pourrait  avoir 
lieu  lundi.  (Oui/  oui/) 

RAPPORTS    DE    PÉTITIONS. 

M.  le  Pr^iëenl.  L*ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  des  pétitions,  La  parole  est  à 
M.  Berger. 

M.  Beri^er,  l***  rapporteur .  M.  Beaux,  doc- 
teur en  médecine  à  Paris,  se  plaint  d'avoir 
souvent  perdu  les  honoraires  qui  lui  étaient 
dus  pour  les  soins  qu'il  avait  donnés  à  des 
malades,  et  sollicite  l'intervention  de  la 
Chambre  pour  rétablissement  d'un  journal 


des  débiteurs  au  siège  de  chaque  préfecture, 
dans  lequel  l'on  insérerait  les  noms,  pré- 
noms, état  et  demeure  de  toute  personne  qui, 
ayant  été  citée  pour  dettes  au  tribunal,  ne 
se  serait  pas  présentée  sur  la  citation,  sans 
donner  d'excuse  valable  de  son  absence, 
n'aurait  pas  voulu  prendre  d'arrangement, 
ou  aurait  refusé  de  payer  ce  à  quoi  elle  au- 
rait été  condamnée. 

Sur  une  semblable  demande  présentée  par 
le  pétitionnaire,  la  Chambre  a  déjà  passé 
à  l'ordre  du  jour.  La  commission  me  charge 
d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer  les  mê- 
mes conclusions.  (La  Chaninre  passe  à  l'or- 
dre du  jour.) 

—  Philippe  Greslé,  ingénieur  de  la  ma- 
rine, en  retraite  à  Paris,  propose  de  cons- 
truire à  Cubzac  un  pont  d'une  élévation  or- 
dinaire, et  d|établir  en  même  temps  latéra- 
lement à  la  rivière,  et  à  la  distance  de  50  ou 
eO  mètres  de  l'une  des  extrémités  de  oe  pont, 
un  petit  canal  ayant  au  plus  400  mètres  de 
longueur,  dont  une  embouchure  dans  la  ri- 
vière serait  située  à  200  mètres  au-dessous 
du  pont,  et  la  seconde  à  200  mètres  au-cks- 
sus.  Sur  le  milieu  de  ce  canal  on  placerait 
un  pont  tournant  qui  s'ouvrirait  à  volonté 
pour  le  passage  des  navires,  et  se  fermerait 
ensuite  pour  Te  passage  du  public. 

La  Chambre  se  rappelle  les  longs  débats 
auxquels  a  donné  lieu  le  projet  en  construc- 
tion d'un  pont  à  Cubzac,  et  les  intérêts  ri- 
vaux Qu'il  a  fallu  ménager.  Sans  prétendre 
juger  Pimpor tance  et  l'emcacité  des  vœux  du 
pétitionnaire  sur  les  moyens  de  satisfaire  les 
intérêts,  la  commission  a  pensé  qu'il  serait 
bon  de  les  examiner,  et  elle  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.Tesniëre,  2^  rapporteur.  Le  sieur  L'Al- 
lemand, à  Meulans  (Haute-Saône),  demande 
l'abolition  de  la  vaine  pâture. 

Le  pétitionnaire  n'a  point  traité  la  ques- 
tion grave  qu'il  soulève.  Il  n'a  fait  que  l'in- 
diquer. Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
entrer  dans  son  examen,  lorsque  la  Chambre 
S'^  trouve  saisie  d'une  proposition  sur  cette 
matière,  faite  par  MM.  Gillon  et  de  Magnon- 
cour. 

Elle  me  charge^  en  conséquence,  de  vous 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  future 
commission  chargée  de  statuer  sur  la  propo- 
sition ci-dessus. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi.) 

—  Le  sieur  Félix,  homme  de  lettres,  à  Pa- 
ris, prétend  qu'une  somme  de  1,489.760  francs 
a  été  détournée,  au  préjudice  de  la  ville  de 
Paris  et  des  hospices,  par  le  fermier  des  jeux. 

Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  votre  com- 
mission pour  être  rapportée  d'urgence.  Il 
semblait  alors  qu'elle  dût  contenir  des  faits 
graves,  dignes  de  fixer  votre  attenticm  et 
celle  au  gouvernement;  mais  nous  n'avons 
pas  tardé  a  reconnaître  qu'il  n'en  était  rien  : 
peu  de  mots  suffiront  pour  l'établir. 

En  1828  la  ferme  des  jeux  fut  faite  pour 
neuf  ans  au  sieur  Bénazet,  moyennant 
6.055,100  francs  par  an,  et  les  trois  quarts  du 
bénéfice  en  faveur  de  la  ville  de  Paris,  après 
le  prélèvement  de  tous  les  frais. 

Le  reproche  adressé  au  sieur  Bénacet  con- 
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lifte  à  prétendre  qu'il  a  fait  des  bénéfice  illi- 
dtM  lar  le  dianfle  de  Tor.  C'est  le  plus  grave. 
Ln  faits  articulés  par  le  pétitionnaire  sur 
des  infractions  au  cahier  des  charges  sont 
tuonrd'hui  sans  portée,  puisque,  i^râce  à  la 
aoUieitude  édairée  du  pouvoir  législatif,  les 
jeu  lont  fermés  à  toujours. 

8'il  est  vrai  que  le  sieur  Bénazet  ait  en- 
fnint  les  conditions  du  cahier  des  chars^s, 
étti  su  gouvernement,  c'est  à  la  ville  de  Pa- 
ris, à  forcer  cet  ancien  fermier  à  une  resti- 
talion,  à  demander  contre  lui  des  dommages- 
istérèta  En  ce  moment  500,000  francs  ont  été 
frtppés  d'opposition,  et  la  main-levée  n'en 
INNirra  être  ordonnée  qu'après  la  liqnida- 
tton. 

En  cet  état  la  Chambre  ne  peut  donc  émet- 
tR  aucune  opinion.  D'ailleurs  l'attention  de 
IL  le  ministre  de  l'intérieur  a  été  frappée  de 
tous  ces  faits  par  le  sieur  Félix  lui-m$me  ; 
ealle  du  conseil  municipal  l'a  été  de  la  même 
aaoière.  .    . 

En  conséquence,  votre  commission  me 
diarge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Malevllle  (de  la  Dordogné),  3«  rap- 
porteur. Le  aieur  Fhilii>pe  Oreslé,  ingénieur 
de  la  marine,  en  retraite,  signale  les  nom- 
breux inoonrénients  résultant,  suivant  lui, 
(ht  divers  qrstèmes  de  construction*  actuelle- 
Beat  et  depuis  longtemps  suivis  dans  les  vil- 
Itt,  les  bourgs  et  tes  vulages  de  la  Pranoe  ; 
et  pour  7  porter  remède,  il  présente  à  la 
Chambre  et  la  prie  d'adrâter  un  projet  de 
bi  dans  lequel  sont  énoncées  lee  dispositions 
à  nivre  dans  la  construction  des  rues  neuves 
H  des  nouveaux  quartiers,  en  même  temps 

211  indique  les  changements  à  faire  dans 
i  villes  anciennement  construites. 

Totre  commission,  après  s'être  rendu 
eooipte  du  travail  du  sieur  Oreslé,  a  consi- 
déré que  la  salubrité  publique  trouvait  dans 
la  législation  actuellànent  en  vigueur,  des 
l^ranties  suffisantes  ;  ,      ,  ,   , 

Que,  dans  la  plupart  des  villes,  les  embel- 
teementa  et  améliorations  de  toutes  natures 
«ûnient  le  progrès  des  arts  et  de  l'indus- 
trie * 

Qu'an  surplus,  la  nécessité  de  ménager  les 
fereei  des  contribuables  ne  permettait  pas  de 
•'eotager  dans  les  innovations  hardies  pro- 
poètes  par  le  pétitionnaire  ; 

Par  ces  motifs,  elle  a  été  d'avis  de  passer 
à  Perdre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

--  Le  sieur  La  Turc,  demeurant  à  Paris, 
présente  à  la  Chambre  le  tableau  de  sa  dé- 
WesK,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  chaque  session, 
^aii  douas  ans. 

Il  rappelle  que  son  père  importa  d'Angle- 
Icne  en  France,  avec  divers  procédés  de  fa- 
hHeation.  des  métiers  ou  machines  utiles  à 
l^ndttstne; 

Qae  le  gouvernement  autorisa  le  dépôt  de 
M  objets  d'art  dans  un  local  dépendant  de 
rMâttsemeut  dea  Quinae-Vingts,  à  Paris  ; 

Qaa  cependant,  en  1792-93,  au  milieu  des 
«*a§es  de  la  Révolution,  le  propriétaire  des- 
«ta  objets,  ayant  été  expulsé  violemment  du 
^  qp'on  lui  avait  assigné,  aea  mécaniques 
nient  brisées  ou  livrées  au  pillage. 

Cesi  pour  prix  de  tels  semeaa,  ou  en  répa- 

9*  atiix.  T.  ozv. 


ration  d'une  telle  perte,  que  le  sieur  Le  Turc 
réclame  depuis  si  longtemps,  soit  une  rému- 


e  pièces  desouelles  résulterait, 
suivant  lui,  la  preuve  des  faits  qu'il  allègue. 

Votre  commission,  Messieurs^  a  examiné 
cette  pétition  avec  le  désir  qu'il  soit  possible 
au  gouvernement  d'accorder  à  son  auteur 
quelques  secours  ;  mais  la  demande  en  indem- 
nité de  celui-ci,  fût-elle  justifiée,  et  à  l'abri 
d'ailleurs  de  toute  i^rescription,  devrait  être 
portée  devant  les  tribunaux  compétents  pour 
en  connaître  ;  et  il  n'appartient  pas  davan- 
tage à  la  Chambre  de  provoquer,  par  un  ren- 
voi officiel,  le  gouvernement  à  rémunérer  des 
services  que  le  gouvernement  seul  peut,  ap- 
précier. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  La  dame  Poutret  de  Mauchamps,  se  di- 
sant propriétaire  de  la  Gazette  de$  Femmes^ 
à  Paris,  demande  qu'il  soit  déclaré  par  la 
Chambre  que  le  roi  des  Français  est  aussi  le 
roi  des  Françaises,  et  que  le  mot  Françaiê^ 
employé  dans  la  Charte  de  1830^  signifie  les 
Français  et  les  Françaises.  (Htlartté  géné- 
rale,) 

La  commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  liaeraaae,  4»  rapporteur*  Le  aieur  La- 
val, marchand  à  Pont-sur-Seine,  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  intervenir  en  faveur 
d'une  réclamation  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes.  ^ 

Meseieurs,  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  a  reconnu  que  la  réclamation 
de  M.  Laval  était  fondée  :  car  décision  du 
9  janvier,  la  remise  des  droits  exigés  a  été 
prononcée  \  ainsi  le  but  que  le  pétitionnaire 
se  proposait  en  s'adieasant  à  la  Chambre  est 
complètement  rempli,  et  nous  n'avons  plus 
qu'à  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

*-  M.  le  ccMnte  de  Saur,  ancien  maître  des 
requêtes,  à  Paris,  demande  la  restitution 
d'une  somme  de  266,000  francs,  provenant 
d'une  dotation  sénatoriale  dont  son  père  a 
été  induement  privé. 

Messieurs,  nous  avons  à  vous  rendre  compte 
d'une  pétition  souvent  reproduite,  tantôt  ac- 
cueillie, tantôt  repoussée  par  les  législateurs 
qui  se  sont  succédé  depuis  dix-huit  ans.  Un 
examen  nouveau,  une  discusion  complète 
sont  nécessaires  en  présence  d'une  Chambre 
récemment  élue. 

La  réclamation  de  M.  le  comte  de^  Saur  a 
été  soutenue  primitivement  par  plusieurs  sé- 
nateurs que  les  événements  de  1814  avaient 
exclus  de  la  première  formation  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Au  nombre  de  ceux  qui,  par  le 
démembrement  de  l'empire,  avaient  cessé  d'ê- 
tre Français,  se  trouvait  M.  de  Saur  ;  mais  il 
obtint  des  lettres  de  grande  naturalisation 
et  fut  admis  par  cet  acte  solennel  à  la  posses- 
sion des  droits  politiques  ainsi  qu'à  la  con- 
servation des  avantages  promis  au  Sénat  dès 
le  1**  janvier  1814.  Une  ordonnance  du  4  juin 
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contient  des  mots  dont  rhistoire  a'es^  déjà 

saisie. 

«  Indépendamment  de  oe  qu'a  fait  le  oorp^ 
entier  du  Sénat  dans  ces  derniers  temps  et 
pour  hâter  notre  concours  dans  nos  Etats,  la 
plupart  des  sénateurs  n*avaient  été  élevés  à 
cette  dignité  qu'à  titre  de  retraite,  et  nous 
avons  résolu  de  leur  garantir  indûtincte- 
ynenty  à  titre  de  pension  et  leur  vie  durant» 
le  traitement  dont  i}s  jouissent  aujour- 
d'hui, etc.  » 

La  dotation  du  Sénat  était  incorporée  ce 
même  jour  au  domaine  de  la  Couronne,  les 
revenus  restaient  particulièrement  affectés 
aux  pensions. 

La  Restauratio^  négligea  ceux  qui  Tavaient 
servie.  En  France  une  distribution  arbitraire 
et  capricieuse  remplaça  les  allocations  sur 
lesquelles  les  anciens  sénateurs  avaient  lieu 
de  compter.  Malgré  ses  démarches  et  la  pro- 
messe réitérée  de  rentrer  par  promotion  dans 
la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  de  Saur 
a  subi,  de  1815  à  1823,  des  retenues  dont  la 
totalité  forme  une  somme  de  134,000  francs. 
C'est  le  chiffre  exact-  11^  serait  donc  surpre- 
nant que  son  ûls  vous  ait  demanclé  dans  ses 
pétitions  précédentes  jusqu'à  256,000  francs, 
s'il  n'eût  été  jeté  dans  l'incerti^de  par  Tin- 
cohérence  d'une  série  d'actes  qui  n  ont  paa 
reçu  de  publicité. 

Avant  de  se  présenter  devant  nous,  M.  de 
Saur  a  épuisé  toutes  les  juridictions. 

En  1833,  la  Cour  royale  s'est  déclarée  in 
compétente  pour  prononcer  dans  une  pour- 
suite dirigé©  contre  les  commissaires  liqui 
dateurs  de  l'ancienne  liste  civile. 

Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  qi^e  «  le  fonds 
de  la  dotation  du  Sénat  a  fait  retour  au  do- 
maine public,  et  ç[ue  la  réunion  de  cette  do- 
tation n'emportait  que  le  droit  de  dispofier 
des  revenus  et  des  jouissances  usufruitières, 
eeul  gage  des  pensions  promises.  » 

M.  de  Saur  s'est  attaché  à  réfuter  ces  con- 
sidérants dans  plusieurs  mémoires  et  par  sa 
pétition  actuelle. 

Il  dit  que  la  dotation  n'a  pu  se  confondre 
dans  l'actif  du  Trésor  que,  sauf  réserve  des 
charges,  au  premier  rang  desquelles  il  place 
les  traitements  ou  pensions  des  sénateurs  en 
fonctions  le  6  avril  1814. 

Il  assigne  au  capital  de  oette  dotation  des 
évaluations  probablwnent  exagérées,  et  11  af- 
firme que  le  gage  des  pensions  eet  encore  su- 
périeur à  l'arriéré  qu'il  réclame. 

Il  discute  la  validité  des  actes  par  lesquels 
de  nombreuses  dotations  ont  été  ouvertes  en 
faveur  des  pairs  non  sénateurs. 

Le  point  saillant  de  cette  argumentation, 
c'est  la  question  de  droit  constitutionnel 
qu'elle  réveille  :  nous  n'avons  paa  cependant 
à  le  débattre.  Selon  l'opinion  d'un  publiciste 
célèbre,  M.  le  comte  Lanjuinais,  Louis  XVllI 
s^est  trouvé  investi  dU  pbuvoif  constittuint, 
en  vertu  de  la  nécessité,  des  circonstances. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion  et  de  son 
application  à  la  légalité  de  1  ordonnance  ren- 
due le  4  juin  1814,  la  loi  du  8  novembre  sui- 
vant a  couvert  l'irrégularité  qui  pouvait  lui 
être  reprochée.  La  dotation  sénatoriale  a  été 
valablement  annexée  au  domaine  do  la  Cou- 
ronne. 

Les  calamité  de  1815  commandèrent  des  sa- 
crifices que  la  Couronne  ne  se  refusa  point  à 
partager.  12  millions  furent  abandonnés  sur 


la  liste  civile  :  en  même  temps  le  prélèvement 
assigné  au  Sénat  sur  le  produit  des  forêts 
fut  réduit  de  4  millions  a  2  millions,  et  lé 
traitement  annuel  fixé  à  24,000  francs. 

Les  sommes  disponibles  par  suite  d'extinc- 
tion furent  affectées  au  service  des  dotations 
nouvelles  :  de  là  ressort  une  dérogation  à 
l'article  4  de  l'ordonnance  invoquée  ;  mais  à 
défaut  de  cette  munificence,  le  réclamant 
n'aurait  pas  un  titre  de  plus,  puisque  le  do- 
maine de  la  Couronne  eût  bénéficié  de  ce  dont 
on  faisait  une  répartition  entre  les  fils  aînés 
des  anciens  sénateurs  et  d'autres  membres  de 
la  Chambre  des  pairs. 

Louis  XVIII  pouvait  se  trouver  lié  envers 
les  anciens  sénateurs,  mais  les  engagements 
de  ce  prince  n'ont  jamais  été  confondus  avec 
la  dette  publicjue.  Le  Trésor  n'est  tenu  à  au- 
cune restitution  par-delà  le  reliquat  du 
compte  d'actif  et  passif  balancé  en  vertu  de 
la  loi  du  28  mai  1829*  Ce  reliquat  donne  Un 
excédent  de  400  francs  au  plus  ;  c'est  1«  sys* 
tème  consacré  par  la  décision  rendue  en  con- 
seil d'Etat. 

L'impartialité  nous  oblige  d'ajouter  que  de- 
vant la  Chambre  des  députés  la  réclamation 
de  M.  de  Saur  a  obtenu  d'autant  plus  de 
faveur  qu'elle  apparaissait  à  Une  époque  plus 
rapprocnée  de  son  origine. 

En  1820,  M.  le  prince  de  Broglie  fit  un  rap- 
port sur. lequel  intervint  un  renvoi  au  Pré- 
sident du  conseil  des  ministres.  Mais  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1829,  iTionorable 
M.  Viennet  vit  rejeter  un  amendement  qu*il 
présentait  en  ces  termes  :  «  L'arriéré  de  la 
pension  des  anciens  sénateurs  sera  porté  au 
passif  de  la  dotation  de  la  Chambre  des 
pairs.  » 

Le  15  février  1834,  M.  Amilhau,  ayant  ré- 
futa dans  un  rapport  foi't  remarquable  les 
prétentions  de  M.  de  Saur,  Tordre  Aix  jour 
lut  prononcé. 

Avant  la  dernière  législature,  des  conclu- 
sions identiques  ont  été  données  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions  et  adoptéeà  le 
18  février  1837. 

Nous  avons  reconnu  la  solidité  des  raisons 
par  lesqtielles  là  deîtiande  dés  pétitionnaires 
a  été  repoussée.  Nouô  avons  consicleré  surtout 
le  rejet  de  l'amendement  proposé  en  1829 
comme  entraînant  des  conséquences  décisives. 

C'eàt  pourquoi,  sans  vous  entretenir  des 
demandes  accessoirement  comprises  dans  la 
même  pétition,  nous  vous  proposons  de  pas- 
ser à  1  ordre  du  joiir.  (La  Chambre  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  de  Lestang,  à  Paris,  demande 
une  loi  contre  les  témoins  des  duels. 

«  Jusqu'ici,  dit  le  pétitionnaire,  les  lois 
françaises  n'ont  point  atteint  les  témoins  den 
duellistes,  qvii  cependant,  sont  les  complices 
du  sang  versé.  » 

M.  Tabbé  de  Lestang  s'est  borné  à  cette  sim- 
ple observation,  sans  lui  donner  aucun  déve- 
loppement. Il  paraît  n'avoir  pas  eu  connais- 
sance des  arrêts  par  lesquels  la  Cour  de  i^assar- 
tion  a  fixé  la  jurisprudeiice  en  mati^ft^  d^ 
duel. 

Si  l'attention  de  la  Chambit  pouvait  Âtro 
appelée  avec  quelque  fruit  sur  ce  sujet,  oe 
serait  par  l'indication  de  dispositions  apé- 
cialcs  à  la  pénalité  .encourue  par  suite  oes 
résultat  funestes  du  4uel. 
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La  demande  qu'on  vous  adresse,  inspirée 
par  un  ièle  ëvangélique  digne  de  nos  respects, 
nf*  comporte  pas  d'application  pratiq^ue  ;  et 
p  nr  oe  moti^,  votre  commission  se  voit  obli- 
£<■€  de  voua  proposer  Tordre  du  jour. 


gC€ 


(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  M«lia,  5«  rapporteur.  Le  sieur  Philippe 
Grealé  se  plaint  de  ce  que  les  bords  des  ri- 
vières, des  fleuves,  des  canaux  et  des  ports  de 
mer  sont  souvent  obstrués  par  dès  construc- 
tions ou  tout  autre  obstacle  naturel  à  la  cir- 
rulation.  Il  demande  que  le  gouvernement 
t>btienne  le  droit  de  s*emparer  de  tous  les 
bords  des  eaux,  en  s'op posant  à  la  réparation 
àf^  maisons  bâties  à  distance  trop  rappro- 
chée et  gênante  pour  le  parcours. 

Le  pftitionnaire  ne  peut  ignorer  que  les 
asiBes  nouvelles  ne  sont  construites  sur  les 
cours  d'eau  qu'après  l'autorisation  du  gouver- 


a  en  obtenir  U  destruction  ;  que  dans  les  ports 
de  mer  où  il  existe  un  plan  homologué  de  la 
ville  ou  de  la  circonscription  pour  les  lieux 
fortifiés,  nul  ne  peut  construire  sons  au  préa- 
lable y  avoir  été  autorisé  ;  que  dès  lorB  les 
intérêts  publics  ne  sont  ni  en  souffrance  ni 
aUndonnés  à  l'arbitraire  dès  citoyens. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Arpin,  lieutenant  de  cavalerie, 
demeurmit  \  ^int-Stagi^^  (Gironde),  de- 
mande une  mod^^cation  à  l'article  23  de  la 
loi  du  19  puû  1B34,  çur  l'état  des  qfûciers. 

A  la  session  derrière,  cnargé  d'exaihiner  la 
loême  demande  introduite  par  le  inême  péti- 
tionnaire dans  un  intérêt  nersoiinel,  ;'eus 
rbonneur  de  Vous  proposer  Tordre  du  jour, 
que  la  Chambre  adopta  sans  réclc^ipation. 

Nous  vous  adressons  les  mêmes  conclusions. 
^Àdopià.) 

—  Le  sieur  Jouohy,  de  ToulouM,  demande 
qu'il  «oit  accordé  aux  ennemis  du  gouverne- 
ment justice  et  non  faveur. 

TI  eite  plusieurs  exemples»  mais  sanâ  preu- 
ves, d'une  impunité  déplorable  si  les  faits 
allégoéê  étaient  vriûs. 

Vôtre  oommission  ne  peut  supposer  que  des 
«mployés,  et  surtout  quelques-uns  hautement 
plaeés,  se  montrent  ouverteipent  hostiles  à 
l'ordre  politique  établi,  |ii  qu^  TAdministra- 
tion,  témoins  d'un  pareil  sca^aale,  n^e^eroe 
wn  devoir  Itvec  séyérité. 

Elle  V0U9  propose  donc  l'ordre  du  jour. 

(V ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Félix  Mercier  (de  Eougemont) 
demande  que  les  cendres  de  Napoléon. soient 
trananortà»  en  France  ; 

Et  le  ideur  Lccotnte,  ancien  officier  de  ca- 
v^rie  sous  l'Empire,  deniande  qu'une  garde 
donneur  composée  de  vieux  soldats  dont  le 
dévouement  à  la  patrie  et  à  TempereUr  n'a 
jamais  été  équivoque^  loit  formée  et  immédia- 
^mit  envoyée  à  l'île  Sainte-Hélène  pour  y 
we  xat  Benrice  de  piété  et  de  reconnaissance 
ftiprèi  du  tombeau  de  l'illustre  oaptif,  jud- 
<nrà  e»  qu'il  soU  permis  à  cette  garde  de  rap- 
porter en  France  les  précieux  restes  enfermés 
w»  oe  tombeau. 
Le  sieut  Lecoiiite,  i^près  avoir'  énuméré  sqp 


titres  à  une  préférence  marquée  pour  l'ac- 
complissement de  ce  devoir,  demande  à  faire 
partie  de  cette  garde  d'honneur. 

Dans  sa  session  de  1832,  là,  Ohambre,  à  l'oc- 
casion d'une  pareille  pétition,  en  ordonna  le 
renvoi  au  pr&ident  du  conseil  des  ministres. 
Ce  renvoi  avait  pour  objet  ^l'inviter  le  gou- 
vernement français  à  s%ntendre  avec  celui 
d'Angleterre  pour  obtenir  la  cession  et  la 
translation  en  Ff-anoe  d^s  cendres  de  Napo- 
léon. Nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  à 
la  décision  prise  a  cette  époque.  Quant  à  la 
deuxième  partie  de  la  pétition,  celle  relative 
à  l'envoi  d'une  garde  d'honneur  à  Sainte- 
Hélène,  nous  dirons  au  pétitionnaire,  en  at- 
tendant que  les  restes  précieux  du  grand 
homme  puissent  être  rapportés  parmi  nous  : 
<(  Les  soldats  chargés  dfe  surveiller  l'illustre 
prisonnier  sont  condamnés  à  la  garde  de  son 
tombeau,  comme  un  hommage  rendu  au  génie 
malheureux,  et  peut-être  aussi  en  expiation 
d'une  mort  anticipée.  Laissez-leur  ce  noble  et 
douloureux  devoir.    » 

Tout  en  rendtot  justice  aux  sentiments  de 
patriotisme  du  pétitionnaire  et  à  son  dévoue- 
ment personnel,  nous  avons  l'honhéut  de  Vous 
proposer  Tordre  du  jour.  (La  Chambre  pusse 
à  V ordre  du  jour.) 

M.  Meilhenrat,  6**  ravporteur»  Le  sieur 
Gaudiaeard  demande  que  la  Chambre,  au  nom 
de  la  nation  qu'elle  représente,  vote  une  sta- 
tue à  l'inventeur  de  l'écriture.  (Çfn  rit.) 

Pour  déférer  au  vœu  du  pétitionnaire,  \] 
faudrait  savoir  d'une  manière  certaine  à  qu^ 
nous  devons 

Cet  ar^  ingénieux 
De  peindre  la  parole  et  de  parler  aux  yeux  ; 

mais  l'époque  de  l'invention  de  l'écriture  et 
le  nom  de  sou  auteur  se  perdent  dans  la  nuit 
des  temps.  Le  sieur  Gauaissard  attribue  cette 
invention  à  Evandre  ;  d'dutres  l'attribuent  à 
CadinUs  ;  d'autres  la  font  remonter  encore 
plus  haut.  (Murmures.)  Vous  savez  d'ailleurs 
qu'Evandre  et  Cadmus  sont  des  i)ersoUnages 
reconnus  par  la  mythologie  plutôt  que  par 
l'histoire.  (L'ordre  du  jour!) 

Vous  devez  bien  penser  que  votre  commis- 
sion n'a  point  hésit»  à  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

(U ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Martin  Bellaigue,  marchand 
épicier  à  Bayonne,  demande,  prenlièrement, 
que  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  oe 
notaires,  avoués,  huissiers  et  autres  officiers 
ministériels  soient  supprimées  ;  deuxièine- 
ment,  que  les  avocats,  avoués,  notaires,  gref- 
fiers, etc.,  soient  soumis  à  la  patente;  troi- 
sièmement, que  la  procédure  en  matière  civile 
soit  simplifiée  et  rendue  moins  coûteuse  ;  qUar 
trièmement  enfin,  que  M.  lô  garde  des  sceaux 
soit  tenu  de  vous  présenter  chaque  année  un 
rapport  sur  les  procès  arriérés  et  les  motifà 
qui  ont  retardé  leur  jugement. 

Sur  la  première  partie  de  la  pétitioi^  vo- 
tre commission  vous  propose  le  renvoPà  M.  le 
garde  des  sceaux. 

À  la  vérité,  elle  ne  croit  pas  à  la  possibilité 
de  supprimer  maintenant  la  vénalité  des 
charges  qui  a  été  autorisée  par  l'article  Ôl 
de  l'a  loi  du  28  avril  1816.  Elle  reconnaît  qu*il 
existe   aujourd'hui   en   faveur    d'une   classe 
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nombreuse  de  citoyens  des  droit»  acquis  aux- 

?iuel8  on  ne  peut  porter  atteinte.  Lorsqu^un 
onctionnaire  public  a  employé,  -sous  la  ga- 
rantie de  la  loi,  tout  ou  partie  de  sa  fortune 
à  l'acquisition  d'une  charge  :  cette  charge  est 
le  patrimoine  de  ses  enfants  :  il  est  impos- 
sible de  les  en  d^ouiller  sans  les  indemniser. 
Mais  votre  commission  saisit  cette  occasion 
pour  appeler  toute  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  le  prix  excessif  auquel  la  plupart 
des  offices  sont  portés  depuia  quelque  temps, 
et  sur  les  graves  abus  qui  peuvent  en  être  Je 

résultat  . 

Sur  la  seconde  partie  de  la  pétition,  rela- 
tive aux  patentes,  votre  commission  vous 
propose  le  renvoi  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. 

A  Tune  des  précédentes  sessions  de  la  Cham- 
bre des  députés  le  gouvernement  a  présenté 
un  projet  de  loi  dans  lequel  différents  fonc- 
tionnaires figuraient  comme  devant  être  as- 
sujettis à  la  patente.  Le  renvoi  de  la  péti- 
tion du  sieur  Bellaigue  lui  donnera  lieu 
d'examiner  s'il  convient  de  présenter  de  nou- 
veau ce  projet  ... 

Sur  la  troisième  partie  de  la  pétition,  rela- 
tive à  la  réforme  de  la  procédure  civile,  votre 
commifision  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Elle  reconnaît  qu'il  existe  des  améliora- 
tions importantes  à  faire  dans  notre  code  de 
Srooédure  civile,  notamment  dans  les  titres 
e  ce  code  relatiis  aux  saisies  immobilières  et 
aux  ventes  des  biens  de  mineurs.  Des  niodifi- 
cations  dans  la  procédure  et  dans  le  tarif  des 
frais  de  justice  sont  réclamées  généralement. 
Tel  est  le  motif  du  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  vous  est  proposé  sur  ce  point 

Sur  la  quatrième  et  dernière  partie  de  la 

Sétition^  votre  commission  vous  propose  l'or- 
re  du  jour. 

Elle  pense  que  la  Chambre  est  incompétente 
pour  exiger  et  pour  entendre  le  rapport  sur 
les  procès  arriérés,  qui  est  demandé  par  le 
sieur  Bellaigue. 

Au  résumé,  votre  commission  vous  propose 
le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux  sur  la  pre- 
mière et  la  troisième  partie  de  la  pétition,  le 
renvoi  à  M.  le  ministre  des  finances  sur  la  se- 
conde partie,  et  Tordre  du  jour  sur  la  qua- 
trième. 

M.  F^nld.  Je  viens  appuyer  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  de  la  première  partie 
de  la  pétition^  Mais  je  rappellerai,  en  même 
temps,  la  discussion  oui  a  eu  lieu  à  la  fin  de 
la  dernière  session.  Plusieurs  de  nos  honora- 
bles collègues  et  moi,  tout  en  reconnaissant  la 
justice  de  la  transmission  des  charges,  cons- 
tituées comme  propriétés  par  la  loi  de  1816, 
nous  nous  sommes  élevés  contre  l'abus  qui  se 
passe  aujourd'hui,  et  qui  a  eu  lieu  encore 
récemment,  par  lequel  on  crée  de  nouveaux 
offices  (}ui  n'étant  pas  achetés,    se  vendent 
néanmoins  immédiatement  après  la  nomina- 
tion à  des  prix  très  élevés.  Comme  il  est  pos- 
sible que  tôt  ou  tard  nous  entrions  dans  le 
système  des  indemnités  des  offices  actuelle- 
ment existants,  vous  comprendrez  le  grave 
danger  qu'il  y  a  d'augmenter  la  somme  dont 
le  gouvernement,  dont  le  pays  devra  indem- 
niser ceux  oui  possèdent  aes  offices  en  vertu 
de  titres  onéreux. 

Je  demande  si  M.  le  ministre  du  commerce 


et  M.  le  garde  des  sceaux  se  sont  occupés, 
comme  ils  l'avaient  promis,  de  cette  question 
importante.  Je  sais  que  dix  ou  douze  offices 
de  courtiers  de  commerce  viennent  d'être  créés 
gratuitement  dans  quelques-uns  de  nos  ports, 
et  que  ces  offices  se  vendent  aussi  cher  que 
s'ils  avaient  été  achetés  à  titre  onéreux. 

Je  crois  qu'il  faut  établir  une  ligne  de  dé; 
marcation  entre  les  offices  créés  avant  la  loi 
de  1816,  et  ceux  qui  seront  créés  à  Tavenir. 

Je  prie  M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir 
bien  dire  s'il  s'est  occupé  de  cette  question, 
ainsi  qu'il  s'y  est  engagé. 

M.  Karihe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  ne  peux  pas  donner 
de  renseignements  sur  le  fait  qui  vient  d'être 
signalé  et  qui  m'est  tout  à  fait  inconnu. 

Je  dois  dire  seulement,  en  ce  qui  concerne 
les  offices  qui  se  rattachent  à  1  admi'iistra- 
tion  de  la  justice,  que  ces  offices  représentent 
des  capitaux  très  considérables,  et  aue,  d'un 
autre  côté,  la  transmission  est  basée  sur  la 
loi  ;  quant  aux  questions  qui  se  rattachent  à 
l'exécution  de  cette  loi,  notamment  le  trop 
grand  prix  des  offîoes,  elles  appellent,  de  la 
part  de  l'Administration,  une  attention  toute 
spéciale. 

Mais  quant  à  la  réforme  de  la  législation 
de  1816,  en  ce  qui  tient  aux  offices  de  notaires 
et  d'avoués,  mon  opinion  particulière  est  qu'il 
n'y  a  pas  de  réforme  à  présenter  à  ^a  Cham- 
bre. En  ce  qui  concerne  les  créations  nou- 
velles d'offîces  qui  auraient  pour  objet  ou 
même  pour  résultat  de  donner  les  moyens  de 
vendre  immédiatement  pour  se  procurer  un 
bénéfice,  elles  me  paraîtraient  une  ehose  tout 
à  fait  aJ>usive,  et  contre  laquelle  je  m'élève- 
rai toujours. 

Le  gouvernement  doit  aussi  porter  son  at- 
tention sur  le  trop  grand  prix  attaché  aux 
transmissions  des  titres  anciens  parce  que  ces 
prix  exagérés  entraîneraient  de  grands  désor- 
dres, non  seulement  dans  les  compagnies, 
mais  encore  dans  la  société  qx&e  ces  mêmes 
compagnies  doivent  protéger  par  l'accomplis- 
sement sévère  de  leurs  devoirs. 

Tout  cela  est  affaire  de  bonne  administra- 
tion, et  non  d'une  loi  nouvelle.  Je  déclare  en 
conséquence  que  je  n'ai  pas  de  projet  à  pré- 
senter en  ce  qui  concerne  la  transmission  des 
offices. 

M.  Vevld.  Je  demande  la  permission  d'ex- 

f cliquer  ma  pensée.  M.  le  garde  des  sceaux  ne 
'a  pas  compriBe  ;  c'est  sans  doute  ma  faute, 
je  ne  me  serai  pas  assez  bien  expliqué. 

Mon  intention  n'est  point  de  porter  la  per- 
turbation dans  les  50,000  familles  pour  les- 
quelles la  transmission  des  titres  est  un  droit 
acquis.  Je  veux  aue  leurs  droits  soient  res- 
pectés. Mais  je  demande  qu'une  séparation 
soit  faite  entre  les  offices  créés  et  les  offîces 
nouveaux  que  l'on  créerait  par  la  suite.  Tout 
le  monde  sent  qu'il  est  impossible  de  créer  de 
nouveaux  offices  sans  que  l'on  diminue  la  va- 
leur des  anciens. 

Je  demande  seulenoent  une  ligne  de  démar- 
cation, et  que  les  offices  actuellement  exis- 
tants ne  puissent  être  confondus  avec  les  of- 
fices nouvellement  cré^;  ce  serait  une  at- 
teinte portée  aux  droits  acquis  et  à  une  for- 
tune publique. 

M.  Lherbette.  Il  me  semble  que  la  réponse 
de  M.  le  garde  des  sceaux  s'applique  égale- 
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Beot,  et  aux  offices  qui  existent  maintenant^ 
(t  à  oeox  qui  seront  ultérieurement  créés.  Je 
K  Tois  pas  pourquoi  on  les  classerait  dans 
énx.  catégories  différentes. 

On  s'est  récrié  contre  la  vénalité  des  offices. 
£1)6  n'offre  pas  autant  d'inconvénient  que 
ietr  litve  disposition  entre  les  mains  de  TAd- 
linistration.  D'abord  cette  vénalité  n'est  pas 
laan  récente  qu'on  le  pense  :  elle  existait 
inhi  la  loi  de  1791.  Abolie  par  cette  loi,  elle 
«  été  rétablie  par  celle  de  1816.  Mais  si  de 
1701  à  1816  elle  n'existait  pas  en  droit,  elle 
aiitait  en  ÛÀÛ  et  elle  était  tolérée  par  l'Ad- 
fflinistration.  Seulement  les  cédants  avaient 
«oin  de  ne  pas  énoncer  cette  cause  dans  les 
ùtres  de  créance  qu'ils  faisaient  souscrire  à 
leur  profit  :  sinon  ils  auraient  été  exposés  à 
kt  Toir  annuler  devant  les  tribunaux.  Ainsi 
donc  la  loi  était  facilement  éludée,  l'Adminis- 
trttion  le  savait,  le  tolérait,  l'autorisait 
même  en  oe  qu'elle  ne  refusait  jamais  de 
Bommer  le  successeur  présenté  par  le  titu- 
liiie,  pourvu  que  oe  successeur  reunit  les  con- 
ditions requises  par  la  loi.  Puis  vint  la  loi 
de  1816,  qui  accorda  positivement  cette  véna^ 
lité  des  offices,  et  l'accorda,  non  pas  comme 
aoe  faveur,  mais  comme  prix  d'une  augmen- 
UtioD  de  cautionnement,  augmentation  exi- 
gée par  cette  loi.  Eh  bien  !  cette  vénalité,  à 
tontes  les  époques  que  j'indique,  a-t>elle  donc 
doimé  lieu  à  des  abus?  En  Srt-on  cité  dans 
0^  discussion  f  On  se  laisse  effrayer  par  ce 
Qot  de  vénalité,  et  l'on  ne  pressent  pas  les 
iflonivénients  de  aon  abolition.  Après  ^a  mort 
dv  titulaire,  on  voudrait  que  l'office  fît  re- 
tour k  l'Administration,  et  Ton  ne  fait  ]^as 
attention  qu'an  mettrait  alors  entre  les  mains 
de  l'Administration  des  moyens  d'influence, 
Teiercice  fréquent  d'un  pouvoir  discrétion- 
nsiie  dont  il  lui  serait  si  facile  d'abuser. 
Aiaii  que  les  offices  à  créer  soient  transmis- 
ôblea  comme  les  anciens. 

A  l'égard  du  prix  trop  élevé  des  charges,  je 
œ  sais  pas  trop  par  quels  moyens  on  pour- 
vût j  oovier.  I$u  moment  que  la  loi  accorde 
la  beolté  de  vendre  sans  fixer  un  maximum, 
l'Administration  ne  pourrait  en  déterminer 
va  laos  tomber  dans  J'arbitraire.  Et  la  loi 
M  pourrait  non  plus,  à  cet  égard,  établir  de 
diapoeitiôn  qui  ne  fût  facilement  éludée. 

(Test  certainement  un  très  grand  mal  que 
l'ciagération  du  prix  des  charges  ;  mais  cet 
iQooBtVénient  est  te  résultat  inévitable  de  la 
faculté  de  vendre,  qui,  je  le  répète,  a  plus 
d'afantages  que  alnconvénients  ;  et  ce  n'est 
pv  le  bien  abeolu  qu'il  faut  chercher  :  c'est 
'^^vlement  par  la  différence  entre  le  bien  et  le 
10^  qu'il  faut  se  décider. 

Cependant  il  s'agit  ici  d'une  attribution 
'wmsive  ;  je  ne  dis  pas  d'un  privilège,  car 
^ae  doit  employer  ce  mot  de  privilège,  mot 
<wnx,  que  pour  désigner  des  attributions 
^ooeédiées  dans  l'intérêt  des  titiilaires,  et 
M  eelks  qui  le  sont  dans  l'intérêt  de  la  so- 
^>^  comme  les  offices  de  notaires  et  quelques 
totrea  :  néanmoins  cette  attribution  concé- 
w  dans  l'intérêt  de  la  société  profite  aussi 
a  I  uidividu  ;  et  l'on  est  alors  en  droit  d'y 
^>poaer  des  conditions  plus  ou  moins  sévères, 
rovr  beaoeoup  d'offices,  elles  ne  le  sont  pas 
I^JI^Je  voQurais  que.  pour  l'admission  aux 
^'we  de  notaires  et  d  avoués,  on  exigeât,  du 
f?|n^pour  les  études  de  première  classe,  la 
^^^KMB,  qu*en  joigntt  cette  condition  à  celle 


du  stage  et  de  l'examen  qui  sont  imposés 
par  la  Toi  de  ventôse  an  XI.  Si  cette  loi  n'a 
pas  exigé  cette  garantie,  «  c'a  été  uniquement, 
disait  le  rapporteur,  parce  qu'il  n^xistait 
pas  alors  d'écoles  de  droit  »  ;  mais  ces  écoles  de 
droit  ont  été  rétablies,  et  une  nouvelle  dis- 
position législative  devrait  réaliser  le  vœu 
des  législateurs  de  l'an  XI.  Une  plus  grande 
sévérité  dans  les  conditions  d'admissibilité, 
outre  gu'elle  offrirait  à  la  société  plus  de 
garanties  de  capacité,  tendrait  aussi  au  but 
que  vous  vous  proposez,  celui  de  diminuer  le 
prix  des  charges,  en  diminuant  la  concur- 
rence. 

M.  Dncfibë.  Messieurs,  la  question  posée 
par  la  pétition  me  parait  avoir  été  mal  envi- 
sagée par  le  préopinant. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaî- 
tre qu'il  y  aurait  injustice  de  porter,  sans  in- 
demnité, atteinte  aux  droits  acquis  ;  et  c'est 
une  chose  que  ne  demandent  ni  la  commission 
ni  M.  Fould.  Mais  M.  Fould  a  fait  une  dis- 
tinction que  je  viens  appuyer,  et  qui,  je 
crois,  sera  tout  à  fait  dans  l'esprit  et  le  sen- 
timent de  la  Chambre.  Il  a  cité  un  fait  pour 
mieux  se  faire  comprendre  ;  je  répète  ce  fait  ; 
car  il  est  de  nature  à  impressionner  les  mem- 
bres du  gouvernement. 

Des  études  existent,  les  charges  sont  trans- 
mises  ;  personne  ne  s'y  oppose  ;  mais  dans 
l'existence  de  ce  droit  de  transmission  il  y  a 
de  très  graves  abus. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  eu  tort^  à  mon  sens, 
de  dire  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  sur  cette 
question  :  il  y  a  beaucoup  à  faire  au  con- 
traire :  il  y  a  à  régler  par  une  législation 
certaine  l'étendue  des  droits  des  possesseurs 
d'une  charge  ;  il  y  a  à  régler  des  droits  sa- 
crés qui  sont  demeurés  dans  une  incertitude 
qui  donne  lieu  à  des  procès  multipliés  et  à 
des  contestations  dont  les  familles  ne  voient 
la  fin  que  par  leur  ruine  complète. 

Un  autie  ordre  d'idées  doit  fixer  l'attention 
du  ministre.  Si  l'on  doit  respecter  les  droits 
acquis,  si  l'on  doit  se  taire,  non  pas  devant 
les  abus,  mais  devant  les  exigences,  il  y  a 
une  distinction  à  faire  entre  les  droits  qui 
sont  acquis  et  les  droite  que  l'on  crée  :  on 
crée  tous  les  jours  et  l'on  a  créé  naguère  des 
charges  importantes  dans  une  ville  de  com- 
merce qui  a  été  signalée  par  M.  Fould,  et 
Quoique  ce  fait  ne  soit  pas  à  la  connaissance 
e  M.  le  garde  des  sceaux,  il  trouvera,  près 
du  banc  ou  il  siège,  quelqu'un  qui  doit  le  sa^ 
voir.  Je  répète  ce  qu'a  ait  M.  Fould,  en  le 
précisant  un  peu  davantage,  on  a  créé  des 
charges  de  courtiers  de  commerce. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  y  ministre  de 
la  justice.  Elles  étaient  nécessaires. 

M.  Dvgabé.  Charges  qui  ont  <^té  données 

fratuitement  et  qui,  peu  de  jours  après,  oni 
té  vendues  au  prix  oe  60,000  francs. 
Je  demande  sll  est  tolérable  que  l'adminis 
tration  suive  la  marche  que  la  loi  de  1816 
a  tracée  :  ou  plutôt,  est-ce  là  le  véritable  es- 
prit, le  véritable  sens  de  cette  loi  7  Je  n'hésite 
pas  à  répondre  que  non.  A  côté  du  droit  ac- 
quis, que  nous  voulons  respecter^  il  y  a  un 
abua  grave  que  je  signale  et  que  je  fais  com- 
prendre en  citant  un  fait.  Je  crois  que  le  mi- 
nistre se  tromperait,  s'il  croyait,  en  présence 
de  tels  abus,  qu'il  n'y  a  rien  à  faire.  Il  y  a 
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quelque  chose  h  foire,  je  le  répète,  c'est  de  ré- 
glementer, si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression, les  dTroits  acquis,  c'est  de  dire  com- 
iQent,  à  Tavenir,  les  charges  seront  trans- 
mises, et  comment  celles  créées  gratuitement 
pourront  être  transmises  onéreusement.  C'est 
Ui  un  objet  digne  de  l'attention  du  gouverne- 
ment et  de  la  Chambre,  et  c'est  surtout  en  tra- 
çant cette  ligne  de  démarcation  que  j'appuie 
le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garcfe  des 
sceaux. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Sur  ce  renvoi,  je  n'ai  pas  d'objec- 
tion à  faire  :  mais  je  dois  dire  à  la  Chambre, 
pour  répondre  à  M.  Lherbette,  que  quand  il 
s'agit  de  transmission  d'office,  le  gouverne- 
ment doit  se  renfermer,  pour  les  conditions 
de  capacité,  dans  celles  qui  sont  indiquées  par 
la  lof  :  il  ne  peut  aller  plus  loin.  Quant  à  la 
moralité,  il  y  a  dans  la  discipline  des  compa- 

§nies  et  dans  la  surveillance  des  tribunaux, 
es  moyens  d'éclairer  la  religion  du  gouver- 
nement, 
En  ce  qui  concerne  ensuite  le  trop  grand 

Srix  des  offices,  je  diffère  de  l'honorable 
[,  Lherbette  ;  je  crois  que  le  gouvernement 
a  le  droit  d'examen,  et  que  s'il  lui  est  démon- 
tré, par  exemple,  que  le  prix  des  offices  est 
trop  exorbitant,  il  peut  mettre  son  veto  ;  car 
voici  ce  qui  peut  arriver  :  il  peut  arriver  que 
les  professions  les  plus  honorables  ne  suffi- 
sent pas  précisément  à  ceux  qui  les  exercent, 
et  qu'à  l^ccasion  de  ces  professions  on  fasse 
des  bénéfices  beaucoup  trop  considérables,  en 
se  livrant  à  certaines  affaires.  Eh  bien  !  il  ne 
faut  pas  que  la  transmission  et  le  prix  des 
offices  consacrent  ces  doubles  profits,  et  c'est 
sur  ce  point  de  vue  que  l'attention  du  gou- 
vernement doit  être  appelée. 

On  vous  dit  ensuite  :  «  Pour  les  anciennes 
charges  créées,  il  faut  nécessairement  mainte- 
nir Tes  droits  acc^uis  ;  mais  pour  l'avenir, 
vous  pourriez  indiquer,  par  la  législation, 
que  les  nouvelles  charges  ne  pourront  être 
transmises.  » 

pour  le  passé,  il  est  incontestable  que  per- 
sonne ne  peut  songer  à  porter  atteinte  aux 
droits  acquis.  Je  me  contenterai  de  dire  que 
quant  aux  charges  qui  tiennent  à  l'adminis- 
tration de  la  justice,  le  capital  s'élève  à  plus 
de  1,200  millions  elles  touchent  à  toutes  les 
parties  de  la  société.  Il  est  évident  que  per- 
sonne au  monde  ne  peut  avoir  dans  l'esprit 
de  porter  la  moindre  atteinte  à  des  intérêts 
si  considérables  et  si  légitimes. 

Quant  à  la  création,  Messieurs,  le  principe 
sur  lequel  elle  repose,  c'est  le  besoin  des  po- 
pulations, il  ne  doit  pas  y  en  avoir  d'autres  ; 
créer  une  charge  en  faveur  d'un  individu, 
uniquement  pour  le  favoriser,  serait  un  acte 
abusif  et  repréhensible  :  il  n'y  a  qu*un  inté- 
rêt ;  c'est,  je  le  répète,  le  besoin  des  popula- 
tions. Lorsniie  ces  Desoins  appellent  une  créa- 
tion, il  est  impossible  qu'en  considération  de 
ceux  qui  tiennent  déjà  les  chargeSj  on  laisse 
les  populations  en  souffrance  :  voilà  le  seul 
motif  qui  détermine  le  gouvernement  dans 
la  création  de  charges  nouvelles. 

Maintenant,  faut-il  établir  une  nouvelle 
li^ne  de  démarcation,  de  manière  à  ce  qu'il 
existe  à  perpétuité  une  quantité  considérable 
de  charges  qui  seraient  transmissibks,  et  puis 
quelques  charges  nouvelles  qui  ne  le  seraient 


pas,  qui,  des  mains  des  titulaires,  rentre- 
raient dans  les  mains  de  l'administration 
pour  qu'elle  les  concédât  à  qui  elle  jugerait 
convenable  ? 

Je  crois  que  cette  démarcation  qiii  Eel'ait 
dt'terminéc  par  la  crainte  de  voir  Padminis- 
tration  favoriser  un  particulier  en  lui  don- 
nant une  charge  sans  lui  en  faire  payer  le 
pirix  ;  je  crois,  dis- je,  que  cette  démarcation 
présenterait  des  inconvénients  beaucoup  plus 
graves  que  ceux  qu'on  signale  aujourd'nui. 

D'abord  je  ferai  observer  que  cette  création 
de  charges  non  transmissibfes  menacerait  In 
propriété  de  ceux  qui  sont  aujoui'd'hul  titu- 
laires ;  car  cette  création  de  charges  qui  ne 
seraient  pas  transmissibles  semblerait  accu- 
ser d'abus  les  autres  charges  qui  seraient 
transmissibles. 

En  second  lieu,  je  le  répète,  cette  crainte 
qu'on  a  de  voir  le  gouvernement  créer  des 
charpies  selon  les  besoins  publics,  cette  crainte 
serait  bien  plus  fondée,  lorsque  la  charge 
étant  établie,  après  être  devenue,  par  les 
soins  du  titulaire,  la  source  d'une  fortune 
considérable,  elle  rentrerait  dans  les  mains 
du  gouvernement  qui  en  disposerait  à  son 
gré. 

Aujourd'hui,  quand  on  crée  une  charge, 
elh  n'est  pas  d'une  grande  valeur,  c'est  un 
titre  nu  ;  eh  bien,  si  elle  revient  au  bout  de 
quelque  temps  à  l'administration,  elle  n'y 
revient  pas  comme  elle  était  à  son  origine,  elle 
revient  riche  d'une  clientèle  ;  elle  revient  dé- 
veloppée par  le  zèle  du  titulaire  ;  et  c'est  dans 
cet  état  que  vous  voudriez  la  rapporter  au 
gouvernement  pour  qu'il  en  fît  ce  que  bon  lui 
semblerait.  Je  le  répète,  s'il  y  a  des  abus, 
ceux  qui  se  rattacheraient  à  cet  ordre  de  cho- 
ses me  ^  paraîtraient  plus  gravfes  que  ceux 
qu'on  signale. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  à  la  Chambre, 
tout  en  ajoutant  que  ce  qui  tient  à  des  inté- 
rêts si  considérables  doit  être  examiné  avec  le 
plus  de  maturité  possible.  Aussi  je  ne  m'op- 
pose pas  au  renvoi  proposé  pa^'  la  ommission. 

M.  Hébert.  Je  suis  loin,  bien  entendu,  de 
redouter  qu'en   laissant  à   l'administration 

Î)our  l'avenir  et  en  cas  de  création  de  nouvi^- 
es  charges,  les  mojens  d'inildtuor  de  nou- 
veaux offices,  il  puisse  en  résulter  pooir  elle 
la  facilité  de  les  créer  là  où  les  besoins  de  la 
population  ne  l'exigent  pas.  Js  suis  oon- 
vaincu  qu'on  consultera  avaoït  tout  les  be- 
soins de  la  population.  Je  suis  également 
bien  loin  de  vouloir  porter  la  moindre  at>- 
teinte  aux  droits  qui  sont  acquis,  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  traités  de  charges  depuis 
1816. 

Je  m'attache  seulement  à  la  distinction  ju- 
dicieusement proposée  par  M,  Fould  et  ap- 
puyée par  M.  Dugabé.  Je  suis  d'autant  plus 
fondé  a  le  faire,  que  ce  n'est  pas  un  vœu  isolé 
émis  pour  la  première  fois  cfans  la  Chambre 
sur  oe  point. 

L'année  dernière  la  commission  générale  du 
budget  s'est  occupée  de  cette  question  ;  elle 
en  délibéra,  et  dans  le  rapport  qui  fut  ré- 
digé sur  le  budg[et  de  la  justice,  un  vœu  ana- 
logue à  celui  qui  a  été  exprimé  tout  à  l'heure 
par  nos  deux  honorableg  collègues  fut  émis 
do  la  manière  la  plus  expresse.  On  en  dédui- 
sit les  motifs,  et  quels  sont-ils  1 

Sans  douté,  il  faut  réspsoter  l'état  de  cih6- 
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ic«  qui  existei  mais  il  ne  faut  pourtant  pae 
ûm  taire  sa  rai»on  et  sa  conscience,  et  tout 
k  iBonda  reconnaît  que,  s'il  était  possible, 
um  rioler  leê  droits  acquis,  de  détruire  ce 
qoi  a  été  constitué  en  1816,  ce  serait  un  grand 
iîm-  Que  si,  en  1816,  on  n'avait  pas  établi  la 
Ttnalité  des  offices»  on  aurait  fait  une  très 
b^ne  cbose,  on  se  serait  abstenu  du  moins 
dfi  créer  une  très  mauvaise  mesura 

A  la  vérité,  dit^p,  cette  vénalité  existait 
déjà  auparavant  Cela  est  vrai,  mais  d'une 
manière  occulte,  d'une  manière  secrète  et  non 
avouée.  Quel  en  était  le  résultat  ?  c'est  que 
lt«  offices,  au  lieu  des  prix  désordonnés  aux- 
ijiuels  ils  sont  portés  aujourd'hui,  se  vendaient 
à  un  prix  innniment  moindre. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  signaler  à  la  Cham- 
bre tous  les  inconvénients  qui  résultent  de  Té- 
normité  des  prix  de  transmission  des  offices  : 
ils  sont  palpables.  Mais  si  c'est  là  un  mal 
qui  a  été  constitué  en  1816,  un  mal  qu'on  est 
obligé  de  respecter,  parce  qu'il  y  a  souvent 
beaucoup  d'abus  qu'il  faut  respecter,  en  rai- 
son du  mal  plus  grand  qui  résulterait  d'une 
luppression  prusque,  est-ce  une  raison  pour 
le  Derpétuer  et  pour  l'aggraver  encore  ? 

Les  ciroonstances  peuvent  amener  la  néces- 
sité de  nouvelles  créations  d'offices. 

Vous  allez  instituer  ces  offices  avec  la  fa- 
culté pour  les  titulaires  qui  vont  les  recevoir 
à  pur  don,  de  les  vendre  dans  un  temps  dé- 
terminé !  Je  dis  que  cela  n'est  pas  bon. 

Je  cR>is  c^iie,  non  seulement  dans  l'intérêt 
des  populations,  mais  dans  celui  dti  gouver- 
oement,  il  faudrait,  non  pas  pour  le  passé, 
mail  pour  revenir,  proposer  une  loi  qui  au- 
torisât le  goûvem^ent,  à  l'égard  des  créa^ 
tiens  qu'ir  ferait  à  Tavenir,  à  imposer  la 
elaose  que  les  offices  ne  seront  pas  transmis^ 
iibl«e. 

Voilà,  selon  moi,  le  bien  d'abord  qui  en  ré- 
sulterait. Tout  à  l'heure,  M.  le  garde  des 
weaux  vous  a  dit  :  Tous  allez  établir  deux 
elasses  d'o^oes  rivales,  de  telle  sorte  que  les 
offices  nouvellement  créés  seraient  une  me- 
nace perpétuelle  pour  les  offices  anciens.  Non, 
Messieurs,  je  ne  le  crois  pas. 

En  déclarant  que  les  nouveaux  offices  ne 
pourraient  être  transmis.  voUs  consacrerez, 
ta  contraire,  d'une  manière  incontestable  la 
tnatoaiiaibilité  des  anciens  offices,  et  vous 
Wfet  ee  qui  en  arrivera.  C'est  que  cet  nou- 
v«tuz  offioea  9ui  ne  aéraient  pas  transmissi- 
bln  affaibliraient  peu  à  peu,  je  le  reconnais, 
le  prix  exorbitant  des  offices  transmissibles. 
Ce&i  a»rait-il  un  mal  ?  Oui,  si  voua  ruiniez 
kt  détenteurs  d'offices  actuels  ;  mais  si  vous 
les  empêdiies  seulement  d'acoroitrc  sans  cesse 
y  prix  de  leurs  (^ces,  vous  feriez  un  grajid 

.  Et  puifi^  à  côté  de  cette  mesure  législative, 
il  faudrait  en  mettre  une  autre  qui  serait 
purement  administrative;  il  faudrait  re- 
Bettreen  vigueur  une  ancienne  circulaire  de 
lâlT  qui  n'cSt  plus  exécutée  aujourd'hui,  et 
qui  portait  que  lo  prix  des  offices  ne  pourrait 
ttséder  un  certain  nombre  d'années  du  pro- 
fit de  ee  mÊme  office. 

Am  ces  m<urçna  réunis,  tous  les  abus  ne 
■emant  pas  dteruits,  mais  on  arriverait  tou- 
jotin  par  là  à  niveler  le  prix  des  offices 
Bûeux.qa'en  ne  la  fait  aujourd'hui.  En  proeé- 
wÉcemme  ja  1&  propose,  at  en  me  référant 
sa  foiii  éolia  par  la  eommiaaion  de  l'année 


dernière,  on  arriverait  à  un  meilleur  ordre 
de  choses  ;  on  parviendrait,  non  pas  à  abolir 
la  vénalité  des  offices,  ce  qui  n'est  plus  possi- 
ble, à  moins  de  blesser  les  droits  acquis,  mais 
à  empêcher  qu'elle  reproduise  les  inconvé- 
nients dont  on  se  plaint  à  si  juste  titre  au- 
jourd'hui. 

M.  Lherbelte.  La  circulaire  de  1B17  dont 
vient  de  parler  l'honorable  préopinant,  est 
conçue  sur  des  principes  tout  à  fait  erronés. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dont  les 
considérants  sont  très  développés,  repousse 
le  principe  de  cette  circulaire,  en  la  combat- 
tant directement  dans  ses  motifs.  La  Cour  de 
cassation  dit,  et  avec  raison,  que  dès  que  la 
loi  de  1816  avait  accordé  la  faculté  de  vendre 
les  offices,  le  ministère  n'a  pas,  sous  prétexte 
du  haut  prix,  le  droit  de  refuser  l'acquéreur 
qui  réunit  d'ailleurs  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 

A  l'égard  die  ces  coinditions.  quand  j'ai 
parlé  de  la  licence,  M.  le  garde  des  sceaux 
m'a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  exiger  d'au- 
tres conditions  que  celles  gui  étaient  énon- 
cées dans  la  loi,  que  celle-ci  n'y  était  pas.  Il 
a  raison  ;  mais  je  demandais  qu'elle  fut  l'ob- 
jet d'une  nouvelle  disposition  législative, 
sans  faire  reproche  à  l'administration  de 
n'avoir  pas  outrepassé  la  loi  actuelle.  Je  di- 
sais que  les  conditions  énoncées  dans  cette 
loi  étaient  insuffisantes  ;  que,  lors  de  la  pré- 
sentation de  cette  loi,  le  rapporteur  demanda 
que  de  nouvelles  conditions  fussent  requises 
plus  tard,  notamment  la  licence  pour  les 
études  de  première  classe,  du  moins  quand 
les  écoles  de  droits  seraient  établies.  J  ajou- 
terai que  la  Chambre  des  avoués  de  Paris  a 
été  au  devant  de  notre  désir,  qu'elle  a  exiffé 
cette  condition,  qu'il  est  à  regretter  que  Ta 
Chambre  des  notaires  no  suive  pas  cet  exem- 
ple. ■• 

Relativement  à  la  distinction  réclamée  par 
quelques  préopinants  entre  les  chargea  an- 
ciennes qui  pourraient  être  vendues  et  les 
nouvelles  qui  ne  le  pourraient  pas,  cette  dis- 
tinction, je  la  combats.  Je  ne  veux  pas  accor- 
der au  ministère  le  retour  et  la  disponibilité 
pour  les  unes  pas  plus  que  pour  les  autres. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  la  tour- 
nure de  cette  discussion.  C'est  que  la  Cham- 
bre veut  allouer  au  ministre  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  et  c'est  le  ministre  qui  le  re- 
luse.  Vous  vous  plaignez  de  ce  que  le  ministre 
concède  des  offices  que  l'on  revend  après  les 
avoir  obtenus.  Vous  ne  voyez  que  le  mal  de 
la  vente  ultérieure,  et  vous  fermez  les  yeux 
sur  un  mal  plus  grand  qui  résultcr^vit  de  la 
non  faculté  de  vendre,  et  du  retour  de  ces 
offices  entre  les  mains  du  ministère.  Par  ce 
retour,  vous  multiplieriez  entre  ses  mains  des 
moyens  d'influence  dont  il  pourrait  facile- 
ment abuser.  Les  rôles  sont  renversés  dans 
cette  discussion.  Je  n'hésite  pas  à  louer  hau- 
tement le  ministre  d'avoir  la  sagesse  cons- 
titutionnelle de  refuser  un  pouvoir  discré- 
tionnaire qu'on  a  l'aveuglement  de  lui  offrir, 
de  vouloir  presque  lui  imposer. 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n*y  a  pas  d'op- 
position, les  renvois  proposés  par  la  commis- 
sion sont  ordonnéa  avec  les  distinctions  que 
pi^opose  M.  le  rapporteur.         ... 
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M.  Ileilkeiirat ,  rapporteur^  continue. 
M.  de  Chambray  maréchal  de  camp  d'artille- 
rie en  retraite,  s'élèye  avec  force  contre  les 
abus  causés  i>ar  les  dispositions,  de  l'arti- 
cle 91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  autorise 
la  vente  des  char^  d'avocats  à  la  Oour  de 
cassation,  de  notaires,  avoués  et  autres  fonc- 
tionnaires publics.  Il  demande  que,  pour  met- 
tre un  terme  à  ces  abus,  la  loi  annoncée  par 
le  dernier  paragraphe  de  cet  article  soit  enfin 
rendue. 

PlusieuTi  voix  :  C'est  la  même  chose  que 
tout  à  l'heure. 

M.  lleilkearat,  rapporteur.  Votre  commia- 
sion  reconnaît  oue  la  législation  relative  aux 
transmissions  des  charges  des  fonctionnaires 
publics  dont  il  s'agit  est  encore  incomplète, 
un  artide  placé  dans  la  loi  sur  les  finances 
de  1816  est  presque  la  seule  disposition  qui 
existe  sur  cette  importante  matière.  Le  der- 
nier alinéa  de  cet  article  promettait  une  loi 
spéciale,  qui  est  vainement  attendue  depuis 
vingt  et  un  ans.  On  conçoit  au'avant  de  pro- 
poser une  loi  aussi  difficile,  le  gouvernement 
ait  voulu  savoir  quelles  seraient  les  consé- 

Suenoes  du  principe  consacré  par  l'article  91 
e  la  loi  du  28  avril  1816.  Mais  vingt  ans  d'ex- 
périence ont  dû  lui  faire  connaître  les  abus 
qui  ont  été  le  résultat  de  ce  principe,  et  les 
remèdes  qu'il  convient  de  leur  appliquer.  Il 
est  temps  de  régler,  par  une  disposition  lé- 
gislative complète,  les  droits  des  titulaires 
sur  leurs  charges,  ceux  de  leurs  héritiers  et 
ceux  de  leurs  créanciers. 

M.  de  Ghambrajr  demande  encore  qu'il  soit 
rendu  une  loi  qui  réforme  le  code  de  procé- 
dure et  qui  règle  les  honoraires  dus  aux  no- 
taires. Il  se  plaint  de  ce  gue  le  tarif  de  ces 
fonctionnaires  publics  varie  suivant  les  loca- 
lités, et  peut  être  augmenté  à  leur  gré. 

Votre  commission  a  déjà  reconnu,  à  l'occa- 
^on  de  la  pétition  du  sieur  Martin  Bellsi- 
gue,  que  certaines  parties  du  code  de  procé- 
dure, notamment  celles  qui  concernent  les  ex- 
propriations forcées  et  les  ventes  des  biens  de 
mixieurs,  étaient  susceptibles  d'être  modifiées. 
Mais  elle  ne  pense  pas  qu'on  puisse  faire  pour 
les  honoraires  des  notaires  un  autre  tarif 
que  celui  qui  existe  déjà.  Ce  tarif,  qui  porte 
la  date  du  16  février  1807,  a  réglé  le  oout  de 
tous  les  actes  notariés  qui  peuvent  être  l'c^jet 
d'une  disposition  générale  ;  quant  aux  autres, 
dont  le  prix  doit  nécessairement  varier  sui- 
vant leur  nature,  leur  importance  et  les  dif- 
ficultés qu'ils  présentent,  il  charge  le  prési- 
dent du  tribunal  de  les  taxer.  Cette  disposi- 
tion a  pour  but  de  prévenir  l'arbitraire  et 
les  prétentions  exagérées  des  notaii^es,  dont 
se  plaint  M.  de  Chambray.  Il  serait  seule- 
ment à  désirer  qu'elle  fût  exécutée  plus  exac- 
tementw 

Par  ces  motifs,  votre  commission  vous  pro- 
pose de  renvoyer  à  M.  le  garde  des  sceaux  la 
partie  de  la  pétition  relative  à  la  transmis- 
sion des  offices  dont  la  vente  est  permise,  et 
celle  concernant  la  réforme  du  code  de  pro- 
cédure. Sur  la  dernière  partie  de  cette  péti- 
tion, qui  a  pour  objet  kÂ  honoraires  des  no- 
taires, elle  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Ces 
conclusions  sont  adoptées.) 

—  Les  sieurs  Hyacinthe  Wallet  et  Joseph 
Fiqoet  demandent  l'abaissonent  du  cens  éleo> 
toral  pour  la  députation  et  l'adjonction  des 


capacités  à  la  liste  des  électeurs.  Ils  regardent 
cette  mesure  comme  nécessaire  et  opportune  ; 
ils  trouvent  la  preuve  de  sa  nécessite  dans  les 
éléments  qui  composaient  la  dernière  Cham- 
bre, dans  ses  actes  et  dans  sa  dissolution  avant 
le  temps.  L'opportunité  leur  paraît  démon- 
trée par  la  manifestation  de  l^pinion  publi- 
3ue  pendant  les  dernières  élections.  Ils  atten- 
ent  de  cette  mesure  un  remède  aux  injus- 
tices, au  malaise  et  aux  désordres  qni, 
suivant  eux,  affligent  la  France  depuis  long- 
temps. 

Votre  commission  n'a  point  partagé  r<^i- 
nion  des  sieurs  Wallet  et  Fiquet  sur  la  néœs- 
sité  actuelle  et  l'opportunité  des  changements 
à  la  loi  électorale  qu'ils  réclament.  L'insta- 
bilité dans  la  législa^^ion  est  toujours  funeste, 
et  le  paya  le  plus  mal  c^uverné  est  celui  où  les 
lois  sont  modifiées  trop  souvent  et  remises 
continuellement  en  question.  Votre  commis- 
sion, pénétrée  de  cette  vérité,  pense  qu'il  faut 
attendre  pour  reviser  notre  loi  électorale  que 
le  temps  et  l'expérience  aient  bien  constaté 
l'utilité  des  modifications  qu'elle  doit  subir/ 
afin  qu'on  ne  soit  pas  obligé  d'y  retoucher 
sans  cesse.  Cette  loi  ne  compte  pas  encore 
sept  années  d'existence,  les  vices  qu'elle  peut 
renfermer  et  les  améliorations  dont  elle  est 
susceptible  ne  sont  pas  encore  suffisamment 
connus  et  appréciés. 

Votre  commission,  sans  donner  plus  de  dé- 
\'eloppcraent  aux  motifo  de  ses  conclusions, 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M°^  Louise  Dauriat  demande,  première- 
ment, que  tout  citoyen  qui  ne  sait  pas  lire  soit 
déclare  inadmissible  aux  fonctions  de  juré 
et  d'électeur  ;  deuxièmement,  que  la  peine  de 
la  détention  perpétuelle  ne  soit  pas  substi- 
tuée à  celle  de  la  déportation  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  17  du  code  pénal 

La  première  partie  de  la  pétition  est  fon- 
dée sur  l'inconvénient  grave  de  confier  une 
mission  aussi  importante  que  celle  de  juré 
ou  d'électeur,  à  un  homme  dépourvu  de  lu- 
mières et  susceptible  de  commettre  des  erreurs 
déplorables. 

Lorsque  la  loi  sur  les  élections  et  celle  sur 
le  jury  ont  été  rendues,  le  l^islateur  ne  s'est 
point  dissimulé  l'inconvénient  sixnalé  par 
M"*  Dauriat  ;  mais  il  n'a  pas  cru  oevoir  éta- 
blir une  exception  au  principe  qui  est  la  base 
de  ces  lois.  Ce  principe,  crest  que  tons  les 
citovens  qui  sont  intéressés  par  leur  position 
de, fortune  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
paix  sont  aptes  à  remplir  ks  fonetioDs  de 
juré  et  d'électeur.  Le  législateur  a  pensé  gue, 
par  cela  seul  que  certains  d'entre  eux  étaient 
illettrés,  ils  ne  devaient  pas  être  dispensés 
d'un  devoir  et  privés  d'un  droit  attadies  à  la 
propriété.  Il  a  pensé  que  l'homme  illettré 
n'était  pas  dans  l'impossibilité  absolue  de 
remplir  ce  devoir,  et  d  exercer  ce  droit.  Sons 
l'habit  de  bure  des  jurés  de  la  campagne  on 
trouve  souvent  beaucoup  de  jugement  et  de 
raison.  S'il  est  quelques  affisires  qui  par  leur 
nature  exigent  plus  de  lumières  que  la  plu- 
part des  questions  de  faits  qui  sont  soumises 
au  junr,  au  moyen  du  droit  de  récusation 
accordé  à  l'accusé  et  au  ministère  public,  il 
n'est  pas  à  craindre  que  leur  décision  soit 
remise  à  des  hommes  incapables  de  les  juger. 
Enfin,  l'expérieaes  a  prouvé  que  les  éleeteun 
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illettré  ne  maiiorasient  pM  du  diâoerneineiit 
^éoeafâire  pour  Pexercice  de  leur  droit. 

Aa  reste,  Timpulsion  donnée  à  l'instruc- 
tioB  publique  doit  faire  espérer  au'avant  peu 
loas  les  citoyens  appelés  aux  fonctions  de 
jarés  et  d'électeurs,  posséderont  les  connais- 
unees  qu'elles  exigent.  Votre  commission  est 
oon?aiiicue  qu'ils  voudront  tous,  à  l'avenir, 
étie  à  la  hauteur  de  l'importante  et  honora- 
ble mission  que  la  société  leur  confie.  Par  ces 
fflotiù,  elle  vous  propose  l'ordre  du  jour  6ur 
la  première  parue  de  la  pétition. 

Elle  vous  propose,  au  contraire,  le  renvoi  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  la  seconde  partie 
de  eetie  pétition.  Le  paragraphe  de  l'arti- 
cle 17  du  C3ode  pénal,  qui  en  est  l'objet,  porte 
qoe  : 

«t  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  le  condamné  subira  à  perpétuité 
la  oeine  de  la  détention.  » 

Cet  article  établit  un  provisoire  qu'il  in.- 
porte  de  faire  cesser,  la  déportation  ne  vient 
dus  l'ordre  des  peines  qu  après  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  et  cependant  on  lui  subs- 
titue provisoirement  la  détention  perpé- 
tuelle. Cette  dernière  peine  est  beaucoup 
plus  grave  oue  la  déportation.  Il  n'est  pas 
on  seul  condamné  qui  n'aimAt  mieux  subir 
même  les  travaux  forcés  à  perpé^ité,  que 
d'être  renfermé  dans  une  prison  pendant 
toute  sa  vie.  Votre  commission  pense  qu'il 
convient  d'appeler  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  la  nécessité  de  déterminer  le  lieu 
de  la  déportation,  afin  que  la  position  de 
l'individu  condamné  à  cette  peine  ne  soit  pas 
iMravée  plus  longtemps. 

C'est  diMis  ce  but  qu'elle  vous  propose  de 
rtsiv^jfjtT  à  M.  le  ministre  de  la  justice  la  se- 
coede  partie  de  la  pétition. 

M.  Ho^M.  Messieurs,  la  question  qui  est 
ionlevée  par  la  deuxième  partie  de  la  péti- 
tion de  la  dame  Dauriat  passerait  inaperçue, 
et  je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  si  elle 
se  rappelait  à  nos  souvenirs  la  présentation 
et  le  retrait  d*une  loi  sur  la  déportation. 
,  Ls  dame  Dauriat  parait  mue  par  un  sen- 
timent tout  philanthropique.  Elle  ne  veut 
pu  que  le  condamné  à  la  déportation  puisse 
être  retenu  dans  une  prison,  et  qu'il  soit  privé 
de  sa  liberté,  lorsaue  la  loi  n'a  voulu  que 
1  exclure  de  la  société,  qu'il  a  offensée,  en  le 
rejetant  au  loin. 

«essieurs,  si  la  Chambi^  prononçait  sans 

aliçations  le  renvoi  de  cette  partie  de  la 
ition  à  M.  le  garde  des  sceaux,  j'avoue, 
pour  ma  part,  que  je  craindrais,  en  partici- 
psntà  ce  renvoi,  de  sembler  demander  le  rap- 
port à  la  Chambre  de  la  loi  sur  la  déporta- 

t'OO. 

Voix  au  centre  :  Mais  non  )  non  !  la  pétition 
*  un  but  contraire. 

M.  BmgaM.  Or,  Messieurs,  vous  n'avez  pas 
^tUié  que  cette  législation,  si  amèrement  at- 
^née,  et  selon  moi  si  justement  flétrie,  est 
çrtae  de  cette  enceinte  pour  n'y  plus  rentrer. 
Hons  sommes  convaincus  qu'une  pareille  loi 
*Nait  ioipoflsible,  à  moins  que  des  circon»- 
^noes...  (interruption.)  Je  me  trompe  ;  alors 
JMie  qu'un  danger  imminent  et  grave  appel- 
wjjt  tous  les  citoyens  au  secours  de  la  chose 
publique,  la  Chambre  ne  voudrait  pas,  j'en 
»JJ»  eoavictiMi,  s'assooier  à  ce  qui  pourrait 
'v^wier  de  tristes  et  pénibles  souvenirs. 


La  dame  Dauriat  ne  sait  pas  que,  lorsqu'on 
est  venu  compléter  cette  législation  dont  elle 
parle,  il  ne  s'agissait  pas  de  renvoyer  au  loin 
le  condamné,  mais  il  s'agissait  seulement,  se- 
lon l'énergique  expression  de  l'un  de  mes  amis, 
de  l'exiler  dans  un  cachot.  Pour  moi.  je  vou- 
drais qu'on  expliauât  l'article  du  Code  pénal, 
et  qu'il  fût  complet.  Mais  je  ne  puis  m'asso- 
cier  à  la  demande  du  renvoi  au  garde  des 
sceaux  que  sous  la  réserve  expresse  et  non 
équivoque  qu'il  ne  s'agit  en  rien  de  faire  re- 
vivre une  législation  contre  laqiœlle  j'em- 
ploierai toujours,  non  seulement  mon  vote, 
mais  encore  toute  mon  énergie. 

M.  Mellhemrat,  rapporteur.  Un  mot  d'ex 
plication  suffira  pour  satisfaire  l'honorable 
préopinant. 

Votre  commission  est  entrée  dans  les  vues 
de  la  dame  Dauriat,  et  ce  n'est  paa  pour 
aggraver  la  position  du  condamné  à  la  dé- 
portation, qu  elle  demande  le  renvoi  à  M.  le 
f;arde  des  sceaux.  Au  contraire,  ainsi  que  je 
'ai  expliqué  dans  le  rapport,  c'est  afin  que 
la  position  de  l'individu  condamné  à  la  dé- 
portation ne  soit  pas  aggravée  plus  longtemps 
par  le  provisoire  qui  existe  dans  la  loi. 

M.  Dmgabé.  Je  n*ai  pas  eu  le  bonheur  de 
me  faire  comprendre.  J'avais  parfaitement 
entendu  le  rapport,  mais  comme  on  deman- 
dait le  renvoi  a  M.  le  garde  des  sceaux,  j'ai 
cru  qu'il  s'agissait  du  complément  d'un  ar- 
ticle du  Code  pénal  qui  a  été  décrété  et  oui 
doit  être  exécuté.  C'est  à  M.  le  garde  des 
sceaux  que  je  m'adresse,  c'est  à  lui  que  ie  de- 
mande si,  désireux  de  compléter  l'article  du 
Code  pénaJ,  il  entendrait  la  déportation 
ainsi  que  l'entendait  la  loi  qui  a  été  retirée 
de  cette  Chambre,  ou  s'il  1  entendrait  dans  le 
sens  qui  me  parait  être  le  véritable  esprit  de 
la  législation. 

M.  MelUiearat,  rapporteur*  J'aurai  l'hon- 
neur de  répéter  que  l'intention  de  la  com- 
mission, en  demandant  le  renvoi  est,  non  paa 
d'aggraver,  mais  d'adoucir  la  position  des 
condamnés  à  la  déportation. 

M.  DmgaM.  Je  suis  enchanté  de  l'explica- 
tion. (Bruiti  divers,) 

M.  «lebard.  Comme  membre  de  la  commis- 
sion des  pétitions,  \e  dois  dire  que  les  souve- 
nirs de  la  commission  ne  se  sont  nullement 
reportés  sur  le  projet  de  loi  auquel  a  fait 
allusion  M.  Dugabé. 

M.  €2lala-lliBalm.  Ce  projet  ne  doit  jamais 
reparaître  dans  cette  enceinte,  lors  mtoie 
qu  il^  devrait  se  présenter  des  circonstances 
imminentes  telles  que  celles  dont  a  parlé 
M.  Dugabé.  Je  crois  qu'un  pareil  projet  ne 
doit  jamais  être  produit  dans  une  Chambre 
française.  (Légère  agitation.) 

M.  Ilemmei|vin.  Messieurs,  ce  n'est  pas  sur 
la  seconde  partie  de  la  pétition,  c'est  sur  la 
première  partie  que  je  désire  appeler  un 
moment  l'i&tention  de  la  Chambre  \  mais  sur 
la  première  je  comprends  très  bien  qu'un 
homme  illettré  puisse  exercer  ses  dro.its  poli- 
tiques. Il  n'est  pas  nécessaire  en  effet  de  sa- 
voir lire  pour  avoir  le  sentiment  intime  du 
choix  que  l'on  doit  faire  dans  les. élections  ; 
il  n'en  est  pas  ainsi  depuis  les  lois  de  sep- 
tembre 1835,  du  droit  oe  prendre  part  aux 
délibérations  du  jury. 
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Je  comprends  très  bien  que,  lorsque  le  vote 
était  oraf  un  homme  illettré  Dût  être  un  très 
bon  Juré,  je  lie  crois  pas  que  la  oonnaissanoe 
des  lettres  soit  nécessaire  pour  apprécier  le 
résultat  moral  d'un  débat.  Mais  U  Chambre 
sait  très  bien  que  le  vote  écrit  a  été  substitué 
au  vote  oral,  et  la  Chambre  siUt  aussi  qu'uh 
homme  qui  ne  sait  pas  écrire  est  obligé  de 
sVn  rapporter  à  un  secrétaire  improvisé  pour 
émettre  son  vote.  Je  regarde  une  telle  déiéga^ 
tion  bomme  rationnellement  impossible,  et  je 
ne  la  crois  pas  sans  de  graves  dangers.  Je 
crois  donc  qu'il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance de  renvoyer  à  Texamen  de  M*  .^^  garde 
des  sceaux,  et  même  de  MM.  les  ministres,  la 
question  de  savoir  si,  dans  Tétat  actuel  de  la 
législation,  on  peut  laisser  Texercice  d'un 
pouvoir  redoutable  à  des  hommes  illettrés  qui 
sont  obligés  de  s'en  rapporter  à  la  plume  d'un 
autre  pour  prononcer  sur  la  vie  d  un  accusé. 

M.  Meilhenrat,  rapporteur.  La  commission 
a  reconnu  qu'il  serait  à  désirer  que  tous  les 
jurés  sussent  lire  et  écrire,  que  dans  certains 
cas  leur  ignorance  pouvait  entraîner  de  gra- 
ves abus  ;  mais  elle  a  reconnu  également  que 
tous  les  législateurs,  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées ont  eu  à  examiner  la  question  soulevée 
par  la  dame  Dauriat.  ont  pensé  qu'il  fallait 
que  lea  jurée  môme  illettré  pussent  remplir 
leurs  fonctions.  Ainai  la  loi  sur  le  jury,  ren- 
due immédiatement  après  la  Révolution,  n'a 
pas  consacré  une  exception  pour  les  Jurés 
illettrée.  lie  code  d'instruction  oriminelle  ne 
la  consacre  pas  davantage.  En  1838  vous  avez 
revisé  ce  cooe  d'instruction  criminelle,  et  no- 
tamment lès  dispositions  oontemant  le  jury, 
et  personne  n'a  soulevé  cette  question.  En 
1835  vous  avez  rendu  une  loi  par  laquelle  le 
acrutin  secret  est  devenu  obligatoire  ;  si  l'on 
eût  pensé  alors  qu'un  homme  illettré  ne  pou- 
vait remplir  les  fonctions  de  juré,  c'était  le 
cas  de  le  décider.  Enfin,  en  1836,  une  loi  sur 
lo  mode  d'exécution  de  la  loi  de  septembre  i 
été  rendue,  on  a  prévu  ce  cas.  car  on  a  décic'v5 
que  le  juré  écrirait  ou  ferait  écrire  son  voto 
par  une  personne  de  son  choix. 

Ainsi  la  question  a  été  examinée  dans  plu- 
sieurs circonstances  et  ré.solue  dans  un  sens 
contraire  à  la  pétition.  Par  tous  ces  motifs 
votre  commission  persiste  dans  bcs  conclu- 
sions. 

M.  HeniM^BlM.  Il  faut  distinguer  les  lois 
antérieures  de  celles  de  septembre.  Tout  le 
monde  comprend  que,  lorsque  le  vote  était 
oral,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  exclure 
les  hommes  illettrés  ;  cVst  pourquoi  tout^3 
les  observations  de  M.  le  rapporteur  sont  dès 
lors  sans  autorité. 

Vous  savez  que  des  débats  animés  eurent 
lieu  sur  le  principe  de  la  substitution  du  vote 
écrit  au  vote  oral.  Les  inconvénients  vous  fu- 
rent alors  signalés  par  des  expressions  fort 
énergiques  ;  lorsque  je  combattais  le  projet  de 
loi,  lorsque  je  faisais  remarquer  que  le  juré, 
convaincu  de  l'innooenoe,  auquel  on  deman- 
derait d'écrire  une  condamnation  à  mort,  se- 
rait exposé  à  la  tentation  de  ne  pas  obéir  au 
mandat  qui  lui  était  confié  et  d'écrire  un  vote 
conforme  à  sa  convictioth  une  voix  partie  de 
oe  cAté  a  dit  :  //  /''  rloif.  Voil»)  !->  danger  : 
eependant  la  loi  fut  votée. 

£h  bien.  Messieurs,  l'expérience  qui  a  pour 
objet  de  nous  éclairer  sur  la  marche  des  lois, 


est  précisément  destinée  à  «'expliquer  devant 
vous  par  le  droit  de  pétition.  La  loi  de  1885 
a  appelé  tous  les  esprits  à  réfléchir,  et  le 
seul  moyen  pour  l'opinion  publique  de  con- 
courir avec  vous  à  éclait«r  le  gouvertwmrat , 
c'eet  de  v^iir,  dans  une  forme  éminemme'ni 
constitutionnelle,  vous  signaJer  lee  inconvé' 
nients  qu'amè^  une  loi  dans  son  mode  d'exé- 
cution, la  médication  que  cette  loi  réclame. 
C'est  oe  que  fait  aujourd'hui  la  pétitionnaire  ; 
et  ce  serait  circonscrire  le  droit  de  pétition 
dans  des  limites  bien  étroitee  que  de  ne  pas 
lui  permettre  d'appeler  l'attention  des  Cham- 
bres sur  les  perfectionnements  que  la  mise  en 
action  d'un  principe  a  signala. 

L'avenir  n'est  pae  dans  nos  mains,  une  er- 
reur peut  se  produire  ;  personne  ne  peut 
dire  qu'un  oui  ne  sera  pas  écrit  à  la  place 
d'un  non^  et  une  telle  erreur  peut  avoir  les 
résultats  les  plus  affreux.  Pourquoi  donc  ne 
pas  renvoyer  à  MM.  les  ministres  la  simple 
question  de  savoir  si  le  nouveau  mode  de 
voter  du  jury  n'est  pas  inconciliable  avec  le 
droit  donné  à  tous  de  concourir  à  ce  grand 
acte  social  7  Par  cette  mesure,  en  appelant  la 
délibération  de  MM.  les  ministres  sur  cette 
question,  la  nécessité  d'un  nouveau  projet 
de  loi  peut  se  faire  sentir.  Messieurs,  lors- 
que le  danger  est  si  grand  et  la  mesure  pro- 
posée si  simple,  il  est  impossible  de  se  re- 
ruser  à  cette  mesure  et  d  accepter  par  son 
refus  une  si  grave  responsabilité. 

M.  Barllie,  garde  des  sceaux  y  tninisire  de 
la  justice.  Messieurs,  lorsque  les  lois  de  sep* 
tembre  vous  furent  présentées,  et  partieuli^ 
remênt  la  loi  qui  modifiait  la  loi  préexis- 
tante sur  le  jury,  il  fui  dit,  à  propos  du  vote 
secret,  que  parmi  les  jurés  il  pourrait  se 
trouver  des  citoyens  ne  sadiant  pas  écrire 
et  Ton  fit  de  cette  possibilité  un  motif  pour 
repousser  le  vote  secret.  La  Chambre  recon- 
nut le  fait  comme  pojssible  et  Ton  déclara 
?ue  celui  qui  ne  saurait  pas  écrire  pourrait 
aire  écrire  son  vote  par  un  autoe. 

Maintenant  Toratour  ne  veut  pas  précisé- 
ment pénétrer  dans  les  lois  oe  septembre,  il 
n'en  demande  pas  l'abrogation  ;  mais  le  sou- 
venir de  ces  lois  le  préoccupe  et  il  demande, 
en  considération  de  la  nouvelle  loi  sur  le 
jury,  qu'on  exclue  du  droit  d'être  juré  et  du 
droit  d'être  électeur  tout  indiviau  qui  ne 
sait  pas  écrire. 

M.  Hennèquin.  Je  n*ai  parlé  que  des  jurés. 

M.  Rarllie,  garde  oen  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  c'est  là  un  principe  qui 
a  été  repoussé  do  tout  temps  ;  le  droit  de  juré 
et  d'électour  appartient  à  tout  citoyen,  mèm? 
illettré,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  condi- 
tions légales.  Je  reconnais  cependant  qut* 
dans  le  jury  il  peut  se  trouver  un  citoyen  qui, 
n'étant  pas  lettré,  excite  la  défiance  soit  du 
ministère  public,  soit  de  l'accusé.  Dans  ce 
cas  existe  le  droit  de  récusation  ;  mais  poser 
en  principe  que  par  cela  seul  qu'on  est  illet- 
tré, on  doit  être  exclu  des  droits  de  jufé  ou 
d'électeur,  cVst  une  prétention  au*on  doit  re- 
pousser, et  ie  crois  que  la  Chamore  fera  bien 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Heanequin.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
première  partie  de  la  pétition  au  gard*  des 
sceaux. 


(Qhattèrt  det  Députés.] 
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M.  I«  PrésWest.  M.  Hemiequin  demande 
le  renvoi  au  gardfs  des  aceaux  die  la  première 
partie  de  la  pétition  ;  la  commission  oonolut 
I  l'ordre  du  jour. 

M.  UesseaiiiN.  Je  demande  la  distinction 
Je  ne  demande  paa  le  renvoi  en  ce  qui  con- 
cerne Texercice  du  droit  électoral,  mais  en 
ce  qui  conoeme  le  droit  de  prendre  part  aux 
délibérations  du  jury.  C'est  là  seulement  que 
la  fonction  confiée  à  Thomme  illettré  me  pa- 
rait dangereuse. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  renvoi 
de  la  première  partie... 

^nsUurê  membres.  L'ordre  du  jour  doit 
avoir  la  priorité. 

(L'ordre  du  jour  sur  la  pétition  est  mis 
attx  voix  et  adapté.) 

(Lea  conclusions  de  la  oommission  sur  la 
seconde  partie  sont  adoptées.) 


««rat,  rapporteur^  continue  : 

/  M.  de  Chambray,  maréchal  de  camp  d'ar- 
I  tillerie  en  retraite,  se  plaint  de  l'inexécu; 
\tion  du  décret  impérial  du  8  mars  1811,  qui 
affecte  divers  emploia  civils  aux  militaires 
j  admis  à  la  retraite,  ou  réformés  pour  cauae 
/d'infirmités  ou  de  blessures.  Il  demande 
^il  soit  proposé  une  loi  qui  dispose  d'une 
partie  des  emplois  civils  que  les  militaires 
eont  aptes  à  remplir,  en  faveur  de  ceux  qui 
auront  servi  un  nombre  d'années  déterminé, 
eomme  oela,  suivant  lui,  se  pratique  en 
Pruise.  Il  fait  sentir  les  avantages  de  cetto 
loi,  qui,  entre  autres  résultats,  aurait  œhii 
dauRmenter  la  considération  attachée  à  la 
carrièi^  d^  armes  et  de  rattacher  l'armée  à 
la  (dtose  publique  par  de  nouveaux  liens. 
**Votrô  commission  a  lu  avec  intérêt  l'ex- 
prrasion  des  voeux  d'un  brave  militai i*e.  en 
faveur  de  ceux  qui  suivent  la  carrière  aaïki 
laquelle  il  s'est  illustré.  Les  propositions 
faites  en  faveur  d^  l'armée  ne  peuvent  que 
\  trouver  de  la  sympathie  parmi  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée.  Cependant  votre 
commission  a  pensé  que  le  vœu  exprimé  par 
M.  de  Ohambray  ne  pouvait  pas  être  l'objet 
d'une  loi.  Elle  reconnaît  que  les  anciens  mi- 
htaires  ont  droit,  comme  tous  les  citoyens 
rançais,  aux  emplois  civils  qu'ils  sont  açten 
remplir.  Elle  reconnaît  aue  les  servioei^ 
u'ils  ont  rendus  doivent  ê£re  d'un  çrana 
poids  auprès  de  l'Administration  qui  dis- 
le  de  oes  emplois,  et  leur  mériter  souvent 
préférence  sur  a'autres  candidats  ;  mais 
lie  ne  croit  (las  qu'il  soit  convenable  et 
même  constitutionnel  d'établir  par  une  me- 
Bure  législative  aucune  espèce  do  privilège 
ffl  faveur  d'une  classe  de  citoyens.  A  l'épo- 
que où  le  décret  du  8  mars  1811  a  été  rendu, 
presque  tous  les  Français  étaient  ou  avaient 
^é  militaires  ;  ceux  qui  n'avaient  jamais 
porté  les  armes  étaient  Texoeption.  Los  dis- 
positions du  décret  dont  il  s'agit  s'expliquent 
dope  facilement.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
aujourd'hui  ;  et  une  loi  qui  contiendrait  des 
dispositions  semblables  ou  encore  plus  lar- 
9^,  comme  le  désire  M.  de  Ohambray,  cvéci- 
i  rait  un  véritable  privilège  qui  parait  incon- 
Icilisblc  avec  les  articles  1*  et  3  de  la  Chart- 
raonstitutionnelle,  portant  que  a  tous  les 
i£rsiiçals  sont  égaux  devant  la  loi,  st  que 


,jAous  sont  éfalement  admissibles  aux  emplois 

jlbivils  et  militaires.  » 

\     Aujourd'hui  le  privilège  nous  est  tellement 

^  odieux  que  nous  n'en  voulons  pas  même  en 
faveur  de  la  bravoure  et  de  l'héroïsme.  Votre 
commission  pense  que  la  carrière  militaire 
est  asses  belle  par  elle-même  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  demander  de  la  considération 
a  une  autre  carrière  ;  elle  pens6  également 
que  les  liens  de  l'honneur  et  du  devoir  et  l'a- 
mour de  la  patrie  sont  suffisants  pour  atta- 
cher notre  armée  à  la  ohose  publique. 

Par  ces  motifs  elle  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  irënëral  de  La  todorfteaoaye.  Je 

viens  combattre  non  seulement  les  conclusions 
de  la  commission,  mais  encore  une  grande 
partie  des  explications  données  par  M.  le 
rapporteur.  Je  crpis  que  les  dispositions  de- 
mandées par  le  pétitionnaire  sont  essentielle- 
ment dans  l'intérêt  de  l'armée  et  aussi  dans 
l'intérêt  général  du  pays,  parce  qu'il  est  tou- 
jours dans  cet  intérêt  d'assurer  la  juste  ré- 
munération des  services,  rendus  à  l'État. 

Je  dis  que  oes  dispositions  seraient  les  plus 
favorables  de  toutes  pour  l'existenoe  de  ceux 
qui  ont  consacré  leur  vie  au  service,  qui  ont 
passé  leur  jeunesse  aux  armées,  et  qUi  Jpar 
conséquent  n'ont  pu  se  préparer  à  aucune 
profession  et  assurer  ainsi  leur  avenir.  L'E- 
tat, vous  le  savei,  MessicUi-s,  est  impuissant 
&  récompenser  tous  les  services  rendus,  parcs 
qu'il  ne  peut  sans  cesse  au^rnonter  ses  char- 
ges. Lorsqu'il  a  été  question  d'apporter  quel- 
que légère  augmentation  au  chiffre  des  re- 
traites, ces  demandes  ont  été  ï-epoussées  sous 
prétexte  que  le  Trésor  ne  pouvait  supporter 
un  surcroît  de  charges. 

Les  mesures  proposées  par  le  pétitionnais 
seraient  les  jjlus  propres  à  remplir  cette  la- 
cune et  à  faire  que,  pour  la  première  fois 
peut-être,  en  France,  PEtat  accordât  de  suf- 
fisantes récompenses  aux  militaires  qui  lo 
servent  et  qui  lui  ont  dévoué  leur  vie. 

L'honorable  rapporteur  a  dit  que  ce  ^rait 
consacrer  un  privilège.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  un  privilège,  puisque  tous  les  Français 
sont  appelés  au  service  militaire  et  que  ceux 
qui  ne  j^ervent  pas  eux-mêmes  se  font  rem- 

f  lacer.  Tous  accomplissent  le  vœu  de  la  loi, 
1  n'y  a  donc  pas  de  privilège,  puisque  la  loi 
commune  est  le  service  pour  tous. 

Cette  mesure  peut  encore,  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  être  envisagée  sous  un  autre 
point  de  vue.  Je  crois  qu'il  importe  à  un 
Etat  comme  la  France  de  ne  pas  laisser  s'aç- 

§raver  une  disposition  qui,  chaque  iour,  fait 
es  progrès  :  c'est  l'éloignement,  le  dégoût 
pour  la  carrière  militaire.  On  peut  dire  avec 
vérité,  que  oeux  qui  entrent  dans  l'armée 
sont  ceux  qui  ne  peuvent  faire  autrement  ; 
que  tous  ceux  qui  ont  quelque  aisance  se  font 
remplacer  ;  et  que  tous  oeux  qui  ne  le  peu- 
vent pas,  quittent  avec  empressement  l'armétî 
aussitôt  après  l'expiration  de  leur  temps  év 
service.  Vous  n'en  voyez  qu'un  très  petit  nom 
bre  y  rester  volontairement,  parce  qu'ils  n'y 
trouvent  aucun  avantage,  et  que  tous  les  in 
convénients  sont  pour  ceux  qui  persévèrent 
dans  cette  carrière. 

Cette  considération,  Messieurs,  est  de  la 
plus  haute  importance,  et,  à  moins  de  rai- 
sons absolues,  il  n'y  a  aueun  prétute  pour 
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repousser,  par  un  dédaigneux  ordre  du  jour, 
les  considérations  pleines  de  justesse  que 
présente  le  pétitionnaire. 

On  pourrait  ajouter  d'ailleurs  que  l'admi- 
nistration générale  gagnerait  à  ces  mesures  ; 
car  il  n'y  a  pas  de  meilleure  candidature,  de 
noviciat  plus  utile  que  celui  des  hommes  qui 
66  «ont  distingués  a  Tarmée  et  qui  y  ont 
contracté  des  habitudes  d'ordre  et  de  disci- 
pline qui  les  rendent  très  capables  de  servir, 
mieux  que  tous  autres,  dans  certaines  car- 
rières d'administration  publique. 

Il  en  résulterait  encore,  car  les  considéra- 
tions surabondent,  il  en  résulterait  une 
grande  économie  pour  le  Trésor  ;  car  il  est 
bien  entendu  que,  lorsoue  d'anciens  militai- 
res seraient  appelés  à  d'autres  fonctions  pu- 
bliqueSy  il  pourrait  leur  être  attribué  une 
retraite  moins  considérable  que  celle  à  la- 
quelle ils  auraient  eu  droit. 

Au  surplus,  Messieurs,  cette  idée  n'est  pas 
nouvelle.  C'est  à  tort  que  l'honorable  rap- 
porteur a  présenté  les  circonstances  de  1811 
comme  exceptionnelles.  Je  n'entends  pas  dire 
que  le  régime  actuel  soit  semblable  au  ré- 
gime de  1  Empire.  Ce  n'est  assurément  pas 
moi  qui  pourrais  concevoir  la  pensée  d'une 
telle  comparaison.  Mais  aussi  voyez  quelle 
était  la  portée  du  décret  de  1811  et  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  était  applica^ 
ble.  Toute  l'armée  s'jr  trouvait  comprise, 
depuis  l'officier  supérieur  jusqu'au  dernier 
sofdat,  même  jusqu'au  soldat  illettré.  Aux  of- 
ficiers supérieurs  étaient  ré&xîrvées  des  re- 
cettes générales  et  d'autres  emplois  lucratifs 
et  honorables  lorsqu'ils  étaient  admis  à  la 
retraite  car  suite  de  blessures  ou  d'infirmités 
graves  ;  il  en  était  de  même  pour  tous  les 
grades,  et  tous  jusqu'aux  soldats  avaient  leur 
existence  assurée.  Voilà  comme  on  agissait 
dans  un  temps  comme  l'Empire.  Mais  les 
demandes  du  pétitionnaire  ne  vont  pas  jus- 
que là  ;  c'est  le  sort  des  degrés  inférieurs  de 
1  armée  qu'il  désire  assurer. 

Au  reste,  sans  vouloir  comparer  deux  épo- 

3ues  différentes,  voyons  ce  qui  se  fait  aujour- 
'hui  dans  plusieurs  pays  voisins^  et  jparti- 
culièrement  en  Prusse.  Là,  ces  dispositions 
sont  établies  de  telle  sorte,  aue  les  adminis- 
trations civiles  sont  tenues,  cnaaue  année,  de 
rendre  compte  des^  vacances,  d'en  réserver 
même,  afin  qu'il  soit  donné  des  emplois  aux 
militaires  qui  se  trouvent  avoir  terminé  leur 
temps  de  service. 

Cette  répartition  est  établie  dans  de  telles 
proportions,  qu'en  1835,  par  exemple,  60  of- 
ficiers et  plus  de  1,000  sous-officiers  et  sol- 
dats sont  entrés  dans  la  carrière  civile,  et 
on  sait  cependant  qu'en  ce  pays  l'armée  ac- 
tive ne  s'élève  pas  à  100,000  nommes. 

Que  la  Chambre  consente  donc  à  montrer 
plus  de  sympathie  pour  nos  frères  d'annes, 
plus  d'égards  pour  nos  glorieux  souvenirs. 

Yoilà  comment  on  devrait  considérer  la 

Question,  et  ne  pas  la  repousser  par  une  dé- 
aiffneuse  fin  de  non-rocevoir,  qui  semblerait 
tendre  à  considérer  l'armée  comme  en  dehors 
do  l'ordre  social  et  ne  méritant  pas  notre 
sollicitude.  (Violents  murmures  et  interrup- 
tion prolongée.) 

Cet^  interruption  m'étonne,  et  me  donne 
lieu  de  croire  que  j'ai  été  mal  compris.  Mais 
je  dis  qu9  la  Chambre  pourrait  donner  lieu 


à  cette  pensée,  si,  os  que  je  ne  puis  pas  croire, 
elle  rejetait  par  l'orare  du  jour  fa  pétition 
oui  lui  est  présentée.  Cette  supposition  ne 
devait  donc  élever  aucun  murmure  ;  car,  je 
le  répète,  je  n'ai  raisonné  que  par  hypo- 
thèse. 

Je  repousse  donc  l'ordre  du  jour  de  tout 
mon  pouvoir,  et  je  demande  le  renvoi,  non 
pas  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  mais  à 
M.  le  président  du  conseil  des  ministres. 

Le  i*envoi  au  ministre  de  la  ^erre  n'at- 
teindrait nullement  le  but  ;  le  ministre  fera 
sans  doute  de  lui-même  pour  ses  frères  d'ar- 
mes tout  ce  qui  lui  sera  possible  dans  reten- 
due de  l'administration  qui  lui  est  confiée. 

Mais  je  demande  le  renvoi  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  parce  que  je 
désire  attirer  l'attention  du  gouvernement 
sur  ces  considérations. 

Je  demande  aussi  le  renvoi  au  bureau  des 
renseignements,  parce  que,  bien  que  l'hono- 
rable rapporteur  ait  insisté  sur  l'impossi- 
bilité de  consacrer  les  dispositions  deman- 
dées par  des  mesures  législatives,  ie  ne  suis 
pas  oe  cet  avis.  Et  je  pense  c^ue  si  le  gouver- 
nement ne  croyait  pas  devoir  présenter  une 
loi  sur  cet  objet,  il  serait  dans  l'intention 
de  Quelques  membres  de  la  Chambre  d'user 
du  droit  d'initiative  qui  leur  est  conféré  par 
la  loi  actuelle. 

M.  EnnaNvel  PMlle.  Et  l'article  2  de 'la 
Charte  qui  dit  que  les  Français  sont  admis- 
sibles à  tous  les  emplois  ! 

M.  le  cénëral  ttrrnard,  ministre  de  la 
ffuerre,  l^^sieurs,  le  gouvernement  partage 
entièrement  toute  la  sollicitude  de  l'honora- 
ble orateur  en  faveur  des  militaires  qui  ser- 
vent l'Etat.  Mais,  Messieurs,  à  côte  de  la 
théorie  il  y.  a  la  pratique.  Ot^  dans  la  pra- 
tique, les  militaires  reçoivent  beaucoup  rem- 
plois des  différents  départements  ministé- 
riels. Ainsi,  dans  les  nuances,  lies  forêts  ; 
dans  l'instruction  publique,  les  écoles  pri- 
maires ;  dans  la  marine,  les  douanes  ;  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  les  maisons  centrales. 

Je  me  suis  assuré  enfin  au'un  très  grand 
nombre  d'emplois  étaient  donnés  de  préfé- 
rence aux  militaires  :  mais  il  est  des  emplois 
qui  ne  peuvent  leur  être  donnés,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  l'aptitude  nécessaire.  Quant  au  dé- 
partement de  la  guerre,  dans  ce  moment, 
nous  élaborons  une  ordonnance  qui  aura 
pour  objet  de  faire  remplir  tous  nos  services 
administratifs  par  des  sous-officiers  sortant 
de  l'armée.  Ainsi,  de  même  que  dans  cer- 
taines armes  spéciales,  telles  que  l'artillerie, 
le  génie,  où  l'on  prend  de  bons  sousHofficiers, 
des  hommes  d'une  conduite  exemplaire,  pour 
en  faire  des  gardes  du  génie,  des  gardes  a'ar- 
tillerie,  de  même,  nous  allons  recruter  les 
différentes  branches  du  service  administratif 
de  la  guerre  au  moyen  de  sous-officiers  dis- 
tingués et  de  bonne  conduite  ;  non  seulement 
ils  auront  des  emplois,  mais  encore  des  em- 
plois auxquels  ils  seront  aptes,  des  emplois 
qui  ne  seront  pas  seulement  des  emi>1ois  du 
moment,  mais  qui  pourront  leur  offrir  toute 
la  carrière  de  la  branche  dans  laquelle  ils 
entreront  ;  ainsi  dans  le  service  de  rhabille- 
ment,  dans  le  service  des  hôpitaux,  dans  le 
service  des  subsistances,  dans  le  service  de 
l'intendance,  ils  rempliront  tous  les  enwlois 
I  en  commençant,  bien  entendu,  par  le  oUçré 
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in^ieur  et  pourront  atteindre  au  degré  su- 
périeur. DauB  oe  moment,  cette  ordonnance 
l'élabore  et  dans  peu  elle  aéra  Boumise  à  la 
lanction  royale. 

M.  l4ieave-Li«^l«l[pBe,  miniitre  dei  finan^ 
m.  Messieurs,  j'espère  que  la  Chambre  ne 
s'étonnera  pas  qu'après  avoir  entendu  un 
orsteur  qui  est  venu  accuser  le  souvernement 
d'avoir  peu  de  sollicitude  pour  l'armée,  deux 
ministres  se  succèdent  à  cette  tribune  pour 
prendre  sa  défense.  (Très  bien  l  très  bien  I) 

Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de  rectifier 
on  fait  :  l'honorable  général  de  Labourdon- 
naye  a  dit  que  lorsqiron  avait  présenté  des 
demandes  de  pensions  pour  l'armée,  on  avait 
opposé  la  situation  du  Trésor,  et  qu'on  s'é- 
tait refusé  à  les  augmenter  ;  Messieurs,  la 
vérité  est  dans  le  contraire.  (Oui!  oui!)  Une 
loi  a  été  présentée  en  1831,  à  une  époque  où 
le  Trésor  avait  en  effet  des  besoins  ;  mais  les 
droits  de  l'armée  n'ont  pas  été  méconnus  pour 
cela;  les  augmentations  demandées  ont  été 
acocordéee,  et  la  législation  des  pensions  mi- 
litaires est  aussi  généreuse  qu'il  convient  à 
Qne  nation  comme  la  France. 

Maintenant  j'arrive  à  la  demande  faite  par 
le  pétitionnaire. 

Il  est  vrai  qu'un  décret  de  1811  avait  ré- 
Kr?é  à  l'armée  un  certain  nombre  de  places  : 
tt  décret  a  été  exécuté  pendant  trois  ans;  il  est 
tombé  en  désuétude  quand  la  Hestauration  est 
arrivée.  (Oui  oui/)  Ce  n'est  pas  au  gouverne- 
ment de  juillet  qu'il  faut  en  faire  un  re- 
proche. (Très  bien/  très  bien/)  Il  faut  réta- 
blir ks  faits  dans  leur  vérité. 

Eh  bien  !  je  vais  donner  à  la  Chambre  quel- 
(^nes  renseignements  qui  lui  prouveront  que 
ti  ce  décret  n'est  pas  exécuté  en  droit  (et  il 

La  sur  ce  point  de  grands  inconvénients),  en 
it,  la  sollicitude  de  l'administration  pour 
l'armée  n'est  pas  moindre. 

Meisieurs,  peu  de  temps  après  mon  entrée 
m  ministère,  je  reçus  une  lettre  de  mon  col- 
)kfatt  k  ministre  oe  la  guerre,  qui  me  rappe- 
lait les  dispositions  de  ce  décret  de  1811  ;  une 
pareille  lettre,  je  crois,  fut  adressée  à  tous 
me»  collègues  :  dans  cette  lettre,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  en  me  rappelant  les  disposi- 
tions du  décret,  me  faisait  connaître  le  désir 
oa'il  avait  de  le  voir  remis  en  vigueur,  dans 
rintérêt  de  Farmée  que  je  crois,  comme  M.  de 
Labourdonnaye  une  très  bonne  pépinière 
pour  certaines  fonctions  publiques. 

Je  me  suis  livré  à  un  examen  de  ce  qui  se 
pratiquait  dans  l'administration  des  finances, 
et  j'ai  obtenu  des  relevés  très  con^)lets  dont  je 
viens  faire  le  résumé  ici. 

Je  fis  connaître  à  M.  le  ministre  de  la 
fwrre  que,  sur  les  nominations  faites  d'an- 
ciena  militaires,  ou  de  veuves  de  militaires, 
on  d'orphelins  oe  militaires,  dans  l'adminis- 
tration des  finances^  depuis  le  1*^  janvier 
1836  jusqu'au  1*^  mai  1837,  c'esi^-à-dire  dans 
«n  intervalle  de  seise  mois,  il  y  avait  eu 
1^674  militaires,  ou  veuves  de  militaires,  qui 
âvaÎHit  reçu  des  emplois  ;  que,  dans  cet  état 
de  dMMM,  le  ministère  de  la  guerre  devait  re- 
ooanattre  que  l'administration  des  finances 
n  préooeupait,  comme  elle  le  devait,  des  inté- 
Hà  de  l'armée  :  mais  que,  quant  à  faire  re- 
▼ÎTie  les  dispositions  du  décret  de  1811,  il  y 
>viit  des  inconvénients  de  plus  d'un  genre  ; 
qai  des  di^KNitions  faites  pour  la  guerre  ne 


devaient  pas  s'appliquer  en  temps  de  paix: 
çu'il  valait  mieux  s'en  rapporter  à  cet  é^ra 
à  la  sollicitude  de  toutes  les  administrations, 
et  que,  par  ce  motif,  je  pensais  qu'il  n'y  avait 

Sas  lieu  de  répondre  d'une  manière  favorable 
la  proposition  de  mon  honorable  collègue, 
reconnaissant  d'ailleurs  qu'il  était  juste  de 
tracer  des  règles  pour  certaines  administra- 
tions, dans  lesquelles  les  militaires  ne  se- 
raient pas  oubliés.  J'espère  que  ces  rensei- 
gnements donnés  à  la  Chambre  lui  prouve- 
ront que  le  gouvernement  est  à  l'abri  de  cette 
accusation  formulée  contre  lui  de  ne  pas 
avoir  de  sollicitude  pour  les  intérêts  de  1  ar- 
mée. (Marques  d'adhésion,) 

M.  le  géBéral  de  La  BaardaBaaye.  Je  de- 
manderai pardon  à  la  Chambre  de  prendre 
la  parole  pour  la  troisième  fois.  (Non.  non/ 
aux  voix!)  Ce  n'est  aue  pour  répondre  un 
mot  à  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  ne  comprends  pas  quelle  est  la  valeur 
des  arguments  qu'il  a  employés  pour  prouver 
que  le  décret  de  1811  est  tombé  en  désuétude 
en  1816.  S'il  y  a  des  raisons  pour  que  ce  dé- 
cret ne  soit  pas  appliqué,  il  n'y  a  pas  besoin 
de  revenir  sur  ce  qui  s'est  fait  il  y  a  vingt 
ans  ;  s'il  n'y  en  a  pas,  il  faut  l'exécuter.  Si 
l'on  cite  le  passé  pour  appuyer  ce  qui  est 
bon,  on  a  raison  de  le  faire  ;  mais  si  on  le  cite 
pour  ce  qui  est  mal,  on  ne  devrait  jamais  le 
citer. 

M.  le  géaéral  Bvceaiidl.  Je  saisis  Tocca- 
sion  de  venir  traiter  a  cette  tribune  une  ques- 
tion, qui,  je  l'avoue,  me  préoccupe  depuis 
longtemps. 

A  mesure  que  notre  état  social  se  perfec- 
tionne, on  ne  peut  disconvenir  qu'il  devient 
chaque  jour  plus  difficile  d'avoir  une  armée 
telle  qu  il  la  faudrait  pour  défendre  le  pays 
et  glorifier  notre  drapeau. 

tPai  cherché  souvent  les  moyens  de  satisfaire 
les  justes  ambitions  des  sujets  distingués  de 
l'armée,  et  j'avoue  que  le  moyen  qui  m^a  paru 
le  plus  énergique  est  celui  qui  est  invoqué 

ar  le  pétitionnaire. 

Ue  serait.  Messieurs,  de  faire  revivre,  en 
^artie  du  moins,  les  dispositions  du  décret 
de  1811,  et  d'accorder  à  l'armée  une  partie  des 
emplois  qu'elle  serait  susceptible  de  remplir, 
après  un  examen  sérieux  pour  savoir  si  les 
sujets  présentés  sont  vraiment  dignes  des  em- 
•"lois  qu'on  voudrait  leur  confier. 

tyn  a  dit.  Messieurs^  que  oe  serait  là  un  pri- 
vilège ;  on  a  dit  que  tous  les  Français  sont 
égafement  admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires.  J'avoue  que  je  n'ai  pu  compren- 
dre ce  raisonnement  :  comment  y  aurait-il 
privilège  lorsque  les  rangs  de  l'armée  sont 
ouverts  à  tout  le  monde,  lorsqu'on  y  est  ap- 
PaI^  pAf  la  Iqî  ^-^^g  rangs  de  l'armée  sort 
rouverts  à  tout  le  monde,  et  s'il  était  reconnu 
I  que  c'est  un  moyen  «d'arriver  à  certains  em- 
plois civils  beaucoup  de  sujets  qui  n'entrent 
pas  dans  l'armée,  y  entreraient. 
""^e  vous  y  trompez  pas,  l'armée  a  besoin  do 
capacités  ;  elle  en  a,  je  le  reconnais,  elle  en  a 
beaucoup,  mais  elle  n'en  a  pas  assee,  il  faut  ,  ^  - 
lui  en  donner  davantage.  ,  ^^ 

Que  voyons-nous  dans  la  pratique?  Nous    Çc^ 
voyons  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont 
quelque  fortune,  qui  ont  fait  des  études  un 
peu  sérieuses,  quittent  les  rangs  de  l'armée 
après  avoir  parcouru  les  premiers  gradea 
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YPourquoi  quittent-ils  Tariuée?  Paroe  qu'ils 
I  font  la  comparaison  entre  la  perspective  d'a- 
.1  vanoement  qu'ils  ont  en  restant  dans  Tarmée 
f  et  celle  qui  se  présente  dans  le  civil. 
'  £h  bien  1  ils  abandonnant  Tarmée  et  ren- 
trent dans  le  civil  où  Ton  marche  plus  vite 
et  où  la  carrière  est  beaucoup  plus  vaste  ;  à 
oei  égard  je  pourrais  citer  des  noms  çropres  ; 
je  connais  Oes  hommes  qui  sont  arrivés  aux 
premières  charges  de  l'Etat  ',  je  connais  des 
ministres  mêmes  qui  sont  arrivés  à  ce  poste 
éminent  et  qui,  s'ils  étaient  restés  dans  l'ar- 
mée, seraient  aujourd'hui  capitaines  ou  chefs 
d'escadrons...  (On  rit,) 

Il  nV  aurait  là  aucun  privilège.  Vous  ser- 
vez l'Etat,   l'Etat  vous  récompense  de  plu- 
sieurs manières.    L'artnée  serait  une    pépi- 
nière pour  arriver  à  certains  emplois  civils 
',ct  ce  serait  un  très  grand  stimulant.  J'ai  en- 
\tendu    bien   souvent   des   membres   de  cette 
Chambre,  qui  se  croient  plus  libéraux  que  les 
autres,  dire  :  Satisfaites  donc  l'ambition  des 
,  sous-officiers  de  l'armée.  Eh  bien  I  voilà  le 
'  moyen  tout  trouvé.  Cela  ne  peut  pas  être  Tob- 
1  jet  d'une  loi  ;  c'est  le  gouvernement  lui-même 
Iqui  doit  le  faire,  et  je  reconnais  que  le  gou- 
lyernement  lui-même  le  fait  autant  qu'il  peut. 

^*^  reconnais  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances que,  depuis  la  révolution  de  juillet, 
il  y  a  une  très  grande  bienveillance  envers  les 
militaires  ;  mais  on  eet  enchaîné  par  tant  de 
nécessités  électorales,  (A  gauche  :  ah!  ah  1) 
qu'on  ne  peut  pas  faire  tout  ce  qu'on  vou- 
drait. 

Je  conviens  aussi,  avec  M.  le  ministre  dee 
finances,  que  la  loi  sur  les  pensions  militaires 
adoptée  6.près  la  révolution  de  iuillet,  la 
loi  du  11  avril  1831.  est  aussi  jfénéreuse  que 
possible  ;  elle  rénumère  les  services  militaires 
autant  qu'aucune  nation  obligée  d'avoir  un 
grand  état  militaire  le  peut  ;  et  pour  mon 
compte  j'en  suis  très  reconnaissant  aux  légis; 
lateurs  qui  l'ont  votée,  et  je  bénis  cette  loi 
comme  un  grand  bienfait  de  notre  Révolu- 
tion^ 
_"ais  remarquez,  Messieurs,  qu'il  y  a  dans 

/l'esprit  de  cette  pétition  une  très  grande 
source  d'économies  pour  le  pays,  car  si 'e  gou- 
vernement adoptait  ce  principe,  et  c'est  lui 

[seul  qui  peut  fadopter,  il  pourrait  y  avoir 
de  grandes  économies  pour  le  Trésor.  Ainsi, 
par  exemple,  un  officier  qui  aurait  servi 
quinze  ans  le  pays  et  qui  passerait  à  un  em- 
ploi civil,  prencfraît  les  dispositions  dé  son 

I  emploi  et  courrait  cette  nouvelle  carrière,  et 

'vous  n'auriez  pas  plus  tard  une  retraite  à  lui 
donner. 

/ous  trouveriez  donc  tout  à  la  fois  une  éco- 
nomie pour  le  Trésor  et  un  très  grand  stimu- 
lant pour  attirer  dans  les  rangs  de  l'armix» 
des  hommes  qui  n'y  viennent  paa  aujourd'hui, 
paroe  que  la  carrière  est  difficile,  périlleuse 
et  longue.  Ce  n'est  qu'après  beaucoup  de 
ten>ps  que  l'on  arrive  à  une  situation  nna- 
logue  à  celle  qu'on  atteint  dans  le  civil  en 
trois  ou  quatre  ans. 

^ar  toutes  oes  considérations,  j'appuie  le 
renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de  la 
guerre.  (Aux  voix  y  aux  voix!) 

M.  le  Prértldenl.  La  commission  a  proposé 
l'ordre  du  jour  ;  on  a  demandé  le  renvoi  au 
ministre  d%  la  guerre.  L'ordr*  du  jour  ayant 


la  priorité,  je  le  mets   d'abord  au:^  voix. 
(Vordrè  du  jour  est  adopté. ) 

DÉVELOPPEMENTS  DE  LA  PROPOSITION  DK  M.  Bo> 
GEE  (du  Loiret),  BUB  LA  UBERTÉ  INDIVI- 
DtTBLLE  (1). 

M. le  Président.  Maintenant,  si  la  Cham- 
bré  le  veut,  on  va  entendre  le  développement 
fie  la  proposition  de  M.  tloger^  sur  la  liberté 
individuelle,  (Oui  !  oui  !) 

M.  n^i^er  (du  Loiret).  Messieurs,  les  ga- 
ranties que  je  vous  propose  d'introduire  dans 
notre  législation,  en  faveur  de  la  liberté  in- 
dividuelle, il  importe  d'abord  (^  le  bien  cons- 
later,  ne  sont  pae  des  dispositions  nouvelles 
improvisées  légèrement,  ou  dont  le  besoin 
ne  se  soit  fait  sentir  que  depuis  le  grand 
mouvement  de  1830.  Dès  le  moment  que 
fut  promulffé  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  puolicistea,  les  jurisconsultes  et  un 
grand  nombre  de  magistrats  s'accordèrent 
pour  réclamer  des  améliorations  dans  l'inté- 
rêt de  la  sécurité  des  personnes,  ce  premier 
but  de  toute  société.  Defe  hommes  éminente 
et  généreux  n'ont  pas  cessé  depuis  lors  d^éle- 
ver  la  voix  pour  la  défense  ae  oette  sainte 
cause  ;  des  écrits  éloquents  et  sages  dont  les 
auteurs,  quelguee-uns  du  moins,  siéeent  en- 
core au  premier  rang  dans  la  Chambre,  ont 
popularisé  le  vœu  de  oette  réforme  qui  ne 
semblait  plus,  il  y  a  quelques  années,  suscep- 
tible de  contestation. 

Consultez  les  ouvrages  de  MM.  Pastoret, 
Dupin,  Bérenger  Daunou,  Legraverend,  Car- 
net, Cornières,  et  de  tant  d^utres,  tous  ré- 
vèlent comme  à  Tenvi.  et  souvent  avec  indi- 
gnation, les  vices  de  la  législation  actuelle  ; 
(|UeIques-uns  citent  des  faits  qui  répugnent 
à  toute  idée  de  justice  et  qui  révoltent  tout 
sentiment  d'humanité. 

Interrogez  même  lee  instructions  rédigées 
par  les  gardes-des-sceaux  de  la  Restauration, 
on  cela  plus  généreux,  plus  libéraux,  je  le  dis 
à  regret,  que  ceux  de  notre  gouvernement  ; 
interrogez  surtout  les  instructions  données 
par  M.  de  Serres  (2),  et  vous  verrez  comment, 
au  lieu  de  nier  les  vices  trop  manifestes  de 
la  loi,  ce  Ministre  honnête  homme  s'efforçait, 
au  contraire,  de  prévenir  dans  la  pratique 
les  plus  grands  abus,  en  attendant  le  momept 
de  mofliner  la  législation. 

L'opinion,  à  cet  égard,  était  alors  si  una- 
nime, ce  besoin  était  si  bien  senti,  qu'il  est 
permis  d^»  croire  que  la  réforme  serait  ac- 
complie déjà,  si,  par  un  effet  étrange  et  bien 
imprévu  sans  doute,  la  Révolution  de  1830, 
qui  devait  la  favoriser,  ne  l'avait  au  con- 
traire retardée  jusqu'à  présent. 

Lorsque  tant  d'hommes  éclairés  accordent, 
encore  aujourd'hui,  leurs  encouragements  et 
leur  concours  à  la  proposition  que  je  repro- 
duis avec  persévérance,  on  ne  peut  expliquer 
la  défaveur  qu'elle  rencontre  sur  guelques 
bancs  de  la  Chambre,  que  par  là  prévention 
sans  fondement  qu'il  s'agit  d'une  mesure 
politique  et  même  révolutionnaire.  Cepen- 
dant, ce  serait  une  étrange  erreur  de  con- 


(1)  N**  Zt  (les  Impressions  de  la  Chambre  des  dèpuiés 
(SestioQ  d«  1838). 
(t)  Le  10  février  181^. 
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fendre  la  liberté  individuelle,  autrement  dit 
l4  liberté  civile,  avec  la  liberté  politique. 
Celle-ci  n'a  de  commun  avec  la  crémière  que 
de  lui  servir  de  garantie  ;  mais  la  liberté 
eiviié,  qu'il  faut  savoir  distinguer  de  Tautre, 
est  drille  pratique  isolée  et  personnelle^  elle 
n'a  rien  d'orageux,  rien  (}ui  puisse  inquiéter. 
Eiamine£  chacune  des  dispositions  qui  vous 
sont  soumises,  et  vous  reconnaîtrez  bientôt 
que  si  elles  doivent  atténuer  pour  les  indi- 
vidus et  les  familles,  des  iniustices,  des 
loaffraAces  partielles,  aucune  n'a  trait  à  la 
liberté  (politique,  dont,  par  une  curieuse 
réaction,  on  parait,  en  ce  moment,  si  fort 
effrayé.  Il  importe  donc  d'écarter  de  cette 
délibération  toute  préoccupation  politique. 
Le  tenlp6  des  émeutes  et  des  systèmes  d'in- 
timidation eet  heureusement  passé;  il  n'existe 
ni  motifs,  ni  prétextes  pour  refuser  à  la 
France  des  améliorations  législatives  qui 
étaient  préparées,  et  en  quelque  sorte  con-> 
wnties  sous  le  précédent  gouvernement. 

Je  sais  trop  qu'à  notre  époque  d'indiffé- 
rence et  d'égolsme,  diaeun,  tant  qu'il  n'en  est 
pas  atteint  dans  sa  personne  ou  dans  sa 
famille,  s'inquiète  peu  des  abus  possibles 
d'une  loi  dont  il  esptfre  n'avoir  jamais  à 
flôdirir.  lialhèUf  à  ceux  qu'elle  frappe,  dit- 
on,  pourquoi  s'y  expôsent-ils  f  Comme  si  les 
ri^eurs  de  rinstniotion  criminelle  ne  s'exer- 
çaient jamais  que  contre  des  coupables  I  II 
appartient  à  dés  législateurs^  Messieurs, 
dWir  des  vues  plus  étendues  et  plus  géné- 
reuses. N'oublions  pas  que  la  loi  e6t  faite 
pour  tous  ;  qu'elle  doit  être  sage,  juste,  bien- 
teitlante,  et  que  l'^xééution  en  est  confiée  à 
des  magistrats  sujets  aux  passions,  aux 
erreurs,  aux  faiblesses  dé  l'humanité. 

Certes,  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous 
prd()6ser  un  àéte  com^plet  d^habeâs  corpus, 
une  loi  détaillée  sur  la  liberté  individuelle  ; 
une  si  grande  œuvre  ne  seittble  pas  réservée  à 
notre  législature.  Mais  je  réclame  du  moins 
de  votre  humanité  quelques  disl^ositioni^  es- 
i^ntielles.  Sans  inconvéniétits,  ado^itéés  déjà 
psr  detix  commissions  des  Chambres  précé- 
nentes,  et  que  je  vais  très  sommairement  re- 
commander à  vott*e  attentioh. 

Elles  découlent  de  ce  principe  incontesté 
H  prédominant  en  tnatîère  d'instruction  cri- 
roioelle,  que  jusqu'au  jour  de  sa  cotidamnar 
lion,  le  prévenu  est  réputé  innocent.  Dès 
lôrs,  il  doit  être  traité  avec  de  grands  ména- 
gements. Il  ne  peut  être  privé  de  fea  liberté 
qu^  dans  les  circonstances  les  plus  çraves, 
«eulement  lorsque  ce  sacrifice  est  îndîspen- 
«sble  dans  l'Intérêt  de  la  société,  et  pour 
ittUrei*  le  cours  dé  la  justice.  Ce  sont  là  do 
ces  vérités  fondamentales,  de  ces  avertisse- 
ments utiles,  auxquels  îl  peut  être  bon  d'im- 
primer, par  un  premier  article,  le  carac- 
tère de  la  loi. 

L'artide  2  a  pour  objet  de  conférer  au  ju^e 
d'instruction  la  taculté  de  révoquer  luî- 
^^^me  le  man^dat  de  dépôt  qu'il  aura  délivré, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  ministère  public  ne 
^7  opposera  pas.  Ce  droit  appartenait  au 
°^s«istrat  qui,  sous  la  loi  précédente,  rem- 
plissait les  fonctions  de  juge  instructeur. 

Peur  bien  comprendre  l'utilité  d'une  sem- 
Mable  disposition,  il  faut  se  rappeler  que, 
«ïîvant  le  Code  d'instruction  ériminelle, 
|out  individu  arrêté  doit  être  interrogé  danê 
'^*  ringi-quatre  heures  par  le  juge  d'instruo- 
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tion  qui  est  oblif  é,  da^is  le  même  délai,  soit 
de  le  mettre  en  liberté,  soit  de  décerner  con- 
tre lui  un  mandat  de  Aép^t  ou  d'arrêt. 

Ce  prinoipe,  sous  un  rapport,  est  favo- 
rable à  la  liberté  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
lui  porte  un  grave  préjudice.  En  effet,  dès 
que  le  mandat  de  ddmôt  eSt  décerné,  le  juge 
n'a  plus  la  faculté  de  le  révoquer,  ni  mêine 
d'accorder  la  liberté  provisoire  ;  c'est  ce  qui 
a  si  bien  fait  dire  à  M.  Bérenger  que  les  juges 
toujours  armés  contre  la  liberté^  ne  le  sont 
jamais  pour  Me*  Une  fois  sous  le  couj^  d'un 
mandat  de  dépôt,  \q  prévenu  doit  rester  en 
prison,  pendant  que  Tafiaire  se  poursuit 
ooptre  les  prétendus  oomplioes,  contre  les 
absents.  Des  semaines,  des  ipois  peuvent  ainsi 
se  passer  ;  en  vain  l'innocenpe  du  prévenu  est 
reconnue,  en  vain  le  juge  dlnstruction 
regrette  la  mesure  rigoureuse  qu'il  a  dû 
d'abord  adopter  ;  il  faut  souvent  que  l'ins- 
truction se  complète,  et  c'est  le  tribunal 
seul  qui  peut,  après  bien  des  lenteurs/ ordon- 
ner la  mise  en  liberté.  Vous  ne  sauriez  ima- 
gilier,  Messieurs,  à  quels  abus,  à  quelles 
-pratiques  déplorajsles  donne  lieu  ce  vice  de 
a  législation  1 


l 


peut  résulter.  Combien  Ide  magistrats,  de 
vive  yoix  ou  pai:  écrit,  m*ont,  de  diverses 
parties  de  la  Fri^ice,  pressé  d'insister  sur 
cette  iinportante  réforme  I 

Une  ae  ses  conséquences  sera  d'accorder 
ailssi  au  juge  .d'instruction  la  faculté  de 
prononcer,  en  matière  ^e  police  correction- 
nelle, la  liberté  provisoire  sous  caution. 
Evidemment  qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le 
moins.  En  pareille  n^atière  on  ne  saurait 
trop  simpliner  les  formalités  et  ménager  le 
temps. 

Des  exemples  ttog  connus  prpuyent  qu^il 
se  commet  quelquefois,  dans  les  arrestations, 
des  erreurs  de  personnes,  causes  de  domma- 
ges et  de  souffrances  qu'il  importe  de  préve- 
nir. Vous  ne  pouvez  donc  pas  hésiter  à 
reconnaître,  comme  je  vous  le  propose  par 
m.on  article  3,  que  tout  individu  qu'oh  arrête, 
a  le  droit  de  faire  prononcer,  sans  aucun 
retard,  sur  la  question  d'identité.  Je  ne  crôiô 
pas  devoir  craindre,  à  cet  égard,  d'objections 
sérieuses. 

L'emprisonnenient  préalable^  en  attendant 
le  jugement,  est  une  mesure  bieu  rigoureuse, 
surtout  lorsqu'il  s'agit,  nop  d^un  crimg,  mais 
d'un  simple  délit.  C'est  un  ^graf^d  sacrifice 
fait  aux  oesoins  de  l'ordre  soçia),  et  qui  reste, 
comme  vous  le  savez,  sans  aucun  dédommage ^ 
ment  pour  les  prévenus  reconnus  inncx^nts. 
N'oubliez  jamais.  Messieurs,  que  enàque 
année,  en  France,  près  de  30,000  citoyens, 
après  avoir  ainsi  subi  un  emprisonnement 
préalable,  sont  acquittés  par  les  tribunaux, 
ou  ne  sont  condamnés  qu'aux  peines  les  plus 
légfNres. 

Quel  homme  assez  dépourvu  de  sentiment 
pourrait  trouver. tolérable  un  pareil  ordre  de 
choses,  et  refuserait  d'autorisé^',  au  moins 
pour  la  mise  en  liberté  provisoire,  des  dispo- 
sition*^  plus  secourables  que  celles  du  code  im- 
périal ? 

L'article  119  de  ce  code  fixe  à  600  francs  le 
minimum  du  cautionnement  à  fournir  pour 
la  mise  en  liberté  provisoire.  Ainsi,  si  le  pré- 
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venu  peut  disposer  de  600  francs,  il  sort  de 
prison  ;  il  attend  son  jugement  chez  lui,  sans 
préjudice  pour  ses  anaires,  peut-être  même 
au  milieu  des  plaisirs.  Si  c  est,  au  contraire, 
un  pauvre  père  de  famille,  artisan  ou  labou- 
reur, qui  ne  possède  pas  600  francs,  il  devra 
rester  en  prison,  lui  dont  le  travail  est  in- 
dispensable pour  nourrir  ses  enfants,  lui 
qui  court  tant  de  chances  de  s'y  i>ervertir.  Y 
a-t-il  là,  je  le  demande,  humanité,  raison, 
égalité  devant  la  loi? 

Je  vous  propose  de  réduire  le  mintmum  du 
cautionnement  à  60  francs.  Nul  danger  n'en 
peut  être  redouté  ;  car,  remarques-le  bien,  il 
ne  s'agit  que  d'un  minimum,  que  d'une  /o^ 
culte  accordée  aux  magistrats  qui  pourront 
toujours  exiger  un  cautionnement  beaucoup 

Elus  élevé  lorsqu'ils  le  croiront  convenable, 
oin  d'être  désarmée,  la  justice  reste  donc 
aussi  puissante  dans  ses  moyens  ;  son  action 
acquiert  même  plus  d'indépendance  et  de  fa- 
cilité. 

J'avoue  qu'il  m'en  coûte  de  borner  là  mes 
propositions.  La  crainte  seule  de  leur  nuire 
m'ein|>êche  de  formuler  encore  d'autres  vœux 
que  font  depuis  long^mps  les  amis  de  l'hu- 
manité. Ainsi,  combien  ne  serait-il  pas  dési- 
rable que  la  durée  de  la  procédure  criminelle 
ne  restât  pas,  comme  à  présent,  illimitée,  et 
que  la  liberté  provisoire  pût  s'étendre  à  beau- 
coup de  faits  qui.  d'abord  qualifiés  crimes, 
sont  de  nature  a  aégénérer  en  simples  délits 
correctionnels?  De  semblables  dispositions 
existaient  précédemment  eii  France  ;  c'est  le 
droit  commun  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis  et  de  plusieurs  autres  pays.  S'il  n'en  ré- 
sulte pas  pour  eux  de  danger  social,  pour- 
quoi donc  devrions-nous  en  redouter  ici  da- 
vanta|;e?  M.  Dupin  qui,  dans  son  écrit  iur 
7a  Ugtdation  crtmdnelle,  réclamait  ces  amé- 
liorations et  bien  d'autres,  allait  plus  loin 
encore  :  u  Pourquoi  donc,  disait-il,  ne  pas 
laisser  au  p; révenu,  non  encore  arrêté,  la  fa- 
culté d'offrir  caution  pour  conserver  sa  li- 
berté? » 

Parmi  les  réformes  que  i'avais  d'abord  de- 
mandées^ combien  n'est-if  pas  satisfaisant 
pour  moi  de  constater  que  la  Cour  de  cassa- 
tion vient  d'en  opérer  deux  par  sa  jurispru- 
dence ?  En  effet,  le  16  juillet  1837,  la  Cour  a 
décidé,  en  premier  lieu,  que  la  mise  en  li- 
berté provisoire  n'est  pas  seulement  faculta- 
tive, maiê  qu'elle  est  obligatoire  pour  les 
jugés;  secondement,  qu'en  pareille  matière 
Vappel  est  convenable.  Or,  ces  deux  ^ands 

ârincipes  m'étaient  encore  disputés,  il  y  a 
Bux  ans,  à  la  tribune.  Ce  mémorable  arrêt 
vous  fait  sentir  quel  est  l'esprit  de  notre 
temps,  quelle  est  l'importance  de  ma  proposi; 
tion  ;  honneur  à  la  suprême  magistrature,  si 
bonne  gardienne  de  nos  libertés  ! 

C'est  à  regret  que  j'ai  dû  ajourner  l'espoir 
d'améliorations  plus  complètes.  Cependant, 
en  réfléchissant  combien  la  formalité  souvent 
inutile  du  cautionnement  le  plus  minime  oc- 
casionne de  dépenses  pour  le  pauvre,  et  re- 
tarde la  mise  en  liberté  pour  les  prévenus  de 
toutes  les  classes^  je  regarde  comme  un  devoir 
d'insister  du  moins  pour  que  les  îuges  possè- 
dent la  faculté,  je  dis  la  simple  facijdté  d'or- 
donner la  mise  en  liberté  provisoire,  même 
sous  caution,  lorsque  d'ailleurs  ils  n'y  trou- 
veront aucun  inconvénient. 

Il  ne  me  reste  à  vous  recommander,  Mes-  | 


sieurs,  qu'une  disposition  dernière  ;  mais  elle 
mérite  toute  votre  attention.  Le  juge  d'ins- 
truction qui  ne  peut  pas  mettre  en  liberté, 
même  sous  caution,  l'individu  qu'il  reconnaît 
avoir  fait  arrêter  mal  à  propos,  a  le  droit 
exorbitant  de  tenir  au  secret  un  prévenu,  de 
sa  seule  autorité,  sans  consulter  le  tribunal, 
sans  aucune  responsabilité.  Ce  secret,  qui 
constitue  une  véritable  torture  morale,  ce 
supplice  atroce  peut  se  prolonger,  selon  la 
négligence  ou  le  bon  plaisir  d'un  seul  homme, 
de  longs  jours,  des  semaines,  des  mois  ;  on  a 
des  exemples  qu'il  a  duré  quelquefois  plus 
d'une  année.  «  Après  ce  traitement^  dit  notre 
honorable  collègue,  M.  Bérenger,  ce  n'est  plus 
un  homme  qu'on  rend  à  la  lumière,  c'est  un 
spectre,  c'est  un  cadavre  qui  a  souvent  perdu 
jusqu'à  la  sensation  de  la  douleur.  » 

((  La  question,  dit  le  même  écrivain,  ou  le 
secret  tel  qu'on  l'applique  maintenant,  es^ 
donc  un  usage  aussi  barbare  qu'il  est  inutile 
pour  la  découverte  du  crime  ou  des  com- 
plices (1).  » 

Je  ne  chercherai  pas  à  démontrer,  avec  le 
savant  président  de  cette  chambre  (2),  que  le 
secret,  l'horrible  secret,  comme  il  rappelle, 
ne  figure  nulle  part  dans  nos  lois,  et  qu'une 
si  rigoureuse  mesure  ne  s'est  introduite  dans 
la  pratique  que  par  une  induction  plus  ou 
moins  forcée  de  rartide  616  du  Code.  Je  n'en 
demanderai  pas  encore  l'abolition,  puisque 
tant  de  ma^gistrats  persistent  à  considérer  le 
secret,  sinon  comme  lé^[al,  au  moins  comme 
nécessaire  :  tout  ce  que  je  réclame  de  vous,  et 
cette  fois  c  est  plus  par  sentiment  humain  que 
dans  l'intérêt  de  la  liberté,  tout  ce  que  je 
réclame,  c'est  que  ce  droit  exorbitant,  laissé 
à  un  }uge  unique,  cet  arbitraire  que  vous  ne 
voudriez  confier  ni  aux  ministres,  ni  même 
au  roi,  soit,  du  moins,  soumis  à  quelque  con- 
trôle, pour  en  prévenir  les  plus  graaas  abus. 
Est-ce  donc  trop,  Messieurs,  qu'un  magis- 
trat investi  d'un  si  redoutable  pouvoir  doive 
au  moins  rendre  compte  à  ses  collègues  de 
l'usage  qu'il  en  fait,  et  que  si  la  mesure  doit 
se  prolonger,  ce  soit  le  tribunal  qui  en  décide  ? 
Estr^»  trop  exiger  qu'une  si  timide  garantie? 
Si  peu  rassurante  déjà  pour  le  malheureux 
prisonnier,  a-t-elle  rien  qui  puisse  compro- 
mettre l'intérêt  social  ?  Non,  sans  doute  ;  et 
ce  oui  le  prouve,  c'est  que  des  dispositions 
analogues  se  trouvent  dans  des  instructions 
du  10  février  1819,  signées  de  M.  de  Serres, 
alors  garde  des  sceaux. 

Mais,  si  le  secret,  entouré  de  quelques  ga- 
ranties, doit  être  maintenu,  j'exprime  du 
moins  le  vœu  que  la  rigueur  en  soit  adoucie, 
et  que  le  local  de  la  prison  n'ajoute  pas, 
comme  il  n'arrive  que  trop  souvent,  aux  tor- 
tures de  la  séquestration,  les  ténèbres,  l'insa- 
lubrité, les  gênes  du  cachot. 

En  vérité,  je  ne  concevrais  pas  comment, 
réduite  à  ces  termes,  ma  proposition  pour- 
rait encore  rencontrer  dans  cette  assemblée 
une  opposition  raisonnable  et  sérieuse. 

Parmi  ses  adversaires,  les  uns  lui  repro- 
cheront à  tort  de  désarmer  la  justice  ;  mais 
vous  avez  vu  le  contraire  :  partout  j'en  ap- 
pelle au  jugement  du  magistrat  ;  toutes  les 


(i)  De  le  Justice  cHminelle  en  Prmice,  t.  S,  cUp.  I, 
i  9,  De  la  tûrtureou  du  secret. 
(i)  Législation  criminelle,  elc. 
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àhppeitiona  sont  subordonnées  à  son  aççré- 
ÔAtion  ;  partout  je  lui  accorde  des  facilités 
nouvelles  ;  nulle  part  je  ne  restreins  ses  attri- 
butions et  son  pouvoir  ;  car,  dans  Tadminis- 
tration  de  la  justice,  comme  en  politique,  la 
liberté  bien  entendue  peut  gagner  en  garan- 
tie, sans  que  rautoritéj)erde  rien  de  sa  force 
nécessaire.    D'autres  anecteront  de  ne  consi- 
dérer ma    proposition  que  comme  jtouchant 
Kulement  à  de  simples  règles  de  procédure. 
Geuz-ciy    perntettez-moi  de  le  dire,  ne  com- 
prendraient   pas  la  liberté  individuelle,  ce 
qu'il  j  a  de  plus  utile  et  de  plus  saint  dans 
la  société,   oe  qui,  suivant  Montesquieu,  in- 
tértêse  le  genre  hwnain  plus  qu* aucune  chose 
qu'il  y  ait  au  monde  (1). 

Messieurs,  la  proposition  que  je  vous  sou- 
mets n'a  pas  seulement  été  préparée,  comme 
)e  vous  Tai  dit,  par  les  écrits  des  publicistes 
et  des  jusrisconsultes  les  plus  célèbres,  par 
les  lumières  et  le  concours  de  magistrats  spé- 
cialement occupés  de  la  justice  criminelle; 
elle  est.  en  quelque  sorte  encore,  Tœuvre  des 
deux  dernières  législatures.  Deux  rapports 
aussi  modérés  qu'approfondis  (2),  et  que  je 
ne  saurais  assez  recommander  a  votre  atten- 
tion, ont  proclamé  la  nécessité  de  la  convertir 
en  loi. 

Le  temps  a  manqué  pour  que  les  Chambres, 
en  1832  et  1835,  aient  sanctionné  l'avis  de 
leurs  commissioDs.  Il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsque  ce  projet  est  reproduit  dès  l'ou- 
verture de  vos  travaux.  Les  circonstances,  il 
faut  en  convenir  aussi,  sont  bien  plus  favo- 
rables. La  tranquillité  publioue  n'est  pas 
troublée»  comme  elle  l'était  alors  ;  les  i)as- 
tions  politioues  n'envahissent  pas  exclusive- 
ment la  trioune  ;  vous  apprécierez  donc,  je 
l'espère,  avec  calme  et  sans  préventions,  les 
réformes  à  la  poursuite  desquelles  je  me  suis 
dévoué. 


c(  Art.  3.  Toute  personne  arrêtée  en  vertu 
d'un  mandat  qu'elle  prétendra  ne  lui  être 
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ger  aux  préoccupations  de  la  politique;  il 
satisfait  des  besoins  reconnus  bien  avant  la 
révolution  de  1830.  Les  détails  ne  doivent 
pas  vous  arrêter  auîourd'hui.  Votre  commis- 
sion les  examinera  de  nouveau,  et  les  soumet- 
tra devant  vous  à  une  discussion  ultérieure. 
En  ce  moment,  il  ne  s'agit  que  de  la  prise 
en  considération,  il  ne  s^agit  que  du  prin- 
cipe. Or,  ce  principe,  ne  l^ubliez  pas,  il  a 
pour  lui  le  vœu  des  hommes  les  plus  compé- 
tents et  l'adhésion  de  nos  deux  dernières  lé- 
gislatures. Ce  sont  des  autorités  avec  les- 
quelles vous  ne  voudrez  pas  vous  mettre  en 
opposition. 

PROJET  DB  LOI  (3). 

«  Art.  \^  Nul  ne  doit  être  emprisonné  pour 

Srévention  en   matière  correctionnelle,   que 
aos  des  cas  et  sur  de^  présomptions  graves. 

<  Art  2.  Le  mandat  de  dépôt  décerné  par  un 
m^  d'instruction  pourra  être  révoqué  par 
lui,  du  consentement  du  procureur  du  roi. 


a.  Etrrit  étâ  lois,  liv.  2,  cbap.  11. 
{%    Bspporit  de  N.  Faare,  des  Hautes-Alpes,  des 
U  jaDvier  1832  et  23  mars  1835. 
|S}  Ce  dispo«ittf  dh  tigure  pas  au  Moniteur. 

S*  SÉ&iS.  T.  OXV. 


ment  et  exclusivement  sûr  la  question  d'iden- 
tité. 

((  Art.  4.  Le  juge  d'instruction  qui  aura  dé- 
cerné un  mandat  pourra,  du  consentement 
du  procureur  du  roi,  prononcer  la  mise  en 
liberté  provisoire  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
partie  civile. 

((  Art.  5.  La  mise  en  liberté  provisoire 
pourra  être  autorisée  sur  la  simple  garantie 
et  l'engagement  personnel  d'un  citoyen  demi- 
cilié  et  notoirement  solvable,  ou  même  sans 
caution,  à  la  charge  par  le  prévenu  de  se 
présenter  à  toute  réquisition. 

(c  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
article  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice, 
aux  termes  oe  l'article  115  du  Code. 

c(  Art.  6.  Lorsque  le  juge  d'instruction 
croira  devoir  prescrire,  à  l'égard  d'un  pré- 
venu, une  interdiction  de  communiquer,  il 
sera  tenu,  dans  les  trois  jours,  d'en  faire  un 
rapport  spécial  à  la  chambre  du  conseil  qui, 
sur  le  r^uisitoire  du  procureur  du  roi, 
pourra  autoriser  la  continuation  de  cette 
mesure  pour  huit  autres  jours  seulement  ; 
cette  continuation  pourra  néanmoins  être  re- 
nouvelée lorsque  la  chambre  du  conseil  en 
reconnaîtra  1  absolue  nécessité. 

«  Art.  7.  Sera  poursuivi  comme  coupable 
ou  complice  de  détention  arbitraire,  tout  gar- 
dien de  maison  d'arrêt  ou  de  justice  qui  aura 
tenu  un  prévenu  en  état  d  interdiction  de 
communiquer,  au  delà  du  terme  fixé,  et  sans 
oue  cette  mesure  ait  été  prescrite  par  une  or- 
ctonnance  dont  mention  sera  faite  sur  le  re- 
gistre d'écrou  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la 
demande  en  dommages  et  intérêts  contre  le 
sardien,  et  même  de  la  prise  à  partie  contre 
le  magistrat  qui  aura  illégalement  prescrit 
cet  acte  de  rigueur.  » 

M.  le  l^réftldeul.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 

Quelques  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

Voix  nombreuses  :  Puisqu'il  n'y  a  point 
d'opposition,  on  peut  mettre  la  prise  en  con- 
sidération aux  VOIX. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  à  une  grande  majorité,) 

dAvxloppemsnte^    db    la    pboposition    ds 

MM.     QILLON,     DB    MAQNONCOUB    ET    d'ANOB- 
VILLB,  RELATIVE  A  LA  VAINB  PATURE  (l). 

M.  le  Préttiaeiit.  La  parole  est  à  M.  Gillon, 
pour  développer  la  proposition  qui  lui  est 
commune  avec  MM.  de  Magnoncour  et  d'An- 
geville  sur  la  vaine  pâture. 

M.  Ollloii  (Jean  Landry).  Messieurs,  la  pro- 
position que  nous  avons  l'honneur  de  vous 


(i)  N*  34  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députée 
^Session  de  1838). 
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soumettre  diffère  entièrement  de  celle  que 
M  de  Magnoncour  avait  présentée  à  la  Cham- 
bre il  y  a  deux  ans.  Le  but  est  le  môme,  mais 
les  moyens  sont  différents  . 

Le  projet  de  M.,  de  Magnoncour,  remis  à 
l'examen  d'une  commission  spéciale,  a  subi, 
dans  une  série  d'amendements,  une  transfor- 
mation complète  (1).  C'est  l'œuvre  de  la  com- 
mission ^ue  nous  avons  empruntée  et  quelque 
peu  modifiée  pour  vous  l'offrir  de  nouveau. 

La  session  de  1836  fut  close  saiis  que  la  dis- 
cussion à  la  tribune  eût  été  possible. 

Dans  la  session  de  1837,  la  Chambre  a  pro- 
noncé la  reprise,  mais  aucune  discussion  n'a 
non  plus  suivi  ce  vote. 

Toutefois  le  temps  ne  s'écoulait  pas  saiis 
laisser  de  lumières  sur  la  question  difficile 
d'économie  agricole  que  nous  venons  vous  de- 
mander de  résoudre  enfin.  Les  conseils  géné- 
raux furent  invités,  dans  leur  session  de  1836, 
à  faire  connaître  la  solution  qui  leur  semble- 
rait la  plus  favorable  aux  intérêts  de  leurs 
départements,  et  le  résultat  de  leurs  travaux 
a  été  exposé  à  la  Chambre  le  22  juin  1837  (2). 

Quelques-uns  de  ceux,  en  petit  nombre,  qui 
n'avaient  pas  transmis  leur  avis,  ont  été  enga- 
gés de  nouveau,  dans  leur  session  d'août  der- 
nier, à  faire  connaître  au  ministère  leu?  opi- 
nion. 

Ainsi  on  peut  dire  que  le  projet,  arrêté  par 
la  commission  de  1836,  a  été  revisé  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  France.  Il  est  sorti  de 
cette  vaste  élaboration,  fortifié  d'appuis  nom- 
breux. Voilà  comment  s'explique  notre  cori- 
fianoe  à  vous  demander  de  le  convertir  en  loi. 

Le  résultat  de  ces  investigations,  jusqu'au- 
jourd'hui, est  celui-ci  :  Le  parcours  a  été  ac- 
cusé par  tous  les  conseils  généraux,  comme 
aussi  fatal  à  l'agriculture,  que  fécond  en  dé- 
sordres de  tout  genre.  Seulement,  pour  deux 
ou  trois  départements,  il  semblerait  qu'il  y 
a  quelque  convenance  à  ne  pas  prononcer 
immédiatement  la  cassation  de  l'exercice  du 
parcours. 

Le  même  accord  ne  pouvait  pas  se  rencon- 
trer pour  la  suppression  de  la  vaine  pâture^ 
dont  l'usage  est  oien  autrement  répandu. 

Elle  est,  comme  le  parcours,  inconnue,  ou  à 
peu  près,  dans  15  départements,  pour  lesquels 
notre  proposition  est  donc  dénuée  d'intérêt. 
Ces  départements  sont  :  Dordogne,  Manche, 
Hautes-  Alpes,  Drôme,  Creuse,  Hau^te-Vienne, 
Rhône,  Lotre,  Hérault,  Pyrénées-Orientales, 
Ardèche,  Côtes  -du-  Nord,  Ille  -et-  Vilaine, 
Morbihan,  Tarn. 

45  départements  adoptent  le  projet  :  Corse, 
Lot-et-Garonne,  Basses-Alpes,  Bouches-dv/- 
Rhône,  Aisne,  Doubs,  Haute-Saône,  Gi- 
ronde, Charente,  Cher,  Nièvre,  Calvados, 
Orne,  Bas-Rhin,  CôtenTOr,  Haute-Marne, 
Nord,  Pas-de-Calais,  Isère,  Corrèze,  Mo- 
selle, Meuse,  Vosges,  Gard,  Vaucluse,  In- 
dre-et-Loire, Loiret,  Aube,  Seine,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oise,  Landes,  Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées,  Deux-Sèvres,  Cha- 
rente-Inférieure,   Vendée,   Finistère,  Loire- 


(1)   Voir  le  rapport  de  M.  Gillon,  du  17  juin  1836, 
Moniteur  du  19. 

(%)  Voir  le  rapport  de  M.  Gilloa  k  la  date  de  oe  jour, 
Moniteur  du  «3. 


Inférieure,     Allier,     Cantal,     Haute-Loire, 
Eure,  Ariège,  Haute-Garonne, 

5  autres  n'ont  exprimé  aucun  avis,  quoi- 
que en  1836  ils  eussent  annoncé  l'intention 
a'en  formuler  un  dans  leur  session  de  1837  : 
Gers,  Sarthe,  Jura,  Yonne,  Vienne, 

9  départements  ont  gardé  le  silence^  mal- 
gré la  question  qui  leur  avait  été  faite  en 
1836,  et  répétée  en  1837  :  Lot,  Mayenne, 
Indre,  Haut-Rhin,  Saône-et-Loire,  Aude, 
Aveyron,  Loir-et-Cher,  Tam-et-Garonne. 

Certes,  il  n'y  a  pas  de  témérité  à  croire  çue 
ces  deux  catégories,  ou  approuvent  le  projet, 
ou  n'ont  aucun  intérêt  à  le  contredire. 

Total  des  départements  qui  acceptent  le 
projet  expressément  ou  tacitement,  74. 

On  peut  mettre  en  regard  le  vote  des  12 
autres  : 

6  approuvent  le  projet,  sauf  les  excep- 
tions pour  quelques  localités  :  Var,  Ain,  Lo- 
zère, Puy-de-Dôme,  Seine-Inférieure  ; 

2  l'acceptent,  si  oe  n'est  pour  la  race 
ovine  :  Somme,  Marne  ; 

5  le  rejettent,  et  demandent  seulement  cer- 
taines modifications  à  la  loi  de  1791  :  Oise, 
Maine-et-Loire,  Ardennes,  Meurthe,  Eure- 
et-Loir, 

Assurément,  il  v  a  dans  ces  rapprochements 
une  éclatante  démonstration  en  faveur  du 
projet. 

Les  hommes  les  plus  recommandables  par 
leur  savoir  en  agronomie  ou  en  économie  in- 
dustrielle, ont  fait  appel  aussi  à  l'intérêt 
mieux  éclairé  de  nos  cultivateurs,  pour  les 
décider  enfin  à  renonoer  à  des  usages  où, 
tout  compensé,  ils  perdent  plus  qu'ils  ne  ga- 
gnent :  —  Usages  que,  il  y  a  quelques  jours, 
un  professeur  d  une  grande  distinction 
(M.  Blanciui,  aîné)  définissait  ainsi,  avec 
une  exactitude  toute  pittoresque,  dans  une  . 
de  ses  instructives  leçons  :  «  Parcours  et 
vaine  pâture,  droit  de  dévastation  et  de  pil- 
lage, accorde  aux  bestiaux,  nouveaux  men- 
diants à  quatre  pattes.  » 

Les  Annales  agricoles  de  Roville  sont  plei- 
nes des  sages  excitations  de  M.  Mathieu  de 
Dombasle  a  remplacer  la  vaine  pâture  par  un 
assolement  alterne,  au  moyen  auquel  la  terre 
donnera  sans  interruption  de  riches  pro- 
duits. —  Une  telle  révolution  ne  peut  se  faire 
et  s'entretenir  que  par  le  travail  varié  de 
bras  infatigables.  Elle  procurera  donc  à  la 
classe  ouvrière;^  non  la  misère,  comme  on  af- 
fecte de  le  craindre  pour  elle,  mais  le  bien- 
être  qu'elle  cherche  en  vain  dans  une  sorte 
de  rapines  sur  les  champs  d'autrui. 

De  oien  des  côtés,  et  de  la  part  d'hommes 
fort  éclairés,  nous  était  venu  le  conseil  d'é- 
largir notre  proposition,  et  d'y  comprendre 
aussi  les  droits  ae  pâtures,  grasses  ou  vtves^ 
les  droits  des  secondes  herbes.  Nous  avons  cru 
devoir  rester  dans  les  limites  du  projet  conçu 
on  1836,  par  la  commission  :  limites  qui, 
s'arrêtant  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture, 
sont  clairement  définies  par  la  loi  du  ^  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  et  par  la  jurisprudence 
qui  s'y  est  attachée.  —  Les  améliorations  gra- 
duelles sont  les  plus  utiles  et  les  plus  dura^ 
blés  :  elles  ne  s'achètent  pas  par  aes  froisse- 
ments funestes.  Un  jour  viendra,^  et  il  n'est 
pas  loin  de  nous,  où,  avec  la  oerâtude  de  ne 
rencontrer  que  le  bien,  on  pourra  entrepren- 
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dre  cette  autre  réforme  que  nous  avons  négli- 

A  notre  proposition,  restent  entièrement 
étr&Qgers  les  biens  communaux,  sur  lesquels 
b  habitants  ont  l'habitude  d'envoyer  leur  bé- 
tail. Cette  faculté  est  pour  eux  un  des  effets 
de  la  communauté  de  possession  ;  c'est  l'exer- 
cice même  du  droit  indivis  de  propriété  ;  au 
contraire,  le  parcours  et  la  vaine  pâture  ne 
vmt  que  des  servitudes  sur  les  terrains  d'au- 
trul  Sans  doute  cette  vérité  est  superflue  à 
rappeler  dans  cette  enceinte  ;  mais,  pour  le 
dSors,  il  est  besoin  d'y  insister  :  des  hommes, 
éclairés  d'aillears,  ont  trop  rattaché  d'inquié- 
tudes à  la  privation  du  pâturage  des  com- 
ounaux  pour  qu'on  ne  signale  pas  leur  erreur 
giû  tient  à  la  confusion  oe  deux  dioees  si  par- 
faitement distinctes. 

Le  principe  de  l'abolition  consacré  par  les 
articles  l*'  et  2,  peut  recevoir  de  l'article  7 
des  ménagements  et  des  tempéraments  divers 
qai  sont  susceptibles  de  se  combiner  entre  eux, 
de  manière  à  ne  laisser  prise  à  aucune  crainte 
lérieose  sur  la  mise  en  pratique  du  principe 
fonuamental  de  notre  projet. 

L'élévation  des  frais  de  justice  et  1  exiguïté 
des  propriétés  sont  trop  disproportionnées 
pour  qu  on  puisse  suppoeer  que,  le  plus  com- 
munément, le  radiât  de  la  servitude  se  pour- 
suive par  Le  règlement  de  l'ind^nnité  devant 
ke  tribunaux.  C'est  ce  qui  explique  notre  pré- 
{éreooe  pour  les  formes  presque  municipales 
que  détermine  i'iui/icle  2. 

Les  articles  3  et  4  sont  nécessités  par  le 
morcellement  sans  cesse  progressif  du  terri- 
toire agricole.  A  moins  de  sacrifier  une  partie 
notable  d'une  propriété,  il  n'est  pas  possible, 
pour  la  soustraire  à  la  charge  de  la  vaine 
pâture,  de  la  fermer  par  un  fossé  ayant  les 


donc  paa  t^nps  de  lui  rendre  le  plein  exercice 
de  sa  liberté  T 

Nous  espérons,  de  la  Chambre  des  députés, 
son  patronage  pour  notre  projet,  que  la  plu- 
part de  ses  membres  ont  eux-mêmes  approuvé 
ou  modifié  en  siégeant  dans  les  conseils  géné- 


raux. 


PROPOSITION  DE  LOI. 


larges  dimensions  exigées  par  la  loi  de  1791. 
Aussi,  l'article  4,  oui  substitue  de  simples  si- 
gnée, pour  ainsi  aire  symboliques,  à  la  clô- 
ture du  fossé,  n'est-il  oue  la  consécration  lé- 
gale de  coutumes  introduites,  depuis  quelques 
snnées,  dans  bon  nombre  de  départements. 

Le  bat  de  l'article  5  est  autant  de  haute 
moralité  publique  que  d'économie  agricole. 
Les  enfants  et  les  dfomestiques  envoyés  à  la 
garde  des  troupeaux  seront  enfin  soustraits 
aux  nocturnes  tentations  de  désordre. 

Sans  l'article  6^  l'abolition  de  la  vaine  pâ- 
ture serait  inutilement  prononcée  par  la  loi. 
Des  baux  d'une  durée  aussi  longue  que  celle 
de  nos  anciens  baux  emphytéotiques  surari- 
raient  bien  Tite  ;  les  ocmtraventions  à  la  aé- 
^ense  de  la  loi  seraient  presque  touîours  ex- 
cusées par  le  propriétaire  :  il  prot^erait  le 
délinquant  contre  la  poursuite  du  ministère 
public  par  l'allégation  de  son  consentement 
verbal  donné  avant  le  délit. 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  les  Cham- 
ores,  en  répcmdant  au  discours  du  Trône, 
protestent  de  leur  sollicitude  pour  le  perfec- 
tionnement de  l'industrie  agrioc^e,  pour  l'a- 
^tiioratiim  du  sort  de  ces  familles  si  nom- 
«revaes  qui  ne  vivent  que  des  travaux  de  la 
terre.  Aujourd'hui,  l'occasion  se  présente  de 
'BHtre  en  oeuvre  le  plus  efficace  de  tous  les 
B>0|6ns  qui  ont  été  signalés  par  tant  de^  voix 
coDune  entièrement  propres  à  faire  atteindre 
npidement  et  sûrement  au  but  qui  est  si  ar- 
"wnme^t  désiré.  Les  charges  de  la  propriété 
territoriale  s'aggravent  sans  cesse;  irest-il 


«  Art.  1**.  La  servitude  réciproque  de  par- 
cours qui  avait  été  provisoirement  maintenue 
par  l'article  2,  section  4,  de  la  loi  du  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  est  abolie. 

<c  Art.  2.  La  servitude  de  vaine  pâture,  réci- 
proque ou  non,  réservée  par  l'article  3  de  la 
même  section,  est  pareillement  supprimée,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  fondée  sur  un  titre  par- 
ticulier . 

«  Dans  oe  dernier  cas,  elle  peut  être  rache- 
tée. 

a  L'indemnité  sera  réglée  de  la  manière  sui- 
vante : 

((  Pour  chaque  commune,  le  conseil  d'arron- 
dissement déterminent  dans  sa  session  de 
1839^  le  rapport  moyen  entre  le  revenu  ma- 
triciel et  le  produit  présumé  de  la  vaine  pâ- 
ture, en  ce  qui  concerne  chaque  nature  de 
propriété  frappée  de  cette  servitude.  Le  rap- 
port étant  appliqué  à  l'héritage  qu'il  s'agit 
d'affranchir,  la  somme  ainsi  trouvée  comme 
valeur  annuelle  de  la  vaine  pâture  sera  mul- 
tipliée par  vingts  et  le  produit  constituera 
l'indemnité  à  payer,  si  la  servitude  n'est  pas 
réciproque,  le  rachat  peut  être  demandé  par 
le  propriétaire  de  rhéritage  asservi. 

<(  Si  la  servitude  est  réciproque,  chacun  des 
intéressés  peut  en  demander  la  cessation.  — 
Aucune  indemnité  n'est  due  qu'autant  que  le 
titre  constitutif  établirait  qu^ine  soûl  te  a  été 
fournie  :  auquel  cas,  l'indemnité  consiste  dans 
une  somme  égale  à  la  différence  entre  les  va- 
leurs des  deux  servitudes  calculées  d'après  la 
base  réglée  au  paragraphe  précédent. 

c(  Les  actes  de  rachat  ne  seront  assujettis, 
pour  l'enregistrement,  qu'au  droit  fixe  de  un 
franc. 

«  Art  3.  Les  dimensions  exigées  par  la  der- 
nière disposition  de  l'article  6  de  la  même 
section  pour  le  fossé  de  clôture  sont  réduites 
à  cinquante  centimètres  de  large  et  trente- 
trois  centimètres  de  profondeur. 

{(  Art.  4.  Dans  chaque  département,  le  pré- 
fet pourra,  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seils d'arrondissement  et  du  conseil  général, 
déterminer,  pour  la  totalité,  ou  pour  partie 
des  communes  et  pour  toutes  ou  pour  certai- 
nes natures  de  propriétés,  des  signes  caracté- 
ristiques qui,  inhérents  ou  fixés  aux  héritage, 
les  affranchiront  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture,  en  tenant  lieu  du  fossé  dont  il  est 
parlé  en  l'article  précédent. 

«  Art.  6.  Jusqu'à  l'époque  marquée  pour  l'a- 
bolition légale  du  parcours  et  de  la  vaine  pâ- 
ture, et  jusqu'à  ce  que  le  rachat  de  celle-ci  ait 
été  opéré,  rexercice  de  l'une  et  l'autre  servi- 
tudes est  interdit  avant  le  lever  et  après  le 
coucher  du  soleil. 

«  Art.  6.  Personne  ne  peut  faire  paître  ses 
troupeaux  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  une 
permission  par  écrit  des  ayants  droit  et  re- 
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vêtue  d'une  date  certaine  avant  toute  pour- 
suite. Cette  permision  ne  pourra  exoéoer  la 
durée  de  cinq  années,  ni  être  renouvelée  plus 
de  deux  ans  avant  1  expiration  de  ce  terme. 
L'usage  de  la  permission  sera  soumis  à  la 
règle  contenue  en  l'article  précédent. 

M  Art.  7.  La  présente  loi.  à  l'exception  des 
articles  3,  4  et  5  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater 
du  1*  janvier  1840. 

CI  Pourront  même  les  préfets,  après  avoir 
consulté  les  conseils  d'arrondissement,  et  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  général,  proroger, 
Quant  à  l'article  l*'  et  au  l*'  paragraphe  de 
rarticle  2,  ce  délai  pour  la  totalité  ou  partie 
des  ccMnmunes  du  département,  savoir  : 

«  De  cinq  autres  années  à  l'égard  du  par- 
cours; 

<c  Et  de  neuf  autres  années  à  l'égard  de  la 
vaine  pâture. 

«  La  prorogation  pourra  avoir  lieu  pour 
tout  ou  partie  du  territoire  communal,  pour 
toutes  les  natures  de  propriétés  à  la  fois  ou 
pour  plusieurs  et  même  une  seule  nature,  et 
pour  toutes  les  espèces  de  bétail,  ou  pour 
quelques-unes  ou  m&ne  pour  une  espèce  seule- 
ment. 

«  En  prorogeant  le  délai^  il  sera  loisible 
aussi  de  réduire  le  temps  qui  était  ordinaire- 
ment laissé,  chaque  année,  pour  l'exercice  de 
l'une  ou  de  l'autre  servitude. 

«  Art.  8.  Toute  contravention  aux  défenses 
prononcées  par  les  articles  5  et  6,  et  au  règle- 
ment arrêté  en  vertu  de  l'article  7,  sera  punie 
des  peines  prononcées  par  l'article  479,  n?  10, 
et  par  l'article  482  du  Code  pénal,  sans  préju- 
dice de  peines  plus  graves  s'il  y  échet,  et  de 
l'action  en  dcMnmages-intérêts.  » 

M.  le  PrésMeat.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 

De  toutes  parts  :  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre. 

M.  le  Présldeat.  Le  vote  sur  la  prise  en 
considération  est  ajourné  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  6  février  1838. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion du  cadre  d'état-major  général  de  l'ar- 
mée de  terre. 

A  2  JieureSf  séance  publique. 

Vote  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Gillon  sur  la  vaine  p'&- 
ture. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  allo- 
cation d'une  pension  à  M"**  veuve  Danrémont. 

Discussion  du  proiet  de  loi  relatif  au  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Le- 
déan  et  Jobard. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  hk  8ÉAN0B  DE  LA  CHAMBRE  DES  I>ÉPnTÉ8 
VU  SAMEDI  3  FÉVBIEB  183a 

Projet  de  loi  (1)  portant  fixation  du  cadre 

DE    l'état-major    OÉKÉRAL    DE    L'ARMÉS    DE 

TERRE,  présenté  par  M.  le  oiKÉRAL  Ber- 
nard, ministre  de  la  guerre, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  chargé  par  le  roi  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  projet  de  loi  sur 
le  cadre  de  l'état-major  général  de  l'armée 
de  terre,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
vous  en  exposer  les  motifs  qu'en  vous  faisant 
connaître  les  dispositions  principales  qui, 
depuis  les  événements  de  1830,  ont  régi  cet 
état-major  général. 

Une  première  ordonnance,  en  date  du 
15  novembre  1830,  fixa  un  cadre  d'activité  de 
400  officiers  généraux.  La  nouvelle  armée 
n'était  pas  créée  ;  les  services  de  l'ancienne 
armée  pouvaient  devenir,  au  premier  mo- 
ment, indispensables  ;  notre  situation  poli- 
tique exigeait  alors  que  le  gouvernement  fît 
ufiage  de  tous  ses  moyens,  et  ne  se  privât  d'au- 
cune ressource  ;  le  chiffre  de  400  officiers  gé- 
néraux n'avait  donc  rien  d'exagéré. 

Mais  cette  situation  n'ayant  pas  tardé  à 
s'améliorer,  la  nécessité  de  diminuer  le  diif- 
fre  élevé  des  dépenses  commença  à  se  faire 
sentir,  et  conduisit  les  Chambres  à  intro- 
duire, dams  la  loi  de  finances  du  21  avril  1832, 
un  article  d'i^rès  lequel,  en  temps  de  paix, 
et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  eût  dénnitivement 
statué  sur  l'ornnisation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  de  terre,  il  ne  pour- 
rait être  fait  aucune  promotion  dans  ce  car 
dre,  qu'après  trois  extinctions  dans  chaque 
grade. 

Déjà  le  ministre  de  la  guérie  contraint  de 
diminuer  le  nombre  des  officiers  généraux 
faisant  partie  du  cadre  d'activité  et  de  celui 
de  réserve,  créé  par  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830,  s'était  vu  dans  l'obligation  de 
proposer  au  roi  l'ordonnance  du  5  avril  1832, 
qui  admettait  à  la  retraite  les  lieutenants  gé- 
néraux à  65  ans,  et  les  maréchaux  de  camp 
à  62. 

La  pratique  révéla  bientôt  les  dangers  de 
cette  mesure  et  les  conséquences  flPcheufles  qui 
en  résultaient  pour  le  pays  et  pour  l'armée, 
en  les  privant  à  jamais  des  services  d'officiers 
généraux  d'une  naute  et  longue  expérience. 
Aussi  l'Administration  dut-elle  recherdier 
tous  les  moyens  d'y  porter  remède,  et,  sans 
rien  changer  aux  positions  définies  par  la 
loi  du  19  mai  1834,  elle  prc^ta  des  circons- 
tances meilleures  qui  lui  permettaient  de  ré- 
duire le  cadre  d'activité  au-dessous  des  pro- 
portions fixées  par  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830,  pour  établir  entre  l'activité  et 
la  retraite  en  faveur  des  officiers  généraux 
et  dans  l4ntérêt  de  l'avenir  du  pays,  une  po- 
sition intermédiaire  ayant  quelque  analogie 
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(SessioD  de  1838). 


J 


f 


IChambre  des  Députés.] 


RfiGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[S  février  1838.) 


181 


«▼eo  celle  qui  eziate  pour  tous  les  autres  gra- 
des de  l'armée.  Cette  position,  affectée  au  ca- 
dre de  vétérance,  était  acquise  à  tous  les 
IkutenantB  généraux  et  maréchaiix  de  camp 
qoe  la  condition  d'à^  retranchait  de  Tacti- 
nié,  et  qui  se  trouvaient  ainsi  mis  en  réserve 
pour  le  service  du  pays  à  l'intérieur,  quand 
Jft  guerre  appellerait  au  dehors  les  cadres  de 
l'srmée  active.  Cette  position  nouvelle,  ins- 
tituée par  l'ordonnance  du  27  juillet  1835, 
n'obtint  pas  l'assentiment  de  la  conmiiseion 
da  budget  de  la  guerre  pour  1837,  qui,  s'arrè- 
tant  à  une  dénomination  qu'elle  ne  voyait  pas 
dans  la  loi  du  19  mai  1834.  en  proposa  la 
suppression.  Cependant,  la  Chambre,  en  écar- 
tant le  classement  proposé,  vota  provisoire- 
moit,  au  chapitre  de  la  non-activité,  les  fonds 
ramants  pour  solder  les  traitementa  qui  ré- 
sultaient de  ce  classement.  C'était  recon- 
naître implicitement  la  nécessité  où  se  trou- 
vait le  gouvernement  de  concilier  les  écono- 
nûes  qu^l  voulait  opérer  dans  les  dépenses, 
avec  les  intérêts  du  service  d'une  part,  et, 
d'autre  par^  avec  la  disposition  si  précise  de 
l'article  23  de  la  loi  du  14  avril  1832,  qui  dé- 
dare  qu'à  l'avenir  nul  officier  admis  à  la  re- 
traite ne  pourra  être  replacé  dans  les  cadres 
de  l'armée. 

Telle  était  en  effet  la  question  que  l'ordon- 
nance du  S7  juillet  1835  s'était  proposé  de 
résoudre  ;  mais  la  solution  n'ayant  pas  sa- 
tisfait la  Chambre,  une  ordonnance,  ren- 
due le  28  août  1836,  supprima  le  cadre  de 
îétérance  et  régla  que  les  offîciers  généraux 
qui  en  faisaient  ou  devaient  en  faire  partie 
seraient  mis  en  non-activité,  pour  y  demeu- 
rer en  attendant  la  loi  à  intervenir  sur  le 
eadre  de  l'état-major  de  l'armée. 

Si  la  Chambre  avait  écarté  l'idée  d'un  ca- 
dre de  vétérance,  comme  étant  hors  des  çosi- 
tions  créées  par  la  loi  sur  l'état  des  officiers, 
elle  n'y  avait  substitué  qu'une  nouvelle  es- 
pèce de  non-activité,  également  étrangère  aux 
conditions  de  la  non-activité,  telle  que  la  loi 
du  19  mai  1834  les  a  définies.  C'était  donc  un 
expédient  de  circonstance  qu'on  était  d'ac- 
cord de  remplacer  par  une  solution  plus  ré- 
gulière. 

Frappé  du  grand  intérêt  qu'il  y  a  pour  l'E- 
tat à  ne  pas  consacrer  par  une  loi  une  dispo- 
sition oui,  sans  égard  aux  forces  physiques 
et  aux  facultés  intellectuelles,  éloigne  du  ser- 
noe  des  officiers  dont  l'expérience  peut  être 
ntile  au  pays,  nous  avons  pensé  qu  il  conve- 
nait de  renoncer  au  système  suivi  depuis 
Quelques  années.  Il  y  avait  lieu,  d'ailleurs, 
de  mettre  un  terme  à  l'accroissement  des  gé- 
néraux dana  la  position  touie  exceptionnelle 
de  non-activité  qui  leur  avait  été  faite. 

Hais,  si  les  ofnciers  généraux  doivent  être 
inaintenus  dans  le  cadie  d'activité,  quel  que 
<oit  leur  âge,  il  faut  qu'ils  soient  réellement 
disponibles  ;  or,  ce  but  ne  serait  pas  atteint 
en  ne  les  admettant  à  la  retraite  que  sur  leur 
demande,  ainsi  que  l'avait  réglé  l'ordonnance 
du  27  juillet  1835.  La  loi  ne  doit  pas,  sans 
doute,  à  jour  fixe,  priver  l'Etat  de  serviteurs 
^nçore  diables  de  le  défendre  ;  mais  elle  ne 

doit  pas,  davantage,  enchaîner  la  prérogja- 
tive  royale,  et  rendre  impossible  des  admis- 
*^oitt  à  la  retraite,  justifiées  par  son  impuis- 

■^ïwe  reconnue. 

La  loi  du  11  avril  1834,  sur  les  pensions 


militaires,  en  déclarant  que  les  officiers  de 
l'armée  sont  admissibles  à  la  retraite  à  trente 
ans  de  service,  a  créé  une  faculté  pour  le 
gouvernement  comme  pour  eux.  C'est  ainai 
que  la  loi  a  toujours  été  entendue  et  exé- 
cutée ;  et  celle  du  19  mai  1834,  qui  met  la  re- 
traite au  nombre  des  positions  de  l'officier, 
n'a  apporté  aucune  restriction  à  ce  mode 
d'exécution.  Nous  avons  donc  présenté  au 
roi,  et  S.  M.  a  signé,  le  16  novembre  1837, 
une  ordonnance  qui,  abrogeant  les  ordonnan- 
ées  antérieures,  a  fait  rentrer  l'état-major 

Î général  de  l'armée  dans  les  conditions  de  la 
oi  du  11  avril  1834. 

D'autres  considérations,  et  qui,  seules,  eus- 
sent suffi  pour  déterminer  le  retrait  des  or- 


précitée 

vembre  1837.  En  effet,  le  but  principal  de 
ces  ordonnances  avait  été  de  réduire  l'effec- 
tif trop  considérable  des  officiers  généraux 
faisant  partie  du  cadre  d'activité  et  d'arri- 
ver ainsi  à  une  diminution  dans  les  dépenses  ; 
mais  comme  il  n'existait  plus  dans  le  cadre 
d'activité  qu'un  petit  nombre  de  lieutenants 
généraux  en  excédent,  et  que  le  chiffre  des 
maréchaux  de  camp  se  trouvait  bien  au-des- 
sus du  complet,  il  y  avait  opportunité  de 
faire  cesser  des  mesures  transitoires,  excep- 
tionnelles, nées  de  circonstances  parâagèies, 
et  qui  devaient  disparaître  avec  elles. 

C^est  dans  cet  état  de  choses.  Messieurs, 
que  le  roi  nous  a  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  pour 
la  fixation  du  cadre  de  l'état-major  général. 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  ve- 
nons d'entrer  sur  les  changements  apportés 
aux  dispositions  qui  régissaient  l'état-major 

général  vous  font  assez  connaître.  Messieurs, 
ans  quel  esprit  a  été  rédigé  ce  projet  de 
loi. 

Nous  pensons,  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
proclamer,  il  appartient  au  roi  seuL  comme 
chef  de  l'armée,  de  déterminer  à  quelles  con- 
ditions les  officiers  généraux  peuvent  faire 
partie  du  cadre  d'activité,  et  d'en  éloigner, 
en  se  conformant  à  la  loi  sur  Tétat  des  offi- 
ciers, ceux  qui  seraient  jugés  ne  devoir  plus 
y  être  maintenus  :  d'autres  principes  seraient 
contraires  à  cette  dernière  loi,  et,  entravant 
le  libre^  exercice  de  la  prérogative  royale, 
porteraient  atteinte  à  l'une  des  bases  de  no- 
tre pacte  fondamental. 

Notre  projet  de  loi.  Messieurs,  n'a  d'au- 
tre objet  que  la  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  pour  le  temps  de  paix,  puis, 
comme  inesure  transitoire,  le  maintien  dans 
leur  position  actuelle  des  officiers  généraux 
du  cadre  de  réserve  institué  par  l'oraonnance 
du  15  novembre  1830,  et  de  ceux  qui  se  trou- 
vent en  non-activité,  conformément  aux  dis- 
positions de  Farticle  2  de  l'ordonnance  du 
28  août  1836. 

L'article  1^  du  projet  fixe  à  12  le  nombre 
des  maréchaux  de  France,  qui,  dans  l'ori- 
gine, était  de  16.  Ce  chiffre  12  déterminé  déjà 
par  l'ordonnance  du  2  août  1818,  est  celui  qui 
nous  semble  devoir  être  adopté  comme  étant 
en  rapport  avec  le  nombre  des  officiers  géné- 
raux, tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  2,  et  avec 
les  nécessités  éventuellee  de  la  guerre. 

En  limitant,  par  l'article  2,  à  80  lieutenants 
généraux  et  à  160  maréchaux  de  camp,  le  com- 
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plet  de  Tétat-major  général  pour  le  tempa 
de  paix,  noua  nous  sommes  renfermé  dans  le 
chiffre  déjà  Toté  par  la  Ohambre  des  députés 
dans  la  session  de  1834,  lors  de  la  diaoussion 
d'un  premier  projet  de  loi  sar  le  cadre  de 
l'état-major  général,  chiffre  posé  dans  Tor- 
donnanoe  du  27  juillet  1835,  que  nous  avions 
reproduit  dans  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
dernière  session. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé  l'an- 
née dernière,  pour  justifier  la  fixation  de  oe 
c^ulre.  il  suffit  de  prendre  pour  point  de  d# 
part  les  prescriptions  du  budget  de  1837  :  en 
effet,  en  ajoutant  aux  64  lieutenants  géné- 
raux qui  figurent  à  l'activité,  le  nombre  né- 
cessaire pour  compléter  80,  il  restera  seule- 
ment 16  lieutenants  généraux  disponibles 
pour  êtro  employés  soit  aux  commandements 
dans  les  camps  d'instruction,  jsoit  à  l'inspec- 
tion générale  de  gendarmerie,  soit  enfin  aux 
diverses  missions  que  pourraient  nécessiter 
les  circonstanoes  :  ainBi,  en  temps  de  paix, 
le  nombre  de  80  lieutenants  généraux  serait 
à  peine  suffisant  pour  les  besoina  du  service, 
surtout  si  l'on  considère  que  des  événements 
imprévue  prouvent  exiger  la  formation  de  di- 
visions actives. 

Il  est  de  principe  aue  le  nombre  des  maré- 
chaux de  camp  soit  oouble  de  celiîi  des  lieu- 
tenants généraux,  et  ainsi  le  chiffre  de  160 
se  motiverait  de  lui-même  :  un  examen  oom- 
paratif  avec  les  budgets  de  1887  et  1838, 
prouve  d'ailleurs  la  nécessité  de  oe  chiffre  ; 
le  budget  de  1837  contient,  en  effet,  108  ma- 
réchaux de  camp  en  activité,  dont  16  com- 
mandants de  brigade  dans  l'intérieur,  en 
Afrique  et  à  Ancône.  Il  serait  à  désirer,  aans 
l'intérêt  du  service,  et  la  commission  du  bud- 
get de  1837  l'a  reconnu,  que  l'organisation  des 
troupes  en  brigades  pût  prenare  plus  d'ac- 
croissement. Or,  pour  compléter  le  chiffre  de 
160,  il  ne  reste  que  52  maréchaux  de  camp 
disponibleB,  dont  18  devraient  être  mis  im- 
médiatement en  activité,  si  l'on  voulait  em- 
brigader moitié  seulement  des  régiments  de 
cavalerie  et  d'infanterie.  Le  nombre  des  ma- 
réchaux de  camp  commandants  de  brigades 
serait  de  70  en  cas  d'un  embrigadement  total. 
^  L'article  3  statue  que  lorsque  le  cadre  d'ac- 
tivité excédera  les  limites  fixées  par  l'arti- 
cle 2,  il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion 
sur  trois  vacances,  si  ce  n'est  pour  faits  de 
guerre  ;  cette  disposition  conforme  à  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  de  finances  du  24  avril  1832, 
dont  nous  avons  fait  précédemment  mention, 
aura  l'avantage,  non  seulement  de  faire  dis- 
paraître^ sous  peu  le  faible  excédent  actuelle- 
ment existant  en  lieutenants  généraux,  mais 
encore  de  régler,  pour  l'avenir,  par  quel 
moyen  on  rentrera  dans  le  <»dne  au  temps 
de  paix,  lorsque,  par  suite  de  circonstances, 
il  aura  été  dépassé. 

Aux  termes  de  l'article  4,  les  officiers  gé- 
néraux faisant  actuellement  partie  du  cadre 
de  réserve,  institué  par  l'ordonnance  du 
15  novembre  1830,  sont  maintenus  dans  leur 
position  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  admis  à  la 
retraite  ou  placés  dans  le  cadre  d'activité  ; 
ainsi,  ce  cadre  de  ré5?erve  dont  l'effectif  est 
en  ce  moment  peu  considérable,  cet  destiné  à 
s'éteindre  dans  un  temps  qui  ne  peut  être 
éloigné. 

Le  m^ae  article  maintient  également  dans 
leur  position  les  officiers  généraux  qui  ont  1 


été  mis  en  non-activité  d'après  les  disposi- 
tions de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  28  août 
1836. 

Il  ne  serait  pas  possible  de  réintégrer  ces 
officiers  généraux  dans  le  cadre  d'activité, 
car  ce  serait  Taccroitre  au  delà  des  besoins 
du  service  et  renouveler  tous  les  embarras 
auxçiuels  les  ordonnances  de  1832  à  1836 
avaient  eu  en  vue  de  remédier  ;  mais  il  est 
juste,  du  moins,  de  ne  pas  modifier  leur  si- 
tuation d'une  manière  défavorable. 

Nous  espérons.  Messieurs,  qu'appréciant  les 
OQotifs  puissants  qui  ont  présidé  à  la  rédac- 
tion de  ce  projet  de  loi,  et  reconnaissant  qu'il 
détermine  sur  des  bases  aussi  restreintes  que 
possibles  le  chiffre  des  officiers  généraux  du 
cadre  d'activité  pour  le  temps  de  paix  j  qu'il 
fixe,  d'ailleurs,  d'une  manièVe  définitive  la 
position  des  officiers  généraux  placés  dans  le 
cadre  de  réserve  et  de  ceux  qui  ont  été  mis  en 
non-activité,  vous  n'hésiterez  pas  à  en  consa- 
crer les  dispositions  par  un  vote  favorable. 
Il  importe  d'autant  plus  qu'une  loi  inter- 
vienne promptement  à  ce  sujet  que,  dans  le 
budget  de  1838,  les  fonds  pour  le  paiement 
de  la  solde  des  officiers  généraux  en  ncm-ao- 
tivité,  n'ont  été  alloués  que  pour  six  mois. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

«  Art.  1*'.  Le  nombre  des  maréchaux  de 
France  reste  fixé  à  12. 

«  Art.  2.  Le  cadre  d'activité  de  Tétat-major 
général  de  l'armée  de  terre  comprend  pour  le 
temps  de  paix  : 

<c  80  lieutenants  généraux  ; 

«  160  maréchaux  de  camp. 

4<  Art.  3.  Lorsque  le  cadre  d'activité  de  l'é- 
tat-major  général  excédera  les  limites  fixées 
par  l'article  précédent,  il  ne  pourra  être  fait 
qu'une  promotion  sur  trois  vacances,  si  ce 
n'est  pour  faits  de  guerre. 

^  <c  Art.  4.  Sont  maintenus  dans  leur  posi- 
tion actuelle  : 

«  P  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  admis  à  la  re- 
traite ou  placés  dans  le  cadre  d'activité,  les 
officiers  généraux  faisant  partie  du  cadre  de 
réserve  institué  par  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830  ; 

^  <c  2"  Les  officiers  généraux,  mis  en  non-ae- 
tivité  en  vertu  de  l'ordonnance  du  28  août 
1836. 

<c  Artw  5.  Toutes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SiAKOB  DE  LA  CHAMBBB  DES  DÉPUTAS 
DIT  SAMEDI  3  SfÈVRUiB,  1838. 

Rappobt  (2)  fait  au  nom  de  la  commisnon  (3) 
chargée  œ examiner  le  projet  de  loi  relatif 
au  Chemin  de  fée  de  Steasbourq  a  Bale, 
par  M.  DE  OoLBÉEY,  député  du  Haut-Rhin. 

Messieurs,  en  vous  présentant  le  projet  de 

(1)  MM.  Gubières,  maréchal  de  camp,  et  Mahérant, 
maître  des  requêtes»  chargés  d'en  soutenir  la  discussion. 

(2)  N*  30  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(Session  de  1838). 

i3)  La  oommifsioa  était  composée  de  MM.  iouffroy, 
Véjux,  le  baron  Roger  (Loiret),  le  général  Schramm, 
Barrillon,  de  Golbéry,  Haas  (da  Belfort),  Garl,  le  baron 
Haltes. 
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bi  dont  TOUS  noua  avez  oonfié  l'examen,  le 
ministère  réclame  un  vote  d'urgence  ;  il  an- 
nonce que  8OU8  peu  de  jours  il  vous  soumettra 
Itf  projets  relatifs  aux  gjrands  travaux  que 
parait  exiger  la  prospérité  publiçiue,  et  ce- 
pendant il  déclare  qu'il  ne  pourrai^  sans  en- 
ffsger  sa  responsabilité,  différer  la  discussion 
de  celui-ci,  parce  que  le  moindre  retard  fê- 
tait perdre  à  la  France  des  avantages  dont 
elle  est  en  possession  depuis  longtemps^ 

Votre  commission  a  dû  porter  une  sérieuse 
attention  sur  ces  considérations  ;  il  lui  a 
paru  ou'il  pouvait  y  avoir  de  graves  incon- 
vénients  à  discuter  isolément  l'établissement 
d'une  voie  de  communication  lorsque  la 
Chambre  est  à  la  veille  de  fixer,  par  un  exar 
men  approfondi,  les  principes  généraux  oui 
doivent  régir  cette  partie  de  notre  lég^sla- 
tidU.  Ellô  s'est  beaucoup  arrêtée  à  cette  pen- 
sée, et  ses  scrupules  n'ont  cédé  qu'à  la  con- 
riction  la  plus  entière  qu'il  y  a  réellement 
orgenoe.  Elle  a  donc  approuvé  la  pensée  du 
gouvernement,  et  l'activité  qu'il  a  déployée  ; 
et,  sans  rien  omettre  de  ce  qui  pouvait  éclai- 
rer sa  détermination,  elle  a  mis  dans  son  tra- 
vail toute  la  célérité  que  lui  commandait  l'in- 
térêt général. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  les  Etats 
du  grand  duché  de  Baden,  sont  convoqués 
pour  le  10  de  ce  mois,  spécialement  pour  dé- 
libérer sur  rétablissement  d*un  chemin  de 
fer  de  Bdle  à  Mannheim, 

Cest  donc  une  Question  de  priorité  qu'il 
faut  décider  sur-le-champ.  Nous  saurons 
alors  à  laquelle  des  deux  rives  du  Rhin  ap- 
partiendra le  transit  entre  l'Italie,  la  Suisse 
et  l'Allemagne.  Il  est  constant  qu'il  ne  peut 
être  établi  deux  chemins  de  fer,  le  long  du 
ilepve.  Le  mouvement  du  commerce  ne  suffi- 
rait pas  à  l'un  et  à  Tautre,  et  les  capitalistes 
oni,  dans  ce  moment,  attendent  le  vote  des 
Cliambres  françaises  ou  celui  des  états  ba- 
dois,  se  décideront  en  faveur  du  projet  qui 
le  premier  appellera  l'emploi  de  leurs  fonds. 

Le  gouvernement  français  a  bien  compris 
les  intérêts  du  pays  ;  une  négociation  ouverte 
avec  la  Bavière  a  été  couronnée  d'un  succès 
complet.  Cette  puissance  s'est  engagée  à  cons- 
truire, sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  un  che- 
min de  fer  qui,  de  la  Reinschantz,  vis-à-vis 
de  Mannheim,  viendra  joindre  à  Lauter- 
boorg,  la  frontière  française.  Il  existe  déjà 
un  avant-projet  rédigé  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration pour  la  partie  de  cette  ligne 
comprise  entre  Strasbourg  et  Lauterboure,  et 
le  ministère,  en  traitant  avec  MM.  Eœcnlin 
frères,  les  a  soumis  à  l'obligation  de  prolon- 
ger jusqu'à  la  frontière  bavaroise,  leur  che- 
min de  Bâle  à  Strasbourg,  s'ils  en  sont  re- 
Quis  dans  les  délais  stipulés  au  cahier  des 
charges. 

La  Suisse  prépare  des  travaux  semblables  : 
elle  fait  étuaier.  dans  ce  moment,  un  projet 
de  chemin  de  fer  do  Zurich  à  Bâle.  Cette 
oonunnnication  se  joindra  nécessairement  au 
chemin  de  fer  qui  suivra  le  coum  du  Rhin, 
eoit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive  gau- 
rf»,  de  telle  sorte  que  le  commerce,  le  transit 
et  le  passage  des  voyageurs  se  dirigeront  vers 
celui  des  dieux  Etats  qui,  le  premier,  se  sera 
emparé  de  ces  immenses  avantages. 

0*en  est  assez  pour  justifier  l'opinion  qu'il 
y  a  urgence,  car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
d  aasurer  ces  avantages  a  la  France  et  de  la 


faire  jouir  de  ceux  que  des  relations  nou- 
velles avec  la  Bavière  pourront  lui  faire  ac- 
quérir en  multipliant  peu  à  peu  ses  rap- 
ports avec  toute  l'Allemagne  méridionale. 

A  ne  considérer  le  chemin  de  fer  de  Bâle 
à  Strasbourg  que  comme  une  voie  de  com- 
munication intérieure,  il  aurait  encore  une 
grande  importance  ;  car  il  fait  partie  de 
celui  de  MTarseille  à  Lvon  et  à  Strasbourg  ; 
au  commerce  de  la  Méditerranée  et  du  le- 
vant, il  joindra  les  arrivages  de  I  Italie  et 
de  la  Suisse,  fera  écouler  sur  Paris  et  le 
Havre,  par  cette  grande  ligne  de  communica- 
tion, les  produits  territoriaux  de  la  Suisse, 
de  1  Alsace  et  de  l'Allemagne,  et  leur  distri- 
buera les  denrées  coloniales  entrées  dans  nos 
ports.  Tous  ces  résultats  se  pourront  obtenir 
en  peu  d'années. 

Le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle 
pourra  aussi  contribuer  à  la  défense  du  ter- 
ritoire ;  il  donnera  les  moyens  de  transporter 
avec  rapidité  des  régiments  de  la  frontière 
de  Suisse  à  celle  de  Bavière,  de  renforcer 
jromptemeift  les  earnisons,  de  protéger  tous 
es  points  menacés,  d'empêcher  ou  d'opérer 
e  passage  du  Rhin.  L'enquête  contient  à  ce 
sujet  une  opinion  motivée  de  M.  le  directeur 
des  fortifications  de  Bel  fort  ;  selo>n  lui  le 
tracé  ne  laisse  rien  à  désirer  sous  le  point  de 
vue  militaire,  et  il' ne  pourrait  être  d'aucun 
avantage  à  l'ennemi  en  cas  d'invasion,  parce 
Que  les  canaux  et  les  rivières  qui  le  séparent 
du  Rhin  permettront  toujours  d'enlever  les 
rails  avant  qu'il  soit  possible  de  s'en  emparer 
par  un  coup  de  main. 

Il  faut  donc  se  féliciter  de  posséder,  dès  à 
présent,  un  avant-projet,  ou  tracé  de  ce  che- 
min, ouvrage  qui  fait  honneur  au  talent  et  à 
la  science  des  ingénieurs  auxquels  il  a  été 
confié.  Les  études  de  MM.  Chaperon  et  Ba- 
zaine  ont  reçu  Tapprobation  de  l'administra- 
tion, et  votre  commission  estime  qu'en  pré- 
sence d'une  convocation  spéciale  des  Etats  de 
Baden,  c'est  principalement  à  l'existence  de 
cet  avant-projet  que  la  France  devra  l'avan- 
tage de  la  priorité. 

La  libre  concurrence  est  un  principe  du- 
Quel  il  ne  faut  point  s'écarter,  à  moins  que 
des  considérations  d'un  ordre  supérieur  ne  le 
commandent  expressément  ;  votre  commission 
eût  insisté  sur  son  application  s'il  s'agissait 
d'entreprises  pour  lesquelles  viendraient  con- 
courir entre  eux  plusieurs  particuliers  ;  mais, 
ici,  il  n'existe  nul  autre  avant-projet  ;  aucun 
n'a  été  présenté  à  l'administration,  ni  soumis 
à  l'enquête,  et,  pendant  que  nous  ferions  un 
appel  a  la  concurrence,  les  dispositions  pro- 
jetées sur  la  rive  droite  rendraient  impossible 
l'établissement  d'une  communication  qui  est 
si  importante  pour  le  système  général  de  nos 
chemins  de  fer,  et  un  pa;^s  étranger  attirerait 
à  lui,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  les  capi- 
taux qui  sont  prêts  à  se  porter  vers  nous.  Ues 
raisons  ont  une  telle  puissance,  qu'il  n'y  a 
rien  à  leur  opposer  ;  l'exception,  d'ailleurs, 
n'est  pas  dangereuse,  car  il  est  difficile  qu'elle 
se  reproduise. 

Les  commissions  d'enquête,  les  chambres  de 
commerce  et  les  préfets  des  départements  que 
doit  traverser  le  chemin  de  Bâle  à  Strasbourg, 
s'accordent  à  en  réclamer  le  prompt  établis- 
sement, et  s'alarment  du  préjudice  que  cause- 
rait à  la  France  le  retard  du  vote  des  cham- 
bres ;  enfin  ils  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
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lieu  de  s'arrêter  aux  oppositions  locales  dont 
oe  projet  a  été  l'objet. 

Le  devoir  de  votre  commission  a  été  néan- 
moins d'examiner,  à  son  tour,  ces  diverses  0{)- 
positions  ;  on  a  généralement  inspiré  à  l'agri. 
culture  qvelque  défiance  contre  les  chemins  de 
fer  que  1  on  représente  comme  ne  devant  pro- 
fiter qu'à  l'industrie.  Des  propriétaires  de 
plusieurs  communes  des  arrondissements  de 
btrasbourgj,  de  Schlestadt  et  de  Golmar,  ont 
beaucoup  insisté  sur  ce  point,  en  alléguant 
que  le  roulage  sera  beaucoup  moins  fréquent, 
Que  le  nombre  des  chevaux  diminuera  ;  que, 
dès  lors,  on  verra  baisser  le  prix  des  four- 
rages et  celui  des  prairies  ;  qu'enfin  les  indus- 
tries qu'alimentait  le  transport  des  marchan- 
dises et  des  voyageurs,  et  notamment  les 
auberges  et  les  diligences  en  souffriront  beau- 
coup. Votre  commission  admet  que  quelques 
intérêts  particuliers  puissent  être  momenta- 
nément froissés  par  ce  nouveau  système  de 
communication,  mais  elle  ne  i>ense  pas  qu'il 
puisse  porter  préjudice  à  l'agriculture  en  gé- 
néral, ni  déprécier  les  fourrages  et  les  prai- 
ries. Les  cultivateurs  ne  pourront  que  gagner 
au  perfectionnement  de  la  race  bovine,  et  la 
propagation  de  l'espèce  qui  n'est  paa  en 
France  l'objet  d'une  sollicitude  assez  grande, 
leur  offrira  une  riche  compe.nsation. 

Suant  aux  auberges  et  aux  messageries,  la 
tiplicité  des  transports  sera  telle,  par 
suite  de  la  promptitude  et  du  bon  marché  des 
communications,  qu'elles  n'auront  à  souffrir 
aucun  changement  assez  brusque  pour  ame- 
ner une  secousse.  C'est  ce  que  les  exemples 
de  la  Belgique,  de  l'Angleterre  et  de  l'Améri- 
Que  ont  suffisamment  prouvé.  Il  n'y  a  rien, 
d'ailleurs,  dans  ces  oppositions,  qui  ne  puisse 
s'appliquer  aux  chemins  de  fer  çn  général. 
D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 
votre  commission  ajoute  que  oe  sont  précisé- 
ment les  cultivateurs  des  départements  tra- 
versés par  le  tracé  de  l'avant-projet,  qui  en 
ressentiront  les  plus  heureux  effets,  à  raison 
du  rétablissement  de  nos  relations  avec  la  Ba- 
vière et  avec  le  sud  de  l'Allemagne.  Si  les  che- 
mins de  fer  étaient  nuisibles  à  l'agriculture, 
si  le  gouvernemeut,  comme  le  prétendent  quel- 
ques-uns des  signataires  de  ces  protestations, 
n'encoura^ait  par  là  que  l'industrie  ;  s'il  mé- 
connaissait ainsi  les  véritables  sources  de  la 
Prospérité  publique,  la  Chambre  se  garderait 
ien  de  le  suivre  dans  cette  voie  d'erreur  ; 
mais  l'açriculture  n'est  pas  moins  intéressée 
que  rinoustrie  à  la  rapidité  et  au  bon  mar- 
ché des  transports,  qui  donnent  à  ses  pro- 
duite un  plus  grand  nombre  de  marchés  et 
lui  procurent,  à  meilleur  compte,  les  objets 
dont  elle  a  besoin. 

Il  est  un  autre  ordre  de  réclamations  ;  quel- 

3ues  communes  demandent  des  changements 
ans  le  tracé  du  chemin,  les  unes,  à  raison 
des  avantages  qu'elles  s'en  promettent  :  les 
autres  pour  éviter  le  préjudice  résultant  de  la 
moins-value  des  terres  qu'il  traverse.  Quant 
au  morcellement  des  prc^riétés  et  aux  diffi- 
cultés de  défrichement,  la  loi  du  7  juillet  1833 
y  a  suffisamment  pourvu  ;  elle  permet  d'ap- 
précier toute  espèce  de  dommage,  et  empêck 
3u'on  ne  laisse  à  la  charge  du  propriétaire 
e  trop  petites  parcelles.  Les  changements  de 
direction  devront  être  débattus  et  jugés  par 
Yadministration,   quand  il  sera  satisfait  à 


l'article  3  du  cahier  des  charges  sur  le  tracA 
définitif. 

Toutefois,  il  est  trois  réclamations  qui  ont 
paru,  dès  à  présent,  devoir  trouver  place  dans 
ce  rapport  ;  la  première,  qui  a  été  vivement 
appuyée  par  un  membre  de  la  commission,  est 
celle  des  propriétaires  de  l'arrondissement  de 
Schlestadt;  ils  désireraient  que  le  chemin 
passât  de  préférence  entre  l'Ill  et  le  Rhin,  ou 
bien  dans  les  terrains  vagues  oui  sont  entre 
les  villa^s  de  Schaiferseim,  Bolzenheim,  etc. , 
parce  que,  sur  ce  point,  il  n'entamerait  point 
les  meilleures  terres  du  pays  ;  il  a  été  répondu 
que  les  terres  entre  l'Ill  et  le  Rhin  sont  sou- 
vent exposées  aux  inondations  et  aue  l'autre 
«direction  présente  trop  de  bas-fonos. 

Un  autre  membre  a  fait  valoir  les  raisons 
mises  en  avant  par  les  conseils  municipaux 
de  Cernay,  Belfort,  Dannemarie  et  Roufach 
pour  que  le  chemin  se  dirigeât  de  Bolwiilers 
sur  Cernay.  On  se  fonde  sur  le  grand  nombre 
d'établissements  industriels  que  renferme 
cette  ville  et  la  vallée  de  Saint-Amarin.  On 
ajoute  que  Cernay  sera  nécessairement  le 
point  de  jonction  de  cette  ligne  avec  la  grande 
voie  de  Lyon  à  Strasbourg,  qu'enfin  c'est  la 
route  militaire,  celle  qui  met  en  rapport  les 
garnisons  de  Belfort  et  de  Strasbourg.  La 
commission  d'enquête  du  Haut-Rhin  et  le  pré- 
fet de  ce  département  se  sont  montrés  favo- 
rables à  cette  demande  ;  mais  il  résulte  de 
l'avant-projet  que,  pour  arriver  à  Cernay,  il 
faudrait  un  maximum  de  pente  tel  qu'on  ne 
l'admet  pour  aucun  chemin  de  fer,  et  gu'au 
lieu  de  deux  millimètres  et  demi  il  serait  né- 
cessaire de  porter  ce  maximum  au  delà  de  5  ; 
ce  qui  entraînerait  à  l'emploi  d'autres  ma- 
chines locomotives.  La  commission  est  d'ail- 
leurs persuadée  que  si  l'intérêt  du  commerce 
l'exige,  il  sera  fait  un  embranchement  sur 
Cernay.  Cela  est,  d'ailleurs,  conforme  aux 
prévisions  de  l'article  48  du  cahier  des 
charges. 

La  troisième  réclamation  est  celle  de  la 
commune  de  Saint-Louis,  où  se  trouve  établi 
le  grand  bureau  des  douanes  sur  la  frontière 
suisse  ;  elle  craint  que  le  tracé  actuel  ne  la 
prive  de  cet  avantage  ;  elle  demande  que  le 
chemin  de  fer  vienne  aboutir  à  sôh  bureau. 
Huningue,  au  contraire,  voit  dans  la  posses- 
sion de  ce  même  chemin  la  possibilité  de  s'in- 
demniser de  ses  malheurs  ;  enfin  Bolzenheim 
et  d'autres  communes  sur  Je  territoire  des- 

âuelles  il  doit  passer,  désirent  qu'on  l'éloigné 
e  leurs  frontières.  Ces  diverses  demandes 
devront  nécessairement  être  subordonnées  à 
la  détermination  du  point  de  raccordement 
du  chemin  avec  les  communications  de  Bâle 
à  Zurich.  Cette  observation  éloigne,  quant  à 

§  résent,  toute  objection  relative  au  système 
es  douanes,  car  le  chemin  s'arrête  en  deçà 
de  la  ligne.  II  devra  être  fait  des  disposi- 
tions à  cet  égard  dès  qu*il  se  prolongera  sur 
le  territoire  étranger. 

Après  avoir  fait  un  examen  approfondi  du 
cahier  des  charges,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  les  intérêts  de  l'Etat  y  étaient 
suffisamment  garantis  ;  surtout  nous  avons 
donné  notre  approbation  à  la  clause  qui  ré- 
duit la  concession  à  soixante-dix  ans  au  lieu 
de  quatre-vingt-dix-neuf,  terme  ordinaire  de 
ces  sortes  de  traités  ;  il  est  pourvu  aussi  avec 
soin  au  mode  d'entrée  en  possession  du  gou- 
vernement. Toutes  les  couroes  ont  été  mainte- 
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nuet  au  minimum  de  1,000  mètres  de  rayon, 
à  Texoeption    de   deux  seulement  ;  une   de 
500  mètres  à  la  sortie  de  Strasbourg,  l'autre 
de  200  à  celle  de  Mulhouse  ;  mais  le  conseil 
général   des    ponts  et  chaussées  affirme  que 
-        cela  ne  présente  aucun  inconvénient,  attendu 
I        que  Je  mouvement  se  ralentit  toujours  aux 
stations,   soit  que  Ton  purte,  soit  qu'on  ar- 
rive.  Les   tarifs  ont  été  l'objet  des  médita- 
tions de  la  commission  ;  ils  ont  été  stipulés 
aux  conditions  les  plus  avantageuses  possi- 
bles pour  lo  commerce,  et  cela  dans  l'intérêt 
même  du  transit.  Le  Rouvemement  ne  pour- 
rait établir  de  taux  plus  bas  que  sur  des  di- 
reetions  où  les  travaux  étant  entrepris  pour 
son  propre  compte,  lui  permettraient  de  faire 
à  rmterêt    public  des  sacrifices  que  l'on  ne 
saurait  impK>8er  à  une  compagnie,  sans  l'ex- 
poser à  des  chances  trop  défavorables.  D'ail- 
leurs, il  a  été  réservé,  au  cahier  des  charges, 
un  droit  de  revision  que  le  gouvernement  peut 
exercer  périodiquement. 

Enfin,    la  commission  a  pris  connaissance 
d'une  réclamation  de  MM.  Aœchlin,  adressée 
à  M.  le  directeur  général  ;  elle  est  relative  à 
une  pente  qui  excède  le  maximum  fixé  ;  on  de- 
mande que  ce  maximum  soit  porté  à  3  milli- 
mHres   au    lieu   de  9  1/2,  et  cela  seulement 
entre  Bouffach  et  le  chemin  de  Mulhouse  à 
Thann.  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le 
directeur  général  accédant  à  cette  modifica- 
tion, la  conunission  a  considéré  que,  par  ce 
moyen,  les  conoessionnaires  pourront  rappro- 
cher davantage  leur  chemin  des  villes  d  Isen- 
heim,  8oultz,  Quebwiller  et  Cernay,  centres 
du  commerce  et  marchés  agricoles  fort  consi- 
dérables ;  en  conséquence  elle  y  a  donné  son  ^ 
adhésion.  Cette  clause  nouvelle  a  été  insérée 
dans  un   article  additionnel  au  cahier  des 
charges,  sous  la  date  du  2  de  ce  mois.  Il  y  a 
donc  lieu  d'en  faire  mention  au  second  para- 
graphe de  l'article  l*'.  Votre  commission  vous 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi  sans  autre 
amendement. 
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raOlET  Dl  LOI  PROJKT  DS  LOI 

Pr/teMié  par  U  gouverne-   Amendé   par   la  commis- 
ment.  sion . 


Article  premier. 

L'offre  faite  par  les  sieurs 
Hkolas  KoDcbUo  et  frér«s 
d'exécuter  à  leur*  frais,  ris- 
foes  «t  périls,  on  chemin  de 
M  de  Strasbourg  à  Bàle, 
•st  acceptée. 

Ka  conséquence,  toutes 
1m  danses  et  conditions, 
•oit  i  la  charge  de  l'Etat, 
^it  à  la  charge  des  sieurs 
.Nicolas  KoBcblin  et  frères, 
*<JpQlée»  dans  le  cahier  des 
«AArges  arrêté  le  26  janvier 
itas^  par  le  ministre  des 
traraox  publics,  de  Pagri- 
cnlUire  et  do  commerce,  ot 
Mrepté  le  27  du  dit  mois 
pr  lasdits  sieurs  Nicolas 
Mcblm  et  frères,  receT*x>nt 


Article  premier. 
(Gomme  au  projet). 


En  conséquence,  toutes 
les  clauses  et  conditions, 
soit  à  la  charge  de  TEtat, 
soit  à  la  charge  des  sieurs 
Nicolas  Ksehiin  et  frères, 
stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté  le»  S6  janvier 
et  2  février  1838,  par  le 
ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  accepté  les  27 
do  dit  mois  et  2  février 
par  les  dits  sieurs  Nicolas 


P.IOJET  OB  LOI 


PItOJBT  DS  LOI 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


Présenté  par  le  gouverne-  Amendé  par  la  commis- 

ment.  sion. 

leur  pleine  et  entière  eié-  Kœchlin  et  frères,  recevront 

cution*  leur  pleine  et  entière  eié- 

Ce  cahier  des  charges  res*  cutloa. 

tera  annexé  à  la  préseute  Comme  au  projet, 
loi. 


Art.  2. 

Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  rendus, 
après  que  les  concessionnai- 
res auront  été  entendus,  dé- 
termineront les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la 
sûreté,  l'usaffe  et  la  conser 
vation  du  chemin  de  fer  et 
des  ouvrages  qui  on  dépen- 
dent. Les  dépenses  qu  en- 
traînera l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge 
des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  se- 
ront autorisés  à  faire,  sous 
l'approbation  de  l'Adminis- 
tration, les  règlements  qu'ils 
jugeront  uliles  pour  le  ser- 
vice et  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

Art.  3. 

Des  ordonnances  royales 
régleront  les  mesures  à  pren- 
dre pour  concilier  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  avec 
TApplication  des  lois  et  rè- 
glements sur  les  douanes. 


Art.  2. 
(Gomme  au  projet) 


Art.  3. 
Gomme  au  projet. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Séance  du  lundi  5  février  18S8. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BAEON  PASQTnSR, 

Chancelier  de  France. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  31  jan- 
vier, dont  la  rédaction  est  adoptée. 

SXOUSES. 

M.  LE  Chancelier  annonce  à  la  Chaanbre 
qu'il  a  reçu  une  lettre  de  M.  le  maréchal 
Valée  qui  lui  exprime  ses  regrets  de  ce  que 
1-38  fonctions  qu'il  remplit  en  Afrique  ne  lui 
permettent  pas  d'assister  aux  séances  de  la 
Chambre  et  de  participer  à  ses  travaux. 

RÉCEPTION  DE  M.  LE  MARQUIS 

DE  CAMBis  d'orsan,  pair  de  France. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle, 
en  premier  lieu,  la  récej)tion  de  M.  le  mar- 
quts  d'Orsan,  dont  les  titres  ont  été  vérifiés 
dans  la  séance  du  31  janvier  dernier. 

Il  est  procédé  à  cette  réception  dans  les 
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formes  déterminées  par  Tartiele  76  du  règle- 
ment. 

Le  Grand-Référendaire,  et  MM.  le  duc  de 
Praslin  et  Bourdeau  désignés  par  le  prési- 
dent, vont  au-devant  du  récipiendaire,  et 
rentrent  avec  lui  dans  la  salle,  précédés  de 
deux  huissiers. 

Le  garde  des  registres,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  donne  lecture  à  la  Chambre  de 
Tordonnance  de  nomination. 

Après  cette  lecture,  pendant  laquelle  le 
nouveau  pair  se  tient  debout,  au  milieu  du 
parquet,  il  prête  serment  dans  les  termes  in- 
diqués par  la  formule  que  lit  M.  le  Président^ 
et  qui  est  ainsi  conçue  : 

<c  Je  jure  d'être  fidèle  au  roi  des  Français, 
d'obéir  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux 
lois  du  royaume^  et  de  me  conduire  en  tout 
comme  il  appartient  à  un  bon  et  loyal  pair  de 
France.  » 

Ce  serment  prêté,  M.  le  marquis  de  Cambis 
d'Orsan  est  admis  à  prendre  séance. 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
BELATIF    AUX    JUSTICES    DE    PAIX. 

M.  LE  Chanoelibb.  L'ordre  du  jou»  appelle, 
en  second  lieu,  la  diseusHon  au  projet  de 
loi  rapporté  dans  la  séance  du  SI  janvier 
dernier,  et  relatif  aux  justices  de  paix. 

1®  Rapport  sur  diverses  pétitions  renvoyées 

à  la  commtssion, 

M.  de  Gasparin,  rapporteur,  a  d'abord  la 
parole  pour  rendre  compte  à  la  Chambre  de 
diverses  pétitions  qui  ont  été  renvoyées  à  la 
commission  dans  la  dernière  séance. 

M.  de  Gasparin,  rapporteur.  Le  sieur  Guil- 
leminot,  greffier  de  la  justice  de  paix  de 
Flavigny  (Côte-d'Or^,  appelle  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  triste  position  des  gref- 
fiers et  sur  la  nécçvssité  de  1  améliorer,  soit  en 
'  fixant  d'une  manière  plus  précise  les  limites 
des  devoirs  de  ces  officiers  ministériels  et  de 
leur  responsaJbilité,  soit  en  élevant  le  tarif 
des  droits  qu'ils  perçoivent  pour  la  rédaction 
des  jugements,  pour  les  dépositions  de  té- 
moins et  pour  les  rôles  d'expéditioi>,  soit  en- 
fin en  les  chargeant  de  rédiger  toutes  les  dé- 
cisions des  experts. 

—  Les  huissiers  de  l'arrondissement  de  Ver- 
vins  (Aisne)  adressent  des  observations  con- 
tre les  articles  16  et  17  du  projet  de  loi  sur 
les  justices  de  paix,  articles  qui  reconnais- 
sent les  huissiers-audienciers,  et  qui  inter- 
disent aux  huissiers  d'assister  les  parties  de- 
vant la  justice  de  paix. 

—  Le  sieur  Fremont,  greffier  de  4a  justice 
de  paix  de  Sceaux,  département  de  la  Seine^ 
demande  que,  dans  la  loi  sur  les  justices  de 
paix,  les  greifiers  soient  clairement  désignés 
comme  officiers  Tnintstértels. 

Il  n'est  nullement  question  des  greffiers 
dans  le  projet  de  loi. 

.  —  Le  sieur  Theron  père,  géomètre  à  La 
Bastide-l'Evcque,  arrondissement  d»3  Ville- 
franche  (Aveyron),  adresse  des  observations 
tendant  à  supprimer  la  disposition  finale  de 
l'article  9  du  Code  de  proâdure  civile,  qui 


interdit  au  défenseur,  en  justice  de  paix,  de 
faire  signifier  aucune  défense. 

—  Le  sieur  Lemercier,  notaire  et  maire  à 
Coulonges,  département  de  l'Aisne,  adresse 
des  observations  tendant  à  introduire  daaia 
la  loi  sur  les  justices  de  paix  une  disposition 
qui  conférerait  aux  juges  de  paix  les  pou- 
voirs néoessaires  pour  légaliser  les  signa- 
tures des  notaires  et  des  maires,  dans  la  cir- 
conscription de  leurs  cantons. 

Les  avantages  de  cette  disposition  seraient 
de  rapprocher  des  notaires  et  des  maires 
l'autorité  qui  doit  légaliser  leurs  signatures  : 
et  en  même  temps  d  «empêcher  qu'une  légali- 
sation puisse  jamais  être  donnée  légèrement, 
ce  qui  arrive  souvent,  les  juges  des  tribunaux 
ne  pouvant  pas  vérifier  1  authenticité  des  si- 

Î^natures  de  tous  les  maires  et  notaires  de 
eur  ressort. 

—  La  loi  sur  les  justices  de  paix,  votée  par 
la  Chambre  des  députés  dans  la  dernière  aea- 
sion,  votée  aussi  par  la  Chambre  des  pairs 
avec  amendements,  puis  reportée  à  la  Cnam- 
bre  des  députés,  n'y  a  été  l'objet  d'aucun  nou- 
veau rapport. 

—  M.  Périer,  propriétaire  à  Arnilhod 
(Jura),  adresse  des  observations  sur  la  ques- 
tion des  avertissements  à  délivrer  par  les 
juges  de  paix.  Il  se  prononce  pour  que  cette 
formalité  reste  facultative  et  ne  soit  point 
imposée  par  une  disposition  législative. 

—  Les  huissiers  de  l'arrondissement  de  Li- 
moges adressent  des  observations  contre  l'ar- 
ticle 16  du  projet  de  loi  relatif  aux  justices 
de  paix.  Ils  repoussent  de  toutes  leurs  forces 
l'institution  dee  huissiers-audienciers,  et  de- 
mandent çiue  tous  les  huissiers  soient  appelés 
sans  distinction  au  service  des  audiences, 
sauf  à  donner  aux  juges  de  i)aix,  si  cela  était 
jugé  nécessaire,  une  autorité  disciplinaire 
précise  sur  la  masse  des  huissiers  de  leur 
i^eesort.  Subsidiairement,  et  dans  le  cas  où 
l'article  16  serait  maintenu,  ils  demandent 
qu'il  soit  interdit  aux  huissiers  attachés  par 
spécialité  aux  tribunaux  de  paix  de  faire  des 
actes  dans  toute  autre  juridiction. 

-;-  M.  Quinot,  juge  de  paix  du  canton  de 
Brinon-les- Allemands  (Nièvre),  adresse  des 
observations  sur  les  articles  2,  3,  4,  5,  6  et  13 
du  projet  de  loi,  relatif  aux  justices  de  paix. 
Il  se  prononce,  en  outre,  en  faveur  <Jes  aver- 
tissements et  demande  que  les  juges  de  paix 
puissent  connaître  de  la  validité  des  saisies- 
arrêts  dans  les  limites  de  leur  compétence. 

—  M.  Félix  Mercier,  à  Rougemont  (Doubs)^ 
propose  deux  amendements  au  projet  de  loi 
sur  les  justices  de  paix,  le  premier  tendant 
à  élever  d'un  quart  le  traitement  des  ju^  de 
paix,  et  le  second  à  déclarer  qu'à  l'avenir  ces 
magistrats  seront  choisis  parmi  les  avocats 
ou  les  bacheliers  en  droit. 

—  Le  sieur  Fournot,  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  Marnay  (Haute-Saône),  adresse 
diverses  observations  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  justices  de  paix.  La  principale  est 
relative  aux  actions  personnelles  et  mobi- 
lières, que  le  pétitionnaire  voudrait  ajouter 
à  la  compétence  du  juge  de  paix,  lorsque  la 
dette  n'est  pas  contestée.  Il  voudrait  aussi 
que,  par  une  disposition  impérative  de  la  loi, 


rChambre  des  Pairs.]  RÈ6NB  DR  LOUIS-PHILIPPE.  [5  fénier  1838.  | 


187 


le  juge  de  paix  fût  obligé  de  résider  au  chef- 
lieu  du  canton. 

—  Le  sieur  Bastet»  propriétaire  à  Saugues 
(Haute-Loire),  adresse  des  obserrations  ten- 
dant à  donner  aux  juges  de  paix  deux  asses- 
aêura  pour  la  tenue  des  audiences. 

^ —  M.  Eenaud-Fonvert,  président  du  tri- 
Imnal  de  Sisteron  (Basses- Alpes),  demande 
que  par  amendement  à  Farticle  6,  paragra- 
phe 5  du  projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix, 
U  juge  de  paix  connaisse  des  actions  civiles 
pour  diffamation  yerbafe  et  pour  injures, 
ainsi  que  des  actiofaa  pour  rixes  et  yoiee  de 
fait,  non  pas,  comme  le  dit  le  projet  de  loi, 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle,  mais  toutes  les  fois 
que  Taction  publique  ne  serait  pae  intentée 
par  le  ministère  public. 

2"  Discussion  générale  du  projet  de  loi 
sur  les  justices  de  paix, 

M.  LS  Chanoilixb.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  justices  de 
paix, 

La  parole  &yft&t  été  demandée  par  M.  le 
vicomte  de  Villiers  du  Terrage,  je  l'appelle 
à  la  tribune. 

M.  le  Yleemle  de  l^illiers  dn  Terra§;e. 

Messieurs,  quelque  peu  familier  que  je  sois 
avec  la  nature  du  projet  de  loi  qui  nous  oc- 
cupe, je  prie  la  Chambre  de  me  pardonner  de 
lui  soumettre,  sur  son  ensemble,  quelques  ob- 
servations qui  me  frappent.  Je  n'abuserai 
pas  de  ses  moments. 

Ce  projet.  Messieurs,  agrandit  avec  avan- 
ta^  ycdme  à  me  le  persuader,  les  justices  de 
paix,  il  investit,  sans  doute  encore  avec  uti- 
lité, pour  les  villes  toutefois  plus  que  pour 
les  campagnes,  ces  maj^iatrats  de  quelques  at- 
tributions dont  plusieurs  tribunaux  d'ins- 
tance sont  en  efiCet  surchargés  ;  il  donne  enfin 
à  l'œuvre  de^  l'Assemblée  constituante  ime 
extension  qui  accomplit,  qui  peut-être  dé- 
passe see  prévisions. 
Mais,  tandis  qu'il  élève  à  des  proportions 
las  grandes  presque  toutes  les  parties  de 
'édifice,  une  seule,  et  non  pa&  la  moins  im- 
portante, reste,  permettez-moi  l'expression, 
toujours  à  fleur  de  terre. 

Ainsi,  par  l'article  1^.  ce  projet  double, 
pour  le  juge  de  paix,  la  faculté  de  connaître 
des  actions  purement  personnelles  et  mobi- 
bilières. 

Ainsi,  par  l'article  3,  il  autorise  ce  magis- 
trat à  connaître,  ouelle  que  soit  la  valeur  à 
laquelle  la  demanoe  puisse  s'élever,  des  sai- 
siea-ga^ries  ;^  ce  qui  dans  les  villes,  dans  les 
campagnes  richement  habitées,  et  dans  les 
pajrs  &  ^ande  culture,  peut  s'élever  bien 
bant.  Le  juge  de  paix  pourra  prononcer  de 
plus,  et  la  chose  est  énorme,  sur  les  expul- 
dons  de  lieux. 

Ainsi,  aux  termes  de  l'article  4,  le  juge  de 
paix  connaîtra  des  dégradations^  des  pertes, 
«lai  résultats  des  incendies,  des  inondations. 
(Ici,  je  ne  comprends  pas  bien,  je  l'avoue, 
eomment  un  locataire  peut  causer,  par  son 
faitv  une  inondation.) 

Enfin,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  6,  un  juge  de  paix,  à  charge  d'appel, 
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pourra  connaître  encore  des  diffamations  ver- 
bales, à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s  élever^  dit  îc  paragraphe  premier.  Selon  la 
gravité  du  cas,  selon  l'immodération  ou  la 
qualité  du  plaignant,  jusqu'où.  Messieurs, 
ne  pourront  pas  s'élever  cee  répétitions? 

De  ces  citations,  auxquelles  je  pourrais  ne 
pas  me  borner,  il  résulte  donc,  Messieurs, 
qu'aux  termes  de  ces  attributions  nouvelles, 
le  juge  de  paix  ne  saurait  plus  être  à  l'ave- 
nir un  homme  simple  et  paternel,  tel  que 
nous  en  connaissons  tous,  respecté  dans  son 
canton  par  un  sens  juste  et  droit  plus  que 
par  son  vaste  savoir,  mais  que  ce  magistrat 
ne  peut  plu»  manquer  d'être  dorénavant  un 
véritable  légiste,  un  légiste  armé  d'assez 
fortes  études. 

Cependant,  tandis  que  tout  grandit  autour 
de  lui,  sa  situation  personnelle  reste  la 
même j  le  chiffre  de  ses  émoluments  ne  change 
pas.  Fixé  à  800  francs  par  l'AssemWée  cons- 
tituante, son  traitement  n'a  pas  varié  de- 
puis. Moins  rétribué  que  ne  l'est  le  dernier 
employé  d'un  bureau,  ce  magistrat  peut  sou- 
vent porter  envie  à  son  greffier. 

Je  prie  le  gouvernement  de  me  permettre 
de  rappeler  a  sa  sollicitude  un  tel  état  de 
choses.  Quand  le  sort  des  juges  d'instance  a 
reçu  quelques  améliorations,  pourquoi  celui 
des  juges  de  paix  ne  serait-il  pas  l'objet 
d'une  même  équité  î  <c  Savoir  dépenser  à  pro- 
pos, c'est  économiser  »,  nous  aisait>  il  y  a 
peu  de  jours,  dans  la  commission  de  la  loi 
sur  ]es  aliénés,  notre  savant  collègue  M.  de 
Gérando.  Je  m  empare  de  cette  idée.  En  don- 
nant aux  juges  âe  paix  un  traitement  plus 
analogue  à  l'existence  nouvelle  que  vous  allez 
leur  créer,  le  gouvernement  aurait  le  droit, 
Messieurs,  d'être  à  l'avenir  difficile  sur  leur 
choix.  Le  gouvernement  pourrait  encore,  à 
rimmense  satisfaction  de  l'opinion  publique, 
affranchir  le^  magistrats  de  cet  ordre  de  la 
nécessité  bien  pénible  d'aller,  un  tarif  à  la 
main,  réclamer,  de  la  part  d'un  héritier  ou 
d'un  simple  détenteur,  un  modique  salaire. 

Cette  observation,  je  le  sens.  Messieurs, 
n'est  peut-être  pas  ici  tout  à  fait  à  sa  place  ; 
peut-être  eût-il  mieux  valu  la  différer  Jusqu'à 
la  discussion  du  budget,  si  toutefois  (et  le 

§ay»  n'aurait  pas,  je  le  crois,  à  s'en  plain- 
re)  le  loisir  de  bien  discuter  un  budget  nous 
était  sérieusement  laissé  en  1838. 

M.  le  coiule  de  H^esiuaiiions.  Chacun  a  été 
frappé  des  avantages  de  la  loi  sur  les  iustices 
de  paix  On  a  surtout  applaudi  au  désir  de 
relever  les  attributions  d'une  magistrature 
que  le  rapport  indique  devoir  être  choisie 
parmi  les  hommes  les  plus  honorables  et  les 
plus  respectés,  de  manière  que  chacun,  en 
trouvant  un  juge,  pourra  croire  qu'il  a  ren- 
contré un  arbitre  tel  qu'il  l'eût  choisi  lui- 
même. 

Mais  en  pesant  cette  loi,  il  est  à  propos  de 
signaler  les  abus  auxquels  elle  a  donné  lieu, 
et  qui  ne  manqueront  pas  de  la  déshonorer. 

Rien  de  plus  désirable  que  des  choix  tels 
que  ceux  dont  on  parle.  Dans  leur  moralité, 
dans  la  confiance  qu'ils  insoireront,  doit  se 
trouver  la  première  force  de  la  loi. 

Cependant  on  a  eu  lieu  de  gémir  quelque- 
fois ae  voir  cette  force  détruite  par  des  choix 
déplorables. 

Dans  un  arrondissement; 
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bourg,  a  été  nommé  dernièrement,  depuis 
deux  ans,  un  juee  de  paix  qui  avait  été  con- 
damné par  le  tribunal,  avec  trois  autres  cou- 
pables, à  quatre  mois  de  prison  et  à  cbacun 
100  francs  d'amende,  pour  outrage  aux 
mœurs  dans  le  cabaret  au  chef-lieu  de  can- 
ton. 

Cette  observation  sur  Timportance  de 
choix  respectables  est  d'autant  plus  grave 
qu'avant  que  cette  honteuse  nomination  fût 
faite,  M.  le  garde  des  sceaux  avait  été  pré- 
venu d'avance.  Je  dois  ajouter  que  ce  n'est 
pas  celui  qui  est  aujourd'hui  présent  dans 
cette  Chambre. 

M .  Ilarihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  Je  dois  répondre  que  le  fait  que 
vient  de  citer  M.  de  Sesmaisons  m'est  tout  à 
fait  inconnu.  Dans  tous  les  temps  le  gouver- 
nement s'est  constamment  efforcé  de  choisir, 
{>our  remplir  les  fonctions  de  juge  de  paix, 
es  hommes  les  plus  honorables  et  les  plus 
dignes  de  sa  confiance  ;  parce  que  quana  ces 
fonctions  sont  bien  exercées,  elles  sont  un 
grand  bien,  et  qu'au  contraire  elles  peuvent 
faire  beaucoup  de  mal  quand  elles  sont  dans 
de  mauvaises  mains. 

Quant  au  fait  particulier  que  l'on  vient 
de  citer,  je  répète  qu'il  m'est  tout  à  fait  in- 
connu. Je  crains  (jue  l'honorable  membre 
qui  l'a  dénoncé  n'ait  été  trompé.  Dans  tous 
les  0843,  puisqu'il  a  parlé  d'un  repris  de  jus- 
tice, je  le  prierai  de  vouloir  bien  me  donner 
des  informations  plus  exactes. 

Si  le  fait  existe  réellement,  il  y  sera  obvié 
sans  délai. 

M.  le  eomti».  de  âie«iuaiBoii9.  J'ai  dit  que 
j'ai  remis  moi-même  la  copie  du  jugement  au 
prédécesseur  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Je 
dois  ajouter  qu'il  y  a  eu  appel  de  ce  juge- 
ment ;  ce  jugement  est  bien  celui  que  j'ai  re- 
mis. Il  est  dit  dans  cette  pièce  que  le  pre- 
mier tribunal  qui  avait  condamné  cet  homme 
avait  considéré  que  le  délit  avait  été  com- 
mis dans  un  lieu  public,  le  cabaret,  tandis 
q^ue  la  cour  de  Cou  tances  a  déclaré  que  le 
heu  n'était  pas  public,  parce  que  la  porte 
était  fermée. 

M.  LE  Chancelier.  Je  ferai  remarquer  que 
cette  discussion  est  tout  à  fait  étrangère  au 
projet  de  loi  dont  la  Chambre  a  à  s'occuper, 
puisqu'il  s'agit  d'une  accusation  personnelle 
contre  un  juge  de  paix.  La  Chambre  ne  doit 
pas  l'entendre,  attendu  qu'elle  n'a  aucun 
moyen  de  fixer  son  opinion  à  cet  égard.  Si 
l'honorable  pair  qui  vient  de  porter  cette 
accusation  croit  devoir  y  donner  suite,  c'est 
à  l'Administration  qu'il  doit  s'adresser. 

M.  Ilarihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  J'allais  faire  précisément  la  même 
observation  que  M.  le  chancelier  ;  mais  je 
dois  ajouter  que  puisque  l'honorable  pair 
déclare  que  mon  prédécesseur  avait  connais- 
sance du  fait  qui  vient  d'être  dénoncé,  et  que 
nonobstant  la  nomination  a  été  faite,  c'est 
qu'il  a  été  reconnu  que  le  juge  de  paix  qui 
a  été  nommé  méritait  la  confiance  du  gou- 
vernement. Des  détails  de  cette  nature  peu- 
vent être  donnés  à  l'Administration,  dont  le 
devoir  est  d'examiner  les  faits  ;  mais  quand 
il  s'agit  de  signaler  un  magistrat  en  fonc- 
tion pour  le  faire  révoquer  à  raison  de  faits 
d'une  nature  aussi  grave,  il  me  semble  que 


ce  n'est  pas  une  question  de  tribune,  et  je 
regrette  que  celle-ci  y  ait  été  portée. 

Discussion  des  articles. 

M.  LE  Chancelier.  Personne  ne  deman- 
dant plus  la  parole,  nous  passons  à  la  dis- 
cussion des  articles  : 

Art.  l*'. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
actions  purement  personnelles  ou  mobilières 
en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
200  francs.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  juges  de  paix  prononcent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  (rappel^  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  aernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 
locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtel- 
lerie et  perte  d'effets  déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  l'hôtel  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  routes  et 
perte  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers,  pour  fournitures,  salaires 
et  réparations  faites  aux  voitures  de 
voyage.  » 

M.  le  baron  de  Dannant.  Je  demande  à 
faire  une  observation  qui  est  de  peu  d'impor- 
tance, mais  qui  me  paraîtrait  devoir  faciliter 
l'ordre  des  articles.  Je  crois  que  l'article  4 
pourrait  se  réunir  à  l'article  2,  parce  qu'ils 
statuent  l'un  et  l'autre  sur  des  actions  dont 
les  jupes  de  paix  connaissent  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  100  francs,  et  à  charge  d'appel, 
jusqu  à  la  compétence  en  dernier  ressort  dee 
tribunaux  de  première  instance.  D'un  autre 
côté,  et  par  des  motifs  identiques,  on  pour- 
rait réunir  l'article  5  à  l'article  3  ;  car  il 
serait  bon  que  les  juges  de  paix  pussent  voir, 
dans  un  seul  et  même  article,  toutes  les  na- 
tures de  décisions  dont  ils  connaissent,  soit 
en  dernier  ressort,  soit  à  charge  d'appel. 

Ce  n'est,  du  reste,  qu'une  réserve,  et  je  me 
borne  à  soumettre  cette  observation  à  la 
Chambre. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusque  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mancfe  puisse  s'élever  : 

«  Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  do 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité  de 
saisie-gagerie,  le  tout,  lorsque  les  locations 
verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuel- 
lement, à  ?aris,  400  francs,  et  200  francs 
partout  ailleurs. 
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■  6i  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 


qn'il  s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les 
Dercoriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  de- 
mande. 

«  6i  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mer- 
eoriales,  ou  s'il  s  agit  de  baux  à  colons  par- 
tiiires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  com- 
pâenoe,  en  prenant  cour  base  du  revenu  de 
I»  propriété  le  principal  de  la  contribution 
foncière  de  l'année  courante,  multiplié  par 
cinq.  » 

M.  de  CiAsiiariB,  rapporteur.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  quitter  un 
iiKHnent  le  rôle  de  rapporteur  pour  parler 
eomme  pair. 

Une  pétition  nous  a  été  envoyée  par  la 
nlJe  de  Lyon  :  mais  comme  elle  est  arrivée 
tardivement,  la  commission  n'a  pu  encore 
l'en  occuper.  D'un  autre  côté,  cette  pétition 
eit  arrivée  à  la  Ohambre  des  députés  ;  plu- 
sieurs doutés  du  Rhône  m'en  ont  parlé; 
ooi-oiême  j'ai  reçu  des  avis  de  Lyon  qui  me 
bnt  un  devoir  de  proposer  un  amenaement 

Je  propose  d'ajouter  à  la  fin  du  second 
iParagraphe,  après  les  mots  :  u  à  Paris,  » 
«nx-ci  :  «  à  Xyon  »  c'est-à-dire  que  les 
daoïes  compétentes  de  la  valeur  de  400  fr. 
leront  de  la  compétence  des  juges  de  paix  à 
I^on  comme  à  Paris. 

Qnand  on  a  fait  une  exception  pour  Pa- 
ru, ce  n'est  pas  parce  que  Paris  était  la  ca- 
Sitale,  c'est  parce  qu'il  y  avait  des  raisons 
'one  autre  nature.  On  a  supposé  que  le 
Uox  des  loyers  était  plus  élevé  et  les  frais 
de  justice  plus  considérables.  £b  biejfi  1  ces 
deux  circonstances,  qui  ont  déterminé  le 
goufemement  à  nous  proposer  une  exception 
pour  Paris,  se  rencontrent  aussi,  et  d'une 
manière  plu8  gn^ave  encore  peut-être,  à 
Lyon. 

En  effet,  à  Lyon  les  petites  locations,  celles 
des  ouvriers,  sont  en  général  plus  élevées 
qu'à  Paris.  Ainsi,  un  chef  d'ateliers  qui  a 
quatre  métiers  est  obligé  de  prendre  une  lo- 
cation analogue.  Chaque  métier  est  compris 
pour  100  francs  de  location,  et  le  chef  d'a- 
telier est  par  conséquent  obligé  d'avoir  une 
location  de  400  francs.  Il  en  résulte  que  le 
MHnbre  des  locations  à  400  francs  est  très 
considérable  à  Lyon.  C'est  là  que  porte  pré- 
nsément  la  difficulté.  Il  arrive  souvent  des 
^contestations  entre  les  propriétaires  et  les 
locataires,  et  Ton  a  vu,  pour  pouvoir  expul- 
ler  des  lieux  certains  locataires  qui  ne 
P^Taient  pas,  qui  se  refusaient  à  sortir  et 
qui  snacitaient  des  difficultés  et  des  obstacles 
laus  nombre,  on  a  vu  des  propriétaires  être 
oUigés  de  faire  enlever  les  portes  et  les  fe- 
<weB  de  leurs  maisons.  Ce  n'est  donc  que 
^  le  moyen  d'une  justice  sommaire  que 
Ton  pourra  terminer  ces  différends,  si  sou- 
^vii  lenouvelés  à  I^yon. 

D'an  autre  côté,  le  tarif  des  frais  et  dé- 
l^ott,  sauf  une  exception,  est  réglé  dans  tout 
le  rmnme  de  certaine  manière.  Mais  dans 
«•  ▼ulea  de  L^n,  Bordeaux  et  Rouen,  il  y 
^  vne  exception  particulière.  Ainsi,  nous 
^^oyons  dans  le  décret  du  16  février  1807  que 


lés   frais   sont  réglés  au   même   taux   qu'à 
Paris. 
Il  résulte  du  mode  actuel  que  lorsqu'il  s'a- 

§it  d'une  action  ayant  pour  objet  un  loyer 
e  200  francs,  il  se  ferait  187  francs  de  frais, 
c'est-à-dire  que  les  frais  atteindraient  à  peu 
près  le  montant  de  la  valeur.  Cette  nouvelle 
circonstance  de  la  cherté  des  loyers  et  des 
frais  de  justice  met  la  ville  de  Lyon  dans  la 
même  catégorie  que  Paris,  et  justifie  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la 
Chambre. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux^  ministre  de  la 
justice.  Si  l'amendement  pouvait  être 
adopté,  il  faudrait  peut-être  l'étendre  encore 
plus  loin,  car  les  raisons  que  l'on  vient  de 
donner  pour  Lyon  s'appliqueraient  aussi  à 
Bordeaux  et  à  Rouen  ;  cependant  j'y  verrais 
quelque  inconvénient. 

Par  sa  situation,  Paris  est  placé  dans  une 
condition  tout  exceptionnelle,  tandis  que 
les  autres  villes  du  royaume  se  trouvent  ré- 
gies par  une  législation  cominune.  Il  s'agit 
aujourd'hui  de  donner  aux  juges  de  paix 
une  juridiction  qu'ils  n'avaient  pas.  Ainsi, 

Ï>our  les  contestations  entre  proi)riétaires  et 
ocataires,  on  leur  donne  une  juridiction  qui 
appartient  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Mais  on  s'arrête  quand  les  baux  sont 
au-dessus  de  200  francs.  Pour  Paris,  seule- 
ment, on  admet  la  juridiction  des  justices 
de  paix  lorsque  les  baux  s'élèvent  à  400  fr.  ; 
mais  il  faut  s'en  tenir  là.  Il  faut  autant  que 

Ï possible  Qu'il  y  ait  uniformité  dans  la  légis; 
ation.  En  bien!  vous  vous  en  écarteriez  si 
vous  étendiez  l'exception  à  d'autres  villes  que 
Paris.  Tantôt  ce  serait  Nantes,  tantôt  Bor- 
deaux ;  chaque  ville  en  particulier  viendrait 
faire  valoir  son  importance  et  vous  deman- 
der aussi  l'exception  ;  vous  seriez  conduits 
à  chaque  instant  à  des  modifications  de  cette 
nature.  Je  soumets  cette  considération  à  la 
sagesse  de  la  Chambre. 

M.  de  Gnsparin,  rapporteur.  Je  demande 
la  permission  d'ajouter  quelques  mots.  Cette 
exception.  Messieurs,  ne  peut  s'étendre  à  un 
^and  nombre  de  villes.  If  est  clair  que  ce  qui 
justifie  cette  exception  pour  la  ville  de 
jLyon,  c'est  que   les  frais  de  justice  y  sont 

§lus  considérables  que  dans  les  autres  villes 
u  royaume. 

En  second  lieu  je  ferai  observer  que  les 
loyers  à  Paris  se  paient  par  terme  de  trois 
mois,  tandis  qu'à  Lyon  c'est  par  terme  de 
six  mois  ;  les  sommes  à  réclamer  sont  donc 
plus  considérables,  c'est  pourquoi  il  importe 
que  les  propriétaires  aient  une  prompte  so- 
lution oe  leur  affaire. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux  ^ministre  de  la 
justice.  Que  les  loyers  se  paient  par  terme 
de  trois  mois  ou  de  six  mois,  cela  ne  fait 
rien.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  on 
aura  un  ou  plusieurs  arrérages  à  payer,  mais 
si  l'on  accordera  à  d'autres  villes  qu'à  Paris 
l'exoeption  portée  en  l'article  3. 

Je  le  répète,  la  considération  particulière 
du  paiement  par  terme  ou  par  semestre  ne 
répond  pas  à  l'objection. 

(L'amendement,  rois  aux  voix  n'est  pas 
adopté.) 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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Art.  4. 


«  Les  juges  de  paix  «onnaissent,  à  charge 
d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  compétence  en 
dernier  ressort   des  tribunaux  de  première 

instance.  .  ,      ,  ,       ,  i    i 

«  1«  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non- jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

«  2®  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1736  du 

Code  civil.  '     .  ,         .  «4. 

a  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  inonda- 
tion, que  dans  les  limites  posées  par  1  ar- 
ticle 1**  de  la  présente  loi.  » 

M.  LE  Chancbube.  m.  Daunant  a  demandé 
que  cet  article  fût  réuni  à  l'article  2. 

M.  le  baron  de  llaanant.  Je  demande  çiue 
les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jus- 
qu'à la  valeur  de  100  francs,  et  à  charge  d  ap- 
pel jusqu'au  taux  de  la  compétence  en  der- 
nier reseort  des  tribunaux  de  première 
instance,  des  contestations  dont  les  causes 
sont  énumérées  dans  l'article  4.  Mon  amende- 
ment consiste  à  ajouter  :  «  Sans  appel,  Jus- 
qu'à la  valeur  de  100  francs.  »  Il  m'est  impos- 
sible de  comprendre  pourquoi,  lorsqu  il  s  a- 
git  d'une  demande  déterminée  d'une  somme 
purement  mobilière,  les  juges  de  paix  ne 
connaîtraient  pas  sans  appel  jusqu  à  la  va- 
leur de  100  francs.  Un  propriétaire  demande 
contre  son  locataire  la  valeur  d'une  dégra- 
dation de  6  ou  de  10  francs,  le  juge  de  paix 
ne  connaîtrait  pas  en  dernier  ressort  de  cette 

demande.  .  , 

Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  entré  dans  les 
vues  de  la  commission. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  C'est  juste. 

M.  LE  Chancelier.  L'article  sera  ainsi  ré- 
digé : 

Art.  4  (amendé). 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  crappel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence en  cîernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

«  1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non- jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

«  2®  Des  dégradations  et  pertes,  dans,  les 
cas  prévus  par  les  articles  1732  et  1736  du 

Code  civil.  . 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît 
des  pertes  causées  par  incendie  ou  par  inon- 
dation, que  dans  les  limites  posées  par  1  ar- 
ticle l**  de  la  présente  loi.  » 

cet 

r  à 

^ ^  commun 

à  tous  deux. 

M.  LE  Chancelier.  Je  vais  d'abord  mettre 
aux  voix  l'amendement  proposé  à  l'artiole  4, 
ensuite  je  mettrai  aux  voix  l'addition  de  cet 
article  4  à  l'article  2. 

(L'article  4,  ainsi  amendé^  est  adopté,) 


M.  le  bar<iD  de  Dannanl.  Je  pense  que 
article  4,  ainsi  rédigé,  pourrait  s'ajoute 
l'article  2  ;  le  1**  paragraphe  serait  comn 


M 
pour 


M.  LE  Ohanoblibr.  Reste  à  statuer  sur  l'ad- 
dition de  oet  article  à  l'artiole  2. 

M.  Girod  {de  VAin).  Il  me  semble  crue  cette 
réunion  aurait  l'inconvénient  de  renare  l'ar- 
ticle 2  beaucoup  trop  long  ;  et  d'ailleurs  l'ar- 
ticle 2  ne  s'applique  qirà  certaines  choses 
d'une  espèce  analogue. 

M.  le  baroD  Davuant.  Parce  que  les  objets 
sont  différents,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne 
puissent  être  compris  dans  un  même  article. 

M.  Ciirod  {de  VAin),  Le  système  de  la  loi  a 
été  de  diviser  les  articles  suivant  leur  nature. 

.  de  Gaaparin,  rapporteur.  On  pourrait, 
r   f^ire   sentir   l'analogie,    mettre  :  Les 

juges  de  paix  connaissent  aussi,  etc.  (Non, 

non!) 

M.  le^Yicomle  Diiboai*ba^e.  Je  demande 
que  l'on  conserve  la  classiâcation  telle  qu'elle 
est  présentée  dans  le  projet  de  loi  :  l'auteur 
du  projet  a  eu  l'intention  de  le  diviser  en  au- 
tant d'articles  qu'il  y  avait  de  sujets  de  con- 
testation. 

Vous  dérangeriez  donc  toute  l'économie  de 
la  loi  ;  et  je  crois  aussi  qu'un  article  trop 
long  entraînerait  beaucoup  de  confusion. 

Dans  une  loi  qui  doit  être  connue  de  tous 
les  Fraçais,  il  faut  une  division  qui  indique 
exactement  les  matières  que  la  législature  a 
voulu  soumettre  aux  juges  de  paix.  C'est 
pour  cela  qu'on  a  bien  fait  de  distribuer  lee 
matières  en  autant  d'articles. 

M.  le  baron  de  Daunant.  Je  suis  fâché 
d'occuper  aussi  longtemps  l'attention  de  la 
Chambre.  Mais  je  dois  répondre  à  l'honora&le 
préooinant,  que  quand  on  divise  par  para- 
grapne  on  peut  parfaitement  a>mprendre 
dans  un  même  article  des  dispositions  s'ap- 
pliquant  à  des  objets  de  nature  différente. 
Au  reste  je  n'y  tiens  pas. 

M.  LE  Chancelier.  L'amendement  est-il 
appuyé?  (Non!  mon!)  Je  n'ai  pas,  dès  lors, 
à  le  mettre  aux  voix. 

Nous  passons  à  l'article  5  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  5. 

<(  Les  juscs  de  paix  connaissent  également, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs, 
et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  rélever  : 

«  1®  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,  soit  par  l'homme, 
soit  par  les  animaux  ;  et  de  celles  relatives  a 
l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  cura«e, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  Vit- 
riçation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
usinée,  lorsque  les  droite  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés  ; 

«  2^  Des  réparations  locatives  des  maisons 
ou  fermes  mises  par  la  loi  à  charge  du  loca- 
taire ; 

«  3®  Des  contestations  relatives  aux  enga- 
gements respectifs  des  gens  de  travail  au 
jour  au  mois  et  à  l'année,  ot  de  ceux  qui  les 
emploient  ;  des^  maîtres  et  des  domestiques, 
ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  dérobé  aux  lois  et  règlements  rela^ 
tifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes  ; 
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a  4"*  Des  contestations  relatives  au  pai^ 
ment  des  nourrices,  sauf  ce  qui  eet^  prescrit 
par  les  lois  et  règlements  d'administration 
pablique,  à  réffard  des  bureaux  de  nourrices 
de  la  ville  de  raris  et  de  toutes  autres  villes  ; 

M  5**  Des  actions  civiles  pour  diffamation 
?erbale  et  pour  injures  et  euressions  outra- 
geantes puoliques  et  non  publiques,  verbales 
00  par  écrit  ;  des  mômes  actions  pour  rixes 
oa  Foies  de  fait  :  le  tout  lorsaue  les  parties 
M  86  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle. (Adopté,) 

Art.  6. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre, 
à  charge  d^ppel  : 

«  P  j>s  entreprises  commiseSi  dans  Tannée, 
SOT  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  de  l'exécution  des 
lois  et  rtelements  locaux  :  des  dénonciations 
de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  ^  en 
réintégrande  et  autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
l'année  ; 

H  2°  Des  actions  en  bomaj^eet  de  celles  rela- 
tires  à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 

{)our  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
orsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'ét^ 
blisaent  ne  sont  pas  contestés  ; 

a  3*  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  ^avaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

<i  4®  Des  demandes  en  pensions  alimentaires 
n'excédant  pas  150  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu  elles  seront  formées  en  vertu  des 
artieles  905,  206  et  207  du  Code  civil.  » 

U.  le  d«c  Deeasen.  Je  demanderai  une 
explication  sur  le  sens  attaché  à  ces  mots  du 
paragraphe  l*'  :  sans  préjudice  de  fexéeu- 
tûmdes  lois.  La  compétence  des  jugée  de  paix 
secfevant  s'exeroer  que  pour  l'exécution  des 
lois,  on  a  peine  à  comprendre  qu'il  soit  be- 
soin de  réserver  ici  cette  exécution. 

Un  autre  pair  fait  observer  (1)  que  l'inten- 
tkm  des  rédacteurs  du  projet  de  loi  a  été 
sans  doute  d'exprimer  que,  dans  les  matières 
de  cours  d'eau,  qui  tombent,  sous  certains 
rapports,  dans  les  attributions  de  l'autorité 
'adîninistrative,  les  attributions  ne  pourraient 
être  altérées  ou  restreintes  par  la  compétence 
<loiinée  aux  juges  de  paix  dans  les  cas  définis 
par  Farticie  6. 

M.  ttarCliey  garde  des  sceaux,  miniitre  de 
/o  juMêiee.  Je  crois  aussi  qu'il  y  a  un  peu  de 
vaffue  dans  l'article.  On  veut  dire,  dans  l'ar- 
ticle que  la  compétence  des  juoes  de  paix  ne 
peut  aller  jusqu^à  s'immiscer  dans  ce  qui  re- 

gtfde  la  compétence  administrative.   Feut- 
re^ pour  faire  disparaître  oe  vague,  fau- 
drait-il  modifier  ces  mots... 

• 

M.  Mërflkoo.  On  pourrait  dire  ;  <•  Sans 
préjudice  de  la  compétence  administrative 


(1)  L'obierration  de  ce  pair  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
—  fkm  la  prenons  au  ProcèS'perbal, 


pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  lo- 
caux... » 

M.  us  Chancslieb.  On  ne  peut  ainsi  im- 
proviser une  rédaction. 

M'.  Barlh^,  garde  des  sceaux,  ministre  d-e 
la  justice.  Il  est  bien  entendu  qu'il  j  a  une 
compétence  administrative  tout  à  fait  réser- 
vée. Cette  réserve  est  faite  dans  des  termes 
un  peu  vagues  :  il  faudrait  oe  me  s^nble,  ren- 
voyer l'article  à  la  commission. 

(Le  renvoi  du  l*'  paragraphe  à  la  commis- 
sion, mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Chancblier.  Je  vais  mettre  aux  voix 
les  autres  paragraphes  du  même  article  : 

cc^  2**  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re- 
latives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  9ee  lieux, 

Î>our  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
orsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établis- 
sent ne  sont  pas  contestés.  »  (Adopté.) 

«  3®  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées.  »  (Adopté.) 

<c  4^  Des  demandes  en  pensions  aliroen- 
taires  n'excédant  pas  150  n'ancs  par  an,  et 
seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en  vertu 
des  articles  205,  206  et  207  du  Code  civil.  » 

M.  le  comte  Roy.  La  connaissance  des  de- 
mandes en  pensions  alimentaires  jusqu'à  con- 
currence de  150  francs  est  une  attribution 
exorbitante,  et  bien  au  delà  de  ce  qui  a  été 
accordé  jusqu'à  présent  à  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

M.  le  roMte  l^ortalls.  J'eus  l'honneur,  l'an- 
née dernière,  de  proposer  à  la  Chambre  la 
suppression  de  cet  article.  Il  me  semble,  en 
effet  gue  les  attributions  des  juges  de  paix 
ne  doivent  pas  aller  jusque  là.  Je  m'associe 
d'autant  plus  volontiers  a  la  réclamation  de 
mon  honorable  collègue  M.  le  comte  Roy,  que 
je  crains ^ue  la  loi  qui  se  prépare  ne  dénature 
l'institution  des  justices  de  paix. 

S'il  s'agissait  du  paiement  des  arrérages 
de  pensions  alimentaires  accordées,  je  com- 
prendrais l'article.  Mais  il  s'agit  de  leur  fixa- 
tion, c'est  le  droit  d'en  arbitrer  la  quotité  que 
l'on  accorde  au  juge  de  paix.  ^ 

En  matière  de  pensions  alimentaires,  il  y 
a  nécessairement  deux  intérêts  en  présence  ; 
et  la  Dosition  du  ju^e  de  paix  n^st  point 
assez  élevée,  n'est  point  assez  indépendante, 
pour  qu'il  puisse  résister  à  ces  deux  influen- 
ces, et  peser  avec  cette  impartialité  si  néces- 
saire aux  juges  les  différents  arguments  des 
parties. 

Dans  ce  cas,  la  juridiction  des  tribunaux 
de  première  instance  réunit  tout  ce  qu'il  faut 
pour  faire  bonne  justice.  De  plus,  une  pen- 
sion alimentaire  qui  s'élève  jusqu'à  150  francs 
représente  un  capital  consiaérable  et  engage 
une  portion  de  la  fortune  des  particuliers 
beaucoup  plus  considérable,  beaucoup  plus 
importante  que  ne  l'engagent  en  général  les 
affaires  portées  devant  les  juges  de  paix. 

M.  Bartbe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  ferai  d'abord  remarquer  à  M.  le 
comte  Boy  que  les  attributions  des  juges  de 
paix  en  ce  qui  concerne  les  pensions  alimen- 
taires, ne  leur  sont  accordées  qu'à  charge 
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d'appel,  et  à  condition  que  cee  pensions  n'ex- 
cèdent pas  150  francs.  Assurément,  il  n'y 
a  rien  d'excessif.  Le  motif  qui,  l'année  der- 
nière, avait  fait  fixer  ce  chiffre  de  160  francs, 
c'est  qu'on  avait  calculé  que  la  pension  payée 
mois  par  mois  à  raison  de  12  francs  s  élève- 
rait à  peu  près  à  cette  somme. 

Après  avoir  répondu  à  cette  pi;pmière  objec- 
tion, ie  répondrai  à  une  autre  plus  fonda- 
mentale, c^st  celle  de  savoir  s'il  faut  lais- 
ser aux  tribunaux  de^  première  instance  la 
connaissance  des  pensions  alimentaires  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  150  francs.  .... 

Eh  bien  I  ici  je  dois  dire  que  la  juridiction 
des  juges  de  paix,  dans  cette  circonstance,  est 
nécessaire,  utile  et  morale.  En  effet,  de  quoi 
s'agit-iH  De  débats  qui  s'élèvent  au  sein 
d'une  famille.  C'est  un  fils  qui  intente  une 
demande  à  son  père  ou  un  père  à  son  enfant, 
et  cela,  non  pour  une  somme,  considérable, 
mais  pour  obtenir  ce  qui  est  rigoureusement 
nécessaire  à  son  existence,  c'est-à-dire  moins 
de  12  francs  par  mois.  Or,  la  question  est  de 
savoir  si  vous  forcerez  cet  individu  à  com- 
mencer une  procédure,  à  s'adresser  à  un 
avoué.  La  pensée  de  la  loi  a  été  que  dans  o»' 
cae  il  fallait  que  le  juge  fût  accessible  au  de- 
mandeur, qu'il  fût  placé  dans  le  voisinage  de 
celui  qui  a  besoin.  Elle  a  voulu  que  le  père 
obligé  de  demander  une  pension  adimentairo 
au  ms  assez  inj^at  pour  la  refuser,  ne  fût  pas 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  la  procédure. 
Tout  ce  qu'il  y  a  de  paternel  dans  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix  la  rend  précisément  ap- 
plicable dans  cette  circonstance. 

En  supposant  qu'il  fallût  un  jugement  pour 
condamner  un  fils  à  un  devoir  sacré,  je  vou- 
drais que  ce  jugement  coûtât  le  moins  possi- 
ble et  que  l'on  s'adressât  le  moins  possible 
aux  gêna  de  loi.  Ce  sont  les  membres  de  la  fa- 
mille qui  sont  en  présence  l'un  de  l'autre  :  le 
magistrat  de  la  localité  pourra  faire  entendre 
souvent  la  voix  du  devoir.  Ce  sont  cee  con- 
sidérations d'une  bonne  administration  do- 
mestique, des  considérations  toutes  morales 
qui  ont  déterminé  à  attribuer  ces  affaires  aux 
juges  de  paix.  Je  persite  à  demander  l'adop- 
tion de  l^rticle.  (Très  bien/  Appuyé/) 

M.  le  comte  Portail  «t.  Je  suis  fâché.  Mes- 
sieurs, de  ne  pouvoir  partager  les  espérances 
de  M.  le  carde  des  sceaux  ;  mais  je  crains  que 
l'institution  des  juges  de  paix  ne  sç  trouve 
ainsi  dénaturée  ;  qu autour  de  ces  tribunaux 
de  première  instance  au  petit  pied  ne  vien- 
nent se  grouper  des  praticiens,  des  légistes, 
véritables  sangsues  qui  soutireront  d'autant 
plus  d'argent  aux  contribuables  qu'ils  ne  se- 
ront soumis  à  aucune  discipline. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui 
rappeler  une  phrase  de  M.  Tnouret  à  l'Assem- 
bla constituante,  lors  de  l'organisation  de 
cette  institution  si  intéressante  qui  nous  oc- 
cupe. Voici  ce  qu'il  disait  :  «  La  compétence 
des  jug^s  de  paix  doit  être  bornée  aux  choses 
de  conventions  très  simples  et  de  la  plus  pe- 
tite valeur,  et  aux  choses  de  fait  qui  ne  peu- 
vent être  bien  jugées  que  par  l'homme  des 
champs,  qui  vérifie  sur  les  lieux  mêmes  l'ob- 
jet du  litige,  et  qui  trouve  dans  son  expé- 
rience des  règles  de  décision  plus  sûres  que  la 
science  des  termes  et  des  lois  ne  peut  en  four- 
nir aux  tribunaux.  » 

CPétait  dans  ce  cercle  que  les  fondateurs 


de  l'institution  des  justices  de  paix  pensaient 
qu'elle  devait  se  renfermer  pour  atteindre 
le  but  salutaire  qu'on  avait  en  vue;  et  il  faut 
penser  qu'ils  connaissaient  parfaitement  la 
matière  sur  la(}uelle  ils  statuaient,  car  l'ex- 
périence a  justifié  leurs  paroles. 

Dans  un  des  ouvrages  les  plus  remarquables 
de  la  jurisprudence  moderne  (le  Traité  des 
justices  de  paix,  par  M.  Henrion  de  Pensey), 
on  voit  que  si  cette  institution  ne  réalise  pas 
toutes  les  espérances  qu'on  en  attendait,  c  est 
à  l'étendue  de  la  compétence  qu'il  faut  princi- 
palement l'attribuer  ;  que  les  juges  de  paix 


sont  des  hommes  de  bien  et  d  expérience, 
mais  qu'il  ne  faut  pas  étendre  leur  juridic- 
tion outre  mesure,  et  que  dans  les  questions 
oui  entraînent  nécessairement  des  discussions 
de  droit,  ils  ne  peuvent  les  résoudre  seuls,  et 
se  mettent  sous  la  domination  du  premier 
praticien,  du  premier  légiste  venu. 

S'il  s'agissait  ici  d'établir  une  espèce  de  tri- 
bunal domestique,  qui  statuerait  dans  les  li- 
mites dont  a  parlé  M.  le  garde  des  sceaux, 
je  comprendrais  qu'on  lui  attribuât  cette  com- 

Ï)étence  et  qu'on  renfermât  ces  affaires  dans 
es  limites  au  prétoire.  En  effet,  il  serait  dé- 
sirable que,  dans  les  questions  de  famille,  il 
n'y  eût  point  de  scandale  qui  appelât  l'atten- 
tion puolique.  Mais  ici  vous  ne  donnez  aux 
juges  de  paix  cette  attribution  qu'à  la  charge 
d'appel  ;  de  sorte  que  quand  les  mauvaises 
passions  s'en  mêleront^  il  est  évident  que  la 
connaissance  de  ces  affaires  ne  sera  pas  ren- 
fermée dans  le  prétoire,  et  que  bon  çré,  mal 

ré  elles  seront  portées  devant  les  tribunaux 

e  première  instance. 
M.  le  garde  des  sceaux  disait  tout  à  l'heure 

u'il  ne  s'agissait  que  d'une  somme  modique, 

e  10  à  12  francs  par  mois.  C'est  là,  en  enet, 
que  pourrait  s'appliquer  la  juridiction  des  ju- 
ges de  paix  ;  c^st-à-dire  que  si  à  l'échéance 
ces  12  francs  n'étaient  pas  pavés,  on  pourrait 
donner  au  juge  de  paix  le  aroit  d'ordonner 
ce  paiement,  liiais  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner la  quotité  de  la  pension,  c'est  une  chose 
beaucoup  plus  grave  et  d'une  toute  autre 
importance. 

M.  le  président  Boyer.  Je  suis  étonné  et 

f>resque  effrayé  de  me  trouver  en  discord  avec 
'honorable  magistrat  oui  vient  de  parler, 
dont  je  suis  si  accoutumé  à  apprécier  et  à  sui- 
vre les  opinions.  Mais  j'aurai  l'honneur  de  lui 
faire  observer  que  les  contestations  dont  il 
s'agit  dans  cet  article  sont  infiniment  commu- 
nes dans  les  campagnes.  Il  y  a  un  grand  nom- 
bre de  cantons  oii  il  est  presque  d'usage  gé- 
néral que  quand  le  père  cie  famille  est  arrivé 
à  un  g^and  âge,  il  prend  le  parti  de  se  dé- 
mettre, en  faveur  de  ses  enfants,  de  son  petit 
bieUj  à  la  réserve  d'une  pension  alimentaire. 
Or,  il  est  facile  de  comprendre  combien  il  est 
utile  pour  un  paysan  dont  la  pension  ne  8*é- 
lèvera  pas  à  plus  de  150  francs,  de  trouver 
près  de  lui  des  juges  locaux,  dont  la  juridic- 
tion, comme  vient  de  le  faire  observer  M.  le 
garde  des  sceaux,  est  presque  domestique,  et 
de  ne  pas  être  obligés  d'aller  plaider  à  grands 
frais  devant  les  tribunaux  ordinaires. 


M.  le  baron  Sé^nler.  Un  fait  que  je  vais 
citer  pourra  décider  la  Chambre  à  adopter  la 
nouvelle  disposition  que  le  gouvernement  pro* 
pose  d'introduire. 
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Lors  des  vacances  dernières,  dans  le  dëpar; 
tement  de  ITonne,  un  vieux  menuisier,  qui 
ét&it  réduit  à  la  mendicité,  demandait  une 
Imv  de  pain  par  jour  à  son  fils.  Celui-ci,  ou- 
vrier gagnant  4  francs  par  jour,  s'y  refusait. 
Voulant  amener  une  conciliation,  j'ai  invité 
U  jujge  de  paix  à  intervenir  dans  cette  affaire. 
£ri£mment,  ce  malheureux  vieillard  ne  pou- 
vait aller  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, c'est-à-dire  faire  sept  lieues  pour  se 
rendre  à  Joigny,  où  il  n'aurait  pu  trouver  de 
gîte  qu'à  rhôpital.  Le  juge  de  paix  m'a  ré- 
pondu qu'il  était  dénué  de  tout  moyen  pour 
agir  dans  une  pareille  circonstance.  Si  la  loi 
qui  est  présentée  par  le  gouvernement  sur  les 
iustioes  de  paix  était  adoptée,  m'a-t-il  dit, 
»  pourrais  satisfaire  à  l'humanité  ;  mais  au- 
jourd'hui je  ne  peux  faire  que  l'aumône  à  cet 
homme,  au  lieu  de  lui  rendre  justice.  (Très 
bien,  très  bien  I  Aux  voix  I) 

(Le  A*  paragraphe  de  l'article  6,  mis  aux 
voix  est  adopté.) 

M.  LB  Chancelier.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  7. 

H  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demancfes  rcconventionnelles  ou  en  compensar 
tion  qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur,  sont 
dans  les  limites  do  leur  compétence^  alors 
même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1"^, 
c«  demandes,  réunies  à  la  demande  princi- 
pale, s'élèveraient  au-dessus  de  200  francs. 
Ils  connaissent,  en  outre,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  re- 
coQventionnelles  er  dommages- intérêts  fon- 
dwa  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même.  >»  (Adopté.) 


Art.  8. 

«  Lorsque  chacune  des  demandes  principa- 
K  reconventionnelles  ou  en  compensation, 
Km  dans  les  limites  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  en  dernier  ressort,  il  prononcera  sans 
qull  y  ait  lieu  à  appel. 

«I  8i  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible 
d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de 
pûz  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
wasort. 

«Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en 
compensation  excède  les  limites  de  sa  compé- 
t«iœ,  il  pourra  soit  retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance.  »  (Adopté.) 

Art  9. 

«  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par 
Umême  partie  seront  réunies  dans  une  même 
instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en 
premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève 
aa-desBos  de  100  francs,  lors  même  que  quel- 
qu'une de  ces  demandes  serait  inférieure  à 
cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le  tout, 
<i  ces  demandée  excèdent,  par  leur  réunion, 
ks  limites  de  sa  juridiction.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Dans  le  cas  où  la  saisie-ga^rie  ne  p^eut 
^^^  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  jus- 
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tice,  cette  permission  sera  accordée  par  le 
juçe  de  paix  du  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentre- 
ront  dans  sa  compétence. 

«  S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers 
pour  des  causes  ou  pour  des  sommes  qui,  réu- 
nies, excéderaient  cette  compétence,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  »  (Adopté.)      ' 

Art.  11. 

«  L'exécution  provisoire  des  jugements  sera 
ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  au- 
thentiqucy  promesse  reconnue  ou  condamnor 
tion  précédente  dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant 
appel,  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pen- 
sion alimentaire,  ou  lorsque  la  somme  n'ex- 
cédera pas  300  francs  ;  et  avec  caution,  au- 
dessus  oe  cette  somme. 

«  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de 
paix.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution 
provisoire  pourra  être  ordonnée  sur  la  mi- 
nute du  jugement  avec  ou  sans  caution,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. M  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  L'appel  des  jugements  des  ju^es  de  paix  ne 
sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  sui- 
vront celui  de  la  prononciation  des  juge- 
ments, à  moins  qu'if  n'y  ait  lieu  à  exécution 
provisoire^  ni  après  les  trente  jours  qui  sui- 
vront la  signification  à  l'égard  des  personnes 
domiciliées  dans  le  canton. 

«  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  arti- 
cles 73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile.  » 
(Adopté.) 

Art.  14. 

((  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  premier  res- 
sort, ou  qui,  étaint  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualifiés. 

((  Seront  sujets  a  l'appel,  les  jugements  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit 
sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  prenaier  ressort. 

((  Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix  nie  pourront  être  attaqués  par  la  voie  du 
recours  en  cassation  que  pour  excès  de  pou- 
voirs. »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  A  l'avenir  il  pourra  être  attaché  à  chaque  * 
justice'  de  paix  un   huissier-audiencier  au 
moins,  et  trois  au  plus  ;  à  Paris,  ce  nombre 
pourra  être  porté  à  quatre. 

13 
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M.  MièrHlMii.  Je  propose  à  la  Chambre 
d'adopter,  au  lîea  de  la  rédaction  actuelle  de 
Tarticle  16,  Tartide  IS  du  projet  primitif  du 
gouvernement,  adopta  par  la  Cb  ambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députa.  Voici  cette 
rédaction  ï 

Âmertdement  proposé, 

«  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  au- 
ront le  droit  de  donner  toutes  citations,  et  de 
faire  tous  actes  devant  la  justice  de  paix. 

«  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices 
de  paix,  les  huissiers  pourront  exploiter  con- 
curremment dans  tous  les  cantons  de  la  ville. 

a  ïls  seront  tonus  de  faire  le  service  des  au 
di^oes  et  d'assister  le  jujB^e  de  paix  toutes  les 
fois  ûuHls  en  serolit  requis. 

«  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  oui 
précède,  le  juge  de  paix  pourra  leur  défendre 
d'exercer  devant  sa  juridiction  pendant  un 
délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans  appel, 
et  sans  préjudice  de  l'action  du  ministère  çu- 
blic  devant  les  tribunaux  et  les  dommages-in- 
térêts des  parties.  » 

Cet  article  avait  été  adopté  par  la  commis- 
sion de  cette  Chambre^  sauf  un  léger  amende- 
ment oui  consistait  à  ajouter  ces  mots  :  «  Sans 
préjudice  des  dommages- in  té  rets  des  par- 
ties. »  Cette  rédaction  a  été  supprimée,  et  on 
lui  a  substitué  l'article  16  sur  lequel  nous  dé- 
libérons. Voici  la  différence  entre  les  deux 
rédactions  :  c'est  que  les  huissiers-audienciers 
des  justices  do  paix,  d'après  le  projet  actuel, 
s^raiefftt  se^ts  en  possession  du  droit  4e  don- 
«per  de»  eitiitions  et  de  fiwre  les  autres  a<îtes  de 
teur  ministère  d<îvant  leurs  juges  de  paît  rês- 
p«K4ilSj  tandis  (]«ie  dafts  ie  syâ;èflie  ém  projet 
primitif)  ce  droit  pouvait  être  exei\>é  <»ttBUr- 
rennient  par  tous  les  h^issters  da  cant?o)i  de 
la  justice  de  paix.  I>Miis  le  )^remier  p4^oje%, 
0»  4roit  appai-teMUt  à  la  tobalité^^ev  huis- 
sieri,  tandis  qu«  dans  le  projet  actuel  le  mono- 
pole e*t  renfermé  dans  les  huissi'^rî-a^dien- 
vi«rs.  L'amcie»  s^mtème  tue  paraît  de  l»eaHoo«ip 
préférable. 

Il  faut  d'abord  faire  la  part  des  attribu- 
tions qui,  selon  moi,  doivent  être  conférées 
aux  huissîers-awdienciers  comte  une  juste  in- 
demnité du  temps  ou'ils  donaent  au  service 
pvMic  ^kktts  les  atidieiices  des  juges  ée  paix, 
et  aussi  comme  une  coltséqveBce  des  garanties 
qw'iHi  «  h  droit  de  cherober  dans  certains 
•iMtes  dépendUat  d^es  i«t^  de  paix. 

AiftsL,  je  cott^s  qu'en  laisse  aux  huissiers- 
Midienciers  k  droii  exclusif  à  tous  les  «utres 
de  signifier  les  jugenients  p«rr  défa«t.  Cette 
si^ification  ^^t  être  faite  par  des  kutssiers 
commis  pour  donner  1«  gâradi^ie  qu'elle  sera 
faite  au  domicile  <»u  À  la  personne  de  la  par- 
tie condamnée.  Mais^  à  part  ce  droit,  tous  les 
autres  actes  du  minist^  d'huissiers  doivent 
être  faits  par  la  totalité  des  huissiers.  Sur  ce 
poilrtt,  l'intérêt  public  exige  que  l'on  coTiserve 
nuX  perrotrnes  pkrcér^  dans  ta  ressort  du  mi- 
ttistèrr  d'huissiers  la  plus  grande  latitude 
dans  le  choix  de  l'officier  public  qu'elles  se 
proposent  d'investir  de  leur  confiance.  Dans 
le  système  actuel,  le  ministère  de  l'huissier- 
audienoi^r  serait  tellenwîmt  forcé  que  ce  serait 
toujours  k  lui  qu'il  fandrsrit  s'adresser,  et  que 
.souvent  dans  la  JHriciictinn  où  il  n'y  a  qu'un 
seul  huis^ier-audiertci-^.  1^  W^n^andeiir  et  le 
défendeur  seraient  oblig's  d'avoir  recours  à 


lui,  oè  <iui  nejpeut  être  une  nécessité  imposée 
par  la  loi. 

J'ajouterai  une  antre  eonsidéfatKm  d'ane 
très  haute  justice.  Vous  augmente*  aujour- 
d'hui les  attributions  des  juges  de  paix  d'une 
manière  immense.  Il  est  évident  que,  par  les 
attributions  nouvelles  conférées  par  la  loi  ac- 
tuelle, vous  faites  plus  que  doumer  les  con- 
testations qui,  sous  diverses  formes,  «e^DUt 
soumises  aux  juges  de  paix.  £h  bien  !  dans 
une  telle  situation,  convient^il  d'enlever  à  Ia 
masse  de  tous  les  huissiers  du  royaume  k  droit 
d'instrumenter  dans  ces  contestations  nou- 
velles que  vous  attribuez  aux  juges  de  paix,  et 
d'accorder  le  monopole  des  actes  à  une  da»e 
unique,  celle  des  huissiers-andienciers  ?  Oti 
compte  en  effet  10  à  11,000  hnissiets  dans  le 
royaume.  Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  à  peu  prëf? 
2,000  à  2,100  audienciers.  Vous  enlèverte 
donc,  par  votre  projet,  à  1»  presque  totalité 
de  ces  ofâciels  ministériels,  des  attributions 
très  importantes  jusqu'ici  exercées  par  feux, 
pour  les  concentrer  dans  la  classe  très  res- 
treinte des  huisskrs-aUdicnciers. 

Je  demande  qu'on  en  revienne  à  la  {>ropo- 
sition  primitive  du  gouvernement.  J'ai  exa- 
miné avec  toute  l'attention  dont  je  suis  ca- 
pable les  motifs  donnés  successivement  par  les 
divers  rapporteurs  pour  expliquer  ces  chan- 
gements a  la  proposition  primitivie  du  gcm- 
vernement.  Je  ne  pense  pas  que  ces  motifs 
soient  suffisants  pour  justifier  Tinnovation 
immense  du  moncyole  qu'on  vous  demande 
de  créer  au  profit  des  huissiers-atrdienetete. 

Il  est  nécessaire,  dit-on,  que  le  juge  de  paix 
conserve  une  sorte  d'autorité  directe  sur  la 
personne  de  l'huissier-audiencier;  que  cet  offi- 
cier public  ayant  à  craindre  de  perdre  par  la 
volonté  de  son  juge  de  paix  sa  qualité  d'an- 
diencier,  soit  retenu  par  la  crainte  de  perdre 
en  môme  temps  le  monopole  et  ses  fructueux 
résultats.  Je  reconnais  la  justice  et  la  néces- 
sité cni'il  y  a  à  placer  d'u«e  mMière  directe  et 
immédiate  les  huissiers-aHdtencîers  seus  la 
main  du  juge  de  paix  près  dvquel  ib  font  le 
servi<r^.  Ce  but  peut  être  «tteint  d'une  nal^ 
nière  si  complète,  selon  moi,  par  la  dîapoM- 
tion  du  troisiènTe  paragraphe  du  projet  pri- 
mitif, iaçfueiie  donne  au  ju^  «ke  paix  je  droit 
d^interdire  à  Thaissier  qui  ne  renpUra  pas 
sei  vues,  d'exercer  devant  sa  juridiction,  mésae 
sans  préjudice  de  raction  disci|^lioaiM  du 
ministère  public.  Ainsi,  sekm  inoi,  l'autoctté 
iromédiate  que  le  juge  de  paix  doit  exei-œr 
est  suffisante  qvand  elle  se  OMOfy^se  tout  4  la 
fois  du  dir^t  de  lui  enWer  la  t]ualité  d'au- 
fliencier,  de  celui  de  lui  interdire  d'exploiter 
devant  sa  juridiction,  sans  préjudice  de  celui 
i  de  le  déférer  au  procureur  du  roi,  qui,  en  défi- 
!  nitive,  exerce  sur  tous  les  huissiers  une  auto- 
rité beaucoup  plus  vaste,  puis<ïu*il  est  le  dé- 
positaire et  le  surveillant  dans  î'hitér^  du 
gouvernement. 

Je  crois  donc  qu'on  n'a  ^^as  besoin,  pouî* 
ronforcoT  cette  autorité  du  juge  de  paix  sur 
h»8  huissior%  de  consacrer  en  faveur  des  huis- 
aiers-audienciers  le  monopole  d^^xploiter  dans 
la  totalité  des  affaires. 

M.  Bnrthe,  garde  (Icssccauxy  ministre  de  In 
justice.  Ce  que  l'orateur  considère  comme  un-o 
innovation  n  est  q«e  la^oaeécratian  4»  droit 
existant  Ainsi  kt  loi  da  fi7  inan  174H,  ék  «m 
décret  subséquent,  ont  décidé  qu'il  y  aurait; 
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dM  huissiers-audienciets.  La  oommisBion  de  la 

Chambre  des  députés  avait  pensé  qu'il  fallait 
Bodifier  oet  état  de  législaitott.  Voici  les  mo- 
ti£i  :  Quand  les  huissiers  ont  vu  augmenter 
Jei  Attributions  des  justices  de  paix,  ils  ont 
supposé  que  leurs  attributions  pourraient  de- 
\nur  plus  considérables,  plus  lucratives.  Il 
j  s  eu  le  désir  de  la  part  des  huissiers  non 
aodîeiiciers  de  participer  aux  avant a^s  de 
œt  agrandissement  de  juridiction.  Delà  des 
r^eliinaitons  très  nombreuses  ;  on  a  considéré 
la  disposition  sa^e  de  la  loi  de  1791  comme  une 
KMrte  de  monopole.  Les  huissiers  ont  demandé 
à  être  admis  a  faire  tous  les  actes  devant  la 
jastioe  de  paix.  La  commission  avait  adopté 
(««prétentions  avec  une  exception,  Les  huis- 
ùtn  voulaient  avoir  Tavantage  des  citations 
sana  en  avoir  les  charges.  On  leuT  a  dit  : 
'  Vou*  «erea  tous  appcTés  indistinctomciit  à 
\ttdt  exercer  les  fonctions  d'huissior-audicn- 
cier,  innovation  qui  reposait  à  voir  à  cha- 
(ise  sodience  une  nouvelle  figure  à  la  justice 
or  paix.  Alors  des  réclamations  très  vives  ont 
f%  lieu.  Les  huissiers  qui  ont  une  clientèle 
«^eadue  se  sont  récriés  contr<>  l'obligation  de 
tenir  lep  audiences.  On  voulait  bien  des  avan- 
Wmh  ;  niaia  des  chaf  ges,  non. 

UQCoafiita  fait  comprendre  que  la  léçisla- 
tioft  existMite  était  bonne,  qu'il  fallait  la 
OMiAlenir.  Il  faut  aux  audiences  des  justice?) 
é»  paix  des  huissters-audienciers  qui  aient  In 
^''x&fiftttoe  du  juge  de  paix  et  les  hcUsitudes  de 
«8  Audienoea.  Considérons  les  avantages  des 
justieiaycs  ci  de  la  classe  pauvre  qui  he  rat- 
tache aux  justices  de  paix.  Eh  bien  I  sous  oc 
point  de  vue  encore,  il  est  bon  qu'il  y  ait 
auprès  do  chaque  jtige  de  paix  des  huissieis 
ayant  sa  confiance,  remplissant  avec  une  cer- 
titude complète  pour  chacun  la  mission  quel- 
■|u«i6is  délicate  qui  leur  est  donnée. 

Eniuite,  il  y  a  une  discipline  :  celui  qui 
/lerce  est  le  juge  de  pnix.  il  Texorocra  faci 
iement,  utilement  sur  les  huissiers  qu'il  con 
ûAît  8i  vous  lui  donneî  une  juridictio); 
i»^nale  sur  tous  Its  hui:siers,  c'est  anéantii 
on  action  disciplinaire,  en  voulant  l'étendre. 

Tels  sont  les  motifs  de  l'ancienne  loi,  mo- 
tif» ftdontés  par  votre  commission,  et  aux- 
Tntk  adhère  le  gottvernementw  Je  persiste 
àxÊ%  Tadoption  m  1j»>  rédaction  proposée. 

U.  ftaiirJeiia.  La  Chambre  me  permettra 
^  lui  exposer  en  peu  de  mots  quelle  est  la 
fofBBe  ordinaire  de  procéder  devant  les  jus- 
t'oea  de  paix  ;  et  de  cette  forme  elle  va  tirer 
ta  oonaéquenoe  que,  si  on  adoptait  Tamende- 
iBaot  proposé  par  M.  Mérilhou,  il  faudrait 
xoorir  a  un  autre  article  ou  à  d'autres  dîs- 
tH^itkms  pour  rendre  absolu  et  obligatoire 
'-"  mode  de  procéder  qui  n'est  que  facultatif; 
.*  ntuz  parler  de  l'avertissement  préalable. 
^  Voioi  comiBent  se  passe  les  choses  dans 
«^  jaatices  de  j»aix.  Avant  aue  Thuissicr 
'^omr  MQie  citation,  son  juge  oe  paix  lui  a 
P^v^orit  de  doaaer  sans  frais  à  la  partie  citée 
'A  avertisfienaent  pour  comparaure  devant 
^î-  Si  U  matière  est  urgente,  Tavortissement 
'•Ppelle  Tindividu  au  doraicile  même  du  j^uge 

"paix.  Si  la  matière  n'est  pas  urgente,  î'a- 
'rtisaement  e«t  donné  pmr  l'une  des  prcmic- 
•r  «adientes  de  la  jtwKce  de  paix. 

'V  mode  »  produit,  et  surtout  dans  les 
''^tmfnes-  un  effet  très  salutaire  ;  il  a  évité 
**"wntt^  fle  contestatkms,  et  par  conBé<îtient 


beaucoup  de  citations.  Lorsqu'il  nV  a  ou'un 
huissier  attaché  à  la  justice  de  paix,  oet  huis- 
sier se  garderait  bien  de  contrevenir  à  l'obli- 
gation qui  lui  a  été  imposée  par  le  juge,  parce 
qu'en  y  oontrc\onant  il  s'exposerait  à  une 
censure,  à  une  réprimande,  et  peut-être  même 
à  la  perte  de  sa  qualité  d'huissier.  Si  on 
donne  à  l'huissier  le  droit  de  faire  toutes  les 
citations,  la  faculté  salutaire  disparaît,  à 
moins  de  la  rendre  obligatoire  par  une  dispo- 
sition de  la  loi.  Je  ne  repousse  pas  l'amende- 
ment d'une  manière  ab^lue,  j'en  fais  seule- 
ment apercevoir  les  inconvénients.  Mais  s'il 
pouvait  être  adopté,  je  demanderais  qu'il  y 
eût  dans  la  loi  une  disposition  qui  obligeât 
lo  greffier  de  la  justice  de  paix  à  délivrer, 
moyennant  une  modique  rétribution  do 
25  centimes,  par  exemple,  un  avertissement 
préalable,  et  que  nulle  citation  ne  ipût  être 
donnée  avant  que  cette  formalité  fût  rem- 
plie. Vous  pouvez  croire,  Messieurs,  que  la 
moitié  au  moins  des  petites  condamnations 
dans  les  campagnes  seraient  évitées. 

M.  le  baren  ^^iN^nfer.  Ce  qui  chagrine 
M.  Mérilhou  ëc  fait  tous  les  jours»  par  moi, 
par  exemple,  et  par  tous  les  présidents  de 
Cours  royales.  Toutes  les  fois  que  nous  avons 
une  assignation  à  bref  délai  a  donner  aux 
parties»  nous  en  chargeons  un  huiâsier-au- 
diencier  ;  il  est  naturel  que  le  juge  ait  con- 
fiance dans  les  hommes  qui  i'environilent.  En 
première  instance  M.  Debelleyme  donne  plus 
de  10^000  a-ssignations  pour  des  référés  ; 
ce  sont  toujours  les  huissiers-^audienciefs  qu'il 
en  charge.  Je  crois  donc  qu'il  faut  conserver 
rarticie  tel  qu'il  est. 

M.  GinHl  (e/c  l'A  in).  L'amendement  aurait 
pour  résultat  de  faire  considérer  comme  obli- 
gatoire ce  mie  la  loi  ne  considère  que  comme 
facultatif.  Je  m'oppose  à  l'amendement  préci- 
sément par  cette  raison,  et  il  me  paraft  que 
la  Chambre  l'a  jugé  ainsi.  Dans  le  système 
premier  de  la  loij  l'avertissement  était  obli- 
gatoire ;  la  commission  a  voulu  le  rendre  fa- 
cultatif, parce  qu'elle  a  trouvé  qu'il  ne  serait 
réellement  efficace  et  salutaire  qu'autant  qti'il 
serait  facultatif.  S'il  faut  que  il'avertisse- 
ment  de  facultatif  devienne  obligatoire,  c'est 
une  raison,  selon  moi,  décisive  pour  repous- 
ser l'amendement. 

De  tontes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Mériflieii.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  monter  encore  à  la  tribune  pour 
l'entretenir  d'un  amendetnent  qui,  peut-être, 
n'a  pas  à  ses  yeux  toute  l'importance  qu'il 
a  aux  miens. 

Je  considère  dans  mon  amendement  moins 
l'intérêt  des  huissiers  que  l'intérêt  du  public 
qui,  selon  moi,  doit  avoir  la  faculté  de  pla- 
cer f;a  confiance  là  où  il  le  juge  à  propos. 
Ph' sieurs  objections  ont  été  présentées  contre 
mon  amendement  ;  et  d'abord  M.  lo  garde 
de«  sceaux  nous  a  rappelé  une  disj30sition  de 
loi  qui  e3nge  jiu'iî  y  ait  un  ou  plusieurs  huis- 
si^s-audienciers  pi-ès  de  chaque  justice  de 
paix.  Je  suis  parfaitement  d'accord  awc  lui 
sur  ce  point,  et  sotifi  ce  rapport  j'adopterais 
l'article  16  actuel.  Mais  que  .*^'il  y  a  de  toute 
néc^sité  un  huissier-audiencior  au  moins  et 
trois  au  plus,  et  à  Paris  de  ce  que  le  nombre 
dt»s  huissiers  va  jusqu'à  quatre,  s'ensuit-il 
qu'ils  doivent  a*^ir  le  privilèg-p  e>:clusiî  d  » 
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faire  tous  les  actes  de  leur  ministère  auprès 
des  justices  de  paix,  à  Texclusion  de  leurs  con- 
frères 1  Je  ne  le  pense  pas.  Ainsi,  j'admets  le 
service  des  huissier  s- audienciers,  j'approuve 
tous  les  movens  d'autorité  qu'on  voudra  met- 
tre, à  leur  égard,  entre  les  mains  des  juges  de 
paix  j  et  à  cet  égard  il  me  semble  que  les  dis- 
positions primitives  du  gouvernement  conte- 
naient des  clauses  suffisantes. 

On  a  dit  ensuite,  et  c'est  l'honorable 
M.  Bourdeau  qui  a  fait  cette  argumentation, 
il  a  dit  :  Je  serais  de  l'avis  de  l'amendement, 
si  je  ne  voyais  pas  son  i-ejet  lié  au  système 
facultatif  des  avertissements  préalables. 
Ainsi,  M.  Bourdeau  adopterait  mon  amen- 
dement si  on  le  rassurait  sur  les  moyens  d'exé- 
cuter les  avertissements  préalables,  non  plus 
comme  nécessité  de  procédure,  mais  avec  le 
caractère  que  œs  avertissements  ont  eu  jus- 
qu'ici. Je  partage  complètement  l'opinion  de 
M.  Bourdeau  sur  l'utilité  des  avei;tissements 
préalables  ;  je  partage  aussi  l'avis  de  la  com- 
mission sur  oe  point,  que  les  avertissements 
préalables  perdraient  tout  leur  effet  si  on  en 
faisait  un  article  obligatoire  dans  la  procé- 
dure des  justices  de  paix.  C'est  de  leur  carac- 
tère facultatif  que  dérive  toute  l'utilité  que 
M.  Bourdeau  a  proclamée  et  que  je  reconnais 
comme  lui.  Mais  il  me  semble  que  cette  dispo- 
sition n'est  pas  insoluble,  car  M..  Bourdeau 
lui-même  a  indiqué  un  moyen  de  concilier  la 
liberté  d'exploitation  avec  celle  des  avertis- 
sements préalables  à  donner  par  les  juges  de 
paix.  En  effet,  qu'est-ce  qui  empêcnera  les 
juges  de  paix  de  faire  connaître  aux  huissiers 
que  sa  volonté  est  qu'on  ne  donne  pas  de  cita- 
tions dirigées  devant  lui  avant  que  les  forma- 
lités préalables  n'aient  été  accomplies  1 

Eh  bien  !  l'huissier  ou  les  huissiers  non 
audienciers  qui  contreviendraient  aux  ordres 
ou  défenses  du  juge  de  paix,  formulées  d'une 
manière  directe  et  positive,  se  trouveraient 
alors  dans  le  cas  de  subir  1  autorité  du  juge 
de  paix,  et  de  ressentir  les  effets  de  son  mé- 
contentement dans  les  limites  indiquées  par 
le  projet  primitif  du  gouvernement. 

tJe  crois  avoir  répondu  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  sérieux  dans  les  argumentations  de  ceux 
qui  m'ont  précédé.  Quant  à  moi,  je  suis  préoc- 
cupé dans  cette  affaire  de  la  nécessité  que  le 
pulblic  puisse  fixer  sa  confiance  sur  le  plus 
grand  nombre  d'officiers  ministériels  possible. 
Quoique  je  reconnaisse  que  les  huissiers-au- 
dienciers  ont  un  titre  particulier  à  la  con- 
fiance publique  dans  le  choix  dont  le  juge  de 
paix  les  a  honorés,  cependant  je  ne  puis  re- 
connaître les  huissiers  non  audienciers  comme 
n'ayant  aucun  droit  à  cette  confiance,  quand 
ils  sont  investis  de  la  confiance  du  gouverne- 
ment, et  qu'ils  exercent  sous  la  surveillance 
du  ministère  public.  Sous  ce  rapport,  il  me 
semble  qu'ils  offrent  une  complète  garantie. 
M.  le  président  Séguier  a  dit  qu'il  était  né- 
cessaire pour  donner  plus  de  garantie  que 
les  citations  à  bref  délai  fussent  données  aux 
parties  par  un  huissier  commis.  C'est  l'ap- 
plication des  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure, je  ne  veu^  pas  y  porter  atteinte  ;  mais 
puisque  nous  faisons  une  juridiction  nouvelle 
en  conférant  aux  justices  de  paix  des  attri- 
butions qui  étaient  dévolues  aux  tribunaux 
de  première  instance,  il  me  semble  que  les 
actes  ordinaires  d'exécution  peuvent  être  con- 
fiés à  tous  les  huissiers  ainsi  que  le  gouver- 


nement  l'avait  proposé  dans  son  projet  de 

1837. 

M.  le  coinle  Roy.  Je  crois  que  l'article  IG 
qui  est  en  discussion  est  susceptible  d'une  au- 
tre observation  différente  de  celles  qui  vien- 
nent de  lui  être  présentées. 

L'article  porte  que  le  nombre  des  huissiers- 
audienciers  attacliés  à  chaque  justice  de  paix 
pourra  être  d'un  au  moins  et  de  trois  au 
plus. 

D'après  le  dernier  paragraphe,  ce  nombre f 
à  PariSf  pourra  être  porté  à  quatre. 

Je  remarque,  d'abord,  que  tout  est  facul- 
tatif par  l'article,  qui  n'exprime  pas  même 
que  le  nombre  d'un  serait  nécessaire. 

MdÀs  oe  qui  me  paraît  plus  grave,  c'est  qu'à 
Paris  le  nombre  des  huissiers  peut  n'être  que 
d'un  seul.  Or,  il  est  certain  que,  dans  l'état 
actuel,  un  tel  nombre,  et  même  celui  de  deux, 
est  tout  à  fait  insuffisant  ;  mais  cette  insuffi- 
sance est  bien  plus  sensible  encore,  et  bien 
plus  évidente,  dans  le  système  du  projet  de 
loi,  qui  étend  si  considérablement  les  attri- 
butions des  iustices  de  paix,  et  par  consé- 
quent le  nombre  des  affaires  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée. 

La  faculté  laissée  par  l'article  serait  donc 
la  faculté  d'établir,  au  profit  d'un  huissier, 
un  monopole  contraire  aux  intérêts  des  jus- 
ticiables, c'est-àrdire  aux  intérêts  publics. 
Néanmoins,  Messieurs,  pour  formuler  un 
amendement,  j'attendrai  les  explications  qui 
seront  données  à  la  Chambre,  soit  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  soit  par  la  commission. 

M.  LE  Chancelier.  Il  faut  d'abord  voter 
sur  l'amendement  de  M,  liiérilhou. 
L'amendement  est-il  appuyé  ? 

(De  toutes  parts  :  Non  !  non  !) 

(En  conséquence,  l'amendement  de  M.  Mé- 
rilhou  n'est  pas  mis  aux  voix.) 

Amendements  de  M.  le  compte  Roy, 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  au  pre- 
mier amendement  de  M.  le  comte  Roy. 


M.  de  Ciaspariii,  rapporteur.  M.  le  comte 
Koy  demande  une  augmentation  du  nombre 
des  huissiers.  La  commission  a  pourvu  aux 
besoins  du  service  en  laissant  la  faculté  de 
porter  à  4  pour  Paris  le  nombre  qui  est  ea 
ce  moment  ae  2,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  con- 
sulté les  juges  de  paix  de  Paris  sur  le  nombre 
qui  serait  nécessaire  pour  le  service,  que  la, 
commission  s'est  arrêtée  à  ce  maximum. 

Le  nombre  des  huissiers  n'est  pas  aussi  pe- 
tit qu'on  pourrait  le  croire  :  il  y  a  en  ce  mo- 
ment en  France  8,390  huissiers,  dont  4,413  au- 
dienciers, c'est-à-dire  plus  de  la  moitié  ;  il  y 
a  même  des  arrondissements  où  il  serait  diffi.-. 
ci  le   d'augmenter   le   nombre    des   huissiers. 
Ainsi  l'arrondissement  de  Pontoise  renferma 
22  huissiers,  dont  17  audienciers.  Ainsi,  Mes- 
sieurs, en  permettant  de  porter  facultative- 
ment a  4  le  nombre  des  huissiers-audienciers, 
nous  avons  cru  parfaitement  répondre  au  :2c. 
besoins  du  service. 

M.  Liapla^iie-BarrU.  Au  lieu  de  porter  fct- 
cultatiyement  le  nombre  à  4,  je  crois  qu*xl 
faudrait  le  rendre  obligatoire.  Dans  oe  mo- 
ment-ci, à  Paris,  dans  la  plupart  des  justices 
de  paix  il  y  a  deux  huissiers  audienderSy  ^^ 
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diDS  oertaines  il  y  en  a  4,  à  cause  de  la 
maltiplicitë  des  affaires..  Eh  bien  !  le  nombre 
des  aoaires  devant  être  considérablement  ac- 
cru à  Paris  au  moyen  de  la  loi  que  vous  allez 
rendre,  celui  de  4  huissiers-audienciers  est 
êTidemment  insuffisant  jpour  les  besoins  des 
justices  de  paix.  Je  suis  forcé  de  dire  que 
l'opinion  des  huissiers  de  Paris^  quelque  con- 
fiance qu'ils  méritent,  ne  peut  être  accueillie 
sans  réserve  sur  ce  point.  Vous  le  savez,  lors- 
(|u'an  huissier-audiencier  vend  sa  charge, 
lasage  presque  constant  est  que  son  succès- 
sear devient huissier-audiencier.  lien  résulte 
q^ue  les  huissiers-audiencîers  auprès  des  jus- 
tices de  paix  sont  dans  une  position  tout  à 
fait  exceptionnelle,  sont  dans  une  position 

3 ai  constitue  un  véritable  monopole  vis-à-vis 
es  autres  huissiers.  L'amendement  de  M.  le 
comte  Eoy  préviendrait  cet  inconvénient,  ou 
do.moins  le  modifierait^  en  établissant  d'obli- 
gation auprès  des  justices  de  paix  de  Paris 
4  haissiers-audienciers  au  lieu  de  2.  Je  vote 
pour  cet  amendement. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  minisire  de  ht 
jmike.  La  proposition  qui  vous  est  faite  a 
pour  objet  de  rendre  obligatoire  un  nombre 
qai  est  facultatif. 

La  latitude  laissée  aux  juges  de  paix  est 
hisée  sur  la  supi>osition  qu'ils  sont  les  meil- 
l^nrs  appréciateurs  des  besoins  du  service. 
Ainsi  celui  qui  n'a  besoin  que  d'un  huissier- 
tadiencier  ireii  prendra  pas  deux.  Comment 
wppoBer  en  effet  qu'un  jupe  de  paix  ne  pren- 
dra pas  le  nombre  nécessaire  7 

J'ajouterai  que  les  arrondissen^ents  de 
Paris  n'ont  pas  tous  la  même  population.  Il 
yen  a  où  deux  huissiers-audienciers  ont  suffi  ; 
si  TOUS  en  imposez  4,  ce  sera  trop.  Faut-il  ren- 
<lre  œ  nombre  obligatoire  ?  Je  ne  crois  pas  à 
cette  n^ssité.  Cependant  si  on  veut  mettre 
le  nombre  S  comme  nécessaire  et  dire  qu'on 
pourra  aller  jusqu'à  4  au  besoin,  j'y  consen- 
tirai volontiers. 

M.  de  Sichonen.  Dans  tous  les  cas  il  faut 
rwnplacer  les  mots  :  il  pourra  être  attaché^ 
par  ttuz-ci  :  il  sera  attaché.  Ce  Sont  les  termes 
k  la  loi  actuelle,  et  je  ne  sais  pas  pourquoi 
on  y  établirait  une  dérogation.  Il  faut  que 
c«ia  Boit  obligatoire,  et  qtr un  siège  de  justice 
^  paix  ne  puisse  pas  être  déserté  par  les  huis- 
^ers-audieDciers. 

M.  Barilie,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
mtice.  J'adhère  à  cet  amendement. 

M.  HérlIlMii.  Il  me  semble  que  1  objection 
àif^i.  Laplagne-Barris  et  de  M.  le  comte  Boy 
^'*  pas  reçu  de  solution  satisfaisante.  M.  le 
suoe  des  sceaux  nous  a  dit  qu'il  convenait 
àt  laisser  les  juges  de  paix  appréciateurs  uni- 
qoa  d^  besoins  du  service.  Cette  assertion 
^  Traie,  mais  elle  ne  répond  pas  à  l'obser- 
Tation  faite  par  ces  deux  orateurs,  en  ce  sens 
'itt'ils  ont  fait  comprendfe  la  nécessité  de  ne 
Ptt  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  mains 
totrtes  les  affaires  que  vous  allez  créer,  et  de 
^-aiaer  plus  de  latitude  à  la  confiance  publi- 
^.  Ils  demandent  qu'il  y  ait  un  minimum 
*t  an  maximum  pour  Paris  comme  pour 
toutes  les  justices  ae  paix  du  royaume  ;  mais 
^  veulent  que  ce  minimum  soit  plus  que 
^^n,  attendu  la  grande  quantité  d'affaires 
<!Jji  vont  être  dévolues  aux  juges  de  paix. 

"est  œ  que  je  demande  avec  eux. 


1 


M.  le  eomte  Roy.  Les  explications  qui  vien 
nent  d'être  présentées  rendent  plus  sensible 
encore  l'insuffisance  du  nombre  aes  huissiers 
nécessaires  pour  chacune  des  justices  de  paix 
de  Paris. 

Mes  premières  observations  ont  été  fondées 
sur  l'intérêt  public  et  des  justiciables,  et  non 
sur  celui  de  tels  ou  tels  individus.  Or,  il  est 
évident  qu'à  Paris  le  nombre  des  huissiers  ne 
doit  pas  être  abandonné  à  l'arbitraire,  et,  par 
conséquent,  ne  peut  être  entièrement  facul- 
tatif. Autrement  les  places  d'huissiers  à  Paris 
deviendraient  énormes,  et  hors  de  toute  pro- 
portion avec  les  besoins  des  justiciaJbles,  qui 
se  trouveraient  livrés  à  une  multitude  d'en- 
trepreneurs choisis  et  payés  par  l'huissier 
ou  par  les  deux  huissiers  favorisés. 

L  amendement  que  je  propose  consiste  à  de- 
mander qu*à  Paris  le  nombre  des  huissiers 
attachés  à  chaque  justice  de  paix  soit  de  4, 

M.  LE  Chancelier.  Trois  propositions  diffé- 
rentes sont  soumises  à  la  Chambre.  D'abord 
celle  de  M.  de  Schonen,  qui  propose  de  ne 
pas  laisser  facultatif  dans  la  loi  ce  qui  est 
obligatoire  dans  les  lois  précédentes.  Il  de- 
mande qu'on  mette  il  sera  attaché  au  lieu  de 
il  pourra  être  attaché.  Cet  amendement  est- 
il  appuyé?  (Oui/  oui!)  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Maintenant  vient  le  se- 
cond amendement  présenté  par  M.  le  comte 
Roy.  Il  propose  de  rendre  obligatoire  pour 
Paris  le  nombre  de  4.  M.  le  ministre  oe  la 
justice  en  propose  un  autre,  c'est  de  rendre 
obligatoire  le  nombre  S  et  d'étendre  la  faculté 
à  4. 

M.  de  Gasparin,  rapporteur,  La  commis- 
sion adhère  à  l'amendement  de  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  le  vieomfe  Dnbouchage.  Mais  un  mi- 
nistre ne  peut  pas  présenter  d'amendements. 

M.  de  Gaspariii,  rapporteur.  La  commis- 
sion les  présente  en  son  nom. 

M.  le  vicomte  Dabouchage.  A  la  bonne 
heure  !  Je  ne  fais  cette  observation  que  pour 
la  régulante. 

M.  le  comte  Roy.  Je  propose  maintenant 
de  rendre  seulement  obligatoire  le  nombre 
de  3  et  facultatif  celui  de  4  . 

(Cet  amendement  est  appuyé.  Il  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  relis  l'arlicle  16  tel 
Qu'il  se  trouverait  rédigé  d'après  les  amen- 
dements qui  viennent  d'être  adoptés  : 

Art.   16  (nouveau). 

<c  A  l'avenir,  il  sera  attaché  à  chaque  jus- 
tice de  paix  un  huissier  au  moins  et  3  au 
plus.  A  Paris,  ce  nombre  sera  porté  à  3,  et 
pourra  l'être  à  4.  » 

Je  mets  cet  article  aux  voix,  sauf  rédac- 
tion. 

(L'article  16  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 17  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
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de  paix,  aueun  huissier  ne  pourra  bI  assister 
comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en 
qualité  de  procureur  fondé,  à  peiae  d'un* 
amende  de  2ô  francs  à  50  francs,  qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

H  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  Tua  des 
cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de  procé- 
dure civile.  » 

Amendement  de  M,  de  Gérando. 

M.  le  baron  de  Gérando  propose  la  rédac- 
tion suivante  : 

a  Dans  les  causes  portées  devant  les  justices 
de  paix,  les  personnes  citées  seront  tenues, 
hors  les  cas  d'impossibilité  dtment  constatée, 
de  comparaître  en  personne,  sous  peine  d'un 
amendement  de  100  à  500  francs.  » 

M.  le  baron  delaérando.  Je  n'oserais  point 
proposer  ici  l'addition  que  vous  vene»  d'en- 
tenore.  si  elle  n'était  la  conséquence  natu- 
relle, je  dirais  même  la  fidèle  expression  de 
la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institution  des 
juges  de  paix,  à  celle  qui  règne  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  qui  lui  a  dicté  l'ar- 
ticle 17,  à  celle  qui  a  été  exprimée  dans  tout 
le  cours  de  cette  discussion  par  los  honorables 
orateurs  qui  m'ont  précédé. 

En  effet,  proposer  de  rendre  obligatoire  la 
comparution  en  personne,  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment est  purement  facultative,  par  devant 
les  juges  de  paix,  n'est  autre  chose  que  d'as- 
surer l'entier  accomplissement  de  la  mission 
que  la  justice  de  paix  a  reçue  de  sa  création. 
Le  juge  de  paix  est  un  conciliateur  avant 
d*être  un  juge  ;  il  est  appelé  au  bienfait  d'une 
médiation  avant  d'être  investi  du  droit  de 
prononcer,  et  cette  mission  est  la  plus  belle, 
la  plus  noole  de  ses  fonctions. 

Le  but  de  l'institution  des  juges  de  paix  est, 
aux  termes  mêmes  de  la  création  des  justices 
de  paix,  «  de  chercher,  etc.  )>  (Rapport  du 
19  juin  1837,  page  3,  lignes  28,  29,  30,  31.)  L? 
célèbre  Thouret  développait  cette  pensée  dans 
los  paroles  que  votre  rapporteur  a  repro- 
duites. 

Nous  ne  nous  attaclierons  pas  ici  à  démon- 
trer qu'il  est  mille  fois  plus  ncureux  de  pré- 
venir les  procès  que  de  les  terminer.  La  conci- 
liation est  éminemment  salutaire  à  l'ordre 
public,  à  l'union  des  familles,  aux  bonnes 
mœurs  j  elle  est  utile  au  plaideur  qui  a  tort, 
et  à  qui  elle  évite  une  condamnation  ;  elle  est 
utile  à  celui  qui  a  raison.  Combien  de  fois  les 
frais  de  procédure  ne  surpassent-ils  pas  le 
montant  ne  la  somme  en  litige? 

Or,  quel  est  le  moyen  de  réaliser  cette  con- 
ciliation si  désirable  ? 

La  raison,  l'expérience  l'indiquent. 

Les  parties  sont  concilié<^8  par  les  juges  de 
paix,  quand  les  parties  comparaissent  en 
personne  ;  elles  ne  sont  pas  conciliéoa,  quand 
elles  sont  représentées  par  des  tiers. 

Elles  sont  conciliées  dans  les  campagnes, 
mioique  les  parties,  habitant  souvent  des  rési- 
dences séparées,  aient  moins  de  facilités  pour 
Fa^  réunir,  moins  de  lumières  pour  s'entendre. 

Elles  ne  sont  pas  conciliées  dans  les  villes, 
où  cependant  il  serait  plus  facile  de  faire 
comparaître  les  parties  et  de  les  éclairer. 

C'est  que  d'une  part,  les  personnes  entre 
lesquelles  s'élève  une  contestation  sont  mieux 


disposées  à  s'entendre»  quand  elka  peuvent 
savoir  8'expli<iuer,  surtout  en  présence  d^un 
Daagisirat  oui  mérite  et  obtient  leur  respect 
et  leur  connance. 

D'une  autre  part,  les  procureurs  foi^déa 
n'ont  pas  toujours  un  iatérèt  à  prévenir  les 
procès  ;  ils  ont  souvent  un  intérêt  à  lee  faire 
naître.  Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  oette 
considération,  par  des  motifs  dont  la  délica- 
tesse sera  appréciée.  Il  me  sufâra  de  faire  re- 
mbarquer que  tel  a  été  le  motif  d»  l'exclusion 
ptoAoncée  par  l'article  17.  Cette  exolusiuNgi,  si 
on  nous  permet  de  le  dire,  ne  répond  pas  à 
son  motif.  Le  danger  que  nous  si^^alons  ici 
n'est  pas  relatif  à  la  catégorie  indiquée,  mais 
bien  plutôt  aux  gens  d'anaires,  aux  demi-lé- 
gistes, qui  a'oat  aucun  caraetère  que  la  loi 
puisse  reconx^ître  et  déterminer. 

La  seule  objection  qui  puisse  s'élever  contre 
la  proposition  de  rendre  la  comparution  obli- 
gatoire, la  seule  que  nous  avons  entendue,  est 
la  difficulté  d'en  assurer  l'exécution.  Une 
sanction  pénale  ^rait,  ce  nous  semble,  le 
moyen  d'y  pourvoir  ;  il  suffirait  d'appliquer 
ici  une  amende.  L'exemple  n'est  pas  nouveau, 
l'expérience  encore  ici  nous  offre  son  témoi- 
gnage dans  plusieurs  pays  étrangers  qui  ont 
adopté  l'institution  des  juces  de  paix,  l'obli- 
gation et  l'amende  ont  été  établies,  et  avec 
succès.  Il  nous  suffira  de  citer  ici  le  Dane- 
mark. Dans  l'une  des  dernières  années^  sur 
12.000  affaires,  près  de  40,000  ont  été  conci- 
liées dans  le  pays,  à  la  faveur  de  cette  obli- 
gation et  de  cette  sanction  pénale.  En  France, 
d'après  le  rapport  de  votre  commission, 
38,454  affaires  ont  été  conciliées  sur  97,556. 
Mais  il  faut  prévoir,  et  ce  danger  vient  de 
vous  être  sifenalé,  il  faut  prévoir  que  la  nou- 
velle loi  et  l'extension  quelle  va  donner  à  la 
compétence  des  juges  de  paix  vont  ouvrir  une 
nouvelle  et  plus  vaste  carrière  aux  gens  d'af- 
faires, qui.  en  s'interposant  pour  les  parties, 
ne  s'entendent  trop  souvent  qu'à  perpétuer  les 
discussions  et  à  multiplier  les  procédures. 

M.  (ilrod  (de  FAin^.  Je  ne  prétends  pas  que 
la  comparution  des  parties  oevani  le  juge  de 
paix  ne  puisse  avoir  dans  quelques  cas  de 
bons  résultats  ;  mais  io  ne  pense  pas  qu'elle 
puisse  être  forcée,  surtout  sous  les  peines  pro- 
posées par  le  préopinant.  Je  crois,  au  sur- 
plus, que  tous  les  bons  effets  qu'elle  peut  avoir 
se  réalisent  hors  de  l'audience.  C'est  lorsque 
1<3  juge  de  paix  agit  par  voie  d'avertissement, 
lorsqu'il  provoque  une  conférence  qui  n'fi  rien 
en  soi  de  judiciaire,  que  l'institution  des 
juges  de  paix  a  un  caractère  paternel  ;  nsais 
a  l'audience,  le  juge  de  paix  n'^st  plus  ^ue 
juge,  il  n'est  {)lus  conciliateur  ;  les  parties 
sont  devant  lui  comme  elles  sont  devant  les 
tribunaux  de  première  instance,  où  non  seu- 
lement on  ne  peut  les  contraindre  à  se  pré- 
senter en  personne,  mais  où  leur  présence 
n'aurait  pas  d'utilité.  Toutes  les  fois  que, 
pour  l'éclairer,  le  jugv?  de  paix  croit  avoir 
besoin  de  la  comparution  des  parties,  il  a  le 
pouvoir  de  l'ordonner  ;  mais  toutes  les  fois 
qu'il  ne  l'ordonne  pas,  parce  ou'il  ne  la  croit 
pas  utile,  elle  pourrait  être  aangei'euse  sous 
des  rapports  que  je  ne  développerai  pas  de- 
vant la  Chambre  ;  je  me  contenterai  do  dire 
qu'elle  serait  peut-être  un  moyen  pour  des 
hommes  de  mauvaise  foi  d'obtenir  quelques 
avantages  sur  des  parties  qui  répugneraient 
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àoppoBer  p«raonnellemei^t  leur  délente  à  o«r- 
Uincs  espèces  d'atfcaquee.  Par  tous  ces  motifs, 
jf  crois  qu'on  n«  peut  adopter  l'amendement 

proposé. 

M.  MirllbttH.  Messieurs.  Vartiole  17  est 
d'ane  haute  importance,  si  Toft  examine  ^.vec 
quelque  attention  la  grande  quantité  a  af- 
[ftiroe  aujourd%ui  déplues  auK  ju^es  de 
paix.  Cet  article,  tel  qu'i\  est  en  oe  moment, 
A  pour  réeultat^  au  moins  je  le  penae,  de  créer 
sntonr  des  justices  de  paix  une  espèce  de  bar- 
reeu  (je  demande  pardon  de  <ns  servir  de 
Mtte  expression),  mai«  enfin  de  barreau  sans 
responsabÛité,  sans  capacité,  et  Je  pourrais 
dire  tans  beaucoup  de  garanties  de  moralité. 

Le  projet  primitif  du  gouvernement  établis- 
stit  au  contraire  un  système  pour  la  défense 
qsi  nte  paraissait  présenter  plus  de  garantie 
qœ  celui  de  la  commission  acluçlle.  Ainsi  il  y 
STsit  cette  différence  entre  le  projet  actuel  et 
U  rédaction  de  la  commission,  dans  son  rap; 
port  de  1837,  que  les  huissiers  exploitants,  qui 
artient  fait  oes  exploits  dans  la  cause  déter- 
minée, étaient  les  seuls  qui  fussent  exclus  du 
droit  de  porter  les  protestations  de  leurs  par- 
ties devant  le  juge  ae  paix  ;  tandis  qu'au jour- 
tfhni  la  seule  qualité  d'huissier,  mfine  ouand 
il  n'aurait  pas  été  exploitant  dans  Taffaire, 
l'exclut  de  ta*  faculté  ae  devenir  mandataire 
des  parties  devant  la  justice  de  paix.  Je  crois 
«me  rancien  système  valait  mieux  que  Tarti- 
àt  17  actuel,  proposé  par  le  gouvernement  et 
adopté  par  la  commission. 

Je  dit  qu'il  valait  mieux  parce  qu'il  laissait 
pteioe  liberté  aux  parties,  parce  qu'il  ne 
proscrivait  pas  la  classe  la  plus  intéressante  et 
il  la  fois  la  plus  capable  d'exercer  ce  mandat. 
Aujourd'hui  le  projet  repousse  de  U  justice 
de  paix  et  exclut  de  la  qualité  de  mandataire 
tout  huissier  ;  mais  comme  les  causes  qui  doi- 
^■ent  être  portées  devant  les  juges  de  paix  ne 
^nt  pas  assez  importantes  pour  que  les 
avoués  se  déplacent  du  chef-lieu  de  leur  ar- 
rondissement pour  venir  défendre  les  parties  ; 
comme  les  avocats  ne  se  rendront  pSA  non  plus 
devant  ces  barreaux  subalternes,  alors  qui 
sera  diaivé  de  la  défense  des  narties  devant 
les  JQgei  de  paix  7  On  dira  :  mais  les  parties 
comparaîtront  elles-mêmes. 

Une  partie  de  cette  assertion  est  possible  à 
r^liser.  mais  l'autre  est  d'une  impossibilité 
mAtérielle.  Ce  qui  est  possible,  c'est  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  simples  conciliations, 
lei  parties  pourront  comparaître  elles-mêmes; 
mau  dans  la  plupart  oaa  affaires,  surtout 
dans  celles  nttribuées  aujourd'hui  pour  la 
priais  fois  aux  junea  de  paix,  il  y  aura 
impottibilité  absolue  a  oe  que  les  parties  te 
pnMBtant  ellea-mênits,  loit  pour  exposer,  soit 
pour  défendre  leurs  droits. 

En  effet.  Messieurs,  soncez-y  bien,  les  attri- 
butions ccmférées  aujoura'hui  aux  juffes  de 
paix  aéna«(sent  de  beaucoup  celles  qui  étaient 
l'obki  Ses  rédexions  du  rapporteur  de  l'As* 
Mablëe  constituante,  dont  tout  à  l'heure  l'bo- 
norable  M.  Portails  vous  ranpelait  les  pa- 
roles. Il  ne  suffit  pas  aujourdTiui  au  juge  de 
r'i  d'avoir  les  connaissances  d'un  nomme 
bien,  les  lu^bitudes  d'un  bon  père  de  fa- 
mille, tf  j 


naissances  juridiques  pour  juger  oea  affaires, 
il  en  faudra  donc  aussi  pour  exposer  la  ma- 
tière de  la  demande  et  pour  préaenttr  la  dé- 
fense. De  là,  Messieurs,  impossibilité  pour  les 
hommes  illettrés»  qui  n'auront  pas  de  con- 
naissance et  de  pi^atique  des  affaJires.  de  pré- 
senter convenablement  et  leur  demande  et  leur 
défense.  X)e  là  le  plus  grand  des  malheurs 
pour  les  elients,  oui  seront,  obligea  de  donner 
leur  mandat  à  des  individus  sans  aucune 
qualité  avouée,  et  qui  n'auront  poD^r  titres 
que  cette  espèce  d'habitude  des  affaires  que 
Ton  prend  dans  les  cabinets  d'avoués  et  dans 
les  études  d'huissiers,  mais  qui  ne  méritent 
pas  toujours  une  conJ&anoe  suffisante.  Ainsi, 
la  clientèle  des  justices  de  paix  tombera  dans 
des  mains  indignes  de  diriger  les  parties.  En 
exclu^^nt  les  huissiers,  vous  exclues  upe  classe 
qui  présente  des  garanties  de  moralité  et  de 
capacité,  une  classe  que  jamais  impunément 
on  ne  verra  forfaire  à  ses  devoirs.  Vous  livrez 
cette  clientèle,  que  vous  arrachez  à  une  classe 
qui  offre  des  garanties,  à  une  classe  sans  <)ua- 
hté  légale,  n  offrant  aucune  garantie,  ni  de 
moralité,  ni  de  capacité.  Vous  enlevés  donc  la 
qualité  de  mandature  à  ceux  qui  pourraient 
le  mieux  la  gérer.  Je  demande  donc  que  Vqxi 
levienne  à  la  proposition  de  la  commission 
de  18^7,  et  que  sa  rédaction  soit  substituée  a 
l'article  actuel. 

M.  le  eomtc  de  PonCécouliiiit.  £n  qualité 
de  membre  de  la  commission,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  dire  quelques 
mote. 


rôle  de  simple  auditeur,  pouvant  quelquefbia 
présenter  une  simple  opinion,  ^e  n'entrerai 
pas  dans  le  fond  de  la  question,  mais  je  dirai 
quelques  mots  pour  la  rétablir. 

Notre  nouveau  collègue  a  semblé  donner  à 
entendre  que  la  commission   avait  fait  ou 
avait  voulu  proposer  une  innovation.   El^ 
bien  !  c'est  exactement  le  contraire  de  ce  que 
nous  avon£  voulu  faire  et  de  ce  aue  nous  avons 
fait.  Nous  avons  pria  la  loi  telle  qu'elle  nous 
a  été  proposée  par  le  gouvernement  ;  mais 
nous  n  avons  pas  pu  la  regarder  çomine  une 
chose  entièrement  neuve.  NouF  nous  sommes 
reporté»  à  ce  qui  avait  eu  lieu  l'année  der- 
nière dans  cette  chambre  :  et  quelque  respect 
aue  j'aie  pour  l'autorité  de  l'ancien  miniâtre 
de  la  justice  qui  vient  de  parler,  et  pour  un 
autre  illustre  et  des  plus  illustres  juriscon- 
sultes, membre  de  notre  commission,  qui  par- 
tage aussi  cette  opinion,  je  dirai  qu'à  n^es 
yeux  il  y  a  une  autorité  infiniment  plus  res- 
pectable, une  autorité  au-dessus  de  tout,  c'est 
l'autorité  de  la  Chambre  des  pairs  sufnsani- 
ment  avertie,  ayant  réfléchi,  discuté  et  adopté 
une  décision  après,  je  crois,  deux  séances  de 
discussion  sur  le  point  dont  il  est  question 
dans  l'article  17.  Nous  n'avons  voulu  faire 
aucune  innovation  ;  on  nous  disait  tout  à 
l'heure  :  Vous  proscrivez  une  classe  entière. 
Messieurs,  nous  ne  proscrivons  peiBonne,  et 
oe  mot  me  paraît  très  exagéré.   Non  seule- 
ment nous  ne  proscrivons  piu^  mais  même 
nous  n'innovons  paa.  Je  me  souviens  que  j'ai 
été  juge  de  paix  ou  assesseur  ;  j'ai  tait  les 
fonctions  de  juge  de  pa^  en  1791,  et  Jamiûs 
noua  n'admettions  les  huissiers  pour  défendre 
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aucune  cause  ;  c'était  une  prescription  posi- 
tive de  la  loi. 

Je  sais  bien  qu'il  a  été  articulé  que  ce  rè- 
glement était  tombé  en  désuétude  ;  mais  je 
ne  crois  pas  qu'on  en  ait  donné  la  preuve, 
je  crois  même  que  M.  le  garde  des  sceaux  a 
soutenu  l'année  dernière  que  ce  règlement 
était  en  vigueur.  Messieurs,  nou£  ne  statuons 

Eas  seulement  pour  Paris,  où  la  classe  des 
uissiers  est  composée  d'hommes,  non  seule- 
ment infiniment  probes,  mais  infiniment  ins- 
truits, et  qui  peuvent  donner  toutes  les  gar 
ranties,  mais  nous  statuons  aussi  pour  la 
campagne  où  c'est  autre  chose.  Dans  le  can- 
ton que  j'habite,  la  classe  des  huissiers,  que 
je  n'accuse  en  aucune  façon,  est  loin  d'être 
sur  le  même  pied  que  celle  de  Paris. 

Je  dirai  encore  un  mot  ;  je  partage  entiè- 
rement l'opinion  de  la  commission,  comme 
elle,  je  x>en8e  que  les  nouvelles  attributions 
donnéee  aux  justices  de  paix  attireront  né- 
cessairement l'attention  dos  avocats,  des 
avoués,  des  hommes  commis  pour  l'instruc- 
tion des  affaires,  et  offrant  toutes  les  garan- 
ties. Mais  l'idée  d'avoir  à  plaider  contre  des 
huissiers  de  campagne  pourra  en  détourner 
un  çrand  nombre  de  se  présenter  devant  les 
justices  de  paix.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on 
doive  amender  ainsi  l'article  présenté  par  le 
gouvernement,  adopté  par  la  commission,  et 
qui  a  reçu  l'assentiment  de  la  majorité  de 
cette  Chambre.  Sans  doute  il  se  trouve  parmi 
noue  de  nouveaux  membres  dont  nous  appré- 
cions beaucoup  les  lumières,  mais  ils  doivent 
considérer  que  ce  n'est  pas  à  la  légère  que  la 
Chambre  des  pairs  s'est  déterminée,  l'année 
dernière  et  que  la  commission  s'est  décidée 
à  nous  représenter  les  dispositions  auxquelles 
nous  nous  empresserons  de  donner  une  nou- 
velle sanction. 

M.  Biirthe,  garde  des  sceau r,  mitustre  de 
la  justice.  Je  ne  dirai  qu'un  mot 

Le  décret  du  18  thermidor  an  XI  déclare 
d'une  manière  formelle  oue  les  fonctions 
d'huissier  sont  incompatibles  avec  celles  de 
défenseur. 

On  comprend  parfaitement  quel  inconvé- 
nient il  y  aurait  à  ce  que  l'huissier  chargé 
de  porter  les  assignations  pût  avoir  un  inté- 
rêt dans  le  procès  j  on  ne  concevrait  pas 
qu'un  individu  fût  huissier  et  défenseur  dans 
la  même  affaire.  Cela  est  évident,  il  faut  une 
impartialité  absolue. 

Il  y  aurait  le  même  inconvénient  si  un  huis- 
sier pouvait  se  réserver  d'être  défenseur  dans 
une  affaire  autre  que  celle  où  il  aurait  exercé 
ses  fonctions  d'huissier. 

Voici  ce  qui  arriverait  :  il  prendrait  le 
rôle  d'huissier  et  proposerait  celui  de  défen- 
seur à  un  collègue  qui  agirait  dans  son  inté- 
rêt. Tout  cela  serait  contraire  à  la  dignité 
de  la  justice,  car  il  y  a  aussi  de  la  dignité 
dans  la  hiérarchie  la  plus  modeste  ;  tout  cela 
ne  convient  pas,  il  faut  cjue  chacun  fasse  son 
métier  ;  si  l'on  est  huissier,  on  n'est  pas  dé- 
fenseur ;  c'est  ce  qu'a  voulu  le  décret  de 
l'an  XI,  il  faut  le  maintenir. 

M.  le  président  Boyer.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé la  parole,  non  pour  allonger  la  dis- 
cussion, mais  au  contraire  pour  l'abréger  par 
une  observation  qui  rentre  dans  celle  que 
vous  a  déjà  soumise  M.   de  Pontéooulant   : 


c'est  que  la  question  dont  il  s'agit  est  peut- 
être  une  de  celles  qui  peuvent  diviser  de  bons 
esprits,  et  soulever  une  controverse  plus  ou 
moinfi  fioutenable. 

Lorsqu'une  question  a  été  élaborée  dans 
une  commission  et  qu'elle  a  été  ensuite  sou- 
mise à  l'examen  de  la  Chambre,  où  elle  a  subi 
une  discussion  solennelle  et  approfondie, 
ainsi  que  l'attestent  danâ  l'espèce  les  procès- 
verbaux  de  la  Chambre,  il  me  semble  que  re- 
venir sur  la  décision  prise  serait  une  chose 
peu  convenable,  et  contraire,  en  cjuelque 
sorte,  au  respect  que  la  Chambre  doit  à  ses 
propres  décisions.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

En  conséquence,  je  demande  le  maintien 
de  l'article  tel  qu'il  a  été  présenté  par  la 
commission,  et  adopté  par  le  gouvernement. 

M.  LE  Chancelier.  Messieurs,  malçré  toute 
la  considération  que  j'ai  pour  les  opinions  et 
les  paroles  d'un  homme  aussi  respectable  guo 
M.  le  président  Boyer,  je  suis  obligé  de  dire, 
pour  la  conservation  des  principes  que  le 
piésident  doit  toujours  défendre  avec  soin, 
que  toutes  les  fois  qu'une  loi  est  soumise  à 
nouveau  à  la  Chambre,  l'indépendance  com- 
plète de  la  Chambre  est  acquise  à  chacun  de 
ses  membres  ;  aucun  d'eux  n  est  lié  par  ce  qui 
a  fait  l'objet  d'un  vote  précédent  ;  s'il  y  a 
dans  ce  vote  une  autorite  respectable,  il  n'y 
a  pas  une  puissance  d'empêchement  ;  il  ap- 
partient à  cnacun  d'émettre  son  opinion  dans 
l'affaire  qui  lui  est  soumise. 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  LE  Chancelier.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  I 

M.  LE  Chancelier.  En  ce  cas,  je  mets  l'ar- 
ticle aux  voix. 

(L'article  17  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  aux  arti- 
cles suivants  : 

Art.  18. 

«  L'application  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent  ne  fera  pas  oostaele  a  ce  que 
l'action  disciplinaire  soit  exercée,  s'il  y  a 
lieu.  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  portées,  s'il  s'agit  de  nullité 
ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance  ;  s'il  s'agit 
de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. 

M.  llérilliou.  Messieurs,  quelque  respect 
que  j'aie  pour  les  délibérations  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  il  me  semble  que  chacun  doit 
avoir  le  droit  de  les  examiner.  (Parlez/) 

Je  formulerai  l'observation  oue  j'ai  à  pré- 
senter d'une  manièiie  bien  simple. 

L'article  19  établit  une  double  juridiction, 
la  première  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  s'il  s'agit  de  nullité  ou  de 
déchéance  des  brevets,  et  la  seconde  devant 
les  tribunaux  correctionnels  s'il  s'agit  de  con- 
trefaçon. Je  crois  que  Ton  rentrerait  d'une 
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manière  plu«  complète  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  17dl  en  établissant  une  juridiction  unique 
au  lieu  de  cette  juridiction  double. 

Comment  s'engagent  la  plupart  des  procès 
wr  les  brevets  d'invention?  Le  porteur  du 
brevet  d'invention  actionne  celui  qui  prétend 
avoir  fait  une  découverte  contraire  à  son  bre- 
vet Le  défendeur  à  cette  plainte  en  contrefa- 
çon n'a  que  trois  manières  de  répondre.  Il 
établit  que  lo  brevet  est  frappé  do  nullité  ou 
de  décbeance  par  la  loi,  ou  il  soutient  que 
60Q  procédé  ne  rentre  pas  dans'  celui  de  l'au- 
teur du  brevet.  Là-dessUs  s^ngage  une  dis- 
cussion de  droit  sur  la  Question  de  nullité  ou 
de  déchéance  ;  ou  une  discussion  de  fait  sur 
ridentité  des  procédés.  Or,  il  me  semble  que 
CCS  cfeux  assertions  peuvent  être  plus  conve- 
nablement débattues  devant  les  tribunaux  ci- 
vils seuls.  En  eftet,  quelle  est  la  peine  infli- 
gée aux  contrefacteurs?  J'ouvre  la  loi  du 
17  janvier  1792,  et  je  vois  qu'ils  sont  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  et  à  une  amende. 
Pas  de  prison,  ainsi  la  punition  est  pure- 
ment pécuniaire.  Et  pourtant  le  projet  de  loi 
renvoie  à  la  double  juridiction  des  tribunaux 
civils  et  des  tribunaux  correctionnels. 

Je  crois  que  cela  n'est  ni  dans  l'intérêt  du 
demandeur  ni  dans  celui  du  défendeur. 

En  effet,  leur  intérêt  à  tous  deux  est  que 
leur  affaire  soit  appréciée  par  des  juges  pro- 
pres à  cet  examen.  Or^  croyez-vous  que  le 
moyen  d'y  arriver  c'est  de  les  obliger  à  faire 
deox  procès  ?  Non,  Messieurs,  je  demande  que 
Ton  maintienne  l'esprit  de  la  loi  de  91  et  que 
ie  juge  de  l'action  soit  le  juge  de  l'exception. 
Tout^  les  parties  y  gagneront  :  elles  auront 
moins  de  frais  et  un  jugement  plus  prompt. 

On  dit  :  c'est  un  délit.  Oui,  mais  c'est  un 
délit  saas  oonséquenoe  pénale  autre  que  l'a- 
mende. £h  bien  1  comme  cette  conséquence 
primitive  rentre  tout  à  fait  dans  la  compé- 
tence du  tribunal  civil,  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  à  ce  que  le  tribunal  civil  seul 
soit  investi  de  cette  connaissance. 

M.  ttlrod  {(le  VAin).  Je  crois,  Messieurs, 
que  la  juridiction  à  laquelle  doivent  être  por- 
tées les  actions  concernant  les  breveta  d'in- 
vention, donne  lieu  à  de  très  grandes  contro- 
verses. En  ce  moment,  ce  sont  les  juges  de 
paix  qui  en  connaissent.  Le  projet  de  loi  at- 
tribue aux  tribunaux  civils  celles  où  il  s'agit 
de  nullité  et  de  déchéance  des  brevets,  et  aux 
tribunaux  correctionnels  celles  en  contrefa- 
çon. Des  autorités  respectables,  les  chambres 
de  commerce  et  les  tribunaux  de  commerce 
désireraient  que  la  connaissance  de  ces  ac- 
tions fût  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 
merce, et  peut-être  est-ce  cette  dernière  opi- 
nion qu'on  devrait  préférer. 

Il  y  a  encore  des  règles  de  procédure  spé- 
ciale à  suivre  en  matière  de  brevets  d'inven- 
tion. Une  commission  qui  avait  été  chargée 
en  1832  de  rédiger  un  projet  de  loi  avait  pro- 
posé un  système  de  procédure  tout  particu- 
lier. Ces  diverses  considérations  me  font  pres- 
que regretter  qu'on  ait  inséré  dans  le  projet 
actuel  rarticle  19.  On  s'occupe  maintenant 
d'une  loi  sur  les  brevets  d'invention.  Ce  pro- 
jet a  été  oommuniaué  aux  conseils  de  com- 
merce et  de  manufacture  ;  il  a  été  discuté 
par  ce»  conseils.  Peut-être  fallait-il  laisser  la 
juridiction  telle  qu'elle  est  jusqu'à  ce  qu'elle 
pût  être  réglée  par  une  loi  spéciale,  et  que  la 


questioh  fût  ûiieux  approfondie.  Je  seiràlà 
presque  tenté  de  supprimer  cet  article  19  j 
car  il  me  semble  ciue  l'on  ne  peut  pas  ainsi 
soustraire  un  article  à  un  code  particulier 
pour  l'insérer  dans  une  loi  d'une  manière 
épisodique.  Si  donc  la  Chambre  pensait 
comme  moi^  je  ne  serais  pas  disposé  à  conser- 
ver cet  article. 

Les  tribunaux  de  première  instance  et  les 
cours  royales  ne  prononcent  des  amendes  que 
pour  certains  faits  de  procédure,  et  non  pas 
pour  le  fait  principal  qui  leur  est  déféré.  Ou 
il  faut  maintenir  la  rédaction  actuelle,  ou 
il  faut  supprimer  entièrement  le  paragraphe. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  suis  d'avis  du  maintien  de  la 
rédaction.  Voici  mes  raisons  :  les  questions 
agitées  quand  il  s'agit  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance des  brevets  d'invention  sont  souvent 
très  difficiles  et  se  rattachent  à  des  intérêts 
très  considérables.  Ce  sont  de  hautes  ques- 
tions de  droit  qui  ne  sont  pas  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix.  La  valeur  de  ces 
brevets  excède  aussi  cette  compétence.  Voilà 
pourquoi  de  toutes  parts  on  a  demandé  que 
ces  questions  fussent  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  S'il  s'agit  de 
contrefaçon,  on  ira  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. Cette  division  est  logiçiue  ;  elle 
a  reçu  l'assentiment  de  votre  commission. 

M.  llérilhoa.  C'est  un  argument  très  com- 
mode que  de  s'appuyer  sur  l'avis  d'une  com- 
mission, mais  ce  n'est  pas  suffisant. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  dire 
que  la  majorité  de  la  commission  a  été  d'un 
avis,  et  que  la  minorité  a  eu  tort  de  ne  pas 
le  partager.  J'ai  dit  que  tous  les  principes 
sur  lesquels  repose  la  justice  de  paix,  sont 
ceux-ci  :  d'un  côté,  aue  le  juge  de  paix  ne 
doit  pas  connaître  des  questions  de  droit 
importantes  ;  de  l'autre,  que  des  intérêts 
tiop  considérables  ne  doivent  pas  être  livrés 
à  sa  justice.  Or,  la  nullité  de  la  déchéance  se 
rattache  à  des  questions  de  droit  capital  ;  et 
la  valeur  de  certains  brevets  ne  s'élève  pas  à 
moins  de  40  à  50,000  francs.  Après  ces  rai- 
sons, je  suis  heureux  de  pouvoir  m'appuyer 
de  l'autorité  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion. 

M.  LE  Chancelier.  M.  Mérilhou  a-t-il  ré- 
digé son  amendement? 

M.  llérilbou.  Je  Tai  rédigé  ainsi  qu'il  suit: 
((  Les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  portées  devant  les  tribunaux 
civils.  » 

Je  maintiens  ce  principe  de  législation, 
qu'il  ne  faut  pas  couper  une  affaire  en  deux. 
Far  la  rédaction  actuelle,  les  tribunaux  ci- 
vils seraient  obligés  de  se  taire,  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  correctionnels  eussent  pro- 
noncé. Il  faut  tâcher  de  conserver  l'unité 
dans  un  procès.  L'action  et  l'exception  doi- 
vent marcher  ensemble.  Aujourd'hui  des 
juges  de  paix  sont  à  la  fois  juges  de  l'action 
de  contrefaçon  et  de  toutes  les  exceptions 
qui  peuvent  se  rattacher  à  cette  action,  soit 
aue  ces  exceptions  soient  tirées  de  la  nullité, 
de  la  déchéance  ou  de  la  non  identité.  Vous 
allez  substituer  à  cet  ordre  de  choses  normal, 
légal,  un  ordre  sans  i^ntécédent  dans  la  lé- 


gialation,  c'eat-à-dire,  couper 
deux. 

M.  LE  Chancehï»,  L'amend^sneût  d<; 
M.   Mérilhou  est-il  appuyé!   (Nonl  non!) 

Je  T&U  mettre  au^  voi«  l'tjticle  \9. 

(.L'article  19  est  adopté.) 

M.  LE   Chancelier.   Je.  donq«  lecture  de 
l'articl*  ao  et  dernier- 
Art.  20. 

u  Tout£B  les  dispositiofit  dof  lois  anté- 
rieures, contraires  à  la  prâseute  loi,  sont 
abrogées.  » 
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M.-^»tlhc.  garde  dt>  teeaux,  ministre  de  la 
justice.   Voici  les  motifs  qui  ont  amené  la 
substitution  de  la  rédaction  actuelle  à  l'ar- 
ticle 91  de  l'ancien  projet.  II  y  a  toujours  un 
inconvénient   dans   les  nomenclatures  ;    c'est 
que,  quelle  que  soit  la  science  des  commis- 
dons  ou  des  assemblées,   une  omission  peut 
avoir  lieu.  Eh  bien  !  l'omissipn  dç  cette  dis- 
position,   résultat    d'une    inadvertance,    la 
ihéré 
ar  la 
n'est 
le  t'a 
lition 
nain- 
dit  : 
,  pré- 
he  de 
lit  'de 
iposi- 
irates 
t  une 


venable  j'éarire  dans  use  loi  un  principe  quj 


tombe  aous  le  sens,  qui  exprime  une  idée  que 
tout  le  monde  ftdmet.  1,'article  21  était  pré- 
férable. On  ne  peut  prévenir  les  difficwt^a 
que  par  les  nomenclfitures. 

M.  1,11  Ohamcelibb-  îi-  Laplagne-Sarris  de- 
mande le  remplacement  de  la  disposition  ac- 
tuelle par  l'article  31  de  l'ancien  projet. 
(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 
(L'arttple  20,  m)6  aus  vais,  est  adopté.) 

trticle  6  renvoyé 


M.  An  (iaapMrln,  rapporteur.  La  Chambre 
a  renvoyé  &  aa  commissioD  la  rédaction  du 
premier  paragraphe  de  l'article  8  ;  il  était 

ainsi  conçu  : 

II  Les  juges  de  paix  connaisseat,  en  outre, 
à  charge  d'appel  : 

11  r  Des  entreprises  commises,  dans  l'an- 
née^ sur  leâ  cours  d'eau  servant  à  l'in  ' 
tion  des  propriétés  et  au  mouvement 
usines  et  moulins,  «an;  préjudice  de  Vexé- 
cutioti  Aes  lois  sur  des  faits  également  com- 
mis dans  l'année,  ii 

La  commission  vous  propose  de  dire 
I'  Sans  préjudice  des  attributions  de  l'auto- 
rité administrative  dans  les  oas  déterminés 
par  les  lois  ou  par  les  règlements,  u 

^.  Mh''!^<^<  garde  des  sceaux. ministre  de  la 
jidtice-  J  adhère  entièrefpent  à  cette  rédac- 
tion. 

U.  LE  OhamcelibB-  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  nouvel  article  6  ainsi  conçu  : 

Art.  6  (nouvelle  rédaction). 

Il  Les  JuKcs  de  P^îx  connaissent,  en  outre, 
à  charge  d  appel  : 

«  T  Des  entreprises  commises,  daiis  l'an- 
née, sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation 
t  des  usines 
attribution  s 
6  les  cftB  dé- 
règlements i 
euvre,  oom- 
le  et  autres 
r    dc^    faits 

de  celles  re- 
iv  la  ioj,  les 

[e  des  leux, 
>\l  de  haies, 
es  qui  l'étît- 

II  3°  Dçs  actions  relatives  '  ftux  construc- 
tions'et'  travaux  énqn  ce  s  dans  I  ^vMçl''  ^T^ 
du  Code  civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mi- 
toyenneté du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

I'  4°  ÏJied.  demandes  en  pensions  a^'™.^"' 
tairés  n'excédant  pas  ISO  francs  par  an,  vt 
seulement  lorsqu'elles  seront  formées  en 
vertu   dos  article^  205,   206.  et  207  du  Cyia 

(L'ensemble  de  l'article  6  est  adopta.) 


MOTION    DORItÇE. 

M.    LE    Chamoblikb.    Avant  tie   passer   au 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  je  vain  coii- 
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sujyUr  1a  Ckaïubve  m>ur  ^voir  quel,  jour  ell^ 
désira  ouvrû:  la  disoufision  sur  la  loi  relative 
ftux  aliéné».  (iO  rapport  u'a  pu.  être  diHbri 
bu6  que  ce  matin.  Qu^^i^es  p^rsoxii^ea  pt^u- 
vent  uésirer  avoir  un  pQu  de  temns  pour  étu- 
dier la  matière.  Je  proposerais  dPen  remettre 
la  discussion  à  après-demain. 

(La  Chambre  adopte  cette  proposition.) 

Scrutin  &ur  Vensemblç  du  projet  dç  loi 
Tflaiif  aux  justices  de  paix. 

M.  LE  Chancelikr.  Voici  le  résultat  du 
scrutin  (1>  : 

Nombre  des  votants 9ô 

BouIm  blanchea. 05. 

Bouioa  mûrçs 13 

(l^  Chambi^e  ^  a,dopté>) 

(La  séance  est  levée  à  5  keures«) 

Ordre   du  jour  du-  mercredi  7  février  18S8. 

A  une  heure,  séance  publlaue. 
Discussion   du  projet  de   loi  relatif  aux 
aliénés. 


lèçç  électoral  du  4ép^.rteiwei;^t  du  Bta,ut-Bhin, 
mais  vous  ç-vez  a3ouri\^  Tadmission  de 
^,,    Pflié^r  jusQu'à  production   d^  pifeoes. 


OHAMBRE   DES   DÉPUTES 

Séance  du  lundi  5  février  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

Un  de  MM,  ît$  secrétaires  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  8  fé- 
vrier qui  est  adopté  8ap«  récl«^^t^on. 

M.  le  RréaidleMt.  La  parole  est  à  M.  De9- 
sauret  pour  le  d^pôt  d'un  rapport. 

Ml  HeMiwyel,  rapporteur»  Je  deimande  la 
IMrDÛaaioa  de  déposer  »ur  le  nureau  le  ran- 
port  de  la  commiuion  chargée  d'^amiQer  U 
propç$iiion  de  MM.  h  comt^  Jauhi^rt,  Mey- 
nord  et    Te$te  sur  les  allumons   (irMoicl- 

i«  0). 

M.  le  IH*éeidept.  Le  rapport  ser!\  imprimé 
et  distribué. 

viaitia^Tioi^  im  potty-oii^s. 

HAUT-a^IV. 

(Admission  de  M,  Pfliéger.) 

M.  Mjmmem^,  rapporteur  du '^''bureau.  Mes- 
sieurs, dans  la  séance  du  SP  décembre  der- 
nier, vous  i^vcz  validé  les  opérations  du  4*  col- 

,lj  Nom  doniMio»  l«i  fdiSrts  portée  »o  Pr^çès-Hrbal 
M  MouHtur  iDQDtionaf  91  v^tai^s,  $A  poi))^  bUncbes 
ft  13  boules  poires. 


(*)  Vov.  ci-après  ce  rapport,  p.  218  :  1'?  Annexe  à  la 
^   -       '     ciff^fiietaQl)iDâi  5  février  i^. 


9i%nce  ae  h  Chambre 


rhonixeur  do  vous,  proposer  son  admission. 


(La  Chambre  prônons  TadmissicA  d^ 
M.  PAiéger,  qui  prête  sèment.  ) 

PRISE    EN    CONSIDÉRATION    DE    LA    PROPOSITION 
SUR   LA   VAINC   PATT7R1. 

^.  le  Prë aident.  L'ordre  du  iour  est  le 
vote  sxir  la  prise  en  considération  de  ïa  pro- 
positiçn  de  MM.  GUloiiy  de  Magnoncour  et 
d^  Ange  ville  sur  la  vaine  pâture. 

Dans  la  dernière  séance,  cette  proposition 
a  été  aéveloppée  ;  personne  n'a  demandé  la 
parole  contre  ;  je  demande  de  nouveau  ^i 
quelqu'un  réclame  la  parole.  Puisque  per- 
sonne ne  la  demande,  je  mets  a\ix  voix  la 
prise  en  considération. 

(La  Chambre^  consultée  décide  aue  U  pi^o- 
position  est  prise  en  considératicoft.  ) 

DiaCU^ON  W  ?^paEX  DE  ;.0I  POETANX  ALLO- 
CATION P'VNE  PÈN8I0M  A  LÀ  VEUyE  DU  ÛÉ- 
^îERAt  DE  DAN^MONT. 

M.  le  Pré«|deQt.  L'ordrç  dtji  jour  appelle 
la  ff^iscussion  au  projet  de  lot  portant  aUo- 
cation  d'une  pension  à  If"*  veuve  de  Dan- 
rémo^t, 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  K^Déral  Periiar4ii  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  ceet  4  regret  que  i^  me 
trouve  obligé  de  ven,iy  4  cette  tribune  pour 
combattre  les  conclusions  de  la  commif^sion 
qui  a  lait  son  rapport  sur  ^  projet  de  loi 
relatif  à  une  pension  à  accorder  à  M"-  veuve 
de  Danrémoj^t. 

Vo^re  çommiesion  a  reconnu  çç«ïP9ie  le  gqv^- 
vernemcnt  Téminençe  des  eerviwp  r^ndu»  i^i^r 
le  général  de  Danrémont.  Maiif,  qu'il  R^ 
*oit  permis  de  le  dire,  elle  u'a  p^i^tnlte^  pas 
suffififamment  oonsidéiré  tous  le^  mollis  <^vki 
devaient  engager  la  Chambre  à  do^^i^ei'  un 
témoignage  éclatant  de  sa  satiafaciion  ^es 
serviocs  rendus  par  cei  officier  eenéral. 

l^on  soulepient  il  s'agit  de  recçoppénseç  ^e 
grands  services  rei\dus,  non  seuleinent  il  ^V 
git  d'enoour^ifter  des  brfives  qui  &ui^  le  çna^p 
de  bataille  défendaient  l'honneur  na^tiPliAl 
0t  Ids  intérêts  du  pays... 

M.  Çaii^plc^f .  Je  demande  la  parole- 

M.  le  icënëral  Bernard,  ministre  de  la 

?'uerre.  Mais  il  çat  nécessaire  de  donner  à 
'armée  uiie  preuve  dee  sentiments  que  le 
pays  en  toute  circonstance  aura  pour  la  ré- 
compense d<\^  grands  services  rendus. 

Messieurs^  il  ne  s'agit  pas  ici  d'uhe  simple 
que$tioi>  de  finance^  !  il  ne  B*agit  pas  d'exa- 
miner si  le  chiffre  de  6,000  francs  ou  si  le 
chiffre  de  10,000  francs  convient  plus  ou 
moins  à  Tobiet  qu'il  s'agit  de  remplir  :  mais 
eh  atténuant  ce  chiffre,  vous  atténueriee  les 
sentiments  de  gratitude  que  le  pays  a  mon- 
trés   loTac}u'en    apprenant    le   triomphe    de 
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CdilstBJitilte,  11  apprit  en  même  temps  la  mort 
du  général  en  chef  de  l'expédition. 

Cea  sentiments  du  pays  ne  sont  point  équi- 
voques. Ils  se  sont  manifestas  dans  plusieurs 
eiroonstances  remarquablâs.  Lorsque  les  dé- 
pouilles morteliea  du  géttétal  Danrémont  fu- 
rent apportées  de  Toulon  à  Paris,  partout  la 
population  accourut  sur  la  route  du  oonvoi  ; 

Sartoufc  avec  un  respect  religieux,  avec  une 
ouloureuao  sympatiie  le  peuple  paya  le  der- 
nier tribut  d«  reconnaissance  au  général  de 
Dann^moiit. 

A  Paris,  vous  avez  vu  toute  la  population 
pendant  brols  jours  visiter  le  catafalque  où 
reposaient  ses  dëpoutlles  mortelles.  Le  plus 
profond  recueillement,  la  plus  grande  sympa- 
thie se  trouvaient  sur  toutes  les  figures. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  seulement. 
Messieurs,  de  venir  au  secours  d'une  veuve 
désolée,  nous  ne  venons  pas  seulement  vous 
demander  de  venir  au  secours  d'intéressants 
orphelins  qui,  en  perdant  leur  pÈre,  ont 
perdu  tout  leur  avenir  ;  nous  venons,  Mes- 
isicurs,  en  appeler  aux  sympathies  natio- 
nales, nous  venons  en  appeler  à  votre  géné- 
reuse bienveillance. 

£t  ici  il  s'agit  non  seulement  de  donner  ce 
témoignage  de  gratitude  au  général  de  Dan- 
rémont, mais  encore  un  témoignage  d'estime 
envers  cXte  armée  d'Afrique  qu'il  comman- 
dait en  chef  ;  car,  Messieurs,  il  y  a  une  com- 
muntiuté  intime  de  sentimentfi,  en  pareils 
cas,  entre  la  gloire  et  les  dangers  d'une  ar- 
ma- l't  la  gloire  et  les  dangers  du  général  en 
chef. 

Permettez -moi,    Messieurs,    de  vous  expli- 

aucr  comment  le  général  en  chef  a  succombé 
ans  cette  expédition. 
Après  avoir   fait  des  efforts  inouïs  pour 

[iréparer  cette  expédition,  pour  en  assurer 
e  triomphe  (et  personne  plus  que  moi  ne 
peut  juger  les  efforts  qu'il  a  dû  faire),  il  res- 
tait a  terminer  cette  grande  opération. 

Le  général  de  Danrémont  ne  voulant  pas 
inutilement  exposer  les  braves  qu'il  allait  en- 
voyer à  l'assaut,  commença  par  exposer  sa 
propre  vie  avant  d'exposer  la  vie  d'un  seul 
soldat.  Il  a  reconnu  lui-même  la  brèche,  il 
l'a  reconnue  à  bout  portant,  à  corps  décou- 
vert, et  en  s'exposant  ainsi  il  a  sauvé  la  vie 
d'un  grand  nombre  de  braves. 

Là,  Messieurït,  il  y  a  acte  d'héro.ïsme  ;  je  le 
déclare,  et  no  crains  pas  de  le  dire,  c'est  un 
acte  que  la  France  lira  avec  orgueil  dans 
ses  annales  militaires  ;  c'est  oet  acte  qu'il 
faut  récompenser,  et,  en  récompensant  cet 
acte  d'héroïsme  du  général  en  chef,  vous  ré- 
compenserez en  même  temps  tous  ces  braves 
qui  ont  coopéré  k  ce  beau  triomphe.  Votre 
munificence  aura  un  résultat  heureux  sur 
l'esprit  de  l'armée.  L'armée  sait  bien  que  vous 
lui  en  avez  donné  de  nombreuses  preuves  ; 
combien  vous  êtes  disposée  L  applaudir  à  tous 
ses  efforts. 

Ici,  Messieurs,  ce  serait  un  nouvel  encou- 
ragement que  vous  donneriez  à  ooui  qui,  par 
F         "  irsonnel,  se  trouvent  dans 


ici  une  question  de  haute 
r  national  et  de  considé- 
ervioes'  militaires.  Je  'ne 
e  question  ne  soit  résolue 


en  faveur  des  braves  qui  versent  leur  sang 
sur  le  champ  de  bataille  ;  je  ne  doute  pas 
ou'elle  ne  soit  résolue  en  faveur  de  la  famille 
au  général  Danrémont. 

M.  le  PrésIdeMl.  La  parole  est  à  M.  Oau- 
guier. 

M.  l-«agul«r.  Messieurs,  je  viens  réclamer 
et  motiver  l'ajournement  de  la  pension  na- 
tionale demandée,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  pour  la  veuve  du  lieutenant  général 
de  Danrémont,  tué  par  un  boulet  de  canon 
devant  la  place  de  Oonstantine  assiégée  par 
l'armée  française. 

Il  me  semble,  en  effet,  que  M.  le  ministre  de 
la  guère,  avant  de  nous  présenter  un  projet 
de  loi  pour  récompenser  do  nouveaux  eer- 
vioes,  aurait  dû  sassurer  que  d'anciennes 
dettes  ne  restaient  pas  à  acquitter. 

Or,  à  la  dernière  législature,  M.  le  mare- 
chaJ  Soult,  ministre  de  la  guerre,  et  M.  Du- 
pin,  Président  de  la  Chambre  des  députés, 
avaient  proposé  des  projets  de  loi  pour  qu'il 
fût  accordé  une  pension  nationale  à  la  veuve 
du  lieutenant  général  Daumesnil,  dont  le 
nom  demeurera  à  jamais  populaire;  le  pre- 
mier la  demanda  de  6,000  francs,  et,  le  se- 
cond, de  10,000  francs,  réversibles  sur  le»  trois 
enfants  de  cette  veuve. 

Un  amendement  de  la  commission  réduisit 
cette  pension  à  3,000  francs,  y  compris  les 
1,500  francs  que  la  loi  aecorde  de  droit  à  la 
veuve  d'un  lieutenant  général.  Il  fut  adopté 
par  assis  et  levé  à  une  grande  majorité,  et 
rejeté  ensuite  au  scrutin  secret. 

(Cependant,    Daumesnil    s'illustra   par    les 

Elus  neaux  faits  d'armes  ;  il  reçut  vingt-deux 
lessures  sur  le  champ  de  bataille,  et  eut  la 
jambe  emportée  par  un  boulet  de  canon  à 
Wagram. 


M.  Gangnier.  Il  était  colonel.  Il  est  vrai 
qu'ainsi  mutilé,  il  vécut  encore  pour  prouver 
à  la  France  et  à  l'Europe  que  son  cœur  n'avait 
rien  perdu  de  son  énergie  ni  de  son  patrio- 
tisme, lorsqu'en  1814  et  lSt5  il  eut  à  dé- 
fendre Vinccones  contre  les  armées  étran- 
gères coalisées;  et  i!  apprit  aux  souverains 
que,  s'il  s'était  trouvé  dans  l'armée  française 
des  traîtres  qui  avaient  trafiqué  de  leur  non- 
neur,  en  vendant  leur  pays,  lui  était  du 
nombre  de  ceux  qui  savent  rester  fidèles  à 
leur  devoir  et  à  la  patrie,  en  repoussant  avec 
mépris  les  viles  séductions  et  les  offres  d'or 
(jui  lui  étaient  faites,  et  cela  pour  conserver 
h  la  France  un  immense  matériel  et  l'hon- 
neur du  drapeau. 

La  dernière  législature  a  refusé  aussi  d'ac- 
quitter, envers  les  10,000  vieux  légionnaires, 
glorieux  débris  de  notre  ancienne  armée,  la 
dette  la  plus  légitime  et  la  plus  nationale 

aue  l'Etat  ait  jamais  pu  contracter  envers 
es  citoyens,  quoique  leurs  droits  soient  fon- 
dés sur  les  article.1  60j  61  et  63  de  la  Charte 
et  le  texte  des  lois  existantes,  et  malgré  une 

firoposition  faite  par  145  députés  appuyant 
BUT  réclamation. 

Et  pourtant,  il  n'est  que  trop  vrai  que  si 
ces  braves,  qui  ont  immortalisé  le  nom  fran- 
çais, sont  riches  de  gloire,  la  plupart  habi- 
tent sous  le  chaume,  et  trop  souvent  ont  à 
lutter  contre  les  horreurs  de  la  miaèrè. 
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Le  garde  des  sceaux,  M.  Barthe,  a  déclar*^ 
à  la  tribune,  en  1833,  que  le  gouvernement 
présenterait  un  projet  de  loi  sur  la  -Lfgipn 
d'honneur  :  cette  promesse  n'a  point  été  réa- 

lisée. 

Le  lieutenant  général  Gérard,  député  sous 
la  Restauration,   fut  un  des  défenseurs  les 

Blus  zélés  de  ses  malheureux  frères  d'armes, 
lepuis,  maréchal  et  pair  de  France,  minis- 
tre de  la  guerre  et  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur,  pourquoi  donc  n'a-t-il  pu 
afisurer  le  triomphe  de  cette  juste  réclama- 
tion î 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  ne  com- 
prends pas  comment  des  intentions  auMi  na- 
tionales, manifestées  par  des  hommes  d  Etat 
placée  si  haut,  sont  jusqu'ici  demeurées  im- 
puissantes. 1  o   1  1  I  •  rr 

Honneur  soit  rendu  au  colonel  balel  I  {ÈéX- 
eîamations  diverses,)  Lui.  simple  citoyen, 
n'a  pas  adopté  la  nouvelle  école  pour  laquelle 
l'égoïsmo  est  la  première  vertu.  Il  a  su  faire 
d'immenses  sacrifices  d'argent  pour  défendre 
avec  une  persévérance  et  un  courage  civique, 
si  rares  à  notre  épogue,  ses  malheureux  frères 
d'armes,  toujours  dans  l'intérêt  d'une  haute 
moralité,  puisqu'il  veut  préserver  le  pays  de 
faire  une  banqueroute,  ou  d'ériger  en  droit 

l'ingratitude.  ,       ^     .^     j      i 

Oui,  Messieurs,  les  représentants  de  la 
France  ne  doivent  jamais  laisser  échapper 
aucune  occasion  de  reconnaître  les  services 
rendus  au  pays  :  c'est  un  des  moyens  les  plus 
puissants  pour  moraliser  le  peuple  et  en- 
courager les  actes  de  dévouement  à  la  patrie  : 
ils  ne  doivent  pas  les  marchander  ;  mais  il 
faut  que  les  députés  jugent  avec  une  grande 
sagesse,  équité  et  iuopartialité,  les  projets  de 
loi  présentés  par  MM.  les  ministres  pour  d^ 
récompenses  nationales,  afin  Qu'elles  ne  dégé- 
nèrent pas  en  faveurs  ministérielles  ;  car  ces 
messieurs  se  laissent  trop  souvent  dominer, 
dans  lenrs  choix,  plus  par  les  opinions  poli- 
tiques que  par  l'influence  des  sentiments  na- 
tionaux. 
M.leséoéraldoLnidet.Leministèrenesera 

Sas  exposé  à  présenter  souvent  des  projets 
e  loi  oe  oe  genre. 

M.  Gann^nier.  Général,  si  vous  voulez  avoir 
la  bonté  de  répéter  votre  interruption,  j'au- 
rai l'honneur  d'y  répondre. 

M.  le  géoëral  de  JLaldet.  J'ai  dit  que  le  mi 
nistère  ne  serait  pas  exposé  à  présenter  sou- 
vent des  projets  ae  loi  pour  les  officiers  géné- 
raux commandant  des  armées  qui  sont  tués  à 
la  tête  des  troupes.  Je  dis  que  ce  fait  n'est 
pas  épidémique  ;  vous  n'avez  pas  à  le  crain- 
dre, c'est  un  précédent  qui  n  est  pas  dange- 
reux pour  nos  finances. 

M.  le  PrësIdenC.  Toutes  les  fois  que  l'hon- 
neur de  la  France  l'exigera,  les  officiers  gé- 
néraux feront  leur  devoir  comme  ils  l'ont  tou- 
jours fait,  même  sans  pension. 

M.  Ciancnier.  Je  pense  que  la  conduite  de 
Daumesniiet  celle  des  anciens  légionnaires 
ont  aussi  des  droits  sacrés. 

M.  de  Vatry.  Le  ministère  lui-même  avait 
proposé  un  projet  de  loi. 

M.  Gaagvler.  Je  vote  pour  l'ajournement 
jusqu'à  ce  que  le  ministère  ait  présenté  les 


projets  de  loi  pour  récompenser  dignement 
la  veuve  du  lieutenant  général  Daumesnil, 
et  pour  que  les  légionnaires  soient  enfin 
payés  de  l'arriéré  qui  leur  est  dû  par  le  pays. 
Je  viens  de  rappeler  à  votre  souvenir  les 
titres  que  l'un  et  l'autre  ont  à  la  justice 
et  à  la  reconnaissance  nationale.  Je  me  plais 
à  ne  pas  douter  que  vous  y  ferez  droit. 

M.  Guizol.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  général  Lamy  Ta 
demandée  avant  vous. 

M.  le  général  Lnuiy.  Comme  toute  Targu 
mentation   de    l'honorable   préopinant   s'est 
complètement  écartée  de  l'objet  de  la  loi,  c'est 
au  rapport  seulement  que  je  vais  répondre. 

J'ai  appartenu  à  l'armée  que  commandait 
le  général  Danrémont.  J'étais  présent  à  la 
catastrophe  qui  a  privé  la  France  de  ce  chef 
intrépide  au  moment  même  où  il  allait  ac- 
quérir de  nouveaux  droite  à  sa  gratitude  et 
à  sa  confiance.  A  ces  titres  il  m  appartient, 
il  est  même  de  mes  devoirs  de  militaire  et 
de  député,  de  venir  rendre  compte  à  mes 
collègues  ac  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai 
éprouvé,  et  de  ce  que  toute  une  armée  a  vu 
avec  moi  et  m'a  paru  avoir  éprouvé  comme 
moi. 

Cette  mission  d'un  soldat  venant  ainsi 
rendre  témoignage  à  la  mémoire  de  son  chef 
m'a  semblé  noble  et  belle,  et  malheureusement 
bien  supérieure  à  mes  facultés  oratoires  ; 
mais,  je  l'avoue,  je  ne  m'attendais  pas  à  la 
nature  de  la  discussion  que  je  vais  avoir  à 
soutenir.  J'avais  pensé  qu  il  me  suffirait  d'a- 
jouter quelques  détails  caractéristiques  ;  de 
décrire,  peut-être,  quelques  circonstances  lo- 
cales pour  compléter  les  motifs  de  l'exposé 
et  l'argumentation  du  rapport  ;  mais  ma 
tâche  a  été  allégée  ou  plutôt  amoindrie. 

En  effet  ce  n'est  pas  sur  cette  haute  et  fon- 
damentale question  :  Y  a-t-il  lieu  à  raison 
des  services  rendus,  du  sacrifice  accompli, 
d'honorer  d'une  récompense  nationale  la  mé- 
moire du  général  de  Datnrémonf?  que  la  dis- 
cussion a  été  provoquée.  Pleine  et  positive 
reconnaissance  des  droits  acquis  a  été  faite  ; 
et  le  principe  qu'une  récompense  nationale 
était  aue,  a  été  si  complètement  admis,  qu'on 
n'a  pas  même  soulevé  l'hypothèse  qu'il  pût 
rencontrer  d'objection. 

Mais  après  avoir  ainsi  résolu  affirmative- 
ment la  question  de  principe,  celle  qui,  par 
son  caractère  de  grandeur  et  de  nationalité 
réclame  nécessairement  l'intervention  parle- 
mentaire, notre  commission  appelle  et  con- 
centre votre  attention  sur  les  modifications 
de  détails  qu'elle  veut  introduire  dans  la  loi  ; 
modifications  dont  la  nature,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  contraste  péniblement  avec  le  ca- 
ractère solennel  de  l'attribution  que  vous 
allez  exercer,  avec  la  grandeur  des  souvenirs 
qui  vous  préoccupent  et  les  émotions  que 
ces  souvenirs  de  oeuil  et  de  gloire  réveillent 

en  vous. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  le  gouvernement 
en  fixant  un  chiffre,  et  la  commission  en  le 
réduisant,  aient  eu  le  moins  du  monde  la 
profane  intention  d'établir  une  compensar 
tion  ;  loin  de  moi,  loin  de  vous  l'idée  qu]un 
calcul  d'évaluation  puisse  jamais  en  pareille 
circonstance  offrir  un  élément  de  détermina- 
tion de  chiffre  pécuniaire.  Je  ne  puis  soup- 
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çouœr  personne  capable  d'une  aufisi  Igftoble 
supputation.  Le  prix  du  sang,  Messieurs,  le 
noofc,  le  glorieux  prix  du  sang  ^r se  pour 
la  patrie^  il  sera  immense,  car  il  consistera 
tout  entier  et  exclusivement  dans  cette  ma- 
gnifique déclaration  : 

Il  sera  décerné  une  récompense  aa4ionale  ) 

Et  sur  ce  point,  Messieurs,  pas  de  dissi- 
dence entre  les  termes  du  rapport  et  rmten- 
tion  de  la  loi  ;  honneur  dot»  à  la  mémoire  de 
mon  général,  et  que  le  pays  qui  va  rendre 
justice  en  soit  remercié. 

Maintenant,  Messieurs,  il  ne  reste  plns 
qu'à  régler  Une  forme,  à  &xer  un  chinre; 
mais  puisque,  comme  noUs  l'avons  démontré, 
ce  chifire  est  sans  connexité  appréciable  avec 
les  services  rendus^  diaprés  quelles  oonsîdé- 
rations  oonvient'il  de  le  déterminer  î 

Messieurs,  il  me  semble  que  la  déterminar 
tion  de  oe  chiffre,  qui  par  lui-même  nWt 
point  1a  représentation  de  la  récompense  na- 
tionale, mais  un  oorollaire  purement  aeoes- 
soire^  peut  être  convenablement  fixé  p4U*  l'ap- 
préciation de  la  situation  des  personnes  dont 
il  devient  l'hérita^  matérieL  Dans  oe  sens, 
le  gouvernement,  diargé  de  prendre  l'initia- 
tive se  fait  préalablement  éclairer  par  Une 
religieuse  et  mystérieuse  enquête  ;  et  devant 
nous  il  annonce  que  le  signe  matériel  de  Cette 
réoooapense  nationale,  que  vous  avel  procla- 
mée juste  et  méritée,  se  produira  par  telles 
et  telles  dispositions  de  la  loi  ;  et  vous,  Mes- 
sieurs, vous  en  qui  se  réfléchissent  toutes  les 
sympathies  de  la  nation^  vous  qui  savei  quel 
est  le  earactèi^e  français,  d'être  d'autant  plus 
scrupuleux  sur  la  délicatesse  des  procédés 
qu©  l'acte  qu'il  s'agit  d'a<ccomplir  ci^mjKïrte 
plus  de  générosité,  vous  acoepteree  le  chiffre, 
résultat  de  l'enâuéte,  avec  d'autant  moins 
d'hésitation  qu^I  ne  peut  èite  converti  en 
précédent  régulateur. 

On  objectera  peut  être  que  -la  commission 
qui  a  compris,  comme  nous,  que  la  fixation 
du  chiffre  ne  peut  s'induire  de  l'appréciation 
des  faits  accomplis,  a  cherché  à  poser  une 
règle  en  admettant  l'assimilation  avec  les 
droits  reconnus  pour  le  cas  d'un  grade  supé- 
rieur. Je  ne  pense  pas  que  ce  mode  généralisé 
fût  susceptible  d'être  adopté  comme  base  ré- 
glementaire ;  mais  dans  1  espèce.  Messieurs, 
voyet  oe  que  seraient  les  conséquences. 

La  pension  de  0,000  francs  allouée  aux  veuves 
de  maré(^aux  ne  présuppose  pas  le  cas  d'une 
récompense  nationale  décernée,  ni  celui  d^une   : 
mort  prématurée,  trouvée  sur  un  champ  de   , 
bataille.  Ainsi,  après  avoir  partagé  les  non-   \ 
neurs  et  les  avantages  attacnés  à  la  dignité   ' 
du  maréchal  de  France,  pendant  la  durée  de 
sa  vie,  la  veuve  qu'il  laisse^  en  conservant   , 
son  titre  et  son  rang,  reçoit  de  la  munifi-   ; 
oence  nationale  une  position  compatible  avec  ^ 
ses  habitudes  et  la  considération   qui   l'en- 
toure ;  mais  ici,  Messieurs,  la  vie  a  été  brus- 
qu^nent  ^*anchée  ;  mais   ici   les  avantages, 
la  protection^   les  honneurs,   le  ran|^,  tout 
n'était  encore  qu'en  e^éranoes.  et  tout  a  été 
déteuit  ;  mais  ici,  ce  n'est  plus  le  vieux  ffUer- 


famille  qu'il  illustra  et  qu^ll  k)rôtégea  long- 
temps ;  c'est  une  famille  désolée  qui  pleura  , 
son  appui,  son  guide,   un  futur  protectôlir   t 


I  tombé  avant  le  temps,  pour  le  triocn{>he  et 
la  gloire  de  la  patrie. 

justement  émus  de  ce  tableau,  Messieurs, 
vous  vt)u8  réunirez,  j'espère,  à  moi,  pour  ré- 
clamer l'adoiption  pure  et  simple  du  projet 
de  loi  tel  quUl  a  été  présenté  par  le  gouwr- 
nement. 

M.  ParaM^iH*,.  Je  demande  la  parole. 

M.  GnlsM.  L'orateur  qui  demande  la  pa- 
role la  demande-t-il  pour  le  projet  de  loi  pri- 
mitif? Je  me  propose  d'appuyer  tîe  projet 
tel  que  le  gouvernement  l'a  présenté. 

M.  Pal^anl|lié«  C'est  dans  le  même  sens. 

M.  ChtixoC.  Je  regreite  le  débat  qui  s'élève 
en  ce  moment  ;  je  le  regrette  parce  que  je  suis 
convaincu  que  nous  avons  tous  le  même  sen- 
timent^ la  même  intention  ;  nous  honorons 
tous  au  fond  de  notre  cœur,  nous  voulons 
tous  honorer  publiquement  par  nos  votes  les 
mérites^  les  services  qui  ont  motivé  le  projet 
de  loi  que  vous  discutes.  Je  n'en  voudr<Us 
d'autre  garant  que  l'honorable  r€H[>porteur  de 
voU>e  commission  lui-même.  Les  mérites  aux- 
quels tie  réfère  ce  projet  de  loi  sont  de  même 
nature  que  les  siens;  les  services  qui  ont 
amené  le  projet  de  loi,  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission  en  a  rendu  aana/- 
logUêS  l  les  hommaçes  que  nous  voulons  ren- 
dre à  ces  services,  il  marche  dans  le  ohemi  o 
qui  y  conduit.  Il  est  donc  impossible  que  le 
sentiment  qui  nous  anime  ne  soit  pae^  l<e 
même  que  celui  qui  animait  la  commission 
et  «on  honorable  rapporteur» 

Cependant  je  i^epousse  les  amendements  de 
la  commission,  et  j'ai  besoin  de  dire  pour- 
quoi. 

^^oUB  nous  plaignons  sans  cesse,  Messieurs^ 
de  l'empire  de  l'égoVsme^  de  la  mollesse  des 
caractères  et  des  mtseurs,  de  cette  disposition 

3ui  porte  tant  de  gens  a  écouter  des  calculs 
'in^rêt  personnel,  à  rechercher  les  agré- 
ments et  les  commodités  de  la  vie  plutôt  que 
d'accepter  les  efforts,  les  sacrifices  que  les  de- 
voirs et  les  sentiments  élevés  commandent  et 
inspirent.  Nous  déplorons  entre  autre  l'af- 
faiblissement qui  résulte  de  là  pour  l*esprlt 
militaire,  esprit  à  la  fois  régulier  et  ardent, 
qui  a  lieeoin  d'enthousiasme  autant  que  de 
soumission,  qui  condamne  à  une  vie  dures 
Quelquefois  grossière^  et  qui  veut  cependant 
des  sentiments  élevés  et  délicats,  (^tte  al- 
liance est  difficile,  Messieurs,  et  pourtant 
nous  la  voulons  :  nous  en  sentons  !e  besoin. 
Nous  sentons  le  oesoin  de  fortifier,  d'entsou- 
rager,  dans  les  esprits  raisonnables»  les  sen- 
timents généreux,  dans  les  cCBur*  généreux 
les  idées  raisonnables  ;  nous  sentons  le  be« 
soin  d'encourager  cette  alliance  du  bon  sens 
et  d'une  moralité  élevée^  oss  deuï  gloires  de 
l'humanité)  œs  deux  pivots  4e  la  société. 

fihbîen  1  Messieurs^  voici  un  officier  général 
un  gouverneur  général  d'une  grande  provineei 
un  général  en  chef  qui  s'était  joréciséraent  dis- 
tingué dans  le  cours  de  saearriere  par  la  modé- 
ration de  son  caractère  et  la  sagesse  de  ses 
idées,  par  le  bon  sens,  cette  raison  pratîmie  qui 
s'allvdsi  bien  aux  verttw  milita  ires  ;^r  là  sur- 
tout il  avait  mérité  que  te  pouvoir eivil  lui  fût 
confié  avec  le  commandement  militaire.  Mis 
à  r^reuve,  le  général  Danrémont  a  donné, 
en  même  temps,  Texempie  et  du  courage  et 
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du  d^i^cNieiiMat  :  il  a  doxuii  sa  vie  pour  son 
pays.  Et  il  ne  la  pas  donné  seul  ;  a  coté  de 
lui  mi  tombé  son  dief  d'éiat-major,  soti  ami, 
u  aiùcM  général  très  distingué  «usai,  q^ui 
1  avait  •ooDspagné  «a  Afrique  par  ainiké, 
par  zèle,  povr  Iwmneur  «t  le  servira  de  son 
pay»^  malgré  les  supplications  de  sa  vieille 
mén»  Le  générai  DiuiréeDQoni  et  le  général 
Perregaux    sont    morts    des    mêmes    coups, 
pour  la  mésoe  oauee.  £h  bien  1  ^ur  de  tels 
lervicea,  rendus  daAs  une  telle  cir<x>n8tanoe. 
que  veus  demande  le  gouvernement  1  Yient-il 
vous  demander  un  capital  immense?  Vient-il 
v««M  demander  d^enricbir  et  de  fonder  à  ja- 
mais   une    famille  ?    Non,    Messieurs    non  ; 
oo  vous  deflsande  une  modique  pension  de 
10,000  franos  réversible  ^sur  la  tète  de  deux 
enfants,  fit  la  oonuiùssion  vous  propose  do 
réduire  le  taux  de  cette  nension^  de  suppri- 
mer la  réversibilité  sur  les  enfants,  de  leur 
retirer  la  pension  au  moment  où  ils  attein- 
dront leur  majorité  ;  c'est-à-dire  au  moment 
où  ils  pjourront  en  comprendre  l'honneur  et 
en  sentir  la  reconnaissance  !  Messieurs,  re- 
portez-voua,  je  vous  prie,  à  une  autre  époque, 
sous    d'autres   gouvernements.    Qu^eût    fait 
Teiupereur  en  de  telles  circonstances?  Les 
hoaneurs,  les  doiations  auraient  plu  sur  la 
ièU  de  1*  veuve  et  des  enlants  au  général 
Danrémo&t.  Que  fût-il  arrivé  dans  un  autre 
psTsî  Si,  par  exemple,  le  gouverneur  géné- 
ral des  Orandcs-Indes  eût  été  tué  en  enlevant 
la  capitaie  de  Tipoo-Saëb?  Qu'eût  fait  le 
Parkorent  anglaise 

Messieurs*  la  résolution  que  vous  propose 
la  commission,  n'est  pas  digne  de  la  France  ; 
«Ue  n'est  pas  digne  de  la  Cnamhre,  elle  n'est 
pss  diene  de  la  commission,  elle  n'est  pas 
digne  de  son  honorable  rapporteur. 

M.  îm  gpéaéf  I  Jagif  emlaut,  rapporteur, 
tÉnoande  la  paT<»ie. 

M,  firiif  j[#1.  Vous  voulez-  encourager  les  ver- 
tus publiques  ;  vous  voulez  encourager  les 
sentiments  généreux  ;  voxus  voulez  lutter  con- 
th>  les  suggestions  et  les  calculs  de  Pintévêt 
personnel  ;  soyez  généreux  vous-mêmes,  don- 
nox  Texemple  de  ces  élans  vrais,  qui  portent 
à  la  reconnaissante  les  grandes  assemblées  et 
les  nations  tout  entières  ;  ne  vous  enfoncez 
pas  dans  les  calculs  domestiques  guanB  il 
B  agit  die  donner  une  marque  de  P^stime  et  de 
la  Tecomaainsanoe  nationales  :  le  taux  de  la 
ppnsion  mlmimrte  peu  ;  oe  qui  m'importe, 
c'est  le  mouvement  d  âme  qui  la  fait  accorder. 
Strrveï  ce  moUTcment,  et  vous  inspirerez  vrai- 
inent  les  sentiments  qtte  vous  votileï  hofiOt^r; 
"^vxn  ontxmragerez  tes  bons  services  en  même 
t(Mnps  qne  les  sentiments  généreux.  Cela  est 
ttieral,  Messieurs,  et  utile  pour  la  France  ; 
cela  est  honorable  cour  ceux  qui  donnent  et 
poof  ceux  qui  reçoivent.  En  agissant  ainsi, 
▼tmB  Tie  ferez  qne  justice,  mais  une  justice 
prrolîtable  an  pays.  Je  vote  pour  la  proposi- 
tion du  gourernemeni  et  contre  k«  amemle- 
loents  de  la  commission.  (Afix  voix!  aux 
fotxf) 

M.  ie  ^nëral  Jacqveoiioot,  rapporteur. 

Je  denan*Frai  à  la  Châmtare  de  vouloir  bien 
»e  donner  deu^t  minutes  d'attention.  Elle 
aoit  mtiT  combien  ma  position  est  difficile  ; 
o^I^ndaïit  je  dois  donjuer  les  e5q)licatîon8  sur 
<*  qm  ft  motiTé  le  rapport. 


Je  n'entrerai  pas  dans  la  vie  du  général 
de  Danrémont.  Je  vois  un  homme  à  qui  le 
itxi  a  donné  «a  confiance  pour  Texpédition  de 
Ooffistantine,  et  qu'il  avait  nommé  gouver- 
neur  de  l'Algérie.  Il  était  à  peine  depuis 
deux  mois  investi  de  cette  haute  dignité,  la 
campagne  de  Constaatine  ooamence  ;  elle 
commence  bien  ;  il  la  dirige  bien  ;  il  arrive 
au  moment  de  voir  eon  nom  s'illustrer  par  la 
pritoe  de  Oonstantine,  il  est  frapi>é  par  un 
boulet  de  nanon,  il  meurt.  Certainement  mou- 
rir sur  ua  champ  de  baiaiUe  pour  sa  patrie, 
c'est  là  une  belle  mort,  c'est  la  mort  aue  tous 
ke  braves  doivent  envier.  Qu'a  fait  la  com- 
mission? elle  a  vu  une  récompense  nationale 
à  accorder  ;  elle  l'a  acoc^dée,  eette  récom- 
pense ncUioaale  :  car,  dans  le  droit  commun, 
la  vtuve  d'un  lieuteaant-général  na  droit 
qu'à  une  pension  de  1,400  U'anos. 

£h  bien  !  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  à  aoeorder  cette  récompense  nationale. 
Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  beaucoup 
à  faire  pour  la  veuve  du  général  de  Dan- 
rémont  :  mais  devions-nous  donc  oublier 
qu'il  y  avait  aussi  de  vieilles  gloires  à 
récompenser.  Quoi  !  votre  commission  veut 
traiter  la  veuve  du  général  de  Danrémont 
comme  la  veuve  d'un  maréchal,  comme  les 
veuves  d'hommes  qui  ont  rendu  tant  de  ser- 
vices ;  qui  ont  assieté  à  tant  de  batailles,  qui 
ont  enlevé  tant  de  plaees  fortes  1  Groy«t*vous 
donc  que  œ  n'est  rienl  (Tré9  hvait  très 
bien!)  Que  diraient  It»  veuves  des  OMré- 
chaux  en  chef?... 

Oui,  ie  générai  de  Dani-émont  était  un  mi- 
litaire distingué  ;  je  cix)ia  qu'il  aurait  été 
très  loin,  c'est  mon  opinion:  mais  enfin  il 
n'était  général  en  cfeel  que  aepuis  trois  ou 
quatre  mois  ;  son  nom  n'avait  pas  encore 
transpiré  dans  l'armée  ^  son  nom  est  hono- 
rable aujourd'hui  j  mais  il  était  à  peine 
connu  avant  les  événements  de  1814.  L'em- 
pereur est  mort  à  l'instant  où  nous  pouvions 
faire  quelque  chose  sur  les  champs  de  ba- 
taille. Le  général  de  I>anrémont  se  serait 
dignement  distin^é,  j'en  suis  sûr,  mais  il 
fallait  a^^ndre. 

Une  voix  :  La  mort  n'a  pas  voulu  attendre. 

M.  lé  ifsém^nA  Ja€€|<ailn»<,  rappottew. 
Comment!  Messieurs,  traiter  la  veuve  d'un 
général  en  chef  mieux  que  la  veuve  d'un 
maréchal  !  Gela  a  paru  impossible  à  la  com- 
mission. Voilà  l'esprit  qui  lui  a  dicté  son 
amendement  ;  ee  ne  sont  pas  les  4,CO0  francs 
d'économie  ;  non,  Messieurs,  c'est  ia  compa- 
raison qui  nous  a  frappée. 

Mais  c'est  moi  aussi,  vieux  ou  jeune  sol- 
dat, comme  vous  vouate*  l'appeler,  quand 
j'ai  vu  toutes  ces  vieilles  gloires  dont  les 
trois  quarts  sont  maintenant  au  palais  du 
Luxembourg,  quaind  nous  les  avons  vues, 
nous'' n'avons  pas  voulu  dire  que  leurs  veuvrs 
seraient  moins  bien  tmit^'es  que  la  veuve  dn 
général  Danrémont.  Nous  l'avoiw  aRsimilce 
à  celle  d'un  maréchal  de  Franoe,  et  d'après 
la  loi  qui  a  été  présentée  ;  il  y  aura  douwe 
maréchaux  de  Franoe  :  sous  l^pire  il  n'y 
en  avait  que  16  ;  croyei&-vott*,  Messieurs,  que 
ce  ne  soit  rien.  Voilà  l'esprit  qui  a  dict^^ 
Pamenderaent  de  la  commission,  et  voilà 
pourquoi,  ji*  ne  ewis  pas  être  dén>^^riti  p.ir 
mes  collègues  :  nous  maintenons  ie  projet 
tel  qne  nous  Ta^ottS  proposé. 
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Â  gauche  :  Très  bien  î  très  bien  ! 

M.  le  comte  Mole,  président  du  conseil,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Je  crois  qu'il 
faut  ici  bien  poser  la  question.  Les  raisons 
que  vient  de  donner  votre  honorable  rappor- 
teur à  Tappui  du  projet  de  la  commission 
sont  toutes  prises  cfans  un  point  de  vue  où 
le  gouvernement  ne  s'est  point  placé.  Il  vous 
a  dit  :  Il  y  a  des  services  plus  nombreux, 
plus  éclatants  que  ceux  du  général  de  Dan- 
rémont,  et  qui  cependant  seront  moins  bien 
récompensés.  Messieurs,  ce  n'est  pas  une  me- 
sure de  justice  distributive  que  nous  vous 
présentons,  ce  n'est  pas  toute  une  vie  que 
nous  vous  proposons  de  récompenser  ;  c'est 
une  mort  éclatante,  la  plus  éclatante  des 
champs  de  bataille,  qu'il  s'agit  moins  encore 
de  récompenser  que  de  glorifier.  (Très  bien! 
très  bien!)  C'est  une  récompense  nationale 
que  le  gouvernement  vous  propose  en  s'asso- 
ciant  à  l'émotion  du  pays.  Et  ne  craignez 
pas  de  créer  un  précédent  dangereux  ;  il  n'y 
a  pas  trois  généraux  commandant  en  chef, 
par  siècle,  qui  soient  tués  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Depuis  1791... 

Plusieurs   voix  :   Marceau,   Joubert,   Du- 
gommier,  Hoche,  Dampierre  ! 

M.  le  comte  Mole, président  du  conseil, mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  J'entends  dire 
que  depuis  1791  il  y  en  a  eu  cinq  ;  le  nombre 
n'est  pas  encore  trop  grand  ;  j'en  avais  ap- 
paremment omis  deux.  Mais,  je  le  répète,  ja- 
mais un  événement  de  cette  nature  n'a  eu 
lieu  dans  aucun  pa^s,  sans  que  le  pays  tout 
entier  en  ait  tressailli.  £h  bien  !  c'est  à  cette 
impression  que  nous  avons  voulu  déférer. 
Nous  n'avons  pae  cherché  quelle  était  la  pen- 
sion de  la  veuve  d'un  maréchal  de  France, 
nous  n'avons  pas  cherché  à  apprécier  la  car- 
rière militaire  du  général  de  i)anrémont  ;  ce 
que  nous  avons  vu,  c'est  uniquement  un  gé- 
néral en  chef  renverse  par  un  boulet  au  pied 
de  la  brèche  sur  laquelle  il  allait  s'élancer 
avec  son  armée  ;  nous  avons  voulu  caracté- 
riser cette  mort  et  lui  donner  toute  la  gran- 
deur qui  lui  appartient,  en  nous  rendant  les 
organes  du  sentiment  du  pays. 

Telle  a  été,  Messieurs,  la  pensée  du  gouver- 
nement. Je  l'avouerai,  je  regrette  qu'il  y  ait 
eu  deux  chiffres,  celiii  de  votre  commission 
et  celui  du  gouvernement.  Il  eût  été  à  désirer 
peut-être,  et  plus  digne  à  la  fois  d'une  telle 
mort  et  du  pays  qui  la  récompense,  que  le 
même  chiffre  se  fût  présenté  à  la  fois  à  tous 
les.  esprits. 

Maia  puisque  la  commission  propose  de  ré- 
duire de  4,000  francs  la  pension  que  nous 
vous  avons  proposée,  j'insiste.  Messieurs, 
pour  que  vous  considériez  la  question  sous 
son  véritable  jour. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  veuve  d'un  maré- 
chal de  France  a  6,000  francs  que  la  veuve 
de  M.  le  général  de  Danrémont  doit  avoir 
6,000  franoa  ;  il  n'y  a  aucune  assimilation  à 
faire  entre  les  deux  positions  ;  il  ne  s'agit 
pas  seulement  du  général  de  Danrémont  lui- 
même  ;  il  s'agit  de  cette  gloire  des  armes  dont 
il  devient  par  sa  mort  un  des  plus  nobles 
types;  il  s  agit  de  notre  gloire  nationale  à 
laquelle  il  appartient  désormais.  C'est  en 
considération  ae  ces  hautes  convenances  que 
nous  avons  posé  le  chiffre,  et  nous  espérons 
que  vous  l'adopterez.  (Très  bien!  trèsoienl) 


(M.  Paranque  monte  à  la  tribune,  et  de  nom- 
breux cris  aux  voix!  se  font  entendre.) 

M.  Paranque.  Loin  de  moi.  Messieurs,  la 
pensée  de  venir  combattre  les  paroles  élo- 
quentes qui  ont  été  prononcées  à  cette  tri- 
bune par  M.  Guizot,  ayant  pour  but  d'ac- 
corder à  la  veuve  du  général  de  Danrémont 
une  pension  pour  les  services  rendus  par  le 
général. 

Il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  se 
hâter  d'accorder  un  témoignage  de  la  recon- 
naissance nationale  au  citoyen  qui  s'est 
dévoué  pour  la  France.  Le  général  de  Danré- 
mont a  payé  de  sa  vie  le  triomphe  des  armes 
françaises  devant  Constantine.  Honneur  à 
sa  mémoire,  et  je  m'associe  complètement 
dans  cette  circonstance  à  la  pensée  du  gou- 
vernement. C'est  en  acquittant  la  dette  de  la 
patrie  que  Von  fait  surgir  son  noble  dévoue- 
ment. 

Toutefois  cette  occasion  me  permettra  une 
observation  que  je  soumets  à  Messieurs  les 
ministres. 

En  lisant  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi,  en  prenant  connaissance  du  rapport, 
j'ai  vu  qu'au  nombre  des  titres  à  la  pension 
qui  vous  est  demandée,  figure  la  conduite  du 
général  pendant  l'invasion  8u  choléra  à  Mar- 
seille. Spectateur  du  drame  lugubre  qui,  à 
trois  époQues  différentes,  a  couvert  de  deuil 
la  ville  de  Marseille,  j'ai  pu  apprécier  le 
dévouement  du  général  de  Danrémont  dans 
cette  circonstance,  mais  j'ai  admiré  plus  en- 
core le  courage,  l'intrépidité  de  ces  hommes 
généreux  qui,  sans  attendre  l'appel  de  l'au- 
torité, se  sont  offerts  spontanément  pour  vo- 
ler au  secours  de  leurs  concitoyens  décimés 
par  la  maladie. 

M.  de  Danrémont  a  fait  son  devoir,  noble- 
ment son  devoir,  mais  ces  citoyens  dont  je 
parle  ont  fait  bien  plus  encore,  et  cependant 
aucun  témoignage  de  la  Reconnaissance  pu- 
blique n'est  venu  leur  tenir  compte  de  leurs 
fatigues  ni  des  dangers  qu'ils  ont  courus. 

Est-ce  la  faute  de  l'autorité  locale  ?  Je  ne 
puis  le  croire,  il  y  aurait  une  ingratitude 
bien  grande  et  dont  les  conséquences  seraient 
fatales  si  une  quatrième  invasion  venait  en- 
vahir Marseille  ;  est-ce  la  faute  du  gouver- 
nement? je  l'ignore. 

Je  sais  qu'après  avoir  attendu  vainement 
la  récompense  qui  devait  descendre  du  trône, 
le  conseil  municipal  a  pris  une  délibération 
pour  conserver  le  bon  souvenir  de  ces  ci- 
toyens recommandables.  Je  sais  qu'une  liste 
a  été  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
obtenir  pour  eux  une  médaille,  faible  rému- 
nération des  services  rendus  dans  ces  temps 
de  calamité  publique,  et  je  ne  sache  pas  que 
le  vœu  du  conseil  ait  reçu  son  exécution. 

Soyons  justes.  Messieurs,  pour  tous  ;  le 
courage  civil  comme  le  courage  militaire  ont 
un  droit  égal  à  notre  reconnaissance  :  que 
l'on  ne  dise  pas  que  le  pays  hdnore  le  dévoue- 
ment dans  l'homme  puissant,  et  n'a  point 
do  mémoire  pour  les  services  rendus  à  la  pa- 
trie par  de  simples  citoyens. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  que 
lorsqu'il  s'agit  d'un  service,  on  ne  peut  en 
traiter  d'autres  et  faire  des  amendements  à 
une  proposition  par  des  pétitions  qui  con- 
cernent d'autres  services;  c'est   étendre  le 
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oerde  de  1&  discussion,  et  c'est  la  déprécier, 
j'oee  le  dire. 

M.  FAniB^ae.  Je  crois  que  le  dévouement 
ciyil  doit  avoir  dans  cette  enceinte  des  dé- 
fenseurs aussi  bien  que  le  dévouement  mili- 
taire. 

Je  vote  pour  les  conclusions  de  la  commis- 
lion,  et  l'appelle  Tattention  de  M.  le  minis- 
tre sur  1  objet  que  je  lui  ai  signalé. 

M.  Larabll  {de  sa  place).  Messieurs,  pour 
mon  compte  particulier,  je  vote  avec  empres- 
Bement  la  recompense  nationale  qui  nous  a 
été  proposée  pour  la  veuve  du  général  de 
Dsnrémont  ;  ie  la  regarde  conmie  une  récom- 
pense adressa  à  l'armée  dans  la  personne  de 
aon  général  en  chef  ;  mais  en  même  temps  je 
dois  dire  les  raisons  qui  retiennent  la  plu- 
part de  mes  honorables  amis  qui  siègent  de 
œ  côté.  La  plupart  d'entre  eux  voient  dans 
œtte  haute  récompense  le  défaut  d'une  ré- 
compense aristocratique  décernée  au  seul  gé- 
néral en  chef  ;  ils  regrettent  que  tous  Tes 
•ntres  grades  aient  été  oubliés  ;  ils  auraient 
voulu  qu'une  récompense  nationale  ait  été 
accordée  en  même  temps  à  la  veuve  du  brave 
colonel  Combes,  qui  n  est  pas  même  mention- 
née dans  l'exposé  du  projet  de  loi.  (Très 
hfen!  très  bien/) 

Tous  auraient  voulu  que  des  récompenses 
nationales  eussent  été  aussi  accordées  aux 
veuves  des  cinq  plus  vieux  soldats  et  des 
cinq  plus  vieux  officiers  tués  devant  Cons- 
ttntine.  C'est  ainsi  que  vous  auriez  vérita- 
blement nationalisé  la  récompense  décernée 
aujourdhui. 

M.  Thiera.  J'éprouve  aussi  pour  mon 
compte  le  besoin  de  m'associer  publiquement 
•  un  acte  g^énéreux  du  gouvernement  et  de 
la  nation  envers  le  général  de  Danrémont 
et  sa  famille  ;  j'en  éprouve  le  besoin,  je  veux 
m'j  associer,  je  veux  que  mon  pays  sache  que 
je  m'y  associe  publiquement  ;  mais  j'ajoute 
que  je  regrette  que  des  veuves  qui  méritaient 
aussi  la  récompense  de  la  nation  n'aient  pas 
été  comprises  dans  cette  récompense  ;  mais 
ce  n'est  pas  une  raison  aujourd'hui  pour  re- 
jeter la  pension  qu'on  nous  demande  ou  pour 
"amoindrir. 

h  reffrette,  comme  M.  le  président  du  con- 
^t  qn  il  y  ait  eu  deux  chiffres.  J'honore  les 
intentions  de  ceux  qui  ont  proposé  le  second 
diiffre,  mais  je  crois  qu'il  eût  mieux  valu, 

Kvr  l'effet  moral,  pour  l'exaltation  des 
nimes  dont  nous  avons  besoin,  qu'il  n'y  eût 
«ïn'nn  seul  chiffre  proposé  par  le  gouverne- 
ment et  par  la  commission.  (Aux  voix/  aux 
voir/j 

M.  D«lb«ia  (de  la  Loire- Inférieure).  Je  de- 
B^nde  la  parole  contre  la  clôture. 

^oix  diverseê  :  Aux  voix  !  la  clôture  ! 

autres  voix  :  Parle/,  parlez  ! 

M.  ihiUU  (de  la  Loire- Inférieure).  Je  dé- 
pare eneore  une  fois  que  c'est  contre  la  clô- 
^J»  que  je  parle. 

Veitt^avez  entendu  des  protestations  de  la 
w  d  orateurs  que  j'honore  et  que  je  res- 
P]*B.  mais  ces  protestations,  de  la  part  des 
^norables  membres  qui  viennent  de  les  pro- 
J^WD'^t  semblent  aussi  indirectement  accu- 
la le  sentiment  des  hommes  qui  ont  soutenu 
*  propoêition  do  la  commission. 
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Voix  nombreuses  :  Non  !  non  1 

M.  Oabola  (de  la  Loire-Inférieure).  Sans 
doute  ce  n'était  pas  leur  intention.  Mais 
quand  les  plus  grands  orateurs  de  la  Cham- 
bre portent  du  haut  de  la  tribune  un  juge- 
ment que  j'ose  dire  sévère  sur  le  rapport  de 
la  commission... 

Les  mêmes  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  Duboltf  (de  la  Loire  Inférieure).  Lais- 
sez-moi parler  ;  ne  m'interrompez  pas.     ^ 

Ceux  qui,  dans  l'obscurité  des  bureaux,  ont 
voté  comme  la  commission,  doivent  avoir  le 
droit  de  dire  pourquoi  ot  comment  ils  ne 
s'associent  pas  a  la  proposition  du  gouverne- 
ment. 

Eh  bien  !  je  suis  de  oeux-là  ;  je  veux  dire 
pourquoi,  même  en  présence  de  si  grandes 
autorités,  je  ne  déserte  pas  mon  opinion  ; 
mais  je  veux  le  dire  çarce  que  je  la  crois 
aussi  élevée,  aussi  nationale,  que  l'opinion 
contraire. 

Je  pense.  Messieurs,  que  les  récompenses 
nationales  ne  doivent  pas  être  capricieuses, 
et  remises  pour  ainsi  dire  au  hasard  des  cir- 
constances et  des  émotions  d'un  jour  ;  il  faut 
considérer  l'avenir  et  le  passé,  mettre  en 
harm<Hiie  la  libéralité  du  moment  avec  la  li- 
béralité qui  a  présidé  jadis  à  des  cas  ana- 
logues, avec  celle  qui  doit  y  présider  un  jour. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  cniffres  ;  pas  plus 
que  nos  honorables  adversaires,  nous  ne  cal- 
culons l'économie  ;  nous  considérons  la  di- 
gnité oue  nous  conférons  presque  par  notre 
vote  ;  c  est  l'élévation  d'un  général  intrépide, 
mais  nouveau,  au  rang  d'égalité,  dans  sa  fa- 
mille et  dans  sa  veuve,  avec  les  familles  et  les 
veuves  de  nos  plus  vieilles  ffloires,  avec  les 
femmes  et  les  ms  des  héros  de  nos  vingt  an- 
nées de  guerre  de  géants  ;  c'est  presque,  j'ose 
le  dire,  un  bâton  de  maréchal  de  France  dé- 
posé sur  une  tombe  (Très  bien/  très  bien/); 
et  la  récompense  est  la  même  au  glorieux  et 
triste  jour  d'un  premier  et  douloureux  triom- 
phe qu'après  50  combats  et  peut-être  des  ser- 
vices immenses. 

Qu'y  a-t^il  donc  là  de  propre  à  décourager 
notre  jeune  armée  %  Croyez-moi,  elle  sait  me- 
surer ses  services  ;  c'est  le  bon  sens,  c'est  la 
modestie  de  ses  prétentions  qui  assure  qu'elle 
égalera  ses  anciens.  Certes,  ce  n'est  pas  moi 
qui  déprécierai  la  gloire  de  Constantine. 
Le  département  oui  m'a  envové  ici  a  payé 
sa  dette  de  sang  aans  cette  mémorable  lour- 
nëe  ;  il  a  vu  là  un  de  ses  fils  rayonner  d'une 
jeune  et  brillante  gloire  ;  mais  enfin  que  fe- 
rions-nous donc  demain,  si  un  nouveau  Jour- 
dan  sauvait  à  un  nouveau  Fleurus  l'indépen- 
dance et  la  liberté  du  pays?  N'y  Srt-il  dans 
les  élans  d'enthousiasme  et  de  la  reconnais- 
sance aucune  règle  à  suivre  ?  nous  ne  l'avons 
pas  pensé  :  nous  avons,  je  le  répète,  jeté  les 
yeux  sur  le  passé  et  l'avenir  ;  nous  avons 
voulu  être  justes.  C'est  là  aussi  une  poli- 
tique aussi  digne  que  celle  des  émotions  ;  et, 
quoi  qu'on  dise  ici,  elle  sera  comprise  par 
l'arma;  je  l'ai  cru  avant  l'espèce  de  blâme 
qu'on  voulait  infliger  à  votre  commission  ; 
je  le  crois  encore,  et  j'ai  voulu  le  redire  avec 
franchise  et  tout  haut.  Je  vote  pour  le  main- 
tien des  amendements  de  la  commission. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 


M.  Thiers.  Je  demande  la  parole. 
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Bux  ajouter  qu'un  mot  sur 
comprends,  MesBWurs.  la 
Bsion  BoigneuBe  et  prolon- 
ËtB  des  contribuabres  peu- 
,s,  lorsqu'il  y  a  véritable- 
onoer  le  mot  économie,  et 
le  l'a  ptLB  proDODcé  ;  lors- 
ité  à  entrer  dans  I«  chiSre 

0  réduire  s'il  est  possible. 
oe  qu'on  est  souvent  placé 
ts  semblables)  est-oe  que 
li  1  est-oe  que  nous  sommes 
que  touB   les  jours  nous 

EÈlc  et  le  dévouement  de 
es-nous,  des  lors,  exposés 
prodigalité  qui  jetterait 
'essouroes  de  TEtat!  Nous 
as  cette  situation,  Ues- 
lës  ni  dans  le  dévoueoKnt 
se,  et  nous  n'avons  à  cor- 
pays  ni  un  excfes  du  gou- 
'  a  un  fait  glorieux.  ]j  ho- 
a  parlé  de  hasard,  mais 

1  glorieux  que  celui  qui 
néral  en  chef  à  la  t£te  de 
le  vous  ne  voteriei  de  ré- 
isard,  vous  la  donneriez 
ement.   (Trèg  bien/   très 

ins  souvent,  comme  le  di- 
bonorable  M.  Guizot,  de 
ni  rèane  dans  les  esprits, 
iter.  Messieurs,  que  tous 
lie  la  disoussion,  Notre 
'éci sèment  un  gouverne- 
mais  le  propre  de  la  dis- 
lir  le  sentiment    c'est  de 

mouvements  d  élan  des 

qui  valent  moins. 
>  général  de  Danrémont 
lan  général  dans  tout  le 
par  le  retentissement  de 
m  résultat  qui  nous  a  dû 

l'admiration  qu'ont  flû 

étrangères  en  voyant  se 
remarquables  de  nos  ar- 
e  sang  français  était  au- 
illant  qu'il  l'a  toujours 
»  nos  armées,  quoique 
ant  plus  ces  chefs  expé- 
li  longtemps  conduites  à 
cependant  encore  eapo- 
iang  sur  le  champ  de  ba- 
j'etles  avaient  donné  au- 

,  cela  est  utile,  utile  non 
;loriole  nationale,  mais 
n  ce  sens  que  la  voix  de 
plus  imposante,  que  nos 
lennent  plus  faciles  à 
'>  nations  étrangères  ré- 
elles qu'elles  ont  été  par 

ne  dans  cette  situation, 
bien  entendu  à  faire  oe 

9,  Messieurs,  que  le  re- 
lent de  discussion  est  de 
ut  dessécher.  Montrons, 
grande  nation  peut  dis- 
is  devenir  petite,  sans 
li  meurent  pour  elle  la 
st  due.  (Trét  bÙM/  trè» 


81  vous  étiez  exposés  à  des  exc^  ;  si  v 
Stiez  exposés  à  voir  les  finances  de  l'Etat  o 


vous 
étiez  exposés  à    .     .    ^ 

gromiaee  par  des  faits  semblable!,  à  1»  bonne 
iure  I  mais  quant  à  les  voir  compromisea  par 
des  actes  héroïques,  je  suis  rassuré  :  il  n'y  en 
aura  jamais  assez  pour  que  vos  Ënanoes  puis- 
sent périr,  (Trèt  bien!  trèi  bien/) 

M.  le  Prëaldenl.  Je  vais  donner  lecture  du 
projet  de  loi  avant  de  le  mettres  aux  voix. 

M.  le  gëHAral  EiSHif.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  du  gouvernement. 

M.  le  Président.  La  priorité  appartient 
toujours  aux  amendemente.  La  commiation  a 
fait  un  amendement  au  projet  ;  c'est  l'article 
de  la  commission  qui  doit  dtre  mis  aux  voix  le 
premier,  et  ce  n'est  qu'autant  qu'il  serait  re- 
jeté, qu'on  reviendrait  au  projet  primitif. 

Voici  l'article  de  la  commission  ; 

Art.  1". 

Il  II  est  accordé^  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, une  pension  annuelle  et  viagère  de 
6,000  francs  a  dame  Clémentine  Baraguay- 
d'Hilliers,  née  à  Qenève  le  2fi  octobre  1800, 
veuve  du  comte  Charles -Ma  rie- Denis  de  Dan- 
rémont, gouverneur  général  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique,  tué  par 
le  feu  de  l'ennemi  le  12  octobre  1837,  devant 
la  place  de  Constautine.  » 
J/ article  est  mis  aux  vois- 
Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuse. 
On  procède  à  une  seconde. 

M,  le  l'rcKidrni,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau. La  nouvelle  épreuve  étant  encore  dou- 
teuse, on  va  procéder  à  l'appel  nominal  pour 
l3  vote  au  scrutin. 

M,  Uniaol.  Monsieur  le  Président,  veuil- 
leE  prendra  la  peine  d'expliquer  le  vot». 

M.  le  Préaldeol.  On  demande  que  le  vote 
soit  expliqué. 

La  question  est  la  même  que  celle  qui  a  été 
mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  En  consé- 
quence, l'urne  qui  est  sur  la  tribune  reeerr» 
les  boules  exprimant  le  vote,  et  l'urne  qui 
est  sujr  le  bureau  ne  recevra  que  les  boules  de 
contrôle.  Ceux  qui  voudrpnt  adopter  l'article 
de  la  commission  déposeront  une  boule  blan- 
che dans  l'urne  qui  est  sur  la  tribune. 

Le  scrutin  auquel  il  est  procédé  donne  pour 
résultat  ; 

Nombre  de  votants 36S 

Majorité  absolue I86 

Boules  blanches 192 

Boules  noires 176 

M.  le  Prcsldenl.  La  Chambre  adopte  l'ar- 
ticle 1°'  du  projet  de  loi  amendé  par  la  com- 


Art.  S. 

«  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  oonfon- 
du8  celle  de  i,500  francs  fixée,  pour  las  veuves 
de  lieutenants  généraux,  parla  loi  du  U  avril 
1831,  aéra  inscrite  au  livre  des  peasions  ci- 
viles du  Trésor  public,  avec  joainsam,  à 
partir  dudit  jour,  10  octobre  1837. 

Il  Elle  sera  réversible,  après  le  déota  d« 
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l'impétrante,  par  moitié^  sur  chaxsnn  de  ses 
deux  «nfants  cfenomméa  ci-aprèa  : 
«  Auguste-LouiS'Oharlcs,  né  le  11  décembre 

1819,  à  Paris;  .     ^,^     x-  /     i 

tt  Henriette-Pranjoiee-Clémentine,  née  le 

11  mars  1824,  à  Pans.  »  (Adopté,) 

Art  3. 

«  La  pension  accordée  par  l'article  l*',  et 
1«  portions  qui  en  seront  réversibles,  en 
fertu  de  Tarticle  2,  ne  seront  oas  sujettes  aux 
lois  prohibitives  du  cumul.  »  (Adopté.) 

M.  le  PréaldenC.  Un  membre  a  déposé  un 
article  qu'il  appelle  un  amendement  ;  mais  je 
sais  obligé  d'iH[>peler  l'attention  de  la  Cham- 
bre sur  ce  point. 

Un  amendeoftent  est  la  correction  ou  le  com- 
plément d'une  loi  ;  mais  une  pension,  qui  est 
on  tout,  n'est  pas  un  amendement  a  une 
Mire  pension,  qui  est  aussi  un  tout  ;  c'est  une 
•aire  proposition.  S'il  en  était  autrement,  on 
pourrait  proposer  à  une  loi  20  articles  qui 
n'auraient  avec  elle... 

Plutieurs  voix  :  Lisez  l'amendement  ! 

M.  le  PréaldeoC.  Je  vais  le  lire  :  mais  je 
dois  avertir  que  votre  règlement  serait  en- 
freint si  l'on  pouvait  attacher  une  proçosi- 
tioQ  distincte  a  une  autre  proposition  gui  est 
ta  discussion.  Maintenant  vous  en  déciderez. 

Toiei  l'article  proposé  comme  amendement  : 

«  11  est  alloué,  au  même  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  de  3^000  francs 
à  la  veuve  du  colonel  Combes.  » 

(helçueê  voia>  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  le  eetonel  Chirrasbe.  Messieurs,  je  ne 
▼midrais  pas  que  la  forme  daps  laquelle  est 
présentée  ma  proposition  pût  être  un  obsta- 
cle à  os  que  la  Chambre  l'adoptât.  Il  m'avait 
iemblé  que  le  sentiment  de  la  Chambre  était 
tnaoime  en  faveur  des  officiers  tués  sur  la 
brèche  de  Constantine,  et  le  colonel  Combes 
•  été  Tune  des  glorieuses  victimes... 

foix  diverses  :  Faites  une  proposition  ! 

M.  Ieeei«iiel  tiarranbe.  J* avais  donc  pré- 
lenté  un  amendement,  parce  que  j'avais  es- 
péré ()u'il  pourrait  être  adopté  ;  s'il  fallait 
«a  faire  une  proposition,  je  changerais  mon 
vaendement  en  une  proposition,  et  je  deman- 
perais  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'accueil- 
lir favorablement.  (Cest  edal  Très  bien/) 

M.  Lberbette.  Dans  l'intérêt  de  la  mémoire 
an  brave  colonel  Combes,  j'engage  l'honorable 
^^nbre  à  retirer  son  amendenient,  parce  que 
oeanoDun  d'entre  nous,  tout  en  approuvant, 
•&  fond,  la  demande,  voteraient  contre,  à 
fwae  de  la  forme,  qui  est  en  opposition  avec 
«  règlement. 

.M.  le  «•■•••i  Cîarraabe.  C'est  ce  que  je 
^^iciu  de  dire.  Je  convertis  donc  mon  amende- 
Mit  en  une  proposition.  (Très  bien/  trèê 
o%mI) 

H.le  Pré«M«Mt.  Alors  j'annonce  àlaOham- 
^  qu'un  membre  a  déposé  une  proposition 
«rfc  bureau. 

.^fdona  les  règles  ;  nous  en  avons  si  peu 
<^}*1 


La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  Pen- 
semble  de  la  loi. 

Nombre  des  votants 291 

Majorité  absolue 146 

Boules  blaDches 266 

Boules  noires 36 

(La  Chambre  a  adopté.) 

DÉPÔT  d'un  projet  D»  LOI. 

M.  le  PréaldenC.  La  projet  est  à  M.  le  mi« 
nistre  des  finances  pour  la  présentation  d'un 
projet  de  loi. 

M.  Liaeave-JLaplagMe,  ministre  des  finan- 
ces. Je  demande  la  permission  à  la  Chambre 
de  déposer  sur  le  bureau  un  projet  de  loi  re- 
latif à  quatre  échanges  entre  le  domaine  de 
l'Etat  et  des  particuliers  (1). 

M.  le  PréaldeoC.  Le  projet  sera  imprimé 
distribué  et  renvoyé  à  l'examen  préparatoire 
des  bureaux. 


DISCUSSION  DU  PBOJST  DB  LOI  &ELATIV 
AU  CHEMIN  DB  FBB  DB  ST&ASBOUBG  A  BALB. 

M.  le  PréaidenC.  L*ordre  du  jour  appelle 
\b,  discussion  du  projet  de  loi  rdatif  au  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

M.  le  bomte  Jaubert  a  la  parole. 

M.  le  eomle  Jaubert.  Messieurs^  lorsqu*à 
la  séance  de  samedi  dernier,  le  projet  de  loi 
sur  leouel  vous  êtes  appelés  à  discuter  a  été 
mis  à  l'ordre  du  jour  du  lundi  suivant  (au- 
jourd'hui), j'ai  craint,  l'e  l'avoue,  qu'il  n'^ 
eût;  dans  un  pareil  procédé,  quelque  précipi- 
tation. Votre  honorable  rapporteur,  que  la 
Chambre  veuille  bien  y  faire  attention,  ré- 
clame un  vote  d'urgence.  J'en  conviens,  la 
lecture  de  l'exposé  des  motifs  avait  fait  naître 
dans  mon  esprit  quelques  doutes  sur  la  né- 
cessité d'un  pareil  vote.  Je  ne  me  suis  pas 
cependant  opposé  à  la  fixation  de  l'ordre  du 
jour  pour  lundi;  je  sentis  qu'il  pouvait  y 
avoir  des  inconvénients  à  heurter  ainsi  de 
front  le  désir  vague  mais  réel  que  la  Chambre 
éprouve  de  voter  les  chemins  de  fer. 

J'espérais  d'autre  part  que  la  lecture  atten- 
tive du  ranport  dissiperait  les  doutes  dont 
j'ai  parlé.  Mais  il  n'en  a  rien  été,  et  je  dois 
compte  à  la  Chambre  de  ce  (|ue  m'a  fait  éprou- 
ver la  lecture  plus  attentive  encore  de  l'ex- 
jposé  des  motifs  et  du  rapport,  qui  ne  nous  a 
été  distribué  que  ce  matin  à  domicile. 

Plusieurs  voix  :  Hier  soir. 

D'autres  voix  :  Ce  matin. 

M*  le  eamte  Jaubert.  Mon'dessein  n'est  pas 
d'entrer  dans  les  questions  d'art  que  soulevé 
le  projet  de  loi.  Ainsi  je  trouve  fort  bien  que, 
par  une  disposition  additionnelle  au  cahier 
des  charges,  et  dont  nous  parle  M.  le  rappor- 
teur,  une  pente  de  3  millimètres  par  mètre 
soit  autorisée,  dans  une  portion  au  chemin 


(i)  Voy.  ci-après  ce  proiet  de  loi,  p.  223,  2*  Annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi  5  février 
iSSS. 
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de  fer  qui  paraît  exiger  cette  modification, 
entre  Ruffach  et  le  chemin  de  Mulhouse  a 
Thann.  Sous  le  rapport  des  pentes,  objet  es- 
sentiel, il  n'y  a  que  des  éloges  à  donner  à 
l'attention  que  l'administration  a  mise  à  exa- 
miner les  avant-projets. 

Il  en  est  de  même  du  rayon  des  diverses 
courbes.  L'exposé  des  motifs  dit  que  le  rayon 
adopté  n'eet  généralement  pas  moindre  de 
1^000  mètres.  Cependant  il  y  a  d«iix  excep- 
tions, l'une  aux  abords  de  Strasbourg,  l'au- 
tre à  ceux  de  Mulhouse.  Le  gouvernement  a 
eu  sans  doute  de  bonnes  raisons  pour  con- 
sentir à  réduire  le  rayon  sur  ces  deux  points. 

L'inconvénient  qui  pourrait  en  résulter  est 
compensé  par  cette  circonfitanœ,  que  les  deux 
modifications  ne  portent  que  sur  des  lieux 
voisins  des  stations,  et  où  le  ralentissement 
dans  la  marche  des  wagons  empêche  que  les 
acoidents  soient  à  craindre. 

Je  ne  critiquerai  pas  davantage  le  croise- 
ment à  niveau  qui  a  lieu  au  chemin  de  fer  sur 
les  routes  royales  ou  départementales.  Ce- 
pendant, ce  croisement  qui  exige  des  moyens 
de  surveillance  multiplies  et  une  grande  at- 
tention, se  reproduit  16  fois  sur  17,  dans  le 
trajet  du  chemin  de  fer.  Je  sais  que  dans  un 
pays  comme  celui  que  parcourt  ce  chemin  il 
aurait  été  très  difficile  de  remplacer  ce  croi- 
sement à  niveau  par  des  rampes  dont  l'abord 
aurait  été  pénible  pour  les  attelages,  et  qui 
auraient  peut-être  occasionné  plus  d'acci- 
dent que  n'en  entraînera  le  croisement  à  ni- 
veau r  il  est  bien  surveillé. 

Je  n'objecterai  rien  non  plus  contre  la  con- 
cession qui  a  été  faite  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  de  réduire  jusqu'à  concurrence 
de  1"*,44,  dans  les  souterrains,  l'espace  com- 
pris entre  ces  deux  voies,  qui,  en  thèse  géné- 
rale, est  de  1™,80  sur  tout  le  reste  de  la  ligne. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  aux  plain- 
tes qu'a  suscitées  l'avant-projet  lui-même. 

On  s'est  inquiété  dans  le  pays  du  morcelle- 
ment des  propriétés  résultant  de  l'ouverture 
du  chemin  de  fer  ;  mais  il  en  est  de  même  de 
tous  les  travaux  publics,  et  cet  inconvénient 
est  bien  moindre  pour  les  chemins  de  fer  que 
pour  les  canaux. 

L'agriculture  a  élevé  aussi  quelques  récla- 
mations que  je  ne  crois  nullement  fondées  ; 
on  a  craint  que  le  roulage,  industrie  impor- 
tante dans  l'Alsace,  ne  fût  compromis,  et  qu'il 
s'ensuivit  une  notable  dépréciation  dans  les 
fourrages,  circonstance  qui  n'est  pas  sans  in- 
térêt dans  une  province  où  les  prairies  ont 
tant  d'étendue  et  de  valeur.  Mais  s'il  fallait 
s'arrêter  à  de  pareilles  plaintes,  on  arriverait 
à  dire  que  le  jour  où  l'imprimerie  a  été  in- 
ventée, il  aurait  fallu  se  hâter  de  l'étouffer. 
Je  crois  que  de  pareilles  doléances  reposent 
sur  des  idées  très  fausses  en  économie  poli- 
tique. 

Je  m'arrêterai  bien  moins  aux  plaintes  que 
les  aubergistes  onl  soulevées  à  peu  près  de 
tontes  parts.  Il  y  a  une  réponse  générale  à 
faire  à  tout  ceci  :  c'est  que  les  commissions 
d'enquête  locales,  les  chambres  de  commerce, 
les  deux  préfets  du  Bas-Bhin  et  du  Haut- 
Khin,  les  conseils  municipaux,  en  masse,  ont 
donné  leur  approbation  au  projet,  et  l'ont'  si- 
gnalé comme  un  véritable  bienfait  pour  l'Al- 
sace. 

Il  est  aussi  une  considération  qui  me  pa- 


raît n'avoir  pas  assez  été  développée  dans 
l'exposé  des  motifs,  et  qui  vient  tout  a  fait  à 
l'appui  du  chemin  de  fer. 

G^st  qu'il  est  tracé  très  judicieusement  au 
pied  de  la  chaîne  des  Vosges,  là  nrécisément 
où  ne  peut  pas  se  faire  sentir  l'influence  bien- 
faisante du  canal  du  Bhône  au  Rhin,  surtout 
en  ce  qui  concerne  l'arrivage  des'  houilles, 
objet  de  la  plus  haute  importance.  Ainsi,  dé- 
sormais, nous,  habitants  du  oentre  de  la 
France,  nous  aurons  l'espoir  que  nos  houilles, 
qui  jusqu'alors  suivaient,  à  partir  de  Mul- 
house et  en  petite  quantité,  la  ligne  du  canal, 
pourront  êtro  distribuées,  réparties  par  le 
chemin  de  fer,  dans  toutes  les  petites  vallées 
latérales  qui  s'ouvrent  dans  la  vallée  princi- 
pale du  Rhin.  C'est  là  un  bienfait  immense 
et  qui  aura  les  plus  heureuses  conséquences 
sur  le  développement  de  notre  industrie. 

Jusqu'ici  j  ai  parlé  uniquement  en  faveur 
du  chemin  de  fer  proposé  ;  mais  ce  serait  s'ex- 
poser à  de  granaes  erreurs  que  de  le  consi- 
dérer uniquement  dans  ses  rapports,  soit  avec 
l'Alsace,  qu'il  est  destiné  principalement  à 
vivifier,  soit  même  avec  les  provinces  du  oen- 
tre, dont  je  parlais  tout  à  1  heure  ;  il  faut  le 
considérer  aussi  eu  égard  à  l'ensemble  de  nos 
communications,  au  système  général  que  nous 
avons  adopté  ou  que  nous  devons  compléter  ; 
soit  sous  le  rapport  des  voies  fluviales  et  des 
canaux,  soit  sous  le  rapport  des  chemins  de 
fer  eux-mêmes.  Et  ici,^  il  est  indispensable, 
surtout  devant  cette  Chambre  nouvelle,  de 
revenir  sur  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  des 
chemins  de  fer  dans  la  session  dernière. . 

Le  gouvernement  à  cette  époque  nous  a  pré* 
sente  une  multitude  de  projets  différents  ; 
tous  les  systèmes  étaient  mis  en  présence  les 
uns  des  autres  :  à  côté  de  l'adjudication  se 
trouvait  la  concession  directe. 

En  fait  de  subventions  aussi,  tous  les  modes 
avaient  été  épuisés.  Tantôt  c'était  celui  d'un 
don  d'une  somme  fixe,  tantôt  c'était  le  prêt, 
tantôt  c'était  la  garantie  d'un  minimum  d'in- 
térêts. Tout  enfin  avait  été  mis  en  avant,  ex- 
cepté l'idée  qui  préoccupait,  je  crois,  un 
grand  nombre  de  bons  esprits,  je  veux  dire 
rexécution  d'un  certain  nombre  de  grandes 
lignes  par  l'Etat. 

11  faut  le  dire,  l'Administration,  trop  at- 
taquée peut-être  à  propos  des  canaux  de  1821 
et  1822,  se  défiait  d  elle-même,  elle  n'a  pas  osé 
aborder  la  grande  responsabilité  des  chemins 
de  fer,  elle  a  été  accusée  de  manquer  de  cette 
fermeté  d'esprit  qui  est  nécessaire  pour  ré- 
gir utilement  les  affaires  d'un  grand  pays. 

Je  ne  voudrais  pas  donner  à  cette  réflexion 
une  couleur  qui  tût  trop  désobligeante  pour 
les  chefs  habiles  et  dévoués  de  TAdministra- 
tion  :  c'était  une  sorte  de  nécessité  du  temps 
à  laquelle  ils  ont  été  obligés  eux-mêmes  de 
céder. 

Qu'a  fait  la  Chambre  de  1837  en  présence 
de  tant  de  projets  divers?  Elle  a  débrouillé 
cette  espèce  de  chaos  ;  elle  a  distingué  d'abord 
les  grandes  lignes  des  lignes  secondaires,  et 
comme,  par  exemple,  tout  le  monde  était 
d'accord  pour  considérer  comme  lignes  secon- 
daires, comme  lignes  qui  ne  compromettaient 
en  rien  le  système  à  adopter  sur  le  grand 
réseau,  les  chemins  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  d'Epinac  au  canal  du  Centre,  de  Mul- 
house à  Thann,  et  d'Alais,  la  Chamore,  avec 
un  empressement  dont  le  pays  doit  lui  savoir 
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ré,  a  TOté  ces  différents  chemins  quL  pour 
^  dire  en  passant,  suffisaient  grandement 
pour  occuper  toute  Inactivité  de  notre  pays 
dans  le  cours  d'une  année. 

La  Chambre  les  a  votés  les  uns  à  titre  de 
conœssion  pure  et  simple  sans  subvention,  et 
pour  le  ch^in  d'Alais,  qui  intéresse  un  des 
plus  beaux  bassins  houillers  de  la  France, 
elle  a  autorisé  un  prêt  du  Trésor  public,  et 
elle  a  bien  fait. 

Une  fois  ce  premier  Sépart  opéré  à  vue  de 
pays^  pour  ainsi  dire,  restait  la  question  de 
nvoir  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  Us 
grandes  lignes.  Plusieurs  idées  ae  sont  pro- 
duites à  ce  sujet  à  la  tribune. 

Je  ne  rappellerai  pas  celles  que  j'ai  déve- 
loppées le  premier  :  mon  opinion  n  a  pas  as- 
sex  d'autorité.  Mais  voici  celle  au'a  soutenue 
avec  beaucoup  de  talent  M.  Mallet  (de  la 
Seine-Inférieure),  et  qui  paraît  avoir  obtenu 
le  plus  d'assentiment.  On  s'accordait  SAsez 
Ij^éralement  à  reconnaître  comme  grandes 
ugnes  destinées  à  être  les  grandes  artères 
commerciales  du  pavs,  celles  qui  intéressent 
généralement  la  défense  du  territoire,  rap- 
port sous  lequel  les  chemins  de  fer  sont  appe- 
lés à  jouer  les  plus  çrands  rôles  ;  enfin  ces 
lignes  destinées  à  étaolir  entre  la  France  et 
les  pays  voisins  des  relations  plus  faciles, 
plos  suivies,  que  ne  font  les  voies  actuelles, 
Ks  lignes  internationales  enfin,  pour  me  ser- 
vir d  une  expression  qui  paraît  avoir  obtenu 
faveur. 

Les  personnes  qui  ont  donné  ces  définitions 
ont  en  même  temps  insisté  pour  que  l'exécu- 
tion de  ces  grandes  lignes  caractérisées 
conune  je  viens  de  le  dire,  eût  lieu  aux  frais 
de  l'Etat,  non  pas  simultanément  ;  assuré- 
ment il  ne  s'agit  pas  de  les  entreprendre 
toutes  à  la  fois,  mais  avec  le  temps,  avec  pru- 
dence, et  selon  les  possibilités  du  Trésor. 

Messieurs,  la  production  de  ces  idées  a  été 
la  véritable  cause  du  rejet,  ou  pour  mieux 
dire  de  l'ajournement  du  chemin  de  fer  rela- 
tif à  la  Belgique.  Oet  ajournement  n'a  pas 
tenu  à  la  répugnance  que  pouvait  rencontrer 
la  subvention  ae  20  millions  demandée  pour 
ce  chemin. 

C'était  sans  doute  un  motif  pour  qu'on  y 
regardât  de  près,  quand  il  s'agissait  de  pren- 
dre œs  20  millions  dans  la  bourse  de  tous  les 
contribuables  du  territoire,  et  de  créer  en 
faveur  d'une  ré^on  de  la  France  un  certain 
déplacement  d'intérêts  et  de  relations  com- 
merciales qui  pouvait  ne  paa  être  sans  dan- 
fer  pour  le  reste  du  territoire. 

Vais  ce  n'a  pas  été  le  motif  déterminant. 
U»  iQotif  déterminant  était  celui-ci  :  c'est 
Qu'il  a  paru  aux  yeux  de  tous  que  c'était  une 
de  ces  grandes  lignes  politiques,  au  sujet  des- 
qoellee  il  ne  fallait  pas  se  nâter  de  prendre 
on  parti  ;  cela  est  si  vrai  que  lorsque  la  com- 
pagnie Cockerill,  qui  demandait  20  millions, 
s  vu  que  le  projet  éprouvait  un  temps  d'ar- 
rêt dans  la  Chambre,  elle  s'est  hâtée  de  re- 
noncer à  la  subvention,  espérant  aplanir  par 
li  toutes  les  difficultés.  La  Chambre  n'en  a 
pas  moins  persisté  dans  son  refus.  C'est  le 
CM  de  faire  remarquer  ici  à  la  Chambre  que 
Isa  ajournements  sont  parfois  très  profitables, 
CAT  nous  avons  gagné  à  celui-là  20  millions. 

Eh  bien  !  cette  opinion  sur  les  grandes  li- 
gnes qui,  l'année  dernière,  s'était  produite 


assez  isolément,  a  fait  des  progrès  dans  le  pu- 
blic ;  elle  repose,  j'ose  le  dire,  sur  une  idée 
éminemment  gouvernementale.  Elle  a  grandi 
tellement  que  la  ôom'knission  spéciale,  nom- 
mée récemment  par  les  soins  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  avant  la  convocation 
des  Chambres,  a  abondé  dans  ce  sens  ;  le  gou- 
vernement lui-même  y  est  revenu,  et,  d'ici  à 
quelques  jours,  si  je  suis  bien  informé,  vous 
allez  recevoir  communication  du  projet  de 
loi  tendant  à  mettre  à  la  charge  de  l'Etat 
un  certain  nombre  de  grandes  lignes. 

Que  fera  la  Chambre  en  présence  de  ces 
nouveaux  projets  de  loi  ?  Je  crois  qu'il  serait 
difficile  de  le  pronostiquer  ;  me  sera-t-il  per- 
mis de  l'avouer  ?  Je  crains,  qu^t  à  moi,  que 
la  Chambre,  mise  en  présence  d'une  si  {grande 
dépense,  ne  recule  une  seconde  fois,  mais  dans 
un  autre  sens. 

Elle  a,  reculé  devant  l'idée  de  livrer  aux 
compagnies  tous  les  chemins  de  fer  ;  elle 
pourra  bien  reculer  devant  l'idée  de  les  mo- 
nopoliser au  profit  du  gouvernement. 

Et  il  ne  faudrait  pas  en  faire  un  reproche 
trop  vif  à  la  Chambre,  car  c'est  une  matière 
bien  délicate  et  bien  neuve  que  celle  sur  la- 
quelle nous  délibérons  :  placés  comme  nous  le 
sommes  dans  des  relations  si  compliquées 
avec  les  nations  voisines,  nous  devons  y  re- 

{ garder  à  deux  fois  avant  de  nous  décider  sur 
e  système  général  auquel  il  convient  de  don- 
ner la  préférence.  L'Angleterre,  entourée  par 
la  mer,  était  bien  plus  à  son  aise,  sous  ce 
rapport;  elle  n'a  paa  eu  de  lignes  intenia- 
tionales  à  créer. 

Mais  au  moins.  Messieurs,  cette  fois  la 
question  se  trouvait  posée  nettement,  et  le 

f gouvernement  nous  appellera  de  concert  avec 
ui  à  tracer  le  réseau  des  grandes  lignes  de 
chemins  de  fer. 

Ce  préliminaire  n'était  pas  inutile,  Mes- 
sieurs. En  effet,  si  d'ici  à  quelques  jours  nous 
allons  avoir  à  délibérer  sur  la  question  géné- 
rale, ne  semble-t-il  pas  jusqu'à  un  certain 
point  prématuré  de  s'exposer  à  préjuger  en 
ce  moment,  sinon  la  question  elle-même,  au 
moins  quelques-uns  de  ses  accessoires  prin* 
oip'aux? 

Messieurs,  c'est  là  le  scrupule  que  j'ai 
éprouvé  et  dans  lequel  je  me  trouve  forl^é 
par  l'opinion  de  la  commission.  Que  vous  dit>- 
elle  ?  Il  lui  a  paru  qu'il  pouvait  y  avoir  de 
graves  inconvénients  à  discuter  isolémenl  l'é- 
tablissement d'une  voie  de  communication, 
lorsque  la  Chambre  est  à  la  veille  de  fixer 
par  un  examen  approfondi  les  principes  gé- 
néraux qui  doivent  régir  cette  partie  de  no- 
tre législation.  Elle  s'est,  dit^tle,  beaucoup 
arrêtée  à  cette  pensée  ;  et  ses  scrupules  n'ont 
cédé  qu'à  la  convictioii  la  plus  entière,  etc. 

M.  de  Crolbëry.  Mais  et  cœtera^  c'est  Tes- 
sentiel. 

M.  le  eomle  Jauberl.  Tout  à  Theure  nous 
examinerons  les  raisons  gui  ont  déterminé  la 
commission  à  mettre  ce  scrupule  de  côté. 

Quant  à  présent,  je  le  constate,  et  je  diâ 

âue  si,  comme  l'année  dernière,  il  s'agissait 
'un  chemin  de  fer  formant  éminemment  une 
ligne  secondaire,  comme  celui  d'Epinac  au 
canal  du  Centre,  de  Bordeaux  à  la  l^^ste,  etc., 
il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  entamer  le 
projet  actuel  ;  mais  c'est  là  précisément  ce 
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qui  peut  êtr«  mis  en  question,  à  flavoir  ei  la 
ligne  sur  laquelle  nous  délibérons  est  une 
ligne  aeoondaire.  Je  oonservé  de  grands  doutes 
à  ce  sujet  ;  je  vais  les  exposer  aussi  bnère^ 
ment  qu'il  me  sera  possible  à  la  Ohambre. 

La  ligne  de  Bâle  a  Strasbourg  est^Ua  une 
ligne  seoondaire  ou  une  ligne  principale? 
Messieurs,  noiu  l'avons  dit  tout  a  Theure,  il 
ne  faut  pné  considérer  seulement  TAlsaoe 
dans  oetfce  question,  et  les  bénéfices  que  peut 
en  retirer  son  commerce.  Il  ne  suffirait  pas 
même  de  considérer  la  relation  de  cette  ligne 
avec  le  midi  de  la  France. 

D'un  o^,  la  Bavière,  par  les  possessions 
de  la  rive  gauche  du  Rnin,  de  l'antre  la 
Suisse,  V  sont  grandement  intéressées.  D'au- 
tre part,  il  y  a  ici  un  fait  qui  frappe  tous 
les  yeux  :  il  s'agit  de  cette  grande  vallée  du 
Bhin,  ouverte  comme  une  grande  voie  de  com- 
munication entre  tant  de  peuples  différents, 
toujours  rivaux,  et  bien  souvent  ennemis.  A 
ces  caractères,  ne  reeonnaisses-vous  pas  déjà 
une  ligne  qui  a  une  analogie  évidente  avec 
cellee  que  vous  avez  ajournées  l'année  der- 
nier 7 

D'ailleurs,  cette  li^ne  est  parallèle  à  vos 
frontières  sur  une  très  granoe  étendue  ;  elle 
est  intimement  liée  à  la  défense  du  terri- 
toire. 

Je  devrais  laisser  aux  nombreuses  illu^tra^ 
lions  militaires  qui  existent  dans  cette  Cham- 
bre le  soin  de  traiter  ce  sujet.  Cependant,  il 
est  quelques  idées  que  le  simple  bon  sens  sug- 
gère, et  qui  doivent  arrêter  la  Chambre, 
même  quand  elles  seraient  produites  par  une 
personne  qui  n'est  pas  strictement  compé- 
tente. 

L'exposé  des  motifs  n'envisage  point  suffi- 
samment, suivant  moi,  ce  côté  important  de 
la  question.  A  la  vérité,  le  cahier  des  diai^ges, 
dans  son  article  41,  prévoit  en  sue  du  cas  or- 
dinaire, du  transport  des  militaires  isolée, 
le  cas  ou  le  gouvernement  aurait  à  opérer  de 
grands  mouvements  de  troupes,  et  alors,  le 
cahier  des  charges  stipule  les  conditions  d'a- 
près lesquelles  la  compagnie  du  (^emin  de 
fer  devra  se  prêter  à  faciliter  ces  mouve- 
ments« 

Mais,  Messieurs,  quel  spectacle,  depuis  les 
traités  de  1815,  nous  présente  notre  frontière 
de  l'Alsace?  un  spectacle  bien  triste  assuré- 
ment. Du  c6té  de  la  Suisse,  Huningue  qui 
était  notre  sauvegarde  n'existe  plus.  Du  coté 
de  la  Bavière  rhénane  nous  n'avons  plus  Lan- 
dau !... 

M.  lefrénéral  Demarçay.  Comment? Tune 
des  plus  belles  places»  et  l'une  des  plus  fortes, 
le  <*ef-d'0BUvre  de  Vauban,  Neuf-Brisaoh  ne 
nous  reste-t-il  pas?  Nous  avons  perdu  le 
vieux  Brisach,  mais  nous  avons  conservé  Neuf- 
Brisach. 

M.  le^  eenite  Jauberl.  Je  ne  veux  appeler 
l'attention  de  la  Chambre  que  sur  les  points 

Principaux  ;  assurément,  il  serait  très  facile 
e  me  trouver  en  défaut  sur  cette  matière  ; 
je  veux  dire  seulement  que  nous  n'avons,  de  I 
ce  côté,  qu'une  grande  place  d'armes,  qui  est 
Strasbourg,  posée  pour  ainsi  dire  au  milieu 
de  notre  ligne  du  Khin.  C'est  à  Strasbourg 
que  doivent  se  concentier,  en  temps  de  guerre, 
nos  moyens  de  résistance  ;  c'est  de  Strasbourg 


que  doivent  partir  en  toute  hâte  les  batail- 
lons destinés  a  protéger  nos  frontières. 

Vous  voyez  tout  d'un  coup,  Messieurs,  l'im- 
portance capitale  que  prend  Strasbourg  sous 
le  rapport  de  la  g^ierre,  et  l'importance  que 
cette  considération  communique  a  tout  projet 
de  chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  l'Aisace  t 
Ns  peut-il  pas  être  bien  utile,^  dans  des  caa 
donnés,  de  suppléer  par  la  rapidité  des  mou- 
vements des  troupes,  aux  désavantases  résul- 
tant pour  nous  de  la  destruction  d'Suningue 
et  delà  privation  de  Landau?... 

M.  4e  Seliaaeaboarg»  Je  demande  la  pa- 
role f 

M.  le  eonte  Javbert.  Je  sais  que  la  com- 
pagnie qui  se  présente  comme  concessionnaire 
nous  offre  cet  avantage  sans  bourse  délier 
pour  ainsi  dire  ;  ainsi  il  s'agit  de  voter  un 
chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg,  êons  dot. 
Assurément  cela  est  fort  tentant.  DCais  s'il 
vient  à  être  reconnu,  dans  la  discussion  géné- 
rale sur  les  grandes  lignes,  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  se  contenter  en  ce  qui  con- 
cerne la  défense  du  territoire  de  la  simple 
surveillance  des  chemins  de  &r,  et  de  la  ré- 
serve d'en  user  en  temps  de  guerre,  s'il  est 
reconnu  que  l'intérêt  général  du  royaume 
exige  qu'ils  ne  cessent  jamais  d'être  sous  sa 
main  ;  alors.  Messieurs,  peut-être  éprouve- 
rez-vous  le  regret  d'avoir  voté  pi^ématuré^ 
ment  le  chemin  de  fer  à  présent  en  discussion. 

En  tout  cas,  si  l'opinion  que  j'émets  trouve 
beaucoup  de  contradicteurs,  assurément  per- 
sonne ne  contestera  qu'il  y  a  dans  le  projet 
une  lacune  qu'il  est  essentiel  de  combler,  et 
je  vais  vous  la  signaler. 

lx>rs  de  l'avant  projet  qui  a  été  rédigé  sur 
les  lieux,  l'avis  des  chefs  du  corps  du  génie  a 
été  demandé  ;  ils  l'ont  donné  favorable,  préoc- 
cupés qu'ils  sont  à  juste  titre  de  la  défense 
du  territoire.  Mais  en  même  temps  le  colonel 
du  génie  résidant  à  Belfort,  et  je  prends  ce 
fait  dans  le  cahier  qui  nous  a  été  distribué, 
désire  qu'il  soit  imposé  au  concessionnaire  la 
condition  que  les  dégâts  provenant  du  fait  de 
la  guerre,  ou  causés  au  susdit  chemin  par 
l'établissement  de  travaux  défensifs  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité. 

Cette  clause,  Messieurs,  est  très  importante 
et  je  la  recommande  à  votre  attention  :  et  si  la 
Chambre  juge  convenable  de  passer  outre  au 
vote  de  la  loi,  cet  amendement  devra  y  être 
introduit.  L'administration  ne  devra  pas,  ce 
me  semble,  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  adopté. 

M.  de  Oolbérv.  La  commission  a  entendu 
maintenir  le  droit  commun  à  cet  égard. 


M.  le  eomle  Jauhert.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
droit  commun  ;  si  l'Etat  vient  à  se  servir  du 
chemin  de  fer  en  cas  de  guerre,  et  qu'il  s'en- 
suive quelque  dégradation,  la  renonciation 
de  la  compagnie  aux  indemnités  doit  êtrô 
stipulée  dans  le  cahier  des  charges. 

M.  le  itén^ral  flemareay.  Pas  du  tout,  l'E- 
tat paiera;  la  compagnie* sera  momentané- 
ment expropriée  du  chemin. 

M.  Teste.  Laissez  finir  le  raisonnement  ;  la 
question  est  assez  importante. 

M.  le  eomte  Janherl.  Je  n'ai  signalé  jus- 
ou'à  présent  qu'un  des  caractères  principaux 
du  chemin  en  question  :  la  défense  du  terri- 
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toire  ;  «saimi]Knt»-l€  à  présent,  mfûs  toujours 
iMDM  le  poÎDt  de  Tve  que  J'ai  choisi,  pour  ta- 
foir  û  et/A  une  gnuâde  ligne»  sons  le  rmp- 
port  do  oommeree  eo  général  tant  intérieur 
^'^itérieur. 

J'ai  dit  tout  à  llieiire  que  Tannée  dernière 
il  arait  été  entendu  que  les  principales  ar- 
tères commerciales  du  pays  seraient  considé> 
rées  ff*»»w  grandes  lignes.  Or,  en  œ  qui  cmi- 
oame  le  commerce  intérieur  de  la  France,  le 
f^awin  de  1er  en  discussion  est  dirigé  vers 
sotre  midi  ;  en  ce  qui  concerne  le  commerce 
extérieur  et  le  transit^  il  refjarde  la  partie 
de  la  Suisse  que  j'wpellerai«  relativement 
à  nous»  la  Suisse  cisalpine. 

J«  ne  parle  pas  de  l^talie,  car  ici  c'est  une 
illusion  de  la  chambre  de  commerce  de  Mul> 
booss»  et  je  lui  en  demande  pardon  ;  jamais 
oe  chemin  de  fer  et  ceux  qui  pourront  s  y  em- 
krandier  n'auront  aucun  intérêt  par  rapport 
àiltalie  :  nom  ommia  possumtu  omnes. 

IjLJm^nMkm  quelque  chose  à  faire  aux  ports  de 
la  Méditerranée  ;  laissons-leur  l'approyision- 
ncmant  des  provinces  transalpines.  Ce  che- 
DÙQ  projeté  aura  sans  doute  une  grande  uti- 
lité, mais  qu'on  ne  nous  parle  pas  de  celle 
qii*il  aura  pour  l'Italie  ;  n'oublions  pas  qu'en- 
tre deux  est  le  plus  grand  massif  de  monta- 
gnes de  l'Buropew 

Suivons  donc  le  mouvement  des  marchan- 
diftes  qui  arriveront  au  chemin  de  fer.  Il  en 
viendra  do  port  du  Havre,  par  la  Seine,  en- 
suite par  la  Marpe^  que  vous  améliorerez  au 
v»ajen  des  20  millions  Que  vous  avez  votés 
Tannée  dernière.  De  la  Marne  elles  se  dirige- 
ront vers  Strasbourg  par  le  canal  projeté  de 
là  Marne  au  Rhin,  qui  vous  sera  bientôt 
présenté  par  le  ^uvemement.  Je  vois  là  toute 
one  série  de  voies  fluviales  et  de  canaux.^  A 
Strasbourg,  s'ouvre  encore  le  canal  du  Rhône 
su  Rhin,  ooncurrenoe  redoutable  pour  le  che- 
min de  îer  !  car  oe  canal  suit  exactement  la 
màBie  vail^  Je  sais  qu'on  a  oberché  à  obvier 
à  cet  inconvénient  (et  le  public  y  gagnera 
peut^tre  «n  définitive)  en  abaissant  beau- 
ooup  le  tarif  du  chemin  de  fer.  Mais,  dût-on 
rabaisser  encore  davantage,  il  est  permis  de 
douter  que  les  expéditeurs  des  marchandises 
venues  a  Strasbourg  par  la  voie  navigable 
oonaentent  k  supporter  les  frais  et  ke  embar- 
ras d'un  transbordement  pour  les  mettre  sur 
Is  chemin  de  fer.  Il  est  très  probable  qu'elles 
resteront  dans  la  voie  navigable»  d'autant 

Elus  que  si  elles  sont  dirigées  vers  notre  Midi, 
I  dtemin  de  fer  s'arrête  pour  elles  à  Mul- 
house, tandis  que  la  voie  navigable  se  pro- 
koge  jusqu'à  Marseille.  Je  ne  crois  donc  pas 
que,  sous  oe  rapport,  la  compagnie  qui  se  pré- 
ttate  ait  fait  une  Inmne  ^éculation. 

Parle-t-on  des  marchandises  de  transit  qui 
TÎ^ment  du  Nord  et  qui  se  dirigent  vers  le 
Midi  ou  la  Suisse  1  Voyons  quâ  est  à  cet 
éiiard  l'état  actuel  des  choses.  Les  marchan- 


tioQ  est  excellente),  remontent  le  Rhin  et 
s*arrètent  généralement  à  Manheim,  car  à 
partir  de  ce  point  le  remontage  est  fort  dis- 
pendieux. Là  le  gouvernement  grand  ducal 
de  Bade  a  fait  à  ses  frais  un  port  splendide. 
A  Manheim,  on  débarque  les  tnarchandises, 
^  quand  elles  doivent  prendre  la  voie  oe  la 
nm  gauche^  d'est  au  moyen  du  roulage.  Elles 


arrivent  à  Strasboun  par  voitures  ;  une  fois 
à  Strasbourg,  prendront-ellee  le  chemin  de 
fer  ou  le  canal  î  Je  n'hésite  pas  à  dire  qu'elles 
prendront  presque  toujours  le  canaL  Cela 
n'est  pas  dcHiteux,  pour  celles  gui  devront  se 
diriger  vers  le  Midi,  par  la  raison  déjà  don- 
née que  le  canal  du  Rhône  an  Rhin  as  pro- 
longe dans  cette  direction. 

Il  n*Y  a  qu*un  cas  où  le  chemin  projeté 
pourrait  devenir  productif  sous  le  rapport 
des  mardiandises  ;  c  est  celui  où  il  viendrait 
à  se  créer  dans  la  Bavière  rhénane  et  sur  la 
partie  de  notre  territoire  (|ui  y  est  contiguë, 
un  chemin  de  fer  qui  serait  en  prolongement 
de  celui  que  nous  discutons.  Alors  je  com- 
prends bien  qu'une  fois  le  débarquement 
opéré  à  Manheim,  le  roulage  disparaîtra  en 
grande  partie  ;  les  marchandises  en^«ront 
dans  le  chemin  de  fer  et  suivront  cette  voie 
jusqu]à  Bâle. 

Mais  alors.  Messieurs,  n'êtes-vous  pas 
frwpës  de  cette  considération,  que  le  jour 
où  le  chemin  de  for  de  la  rive  gauche  s'é- 
tablirait de  Manheim  à  Strasbourg,  le  che- 
min de  fer  de  Bàle  deviendrait  immédiate- 
ment, sous  le  rapport  des  marchandises, 
une  grande  ligne  î  Je  n*en  vois  aucun,  pour 
ma  part,  dans  tout  notre  territoire,  qui  en 
présente  le  caraetère  à  un  plus  haut  degré. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  mar- 
chandises ;  occupons-nous  maintenant  d'une 
autre  branche  de  revenus  du  chemin  de  fer, 
qui  n'est  pas  la  moindre^  du  transport  des 
voyageurs.  Ici  se  révèle  la  suoériorité  prin- 
cipale des  chemins  de  fer,  celle  de  la  célé- 
rité. Cependant  il  ne  faut  pas  que  les  avan- 
tages nouveaux  que  nous  sommes  appelés  à 
en  recueillir  nous  rendent  ingrats  envers  le 
passé,  et  nous  fasse  déserter  la  cause  des 
canaux. 

La  célérité  est  grande  sans  doute  sur  les 
chemins  de  fer,  mais  nous  touchons  peut^ 
être  au  moment  où  les  canaux  vont  lutter 
aussi,  sous  ce  rapport,  avec  les  chemins  de 
fer,  grâce  à  certains  perfectionnements  dans 
la  forme  des  bateaux  et  le  service  du  ha- 
lage.  On  parle  de  3  lieues  et  3  lieues  1/S  par 
heure  :  quant  à  moi,  qui  ne  suis  pas  si  pressé 
en  voyage,  je  trouve  que  c'est  déjà  bien  hon- 
nête. 

La  question  du  transport  des  voyageurs 
constitue  le  plus  grand  embarras,  da«s  l'é- 
tablissement des  chemins  de  fer  que  se  dis- 
putent les  deux  rives  du  Rhin. 

Je  voudrais  sans  doute  que  la  France  pût 
avoir  seule  cet  avantage  ;  mais  je  n'en  suis 
pas  moins  convaincu  que  la  rive  droite  con- 
servera, quoi  que  nous  fassions,  les  avan- 
tages qu'elle  doit  aussi  à  la  configuration 
de  son  sol  et  à  l'industrie  de  ses  habitants. 
^  S'il  y  a  quelque  chose  de  démontré,  et 
c'est  aussi  l'opinion  de  votre  commission, 
c'est  qu'on  ne  peut  établir  deux  chemins 
de  fer  le  long  du  fleuve  sans  que  l'un  nuise 
à  l'autre.  Votre  commission  soutient  avec 
raison  que  le  mouvement  du  commerce  ne 
suffirait  pas  à  l'un  et  à  l'autre.  Je  regarde 
le  fait  comme  très  certain.  Mais,  d'une  part, 
il  y  a  une  chose  également  démontrée,  c'est 
aue  les  avanta^s  sont  balancée  entre  les 
deux  rives,  de  telle  sorte  que,  prenant  tou- 
jours Manheim  pour  point  de  départ,  c'est 
sur  la  rive  droite  que  se  dirigeront  de  pré- 
férence   les    voyageurs,    au    moins    jusqu'à 
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Kehl,  par  la  raison  que  le  pays  qu'on  tra- 
verse  est  Tune  des  plus  belle  parties  de 
l'Europe;  c'est  un  pays  admirable,  couvert 
de  villes,  et  on  ne  peut  plus  intéressant  sous 
tous  les  rapports. 

Le  pays  en  face,  sur  la  rive  gauche,  jus- 
qu'à Strasbourg,  n'offre  pas  le  même  attrait 
aux  voyageurs.  En  revanche,  le  pays  qu'il 
s'agit  aujourd'hui  de  doter  d'un  chemin  de 
fer,  entre  Strasbourg  et  Bâle,  a  la  supério- 
rité sur  la  rive  droite. 

De  ces  faits,  qu'il  faut  bien  accepter,  car 
c'est  de  la  géographie  et  de  la  statistique 
toute  pure,  est  née  l'idée  toute  simple  et 
toute  naturelle  d'une  conciliation  entre  les 
deux  rivée  :  qui  dit  rive,  dit  rivalité,  si  j'en 
crois  l'étymolo^e.  Cependant  la  conciliation 
n'a  pas  paru  impossible  à  quelques  bons  es- 
prite,  et  ils  ont  dit  :  Au  lieu  de  lutter  avec 
Bade,  ne  serait-il  pas  plus  prudent  de  nous 
arranger  avec  cet  Etat  î  L'idée  ne  m'appar- 
tient pas,  Messieurs  ;  je  ne  fais  que  la  repro- 
duire. 

Ne  serait-il  pas  plus  sage,  a-t-on  ajouté, 
de  traiter  avec  Bade,  et,  au  lieu  de  faire 
deux  mauvaises  affaires,  d'en  faire  une  bonne 
jK>ur  les  deux  pays,  en  réservant  pour  la 
France  la  partie  au  chemin  de  fer  comprise 
entre  Strasbourg  et  Bâk^  à  Bade  le  chemin 
de  fer  de  Kehl  a  Manheim  ?  A  la  vérité,  il 
y  aura  une  disjonction  entre  les  deux  bran- 
ches de  ce  chemin  de  fer  ;  mais  cette  objec- 
tion n'est  pas  sans  réponse  ;  et  de  même  que, 
entre  les  oeux  rives  de  la  Mersey,  à  Liver- 
pool,  vous  voyez  journellement  circuler  des 
bateaux  à  vapeur,  sorte  de  pont  flottant,  de 
même  on  pourrait  établir  un  service  de  ba- 
teaux à  vapeur  qui  traverseraient  le  Rhin 
et  mettrait  en  communication  les  deux  tron- 
çons du  chemin  général  de  Manheim  à  Bâle. 

Je  ne  me  prononce  pas  d'une  manière  ab- 
solue sur  cette  idée  ;  mais  n'est-il  pas  utile. 
Messieurs,  de  tout  discuter,  afin  de  nous 
éclairer  nous-mêmes  sur  une  matière  qui  est 
encore  si  neuve  î 

Dans  l'hypothèse  de  la  conciliation  et  du 
partage  avec  Bade,  que  deviennent,  dira- 
t-on,  les  avantages  que  vous  énumériez  tout 
à  l'heure  au  sujet  au  chemin  de  fer  de  la 
Bavière  rhénane  à  Strasbourg  ?  avantages 
évidente  sous  le  rapport  de  là  stratégie  et  du 
transit  des  marchandises  du  nord.  Tous 
voyez.  Messieurs,  msqu'à  quel  point  la  quesr 
tion  est  compliquée.  Je  la  pose  dans  tous  ses 
éléments  ;  je  ne  prétends  pas  la  résoudre. 

Le  gouvernement,  dans  de  telles  circons- 
tances, a  dû  nécessairement  chercher  à  s'en- 
tendre avec  les  pays  voisins  :  Parcourons 
rapidement,  Messieurs,  la  série  des  relations 
qu  il  a  dû  chercher  à  établir. 

D'abord  avec  la  Bavière.  Je  lis  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  à  la  page  2,  que,  depuis 
aix-huit  mois,  des  négociations  sont  ouver- 
tes ;  à  la  page  10,  qu^l  est  décidé  en  prin- 
cipe, par  te  gouvernement  de  Bavière,  qu'un 
chemin  de  fer  sera  établi  depuis  la  Rheins- 
chantz,  qui  est  en  face  de  Manheim,  jusqu'à 
Lauterbourg  en  face  de  nos  frontières. 

Le  rapport  va  plus  loin,  et  l'honorable 
M.  deCU)fbéry  dit,  en  propres  termes,  que  la 
Bavière  s'est  engagée  à  ooiwtruire  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  un  chemin  qui  de  Lauter- 
bourg viendrait  'joindre  notre  frontière.  Il 
est  essentiel  d'être  fixé  sur  ce  point.  Le  gou- 


vernement ne  parle  que  de  simples  espéran- 
ces du  côté  de  la  Bavière  ;  la  oommisnon 
énonce  un  engagement  positif  pris  par  cet 
Etat  :  Je  désirerais  bien  qu'à  ce  sujet  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  que  je  re- 
grette de  ne  pas  voir  à  son  banc,  veuille  bien 
nous  donner  des  explications  précises.  Si  je 
suis  bien  rensei^é  pour  ma  part,  et  je  n'ai 
pas  la  diplomatie  à  ma  disposition,  des  étu- 
des seulement  auraient  été  commencées  dans 
la  Bavière  rhénane,  des  commissions  auraient 
été  formées,  et  elles  auraient  été  autorisées 
à  dire  oe  qu'elles  pensaient  de  la  possibilité 
d'exécution  des  chemins  de  fer  dans  ce  pays. 

Le  gouvernement  de  Munich  a  senti  surtout 
qu'il  devait  diriger  ses  efforte  vers  le  bassin 
houiller  de  Saarbruck,  qui  lui  offre  de  gran- 
des ressources  pour  l'industrie  de  la  province 
rhénane.    Quant   au   chemin    de   ter   de   la 
Rheinschantz  à  Lauterbourg,  je  crois  ne  pas 
me  tromper  en  disant  qu'il  y  attache  moins 
d'importance.  Le  gouvernement  français,  de 
son  côté,  ne  pouvait  pas  perdre  de  vue  les 
ressources  immenses  que  le  bassin  de  Saar- 
bruck, tout  prussien  qu'il  est  devenu  depuis 
les  traités  de  1815,  peut  offrir  à  l'industrie 
de  l'Alsace.  Et  c'est  dans  ce  sens  surtout  qu'il 
faut  entendre  ce  que  nous  dit  l'exposé  des 
motifs,  et  ce  que  le  rapport  r^ète  au  sujet 
du  chemin  actuellement  en  projet  en  France^ 
de  Strasbourg  vers  Lauterbourg  :  c'est  en  réa^ 
lité  le  chemin  de  Strasbourg  à  Saarbruck, 
avec   embranchement    vers    Lauterbourg,    à 
partir  de  Haguenau  ;  c'est  en  réalité  ce  che- 
min que  le  cahier  des  charges  oblige  les  con- 
cessionnaires,  actuellement  en  instance  de- 
vant la  Chambre,  à  exécuter  dans  l'espace  de 
cinq  ans.  Si  le  gouvern^ent  bavarois  exé- 
cute de  son  côté  la  partie  correspondante, 
de  la  Rheinschantz  à  Lauterbourg,  les  con- 
cessionnaires, actuellement  en  instance,  au- 
raient, chose  tout  à  fait  nouvelle,  à  paver  à 
l'Etat,  sous  forme  de  subvention,  un  vérita- 
ble dédit  d'un  million,  s'ils  ne  remplissaient 
par  cet  arrangement  dans  le  cas  prévu.  Yoilà 
où  en  sont  les  choses  du  côté  de  la  Bavière  ; 
je  ne  les  crois  pas  fort  avancéea 

Quant  à  Bade,  il  y  avait,  sous  plus  d'un 
rapport,  des  négociations  à  ouvrir.  Or,  je 
ne  sache  pas  que  les  intentions  de  ce  gouver- 
nement aient  été  suffisamment  sondées  ;  si 
rien  n'avait  été  fait  de  ce  côté  par  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  y  aurait 
lieu  de  nous  en  étonner.  Nous  avons  tout  in- 
térêt, en  effet,  à  ménager  le  grand  duché  de 
Bade,  d'autant  plus  que  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  le  mécontentement  que  notre 
système  de  douanes  lui  a  causé.  Nous  ne  pou- 
vions, je  le  sais,  pour  faire  plaisir  à  nos  voi- 
sins, sacrifier  la  protection  française.  Nous 
avons  fait  ce  que  nous  devions  faire  dans 
rintérêt  français,  lors  de  la  fixation  des  ta- 
rifs. Mais  il  n'en  est  que  plus  vrai  qu'en  ce 
qui  a  rapport  à  l'introduction  des  bestiaux, 
par  exemple,  Bade  a  beaucoup  souffert.  C'est 
un  motif  pour  chercher  à  favoriser  ce  pays, 
au  moins  a  s'entendre  avec  lui  toutes  les  fois 
que  cela  est  possible. 

Rappelons-nous  que  l'association  des  doua- 
nes prussiennes,  à  laquelle  Bade  s'est  pro- 
visoirement ra)ttaK^é,  ne  doit  devenir  dé- 
finitive pour  le  grand  duché  gu'en  1840.  Pro- 
fitons soigneusement  du  répit  qui  nous  eet 
ainsi  laiceé  pour  détacher  Bade,  si  cela  est 
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possible,  d'une  coalition  commerciale  qui,  il 
faut  le  dire,  est  toute  dirigée  contre  la 
France. 

Nous  devons  aussi  à  Bade  quelque  recon- 
oaissance  pour  la  résistance  que  cet  £tat  met 
à  s'opposer,  et  il  l'a  fait  jusqu'à  présent  avec 
succès,  à  la  construction  d'une  forteresse  fé* 
dérale  de  Rastadt,  que  la  diète  germanique 
lui  demande  sans  cesse. 

Enfin  nous  avons  quelques  questions  de 
ponts  et  chaussées  communes  avec  Bade,  et 
((ni,  jusqu'à  présent  n'ont  pas  reçu  de  solu- 
tion favorable.  Depuis  longtemps  on  demande 
que  des  çonts  soient  établis  à  Neuf-Brisack 
et  à  Huningue.  Jusqu'à  présent  le  gouverne- 
ment de  Baae  ne  s'y  est  pas  prêté  ;  mais  peut- 
être  cela  tient-il  à  ce  qu'il  ne  voit  pas  chez 
nous  un  grand  empressement  vers  lui. 

Le  motif  principal  du  vote  d'urgence  qu'on 
▼DOS  demande  est  que  Bade  pourrait  prendre 
les  devants  sur  nous  dans  rétablissement  de 
•on  chemin  de  fer.  

Je  ne  sais  si  j'ai  été  bien  informé,  mais  on 
dit  que  dans  le  courant  de  janvier  dernier 
le  fait  dont  la  seule  idée  nous  effraie,  d'une 
coalition  de  la  rive  droite,  s'est  réalisé  ;  qu'un 
traité  entre  la  ville  libre  de  Francfort,  rEtat 
de  Hesse-Darmstadt  et  le  grand  duché  de 
Bade,  pour  faire  le  chemin  tout  entier  de 
Francfort  à  Bade,  a  été  conclu.  Si  cela  était, 
il  n'y  aurait  plus  ici  tant  de  raisons  de  se 
presser  ;  )«s  Chambres  badoises  s'assemble- 
raient le  10  février,  en  vertu  de  la  convoca- 
tion qui  leur  a  été  faite  par  leur  souverain  ; 
nous  aurions  connaissance  des  propositions 
qui  y  auraient  été  faites,  et  nous  aurions  en- 
tnite  tout  le  temps  d'examiner  la  question  en 
œ  qui  nona  concerne,  de  voter  en  parfaite 
connaissance   de  cause. 

Le  traité,  fût-il  fait  entre  ces  trois  Etats, 
la  ville  libre  de  Francfort,  Hesse-Darmstadt 
et  Bade,  je  n'en  croirais  pas  pour  ma  part 
l'affaire  plus  avancée  en  réalité  de  l'autre 
tôié  du  Rliin,  par  la  raison  que  ce  n'est  pas 
dans  quinze  20urs  que  se  concluent  de  tous 
pointa  des  anaires  comme  oelle-là  ;  soixante 
lieues  de  chemin  de  fer  ne  s'improvisent  pas 
oonune  les  discours  des  députés,  soit  à  Paris, 
Mit  à  Carlaruhe. 

Partant  de  là,  je  suis  porté  à  croire  que 
nous  pourrions  sans  le  moindre  inconvénient 
atUmdre  la  présentation  du  projet  de  loi  an- 
noncé dans  les  états  du  pays  de  Bade  ;  aucun 
intérêt  français  réel,  sérieux,  ne  serait  com- 
promis. 

II  me  reste  à  vous  parler,  et  je  le  ferai  sans 
beaucoup  de  développements,  des  rapports 
de  cette  (question  avec  la  Suisse. 

Le  projet  de  loi  porte  le  titre  de  chemin  de 
Siraêhourg  à  Baie,  Il  faut  que  vous  le  sa- 
chiez, Messieurs,  ce  titre  est  usurpé  ;  car,  d'a- 
près l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  lui- 
n»ème,  d'après  les  plans  que  j'ai  ici  sous  les 
y«Qx,  le  cbemin  de  fer  s'arrête  à  la  frontière 
iaisse  ;  il  ne  s'avance  pas  jusque  sous  les  murs 
de  la  ville  de  Bâle  ;  le  tracé  en  Suisse  n'est  pas 
même  arrêté.  N'est-ce  pas  une  chose  assez  sin- 
gulière qu'alors  qu'on  nous  présentait  ce  che- 
min comme  un  chemin  international,  devant 
créer  des  rapports  nouveaux  avec  la  Suisse, 
il  ne  pénètre  pas  en  Suisse? 
^  Aucune  négociation,  que  je  sache,  n'a  été, 
^^k  crois,  entamée  avec  le  canton  de  Bâle- 
V  iUe  ;  qnuit  à  celui  de  Bftle-Campagne,  son 


territoire  ne  peut-être  en  aucun  cas  atteint  ; 
les  différends  que  nous  avons  eus  avec  ce  pe- 
tit Etat  auraient  pu  créer  des  difficultés 
dans  la  circonstuice  actuelle;  mais  il  na 
heureusement  rien  à  y  voir. 

Il  aurait  fallu  aussi,  ce  me  semble,  s'en- 
tendre avec  la  confédération  helvétique,  qui, 
cependant,  a  aussi  son  mot  à  dire,  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  une  voie  commune  aux  dfeux 
nations. 

Les  règlements  internationaux  qui  doivent 
présider  à  l'usage  du  chemin  de  fer,  vien- 
dront, dit^n,  plus  tard.  Je  crois,  au  con- 
traire, que  ces  règlements  auraient  dû  pré- 
céder la  présentation  du  projet  de  loi. 

Lorsqu-il  s'agit  des  relations  de  peuple  à 
peuple,  ce  qu'il  y  a  de  plus  prudent,  ann  de 
rester  bons  amis,  c'est  de  tout  régler  à  l'a- 
vance autant  que  possible. 

Le  silence  gardé  à  l'égard  de  la  Suisse  a 
d'autant  plus  lieu  de  surprendre,  que  Bâle 
est  destinée  à  être  en  quelque  sorte  le  nœud 
vital  du  plus  beau  système  de  navigation  flu- 
viale qui  ait  jamais  été  imaginé,  système  qui 
tend  à  rattacher  par  le  Rhin  la  navigation 
de  nos  rivières  et  de  nos  canaux  avec  celle  du 
Danube  d'une  part,  et  même  de  l'autre  avec 
les  lacs  de  la  Suisse. 

Ce  n'est  point  ici  une  utopie.  On  en  est 
pour  ainsi  dire  déjà  à  l'exécution  en  Alle- 
ma^çne  et  dans  quelques-uns  des  cantons  de  la 
Suisse.  Ce  n'est  point  un  projet  en  l'air  au- 

3uel  je  fais  allusion.  Nous  sommes  à  la  veille 
e  1©  voir  exécuter,  et  il  mérite,  de  la  part  de 
l'administration  française,  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  tous  les  encouragements 
dont  elle  pourra  disposer. 

Enfin,  et  je  suis  au  moment  de  terminer  des 
observations  peut-être  trop  longues,  le  projet 
de  loi  ne  tranche  pas  la  difficulté  soulevée 
l'année  dernière  à  l'occasioi\  du  chemin  de 
Belgique,  au  sujet  du  service  des  douanes.  Je 
lis,  à  la  vérité,  dans  l'article  3,  que  des  or- 
donnances royales  interviendront  pour  con- 
cilier l'exploitation  du  chemin  de  fer  avec 
l'application  des  lois  et  les  règlements  sur  les 
douanes.  Cette  anonhce  ne  suffit  pas  pour  me 
rassurer  sur  les  intérêts  de  la  production 
française.  J'aurais  désiré,  et  certes,  depuis 
l'année  dernière,  on  a  eu  tout  le  temps  de 
s'en  occuper,  que  des  ordonnances  royales, 
destinées  à  régler  le  service  des  douanes, 
fussent  dès  à  présent  rendues,  et  pussent  être 
examinées  à  cette  tribune  ;  car  je  n'entends 
pas  plus  que  l'honorable  M.  de  Rémusat, 
rapporteur  du  chemin  de  Belgique,  qu'on 
puisse  faire  la  contrebande  à  la  vapeur  sur 
les  chemins  de  fer.  "* 

Je  termine.  Messieurs.  Sous  bien  des  rap- 
ports, l'affaire  sur  laquelle  vous  avez  à  pro- 
noncer ne  paraît  pas  avoir  été  suffisamment 
instruite.  Bans  doute  il  est  bon  d'aller  en 
avant,  de  voter  des  travaux  ;  mais  il  serait 
fâcheux  de  faire  les  choses  à'  dorai,  et  de 
laisser  des  questions  très  graves  sans  solu- 
tion. 

L'honorable  rapporteur  est  revenu  à  plu- 
sieurs reprises  sur  ces  arguments  en  faveur 
du  vote  d^urgence  qu'il  vous  demande  ;  que  la 
convocation  des  chambres  du  grand  duché 
de  Bade  au  10  février  est  un  terme  fatal  au'il 
faut  absolument  devancer  ;  j'ai  cherché  aéjà 
à  réfuter  cet  argument,  j'ajouterai  que  le 
rapporteur  suppose  à  tort  que  ce  sont  les 
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mêmes  capitalistes  qui  ont  en  vue  à  la  fois 
la  rive  gauche  et  la  rive  droite  du  Rhin,  et 
qui  sont  préto  à  se  décider  en  faveur  du  pre- 
mier vote  qui  sera  émis  à  Pari»  ou  à  Oarls- 
ruhe.  Je  crois  qu'il  en  est  tout  autrement, 
Messieurs;  la  rive  droite  a  ses  capitalistes 
et  la  rive  gauche  les  sien^  de  même  que  cela 
existe  pour  les  chemins  oe  Versailles  sur  la 
rive  droite  et  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 
Il  nV  a  donc  pas  tant  à  se  préoccuper. 

Eimn,  l'honorable  rapporteur  suppose  que 
le  projet  en  lui-même  pourrait  être  combattu 
au  nom  de  la  libre  concurrence.  Je  puis, 
quant  à  moi,  le  rassurer  à  cet  égard.  Non, 
ce  n'est  pas  moi  qui  oombattrai  le  projet  de 
loi  BOUS  le  rapport  de  la  libre  concurrence. 
Je  suis  au  oontraire  partisan  du  système  de 
la  concession  directe  des  travaux  publics  ;  je 
crois  que  c'est  le  mode  qui  offre  en  définitive 
le  plus  de  garanties  au  public,  lorsque  l'Etat 
ne  doit  pas  exécuter  lui-même.  La  oonces* 
sion  directe  ne  peut  en  elle-même  surtout  ren- 
contrer d'objections,  quand  il  s'agit  d'une 
compagnie  comme  celle  qui  se  présente  au- 
jourd'hui devant  la  Chambre.  Elle  ne  laisse 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  capacité, 
de  la  responsabilité  et  do  la  moralité  :  c'est 
bien  là  une  compagnie  sérieuse  dans  toute  la 
force  du  mot. 

Si  donc,  il  est  reconnu  par  la  Chambre  que 
le  chemin  de  Bâle  à  Strasbourg  n'est  pas  une 
de  ces  grandes  lignes  susoeptibles  d'être  réser- 
vées à  l'Etat,  s'il  est  reconnu  ))ar  la  Cham- 
bre que  l'instruction  de  Taffaire*  est ,  suffi- 
sante, notamment  sous  le  point  de  vue  de  nos 
relations  avec  les  pays  voisins,  je  serai  le 
premier  à  voter  pour  la  concession  en  faveur 
de  la  compagnie  Koschlin. 

M.  le  Président.  La  suite  de  la  discus- 
sion est  i^envoyéei  à  demain. 

M.  Falehlrod.  Je  demande  la  parole  pour 
demain. 
(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  6  février  18S8, 

A  2  heures  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela^ 
tif  au  chemin  do  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Jo- 
bard et  Ledéan,  relative  au  costume  des  dé- 
putés. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  Ul  séance  de  la  CHAliBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  LUNDI  6  FÉVBIBR  1838. 

Rapport  (l)  au  nom  de  la  commisiion  (2), 
chargée  de  Vexamen  de  la  proposition  de 
MM.  le  comte  Jaubert^  Meynard  et  Teste, 
êur  les  Allttvions  artificielles,  par 
M.  DessaURET,  député  du  Cantal. 

Messieurs,  depuis  longues  années,  les  es- 
prits positifs  Se  sont  préoccupés,  en  France, 

(1)  N*  35  des  impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(Session  de  1838). 

(t)  Cetie  Cl iik) mission  est  composée  de  MM.  Genoux, 
Pâscâlii,  teste,  Detsauret,  Billaudel,  Bouel,  le  baron  de 
LadoactUe,  le  comte  jMiberl,  de  Saget. 


de  la  nécessité  et  des  moyens  d'améliorer 
rétat  d60  cours  d'eau  qui  sillonnent  le  terri^ 
toire  du  royaume,  et  clans  l'intérêt  de  la  na> 
vigation  intérieure,  et  dans  oelui  de  la  dé- 
fense de  leurs  rives. 

L'état  actuel  de  la  législation,  sous  ce  dou« 
ble  point  de  vue,  se  trouve  circonscrit  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  dont  l'objet  principal  est  de  régler  des 
matières  qui  n'ont  que  peu  d'analogie  avec 
celle  ()ui  vous  est  soumise. 

Le  titre  YII  de  cette  loi.  Messieurs,  établit 
une  distinction  remarquable  entre  les  inté- 
rêts généraux  et  les  intérêts  privés. 

On  y  voit  explicitement  reconnu  d'abord, 
comme  préexistant  à  l'émission  de  la  volonté 
de  son  auteur,  le  principe  que  les  travaux  en* 
trepris  seulement  dans  le  but  d'établir  ou 
d'améliorer  la  navigation,  sont  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  l'on  y  trouve  des  règles  qui  nuH 
diûent  ce  principe,  selon  les  ciroonstancesy 
en  a];)pelant  à  concourir  à  la  dépense,  dans 
certaines  proportions,  les  départements,  les 
arrondissements  et  les  oommunes  intéressas. 
(Art.  28  et  80). 

Puis,  il  est  établi  que.  si  des  propriétés 
privées  acquièrent,  par  l'effet  des  travaux, 
tme  notable  augmentation  de  valeur,  ces  pro- 
priétés  pourront  être  chargées  de  payer  une 
indemnité  oui  ne  pourra  excéder,  toutefois, 
la  moitié  ae  la  plus-value  qu'elles  ont  ac- 
quise. (Art.  80,  81  et  dS.) 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  travaux  en- 
trepris dans  le  but  unique  d'améliorer  la  na- 
vigation. 

Que  s'il  s'agit  de  protéger  les  rives  contre 
l'action  violente  ou  corrosive  des  eaux,  dès 
que  la  nécessité  en  sera  constatée  par  le  gou- 
vernement, la  dépense  en  sera  supportée  par 
les  propriétés  protégées,  soit  sur  les  bords  de 
la  mer,  soit  sur  ceux  des  fleuves,  rivières  et 
torrents,  navigables  ou  non.  (Art.  33.) 

Il  est  facile  de  reconnaître  que  les  disposi- 
tions qu'on  vient  d'analyser  présentent,  abs- 
traction faite  de  toute  autre  critique,  une 
lacune  importante. 

En  effet,  on  n'y  voit  pas  indiqué  le  cas  qui 
se  présente  le  plus  fréquemment,  où  les  tra^ 
vaux  sont  exécutés  dans  le  double  intérêt  de 
la  navigation  et  de  la  propriété. 

Jusqu'ici,  d'ailleurs,  rien  de  relatif  aux 
espaces  conquis  sur  les  eaux,  dont  le  lit  doit 
être  nécessairement  rétréci  par  de«  opéra- 
tions faites  afin  d'en  exhausser  le  niveau. 

Hâtons-nous  de  le  dire,  néanmoins  ;  le  ti* 
tre  0  de  la  loi  laisse,  en  termes  généraux, 
au  gouvernement,  le  droit  de  les  concéder 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  s'ils  dé- 
pendent du  domaine  public. 

Quand  on  s'est  avisé  d'exécuter  cette  loi, 
Messieurs,  mille  difficultés  ont  surgi  ;  les 
omissions  signalées  déjà,  la  résistance  des 
propriétaires,  l'impossibilité  de  trouver  chez 
tous  de  bienveillantes  dispositions  à  s'asso- 
cier, même  dans  leur  intérêt  commun,  à  rai- 
son de  la  divergence  des  volontés  particu- 
lières qui  se  reproduit  en  t.outes  choses, 
l'honorable  circonspection  de  l'autorité  dans 
l'usage  du  pouvoir  coërcitif  mal  défini,  mal 
limité,  qui  lui  était  déféré,  en  ont  rendu  le 
bienfait  illusoire,  et  tout  est  demeuré,  sauf 
de  rar^s  exceptions,  dans  le  vague  et  dans 
l'incertitude. 

Ce  qu'il  y  a  de  funeste  dans  un  tel  état  de 
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ett  dtT^nu  plus  Baillant,  lorsque  Tin- 
dustrie  aaiionale)  ayant  pris  aes  développe- 
ments immsnscs,  la  néoessité  de  créer  de 
nouvellea  et  de  grandes  voies  de  communica- 
tion s'est  fait  plus  vivement  sentir. 

En  1830,  le  gouvernement,  en  vous  deman- 
dant on  crédit  pour  le  perîectionnement  de 
la  navigation  sur  quelques  fleuves  et  rivières, 
vous  proposa  de  consacrer  le  principe  légis- 
latif du  concours  obligé  des  propriétaires  ri- 
verains, au  cas  où  lés  travaux  entrepris, 
dana  Viniérêi  générait  contribueraient,  par 
le  ^it  à  la  défense  des  rives  et  à  la  protec- 
tion dtê  propriétéê  privée$. 

Des  syndicats  auraient  été  formés  dans 
les  limites  déterminées  par  TAdministra- 
tion  ;  des  règlements  faits  par  elle,  confor- 
mément èb  la  loi  du  16  septembre  1807,  au- 
raient pourvu  à  là  répartition  de  la  part 
oontribtttive  de  chaque  syndicat,  et,  tout  en- 
semble, à  celle  des  terrains  conquis  sur  les 
cours  d'eau  navigables  en  avant  de  leurs 
nVBS. 

La  commission  chargée  de  l'examen  préli- 
minaire de  ce  projet  vous  prot>osa  diverses 
modifications  destinées  principalement  à 
donner  aux  riverains  un  privilège  qu'on  dé- 
signa, dès  lors,  BOUS  le  titre  de  droit  de 
préemption;  expression  heureuse,  sans 
doute,  mais  dont  l'application  grammaticale 
était  peut-être  contestable. 

La  lot  avait  été  présentée  vers  la  fin  de  la 
session  :  elle  eût  aonné  lieu,  dans  les  deux 
Chambres,  à  un  débat  animé.  Or,  il  y  avait 
urgence  de  prendre  parti  sur  les  aisposi- 
tions  financières  du  projet  ;  l'on  dut,  en  Con- 
séquence, se  restreindre  à  ces  dispositions, 
et  ajourner  toutes  les  ciuestions  soulevées  par 
une  émission  de  principes. 

En  1837,  ces  questions  furent  reproduites 
dans  un  nouveau  projet  que  vous  soumit  le 
Kouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ministre 
du  commerce,  aes  travaux  publics  et  de  l'a- 
nîcultnre;  et,  après  une  discussion  pleine 
oe  choses  et  d'aperçus  profonds,  la  Chambre 
prit,  le  16  mai  dernier,  la  résolution  qui 
suit  : 

Elle  est  trop  |)récise,  Messieurs,  pour 
qu'elle  soit  susceptible  d'analyse,  et  je  crois 
stile,  d'ailleurs,  de  la  reproduire  textuelle- 
ment pour  ceux  de  nos  nouveaux  collègues 
oui  n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  d'en  pren- 
dre une  parfaite  connaissance. 

Réiolution  de  la  Chambre, 

La  Chambre  a  adopté  le  projet  de  loi 
<hmt  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'. 

«  Lorsque  les  travaux  destinés  à  l'établis- 
•ODent  ou  à  l'amélioration  de  la  navigation 
d'on  fleuve  ou  d'une  rivière  contribueront  on 
nàne  temps  à  la  défense  et  à  la  protection 
^  propriété,  les  propriétaires  seront  te- 
nus de  concourir  aux  frais  de  l'exécution 
première  et  de  l'entretien  de  la  partie  des 
trsvaux  qui  aura  pour  résultat  cette  défense 
et  cette  protection* 

Art.  2. 

«  Les  propriétaires  appelés  à  contribuer  à 
la  dépense  des  travaux,  seront  réunis  en 
lyndieai. 


I  «  Les  limites  de  la  circonscription  de  cha- 
que syndicat  et  ses  attributions  seront  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administra^ 
tion  publique,  rendu  après  une  enquête  ou- 
verte, sur  le  dépôt  préalable  des  plans,  et 
dans  laquelle  les  propriétaires  seront  admis 
à  présenter  leurs  contredits,  tant  sur  les 
dispositions  des  travaux  projetés,  que  sur  la 
part  contributive  qu'il  s'agirait  d'assigner 
au  svndicat. 

«  Les  })ropriétaire8  des  terrains  compris 
dans  la  circonscription  syndicale  seront  con- 
voqués en  assemblée  générale,  à  l'effet  de 
nommer  les  syndics. 

«  Le  mode  de  convocation  et  de  délibéra^ 
tion,  et  le  nombre  des  syndicats  seront  ré- 
glés par  arrêté  du  préfet. 

Art.  3. 

«  La  part  contributive  du  syndicat  dans 
les  travaux,  sera  fixée  k  raison  de  la  défense 
et  dé  la  protection  des  propriétési  et  eu 
égard  à  la  valeur  présumée  des  terrains,  dont 
il  sera  parlé  dans  l'article  7.  Cette  fixation 
et  celle  des  termes  de  recouvrement  auront 
lieu  en  vertu  d'un  second  règlement  d'admi- 
nistration publique  rendu  après  avoir  en- 
tendu  les  syndics. 

Art.  4. 

«  Le  classement  des  propriétés  protégées 
aura  lieu  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux  :  il  sera  préparé  par  des  com- 
missaires désignés  par  le  préfet.  Le  travail 
de  ces  commissaires  sera  déposé  pendant  un 
mois  au  secrétariat  des  communes  pour  re- 
cevoir les  observations  des  propriétaires  în- 
téreflsés,  et  le  classement  sera  arrêté  nar  le 
préfet,  sauf  recours  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

ce  La  répartition  entre  les  différents  pro- 
priétaires, de  la  part  contributive  assignée 
au  syndicat,  sera  faite  par  les  syndics,  sôus 
la  surveillance  du  préfet. 

«  1^8  taxes  réglées  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  seront  recouvrées,  et  les  réclama- 
tions jugées  comme  en  matfère  de  contribu- 
tions directes. 

Art.  5. 

«  Si  l'assemblée  ne  nomme  pas  de  syndics, 
ou  si  les  S3mdics  ne  remplissent  pas  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  attribuées,  le  ministre 
pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  insti- 
tuer des  commissaires  qui  seront  investis  des 
pouvoirs  dévolus  aux  syndics. 

Art.  6. 

<f  En  cas  de  destruction  des  travaux  par 
toute  autre  cause  que  ce] le  de  force  majeure, 
les  propriétaires  riverains,  ayant  déjà  con- 
couru une  première  fois,  seront  dispensés  de 
concourir  de  nouveau. 

Art.  7. 

f<  La  propriété  des  terrains  conquis  par 
l'effet  des  travaux  sur  le  fleuve  ou  la  rivière, 
et  située  entre  l'ancienne  rive  et  les  aligne- 
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ments  donnés  par  l'Administration,  est  et 
demeure  dévolue  aux  syndicats.  Néanmoins, 
le  propriétaire  immédiatement  riverain  con- 
serve le  droit  de  préemption,  à  dire  d'ex- 
perts, des  portions  de  terrains  conquis  en 
face  de  sa  propriété  ;  mais,  en  cas  d'aliéna- 
tion par  le  syndicat,  ce  propriétaire  ne 
f>ourra  exercer  la  préemption  que  jusqu'à 
'expiration  du  mois  qui  suivra  sa  mise  en 
demeure  de  la  part  du  syndicat. 

Art.  8. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles précédents  sont  applicables  aux  tra- 
vaux d  endiguement  dépendant  des  ponts. 

«  .L'article  7  de  la  présente  loi  est  appli- 
cable aux  travaux  sur  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  exécutés  en  vertu  de  l'article  33 
de  la  loi  du  16  septembre  1807.  n 

La  Cbambre  des  pairs  fut  saisie  à  son 
tour,  et  vous  savez  ce  qu'il  advint.  Les  con- 
clusions du  rapport  de  M.  le  baron  Feutrier 
ne  furent  point  favorables  au  concours  obli- 

Î;atoire  ;  mais  la  commission  des  pairs  appe- 
ait  de  tous  ses  vœux,  ainsi  que  vous  l'a  dit 
déjà  l'bonorable  M.  Jaubert,  une  loi  qui, 
complétant  celle  de  1807,  procurerait  le  con- 
cours spontané  des  riverains,  par  la  consi- 
dération des  avantages  qui  en  seraient  à  la 
fois  l'excitation  et  la  récompense.  La  dévolu- 
tion des  alluvions  aux  syndicats,  dans  l'es- 
Ï»rit  des  articles  7  et  8  de  la  résolution  que 
a  Chambre  des  députés  avait  prise,  était 
spécialement  signalée  comme  faisant  partie 
oe  ces  avantages. 

Bientôt  la  session  fut  close,  et  les  choses  en 
demeurèrent  à  ce  point. 

Cependant,  trois  des  membres  de  votre  an- 
cienne commission,  MM.  Jaubert^  Meynard 
et  Teste  qui,  dans  l'examen  approfondi  qu'ils 
avaient  fait  du  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement, avaient  puisé  la  conviction  qu'en 
effet,  la  loi  de  1807  était  insuffisante^  que 
son  exécution  devait  rencontrer,  souvent,  des 
obstacles  à  tel  point  insurmontables,  que 
dans  la  pratique,  elle  était  comme  tombée  en 
désuétuae  ;  que,  néanmoins,  le  besoin  d'une 
législation  sage,  en  harmonie  avec  les  mœurs 
de  notre  époque,  et  applicable  à  de  si  hauts 
intérêts,  devenait  chèque  jour  plus  pressant, 
essayèrent  de  concilier  les  opinions  diver- 
gentes qui  s'étaient  manifestées,  et  leurs  mé- 
ditations produisirent  la  proposition  que 
vous  avez  accueillie  provisoirement,  que  vo- 
tre commission  nouvelle  a  amendée,  sous  cor- 
tains  rapports,  et  sur  laquelle  elle  m'a 
chargé  de  vous  présenter  ses  conclusions. 

Le  principe  posé  dans  l'article  !•',  Mes- 
sieurs, a  pour  objet  d'atteindre  le  plus  con- 
venablement possible  le  but  indiqué  par  la 
Chambre  des  pairs,  but  incontestablement 
utile,  à  l'aide  des  moyens  mêmes  qu'elle  avait 
désignés. 

La  justification  de  ce  principe,  restreint 
dans  les  limites  qui  le  circonscrivent,  résulte 
de  tout  ce  qui  précède,  et  les  développements 
auxquels  je  me  suis  livré  ne  vous  ont  été  pré- 
sentés qu'afin  de  rendre  inutile  une  démons- 
tiation  ultérieure. 

Nous  sommes  parvenus  à  cette  époque  heu- 
reuse où  l'état  rassurant  de  nos  finances,  le 
maintien  de  la  paix,  le  calme  des  esprits, 
leur  tendance  marquée  vers  les  spéculations 


qui  se  rattachent  aux  améliorations  maté- 
rielles, nous  permettent  d'entreprendre  suc- 
cessivement dans  toute  la  surface  du  paye, 
des  travaux  destinés  à  multiplier  ses  res- 
sources et  à  accroître  partout  l'aisance  et 
le  bien-être  des  populations.  L'établissement 
ou  l'amélioration  de  la  navigation  inté- 
rieure figurent  en  première  ligne  au  nombre 
de  ces  travaux. 

L'£tat  devra  sans  doute  en  supporter  la 
dépense  :  mais,  le  plus  souvent,  les  opéra- 
tions qu  il  prescrira  profiteront,  par  le  fait, 
aux  propriétaires  riverains  dont  elles  proté- 
geront les  terres  ;  quelquefois  elles  n'auront 
pas  d'autre  objet. 

Au  premier  cas,  l'Etat  provoq^ue  leur  con- 
cours, et  le  projet  lui  en  fournit  le  moyen, 
sans  qu'il  soit  obligé  d'employer  la  con- 
trainte. Au  second,  ils  recourront  eux-mêmes 
aux  secours  de  l'Etat:  mais,  pour  les  obte- 
nir, ils  devront  offrir  leur  part  contributive 
telle  qu'elle  sera  réglée. 

Dans  d'autres  circonstances,  les  spécula- 
tions industrielles  voudront  s'emparer  des 
entreprises  de  ce  genre  ;  et  non  seulement 
elles  pourront  en  poursuivre  la  concession  ; 
mais  elles  se  trouveront  excitées  à  la  deman- 
der. 

Toujours,  il  y  aura  avantage  public  à  ce 
que  les  travaux  s'exécutent,  ne  fussent-ils 
commandés  que  par  l'intérêt  de  la  protec- 
tion des  rives,  parce  que  la  conservation  de 
la  propriété  de  chacun  se  lie  intimement  à 
la  prospérité  de  tous. 

Touiours,  par  conséauent,  l'intervention 
de  la  loi,  qui  n'est  que  1  expression  de  la  vo- 
lonté générale,  est  requise.  Et,  d'ailleurs, 
dans  la  spécialité  de  cette  loi,  il  est  impos- 
sible que  le  domaine  public  ne  se  trouve  pas 
engagé  plus  ou  moins.  Mais  elle  n'obligera 
pas,  d'une  manière  absolue,  ceux  qui^  à  tort 
ou  à  raison,  repousseraient  les  bienfaits 
qu'elle  promet.  Eale  présente  à  tous  un  en- 
couragement ;  elle  établit  des  primes,  et  si 
nul  ne  veut  les  mériter,  l'Etat  alors  les  re- 
tient pour  en  disposer  comme  il  l'entend. 

Ainsi  :  «  Lorsaue,  par  l'effet  de  travaux 
destinés  soit  à  l'établissement,  soit  à  l'amé- 
lioration de  la  navigation  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière,  soit  à  la  défense  des  propriétés 
riveraines  »  (c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  si- 
tuées sur  le  bord  d'un  cours  d'eau  navigable 
déjà,  ou  qui  vient  d'être  déclaré  susceptible 
de  le  devenir,  en  exécution  du  décret  du 
28  janvier  1808)  «  des  terrains  auront  été 
conquis  entre  l'ancienne  rive  et  les  aligne- 
ments fixés  par  l'Administration,  la  pro- 
priété de  ces  terrains  sera  dévolue,  savoir  : 

c<  Aux  syndicats  créés  en  vertu  du  prin- 
cipe posé  en  l'article  33  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  soit  que  les  travaux  aient  été 
exécutés  par  eux  en  totalité,  soit  qu'ils  ne 
l'aient  été  qu'avec  leurs  concours,  mais  dans 
une  proportion  préalablement  agréée  par 
l'Administration  ; 

«  A  défaut  de  syndicat,  au  concessionnaire 
qui  aura  été  autorisé  à  exécuter  les  travaux 
avec  ou  sans  subvention  de  l'Etat  ; 

«  A  l'Etat,  si  la  dépense  a  été  supportée  en 
entier  par  l'Etat.  » 

Or,  tel  est  Tarticle  1®^  de  la  proposition. 
Votre  commission.  Messieurs,  n'en  a  changé 
qu'un  mot;  elle  a  dit  au  coneessiorinaire  et 
non  au  soumissionnaire.  Un  soumissionnaire, 
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«n  effet,  peut  travailler  pour  le  compta  d'au- 
trui  :  un  ooncessionnaire  ne  travaille  que 
pour  le  lien. 

Le  principe  émis  et  justifié,  il  ne  s'agit  plus 
que  aen  régler  Tapplication. 

Comment  se  limiteront  les  terrains  conquis 
sur  le  fleuve  ou  sur  la  rivière  ? 

La  réponse  est  simple  et  découle  des  termes 
de  l'article  l*'.  Ils  seront  bornés  d'un  côté  sur 
la  portion  du  lit  laissée  au  cours  de  Teau^  de 
l'autre  par  l'ancienne  rive.  Les  alluvioos  qui 
dépasseraient  soit  en  amont,  soit,  en  aval, 
l'espace  occupé  par  les  travaux,  demeureront 
loumises  au  droit  commun. 

Mais  cette  ancienne  rive,  lorsqu'elle  était 
baignée  par  les  eaux,  était  flottante  comme 
elle,  si  fon  peut  s'exprimer  ainsi  ;  envahie 
aa  moment  des  crues,  gagnant  de  l'espace  du- 
rant l'abaissement  des  eaux,  elle  n'avait  pas 
d'assiette  fixe  et  parfaitement  déterminée. 

De  cette  incertitude  peuvent  naître  entre 
TEtat,  le  concessionnaire  ou  les  syndicats  dé- 
rolutsares  et  les  riverains,  des  conflits  qu'il 
est  important  de  prévenir.  Il  «faut  bien,  d  ail- 
leurs, que  ceux  auxquels  on  offre  une  preuve 
d'encouragement,  puissent  en  reconnaître 
toute  la  valeur. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  compris  la 
justesse  de  cette  observation,  mais  elle  n'a 

f>as  dû,  en  cherchant  à  donner  satisfaction  à 
intérêt  qui  l'a  produite,  perdre  de  vue  celui 
des  propriétaires  riverains  et  exiger  d'eux, 
arbitrairement,  le  sacrifice  d'une  portion 
quelconque  de  leurs  propriétés. 

Enfin  elle  a  jugé  convenable  d'assurer, 
dans  tous  les  cas,  la  prompte  exécution  des 
travaux  ;  car  leur  confection  domine  toute 
la  loi  dont  elle  est  l'objet  principal. 

Pour  ooncilier  ces  exigences  aiverses,  elle 
a  introduit  dans  la  proposition  un  article 

âui  diar^e  l'administration  départementale 
e  déterminer,  dans  le  même  arrêté  qui 
fixera  l'adiRnement  des  travaux  à  exécuter, 
la  ligne  sâ)arant  le  domaine  public  de  la 
propriété  de  chaque  riverain  ;  sauf  à  celui 
(^ui  n'accepterait  pas  cette  délimitation,  l'ac- 
tion judiciaire  en  bornage,  sans  qu'il  puisse 
mettre  obstacle  aux  travaux  qui  ne  sauraient, 
en  tout  cas,  l'empêcher  de  faire  reconnaître 
ses  limites. 

Mais  cette  action  en  bornage  devra  être 
exercée  dans  un  délai  déterminé  par  la  loi  ; 
et,  pour  indiquer  ce  délai,  on  a  chert^é  des 
analogies  dans  les  princi'çes  du  droit  civil. 

L'on  a  cru  au'il  en  existait  une^  parfaite- 
ment admissible  entre  l'eapëce  qui  vous  oc- 
cupe, Messieurs,  et  le  cas  prévu  par  Tar- 
tiele  559  du  code. 

8i  les  eaux  ont  détaché  une  partie  recon- 
naissable  d'une  propriété,  et  l'ont  entraînée 
Bar  les  limites  d  une  propriété  inférieure,  la 
partie  détachée  peut  être  revendiquée  dans 
l'année  de  cet  événement  :  de  même,  si  l'ar- 
rêté du  préfet,  qui  déclare  quelles  sont  les 
limites  des  terres  bordant  un  cours  d'eau,  en 
détache  une  portion  quelconque,  pour  Tin- 
corporer  au  domaine  public,  le  propriétaire 
qui  croira  qu'il  lui  est  fait  grief,  pourra  sai- 
sir les  tribunaux,  dans  l'année  qui  suivra  la 
notification,  dans  les  formes  administra- 
tives, de  l'arrêté  du  çréfet. 

Les  choses  à  ce  point,  un  çrand  pas  était 
tait  dans  la  voie  des  améliorations  pour- 
suivies depuis  plusieurs  années.   Toutefois, 


une  aiitre  considération  venait  aussitôt  frap- 
per l'esprit  et  provoquer  d'autres  mesures. 

Tandis  qu'il  était  riverain,  le  propriétaire 
pouvait  trouver  dans  le  oontact  immédiat 
du  fleuve  des  avantages  réels  qui  viennent 
do  lui  être  enlevés  :  tels  que  la  facilité  des 
irrigations,  l'espérance  fondée  sur  le  droit 
commun  d'acquérir  des  ailuvions  successives, 
et  tant  d'autres  encore  dont  il  importe  peu 
de  fournir  Ténumération.  L'interposition 
d'une  grève  desséchée,  entre  le  flot  et  sa  terre 
toute  l'incommodité  d'un  voisinage  nouveau, 
l'obligation  de  souffrir  et  d'acquérir,  peut^ 
être,  des  servitudes,  peuvent  bien  excéder  en 
désagréments  à  ses  yeux,  l'utilité  que  lui  pro- 
curent les  endiguements  opérés  ;  il  faut  lui 
ménager  une  compensation  équitable.  Les  ho- 
norables auteurs  de  la  proposition  l'avaient 
parfaitement  compris,  et  ils  avaient  admis 
le  droit  de  préemption  tel  que  l'avait  créé 
déjà  votre  commission  en  1837. 

L'expression  adoptée  pour  désigner  ce  pri- 
vilège n'en  reproduit  pas  la  pensée,  selon 
nous,  d'une  manière  parfaitement  satisfai- 
sante. 

Les  svndicats,  les  concessionnaires,  l'Etat 
auxquels  sont  dévolus  les  terrains  ccmquis, 
n'en  sont  encore  propriétaires  que  sous  une 
condition  résolutoire. 

Cette  propriété  ne  sera  consolidée  sur  leur 
tête,  ou  sur  celle  de  leurs  ayants  cause,  que 
lorsq^ue  le  privilège  invoqué  en  faveur  de 
l'ancien  riverain  ne  pourra  plus  être  exercé. 
Jusqu'alors  ils  peuvent  toujours  être  con- 
traints à  s'en  dessaisir  moyennant  une  in- 
demnité. 

Le  droit  de  préemption,  accordé  à  des  tiers, 
suppose,  au  contraire,  en  faveur  des  dévolu- 
taires  la  faculté  pleine  et  entière  de  dispo- 
ser de  l'objet  dévolu  :  pour  qu'il  puisse  y 
avoir  préemption,  préférence  en  cas  d'acqui- 
sition à  faire,  il  faut  que,  de  la  part  du 
détenteur,  il  y  ait  volonté  de  se  oessaisir. 
Vente  au  concours  et  préférence  à  prix  égal, 
voilà  la  signification  littéraire  du  mot,  et  ce 
n'est  point  ce  qu'on  a  voulu  dire. 

Telles  sont  les  raisons.  Messieurs,  c^ui  ont 
déterminé  votre  commission  à  autoriser  les 
riverains  à  retenir  de  piano,  à  joindre  à  leurs 
terres  à  acquérir,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
on  pût  refuser  de  la  leur  vendre,  la  grève  con- 
quise immédiatement  en  face  de  leurs  pro- 
priétés naguères  riveraines. 

Mais  l'exercice  d'un  droit  aussi  exorbitant 
ne  pouvait  être  concédé  à  perpétuité  ;  il  fal- 
lait le  restreindre  dans  un  délai  assez  court 
pour  qu'il  ne  fût  point  de  nature  à  rendre 
complètement  illusoires  les  chances  de  gain, 
qu'à  titre  d'encouragement,  le  projet  que 
nous  vous  soumettons  présente  aux  auteurs 
des  travaux  qu'il  s'agit,  avant  tout,  de  rendre 
profitables  à  ceux  qui  voudront  les  entre- 
prendre. 

Cela  posé,  votre  commission  a  cru  devoir 
décider  que  le  propriétaire  riverain  conser- 
verait le  droit  d*arqvérir,  à  dire  d'experts, 
les  terrains  conquis  dans  les  six  mois  de  la 
conquête  faite. 

Ici,  nouvel  embarras  !  De  quel  jour  va  cou- 
rir ce  délai?  A  quelle  époque  la  conquête 
sera-trclle  assurée?  Comment  constatera-t-on 
ce  fait  ?  Les  travaux  achevés  et  reçus,  les 
espaces  enlevés  au  cours  du  fleuve  peuvent 
n'avoir   aucune  espèce  de  valeur.   Le  plus 
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Bouveat»  une  coucha  limooeuBe  et  lertile  ne  re- 
couvre, qu'aprèa  un  certain  temps,  les  À&bles 
ou  galets  qui  tapissaient  le  lit  sur  lequel  les 
eaux  s'étendaient  librement  autrefois.  Si  les 
riverains  étaient  admis  à  rexercice  de  Leur 
privilège  immédiatement  après  Tendiguement 
opéré,  quelle  que  soit  la  méthode  qui  l'aura 
formé,  rindemnité  exigée  d'eux  se  réduirait 
à  des  proportions  dérisoires,  et  le  buti  que 
Ton  se  propose  d'atteindre  serait  complète- 
ment manqué.  Si,  d'un  autre  côté,  une  épo- 
que invariable  était  indiquée  dans  la  loi, 
pour  servir  de  point  de  départ  au  délai  im- 
parti, on  tomberait  dans  l'arbitraire. 

Votre  commission  n'a  trouvé  qu'un  moyen 
de  parvenir  à  la  solution  de  questions  aussi 
graves.  £lle  l'abandonne  à  la  décision  de 
l'administration  départementale,  et  cela,  avec 
d'autant  moins  d^hésitation,  qu'il  demeure 
bien  entendu  que  le  recours  au  conseil  d'Etat 
est  ouvert  de  plein  droit  à  la  partie  qui  se 
croirait  lésée. 

L'Administration  est  investie  du  mandat 
de  recevoir  les  travaux  ;  elle  juge  s'ils  ont  été 
convenablement  exécutés  ;  elle  dresse  un  pro- 
cès-verbal de  cette  opération  :  en  même  temps 
ou  plus  tard,  selon  les  ciroonstanœs,  elle  re- 
connaîtra si  Tatterrissement  est  formé,  de 
telle  sorte  qu'il  puisse  être  mis  en  rapport, 
et  qu'il  ait,  par  conséquent,  une  valeur  réelle. 
Sa  vigilance,  gardons-nous  d'en  douter,  sera 
toujours  excitée  par  les  intéressés  qui  pour- 
ront la  saisir  lorsqu'ils  le  jugeront  conve- 
nable. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  pré- 
sidé à  la  rédaction  de  l'article  devenu  le  troi- 
sième de  la  proposition,  et  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  en  ces 
termes  : 

«  Lorsque,  après  la  réception  des  travaux, 
un  arrêté  du  préfet  aura  constaté  <iué  des 
terraini  ont  été  conquii^  le  propriétaire  rive- 
rain aura  la  faculté  à^acquérir,  à  dire  d'ex- 
perts, les  portions  conquises  immédiatement 
en  face  de  sa  propriété,  il  ne  piourra  exercer 
cette  faculté  que  durant  six  mois,  à  partir  de 
la  sif^nification  de  l'arrêté  ci-dessous.  » 

Voilà  donc  le  sort  de  la  conquête  fixé  d'une 
manière  absolue,  Messieurs  ;  mais  ce  n^est 
p€is  tout  encore.  La  vigilance  du  législateur 
doit  la  suivre  entre  les  mains  de  son  déten- 
teur, quel  qu'il  soit  ;  car  ici,  l'intérêt  public 
peut  se  trouver  en  lutte  avec  l'intérêt  privé, 
et  il  est  expédient  de  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  devront  assurer  le  triomphe  de  l'in- 
térêt public.  Il  faut  donc  que  les  terrains 
conquis  demeurent  soumis,  pour  l'entretien 
des  conditions  reconnues  nécessaires  ;  et  c'est 
l'objet  de  l'article  4  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

Enfin,  des  atterrissements  plus  ou  moins 
considérables  peuvent  être  produits  sur  les 
travaux  accessoires  à  la  construction  des 
ponts  jetés  sur  les  cours  d'eau  navigables. 

Ce  fait  possible  avait  été  reconnu  par  votre 
résolution  du  16  mai  1837  qui  rendait  appli- 
cables, en  ce  cas,  les  dispositions  qu'elle  ve- 
nait de  consacrer  ;  celle-là  a^été  reproduite 
dans  la  proposition  :  la  commission  fa  main- 
tenue, feulement  elle  a  jugé  convenable  de 
ne  point  appeler  travaux  d^endiguement 
ceux  dont  il  s  agit  maintenant.  La  raison  en 
est  simple  ;  car,  s'ils  ont  ce  caractère.  l'ar- 
ticle est  inutile  ;  ils  sont  Tirtoellemeni  com- 


pris dans  les  précédents.  Elle  a  donc  sup- 
primé cette  expression. 

Quelques-uns  de  ses  membres  avaient  ma- 
nifesté le  désir  d'étendre  la  résolution  que 
vous  prendrez  aux  cours  d'eau  non  navi- 
gables. 

La  discussion  a  fait  reconnaître  que  des 
inconvénients  nombreux  ^opposaient  à  ce 
qu'il  en  fût  ainsi. 

L'incertitude  la  plus  grande  règne  sur  la 
question  de  savoir  quel  est  le  propriétaire 
du  lit  de  ces  cours  d^au  ;  si  c'est  le  domaine 
public  ou  si  ce  sont  les  riverains.  Les  juris- 
oonsultes  les  plus  éminents  sont  partagés  ; 
les  cours  judiciaires  n'ont  encore  fourni  au- 
cun monument  de  jurisprudence  formant  au- 
torité. Comment  oser,  dès  lors,  disposer  des 
alluvions  artificielles  produites  sur  ces  ri- 
vières? Ne  serait-ce  pas  s'exposer  à  porter 
atteinte  au  principe  salutaire  qui  garantit 
l'inviolabilité  du  droit  de  propriété! 

Un  projet  de  loi  pourrait  vous  être  pré- 
senté à  cet  égard  ;  la  commission  en  émet  le 
vœu,  mais  elle  croit  devoir  se  borner,  quant 
à  i> résent,  à  en  indiquer  l'objet  à' vos  médi- 
tations et  à  celles  du  gouvernement,  à  raison 
même  de  son  importance  ;  du  reste,  elle  n'a 
pas  jugé  convenable  de  compliquer  la  ques- 
tion qui  vous  est  soumise,  de  difficultés  qui 
lui  sont  étrangères,  et  qui  ne  pourraient  que 
retarder  le  vote  de  la  Chambre,  dont  cepen- 
dant l'urgence  ne  saurait  être  mise  en  doute. 


FROPOSinOFf 

De  M.  JauberL 


Article  premier. 

Lorsque,  par  Teffet  des 
travaux  destinés,  soit  à  l'é- 
tablissement ou  à  l'amélio- 
ration de  la  navigation  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  soit 
à  la  défense  des  propriétés 
riveraines,  des  tet  raios  au* 
ront  été  conquis  entre  l'an- 
cienne rive  et  les  aligne- 
ments fixés  par  l'Adminis- 
tration, la  propriété  de  ces 
terrains  sera  dévolue,  sa- 
voir : 

Aux  syndicats  créés  en 
vertu  de  l'art.  33  de  la  loi 
du  16  Sfïptembre  1807,  soit 
que  les  travaux  aient  été  exé- 
cutés par  eux  en  totalité, 
soit   qu'ils  ne   l'aient  été 

3u'avec  leurs  concoure,  mais 
ans  une  proportion  préa- 
lablement agréée  par  l'Ad- 
ministratioo; 

A  défaut  de  syndicat,  au 
soumissionnai requi  aura  été 
autorisé  à  exécuter  les  tra- 
vaux avec  ou  sans  subven- 
tion de  TEtat; 

A  l'Etat,  si  la  dépense  a 
été  supportée  eo  entier  par 
l'Eut. 

Art.  2. 

Le  propriétaire  immédia- 
tement riverain,  conserve 
le  droit  de  préemption,  à 
dire  d'experts,  des  portions 
de  terrains  conquis  en  face 
de  sa  propriété  :  mais  en  cas 
d'aliénattoD  par  !•  syndical, 


PROPOSITION 

Amendée  par  la  cammii- 
iion. 


jet 


Article  premier. 
§  1*'  et  2.  Gomme  aa  pro- 


§3.  A  défaut  de  syndicat, 
au  cottce$sionnaire  qoi  9iUT9L 
été  autorisé  à  exécuter  les 
travaux,  etc. 


§  4.  Gomme  au  projet. 


Art.  2. 

L'arrêté  du  préfet  qui  Axe- 
ra l'alignement  dans  lequel 
les  travaux  devront  être  exé- 
cutés,détermiDera,en  même 
temps,  la  ligne  aui  sépare 
le  aomaine  publie  de  la 
propriété  de  chaque  riva* 
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MOtosmoii 
De  jr.  JauàerL 


UiouiDiwionnaîreou  TEUt, 
ee  propriélaire  ne  pourra 
uercer  la  préemption  que 
jn^'àraxpiration  da  iiic»is 
qttî  mÎTra  sa  mise  eo  da- 
■sura. 


MOfOiinoir 

Amendée  par  la  eommiê^ 

iion. 

rain.  Le  propriétaire  qui 
n'acceptera  pas  cette  déii- 
mitatioo  devra,  à  peine  de 
déchéance,  intenter  une  ac- 
tion en  bornage  dans  Tannée 
à  partir  du  jour  oii  Tarréié 
lui  aura  été  notifié  dans  la 
forme  administrative. 

11  ne  pourra,  dans  aucun 
cas,  mettre  obstacle  aux 
trarauz. 

Art.  3. 

Lorsqu'aprés  la  réception 
des  travaux,  un  arrêté  du 
préfet  aura  constaté  que 
des  terrains  ontétéoonquis, 
le  propriétaire  riverain  aura 
la  faculté  d'acquérir,  à  dire 
d'experts,  les  portions  con- 
quises immédiatement  en 
(ace  de  sa  propriété  :  il  ne 
*  '    pourra  exercer  cette  faculté 

auedurant  six  mois,èpariir 
e  la  signification  de  l'arrêté 
ci-dessus. 

Art.  4. 

Les  terrains  conquis  se- 
ront soumis,  soit  pour  l'en- 
tretien des  travaux,  soit 
pour  le  mode  de  jouissance, 
aux  conditions  qui  seront 
réglées  par  l'Administration 
piibique. 

Art.  d.  Art.  5. 

Les  dispositions  ei-des-  Les  dispositions  qui  prê- 
tai lOBt  applicables  aux  tra-  rédent  sont  applicables  aux 
nax  d'endigitoiDent  dépen-  travaux  dépendant  des 
deat  des  porta.  ports. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

▲  LA  BiAliGX  DX  LA  CHAMBB8  DB8  DiPtTTiS 
DU  LUNDI  6  viVBIBR  1838. 

Piojsr  I»  i/>i  (1)  relatif  à  qitatbb  éohahobs 
fil  PROPBi^Tis  enire  vBtai  et  des  particu- 
her$^  préêetUé  par  M.  Lacavi-Laplaonb, 
minuire  deê  finances, 

xzrosÉ  DKS  MOTiva. 

Metiiiears,  le  roi  nous  a  chargé  de  soumet- 
tre à  TOft  délibérations  un  projet  de  loi  dont 
l'objet  est  de  sanctionner  quatre  échanges  de 
pit)priét^  ccmclus  par  l'Etat  ayec  deux  par- 
tieiuiers  et  deux  communes.  Toici  les  ciroons- 
Unoes  qui  ont  donné  lieu  à  ces  opérations. 

Echange  avec  le  siewr  Main. 

Le  skur  Main  possède  sur  le  territoire  de 
la  commnzie  d'Autainville,  département  de 

(1)  N*  38  des  !mpre$êieni  ie  ia  Chambre  da  défutés 
(SiMioB  de  laSS). 


Loir-et-Oher^  un  terrain  dit  le  Vieil-Etang- 
des-Bois,  qui  forme  une  enclave  dans  la  forêt 
domaniale  de  Oiteauz.  Il  a  offert  de  l'aban- 
donner à  l'Etat,  en  échange  d'une  portion  de 
cette  forêt,  qui  se  trouve  elle-même  enclavée 
entre  la  chaussée  de  l'étang  de  la  Taillonne- 
rie,  appartenant  au  sieur  Main,  et  des  terres 
labourables,  dont  il  est  également  proprié- 
taire. 

Le  Yieil-Etang-des-Bois  contient  1  hectare 
74  ares  35  centiares  ;  il  est  presque  entière- 
ment desséché  et  couvert  d  un'  taillis  tilès 
épais  ;  la  valeur  en  est  fixée  par  le  procès-ver- 
bal d'expertise  à  1,204  fr.  40. 

La  portion  de  la  forêt  de  Oiteaux  qu'aban- 
donne l'Etat,  de  1  hectare  52  ares  d'étendue, 
est  estimée  à  1,693  fr.  30. 

Le  sieur  Main  s'oblige  à  payer  la  soulte  de 
388  fr.  90,  qui  revient  au  Trésor,  et.  de  plus, 
à  clore,  à  ses  frais,  par  des  fossés,  le  terrain 
qui  lui  est  concédé,  afin  d'établir  une  délimi- 
tation positive  entre  sa  propriété  et  la  forêt 
de  Oiteaux;  à  exécuter  divers  travaux  d'as- 
sainissement pour  procurer,  par  l'étang  de 
la  Taillonnerie,  l'écoulement  des  eaux  que 
reçoit  le  sol  du  Yieil-Etang-des-Bois,  et  à 
souffrir  cet  écoulement  en  tout  temps. 

La  réalisation  de  cet  échange  affranchira 
la  forêt  de  Oiteaux  du  passage  des  bestiaux 
du  sieur  Main,  servitude  onéreuse,  qui  expo- 
sait les  jeunes  taillis  à  l'abroutissement.  Elle 
dispensera,  en  même  temi>s,  l'Etat  de  con- 
tribuer aux  frais  de  délimitation  de  la  par« 
tie  de  bois  qu'il  donne  en  échange,  et  que  le 
voisina^  de  l'étane  de  la  Taillonnerie  assu- 
jettissait des  inondations  fréquentes. 

L'utilité  et  la  convenance  de  l'opération  ne 
sauraient  donc  être  contestées  sous  aucun 
rapport. 

Echange  avec  la  ville  de  La  Fève  (Aisne), 

L'école  d'artillerie  de  La  Fère,  est  séparée 
par  un  mur  de  la  petite  place  située  devant 
l'église  paroissiale.  Oe  mur  tombant  en  ruine, 
l'administration  de  la  Ruerre  avait  donné, 
il  y  a  quelques  années,  rordre  de  le  recons- 
truire. Informé  de  ces  dispositions,  le  conseil 
municipal  demanda  qu'une  autre  direction 
fût  donnée  aux  constructions  nouvelles,  de 
manière  à  rendre  plus  régulière  la  configura- 
tion de  la  place  publique,  qui  appartient  à 
la  commune. 

Oe  changement  était  sans  aucun  inconvé- 
nient pour  le  service  de  l'artillerie  ;  il  offrait, 
au  contraire,  l'avantage  de  n'avoir  qu'une 
li^pe  droite  à  décrire,  et,  oonséquemment,^  de 
faire  économie  sur  les  frais  de  construction 
et  d'entretien  du  mur.  Le  département  de  la 

fuerre  autorisa,  en  conséquence,  le  comman- 
ant  de  l'école  à  suivre  la  direction  propo- 
sée et  à  bâtir  immédiatement,  tant  sur  le 
terrain  dcMnaniiJ  que  sur  celui  de  la  com- 
mune. 

Oette  concession  réciproque,  constituant  un 
véritable  édiange,  il  était  indispensable, 
quelque  faiUe  qu'en  fût  l'importance,  de  la 
régulariser,  en  procédant^  selon  les  formes 
prescrites  en  pareille  matière. 

Des  exi)ertise8  ont  eu  lien,  par  suite  des- 
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quelles  la  valeur  du  terrain  de  l'Etat,  con- 
tenant 8°»2,80,  a  été  fixée  à 26  fr.  40 

et  celle  du  terrain  communal,   de 

3n»2,30,   à 9       90 

La  soulte  à  payer  par  la  ville  de 
La  Fère,  pour  plus-value  de  la  pro- 

priété  domaniale,  sera  donc  de 16fr.  60 

Echange  avec  la  ville  de  Périgueux 
(Dordogne), 

En  exécution  d'une  ordonnance  royale  du 
6  mars  1835,  rendue  sur  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  le  domaine  a  repris  possession  des 
anciens  enclos  de  Saint-Benoît  et  de  Sainte- 
Claire  à  Périgueux,  oui  servaient  depuis 
longtemps  de  promenade  publique. 

Pour  conserver  la  jouissance  de  cette  pro- 
menade, le  conseil  municipal  a  demandé  que 
la  propriété  lui  en  fût  cédée,  en  échange  de 
terrains  communaux,  sur  l'un  desquels  l'ad- 
ministration des  cultes  fait  élever  le  sémi- 
naire Qiocésain  et  dont  le  surplus  est  destiné 
à  servir  de  champ  de  manœuvres  à  la  gar- 
nison. 

Bien  que  la  valeur  de  ces  terrains  soit  su- 
périeure de  3,500  francs  à  celle  de  l'immeuble 
domanial,  la  ville  renonce  à  la  soulte  qui  de- 
vrait lui  être  payée.  L'échange  çiui  a  été  con- 
clu réunit  donc  toutes  les  conditions  désira- 
bles de  convenance  et  d'utilité.  Les  diverses 
formalités  prescrites  en  pareille  matière  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  12  décembre 
1827,  ont  été  remplies  avec  exactitude,  à  l'oc- 
casion des  trois  opérations  dont  nous  venons 
de  vous  présenter  une  rapide  analyse. 

Nous  allons  maintenant  vous  entretenir 
d'un  quatrième  échange,  dont  l'instruction 
commencée  depuis  plusieurs  années,  n'a  pu 
être  complétée  que  récemment. 

Echange  avec  les  sieur  et  dame  Pomarède 
(  H  oMteS'Py  rénées). 

Au  mois  d'octobre  1828,  le  sieur  Pomarède 
offrit  d'abandonner  à  l'Etat  la  propriété  d'un 
terrain  situé  sur  la  place  de  Tarbes  (Hautes- 
Pyrénées),  dont  le  ministère  de  la  guerre 
avait  besoin  pour  l'établissement  de  quelques 
accessoires  oe  la  caserne  de  cavalerie,  en 
échange  d'un  autre  terrain  que  l'administra- 
tration  militaire  avait  acquis  pour  son  ser- 
vice et  qui  lui  était  devenu  inutile.  L'examen 
des  titres  produits  par  ce  particulier  fit  re- 
connaître que  le  terrain  dont  il  proposait  la 
cession,  était  un  bien  dotal,  et  que,  par  con- 


preaiaDiement  autorise  en  justK 
Mais  les  sieur  et  dame  Pomarède  refusaient 
de  supporter  les  frais  que  l'accomplissement 
des  nouvelles  formalités  devait  entraîner^  et 
le  département  de  la  guerre,  qui  appréciait 
toute  l'utilité  de  l'échange  projeté,  se  vit 
alors  dans  la  nécessité  de  consentir  à  les 
faire  acquitter  sur  les  fonds  de  son  budget. 

L'autorisation  nécessaire  pour  contracter 
ne  fut  accordée,  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Tarbes,  que  le  11  avril 
1832.   L'expert  nommé  d'office  en  vertu   du 


même  article  1559,  estima  le  terrain  des  époux 

Pomarède  à easfr.aé 

et  celui  de  l'Etat  à 542      50 

Différence   95fr.  74 

C'est  sur  ces  bases  qu'un  contrat  d'échange 
fut  dressé,  par  devant  notaire,  le  18  juillet 
suivant.  Il  y  fut  stipulé,  qu'en  raison  de  sa 
dotalité  et  conformément  au  jugement  du 
11  avril,  la  SOI  ' 
Pomarède,  res 
jusqu'à  rempl( 
dotalité. 

Cet  acte  autorisait,  en  outre,  les  échan- 
gistes à  se  mettre  en  possession  immédiate 
des  immeubles  respectivement  cédés,  et  il  lais- 
sait, à  la  charge  de  l'Etat,  tous  les  frais  de 
l'échange,  ceux  même  du  contrat  et  ceux  re- 
latifs à  la  purge  des  hypothèques. 

Ce  contrat  était  entaché  de  diverses  irré- 
gularités. La  passation  n'en  avait  pas  été  au- 
torisée par  une  ordonnance  royale,  ainsi  que 
le  prescrit  l'article  6  de  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  12  décembre  1827;  l'estimation 
des  biens  avait  été  faite  par  un  seul  expert, 
contrairement  aux  articles  3  et  4  de  la  même 
ordonnance,  d'après  lesquels  il  doit  être  pro- 
cédé à  cette  opération  contradictoirement  et 
par  trois  experts.  L'Etat  restait  chargé  de  la 
totalité  des  frais,  tandis  qu'aux  termes  do 
l'article  14,  la  moitié  aurait  dû  être  suppor- 
tée par  Téchangiste.  Enfin  il  autorisait  la 
prise  immédiate  de  possession,  qui  ne  doit 
jamais  avoir  lieu  qu'après  le  vote  de  la  loi. 

Cependant,  comme  le  département  de  la 
guerre  avait  un  besoin  immédiat  de  l'immeu- 
ble, il  acquitta  tous  les  frais  dont  le  sieur 
Pomarède  refusait  de  se  charger,  lesquels 
s'élevaient  à  la  somme  de  170  fr.  47  ;  u  fit 
acte  de  propriété,  en  construisant  sur  le  ter- 
rain objet  de  l'échange. 

Depuis,  pour  parvenir  à  régulariser  ces  dis- 
positions et  s'assurer  si  les  immeubles  avaient 
été  estimés  à  leur  véritable  valeur,  on  a  fait 
recommencer  les  évaluations  par  trois  ex- 
perts, dans  la  forme  prescrite.  Les  résultats 
de  cette  expertise,  constatés  par  un  procès- 
verbal  du  13  juillet  1836,  sont  conformes  à 
ceux  de  la  première  opération. 

En  définitive.  Messieurs,  il  ne  peut  s'éle- 
ver aucun  doute  sur  la  convenance  de  cet 
échange,  et,  malgré  les  défectuosités  de  formes 


ultérieure,  nous  avons  l'espoir  que  vous  vou 
drez  bien  y  donner  votre  approbation. 

Il  nous  a  paru,  néanmoins,  que  le  contrat 
de  1832  devait  être  modifié  dans  celle  de  ses 
dispositions  portant  que  la  soulte  de  95  fr.  74 
restera  dans  les  caisses  de  l'Etat  jusqu'au 
remploi  u^le  ou  jusqu'à  cessation  de  aota- 
lité. 

Pour  prévenir  les  difficultés  auxquelles  le 
paiement  de  cette  somme,  par  le  Trésor,  pour- 
rait ultérieurement  donner  lieu,  nous  avons 
jugé  plus  convenable  de  stipuler  qu'elle  sera 
versée  par  les  soins  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  avec  les  intérêts  de  droit,  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture  du  projet  de  loi. 
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PSOJBTDBLOX. 

«  Art.  l*'.  L'échange  d'un  terrain  boisé,  dit 
le  VieH-Etang-desBois.  lequel  appartient  au 
0BUT  Main,  contre  1  hectare  52  ares  de  la 
/pf^  domaniale  de  Citeaux^  est  approuvé, 
Boyennant  l'exécution  des  charges  et  clauses 
énoncées  dans  le  contrat  passe,  le  11  mai 
1636,  devant  le  préfet  du  département  de 
Loir^t-Oher. 

n  Art.  2,  Est  également  approuvé  le  con- 
trat d'échange  de  terrains,  passé  le  15  avril 
1837,  entre  l%tat  et  la  ville  de  La  Fère,  dé- 
partement de  l'Aisne,  sous  les  conditions  sti- 
pulées dûs  cet  acte. 

0  Art  3.  L'échange  de  terrains  conclu,  sans 
lonlto  ni  retour,  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Périgueuz,  est  approuvé  sous  les  conditions 
énoncées  dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé 
la  20  mai  1837. 

«  Art.  4.  Le  contrat  d'échange  de  terrains 
pusé  devant  notaire,  le  18  juiUet  1832,  entre 
rEtat  et  les  sieur  et  dame  Pomarède,  pro- 
Driétaires  à  Tarbes,  département  des  Hautes- 
fîrrénéês,  est  approuvé,  sous  la  seule  modifi- 
cition  que  la  soulte  de  96  fr.  74,  due  par 
l'Etat,  sera  versée  par  les  soins  du  ministre 
de  la  guerre,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 


CHAMBRE    DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDBNCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mardi  6  février  Î8S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès- verbal  de  la  séance  du  lundi  6  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

PRESTATION   DE    BERIIENT. 

IL  Boudouaquié,  député  du  1^  collège,  et 
•dais  le  90  décembre  dernier,  prête  serment. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

nntl  DI  LA  DIBCU88I0N  DU  PBOJET  DE  LOI  BE- 
L4TIF  AU  CHBHIN  DE  FER  DE  8TBABB0UBO  A 
SALI. 

M.  le  Préftidenl.  L'ordre  du  jour  est  la 
tuite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
nu  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâie.  La  pa- 
role est  à  M.  Hallez. 

M.  Halles.  Messieurs,  dans  le  discours  de 
llK>norabk  M.  Jaubert^  dans  les  vues  labo- 
rieuKs  et  réfléchies  qu'il  vous  a  exposées,  il 
ttt  des  choses  sur  lesquelles  j'ai  besoin,  comme 
nembre  de  la  commission  et  comme  député 
de  rarrondiasement  de  Schelestadt,  de  voufi 
dire  quelques  mots. 

Eu  ce  qui  touche  la  question  générale  d'op- 

K»rtiinite  soulevée  par  l'honorable  M.  Jau- 
ri,  je  répondrai  avec  le  rapporteur  de  no- 

2»  &ÉRIE.  T.  cxv. 


tre  commission  qu'il  faut  prendre  l'initiative 
sur  nos  voiainâ  de  Bavière  et  de  Baden,  dcmt 
l'industrie  est  déjà  si  favorisée  par  cette  li- 
gne de  douanes  dont  la  Franco  est  exclue. 

Je  dirai  encore  que  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  BÀle  est  une  ligne  secondaire, 
et  que,  comme  telle,  son  exécution  peut  de- 
vancer la  discussion  générale  qui  doit  s'ou- 
vrir dans  cette  session  sur  les  grandes  li- 
gnes, les  grandes  artères  qui  auront  Paris 
pour  centre. 

Quant  aux  circonstanoes  particulières  au 
chemin  de  fer  qui  nous  occui>e,  je  dois  dire 
que  les  réclamations  des  cultivateurs  qui  se 
sont  plaints  du  morcellement  de  leurs  terres 
ne  m^nt  pas  trouvé  indifférent  ;  j'ai  vu  aveo 
quelque  peine  d'abord  que  nos  riches  terres 
d'Alsaee,  déjà  rongées  à  la  frontière  par  les 
envahissements  du  Khin,  puis  coupées  par  le 
canal  du  Rhône  au  Ehin,  et  par  trois  routes 
royales  ou  départementales,  parallèles  et  voi- 
sines Tune  de  l'autre,  dussent  supporter  une 
nouvelle  expropriation.    Toutefois,   tout  en 


particuliers, 
devaient  se  soumettre. 

Mais  si  ^'ai  fait  concession  à  l'intérêt  pu- 
blic, à  l'intérêt  public  seul,  il  est  de  mon  de- 
voir et  de  mon  mandat  de  venir  aussi  inyo- 
âuer  cet  intérêt  public  à  l'occasion  de  la  ville 
e  Schelestadt. 

M.  Jaubert  vous  l'a  dit  hier.  Messieurs  ; 
depuis  Strasbourg  jusqu'à  Béfort,  l'Alsace, 
cette  belle  et  grande  plaine  si  ouverte,  si 
abordable,  qui  fut  si  souvent  notre  diamp 
de  bataille,  l'Alsace,  dans  cette  longue  éten- 
due de  30  lieues,  n'a  d'autre  défense  que  la 
place  de  Schelestadt.  Eh  bien!  Messieurs, 
au iourdliui  cette  défense  est  illusoire  ;  cette 
ville  qui  a  soutenu  tant  de  sièges,  œtte  ville 
qui  a  encore  résisté  aux  dernières  invasions, 
manque  depuis  trois  ans  d'une  garnison, 
d'une  garnison  que  depuis  la  réunion  de  l'Al- 
sace à  la  France  elle  a  toujours  conservée  et 
surtout  méritée. 

C'est  la  réparation  d'un  changement  arbi- 
traire et  injuste  que  je  viens  demander  ici*, 
c[est  cette  sauvegarde  pour  le  pays  tout  en- 
tier que  je  réclame  ;  ie  ne  doute  pas  que,  sui- 
vant la  promesse  qu'il  en  a  faite,  M.  )e  mi- 
nistre de  la  guerre  no  prenne  en  considéra- 
tion un  intérêt  si  grave. 

M.  Fulehiron.  Messieurs,  ou  je  n*ai  pas 
compris  précisément  quels  ont  été  le  but  et 
les  motifs  de  l'honorable  M.  Jaubert,  ou  bien 
c'est  un  très  habile  stratégiste  ;  car,  à  mon 
sens,  la  position  qu'il  n'a  pas  pu  attaquer  de 
front,  il  l'a  tournée,  et  tourna  en  proposant 
l'ajournement  ;  car  je  suis  convaincu  que, 
dans  le  fond  de  sa  pensée  réelle,  l'ajourne- 
ment était  une  fin  de  non-recevoir,  c'est-à- 
dire  que  si  nous  tardons  encore  quelque 
temps,  le  chemin  deviendra  impossible. 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  le  pays  de 
Bado  préparait  aiisfii  son  chemin  de  fer  ;  et, 
si  je  peux  me  servir  de  («tto  comparaison, 
c'est  à  la  course  que  l'un  ou  l'autre  doit  être 
eniporté. 

En  effet,  le  10  de  oe  mois,  dans  quatre  jours, 
la  Chambre  législative  de  Bade  s  assemble,  et 
le  principal  motif  qui  a  fait  devancer  L'ou- 
verture   de  oetto    Chambre,    c'est  justement 
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pour  s'occuper  du  chemin  de  fer.  Le  débat 
existe  donc  maintenant,  il  est  pendant  entre 
la  France  et  cette  partie  de  TAllemagne. 

Il  est  bien  évident  que  l'on  ne  peut  pas 
faire  deux  chemins  de  fer  à  la  fois.  A  mon 
sens,  deux  ohemins  qui  tendent  au  même  but, 
ou  qui  convergent  au  même  point,  sont  une 
absurdité  ;  et  voilà  pourquoi  Tannée  dernière 
je  me  suis  opposé  de  tou6  mes  efforts  à  la  con- 
cession de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Versailles.  Dans  ma  conviction  profonde^  je 
croyaiâ  rendre  un  service  signale  aux  action- 
naires, et  je  suis  encore  persuadé  que  l'une 
ou  Tautre  compagnie  se  ruinera. 

Il  faut  voir  aussi  où  soni  principalement 
les  fonds  çui  doivent  coopérer  à  cette  entre- 
prise. Si  ]e  ne  me  trompe,  ils  sont  à  Bade. 
Cette  ville,  qui  vit  d'un  grand  commerce  et 
d'une  stricte  économie,  a  beaucoup  de  capi- 
taux à  dépenaer  dans  ce  moment  ;  et,  pour 
me  servir  d'une  expression  singulière  peut- 
être,  je  vous  dirai  que  la  France  et  1  Alle- 
magne mettent  une  espèce  de  coquetterie  à  se 
les  disputer.  C'est  à  qui  pourra  captiver  sa 
bienveillance  ou  plutôt  ses  capitaux.  Ainsi, 
le  23  janvier  dernier,  le  roi  de  Wurtemberg 
vient  d'accorder  à  la  ville  de  Bâle  et  à  la 
Suisse,  et  principalement  à  la  ville  de  Bâle, 
car  le  transit  passe  nécessairement  par  Bâle 
ou  Schaffhouse  ;  le  roi  de  Wurtemberg,  dis- je, 
vient  d'accorder  à  cette  ville  des  faveurs  com- 
merciales très  grandes. 

Il  est  JDien  clair  que  c'est  pour  commencer 
lea  relations  de  commerce  avec  Bâle,  et,  par 
conséquent,  pour  l'engager  à  préférer  la  voie 
de  la  rive  droite  du  Khm  plutôt  que  celle  de 
la  rive  gauche. 

Ainsi,  si  l'ajournement  proposé  par  M.  Jau- 
hert  était  admis,  et  tout  a  l'heure  je  discute- 
rai les  raisons  qu'il  a  données  en  faveur  de 
l'ajournement  ;  mais,  en  thèse  générale,  si  cet 
ajournement  était  admis,  cela  reviendrait  à 
dire  que  c'est  une  fin  de  non-recevoir,  et  qu'il 
faut  renoncer  au  chemin  de  fer  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin. 

Je  ne  traiterai  pas,  ainsi  que  l'a  fait  l'ho- 
norable M.  Jaubert,  quelque  question  d'arv, 
de  pente,  ou  bien  des  tournants  de  chemins  ; 
ce  sont  des  questions  qu'il  est  très  difficile 
d'évaluer  dans  une  Chambre.  Fussions-nous 
tous  ingénieurs,  il  faudrait  avoir  participé 
aux  travaux  préliminaires,  et  je  m'en  rap- 
porte, à  cet  égard;  aux  ingénieurs  qui  en  sa- 
vent plus  que  moi. 

Les  motifs  de  l'ajournement  de  M.  Jaubert 
sont,  à  mon  sens  (mon  intention  n'est  pas 
d'offenser  le  moins  du  monde  mon  honorable 
collègue),  sont  à  mon  sens  fort  singuliers.  Il 
dit  :  Mais  ce  chemin  de  fer  sera-t-il  une 
grande  ou  une  petite  ligne?  Si  c'est  une 
grande  liçne,  je  n'en  veux  pas,  parce  que  les 
grandes  lignes  ne  sont  pas  assez  étudiées  ;  si 
c'est  une  petite  ligne,  il  se  pourrait  que  ce 
chemin  ne  fût  pas  utile  ;  et  il  conclut  à  l'a- 
journement. 

Mais  je  dirai  que  la  petite  ligne,  si  petite 
ligne  il  y  a,  est  utile  depuis  Bâle  jusqu'à 
Strasbourg,  et  qu'elle  est  faite  sans  qu'on 
demande  un  centime  au  gouvernement  ;  que 
c'est  une  entreprise  particulière,  et  que  nous 
sommes  trop  heureux  quand  d'honorables  ci- 
toyens veulent  bien  faire,  à  leurs  frais  et  dé- 
pens, de  pareilles  entreprises  ;  il  y  a  patrio- 


tisme de  leur  part,  et  c'est  un  genre  de  tra- 
vaux dont  la  France  a  besoin  et  dont  elle  est 
presque  déshéritée.  Si  c'est  le  commencement 
d'une  grande  ligne,  ce  serait  la  Bavière  et  le 

frand-duché  du  Bnin  qui  feraient  le  reste, 
e  réponds  que  nous  n'avons  pas  à  nous  mê- 
ler de  ce  que  font  les  puissances  étrangères  ; 


et  oui  nous  mettra  en  communication  avec 
l'Allemagne  et  la  Hollande. 

J'ajouterai  sur  cette  question  que  nous  som- 
mes une  assez  singulière  nation  :  il  n'y  a  pas 
de  peuple  plus  vif,  plus  ardent  que  nous 
quand  il  est  question  de  concevoir  des  pro- 
jets. Quand  il  s'agit  de  théorie  ;  mais  ensuite, 
quana  nous  arrivons  à  l'application,  il  n'y 
a  pas  de  nation  plus  méticuleuse,  qui  s'envi- 
ronne le  plus  d'obstacles  créés  à  plaisir  ;  et 
AU  bout  du  compte  nous  sommes  toujours  de- 
vancés par  tous  nos  voisins.  L'honorable 
M.  Jaubert  a  parlé  aussi  de  la  ligne  stratégi- 
que que  présenterait  ce  chemin  sous  le  rap- 
port militaire,  et  il  a  élevé  une  question  que 
je  n'appellerai  pas  préjudicielle,  mais  enfin 
une  question  judiciaire  quelconque.  Il  a  dit  : 
Mais  si  le  génie,  l'artillerie,  l'armée  sont  obli- 
gés de  se  servir  de  ce  chemin  et  le  dégradent, 
qui  paiera  cette  dégradation?  M.  Jaubert 
n'a  pas  paru  vouloir  que  ce  fût  l'Etat.  Plu- 
sieurs voix,  et  notamment  M.  le  général  De- 
marçay,  lui  ont  dit  qu'on  rentrerait  à  cet 
égard  dans  le  droit  commun,  et  que  ce  serait 
l'Etat  qui  paierait  le  dommage.  Je  n'ai  donc 
pas  besoin  de  traiter  cette  question,  mais  elle 
me  paraît,  j'en  demande  bien  pardon  à  l'ho- 
norable orateur,  elle  me  parait  futile.  Il  a 
aussi  parlé  contre  le  chemin  de  fer,  en  disant 
qu'il  y  avait  un  canal.  D'abord,  ce  canal  n'a 
pas  précisément  les  mêmes  aboutissants  que 
le  chemin  de  fer. 

Mais,  de  plus,  M.  Jaubert  a  oublié  que  pen- 
dant trois  ou  quatre  mois  de  l'année  ce  canal 
n'est  pas  navigable  ;  on  le  met  à  sec  pour  le 
récurer,  au  moment  où  les  eaux  y  manquent 
en  partie. 

Ainsi  le  chemin  de  fer,  sous  le  rapport  de 
la  perpétuité  du  service,  aurait  un  avantage 
sur  le  canal  ;  mais,  je  le  répète,  ce  chemin 
de  fer  n'a  pas  les  mêmes  aboutissants  que  le 
canal,  et  par  conséquent  a  une  autre  destina- 
tion. Le  chemin  de  fer  n'intéresse  seulement 
pas  l'Alsace  :  les  honorables  députés  de  la 
Franche-Comté,  par  exemple,  nous  disent 
qu'ils  ont  un  intérêt  très  grand  à  ce  que  ce 
chemin  se  fasse  un  jour.  Leur  désir  est  qu'un 
autre  chemin  qui  passerait  sous  les  murs  de 
Besançon  pût  se  rallier  au  chemin  de  fer  de 
Mulhouse. 

M.  Jaubert  a  paru  douter  du  mérite  du 
chemin,  sous  le  rapport  du  transit.  Ceci  est 
une  question  purement  commerciale,  mais  qui 
a  un  vif  intérêt  pour  la  France.  Un  chemin 
de  fer  isolément  peut  ne  pas  avoir  toute  l'im- 
portance qu'il  aura  un  jour  quant  au  transit. 
Cependant  il  aura  un  intérêt  très  direct,  très 
important  même  ;  car  il  est  évident,  par  l'ins- 
pection de  la  carte  et  par  la  navigation  de 
remonte  du  Rhin,  qu'il  servira  au  transit  des 
marchandises  de  la  Hollande,  d'une  portion 
de  la  Belgique,  et  surtout  de  la  Prusse  rhé- 
nane pour  la  Suisse  et  l'Italie.  Ce  transit  a 
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donc  une  importance  beaucoup  plus  grande 
que  M.  Jaubert  ne  le  croit  II  y  a  un  transit 
oonaidérable  de  rÀllemagne  à  rltalie,  et  vice 
x*er$a  de  l'Italie  à  rAllemagne,  par  la  SuisBO. 
Il  suffit  d'avoir  voyagé  dant  co  pays  pour 
BG  convaincre  de  Timpor tance  de  ce  transit, 
à  la  vue  de  la  grande  quantité  de  voitures 
et  de  muleta  qui  transportent  constamment 
les  marchandises  jusqu'au  pied  du  Simplon  ; 
et  depuis  le  Simplon  jusqu'au  lac  de  Cfarde, 
les  marchandises  sont  transportées  à  dos  de 
mulet.  C'est  un  transit  tellement  imjportant 

§our  la  Suisse,  que  quand  elle  a  craint  une 
étérioration  dfans  le  chemin  du  Simplon,  elle 
a  tenu  une  séance  extraordinaire  pour  aviser 
aux  réparations  :  et  qui  connaît  l'économie 
€k«  Suisses  sera  bien  persuadé  que  s'ils  ont 
f&it  des  dépenses  extraordinaires  pour  cette 
communication,  c'est  qu'elle  leur  est  fort  im- 
portante. 

M.  Jaubert,  dans  un  de  ses  motifs  d'ajour- 
nement, a  aussi  ^présenté  pour  obstacles  les 
CAnaux  qu'on  doit  exécuter  dans^  la  Suisse  ; 
maifl  M.  Jaubert  se  trompe  ;  jamais  le  transit 
de  Marseille  en  Allema£(no  ne  passera  par  la 
Suiase,  et  cela  par  la  raison  toute  simple  que 
quand  bien  même  il  irait  par  le  canal  de 
r^'eufchâtel  jusqu'à  Genève,  il  ne  pourrait 
p&B  prendre  cette  voie,  car  le  Rhône  n'est  pas 
navigable  pendant  un  parcours  de  16  et 
16  lieues  ;  par  conséquent,  !e  transit  sur  Mar- 
seille aura  lieu  toujours  par  la  Bourgogne 
et  l'Alsape. 

Je  crois  dbnc  que  toutes  ces  considérations 
doivent  engager  la  Ohambre  à  adopter  le  pro- 
jet présenté  par  votre  commission.  Si  vous 
taroex  plusieurs  jours  encore  ;  si  l'on  croit  à 
BAle  aue  vous  rejetterez  le  projet  de  chemin, 
inunéaiatement  les  Chambres  do  Bade  et  do 
Wurtemberg  voteront  le  chemin  pour  la  rive 
droite,  et  vous  serez  privés  à  tout  jamais  des 
facilités  d'exécution  qui  se  présentent  aujour- 
d'hui 

M.  Blllaadel.  Messieurs,  le  projet  qui  est 
soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  est 
tr^B  important  par  lui-môme  ;  il  Test  encore 

S  lus  comme  devant  servir  en  quelque  sorte 
e  précédent  pour  les  entreprises  de  la  même 
espèce  qui  se  rattachent  à  Tonsemblo  des  com- 
munications par  la  voie  des  chemins  de  fer. 

Ce  projet  a  été  déposé  sur  le  bureau  il  y  a 
peu  de  jours  ;  le  rapport  en  a  été  fait  samedi, 
et  c'est  hier  aue  la  discussion  a  été  ouverte. 
Le  délai  penaant  lequel  il  était  possible  de 
prendre  communication  des  pièces  était  tel- 
lement court,  que  les  membres  de  la  Chambre 
qui  désiraien't  s'en  occuper  (et  je  suis  de  ce 
nombre)  ont  eu  à  poine  le  temps  de  prendre 
oonnaissance  de  toutes  les  pièces  qui  ont  été 
communiquées  à  la  commission. 

Il  est  inutile  que  je  répète  ici  ce  que  l'ho- 
norable M.  Jaubert  a  si  Bien  exprimé  relati- 
vement à  l'impossibilité  de  bien  apprécier 
tous  les  détails  de  ce  projet  :  des  motifs  d'une 
urgence  particulière  ont  décidé  sans  doute 
le  ministère  à  saisir  la  Chambre  de  cette  en- 
treprise avant  de  pfësenter  le  plan  général 
des  chemins  de  fer. 

Des  motifs  semblables  que  la  commission  a 
pn  apprécier,  l'ont  décidée  également  à  pré- 
«Anter  son  rapport  dans  un  très  court  délai  ^ 
«^  la  Chambre,  mue  par  des  sentiments  qui 
tans  doute  étaient  fondés  sur  les  motifs  de  la 


commission,  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  à  diffé- 
rer pour  délibérer  sur  cette  imposante  affaire. 
Je  dois  me  soumettre  à  la  décision  de  la 
Chambre,  et  je  reconnaîtrai  même,  avec  le 
ministère  et  la  commission,  que  ce  projet 
offre  une  multitude  d'avantages  qui  non  seu- 
lement sont  de  la  nature  de  ceux  qui  s'appli- 
quent à  tous  les  cHemins  de  fer,  mais  qui 
sont  particulièrement  relatifs  aux  localités 
pour  lesquelles  ce  projet  a  été  mis  sous  les 
yeux  de  la  Chambre. 

On  a  parlé  des  avantages  qui  en  résulte- 
raient pour  l'agriculture,  pour  le  commerce, 
pour  le  transit  ;  enfin  la  straté^^io  elle-même 
doit  en  tirer  de  très  grandes  facilités  pour  la 
défense  des  frontières.  Les  intérêts  de  la  di- 
plomatie même  se  trouvent  engagés  dans  cette 
affaire.  On  nous  assure  que  les  états  de  Bade 
se  disposent  à  faire  exécuter,  dans  un  très 
court  délai,  un  chemin  sur  la  rive  droite,  et 
aue  la  France  serait  privée  du  transit,  si  les 
députés  de  la  France  ne  se  hâtaient  de  pren- 
dre un  parti. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 

i'e  regrette  que  les  motifs  d'une  urgence  sem- 
ilable  ne  puissent  s'appliquer  à  certaines  par- 
ties de  la  France,  qui  jusqu'à  présent  n  ont 
eu  l'avantage  d'être  favorisées  par  aucune 
grande  li({ne  de  communication  :  on  compren- 
dra que  je  veux  parler  du  sud-ouest.  Il  suf- 
fit de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  carte  de  la 
France  pour  voir  que  cotte  partie  si  intéres- 
sante du  royaume  a  été  amplement  négligée 
depuis  plus  de  trente  ans.  tandis  que  son 
commerce,  son  agriculture  éprouvent  tant  de 
souffrances.  Le  gouvernement,  qui  pouvait 
remédier  à  ces  maux  par  rétablissement  de 
lignes  de  communications  intérieui^es,  a  été 
assez  malheureux  pour  ne  pas  recevoir  de  pro- 
positions de  la  part  de  compagnies,  ou  il  a 
été  tellement  préoccupé  qu'il  n  a  pu  se  livrer 
encore  aux  moyens  d  améliorations  produits 
par  les  canaux  qui  pouvaient  s'appliquer  à 
cette  partie  de  la  France. 

Lee  intérêts  de  l'agriculture,  Messieurs,  y 
a-t-il  une  agriculture  cjui  soit  plus  en  souf- 
france aue  celle  du  midi  de  la  France?  Le« 
vins  de  la  Gironde  et  des  départements  voi- 
sins, qui  pourraient  arriver  a  Bordeaux,  ne 
8ont>-ils  pas  enfermés  en  quelque  sorte  dans 
la  Provence,  par  rimposRihilité  de  les  en 
faire  sortir? 

Pour  le  commerce  quelle  n'aurait  pas  ét(^ 
la  prospérité  de  nos  départements  méridio- 
naux, SI  vers  les  canaux  qui  mettent  en  com- 
munication la  ville  do  Bordeaux,  soit  avec 
'Toulouse,  soit  avec  Lyon,  on  avait  tracé  des 
lignes  qui  auraient  été  sillonnées  par  les 
produits  des  localités,  ou  par  ceux  qui  se- 
raient  arrivés  de  nos  relations  transatlan- 
timies  ? 

Quant  à  la  stratégie,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  de  grandes  lignes  de  chemins  do  for  plus 
importantes  que  celles  qui  mettent  Paris  en 
communication  avec  Bordeaux  et  avec  Mar- 
seille ;  cair,  dans  le  cas  où  la  capitale  de  la 
France  serait  compromise  par  une  invasion 
étrangère,  il  serait  facile,  par  ce  chemin  de 
fer,  d'amener,  en  moins  d'un  jour,  une  armée 
de  20  à  40,000  hommes  sous  les  murs  do  la 
capitale,  et  si  ces  forces  ne  se  trouvaient  pas 
dans  les  places  du  Midi,  elles  se  trouveraient 
dans  les  braves  gardes  nationaux  qui  accour- 
raient défendre  la  métropole  de  la  France. 
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Qu'il  me  soit  donc  permis  de  regretter  qu41 
n'y  ait  pas  dans  le  voisinage  de  noB  provinces 


naux,  puisque  le  voisinage  de  cet  £tat  a  pro- 
curé à  nos  départements  voisins  l'avantage 
d'obtenir  les  preniiera  une  de  ces  grandes 
voies  de  communication. 

Messieurs,  j'espère  que»  dans  peu  de  jours, 
d'après  la  promesse  qui  a  été  faite  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
un  plan  général  de  communications  de  la 
France  viendra  donner  satisfaction  à  des  in- 
térêts qui  sont  depuis  longtemps  en  souf- 
france, et  que  nous  verrons  les  provinces  nié- 
ridionales  obtenir  enfin  cette  part  dans  la  dis- 
tribution des  ridiesses  publiques  qui  lui  a  été 
refusée  jusqu'à  ce  jour. 

Revenons  au  projet  qui  est  en  délibération. 
Je  suis  obligé  ae  dire  qu'au  cahier  des  char- 
ges qui  est  présenté,  on  a  introduit  des  clau- 
ses çini  me  paraissent  salutaires.  Ainsi,^  le 
ministre,  d'accord  avec  la  compagnie  oui  se 
présente,  a  posé  en  princi|>e  la  faculté  de  ra- 
chat après  un  laps  de  quinze  années.  Cette 
disposition  est  très  importante,  et  permet 
d'espérer  qu'à  l'avenir  la  ligne  de  chemin  de 
1er  pourra  rentrer  dans  le  domaine  public. 

Une  seconde  clause  est  paiement  très  im- 
portante :  c'est  celle  qui  est  relative  à  la  dimi- 
nution progressive  du  tarif  après  un  laps  de 
quinze  années.  Je  la  regarde  encore  comme 
une  très  grande  amélioration  dans  les  con- 
cessions qui  ont  été  faites  jusqu'à  ce  jour. 

Il  y  a  une  troisième  disposition  que  je  si- 
gnale à  l'attention  de  la  Chambre  parce 
qu'elle  doit  dominer  toutes  les  questions  de 
ce  genre  :  c'est  celle  (]ui  détermine  le  mini- 
mum de  vitesse  qui  doit  être  donné  aux  voya- 
geurs. Il  est  statué  dans  le  cahier  des  charges 
que  ce  minimum  ne  pourra  être  moins  de 
8  lieues  à  l'heure  ;  en  d'autres  termes,  que 
lorsqu'ils  seront  venus  en  faisant  moins  de 
8  lieues  à  l'heure,  les  voyageurs  ne  pourront 
pas  être  assujettis  à  payer  le  maximum 
de  la  taxe  établie  par  le  cahier  des  charges. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Billaudel.  Messieurs,  après  avoir  ex- 
posé ce  que,  dans  le  cahier  des  charges,  je 
trouve  de  favorable  aux  entreprises  de  cette 
nature,  je  viens  signaler  à  la  Chambre  l'ap- 
parition d'un  principe  que  je  regarde  comme 
très  dangereux  par  ses  conseauences.  Ce  prin- 
cipe se  trouve  dans  un  article  très  court  qui 
s'est  introduit  d'une  manière  presque  indi- 
recte dans  le  cahier  des  chaa^ges,  et  qui,  pour 
l'avenir  du  chemin  de  fer,  peut  en  compro- 
mettre tous  les  résultats  utiles. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  dire  le  très  court  article  sur  lequel  porte 
mon  observation. 

On  lit  dans  le  tarif,  à  la  marge  du  pre- 
mier article,  ces  mots  :  «  Voyageurs,  non  oom- 
pris  Pimpôt  dû  au  Trésor*  sur  l»  prix  des 
places.  » 

Il  résulte  de  cet  article  qui  n'établit  pas 
une  charge  en  apparence  pour  la  compagnie, 
que  le  gouvernement  entend  que  les  droits 
jusqu'à  ce  jour  payés  au  Trésor  sur  les  voi- 
tures publifiues  qui  circulent  sur  les  routes, 
seront  applicables  aux  chemins  de  fer.  Il  pa- 
raît même  qu'ils  ont  déjà  été  appliqués  aux 


chemins  de  fer  qui  ont  été  exécutés  jusqu'à 
ce  jour  et  qui  sont  en  activité. 

Messieurs,  il  y  a  dans  ce  principe  d'une 
taxe,  pour  les  voitures  qui  circulent  sur  laa 
ohemins  de  fer,  un  obstacle  semblable^  à  mon 
avis,  à  celui  d'une  montagne  que  rencontre- 
rait la  direction  d'un  chemin  de  fer  ;  car  les 
tarifs  détruisent  précisément  tous  les  avan- 
tages qu'on  peut  retirer  des  voies  de  ciroula- 
tion. 

Cette  question  est  immense  ;  je  ne  sais  pas 
si  la  Chambre  voudrait  me  permettre  de  l^n- 
tamer  aujourd'hui,  et  s'il  ne  conviendrait  pas 
plutôt  de  la  reporter  à  l'époque  de  la  discus- 
sion du  plan  général  qui  vous  sera  présenté 
daivs  quelques  jours.  Dans  la  disposition  où 
me  paraissent  être  les  esprits,  je  crois  qu'il 
est  convenable  d'en  différer  les  développe- 
ments, mais  je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  toutes  réserves  à  ce  sujet.  Je  me  bor- 
nerai donc  à  exposer  quelques  conséquences 
de  cet. impôt  sur  les  voitures  publiques. 

Nos  institutions  politiques  et  civiles  sont 
fondées  sur  l'unité  et  la  oentralité.  On  sup- 
pose dans  nos  lois  que  la  capitale  est  placée 
réellement  au  centre  de  la  France,  et  que  de 
toutes  les  extrémités  de  la  France  on  peut  ar- 
river dans  la  capitale  pour  y  obtenir,  ou  la 
suite  des  affaires  qu'cm  a  à  traiter  devant 
l'administration,  ou  la  poursuite  des  appels 
devant  les  cours  supérieures,  telles  que  le 
conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassation  et  la  Cour 
des  comptes.  « 

Les  affaires  commerciales,  les  capitaux, 
l'influence  qui  est  due  également  au  pouvoir 
gouvernemental,  dérivent  de  la  capitale.  £h 
bien  !  dans  cette  situation,  Paris  ne  se  trou- 
vant pas  placé  au  centre  de  la  France^  je  dis 
que  les  provinces  méridionales  depuis  Bor- 
deaux jusqu'à  Marseille  sont  dans  un  état 
d'infériorité  évidente,  si  les  voies  de  conunu- 
nication  ne  sont  pas  appliquées  selon  le  prin- 
cipe de  l'égalité. 

On  viendra  dire  que  quand  une  communi- 
cation s'est  établie,  il  faut  établir  une  taxe 
pour  payer  les  frais  et  opérer  le  rembourse- 
ment des  dépenses.  Je  conviens  que  cette  me- 
sure pourrait  être  dans  l'équité  générale,  quoi- 
que cependant  il  me  semble  que  l'Etat  doive 
mettre  les  habitants  des  contrées  les  plus  éloi- 
gnées à  même  de  pouvoir  jouir  des  ^mes 
avantages  que  ceux  des  provinces  plus  rap- 
prochées de  la  capitale.  Mais  en  admettant  la 
nécessité  du  remboursement  des  dépenses  pri- 
mitives, une  fois  qu'on  aura  satisfait  à  oes 
conditions,  tout  ce  qui  sera  prélevé  au  delà 
établira  évidemment  une  inégalité  entre  les 
diverses  parties  de  la  France  et  les  citovens 
qui  doivent  avoir  recours  à  la  capitale  o&ns 
toutes  choses. 

Eh  bien  !  les  taxies  sur  les  voitures  publi- 
ques, ha  droits  payés  par  les  entrepreneurs 
aes  messageries  aux  maîtres  de  poste,  les 
taxes  légales  sur  la  poste  aux  lettres,  tous 
les  droits  en  général  établis  en  proportion  des 
distances  à  parcourir  forment  une  inégalité 
évidente  entre  les  hommes  qui  habitent  les 
environs  de  Paris  et  ceux  qui  habitent  les 
extrémités  du  royaume.  Il  est  évident  que 
l'habitant  de  Marseille,  de  Toulouse  ou  de 
Bordeaux,  paie  à  l'Etat^  en  taxe  sur  les  voi- 
tures publiques,  plus  que  ne  paie  l'habitant 
de  Lille,  de  Rouen  ou  dOrléans. 


[Chambre  det  Députés.]  RÈGNE  DE  LOU&S-PUILIPPE.  (6  lévri*r  1838.] 


Je  réserve  l'examen  de  cette  question,  ou 
plutôt  je  la  recommande  au  ministère  et  aux 
orateurs  qui  Toudront  bien  porter  leur  atten- 
tion sur  cet  objet.  Je  réserve  cette  Question 
pour  la  discussion  générale  qui  aura  lieu  sur 
M  plan  des  chemins  de  fer. 

Je  oède  à  Timpatience  de  la  Chambre  pour 
arriver  à  la  discussion  du  projet  de  loi  dont 
oft  s'occupe,  et  je  fais  toutes  mes  réserves  sur 
ke  dispositions  contenues  dans  ce  projet, 
qu'on  pourrait  invoquer  dans  quelques  jours, 
pour  le  tracé  des  lignes  qui  se  rendront  aux 
extrémités  du  royaume. 

Après  avoir  signalé  les  améliorations  que 
je  trouve  à  faire  dans  le  cahier  des  cluurges, 
le  principe,  j'ose  le  dire,  dangereux  et  fu- 
neste qui  j  est  indiqué  d'une  manière  acces- 
soire au  tarif,  ie  ferai  observer  aue  ces 
dispositions,  si  elles  n'avaient  pas  été  intro- 
(hntes  dans  le  tarif,  auraient  peut-être  per- 
mis à  la  compagnie  de  diminuer  la  durée  du 
péage  ;  car  if  est  probable  gue  cette  taxe  sur 
»  voitures  publiques  diminuera  le  nombre 
<^  voyageurs  et  par  conséquent  le  revenu  du 
cbemin  de  fer.  On  aurait  donc  pu  restreindre 
Is  dorée  du  péa^e. 

Qtiaat  au  projet  en  lui-même,  il  est  possi- 
ble qu'il  doive  faire  partie  d'une  grande  li- 
gne de  chemins  de  fer,  de  celle,  par  exemple, 
qui  rattacha  le  Havre  à  Strasbourg  ;  car,  en- 
core bien  qiie  cela  fasse  ce  qu'on  appelle  en 
termes  de  l'art  un  crochet^  ces  communica- 
tions cepen<iant  pourront  s'unir  entre  elles  : 
mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  dire  qu'il 
fuse,  quant  à  présent,  partie  des  grandes 
lignes  du  royaume.  Il  me  semble  donc  que 
Tsdoption  du  projet  de  loi  ne  compr<Hnet  en 
ancnue  manière  le  plan  général  qui  doit  vous 
Hra  présenté  dans  quelques  jours  (Bruit.) 

Je  crois  aue  le  Chambre  ne  s'engage^ra  pas 
pour  l'avenir  en  adoptant  ce  projet. 

En  conséquence,  en  faisant  la  réserve  dont 
fsi  parlé,  je  déclare  que  je  vote  pour  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  HartliB  (du  Nord)y  ministre  des  travaux 
publics.  Messieurs,  lorsque  nous  vous  avons 
apporté  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibé; 
rttions,  nous  avons  dit  que  la  question  qui 
était  soulevée  était  tout  à  la  fois  grave  et 
ïirgente.  Nous  avons  demandé  un  examen  at- 
tentif en  même  temps  qu'une  prompte  solu; 
tion.  La  commission  qui  nous  a  entendu,  oui 
s  examiné  avec  beaucoup  de  soin  toutes  les 
pi^  qui  lui  ont  été  remises,  s'est  associée 
an  vœu  que  nous  avons  exprimé,  et  nous  n'hé- 
•iton«  pas  à  croire  que  vous  partagerez  au- 
jourd'hui Ta  vis  de  votre  commission. 

J'ai  peu  d'observations  à  vous  présenter, 
«sr  il  mft  semble  c^ue  le  projet  de  loi  n'a  pas 
^  l'objet  d'objections  sérieuses. 

On  s'est  demandé  d'abord  si  l'instruction 
^tâit  complète  ;  à  cet  égard,  je  n'ai  gue  doux 
»ots  à  dire.  Les  études  ont  été  faites  avec 
*iin,  examinées  et  contrôlées  par  des  hommes 
^  l'art  à  ce  compétents,  et  aucune  critique 
n't  été  faite  sur  ces  études. 

Quant  au  cahier  des  charges,  on  en  a  parlé 
^n  peu  plus  longuement.  Oénéralement  pour- 
tant il  a  reçu  l'assentiment  des  orateurs. 

L'honorable  préopinant  a  traité,  à  Tocca- 
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nir  de  nos  chemins  de  fer  d'imposer,  au  profit 
du  Trésor,  les  voyageurs  qui  les  parcourent. 

Messieurs,  l'impôt  est  bien  l^r  :  et  d'ail- 
leurs il  est  établi  par  une  loi.  Fauarait-il  la 
modifier  à  Tégara  des  chemins  de  £er  i  L'ho- 
norable orateur  a  dû  s'apercevoir,  en  faisant 
une  étude  approfondie  du  cahier  des  charges, 
que  le  gouvernement  avait  pris  le  soin  de  di- 

'    [Ue  possible 
)  général  de 

_„, _-  que  l'impôt ^ 

dixième  du  prix  perçu  comme  il  est  payé  sur 
quelques  lixnes  mais  qu'il  serait  du  dixième 
seulement  oe  la  partie  du  prix  payé  par  les 
voyageurs,  qui  représente  les  frais  de  trans- 
port. 

Nous  n'avons  donc  fait  qu'appliquer  une 
disposition  antérieure  de  la  loi  sur  l'impôt} 
et  nous  avons»  autant  que  possible,  adouci 
Tapplioation  qui  devait  en  être  faite. 

On  s'est  plaint  aussi  des  conditions  rigou- 
reuses du  cahier  des  charges. 

£hl  Messieurs,  la  compagnie  soumission- 
naire ne  s'en  est  pas  effrayée.  Tous  les  sou- 
missionnaires loyaux  et  de  bonne  foi  recon- 
naissent qu'il  est  naturel  que  le  gouvernement 
prenne  des  précautions,  exige  des  garanties  ; 
et  toutes  les  fois  que  les  compagnies  auront 
la  sérieuse  intention  d'achever  une  entreprise 
commencée,  elles  ne  reculeront  pas  devant 
les  précautions  prises  par  le  gouvernement  ; 
et  oest  ainsi  que  la  compagnie  Eœchlin  n|a 
pas  reculé  devant  celles  qu'il  a  cru  devoir 
prendre  pour  le  chemin  de  Bàle  à  Strasbourg. 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  quelquefois  des  com- 
pagnies qui  se  présentait  avec  la  pensée  de 
spéculer  sur  l'opération,  d'émettre  des  ac- 
tions, et  je  comprends  que  ces  compagnies-Dt) 
qui  n'ont  pas  la  pensée  de  terminer  l'entre- 
prise commencée,  s'effraient  des  précautions 
prises  par  le  gouvernement  :  mais  je  dirai,  et 
chacun  comprendra,  que  c  est  un  motif  de 
plus  pour  que  le  gouvernement  insiste  sur  cc-s 
conditions  qui  sont  véritablement  salutaires. 

Quelques  personnes  se  sont  demandé  si  le 
gouvernement  ne  se  mettait  pas,  par  le  pré- 
sent projet  de  loi,  en  opposition  avec  le  sys- 
tème qu'il  allait  émettre  dans  quelmies  jours, 
à  cette  tribune,  relativement  aux  chemins  de 
fer. 

Il  est  vrai,  Messieurs  que  dans  quelques 
jours,  et  après  des  études  approfondies,  le 

Gouvernement  doit  demander  l'autorisation 
e  faire,  aux  frais  du  Trésor,  ce  qu'il  M>- 
pelle  les  grandes  lignes  de  communication. 

Or,  la  ligne  de  Bàle  à  Strasbourg,  doit^ 
elle  être  considéra  comme  une  de  ces  grandes 
lignes,  et  est-ce  une  faute  de  concéder  à  une 
compagnie  l'adjudication  do  ce  chemin  de 
fer? 

Je  répondrai,  à  cet  égard,  quelques  mots  à 
M.  Jaubert.  A  ses  yeux,  il  n'y  a  de  lignes  se- 
condaires que  celles  qui  peuvent  être  compa- 
rées pour  1  importance  aux  chemins  concédés 
Tannée  drenière  pour  Epinac,  Alais,  La 
Teste,  etc,  ;  et  celles-là  seules  doivent  être  con- 
cédées à  des  compagnies. 

Je  ne  puis  partager  l'opinion  de  l'honora îTle 
M.  Jaubert.  Les  chemins  qu'il  a  cités  ne  sont 
point,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  des 
lignes  secondaires  au  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général,  oe  sont  véritablement  des  che- 
mips  d'intérêt  privé.  Sans  dout«  l'utilité  pu- 
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blique  y  est  pour  quelque  chose,  et  à  ce  titre 
le  gouvernement  y  porte  une  grande  sollici- 
tude. Mais  entre  ces  chemins,  que  j'appelle 
d'intérêt  privé  et  les  grandes  lignes  politiques 
et  commerciales,  il  y  a  certaines  lignes  d'une 
importance  générale,  sans  doute,  mais  dans 
une  sphère  moins  élevée  ;  et,  jpour  celles-là, 
nous  pensons  qu'il  faut  les  laisser  à  l'indus- 
trie particulière. 

Nous  avons  de  grandes  lignes  en  France  qui 
aboutissent,  en  général,  a  Paris.  Tout  le 
monde  conviendra  que  la  ligne  du  Havre  à 
Strasbourg  est  une  erande  ligne,  que  celle 
de  Lyon  à  Marseille  doit  également  être  con- 
sidérée comme  une  grande  ligne  ;  que  celle 
qui  partirait  de  Pans  pour  aller  à  Bayonne, 
en  passant  par  Orléans  et  par  Bordeaux,  doit 
être  aussi  rangée  dans  la  même  classe.  Mais 
à  toutes  ces  grandes  lignes  se  lieront  des  em- 
branchements, des  lignes  secondaires  qui  par- 
tageront l'importance  des  lignes  principal3s, 
mais  à  un  degré  moindre^  et  celles-là,  nous 
n'avons  pas  pensé  à  les  faire  faire  aux  frais 
du  gouvernement. 

Le  gouvernement,  tout  en  reconnaissant 
qu'il  peut  être  utile  que  le  Trésor  fasse  les 
frais  des  grandes  lignes  de  communication, 


que  rmaustrie  particulière 

partie  des  forces  d'un  gouvernement.  Il  re- 
connaît qu'il  faut  autant  que  possible  la  se- 
conder, et  que  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
un  intérêt  politique  ou  commercial  considé- 
rable pour  écarter  l'esprit  d'association,  il 
faut  l'admettre  et  le  provoquer. 

Voilà  dans  quelle  mesure  seront  conçus  les 
projets  qui  vous  seront  soumis  dans  quelques 
jours  ;  mais,  à  coup  sûr,  vous  croirez  que  le 

Ï;ouvernement  est  resté  dans  une  sage  réserve 
orsqu'il  a  cru  pouvoir  concéder  à  MM.  Kœch- 
lin  le  chemin  qui  vous  est  actuellement  sou- 
mis, celui  de  Bâle  à  Strasbourg,  rangé  par 
nous  dans  la  classe  des  lignes  secondaires. 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  question  à  exa- 
miner. 
On  a  d^nandé  comment  il  se  faisait  que  le 

Î gouvernement  réclamât  avec  tant  d'insistance 
e  vote  de  la  Chambre  pour  le  projet  qui  lui 
est  soumis. 

A  cet  égard,  je  dirai  toute  la  pensée  du 
gouvernement.  Il  n'est  pas  possible,  et  c'est 
un  point  sur  lequel  il  ne  doit  y  avoir  de 
doute  pour  personne  ;  il  n'est  pas  possible  de 
nier  que  si  l'on  établissait  sur  les  deux  bords 
du  Rliin.  sur  la  rive  droite  et  sur  la  rive 
gauche,  a  la  fois,  deux  chemins  de  fer,  il  y 
aurait  ruine  complète  pour  l'un  et  pour 
l'autre. 

Il  faut  donc  qu'il  n'y  en  ait  qu'un.  Il  faut 
de  plus  que  le  chemin  soit  fait  sur  la  rive 
gauche  pour  que  nous  conservions  le  com- 
merce de  transit  qui  s'y  fait  actuellement,  et 
qui  passerait  inévitablement  sur  la  rive 
aroite,  si  le  chemin  de  fer  était  fait  de  ce 
côté. 

Qu'a  donc  fait  le  gouvernement?  Il  a  porté 
ses  regards  vers  la  Bavière  ;  il  a  pensé  gue  si 
la  Bavière  faisait  un  chemin  de  fer  qui  vînt 
aboutir  à  la  frontière  française,  il  assurerait 
à  la  Franco  le  maintien  de  l'avantage  dont 
j'ai  parlé,  et  il  a  traité  dans  ce  sens  avec 
la  Bavière. 
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Ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  eu  aucun  senti- 
ment d'hostilité  contre  le  grand  duché  do 
Bade.  Le  grand  duché  de  Bade  ne  verra  dans 
la  marche  suivie  par  le  gouvernement  fran- 
çais que  la  satisfaction  d  un  intérêt  bien  en- 
tendu auquel  il  a  dû  nécessairement  pour- 
voir, qu'un  acte  conservatoire. 

On  a  parlé  d'une  conciliation  par  suite  de 
laquelle  le  chemin  de  fer  partirait  de  Ma- 
nheim  sur  la  rive  droite,  pour  arriver  à 
Eehl  aussi  sur  la  rive  droite,  et  de  là  se  rat- 
tacher avec  la  rive  gauche,  au  moyen  d'un 
service  de  bateaux  à  vapeur.  Les  voyageurs 
seraient  ainsi  transportés  sur  le  chemin  de 
la  rive  gauche,  allant  de  Strasbourg  à  Bâle. 
Nous  ne  pensons  pas.  Messieurs,  que  cette 
conciliation  soit  possible  ;  il  en  résulterait  la 
nécessité  d'un  transbordement,  et  il  y  aurait 
dans  ce  terme  moyen  quelque  chose  de  fâ- 
cheux pour  les  marchandises  et  pour  les 
voyageurs.  Il  y  aurait  pour  les  marchandises 
dépenses  et  chances  d'avaries,  pour  les  voya- 
geurs des  retards  nécessaires  et  en  même 
temps  des  ennuis. 

Il  faut  donc  que  le  chemin  soit  tout  entier 
d'un  côté  ou  de  l'autre  du  Rhin.  C'est  pour 
cela  que  nous  Hvons  cru  devoir  nous  entendre 
avec  la  Bavière  pour  la  construction  d'un 
chemin  partant  ae  la  Beinschantz,  vis-à-vis 
de  Manheim,  et  allant  jusqu'à  la  frontière 
de  France. 

La  Bavière  a  répondu  à  notre  appel  :  un 
rescrit  royal  a  ordonné  le  chemin  de  fer  de- 
puis la  Beinschantz  de  Manheim  jusqu'à  la 
frontière  de  France.  Les  compagnies  sont 
provoquées,  les  fonds  paraissent  sur  le  point 
d'être  faits  ;  en  un  mot,  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  l'exécution  de  ce  projet. 

Le  gouvernement  badoîïi,  de  son  côté,  a 
convoqué  les  états  ;  et  pour  vous  montrer 
combien  on  attache,  dans  ce  pays,  d'impor- 
tance à  ce  que  le  chemin  se  fasse  sur  la  rive 
droite,  il  faut  que  voue  sachiez  que  le»  Ftats 
ont  été  convoqués  extraordinairement  pour 
cet  objet  spécial,  pour  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Que  se  passe-t-il  donc  en  ce  moment?  Les 
capitalistes  attendent  quelle  sera  la  décision 
prise.  Les  capitalistes  savent  q^u'un  seul  che- 
min de  fer  est  possible  ;  et  si  le  nôtre  est 
décrété  le  premier,  il  est  évident  que  les  capi- 
talistes s'adresseront  au  chemin  de  la  rive 
gauche,  et  que  le  pays  de  Bade  ne  songera 
plus  dés  lors  à  son  chemin  de  fer  sur  la  rive 
droite. 

Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  là  d'hostilité, 
c'est  la  satisfaction   d  un   intérêt  bien  en 
tendu. 

Nous  avons  agi  comme  devait  le  faire  un 
gouvernement  qui  ne  veut  pas  laisser  com- 
promettre les  avantages  acquis  au  pays  par 
des  habitudes  prises,  par  un  long  usage. 

Voilà  dans  quelle  situation  nous  sommes  ; 
il  est  donc  de  la  plus  grande  urgence  que 
vous  votiez  immédiatement  le  projet  actuel, 
parce  que  nous  avons  la  conviction  que,  par 
le  chemin  de  fer  de  la  rive  gauche,  nous  main- 
tiendrons les  avantages  qui  existent  pour 
nous  dans  l'état  actuel  des  choses,  et  que  nous 
pourrons  garder  le  commerce  de  transit,  qui 
nous  abandonnerait  si  le  chemin  de  la  rive 
droite  était  préféré  ;  je  dis  plus  :  le  chemin 
de  la  rive  gauche  doit  augmenter  ces  avan- 
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tages,  et  les  développer  par  des  transports 
plus  faciles,  plus  prompts  et  plus  économi- 
ques. C'est  là  le  bienfait  de  la  loi  qui  vous 
est  soumise.  (Avx  voix/  aux  voix/) 

M.  ttiangaier.  Messieurs,  je  désire  entrer 
dans  quelques  considérations  générales  sur 
les  chemins  de  fer.  (Exclamations,)  Si  Ton 
avait  un  système  absolu,  définitif,  bien 
connu,  certes  je  ne  monterais  pas  à  la  tri- 
bune ;  mais  je  crois  que,  dans  la  situation  où 
nous  sommes,  le  gouvernement  devant  pré- 
senter beaucoup  de  chemins  de  fer...  (Avx 
voiri  aux  voix/) 

L'année  dernière  on  a  présenté  beaucoup  de 
sjrstèmes  très  divers  ;  je  crois  qull  est  im- 
portant que  ceux  qui  ont  quelques  idées  sur 
la  question  viennent  les  produire  à  la  tri- 
bune. Si  la  Chambre  le  permet,  je  le  ferai. 
(Atuc  voix/  aux  voix/) 

Mais,  Messieurs,  il  faut  cependant  faire 
attention  à  une  chose  :  si  vous  commencez  par 
entrer  dans  un  système  mauvais,  il  résultera 
de  là  que  les  autres  chemins  de  fer  pourront 
sen  ressentir,  ou  alors  vous  serez  inconsé- 
quents avec  vous-mêmes.  (Aux  voix/) 

Messieurs,  Tannée  dernière  on  a  dit  beau- 
coup de  choses  sur  les  chemins  de  fer,  et, 
dans  mon  opinion,  on  n'a  pas  touché  aux 
questions  fondamentales  :  car,  pour  entrer 
avec  succès  dans  les  améliorations  des  che- 
mins de  fer,  il  faut  que  tout  se  lie  et  qu'un 
système  financier  soit  produit  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  ces  nouvelles  entreprises. 

Quelques  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  Ciauguler.  Messieurs,  je  ne  puis  être 
l'adversaire  des  projets  de  loi  dont  le  but 
est  d'étendre  la  prospérité  de  la  France  ;  mais 
je  veux  une  prospérité  durable,  et  non  fac- 
tice ou  momentanée  ;  car,  quand  toutes  les 
mesures  commandées  par  la  prudence  et  la 
sa§pesse  ne  font  pas  la  base  des  entreprises 
qui  mettent  en  jeu  les  intérêts  privés  et  pu- 
blics, il  n'y  a  que  trop  souvent  au  mécompte. 
D'après  notre  système  constitutionnel^  les 
intérêts  matériels  du  pays  sont  eseentielle- 
ment  liés  à  la  politique  du  gouvernement,  et 
je  vous  avoue  franchement  que  le  ministère 
actuel  ne  me  présente  pas,  par  son  origine 
et  sa  composition,  les  garanties  de  force  mo- 
rale (Exclamations)  nécessaires  pour  assu- 
rer le  succès  des  travaux  immenses  qui  sont 
et  seront  soumis  à  nos  délibérations  dans  le 
cours  de  cette  session.  (Interruption.) 

Les  interrupteurs  peuvent  avoir  une  très 
l^ande  confiance  dans  le  ministère  actuel  ; 
mais,  quant  à  moi,  n'ayant  pas  cette  con- 
fiance, je  l'exprime  franchement  et  loyale- 
ment,  et  si  tout  le  monde  en  faisait  autant, 
nous  serions  bientôt  tous  d'accord. 
Je  poursuis  : 

La  première  fois  que  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune (en  1831),  j'avais  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  sur  la  nécessité  de  consacrer 
300  millions  pour  terminer  les  travaux  pu- 
blic-i  commencés  ;  à  subventionner  les  com- 
iDunes  pour  lier  les  principaux  chemins 
vicinaux  aux  routes  royales  et  départemen- 
tales, et  à  créer  des  banques  dans  chaque  dé- 
partement. 

Cette  idée  était  l'élément  d'un  système  qui 
•e  rattachait  aux  plus  grands  intérêts  mo- 
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raux  et  matériels  du  p^jrs  ;  il  devait  faciliter 
la  circulation  des  capitaux,  développer  le 
travail  et  empêcher  les  mauvaises  passions 
politiques  de  se  reproduire.  Elles  furent  alors 
accueillies  peu  favorablement. 

Les  représentants  de  la  nation  préférèrent 
8^  jeter  dans  des  questions  politiques  puisées 
dans  les  passions,  et  non  dans  la  raison  et  les 
besoins  publics.  C'est  pourquoi  la  France  a 
eu  le  douloureux  spectacle  de  la  guerre  ci- 
vile qui  s'est  reproduite  à  diverses  époques, 
et  de  voir  les  classes  laborieuses  entraînées 
aux  émeutes  par  des  écrits  et  des  paroles  de 
certains  hommes  qui  cherchaient  a  les  éga- 
rer, d'autant  plus  facilement  que  l'ouvrage 
manquait,  et  qu'ils  s'adressaient  à  ceux  qui 
ne  pouvaient  satisfaire  aux  nécessités  les 
plus  impérieuses  de  la  vie  pour  eux  et  leurs 
familles. 

Ce  n'est  que  quand  le  gouvernement  et  les 
Chambres  ont  commence  à  entrer  dans  la 
pratique  du  système  que  j'avais  développé, 
qu'alors  le  travail  a  anéanti  successivement 
la  puissance  de  ces  promoteurs  de  désordre, 
cherchant  à  couvrir  leurs  funestes  desseins 
sous  le  manteau  du  patriotisme. 

C'est  donc  en  homme  d'affaires,  et  non  en 
théoricien,  que  je  viens  présenter  quelques 
courtes  observations  sur  la  grande  question 
des  chemins  de  fer,  et  l 'espère  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  me  prêter  une  oienveillante 
attention. 

Une  voix  :  A  la  question  ! 

M.  Gaugaier.  La  révolution  de  1830  a  armé 
la  France  du  flambeau  d'une  civilisation 
pacifique  :  c'est  pourquoi  elle  a  préféré  rester 
dans  les  limites  étroites  des  traités  de  1814  et 
1815,  pour  accomplir  sa  haute  mission,  celle 
de  présenter  au  monde  entier  le  spectacle  de 
la  prospérité  d'une  nation  oui  s^ministre 
elle-même  sous  l'autorité  dune  monarchie 
constitutionnelle. 

Elle  avait  acquis  jusque  dans  ces  dernières 
limites  la  gloire  militaire  ;  elle  a  voulu  en 
acquérir  une  nouvelle  par  la  paix,  en  faisant 
voir  à  tous  les  peuples  que  celui  qui  a  secoué 
le  jouff  du  charlatanisme  du  pouvoir  absolu 
peut  donner  à  son  intelligence  éclairée  tous 
les  développements  dont  elle  est  susceptible, 
lorsque  surtout  cette  intelligence  est  airigée 
dans  des  voies  utiles  et  morales. 

La  paix  accroît  considérablement  la  popu- 
lation ;  l'instruction  qui  lui  est  donnée  dé- 
veloppe son  intelligence  :  il  faut  donc  que 
la  sagesse  des  législateurs  et  du  gouverne- 
ment prépare  à  l'avance  de  nouveaux  ali- 
ments, dans  l'intérêt  privé  de  tous  les  ci- 
toyens comme  dans  celui  de  l'Etat. 

Il  faut  donc  faire  marcher  de  front  les 
leçons  de  la  morale  avec  les  développements 
du  travail  ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  ae  durée 
l'un  sans  l'autre. 

La  France,  livrée  depuis  quarante-cinq 
ans  aux  révolutions,  à  la  guerre  étrangère, 
aux  calamités  d'une  invasion  et  aux  passions 
anti-sociales,  dut  rester  nécessairement  en  ar- 
rière de  sa  rivale,  l'Angleterre  ;  et  si  ToBser- 
vateur  judicieux  doit  éprouver  de  l'étonne- 
ment,  cest  que  notre  nation,  au  milieu  do 
tous  les  obstacles,  de  toutes  les  calamités,  a 
cependant  fait  d  immenses  progrès  dans  les 
sciences,  les  arts,  l'agriculture,  le  commerce 
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et  rindustrw  ;  et  ai  le  ffénie  national  n'a  pu 
prendre  tons  les  développements,  c'est  en 
partie  à  Finfériorité  et  aa  manque  de  nos 
voien  de  communication,  qui  n'ont  pas  peu 
contribué  aux  retards  de  nos  progrès,  ainsi 
que  les  vices  de  notre  législation. 

J^ajouterai  encore  que  depuis  quelques  an- 
nées les  méditations  de  tons  les  hommee  atta- 
chés à  la  gloire  et  à  la  prospérité  du  pays,  se 
sont  principalement  portées  sur  raméliorar 
tion  des  voies  de  communication  et  des 
moyens  de  transport  à  bon  marché,  parce 
qu'ils  sont  la  base  des  progrès  de  la  pros- 
périté, des  intérêts  matériels  et  de  la  civili- 
sation. 

De  toutes  les  améliorations  dans  les  voies 
de  communication,  certes,  la  plus  importante 
est  l'application  ae  la  vapeur  à  la  traction. 

Par  elle,  on  obtient  économie  de  temps, 
abréviation  des  distances,  absence  He  fatigue 
pour  les  personnes,  comme  pour  les  maté- 
riaux et  marchandises,  et  accélération  sur 
les  transports  ;  problème  dont  la  solution  a 
été  enfin  obtenue  par  la  merveilleuse  décou- 
verte des  chemins  de  fer. 

Avant  d'entrer  plus  profondément  dans  la 
question,  il  est  bien  nécessaire  d'établir  la 
définition  d'un  chemin  de  fer. 

C'est  une  route  industrielle  qui  diffère  en- 
tièrement de  toutes  les  autres  voies  de  com- 
munication j  elle  s'établit  sur  des  terrains 
que  les  particuliers  sont  obligés  de  concéder, 
dans  un  intérêt  général  et  à  perpétuité,  avec 
droit  de  propriété,  moyennant  une  indem- 
nité et  d'après  les  règles  fixées  par  la  loi  de 
juillet  1833. 

Les  concessionnaires  ont  seuls  le  droit  de 
faire  parcourir  ce  chemin  par  des  voitures 
^éciales  appelées  wagons,  et  mues  par  des 
machines  locomotives  auxquelles  le  mouve- 
ment est  imprimé  par  l'alimentation  du  com- 
bustible minéral. 

Vous  voyez  bien.  Messieurs,  qu'il  ne  res- 
semble en  rien  aux  autres  routes,  ni  par  les 
moyens  de  transport,  ni  par  la  liberté  que 
le  public  peut  avoir  de  la  parcourir,  soit  à 
pied  ou  à  cheval,  soit  avec  des  voitures  quel- 
conques ;  c'est  donc  une  véritable  entreprise 
industrielle  à  laquelle  l'autorité  ne  vient 
prendre  part  qu'à  cause  de  la  concession  qui 
est  faite  a  une  compagnie  du  droit  de  dépos- 
séder les  propriétaires  qui  ont  des  terrains 
sur  la  ligne  concédée. 

C'est  à  cause  de  ce  droit  que  l'administra- 
tion vient  imposer  à  la  compagnie  des  tarifs, 
afin  de  favoriser  le  public  qui  veut  se  servir 
de  ces  nouvelles  voies  de  communication. 

Il  me  semble  que  jusqu'à  présent  on  s'est 
mépris  sur  le  rôle  que  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  devait  jouer  dans  la  créa- 
tion des  chemins  de  fer.  Je  pense  que  ce  corps 
savant  ne  doit  être  appelé  a  donner  son  avis 
dans  ces  grandes  questions  que  sous  le  rap- 
port des  travaux  d  art  et  sur  la  ligne  choisie 
afin  qu'il  puisse  s'expliquer  si  les  compagnies 
qui  se  présentent  pour  exécuter  un  chemin 
de  fer  ont  adopté  la  ligne  la  plus  convenable 
dans  sa  direction,  dans  l'intérêt  des  popu- 
lations locales,  comme  dans  l'intérêt  général 
de  la  société,  et  laisser  aux  entrepreneurs 
de  ces  sortes  de  voies  de  communication  à 
juger  des  produits  qui  peuvent  en  résulter. 

Le  gouverneraent  doit  être  exclusivement 


circonspect  lorsqu'il  vient  fournir  les  alloca- 
tions pour  faciliter  l'aliénation  des  proprié- 
tés retirées  à  l'agriculture,  sur  lesquelles 
doivent  s'enfouir  d'immenses  capitaux  im- 
productivement,  si  la  direction  est  mal  choi- 
sie et  les  principes  de  l'art  méconnus  et  mal 
observés. 

Une  ligne  de  chemin  de  fer  est  utile  ou  elle 
no  l'est  pas. 

Si  elle  est  utile,  alors  les  compagnies  n'ont 
pas  besoin  de  subvention. 

Si  les  besoins  du  pays  ne  réclament  pas 
encore  une  ligne  de  chemin  de  fer,  il  ne  faut 
pas  la  créer  par  une  subvention  qui  serait 
improductivement  employée. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  exiger  des  oompa- 
gnies  des  tarifs  trop  bas,  parce  qu'on  amè- 
nerait la  ruine  des  chemins  de  fer,  en  en  re- 
tardant beaucoup  les  développements. 

Le  consommateur  et  le  contribuable  sont 
synon3nne8  ;  ils  ne  font  qu'un,  car  ils  ont 
à  payer  des  impôts,  soit  directement,  soit 
indirectement.  Or,,  s'il  y  a  subvention,  ce 
consommateur  contribua}>le,  qui,  en  appa^ 
rence,  jouira  d'un  tarif  moins  élevé,  paiera 

Ï probablement  un  prix  plus  fort  par  suite  de 
a  subvention,   attendu  qu'elle  se  résumera 
toujours  par  un  impôt  quelconque. 

Le  gouvernement  ne  doit  point  imposer  aux 
sociétés  des  chemins  de  ferla  oondition  qu'il 
pourra  les  déposséder  par  un  rachat. 

La  France  n'est  déjà  que  trop  en  proie  aux 
calamités  du  jeu  de  la  bourse  ;  nous  ne  de- 
vons pas  encore  accroître  ce  fléau  des  familles 
par  un  nouvel  élément  d'agiotage  et  d'immo- 
ralité, en  exposant  le  pouvoir  aux  sollicita- 
tions des  intéressés  au  rachat  qui  entraîne- 
raient involontairement  par  leurs  intrigues 
les  hommes  du  pouvoir. 

Ce  rachat  serait  tantôt  onéreux  aux  an- 
ciennes compagnies  pour  en  favoriser  de 
nouvelles,  ou  serait  encore  au  détriment  des 
finances  de  l'Etat,   qui    acquerrait,   sous   le 

§  rétexte  du  bien  public,  un  chemin  de  fer, 
'où  il  résulterait  un  seul  but,  celui  de  fa- 
voriser ou  de  ruiner  la  compagnie  cession- 
naire. 

La  concession  perpétuelle,  selon  moi,  doit 
servir  de  base  à  toutes  les  concessions  de  che- 
njjns  de  fer,  car  cette  propriété  ne  diffère  en 
rien  des  autres;  seulement  la  loi  lui  impose 
la  servitude  de  vendre  de  la  traction^  soit 
pour  le  transport  des  personnes,  soit  pour  Je 
transport  des  marchandises. 

Et  ce  système  de  concession  perpétuelle  a 
d'immenses  avantages  en  encourageant  des 
citoyens  honorables  à  attacher  leur  nom  à  des 
entreprises  utiles,  et  à  en  suivre  avec  persé- 
vérance les  améliorations,  tant  par  rapport 
à  la  sûreté  publique  qu'à  cause  de  l'-ntérêt 
particulier   des  compagnies. 

Pour  donner  de  l'efficacité  à  cette  asser- 
tion, il  sera  nécessaire  de  modifier  la  loi  sur 
les  sociétés  anonymes,  qui  n'offrent  aux  ci- 
toyens confiants  en  la  protection  de  l'autorité 
que  des  garanties  illusoires. 

La  revision  des  tarifs  dans  un  sens  de  ré- 
duction est  encore  une  condition  oui  aurait 
de  très  graves  inconvénients,  en  plaçant  Té- 
pée  de  Damoclès  sur  les  entreprises,  de  ma- 
nière à  en  paralyser  les  progrès  ou  à  en  faire 
dissimuler  les  produits  par  des  actes  frai^ 
duleux. 

Quant  à  la  revision  des  tarifs,  je  dîr 
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eore  que  Is  dépréciation  des  métaux  moné- 
taires p«r  l'extraction  continuelle  et  progrès- 
QTo  qui  s'est  faite  et  tend  à  se  faire,  et  la 
Bol^plication  des  moyens  de  crédit  est  déjà, 
une  baisse  naturelle  des  tarifs. 

Les  projeta  de  loi  qui  ont  été  soumis  aux 
délibérations  de  la  dernière  session  avaient 
discun  un  système  particulier,  soit  par  rap- 
port aux  subventions,  à  leur  durée,  soit  par 
mport  aux  concessions  directes  comme  aux 
adjudications,  parce  que  l'administration 
(fes  ponts  et  chaussées,  s'étant  laissé  entraîner 
u  delà  des  limites  de  ses  attributions  et  de 
ses  connaissances  pratiques,  il  en  est  résulté 
qa'eile  n'a  pas  eu  la  force  ni  le  savoir  de  ré- 
sister à  toiites  les  suggestions  et  d'adopter 
in  ^stème  général  et  fondamental  qui  con- 
ciliât les  intérêts  publics  comme  les  intérêts 
prircs. 

h  suis  contraire  à  toute  subvention,  soit 
en  capital,  soit  en  garantie  d'intérêts,  parce 

Joe  81  vous  voulez  entrer  utilement  dans  le 
évvloppement  des  communications  par  les 
chemins  de  fer,  dans  l'intérêt  public,  l'auto- 
rité n'a  pas  d'autre  protection  à  accorder 
anz  compagnies  que  de  diminuer  le  plus  pos- 
nble  toutes  les  entraves  administratives,  en 
secondant  de  tout  son  pouvoir  les  entrepre- 
Beirs  qui,  Ba<^iant  ne  recevoir  aucune  sub- 
^tion,  faisant  des  études  à  leurs  frais,  sont 
obligés  de  bien  arrêter  la  ligne  qu'ils  choi- 
nssent,  le  tout  afin  d'obtenir  l'assentiment 
de  Tantorité  et  la  confiance  des  capitalistes. 

.  En  effet,  et  comme  je  l'ai  déià  posé  en  prin- 
cipe, une  ligne  de  chemin  de  fer  est  utile 
ecoyenableinent  ou  elle  ne  l'est  pas. 

Si  elle  est  utile,  ^i  fixant  des  tarifs  rai- 
'(HmaUes,  en  ménageant  les  intérêts  du  con- 
Kn&mateur  comme  ceux  des  fondateurs,  alors 
die  doit  se  passer  de  subventi<Hi. 

8i  an  contraire  les  revenus  ne  peuvent  pas 
^  en  harmonie  avec  le  capital  employé,  il 
aut  en  différer  l'exécution. 

Ce  n'est  donc  qu'en  adoptant  cette  marche, 
que  vous  éviterez  la  perturbation  dans  ces 
«ûtreDrises,  que  vous  conserverez  les  deniers 
de  l'Etat  pour  un  emploi  plus  utile,  et  que 
^oas  encouragerez  sans  mécompte  le  déveiop- 
pement  de  ces  voies  de  communication. 

La  concession  doit  être  accordée  directe- 
^Qt  aux  compagnies  oui  <mt  fait  à  leurs 
trais  des  études  dispendieuses  parfaitement 
«Miionnes  aux  règles  de  l'art,  et  qui  présen- 
^t  une  ligne  de  chemin  de  fer  servant  de 
îtMAÛA  intérêts  et  de  nombreuses  popula- 
^ons  :  lorsque  cette  ligne  est  surtout  appuvée 
PM  des  enquêtes  généralement  favorables, 
pûisees  dans  l'expérience  des  intéressés,  seuls 
^ptea  à  bien  juger  des  entreprises  qui  leur 
^oiit  utiles. 

Je  crois  devoir  encore  appeler  votre  atten- 
«^sur  ce  fait^  c'est  que  l«i  premières  com- 
Wnies  qui  exécuteront  les  chemins  de  fer 
wront  un  désavantage  sur  celles  qui  les  sui- 
BM^f  P*"*  qu'ayant  à  opérer  dans  un  mo- 
™^tou  l'amélioration  des  voies  de  commu- 
??J*y^  est  beaucoup  plus  dans  la  pensée  que 


»t  à  dés  ai***"*"**'— -aies  onéreux, 

coD"  je  pour- 

înt  accroî- 


tre le  capital  à  employer  dans  les  premières 
lignes  de  chemin  de  fer. 

Il  est  donc  juste  et  moral  que  la  législation 
s'oppose  de  tous  ses  efforts  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps  à  une  concurrence  préju- 
diciable aux  premiers  fondateurs. 

L'adjudication  publique  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  plusieurs  compajpnies  ont  fait  des 
études  dans  la  même  direction,  car  sans  cela 
vous  encourageriez  l'immoralité,  en  permet- 
tant à  des  citoyens  oui  n'ont  rien  lait  de  ve- 
nir profiter  scandaleusement  des  veilles  et 
des  travaux  d'une  compagnie,  par  une  lé- 
gère réduction  des  tarifs. 

Nous  devons,  Messieurs,  comme  législa- 
teurs, porter  une  attention  sérieuse  et  même 
une  investigation  sévère  sur  les  luttes  qui  se 
sont  engagées  et  s'engagent  souvent  par  es- 
prit de  corps  entre  l'administration  des 
ponts  et  chaussées,  toujours  juge  et  partie, 
et  des  compagnies  particulières  sur  .diffé- 
rentes lignes  de  chemin  de  fer. 

Il  mo  paraît  qu'à  mérite  égal,  la  préfé- 
rence doit  être  accordée  aux  compagnies  par- 
ticulières, et  à  plus  forte  raison  quand  le  ré- 
sultat des  enquêtes  leur  est  plus  favorable. 
Sans  cela  nous  jetterions  le  découragement  et 
ferions  triompher  l'administration  des  ponts 
et  chaussées  au  détriment  de  l'Etat  et  de  la 
prospérité  publique. 

La  loi  et  l'exécution  des  canaux  de  18S1 
sont  là  pour  mettre  en  défiance  contre  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  dont 
l'ambition  est  insatiable  ;  elle  veut  tout  entre- 
prendre en  même  t^nps^  de  sorte  qu'elle  ne 
termine  rien. 

La  plupart  des  travaux  publics  et  privés 

âui  sont  dans  ses  attributions  sont  arriérés 
e  plusieurs  années.  Aussi  je  ne  partage  pas 
les  éloges  pcMnpeux  que  M.  le  comte  Jaubert 
prodigue  dans  toutes  les  occasions  à  cette 
a  dministra^ion. 

Je  reconnais  que  'ce  corps  est  compK)sé 
d  hommes  très  savants  et  habiles  ;  mais  j'af- 
firme que  MM.  les  ingénieurs  ont  plus  du 
double  de  travaux  qu'ils  ne  peuvent  en  faire, 
soit  dans  leurs  cabinets,  soit  à  les  surveiller. 
C'est  incalculable  les  immenses  capitaux  que 
cotte  administration  fait  perdre  par  ces  mo- 
tifs, à  l'Etat,  aux  communes  et  aux  particu- 
liers. 

Si  on  faisait  de  ces  calculs-là,  vous  seriez 
étonnés.  Messieurs,  des  économies  qu'on  pour- 
rait apporter  au  budget. 

Si  les  compagnies  particulières  ne  îouissent 
pas  de  la  faveur,  je  dirai  même  du  droit  que 
je  viens  de  signaler,  il  y  aurait  un  inconvé- 
nient bien  plus  grave,  c'est  que  des  hommes 
qui  ont  passé  plusieurs  années  à  approfon- 
dir non  seulement  les  questions  d'art,  mais 
toutes  celles  se  rattachant  à  l'économie  poli- 
tique et  à  nos  ri4)ports  avec  l'étranger,  se 
mettraient  à  l'écart,  et  nous  perdrions  le 
fruit  de  leurs  connaissances,  qui  sont  d'un 
immense  intérêt  pour  la  prospérité  publique  ; 
tandis  que  d'autres  hommes  n'auraient  cer- 
tainement en  vue  qu'une  spéculation  finan- 
cière qui  deviendrait  funeste,  parce  que  les 
hommes  spéciaux  et  habiles,  surtout  dans  ce 
genre  d'affaires,  ne  sont  pas  communs,  et 
qu'une  excellente  entreprise,  dirigée  par  des 
hommes  inhabiles,  donnerait  des  résultats 
déplorables,    et   compromettrait   non   seule- 
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ment  la  sécurité  publique,  mais  encore  l'ave- 
nir des  chemins  de  fer  et  la  fortune  des  capi- 
talistes. 

Rappelez  à  vos  souvenirs,  Messieurs,  l'en- 
treprise de  Saint-Etienne^  qui,  quoique  pla- 
cée dans  l'une  des  localités  les  plus  favo- 
rables de  France,  a  échoué  par  les  difficultés 
et  les  obstacles  sans  nombre  qu'elle  a  eus  à 
subir  de  l'Administration,  et  de  la  part  des 
propriétaires  comme  du  bas  prix  des  ta- 
rifs. 

L'Administration  a  encore  commis  une 
faute  très  grave,  qu'il  est  d'une  haute  im- 
portance de  signaler  ;  c'est  l'autorisation  si- 
multanée de  deux  lignes  de  chemin  de  fer, 
aboutissant  à  un  même  centre  de  grandes 
communications,  parce  que  c'est  le  moyen  le 
plus  certain  d'exposer  les  deux  entreprises 
a  se  détruire  elles-mêmes. 

M.  Maefurand  (M anche),  commissaire  du  roi. 
C'est  la  Chambre  qui  l'a  voulu,  ce  n'est  pas 
l'Administration. 

M.  Gan^nicr.  Eh!  bien!  c'est  très  mauvais. 
(On  rit,)  C'est  donc  pour  éviter  à  la  Cham- 
bre d'entrer  dans  cette  même  voie  que  j'en 
fais  l'observation. 

Consultez  les  compagnies  des  entrepôts  de 
Paris,  elles  vous  feront  connaître  par  expé- 
rience les  déplorables  résultats  de  cette  con- 
currence encouragée  par  les  intrigues  et  la 
faiblesse  de  l'autorité  sans  la  moindre  uti- 
lité. 

Voilà  les  conséquences  de  la  fausse  inter- 
prétation du  système  de  concurrence.  Nous  en 
concluons  qu'il  y  a  deux  espèces  de  concur- 
rences :  la  concurrence  qui  a  pour  but  de 
tempérer  dans  ses  limites  raisonnables  les 
bénéfices  des  entrepreneurs,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  des  consommateurs.  Mais  la 
concurrence  dont  le  but  est  de  détruire  son 
adversaire  plus  faible  en  capitaux  après  l'a- 
voir ruiné,  est  une  concurrence  immorale, 
les  législateurs  et  le  gouvernement  ne  doivent 
jamais  l'encourager  ;  leur  devoir  le  plus  im- 

Sérieux  est   de  chercher   avec  soin  d'éviter 
ans  toutes  les  entreprises  ce  fléau  social. 

C'est  une  grave  erreur,  funeste  à  la  société, 
que  l'ignorance  de  la  vérité  que  je  viens  de 
poser,  car  l'homme  laborieux,  honnête,  qui, 
après  s'être  livré  à  un  commerce  ou  à  une 
industrie  Quelconque,  se  trouve  ruiné  par  le 
désordre  d'une  concurrence  mal  définie  et 
mal  comprise,  s'arrête,  et  loin  de  faire  pro- 
fiter la  société  des  effets  de  sa  capacité,  les 
tourne  contre  elle,  qu'il  prend  alors  en  haine. 

Les  tarifs  doivent  avoir  pour  principe  cette 
base  :  une  récapitulation  consciencieuse  doit 
être  faite  de  tous  les  genres  de  transports, 
soit  des  marchandises,  soit  des  personnes,  par 
le  roulage  ordinaire  ou  accéléré,  par  la  dili- 
gence ou  la  poste,  par  eau  et  par  terre  ;  pren- 
dre ensuite  une  moyenne,  en  faire  la  com- 
paraison avec  le  prix  présumé  des  transports 
par  les  chemins  de  fer  ;  examiner  la  diffé- 
rence du  profit  sans  exagération,  et  faire  en- 
suite partager  ce  profit  entre  les  compagnies 
et  le  consommateur,  qui  participe  en  réalité 
et  sans  aucune  peine,  aux  bienfaits  du  pra- 
çrès.  (Aux  voix/  avx  voix!)  Messieurs,  quand 
.l'ai  eu  l'honneur  de  demander  à  la  Cham- 
bre une  subvention  pour  l'amélioration  des 


chemins  vicinaux,  on  m'a  accueilli  très  peu 
favorablement.  Il  semblait  que  je  vinsse  d'un 
autre  monde  ;  mais  l'opinion  publique  a  été 
plus  forte  que  l'indifférence  de  la  Chambre, 
et  vous  avez  été  forcés  de  vous  en  occuper.  En 
conséquence,  je  vous  prie  de  me  permettre  de 
terminer  mon  discours.  (Parlez!  parlez!) 

Si  d'un  côté  le  gouvernement  doit  être  sou- 
cieux de  favoriser  le  consommateur,  il  est 
juste  aussi  de  conserver  des  profits  et  des  in- 
térêts équitables  pour  les  citoyens  qui  se 
vouent  à  des  entreprises  aussi  considérables 
et  aussi  utiles  au  oien  public  sous  tant  de 
rapports,  par  l'accroissement  du  travail  et 
la  diminution  du  prix  des  objets  de  consom- 
mation ;  car  ces  nouvelles  communications 
sont  un  accroissement  et  un  bienfait,  puis- 
qu'elles laissent  toutes  les  anciennes  dans 
leur  intégrité,  diminuent  les  dépenses  des 
entretiens  des  routes  et  autres  voies  de  com- 
munication à  la  charge  des  départements,  des 
communes,  et  du  gouvernement,  qui  devra 
aussi  se  réserver  une  part  à  titre  d'impôt 
dix  ans  après  gue  chaque  chemin  de  fer  aura 
été  livri  à  la  circulation  du  public. 

Vous  avez  fixé  le  taux  de  1  intérêt  pour  les 
caisses  d'épargne  à  4  0/0,  pour  encourager 
la  classe  ouvrière  à  faire  des  économies  sur 
ses  salaires.  Cet  encouragement  est  d'une 
haute  moralité  ;  mais  il  n'en  serait  pas  de 
même,  si  l'Ëliat  garantissait  ce  même  intérêt 
aux  entreprises  de  chemin  de  fer,  parce  que 
ce  sont  les  capitaux  des  personnes  aisées  de 
la  société  qui  viendront  concourir  à  fonder 
les  chemins  de  fer. 

Je  vous  ferai  encore  observer,  Messieurs, 
qu'il  y  aurait  une  injustice  révoltante,  si, 
après  avoir  refusé  des  encouragements  pour 
l'amélioration  des  chemins  vicinaux,  par  des 
subventions  provenant  des  deniers  de  TEtat, 
vous  en  donniez  aux  opulentes  routes  de  che- 
mins de  fer.  Ce  serait  manquer  tout  à  fait 
à  l'équité. 

Je  conclus,  quant  à  présent,  à  n'autoriser, 
dans  cette  session,  que  les  chemins  de  fer 
dont  les  études  faites  par  des  compagnies 
particulières  et  à  leurs  frais,  reconnues  exé-. 
eu  tables  par  l'autorité  et  favorables  par  les 
enquêtes,  seraient  entièrement  établis  aux 
frais,  des  compagnies,  et  à  leurs  risques  et 
périls.  C'est  pourquoi  je  voterai  pour  le  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  si  cepen- 
dant les  principales  modifications  que  l'ai 
signalées  servent  de  base  à  ce  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  arti- 
cles du  projet  de  loi  : 

Art.  1«'. 

«  L'offi'e  faite  par  les  sieurs  Nicolas  Kœch- 
I  lin  et  frères  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et 
j  périls,  un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâlcj^  est  acceptée. 

«  En  conséquence,  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  a  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  des  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le 
26  janvier  et  le  2  février  1838  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  accepté  le  27  dudit  mois  et  2  fé- 
vrier par  lesdits  sieurs  Nicolas  KoBchlin  et 
frères,  recevront  leur  nleine  et  entière  exé- 
cution. 
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«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi  »  (1).   (Adopté.) 

Art.  2. 

M  Des  règlements  d'administration  publi- 
que,  rendus  après  que  les  concessionnaires 
auront  été  entendus,  détermineront  les  me- 
sures et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  Fusage  et  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraî- 
nera rezécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
{KMitions  resteront  à  la  charge  des  conces- 
sionnaires. 

et  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  Tapprobation  de  l'Administra- 
tion, les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
oc  fer.  n  (Adopté.) 

Art.  3. 

ce  Des  ordonnances  royales  régleront  les 
mesures  à  prendre  pour  concilier  l'exploi- 
tation du  cnemin  de  fer  avec  l'application 
des  lois  et  règlements  sur  les  douanes.  » 
(Adopté.) 

On  procède  au  scrutin  sur  P ensemble  de 
la  loi. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  des  votants 282 

Majorité  absolue 142 

Pour  261 

Oontrc 21 

(La  Chambre  a  adopté. 

DISCUSSION    DE    LÀ    PROPOSITION 
RELATIVE  AU  COSTUME  DES  DÉPUTÉS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  M,  Le  Déan 
et  plusieurs  de  ses  collègues  concernant  le 
costuma  des  députés.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  7 

M.  de  ficlianeiiboiiri^,  Vun  des  signataires. 
Je  la  demande,  monsieur  le  Président. 

M.  Ensèlie  Salverte.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  suis  inscrit  contre,  je  dois  avoir  la 
parole  le  premier. 

M.  le  Président  M.  Salverte  a  la  parole. 
IL  de  Schauenbourg  l'aura  ensuite. 

M.  Ens^iieâkilverte.  Messieurs,  la  proposi- 
tioii  soumise  à  votre  examen  a  excité  la  sur- 
prise de  quelques  personnes,  au  nombre  des- 
quelles j'avoue  ingénuement  que  je  suis.  Je 
n'ai  pas  compris,  j'ai  quelque  peine  encore 
a  comprendre  comment  une  grande  nécessité 
»'e«t  révélée  tout  à  coup,  après  être  restée  ina- 
perçue pendant  sept  ans  et  demi,  car  il  n'y 
a  pas  moins  de  temps  que  nous  ne  f^ortons 
point  de  costume  j  il  faut  pourtant  croire  que 
cette  nécessité  existe,  il  est  évident  que  c'est 

1)  Voy.  ci -dessus  ce  cahier  des  cbarires,  séance  du 
arr  ]v)vier  183S,  p.  109. 


l'opinion  de  la  majorité  de  la  Ohambre,  puis- 
que, dans  ce  moment  oti  tant  de  graves  ob- 
jets doivent  nous  préoccuper,  où  vous  passez 
tous  les  jours  deux  et  trois  heures  à  discuter 
des  questions  financières,  des  questions  poli- 
tiques, qui  se  rattachent  au  budget,  où  des 
projets  de  la  plus  haute  importance,  comme 
celui  qui  rétablit  le  cadre  des  états-majors, 
celui  qui  ordonne  la  levée  (^  80,000  hommes, 
beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  énumérer 
doivent  encore  réclamer  toute  votre  atten- 
tion, vous  avez  jugé  convenable  d'examiner 
s'il  était  nécessaire  qu'il  existât  un  signe  dis- 
tinctif,  ou  jplutôt  un  costume  pour  la  Oham- 
bre des  députés.  La  «proposition  ne  parle 
donc,  il  est  vrai,  que  d'un  signe  distinctif  ; 
mais  je  suis  bien  trompé,  ou  diins  la  réalité, 
le  plus  grand  nombre  de  mes  honorables  col- 
lègues pensent  à  un  costume,  soit  pour  l'adop- 
ter, soit  pour  le  rejeter.  Le  signe  distinctif 
qu'on  mettrait  ou  qu'on  ôterait  de  son  habit 
ou  de  son  cou,  aurait  véritablement  quelques 
inconvénients,  il  donnerait  un  peu  à  la 
Chambre  des  députés  l'air  de  jouer  aux  déco- 
rations, comme  les  enfants  jouent  à  la  cha- 
pelle ou  aux  soldats. 

Venons  donc  nettement  au  fait  :  il  s'agit 
d'un  costume  habillé,  tel  que  celui  que  l^on 
portait  sous  la  Hestauration. 

Vous  l'avez  tous  présent  à  l'esprit;  vous 
savez  que  c'est  l'ancien  habillé  français,  avec 
répée  et  le  chapeau  à  plumes  !  Eh  bien  1  dans 
un  temps  où  l'opinion  publique,  où  l'opinion 
de  cette  Chambre  se  prononce  très  fortement, 
et,  je  l'espère,  très  efficacement  contre  les  ha- 
bitudes qui  nous  sont  restées  des  temps  de 
barbarie,  n'est-il  pas  extraordinaire  cie  re- 
nouveler un  costume  dont  la  simple  suppres- 
sion, il  y  a  environ  cinquante  ans,  a  fait 
disparaître  les  duels  de  Paris  et  des  pro- 
vinces, c'est-à-dire  a  fait  ce  que  n'avaient  pu 
opérer  ni  les  arrêts  sangçuinaires  des  Parle- 
ments, ni  les  lois  de  Louis  XIY,  ni  les  exils, 
ni  en  un  mot  tout  ce  qui  pouvait  influer. 

Cela,  Messieurs,  peut  entraîner  des  incon- 
vénients. Je  suppose,  en  effet,  qu'il  y  a  un 
mois,  nous  nous  soyons  trouvés  revêtus  du 
costume  que  l'on  vous  propose  d'adopter  ;  une 
scène  que  vous  n'avez  pas  oubliée,  si  elle 
s'était  passée  entre  deux  nommes  ayant  l'épé^^ 
au  côté,  elle  eût  ensanglanté  le  vestibule  de 
cotte  salle.   (Sensation  prolongée.) 

Comme  les  arguments  qu'on  a  donnés  en 
faveur  de  cotte  proposition  ont  été  énoncés 
dans  les  bureaux^  puis  dans  un  comité  se- 
cret, dont  il  ne  nous  est  pas  possible  de  re- 
proQuire  fidèlement  le  résultat,  je  suis  obligé 
de  m  en  fier  à  ma  mémoire  pour  combattre 
les  raisonnements  de  mes  adversaires.  Il  me 
semble  qu'on  a  affirmé,  d'une  manière  posi- 
tive, que  nous  étions  dans  un  état  tout  à  fait 
anormal,  que  dans  tous  les  temps  les  corps 
constitués,  et  particulièrement  la  représenta- 
tion nationale,  avaient  un  costume.  Je  sais 
très  bien  que,  quand  on  veut  fortement  une 
chose,  on  se  fait  illusion,  on  dénature  les 
faits,  et  alors  on  y  trouve  ce  qu'on  y  veut 
trouver  ;  mais  si  l'on  rapporte  fidèlement  les 
faits,  on  trouve  le  contraire. 

Ainsi,  on  a  dit  que  l'Assemblée  constituante 
avait  un  costume.  Il  est  bien  vrai  qu'en  con- 
voquant les  états  généraux  on  avait  attribué 
un  costume  à  chacun  des  trois  états.  Celui  de 
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la  noblesse  était  trëa  brillant  :  celui  du  tiers 
état  était  au  contraire  calcule  pour  paraître 
ridicule  et  humiliant.  Il  arriva  ce  qui  arrive 
dans  certaineB  circonstances  lorsquW  a  pour 
soi  l'opinion  publique  :  ce  costume  qui  devait 
porter  le  sceau  de  la  réprobation  fut,  au 
contraire,  environné  de  respect  par  l'opinion 
publique,  et  de  telle  sorte  que,  lors  de  la  jour- 
née du  14  juillet,  ce  fut  un  acte  de  généro- 
sité de  la  part  du  tiers-état  de  quitter  son 
costume  et  de  donner  ainsi  à  la  noblesse  et  au 
clergé  la  faculté  de  se  délivrer  en  même 
temps  d'insignes  qui  les  inquiétaient. 

Bemarquez  que  si  de  toutes  les  raisons 
qu'on  a  données  pour  rétablir  un  costume,  le 
besoin  d'imposer  aux  regards  du  public  est 
une  des  plus  fortes,  ce  besoin  ne  fut  pas  senti 
par  l'Assemblée  constituante.  Elle  ne  pensa 
pas  à  se  vêtir  d'un  habit  de  luxe,  de  cour  ou 
de  théâtre,  comme  vous  voudrez  ;  et  cepen- 
dant il  n'y  a  jamais  eu  une  assemblée  qui  ait 
été  dans  une  position  où  elle  eût  plus  de  be- 
soin d'imposer  aux  regards. 

Sou  venez- vous.  Messieurs,  du  21  juin  1791, 
lorsque  la  fuite  de  Louis  XVI  fit  tomber  a 
rimproviste  tous  les  pouvoirs  dans  les  mains 
(h'  la  Constituante,  je  vis  les  séances  de  cette 
immortelle  Assemblée,  et  je  vous  assure  que 
ers  hommes  qui  se  trouvaient  chargés  df& 
maintenir  la  paix  à  l'intérieur,  dans  un  pays 
où  Ton  ne  savait  pas  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y 
avait  pas  un  gouvernement,  et  de  préparer 
la  sûreté  du  pavs  à  l'extérieur  lorsque  nous 
pouvions  craindre  les  attaque^,  non  seule- 
ment df's  étrangers,  mais  même  des  Français 
iiui  ruinaient  leur  patrie  :  ces  hommes  étaient 
comme  vous  êtes  ici,  habillés  aussi  simple- 
ment que  VOUS.  Ils  n'en  atteignirent  pas 
jTioins  leur  but,  ils  n'en  resteront  pas  moins 
immortels. 

L'Assemblée  constituante  ne  lé^ua  pas  de 
costume  à  ses  successeurs.  On  a  dit  pourtant 
ijue  l'Assemblée  législative  en  avait  un  ;  non, 
ex'  n'était  pas  un  costume,  mais  un  signe  dis- 
tinct if.  Savez- vous  quand?  Après  le  10  août, 
pour  éviter  aux  députés  des  insultes  ou  quel- 
que chose  de  pire.  Je  les  ai  vus;  je  vous  dé- 
clare (\Ui^  très  peu  d'entre  eux  portaient  ce 
sign  •  distinctif,  qui,  je  crois  même,  n'est 
connu  de  personne.  J'ai  appris  à  beaucoup 
de  monde  que  c'était  une  petite  plaque  de 
cui\  r<'  avec  quelque  chose  écrit  dessus. 

La  Convention  siégea  vingt-deux  mois  sans 
avoii-  de  costume.  Comme  elle  réunissait  tous 
les  pouvons,  on  crut  indispensable  d'envoyer 
aux  armées  des  commissaires  tirés  du  sein  de 
la  Con\ention  ;  ils  avaient  besoin  d'un  signe 
distinctif,  non  pas  comme  législateurs,  mais 
connue  commissaires.  Ce  signe  les  faisait  re- 
connaître des  soldats  et  de  l'ennemi  ;  ce  signe 
n'avait  assurément  rien  d'un  costume,  c'était 
une  (  cliarpe  tricolore  et  un  bouquet  de  plumes 
tricolores  placé  sur  le  chapeau. 

La  Convention  ne  prit,  comme  assemblée, 
ce  cnstutne  qu'à  une  époque  bien  mémorable, 
!<'  2U  prairial  an  II,  l'avant-veille  du  jour 
oi^i  fut  jendu  sous  le  nom  de  loi,  cet  exécrable 
décret  qui  ôtait  aux  accusés  toute  espèce  de 
garantie,  la  possibilité  d'avoir  des  défen- 
seurs, ([11  i  condamnait  la  ville  de  Paris  et 
t<jutes  les  villes  de  département  à  voir  cha- 
(|U;^  jour,  sans  exception,  se  consommer  des 


Ce  costume,  né  sous  d'aussi  infortunés  aus- 
pices, fut  très  rarement  porté.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  eu,  avant  l'insurrection  du 
13  vendémiaire,  quatre  journées,  où  l'on  ait 
vu  la  Convention  le  porter. 

Les  conseils  qui  lui  succédèrent  n'eurent 
pas  de  costume  en  corps  jusqu'à  une  époque 
également  mémorable,  le  18  fructidor»  Les 
£ux  conseils  crurent,  je  suppose,  par  le  cos- 
tume, regagner  en  considération  ce  qu'ils 
avaient  perdu  en  se  détruisant  eux-mêmes* 
Le  moyen  ne  fut  pas  efficace.  Ceux  qui  con- 
naissent l'histoire  de  ce  temps  peuvent  l'as- 
surer. Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que 
ce  fut  avec  ce  magnifique  costume  que  le  pré- 
sident du  conseil  des  Cinq-Cents,  suivi  de 
quelques-uns  de  ses  collègues,  déserta  son 
poste  et  alla  livrer  le  pays  aux  fondateurs 
du  pouvoir  absolu.  (Mouvements  divers,) 

Napoléon,  arrivé  à  son  but,  s'empressa  de 
donner  des  costumes,  non  seulement  au  tri- 
bunal, au  Corps  législatif,  au  Sénat,  mais 
par  la  suite,  il  en  donna  autant  qu'il  put  en 
inventer.  Je  crois  qu'il  aurait  fini  par  enré- 
gimenter toutes  les  professions.  Comme  ce 
n'est  pas  précisément  â*  un  pareil  régime  que 
nous  appartenons,  conune  nous  avons  le  droit 
de  donner  notre  avis,  au  lieu  de  voter  silen- 
cieusement sur  des  projets  que  nous  ne  pour- 
rions pas  modifier,  je  crois  que  ce  n'est  pas 
là  un  exemple  que  nous  devions  suivre. 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  qui  est  arrivé? 
Sous  ce  même  costume  avec  lequel  on  a  tant 
de  fois  ennuyé  l'empereur  de  protestations 
de  dévouement  inaltérable,  on  alla  saluer  la 
Restauration  et  lui  promettre  tout  aussi  sin- 
cèrement un  dévouement  également  inaltéra- 
ble. (Très  bien/  très  bien/) 

Voix  à  gauche  :  C'est  historique. 

M.  Easèbe  Salverle.  La  Restauration  se 
trouva  placée  fort  à  son  aise  pour  couvrir  de 
fleurs  de  lys  le  costume  du  Corps  législatif. 
Et  cependant  remarquez  que,  en  vertu  de  la 
Constitution  de  1814,  le  Corps  législatif  re- 
prit une  existence  quelconque  ;  de  quelque 
manière  qu'il  fût  compose,  ses  ^  membres 
étaient  pourtant  des  hommes  qui  avaient 
droit  d'énoncer  leur  avis  ;  aussi  des  lors  com- 
mença à  se  montrer  le  véritable  caractère  na- 
tional, ce  costume  qui,  pour  les  corps  légis- 
latifs de  l'Empire,  servait  à  parader  dans 
les  Tuileries,  lorsque  le  président  entrait, 
suivi  de  tout  son  régiment,  ce  costume  qu'il 
fallait  porter  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
fatigua  bientôt  ceux  qui  en  étaient  revêtus, 
et  peu  à  peu  on  arriva  à  ce  point  que  tous 
les  députés  entraient,  s'asseyaient,  siégeaient 
et  votaient  sans  costume,  et  que  l'obligation 
de  le  porter  n'était  imposée  qu'à  ceux  qui  se 
présentaient  à  la  tribune. 

On  a  parlé  dans  le  comité  secret  des  scènes 
que  cela  occasionnait  lorsqu'on  était  dans  le 
cas  de  prendre  la  parole  à  rimproviste.  Je 
pourrais  vous  en  raconter  dont  j'ai  été  té- 
moin qui  vraiment  mériteraient  l'épithète 
de  grotesque.  Je  sais  qu'elles  triompnèrent 
dans  des  circonstances  assez  importaîites  de 
la  gravité  de  la  Chambre  de  ce  temps-là,  et  je 
pense  que  la  vôtre  pourrait  aussi  être  com- 

Ç remise   par    l'évocation   de   ces  souvenirs, 
elles  avaient  été  les  scènes  qui  s'étaient  pas- 
sées, que  peu  à  peu  l'habitude  de  monter  à  la 
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tribane  avec  le  eostame  se  serait  entièrement 

effacée. 

Mais  comme  vous  le  savez,  1830  arriva,  et 
noua  entrâmes  dans  un  autre  ordre  de  choses. 

Maintenant  je  demanderai  aux  députés  de 
la  Constitution  de  1830  pourquoi  on  voudrait 
nous  faire  prendre  un  costtmie.  Tous  voyez 
que  les  exemples  anciens  qui  ont  sans  doute 
leur  mérite  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  en 
inspirer  un  bien  vif  désir. 

Arrivons  à  quelque  chose  de  plus  personnel. 
Je  le  saisy  on  Ta  dit,  et  rhonorable  rappor- 
teur nous  a  bien  fait  entendre  que  dans  les 
lelations  que  la  bienveillance  du  plus  haut 
persoinnage  de  l'Etat  veut  bien  établir  avec 
chACun  dentre  nous,  il  était  d'une  haute  cou; 
venance  de  se  présenter  dans  un  costume  qui 
f&t  tel  Qu'il  peut  le  désirer.  Il  n'y  a  pas  de 
difficulté  là-oessus. 

Gomment,  quand  nous  avons  l'honneur  de 
nous  rendre  k  des  invitations  que  sans  doute 
noos  avons  désirées,  et  que  nous  apprécions, 
eommeiit  refuserions-nous  de  nous  présenter 
de  la  manière  qui  convient  à  la  personne  au- 
mate  chez  laquelle  nous  voulons  paraître? 
Cela  ne  peut  faire  aucune  difficulté.  Je  dirai 
qœ  des  personnes  bien  moins  haut  placées 
ont  des  exigences  qui  peuvent  paraître  moins 
fondées  :  je  dirai  que  vous  trouverez  dans  la 
société  oes  personnes  qui  tiennent  à  ce  qu'on 
n'entre  pas  dans  leurs  salons,  à  ce  qu'on  ne 
s*aaBeoie  pas  à  leurs  banquets,  à  ce  qu'on  ne 
%are  pas  dans  leurs  bals,  sans  tel  ou  tel 
Inbit,  sans  tel  ou  tel  costume.  Ceux  qui  ne 
veulent  pas  s'associer  à  ces  exigences,  s'abs- 
lÀenneot,  et  tout  le  monde  est  content.  Mais 
cette  portion  de  la  question  est  tout  à  fait 
hors  de  l'attribution  de  la  Chambre.  Il  ne 
8*agit  pas  de  savoir  comment  nous  irons  dans 
un  salon  ;  chacun  doit  consulter  les  conve- 
naooes  de  la  personne  qui  l'admet,  ou  ses  ré- 
pvgnaiioes  propres  ;  hors  de  là  c'est  différent. 

Je  conçois  l'utilité  du  costume  dans  cer^ 
tains  cas.  Ainsi  Napoléon,  dont  je  parlerai 
tout  à  l'heure,  avait  donné  un  costume  aux 
agents  forestiers,  aux  commis  douaniers,  aux 
employés  de  l'octroi  ;  il  a  eu  raison,  et  on  a 
bien  fait  de  le  conserver;  car,  vous  le  sentez, 
ces  employés-là  saisissent  à  l'instant  un  dé- 
linquant, dressent  un  procès-verbal  qui  fait 
foi  ;  il  faut  au  moins  qu'on  puisse  les  recon- 
naître. (Mouvementé  en  sens  divers,) 

Je  dirai  même  en  passant  qu'il  est  néces- 
fuûre  que  Ton  montre  quelque  sévérité  pour 
maintenir  cet  usage,  car  vous  voyez  souvent 
ces  agents,  quand  ils  veulent  faire  condam- 
ner un  délinquant,  se  plaindre  de  la  résis- 
tance ou'on  leur  a  opposée  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ne  portaient  pas 
le  signe  distinctif  qui  devait  les  caracté- 
riser. 

Mais  nous,  hors  de  cette  enceinte,  que 
aamues-nous  ?  Tous  le  savez,  tous  dans  cette 
eaceinte  nous  représentons  le  pays  légal,  pour 
ne  servir  de  Texpression  d'un  honorable  dé- 
puté du  Calvados  ;  nous  représentons,  par 
le  pays  légal,  par  l'assentiment  que  son  vote 
reçoit  du  reste  de  la  population,  nous  repré- 
sentons la  nation.  C'est  un  très  grand  hon- 
OMir  assurément.  Mais  dites-moi,  dans  cette 
cooeinte,  à  qupi  nous  servirait  d'avoir  un 
CDstame?   Je  Tai  cherché,   j'ai   écouté  avec 


attention  tout  ce  qu'on  a  dit,  j'ai  lu  tout  ce 
qu'on  a  écrit,  j'ai  entendu,  j'ai  vu  des  phrases 
assez  sonores,  mais  rien  de  positif. 

Oh!  si  l'on  nous  disait  :  Du  moment  où 
nous  aurons  un  costume,  nous  nous  respecte- 
rons nous-mêmes  à  tel  point  que  rien  ne  sera 
plus  admirable  ;  alors,  fixés  par  notre  prési- 
dent, nous  serons  tous  sur  nos  bancs,  nous  y 
resterons  tous  jusqu'à  ce  que  la  voix  de  notre 
Président  nous  avertisse  que  la  séance  est  le- 
vée (Hilarité)  ;  que  jamais  un  orateur  n'aura 
à  se  plaindre,  aux  termes  du  règlement,  de 
la  moindre  interruption  ;  que  jamais  la  moin- 
dre conversation  particulière  ne  viendra 
troubler  votre  attention,  et  affaiblir  l'effet 
des  arguments  de  l'orateur  ;  oh  1  si  l'on  nous 
promettait  cela,  je  l'avoue,  malgré  mes  graves 
motifs  de  répugnance,  je  voterais  le  costume; 
mais  on  ne  nous  l'a  pas  promis,  et  de  bonne 
foi,  s'il  se  trouvait  quelqu'un  qui  nous  fît 
une  pareille  promesse,  ne  penseriez-vous  cas 
que  cette  personne  serait  la  première  à  rire 
après  l'avoir  prononcée? 

C'est  donc  nors  de  cette  enceinte  qu'on 
peut  croire  à  la  nécessité  du  costume.  J'ai  en- 
tendu dire  qu'il  pourrait  arriver  que  les  dé- 
putés fussent  dans  le  cas  de  parler*  à  des 
f groupes  effervescents,  à  des  hommes  portés  à 
'émeute,  et  que  l'on  espSrait  que  leur  voix 
serait  d'autant  plus  imposante  que  le  cos- 
tume les  ferait  reconnaître.  Messieurs,  en 
effet,  cela  est  arrivé.  En  1830,  le  6  du  mois 
d'août,  vers  9  ou  10  heures  du  soir,  cette  en- 
ceinte fut  entourée,  la  cour  était  pleine  ;  on 
voulait  entrer  de  force.  Quelques  députés  se 
détachèrent  ;  ils  allèrent  parler  aux  nommes 
qui  menaçaient  de  forcer  la  représentation 
nationale  ;  ils  se  firent  écouter  ;  ils  obtinrent 
qu'on  se  retirât  paisiblement  1  Devaient-ils 
cet  avantage  au  costume?  Non,  Messieurs, 
vous  pouvez  m'en  croire.  J'accompagnais  le 
bon,  l'excellent,  l'héroïque  Lafayette,  l'élo- 
quent Benjamin  Constant,  et  deux  ou  trois 
autres  de  nos  collègues.  En  bien  !  je  vous  dé- 
clare que  des  broderies,  un  costume,  l'épée 
au  côté,  auraient  probablement  rendu  bien 
moins  imposantes  leurs  paroles. 

Le  passé.  Messieurs,  est  juge  du  présent. 
Nous  avons  vu  en  effet  le  cas  arriver  plusieurs 
fois  où  la  voix  d'un  député,  d'un  magistrat, 
était  efficace^  avait  de  l'autorité  sur  les  pas- 
sions. Je  n'ai  jamais  vu  ou'uno  broderie,  un 
chapeau  à  plumes,  obtînt  le  même  honneur. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  est  une  observa- 
tion très  importante  à  faire.  Ce  ne  sera  ja- 
mais^ que  dans  des  cas  tout  à  fait  extraor- 
dinaires qu'on  pourra  essayer  une  telle  in- 
fluence. Disons  mieux  :  ,cj  ne  sera  jamais. 
Espérons  que  les  révolutions  ne  se  renouvel- 
leront plus  ;  gue  jamais  nous  ne  serons  dans 
le  cas  de  craindre  de  la  part  de  nos  conci- 
toyens une  atteinte  à  la  représentation  na- 
tionale. 

On  a  dit  aussi  que,  quand  nous  allons  ac- 
compagner au  champ  du  repos  un  collègue 
que  ja  mort  vient  de  nous  ravir,  nous  avons 
besoin  d'un  signe  distinctif  pour  nous  faire 
remarquer  dans  l'accomplissement  de  c? 
pieux  devoir. 

Et  on  cite  un,  deux,  trois  événements,  si 
j'ai  la  mémoire  bonne,  où  en  effet  les  dépu- 
tés qui  accompagnaient  les  restes  d'un  de 
leurs    collègues   eurent  à  souffrir,    non  pas 
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d'outrages^  non  pas  de  violences,  mais  d'une 
foule  indiscrète,  curieuse,  trop  empressée. 
Cela  est  vrai  :  mais  je  le  déclare^  et  je  dirai 
encore  :  JV  étais,  que  tous  les  costumes  du 
monde  n'auraient  pas  empêché  la  foule,  non 
pas  pendant  qu'on  se  rendait  au  champ  du 
repos,  mais  une  fois  qu'on  y  était  entré. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Ensèbe  Sal verte.  J'en  atteste  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  y  étaient;  et 
ici  encore  je  vous  dirai,  comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure.  Cela  ne  se  renouvellera  pas. 
Ces  convois,  si  douloureux  et  malheureuse- 
ment si  célèbres,  n'attiraient  la  foule  que 
parce  qu'ils  avaient  un  grand  caractère  poli- 
tique ou  de  passion,  et  cela  encore  ne  se  renou- 
vellera pas  ;  et  si  cela  devait  se  renouveler, 
ce  ne  serait  pas  le  costume,  croyez-moi,  qui 
empêcherait  le  désordre,  jparoe  aue  rien  dans 
ces  occasions  ne  peut  Pempêcner.  (Assez! 
assez!)  Messieurs,  si  vous  voulez  voter  contre 
le  costume,  je  suis  prêt  à  quitter  la  tribune  ; 
je  vçus  jure  que  je  ne  tiens  pas  du  tout  à 
continuer. 

Je  ne  fais  que  suivre  le  cours  des  objec- 
tions ;  on  m'objectera  les  grandes  députa- 
tions:  les  grandes  députations  sont  compo- 
sées do  25  membres  (je  vous  prie  de  suivre 
ces  petits  calculs  arithmétiques).  Trois  oc- 
casions dans  les  sessions  se  présentent  d'en- 
voyer une  grande  députation  :  la  réponse 
à  l'adresse,  la  fête  du  roi,  et  le  jour  de 
l'an.  Eh  bien!  supposez  même  quatre  gran- 
des députations,  cela  fait  100  personnes 
qui  les  composent.  Quatre  ans  en  donne- 
raient 400,  c  est-à-dire  qu'il  faudrait  qu'une 
législature  durât  quatre  ans  pour  épuiser,  je 
ne  dis  pas  la  totalité  des  honorables  mem- 
bres, mais  pour  arriver  au  nombre  de  400. 

Et  ce  serait  pour  une  occasion  unique  que 
vous  imposeriez  un  costume  ?  Franchement  je 
ne  crois  pas  que  cela  puisse  se  soutenir. 

J'irai  plus  loin  ;  quelques  députés  ont  re- 
gardé comme  un  symptôme  heureux  de  voir 
'habit  bourgeois  porté  par  des  députés  dans 
es  salons  de  la  couronne.  Je  vous  ai  dit  mon 
opinion  sur  ce  qui  concerne  les  visites  :  je  ne 
la  répéterai  pas  ;  mais  je  crois  que  oe  symp- 
tôme est  très  bon  dans  les  grandes  députa- 
tions,  c'est-à-dire  dans  les  occasions  solen- 
nelles ;  il  est  très  bon  c^u'on  se  souvienne, 
qu'on  ne  puisse  pas  oublier,  et  qu'on  dise  en 
même  temps  à  tous  qu'on  se  souvient  d'où 
l'on  vient,    de  l'origine  populaire  de  notre 
gouvernement,   de   1  origine   de  notre   trône 
national. 

Mais  j'arrive  à  la  grande  objection  ;  on 
dit  :  Nous  ne  demandons  que  l'exécution  d'un 
article  du  règlement  ;  cet  article  existe,  et  il 
n'a  pas  été  solennellement  rapporté. 

Cçla  est  vrai,  et  bien  plus  vrai  que  no  le 
croient  les  auteurs  de  la  proposition.  C'est 
une  loi  de  l'Etat  ;  l'article  qu'ils  vous  ont 
cité  est  positivement  dans  un  règlement, 
dans  une  loi  destinée  à  régler  les  rapports  du 
roi  et  des  Chambres,  loi  votée  par  les  deux 
Chambres,  loi  qualifiée  solennellement  loi  de 
l'Etat,  et  mise  par  conséquent  à  côté  de  nos 
plus  hautes  institutions. 

Peut-être  trouverez-vous  que  ce  titre  est 
bien  solennel  lorsqu'il  s'agit  d'une  telle  ques- 
tion. 


La  réponse,  au  surplus,  est  facile.  La  dis- 
position sur  le  costume  a  été  loi  de  l'Etat, 
mais  elle  a  cessé  de  l'être  à  la  révolution  de 
Juillet. 

Nous  nous  sommes  affranchis  de  bien  d'au- 
tres choses  que  du  costume.  Je  ne  citerai 
Qu'une  disposition  de  cette  même  loi.  Elle 
défend  solennellement  de  faire  des  procla- 
mations au  peuple. 

E)i  bien!  Messieurs,  le  31  juillet  ou  le 
V^  août  1830,  lorsque  la  réunion  dea  députés 
n'était  pas  encore  constituée  d'une  manière 
légale,  u  y  eut  une  proclamation.  Cette  pro- 
clamation, si  ma  mémoire  est  fidèle,  ce  fut 
M.  Guizot  qui  en  fut  le  rédacteur.  Vous 
voyez  que  nous  n'étions  pas  retenus  par  des 
considérations  bien  grandes,  par  un  respect 
bien  solennel  pour  cette  loi-la. 

Je  vous  citerai  d'autres  dispositions  qui 
ont  été  violées  continuellement  parce  que  de 
fait  elles  n'existaient  plus,  et  ceux  qui  en 
douteraient  n'ont  qu'à  se  rappeler  oe  que 
nous  avons  fait  depuis  sept  ans. 

Remarquez  même  (ceci  est  important)  aue 
le  1^  août  1830,  dans  les  arrangements  q\yon 
faisait  pour  l'ouverture  de  la  session  par  le 
lieutenant  général,  on  éleva  par  forme  de 
conversation  la  question  de  savoir  si  on  au- 
rait, non  pas  un  costume,  mais  une  mise  uni- 
foi  me.  Cette  question  fut  écartée  de  la  ma- 
nière du  monde  la  plus  simple  et  la  plus 
nette  ;  on  répondit  que  ces  derniers  débris  de 
la  Restauration  devaient  tomber  avec  elle. 

Ne  faisons  point,  Messieurs,  un  pas  rétro- 
grade ;  ne  nous  reportons  pas  au  aelà  de  la 
révolution  de  Juillet. 

Louis  XVIII,  qui  prétendait  donner  une 
Constitution,  pouvait  bien  en  même  temps 
nous  donner  un  costume  et  imposer  l'obliga- 
tion de  le  porter. 

De  plus,  les  circonstances  n'étaient  pas  les 
mêmes.  Rappelez-vous  qu'alors  le  cens  d'éli- 
gibilité était  de  1,000  francs.  Rappelez-vous 
l'aveu  qui  échappa  à  l'indiscrétion  de  Char- 
les X,  cet  aveu  si  curieux  qui  fut,  en  1829, 
répété  par  tous  les  journaux,  et  qui  n'a  pas 
été  démenti.  (Rumeurs  diverses,) 

J'attends  que  l'interruption  soit  finie.  Cet 
aveu  indiscret  de  Charles  X  apprit  à  toute  la 
France  qu'il  avait  la  bonté  de  se  charger  do 
diminuer  pour  les  hommes  de  son  choix  le 
poids  des  dépenses  du  séjour  à  Paris  : 
1,000  francs  par  mois  était  le  taux.  Nous 
sommes,  grâces  au  ciel,  très  loin  de  ce  temps- 

Autre  considération  :  le  cens  d'éligibilité 
était  de  1,000  francs.  La  fortune  que  suppose 
1,000  francs  d'impôt  direct  diffère  de  celle 
que  suppose  500  francs.  Il  peut  y  avoir  de 
nos  collègues  remplis  de  zèle  et  de  lumière 
pour  qui  la  députation  soit  onéreuse,  et  cer- 
tainement dans  le  nombre  de  ceux  qui  vou- 
draient capter  les  suffrages  de  leurs  conci- 
toyens ou  oui  pourraient  les  capter^  il  en 
est  qui  s'aostiennent  par  cette  raison-là, 
parce  que  les  dépenses  du  séjour  de  Paris 
ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  leurs 
moyens. 

Eh  bien  1  en  imposant  un  costume  néces- 
sairement riche,  nécessairement  marquant, 
car  autrement  il  paraîtrait  terne  et  presque 
avilissant  au  milieu  des  splendeurs  du  châ- 
teau ;  en  prescrivant  un  costume  brillant, 
cher,  vous  augmenterez  les  dépenses  de  la 
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députation  ;  par  conséquent,  vous  rétrécirez 
le  eerole  déjà  trop  étroit  do  l'éligibilité. 

Il  e«t  encore  une  considération  par  laquelle 
je  terminerai.  (Aaset/  a$$ez/) 

Les  auteurs  de  la  proposition  ont  oublié, 
et  Ton  en  a  fait  la  remarque,  do  dire  quelle 

Seine  atteindrait  les  députés  qui  no  vou- 
raient  pas  se  conformer  au  costume.  La 
seule  qui  puisse  se  présenter  à  l'esprit,  car 
elle  a  déjà  été  en  usage,  et  je  ne  la  regarde 
pas  comme  raisonnable,  la  seule,  dis-je,  est 
celle  qui  existait  sous  la  Restauration,  Tin- 
terdiction,  je  ne  dirai  pas  de  la  salle,  mais 
de  la  tribune  aux  députés  qui  ne  seraient  pas 
revêtus  de  leurs  costumes;  c'est-à-dire  que, 
par  un  article  de  règlement,  vous  vous  don- 
neriez le  droit  de  détruire  le  mandat  qu'un 
député  a  reçu  des  électeurs.  (Oh/  oh/.,.  In- 
terruption.) Messieurs,  il  est  bien  vrai  que 
le  député  que  vous  excluriez  do  la  tribune 
no  pouvant  remplir  son  mandat,  vous  vous 
donneriez  le  droit  inconstitutionnel  de  le  pri- 
ver de  la  possibilité  de  Taccomplir  ;  c'est  ce 
aue  vous  ne  ferez  pas,  ce  que  vous  ne  voû- 
tez pas  faire.  Vous  n'avez  aucun  pouvoir 
d'exclure  un  député  do  la  tribune.  Dès  lors 
la  prescription  sera  sans  sanction,  sans  au- 
cune esp^e  d'appui  ;  elle  n'aura  produit 
qu'une  impression  odieuse,  et  restera  sans 
aucun  effet  sur  la  tenue  de  vos  séances.  (Aux 
voix/  aux  voix/) 

M.  Bande.  Messieurs,  si,  dans  le  discours 
que  vous  venez  d'entendre,  et  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  la  question  sou- 
mise à  la  Chambre  était  présentée  sous  toutes 
ses  faces,  il  faudrait  regretter  qu'elle  nous 
rût  détournés  do  nos  travaux  habituels,  et 
RcmpresBor  de  souscrire  aux  conclusions  do 
ce  rapport.  Mais  j'ai  peur  qu'elle  n'y  ait  pas 
^té  considérée  sous  le  point  de  vue  le  plus 
juste. 

lie  oostume,  Messieurs,  n'est  point  une 
distinctioil  honorifique  faite  pour  satisfaire 
de  petites  vanités  ;  c'est  le  signe,  la  condi- 
tion de  toute  hiérarchie  et  do  toute  organi- 
sation ;  et  si  l'organisation  n'est  i^as  moins 
nécessairo  à  la  force  quo  l'union,  il  faut  se 
garder  do  tout  ce  qui  tend,  mémo  indirecte- 
ment, à  on  atténuer  la  puissance. 

Je  sais  que  de  l'habit  de  l'armée  à  celui 
des  dépositaires  des  pouvoirs  civils  et  poli- 
tiques, il  y  a  quelque  distance  ;  que  toutes  les 
considérations  applicables  à  l'un  ne  le  sont 
pas  à  l'autre  :  mais  la  Chambre  occupe  dans 
notre  hiérarchie  gouvernementale  une  plac(î 
très  élevée,  et  si  le  corps  le  plus  influent  do 
l'Etat  dédaigne  l'uniforme,  je  ne  sais  pas 
s'il  s'élève  beaucoup,  mais,  à  coup  sûr,  il  ra- 
baisse tout  ce  qui  en  porte  un  (Denéaafion.)  ; 
il  affaiblit  la  valeur  de  ce  signe  distinctif 
de  toutes  les  autorités,  qui  n'ont  pan,  comme 
lui,  le  droit  de  se  montrer  partout  en  frac. 

C'est  là,  Messieurs,  que  j'aperçois  un  in- 
convénient sérieux,  et  que  la  question  me 
parait  échapper  au  reproche  de  futilité  qui 
lui  a  été  adressé.  Ce  n  est  pas  dans  l'intérêt 
de  la  Chambre  que  je  veux  un  costume,  c'est 
dans  l'intérêt  de  la  considération  qui  doit 
s'attacher  à  oolui^  que  porte  l'armée  et  les 
fonctionnaires  civils. 

Croyez-le  d'ailleurs^  Messieurs,  l'obscurité 
du  frac  noir  ne  serait  point  prise  pour  un 


témoignage  de  modestie.  Il  n'y  en  aurait 
pas  beaucoup,  en  effet,  à  vouloir  être  autre- 
ment que  tout  le  monde  dans  les  lieux  où 
nul  autre  ne  se  présente  dans  le  costume  qu'il 
porte  hobituolloment.  Il  y  a  peu  de  courtoi- 
sie à  dire  à  des  officiers  généraux,  à  des 
magistrats,  à  dos  pairs  de  France  :  »  Vous 
êtes  ici  en  costume  ofûciel,  parce  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  vous  y  montrer  en  frac, 
comme  nous.  »  Chacun  de  nous  peut,  d'ail- 
leurs, être  appelé  à  remplir  des  missions, 
soit  aux  armées,  soit  dans  les  pays  qu'elles 
occupent... 

Voix  à  gauche  :  En  Afrique,  par  exemple  : 
pourquoi  ne  l'y  avez-vous  pas  mis?  (On  ritj 

M.  Ilaude.  Soit  dans  d'autres  lieux,  où  il 
faut  que  nous  soyons  reconnaissables  \  et, 
pour  ces  circonstances,  ceux  qui  ont  affaire  à 
nous  ont  besoin  que  nous  nous  indiquions 
à  eux  par  un  signe  earactéristique. 

J'ajouterai  que  la  polittinse  la  plus  vul- 
gaire nous  impose^  lorsque  nous  allons  chez 
nos  amis,  le  devoir  de  porter  l'habit  dans 
lequel  ils  nous  reçoivent.  Lorsque  la  gardo 
nationale  de  Paris,  à  l'occasion  du  mariage 
d'un  prince  que  nous  aimons  tous,  nous  con- 
vie aux  fêtes  qu'elle  donne,  il  n'est  pas  bien 
d'y  garder  le  costume  qu'elle  a  elle-même 
quitté  pour  nous  faire  les  honneurs  ;  et  si  la 
même  réflexion  s'applique  à  un  maître  de 
maison  dont  il  n'est  pas  parlementaire  d'in- 
voquer l'autorité  dans  cotte  enceinte,  la 
Chambre  voudra  bien  remarquer  qu'en  lui 
rappelant  cette  considération,  je  ne  fais  que 
demander  l'égalité  pour  tout  le  monde,  et 
proposer  de  traiter  le  souverain  qui  se  met 
en  nabit  de  cérémonie  pour  nous  recevoir, 
sur  le  pied  d'une  exacttî  réciprocité.  En  fait 
de  convenance  comme  en  fait  do  liberté  re- 
ligieuse, les  princes  me  semblent  avoir  les 
nxêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  les 
autres  Français,  et  je  ne  veux  sur  ce  point 
leur  accorder  aucune  espèce  de  privilège. 

Enfin,  Messieurs,  le  frac  noir  est-il  Vimage 
de  In  nation  (Hilarité  générale  et  prolongée)^ 
de  la  nation  dont  nous  sortons^  et  où  nous 
rentrons  sans  cesse?  Le  peuple,  dont  on  nous 
a  parlé  avec  beaucoup  de  raison,  pense,  je 
crois,  sur  cette  question,  comme  notre  ho- 
noranle  président.  Il  y  a  trente  ans^  nous 
disait-il  naguère  à  cette  tribune,  que  je  suis 
Ihahillé  en  noir^  parce  qu^il  y  a  trente  ans 
que  je  suis  avocat.  Aux  youx  du  peuple,  un 
homme  qui  so  croit  en  costume  officiel  lors- 
qu'il est  en  noir,  est  un  avocat  ;  c'est  beau- 
coup sans  doute,  mais  les  avocats  ne  repré- 
sentent pas  le  peuple  plus  que  les  soldats  ou 
les  matelots. 

Le  peuple  considère  l'habit  de  grenadier 
ou  celui  de  garde  national,  et  ce  sont  pour- 
tant des  uniformes,  comme  cent  fois  plus  près 
de  lui  que  le  frac  noir,  bleu  ou  vert  ;  et  le 
peuple  a  raison,  parc<î  que  le  frae  est  alle- 
mand, anglais  ou  rusne,  aussi  bien  que  fran- 
çais :  l'uniforme  militaire  ou  civil,  au  con- 
traire, est  caractéristique  do  la  nationalité; 
et  si  j'avais  à  paraître  dans  les  palais  de 
Vienne,  de  Saint-Pétersbourg  ou  de  Berlin, 
je  tiendrais  beaucoup,  je  l'avoue,  à  m'y  mon- 
trer avec  cette  cocarde  tricolore  qu'on  y  a 
plus  d'une  fois  saluée  avec  respect,  et  dans 
un  costume  avoué  par  la  Chamore,  qui  rap- 
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Î)elât  aux  yeux  de  tous  ma  noble  patrie,  et 
es  droits  que  le  peuple  français  a  conquis 
dans  notre  glorieuse  révolution. 

Par  tous  ces  motifs,  je  pense  que  la  Cham- 
bre doit  avoir  un  costume  officiel  et  déclaré, 
et  sans  le  rendre  obligatoire  pour  nos  séan- 
ces, comme  sous  la  jRestauration,  je  pro- 
pose, en  amendant  la  rédaction  de  nos  ho- 
noraJbles  collègues,  d'adopter  la  résolution 
suivante  : 

«  L'habit  officiel  mentionné  à  l'article  4 
du  titre  VIII  de  la  loi  du  14  août  1814,  sera 
bleu  national,  avec  collet  et  parements  en 
velours,  et  "brodés  en  argent,  conformément 
au  modèle.  »  (Agitation  prolongée.) 

(M,  de  Lttniartine  monte  à  la  tribnne.  — 
Aux  voixl  aux  voix!...  Nonl  non!...  Parlez! 
parlez!) 

M.  de  I^anartine,  rapporteur.  Messieurs, 
je  n'abuserai  ni  de  l'heure  avancée,  ni  de  la 
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juste  impatience  de  la  Chambre.  Ainsi  que 
le  préopinant  vient  de  vous  le  dire  en  com- 
mençant son  discours,  la  question  est  futile 
en  apparence,  et  il  faut  être  condamné  par 
son  rôle  involontaire  de  rapporteur  à  avoir 
une  opinion  sur  le  costume  pour  se  décider  à 
la  manifester  ici.  (Murmures.  —  Non!  non! 
—  Pourquoi?...  Elle  n^est  pas  futile;  vous 
Vavez  dit  vous-même!) 

Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  futile  au  fond, 
je  la  crois  au  contraire  plus  profonde  et 
plus  grave  par  ses  tendances  que  vous  ne  le 
pensez  vous-mêmes.  Je  dis  qu  elle  est  futile 
en  apparence,  futile  dans  la  forme,  et  qu'on 
est  fâché  d'avoir  à  émettre  une  opinion  sur 
ce  sujet. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  I^aniartine,  rapporteur.  Cependant 
l'honorable  M.  Baude  vient  de  la  relever  à 
une  certaine  hauteur  parlementaire  oii  je  la 
prends,  quand  il  vous  a  dit  qu'abdiquer  le 
costume  officiel,  c'était  abdiquer  la  natio- 
nalité, c'était  déconsidérer  l'uniforme,  c'était 
dégrader  au  dehors  ces  pouvoirs  politiques 
qu  il  faut  laisser  éclater  aux  yeux  des  peu- 

Ëles  do  toute  la  dignité  de  leur  mission, 
[essieurs,  le  préopinant  et  moi  nous  sommes 
d'accord  en  ce  point  que  les  pouvoirs  poli- 
tiques doivent  maintenir  soigneusement  leur 
majesté  extérieure  ;  et  si  vous  aviez  un  cos- 
tume antique,  national,  traditionnel,  comme 
l'Angleterre  a  son  sac  de  laine  et  sa  malle, 
je  vous  dirais  :  Gardez-les  ;  car  aux  yeux  des 
peuples  les  symboles  sont  des  idées,  et  on  ne 
peut  détruire  les  uns  sans  affaiblir  les  au- 
tres. Mais  89  et  1830  ne  vous  ont  légué  que 
le  costume  libre  et  individuel,  le  costume 
symbole  du  nivellement  de  vos  institutions. 

A  gauclie  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Lanartine,  rapporteur.  £t  d'ail- 
leurs l'honorable  M.  Baude  s'est-il  rendu 
compte  de  la  nature  des  pouvoirs  politiques, 
pour  lesquels  il  réclame  l'uniforme  ou  le  si- 
gne extérieur?  Il  vous  parle  de  fonction- 
naires, mais  êtes-vous  des  fonctionnaires? 
Non,  vous  êtes  bien  plus,  vous  êtes  une  partie 
intégrante  et  la  souveraineté  nationale  ;  vous  ; 
êtos  des  citoyens  nommés  par  l'universalité 
d(  s  citoyens  pour  venir  parler  des  affaires 
du  pays  dans  cette  enceinte.  Ce  mandat,  sans 
doute,  est  assez  beau  ;  mais  c'est  un  mandat 


personnel  législatif.  Il  ne  vous  donne  ni  oc- 
casion ni  i)rétexte  d'aftecter  un  uniforme, 
qui  ne  serait  nécessité  que  si  voua  exerciez 
ane  çortion  quelconque  de  pouvoir  exécutif. 
Eh  bien  !  vous  n'en  exercez  aucune.  Vos  fonc- 
tions commencent  et  finissent  ici  ;  et,  cela  est 
si  vrai,  que  l'honorable  préopinant  qui  vous 
citait  tout  à  l'heure  notre  loi  constitutive 
de  1814,  n'avait  qu'à  aller  à  quelques  arti- 
cles plus  loin,  if  y  aurait  trouvé  celui-ci 
textuellement  :  «  Il  est  interdit  à  la  Chambre 
des  pairs  et  à  celle  des  députés,  de  paraître 
en  corps  hors  du  lieu  de  leurs  fiéances.  » 
Cela  eBt-il  assez  dair  1  Cela  détermine-t-il 
assez  nettement  la  nature  et  les  limites  de  vos 
fonctions  ?  Non^  vous  n'êtes  pas  fonctionnai- 
res, vous  êtes  citoyens,  et,  pour  rester  la  re- 
présentation réelle  et  sincère  de  la  nation, 
que  vous  résumez  en  vous,  vous  devez  rester 
revêtus  du  costume  de  la  nation.  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Mais,  ajoute  le  préopinant,  voyez  l'Assem- 
blée constituante,  voyez  la  Convention,  voyez 
l'Empirew  Ces  corps  politioues,  ces  assem- 
blées auxquelles  vous  succéaeK  avaient  tous 
un  costume^  et  ne  se  sentaient  pas  moins  nar- 
tionaux.  Messieurs,  l'honorable  M.  Salverte 
a  répondu  d'avance  tout  à  l'heure  à  cette 

rsée  ;  mais  laissez-moi  achever  la  preuve. 
Salverte  ne  voue  a  pas  donné  la  vraie  rai- 
son des  costumes  adoptés  à  ces  époques  par 
vos  premiers  corps  libérants.  Ces  corpjs 
étaient  logiques  en  se  revêtant  de  ces  insi- 
gnes, vous  aJlez  le  comprendre.  (Ecoutez  ! 
écoutez  !) 

Oui.  pourquoi  l'Assemblée  constituante 
prit-elle  le  costume  du  tiers-état  ?  c'est  que 
c'était  le  siçne  de  la  victoire  sur  les  classi- 
fications sociales  Qu'elle  venait  de  renverser  ; 
c'est  que  c'était  l'habit  du  vainqueur  ! 

De  toutes  parts  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  IjamarliBe,  rapporteur*  C'est  que 
c'était  l'habit  de  cette  masse  opprimée  de  la 
nation,  dont  l'Assemblée  constituante  prenait 
en  main  la  cause,  et  Qu'elle  voulait  faire 
prévaloir  au  nom  de  l'égalité  devant  la  loi 
sur  les  costumes  qui  caractérisaient  alors  la 
féodalité  ou  les  inégalités  de  condition.  Voilà 
la  raison  véritable  !  (Très  bien  !  bravo  1) 

Cela  dura  peu.  et  quand  l'égaJifé  fut  éta- 
blie par  la  législation,  l'Assemblée  reprit  le 
costume  universel,  le  costume  national  de 
tous  les  citoyens. 

On  vous  cite  aujourd'hui  la  Convention  ; 
mais,  Messieurs,  reportez-vous  au  temps  et 
aux  choses.  Quand  la  Convention  revêtit  ces 
insignes  militaires  et  terribles,  c'est  qu'elle 
n'était  plus  un  corps  législatif,  c'est  qu'elle 
avait  usurpé,  concentré  en  elle  tous  les  pou- 
voirs ;  c'est  qu'elle  était  le  gouvernement  et 
l'armée,  la  nation  armée  elle-même,  et  qu'un 
corps  dont  les  membres  pouvaient  lancer  d'un 
geste  quatorze  armées  sur  nos  frontières,  et, 
dans  de5  jours  à  jamais  odieux,  envoyer  d'un 
mot  à  la  mort,  étaient  d'assez  terribles  fonc- 
tionnaires pour  que  leurs  fonctioiis  fussent 
écrites  sur  leurs  habits  !  Voilà  pourquoi  la 
Convention  eut  un  costume  !  Mais  vous,  qu'a- 
yez-vous de  semblable  ?  Vivez-vous  dans  ces 
jours  néfastes  où  tous  les  pouvoirs  sont  con- 
fondus, tous  les  droits  mêlés  ?  Non  ;  vos  ins- 
titutions sont  définies  et  réglées  ;  vos  pou- 
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voira  limités  ;  vous  n'avez  rien  de  pareil  : 
voua  délibérez  sur  des  objets  spéciaux,  et 
qu'avez-vous  besoin  de  vous  brooer  de  lau- 
riers et  de  palmes  pour  discuter  sur  le  œn- 
timc  du  contribuable,  sur  le  cbemin  de  fer 
ou  sur  le  système  pénitentiaire?  (Murmu- 
res,  —  I?iterruption,) 

Vous  dites  encore  :  Mais  les  Chambres  de 
ï'Ejnpire  î  Et  moi,  je  vous  dis  que  la  pensée 
de  1  Empire  et  de  ses  assemblées  muettes  cha- 
marrées de  broderies  était  une  pensée  anti- 
représentative, c'était  la  pensée  du  despo- 
tisme, qui  ne  veut  laisser  que  Tombre  des 
réalités  représentatives,  qui  ne  veut  autour 
da  lui  que  Téclat,  au-dessous  de  lui  que  de 
la  discipline,  et  qui  veut  autant  que  possible 
faire  disparaître  les  représentante  du  peuple 
des  yeux  du  peuple  en  les  confondant  avec 
les  courtisans  !  (Très  bien  !  Bravos  à  gauche 
cl  à  droite,) 

Non,  je  le  répète,  vous  n'avez  pas  un  pré- 
texte pour  adopter  un  autre  habit  que  celui 
de  vos  commettants.  Et  ne  vous  y  trompez 
pafi.  Messieurs,  la  pensée  des  auteurs  mêmes 
de  la  proposition,  en  vous  demandant  un  si- 
gne extérieur,  cette  pensée  n'a  été,  de  leur 
propre  aveu,  que  l'intention  d'empêcher  la 
Chambre  de  tomber  dans  cette  erreur  en  in- 
terdisant l'habit.  J'en  appelle  à  l'honorable 
M.  de  Schauenbourg. 

On  vous  a  rappelé  tout  à  l'heure  ces  jours 
sinistres  où  l'émeute  gronde,  où  le  député 
peut  avoir  à  descendre  sur  la  place  publi- 
que ;  je  ne  dirai  pas,  comme  M.  Balverte,  que 
le  retour  de  ces  temps  est  impossible,  mais 
fasse  la  Providence  que  ni  nous  ni  le  pays 
ne  les  revoyions  jamais  !  Mais  enfin,  si  ces 
circonstances  terribles  se  représentaient,  le 
vous  l'ai  dit  dans  le  rapport,  serait-ce  la 
broderie  qui  imprimerait  le  respect  ?  Non  ! 
oe  serait  le  caractère,  l'héroïsme,  l'éloquence, 
le  dévouement,  le  nom,  la  popularité,  l'é- 
quité ;  voilà  devant  quoi  le  peuple  s'arrête, 
réfléchit  et  recule.  (Murmures,  —  Interrup- 
tions.) 

Je  ne  comprends  pas  ces  dénégations.  Quoi  ! 
lorsque  l'immortel  Boissy-d'Anglas  brava  la 
mort  en  la  saluant  (Très  bien  /bravo  I  ),  et 
fit  reculer  ce  flot  d'assassins  qui  lui  présen- 
tait la  tête  coupée  de  son  ami  Féraud  :  était^ 
ce  par  son  costume  qu'il  en  imposa  à  ces  bri- 
gands, ou  par  l'héroïsme  de  son  courage  ? 
\Trl9  bien  1) 

Mais  je  vous  citerai  un  homme  dont  le 
nom  est  plus  présent  et  plus  cher  à  vos  mé- 
nioiree,  un  homme  dont  vous  avez  partagé 
*?«  périls  et  la  gloire.  (Ecoutez  !)  Quand  Car 
«unir-Périer,  sur  la  place  Vendôme,  fit  re- 
brousser des  groupes  ameutés,  qui  insultaient 
«u  lui  le  député,  le  ministre  intrépide,  est-ce 
par  son  habit  qu'il  en  imposa  à  la  foule  ? 
non,  c'est  en  lui  oiïrant  sa  poitrine.  Vous 
*jez  suffi  en  1830,  vous  suffiriez  encore! 
(Murmures.) 

Messieurs,  je  termine  par  une  seule  consi- 
acration.  L'honorable  M.  Baude  vous  dit  : 
«  Dans  tous  \e%  temps,  à  toutes  les  époques, 
les  pouvoirs  politiques  se  sont  dignifiés  par 
on  costume  distinct  »  ;  et  moi  je  vous  dis  : 
Bepardez  autour  de  vous,  voyez  les  nations 
voimnes,  vos  aînées  dans  la  liberté,  ont-elles 
acs  costumes  pour  leurs  Corps  législatifs? 
Franklin,  Washington,  Chatam  et  Fox  se  tra- 
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vestissaient-ils  en  législateurs  officiels  quand 
lis  venaient  dé  ibérer  dans  le  Congrès  amé- 
ricam  ou  dans  la  Chambre  des  communes  sur 
la  fondation  de  la  République  américaine, 
?it  TÀ^'  ^^^^^i^.de  PEurope  ?  Est-cTqué 
les  Suédois  les  Suisses,  les  Allemands  quit- 
tent  leurs  habits  de  paysans,  de  professeurs, 
de  commerçants,  pour  venir  parler  de  leurs 
affaires  dans  leurs,  diètes  ?  (Très  bien  !)  Et 
moi  çmx  vous  parle.  Messieurs,  n'ai-je  pas 
vu  le  Parlement  grec  délibérer  sur  l'indépen- 
dance de  sa  patrie  dans  un  hangar  de  plan- 
ches ;  chacun  des  députés  dans  son  costume 
habituel,  les  uns  en  soldats,  les  autres  en 
marins,  oeux-ci  en  laboureurs  ?  Et  pensez- 
vous  que  la  représentation  de  oe  peuple  n'en 
fût  pas  plus  imposante,  précisément  parce 
que  la  nation  entière  y  était  représentée  dans 
toutes  ^  conditions,  dans  toute  son  élo- 
quente  diversité  ? 

A  gauche  :  Très  bien!  (Interruptions  au 
centre,) 

M.  de  Lamartine,  rapporteur.  Je  finis, 
Messieurs,  et  je  finis  à  regret  ;  car  il  y  aurait 
bien  autre  chose  à  dire  sur  cette  tendance  à 
reconstituer  par  la  forme  quelque  chose  de 
cette  hiérarchie,  des  conditions  qu'on  essaiera 
en  vain  d  imjplanter  dans  un  sol  qui  la  re- 
pousse et  qui  la  dévore.  (Bravos  à  gauche,) 
Messieurs,  gardez  par  respect  pour  la  nation 
le  costume  national,  gardez-le  en  corps  par 
respect  pour  vous-mêmes.  Ailleurs  portez 
dans  vos  costumes  témoignage  de  oe  respect 
que  les  citoyens  doivent  au  pouvoir  royal, 
et  QUI  honore  ceux  qui  le  rendent  comme 
celui  qui  le  reçoit.  Liberté  et  convenance 
chez  le  roi  ;  ici  simplicité  et  égalité,  voilà  le 
principe  ;   tenons-nous-y. 

Je  partage  votre  impatience  d'arriver  au 
vote  ;  je  vous  presse  d'y  arriver,  et  de  ne  pas 
faire  dire,  en  prolongeant  cette  discussion, 
al  iî^urope  qui  vous  regarde,  à  la  France  qui 
attend,  que,  tandis  que  les  plus  graves 
affaires  du  pays  étaient  en  souffrance,  la 
^ûambre  dee  déçûtes  oubliait  une  heure  Al- 
ger,  I  Espagne,  les  grandes  voies  industriel- 
les, pour  délibérer  sur  le  choix  d'un  frac  ou 
d  un  habit.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  gauche 
et  à  droite.  L'orateur  reçoit  les  félicitations» 
de  ses  a  mis.) 

M.  le  Président.  Je  vais  relire  l'amende- 
ment de  M.  Baude  : 

«  L'habit  officiel  mentionné  à  l'article  4 
du  titre  yill  de  la.loi  du  14  août  1814,  sera 
bleu  national  avec  collet  et  parements  en 
velours  et  brodés  en  argent  conformément  au 
modèle.  » 

.Que  œux  qui  sont  d'avis  d'adopter  l'article 
ainsi  rédigé  veuillent  bien  se  lever. 

(Cette  épreuve  est  déclarée  douteuse  :  elle 
est  renouvelée.) 

(La  seconde  épreuve  est  également  décla- 
rée douteuse.) 

M.  le  Frësidenl.  On  va  procéder  au  scru- 
tin. 

Voix  diverses  :  Monsieur  le  Président,  ex- 
pliquez le  vote. 

M.  le  Préfeiidenl.  On  devrait  savoir  quelle 
est  la  pratique  habituelle  de  la  Chambre. 

16 
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L'urne  placée  sur  la  tribune  exprime  le  vote; 
ainsi,  1 W  vient  y  déposer  une  boule  blanche 
ou  une  boule  noire,  selon  qu'on  veut  ou  qu'on 
|3  veut  pas  de  la  proposition. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

Eésultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants / 304 

Majorité  absolue...... 153 

Pour 155 

Contre 149 

(Exclamations  diverses,) 
4  La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  PrésideMt.  Il  y  a  un  article  addition- 
nel ainsi  conçu  : 

<(  Personne  ne  sera  admis  dans  l'enceinte 
réservée  aux  députés  s'il  ne  porte  le  costume 
officiel.  » 

Demain  il  y  aura  une  séance  publique  à 
2  heures. 

Plusieurs  voix  :  L'amendement  n'est  pa« 
appuyé. 

M.  ¥atont.  De  qui  est  Tamendement  1 

M.  le  PrésMeiit.  De  M.  Mangin  d*Oins. 

Quelques  voix  :  Cela  n'est  pas  sérieux...  D 
est  retiré. 

M.deËj^mpimskBHe.  Bll  est  retiré,  je  le  re- 
prends. 

M.  Mangin  d'OIns.  Je  ne  le  retire  pas. 

(La  suite  de  la  discussion  est  remise  à  de- 
main.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.^ 
Ordre  du  jour  du  mercredit  7  février  18S8. 

A  midiy  réu/iiion  dans  les  hurec^ux. 

Examen  d'une  proposition. 

Examen  d'un  projet  de  loL  ^ 

Nomination  Œune  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Larabit.  (Règle- 
ment de  la  Chambre.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Luneau.  (Lais 
et  relais  de  la  mer.) 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exar 
men  de  la  proposition  de  MM.  Qillon,  de 
Magnonoour  et  d'Angeville.  (Vïûne  pâture.) 

Nomination  d'une  commisaion  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  le  baron  Ro- 
ger.  (Liberté  individuelle.) 

A  2  heures  y  séance  publique. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Le  Déan  et  plusieurs  de  ses  collègues  re- 
lative au  costume  des  députée. 


CHAMBRE   DES   PAIRS 

PRÉSIDBNCE  DE  M.  UE  BÂBON  Y^ÂBQTTIEB, 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  mercredi  7  février  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

M.   le  secrétaire  archiviste  donne  lecture 


du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  5  fé- 
vrier qui  est  adopté. 

EXCUSES. 

M.  LE  Chânceubs.  m.  le  comte  de  Mos- 
bourg  s'excuse  de  nepouvoir  assister  aux  dé- 
libérations de  la  Chambre,  pour  cause  de 
maladie. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI 
SUR  LES  ALIÉNÉS. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jo<ar  appelle 
la  discussion  générale  du  projet  de  lo*  sur 
les  aliénés, 

P  Rapport  sur  une  pétition. 

M.  le  marqnis  llarlhéleoiy ,  rapporteur* 
Je  demande  la  parole  pour  rendre  compte  à 
la  Chambre  d'une  pétition  adressée  à  la  com- 
mission. 

M.  Lescure,  docteur  en  médecine,  à  Avi- 

fnon,  se  plaint  d'avoir  été  arbitrairement 
étenu,  pendant  neuf  mois,  sous  prétexte 
d'aliénation  mentale,  dans  la  maison  de  santé 
de  M.  Métivié,  à  Ivry.  près  Paris,  dont  il 
n'est  sorti  qu'en  escalaaant  les  murs  de  l'éti^ 
blissement.  Il  se  plaint  d'avoir  inutilement 
appelé  l'attention  de  la  justice  sur  cet  atten- 
tat. Il  envoie  à  la  Chambre  copie  des  requêtes 
et  des  plaintes  par  lui  adressées  aux  autori- 
tés compétentes,  et  il  sollicite  son  interven- 
tion pour  que  le  cours  de  la  justice  soit  ré- 
tabli^ et  pour  l'adoption  de  mesures  qui  ga- 
rantissent à  l'avenir  la  sûreté  des  aliénés. 

Votre  commission  s'est  assurée,  Messieurs, 
que  M.  le  procureur  du  roi  du  tribunal  de  la 
Seine  avait  donné  à  la  première  plainte  du 
sieur  Lescure  toute  la  suite  dont  elle  était 
susceptible.  Un  médecin  a  été  désigné  pour 
constater  son  état.  Il  est  résulté  de  son  rap- 
port que  M.  Lescure,  à  l'époque  où  il  était 
chez  m.  Métivié,  en  1831,  avait  une  conduite 
calme,  des  idées  bien  coordonnées,  et  qu'en 
général  il  raisonnait  avec  beaucoup  de  jus- 
tesse ;  mais  cju'il  était  alors  atteint  a'une  mo- 
nomanie qui,  sans  avoir  rien  de  fâcheux,  fai- 
sait  désirer  cependant,  tant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  des  affaires,  que  les  soins  dont 
il  était  l'objet  lui  fussent  continués.  Ces  mo- 
tifs ont  décidé  le  ministère  public  à  ne  pas 
donner  suite  à  la  plainte  de  M.  Lescure,  à 
moins  qu'il  ne  consentît  à  se  porter  partie 
civile,  ce  qu'il  n'a  point  jugé  à  propos  de 
faire. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  pétition 
de  Ilf.  Lescure,  la  loi  que  vous  allez  discuter 
contient  toutes  les  garanties  propres  à  pré- 
venir toute  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 
Elle  doit  satisfaire  sur  oe  point  le  vœu  du 
pétitionnaire. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  (AdojJté.) 

2°  Discussion  sur  le  projet  de  loi, 

M.  LE  Chanceliep.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  d'Alton- Shée. 


M.  le  eainte  ë'AltiMi-^ée.  Messieurs,  c*est 
en  vain  que  des  améliorations  nombreuses  et 
successives  ont  été  a{)portéeB  à  la  loi  pr(^f>o- 
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eée,  par  les  difiërentes  oommiasionB  qui  Pont 

tour  à  tour  ezamiziée. 

Malgré  la  haute  pensée  directrice  des  com- 
missaires qui  Tout  fait  sortir  du  cadre  étroit 
oh  elle  se  trouTait  resserrée,  puisqu'elle  se 
bornait  d'abord  à  régulariser  par  sa  sanction 
législatiYe  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici  par  tolé- 
rance ou  par  règlement  de  simple  police, 
c'eit-à-dire  l'isolement  des  aliénés  indépen- 
daomient  de  leur  interdiction,  elle  me  semble 
encore  incomplète  et  appelée  a  d'importantes 
modifications. 

En  effet,  à  nos  ^eux  la  question  est  celle-ci  : 
Youloiis-nous  faire  une  loi  transitoire  mo- 
mentanée, une  sorte  d'essai  précurseur  d'un 
état  de  choses  définitif  ;  ou  bien  voulons-nous 
asBuier  par  une  loi  durable,  par  une  loi 
d'aiwnir  staUe  et  permanente,  le  sort  des 
aliénés  sur  toute  la  surface  de  la  France  f 

Pour  vous,  Messieurs,  j'en  suis  convaincu, 
le  oboiz  ne  saurait  être  aouteuz  :  ma  tâche 
doit  donc  ne  réduire,  après  avoir  démontré 
que  dans  son  état  actuel  la  loi,  de  (quelque 
manière  qu'on  l'entende,  entraînerait  par 
son  exécution  de  graves  inconvénients,  que 
souvent  n^me  il  serait  impossible  de  s'y  con- 
former, à  aborder  franchement  le  fond  de  la 
qneftion,  et  à  vous  proposer  dès  à  présent  le 
système  auquel  il  faudra  que  l'on  arrive  tôt 
on  tard,  et  qui  consisterait  à  charger  le  g[ou- 
vemement  de  créer  lui-même,  avec  les  deniers 
de  l'Etat,  une  quantité  suffisante  d'établis- 
sements contraires  et  soumis  à  un  même  ré- 
gime, nne  série  complète  d'établissements  uni- 
lormes. 

Or,  voici  ce  que  dit  l'article  l".  Je  me  oon- 
toiterai  d'appeler  votre  attention  sur  le  pre- 
mierparagraphe  : 

«  Onaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécial^nent  destiné  à 
recevoir  et  eoigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
avec  un  établissement  puWic  et  privé.  » 

Ici,  Messieurs,  l'intention  manifeste  de  la 
loi  est  d'obliger,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
long,  chaque  département  à  créer  un  établis- 
sement public  d'aliénés,  l'autorisant  toute- 
fois à  traiter  avec  un  établissement  soit  pu- 
blic, soit  privé  (mais  dans  ce  dernier  cas 
nniquement  consacré  aux  aliénés),  afin  de 
faciliter  et  de  hÀter  l'exécution  de  la  loi. 

Cest  bien  ainsi  que  l'a  compris  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  lorsqu'il  a  dit  dans  son 
exposé  des  motifs  du  15  janvier  1838  :  a  Nous 
pensons  qu'il  serait  utile  (pxe  chacun  de  nos 
départements  eût  une  maison  spéciale  pour 
le  traitement  des  maladies  nientales;  nous 
en  faisons  une  obligation  positive.   » 

Plus  tard,  la  minorité  de  votre  commission 
TaTsit  entendu  de  même,  lorsqu'elle  voulait, 
ftUant  encore  au  delà,  pour  forcer  chaque  dé- 
parteaient  à  av<Hr  son  établissement  spécial 
dans  un  délai  déterminé,  que  la  faculté  de 
Mter  av«c  des  établissements  privés  cessât 
an  bout  de  dix  ans. 

Cependant  je  suis  forcé  d'avouer  que  la 
OMjorité  de  votre  commission  a  protesté  con- 
^  cette  interprétation,  lorsqu'ils  a  résumé 
>on  opinion  par  la  simple  acceptation  des 
uita  accomplis,  avec  un  système  d'améliora- 
tu>n6  partielles. 

Depuis  lora,  et  ma^ré  ces  manieras  si  dif- 
«itntes  de  le  concevoir,  le  premier  paragra- 


phe n'a  subi  aucune  altération,  aucune  de 
ses  expressions  n'a  été  changée. 

Ainsi  donc,  bien  que  sa  rédaction  soit  ap- 
paremment défectueuse,  puisqu'il  continue  à 
exprimer  seul  autre  chose  que  ce  que  veut  la 
majorité  de  votre  commission,  je  vais  d'abord 
essayer  de  le  combattre  d'après  le  sens  qu'il 
renferme  pour  toute  personne  qui  le  lira  sans 
avoir  égard  aux  observations  de  votre  com- 
mission ;  puis  je  l'attaquerai  dans  le  sens 
même  que  votre  commission  a  voulu  lui 
prêter. 

Pour  cela,  je  prendrai  en  grande  partie 
mon  argumentation  dans  le  savant  rapport 
de  M.  Barthélémy. 

D'après  l'avis  unanime  des  hommes  de 
l'art,  une  maison  d'aliénés^  pour  être  aussi 
peu  dispendieuse  que  possible,  et  en  même 
temps  profitais  aux  malades,  doit  être  cons- 
truite pour  contenir  de  300  à  500  aliénés,  c'est- 
à-dire  300  aliénés  au  moins. 

Le  nombre  total  des  aliénés  en  France, 
d'après  les  rapports  les  plus  dignes  de  foi, 
s'élève  à  15,000  environ.  Bi  vous  retranches 
le  contingent  de  la  seule  ville  de  Paris,  il 
reste  à  12,000,  ce  qui  nous  donne,  divisé  entre 
85  départements,  141  aliénés  pour  chacun, 
c'est-à-dire  moins  de  la  moitié  du  nombre  in* 
dispensaUe  à  un  bon  établissement. 

Ainsi,  votre  loi  consacrerait,  comme  dispo* 
sition  généraJe,  ce  qui  ne  peut  être  Qu'une 
très  rare  exception,  l'obligation  pour  diaque 
département  d'un  établissement  public  spé- 
cialement destiné  aux  aliénés. 

Il  résulte  de  ces  calculs  qu'il  y  aurait  im- 
possibilité absolue  à  former  en  France  au- 
tant de  bons  établissements  qu'il  y  a  de  dé- 
partements. Il  faudrait  donc  admettre  pour 
plusieurs  départements  la  faculté  de  se  réu- 
nir pour  former  en  commun  un  établissement 
central.  Mais,  outre  que  nous  sortons  déjà 
des  termes  de  la  loi  et  des  intentions  mani- 
festées par  le  ministre,  de  graves  inconvé- 
nients s'y  opposent^ 

De  ces  calculs  (et  ici.  Messieurs,  je  vous 
prie  de  remarc}uer  que  nous  étendons  déià 
forcément  les  limites  de  l'interprétation  du 
premier  paragraphe),  de  ces  calculs,  dis-je, 
résulte  pour  les  aépartements  la  nécessité  de 
se  réunir  tantôt  trois,  tantôt  quatre,  suivant 
le  besoin,  pour  fonder  à  frais  communs  un 
vaste  et  utile  établissement.  Mais  de  graves 
inconvénients  s'opposent  encore  à  la  réalisa- 
tion de  ce  système. 

En  e££et,  comment  fixer  la  part  contribu- 
tive de  chaque  département  pour  la  fonda- 
tion de  ces  établissements  communs,  surtout 
si  l'on  considère  que  quelques-uns  renfer^ 
ment  à  peine  un  petit  nombre  d'aliénés,  celui 
des  Landes  n'en  ayant  que  5  à  sa  charge,  la 
Haute-Loire  19,  le  Lot-et-Garonne  16,  et  la 
Corse  pas  un  seul  ? 

Gomment  vaincre  la  répugnance  des  con- 
seils généraux  à  voter  des  fonds  pour  des 
constructions  qui  n'appartiendraient  pas  en 
propre  à  leur  département? 

Gomment  ne  pas  redouter  les  caprices,  les 
idées  mesquines  ou  incertaines  des  autorités 
locales  ? 

Gomment  ne  pas  craindre  surtout,  quand 
bien  même  on  surmonterait  ces  difficultés, 
que  ces  fonds,  plutôt  arrachés  que  votés,  le 
soient  en  quantité,  en  suffisance,  et  avec  une 
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parcimonie  qui  ne  produirait  que  des  établis- 
sements mal  organisés? 

Votre  commission  paraît  avoir  reconnu 
parfaitement  les  deux  impossibilités  que  je 
viens  de  signaler,  puisqu  elle  vous  propose 
de  ne  pas  rendre  obligatoire  pour  tous  les 
départements  la  disposition  de  l'article  l*f 
de  la  loi  ;  mais  alors  que  deviendra  la  loi 
elle-même  ? 

A  quoi  se  réduit,  en  effet,  le  projet  de  la 
commission,  savoir  :  Tacoeptation  des  faits 
accomplis  avec  des  améliorations;  là  où  la 
nécessité  les  commande  absolument,  le  désir, 
le  vœu  que  chaque  département  ait  son  éta- 
blissement spécial,  avec  l'autorisation,  s'il 
le  juge  convenable,  d'envoyer  les  aliénés  à 
l'établissement  d'un  autre  a.épartement  ? 

Et  c'est  lorsque  38  départements  seulement 
comptent  des  établissements  (et  encore  quels 
établissements  pour  la  plupart  !)  c'est  lorsque 
sur  15,000  aliénés,  un  tiers  est  totalement  dé- 

Siourvu  de  soins,  un  autre  tiers  subit,  dans 
es  loges  infectes,  des  froissements  qui  seuls, 
loin  de  la  guérir,  pourraient  créer  la  folie  ; 
c'est  lorsqu'on  fait  une  loi  si  importante, 
j'ose  dire  si  sacrée,  qu'on  s'abandonnerait  au 
seul  espoir  d'améliorations  successives,  qu'on 
se  contenterait  de  l'idée  que  tout  ira  désor- 
mais de  mieux  en  mieux,  qu'on  vous  propo- 
serait enûn  d'adopter  le  statu  quo,  mais  à 
peine  revu  et  corrigé. 

Messieurs,  loin  de  moi  l'idée  de  vouloir 
mettre  un  instant  en  doute  tout  le  bon  vou- 
loir, le  zèle  ardent  des  membres  de  votre  com- 
mission, pour  tirer  les  aliénés  de  l'état 
d'abandon  où  ils  se  sont  trouvés  jusqu'à  pré- 
sent. Mais  savez-vous  ce  qui  a  paralysé  tous 
les  efforts  de  vos  commissions?  Bavez-vous  ce 
qui  a  pu  les  faire  descendre  du  point  de  vue 
élevé  d'où  ils  avaient  sans  doute  d'abord  en- 
visagé la  loi?  C'est  la  crainte  de  demander 
l'impossible.  Et  ici.  Messieurs,  tant  que  nous 
ne  sortirons  pas  du  cercle  étroit  du  projet 
de  loi  actuel,  tant  que  nous  n'attribuerons 
pas  au  gouvernement  des  dépenses  qu'il  est 
seul  à  même  de  faire  convenablement,  je  res- 
terai complètement  d'accord  avec  ces  mes- 
sieurs, lorsqu'ils  pensent  :  «  Qu'obliger  les 
départements  surchargés  d'impôts  extraordi- 
naires à  acheter  ou  à  créer,  sur  les  centimes 
variables  et  facultatifs,  des  établissements 
spéciaux  pour  les  aliénés,  c'est  leur  faire  en; 
treprendro  des  dépenses  considérables,  qui 
pourraient  mettre  d'autres  services  en  souf- 
france sans  utilité  réelle  pour  celui  de  ces 
derniers.  » 

Mais  fort  de  l'autorité  des  hommes  qui  se 
sont  le  plus  occupés  de  ce  triste  sujet,  de 
MM.  Calemard  de  Lafayette,  Esquirol,  Fé- 
rus, Lélut,  Londe,  médecins  de  la  Salpê- 
trière,  j'ose  vous  demander  avec  eux  de  char- 
ger le  gouvernement  de  créer  lui-même,  avec 
l'argent  de  l'Etat,  une  suite  d'établissements 
uniformes  en  aussi  grand  nombre  qu'il  sera 
nécessaire,  laissant,  ainsi  que  le  porte  le  pro- 
jet de  loi,  leur  entretien  annuel  aux  frais 
des  départements  et  des  communes. 

Au  gouvernement  seul  appartient  d'organi- 
ser des  établissements  centraux,  en  divisant 
la  France  par  sections  composées  chacune  de 
plusieurs  départements,  suivant  la  popula- 
tion réelle  et  la  statistique  des  aliénés  que  J 
ces  départements  renferment.  J 


Les  avantages  incontestables  de  ce  système 
seraient  d'arriver  mieux  et  plus  tôt  à  un  ré- 
sultat positif  ;  de  fixer  au  profit  des  aliénés 
une  parfaite  égalité  de  bons  traitements  dans 
toute  la  France.  De  plus,  ces  établissements 
se  trouvant  tous  sous  l'autorité  immédiate 
d'employis  du  gouvernement,  de  fonction- 
naires publics,  l'un  des  effets  de  la  loi  serait 
de  présenter  une  bien  plus  grande  sécurité 
pour  les  placements  volontaires,  de  rendre 
impossibles  ou  au  moins  bien  difficiles  pour 
toute  la  classe  des  indigents  les  manœuvres 
coupables  des  familles,  en  vue  de  se  débar- 
rasser d'un  membre  qui  est  à  leur  charge  ; 
enfin,  de  borner  à  un  petit  nombre  d'établis- 
sements privés  destinés  aux  riches,  et  qui 
se  concentreront  de  plus  en  plus  dans  la  ca- 
pitale, les  soins  de  surveillance  nécessaires 
au  maintien  de  la  liberté  individuelle. 

Toutefois,  j'ai  prévu  deux  objections. 

La  première  se  trouve  dans  le  rapport  de 
votre  commission  ;  la  voici  :  l'une  oes  consé- 
quences de  cette  disposition  nouvelle  serait 
d'amener  la  ruine  des  maisons  religieuses  qui 
se  dévouent  au  service  des  aliénés,  et  de  faire 
cesser  chez  elles  tout  progrès  jusqu'au  mo- 
ment qui  serait  fixé  pour  leur  chute. 

Cette  considération  est  grave,  et  ce  n'est 
qu'avec  un  profond  regret  que  je  verrais  por- 
ter atteinte  à  des  institutions  aussi  respec- 
tables. Mais  cette  crainte  vous  semblera  peu 
fondée,  si  vous  réfléchissez  à  l'esprit  d'éco^ 
nomie,  de  dévouement  et  de  sacrifices  qui 
est  le  principe  vital  de  ces  établissements. 

Mais  remarquez  qu'il  s'agit  ici  de  pourvoir 
aux  besoins  en  France  d'au  moins  15,000  alié- 
nés :  le  nombre  des  malades  soignés  par  les 
corps  religieux  ne  dépasse  guère  2,000.  Ad- 
mettant donc  même  la  supériorité  des  éta- 
blissements religieux  sur  ceux  que  pourrait 
créer  le  gouvernement,  n'est-il  pifis  indispen- 
sable de  venir  au  secours  du  plus  grand  nom- 
bre de  malades,  sans  nous  trop  préoccuper 
des  avantages  dont  jouit  déjà  la  minorité  ? 

D'ailleurs,  dans  l'exécution,  qu'arrivera^ 
t-il?  )Si  le  traitement  par  les  congrégationâ 
est  de  beaucoup  préférable  à  celui  des  entre- 
prises fondées  par  le  gouvernement,  dans  les 
départements  où  celles4à  se  trouvent,  tous 
les  placements  volontaires,  et  c^est  le  plus 
ffrand  nombre^  continueront  à  se  faire  chez 
elles. 

Il  y  aura  donc  en  ce  cas  concurrence,  et, 
après  tout,  si  les  établissements  du  gouverne- 
ment entraînent  la  chute  des  autres,  c'est 
qu'ils  seront  meilleurs. 

La  seconde  objection  est  celle-ci  : 

Vous  allez  charger  l'Etat,  m'a-t-on  dit,  d'un 
nouveau  fardeau  ;  vous  grossissez  encore  ses 
charçes  déjà  immenses,  et,  pour  cela,  vous 
choisissez  le  moment  où  on  lui  demande  de 
se  mettre  lui-même  à  la  tête  des  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer,  où  on  le  somme  de 
tous  côtés  de  mettre  en  pratique  ce  système 
cellulaire  et  pénitentiaire  destiné  à  de  si  heu- 
reux résultats. 

Messieurs,  je  l'avoue,  oes  considérations  ne 
me  paraissent  nullement  devoir  vous  arrêter. 

Oui,  sans  doute,  c'est  une  belle  chose  que 
d[aocélérer  d'une  manière  qui  tient  du  pro- 
dige les  lelations  du  commerce  et  de  rindus^ 
trie.  Mais  avant  le  progrès  industriel,  occu- 
pons-nous d'abord  de  l'amélioration  de  l'exis- 


IGkaïubn  des  Pairs.]  RÈGNE  DBJLOUIS  PHIUPPK.  [1  fôfrier  1838.J 


34S 


tenoe  des  individus;  et  sous  ce  rapport,  le 
bien-être,  ou  au  moins  la  diminution  des  souf- 
frances (les  aliénés,  doit  d'abord  ûxer  notre 
attention. 

C'est  peut-être  une  bonne  chose,  si  ce  n'est 
point  une  noble  chimère,  que  cette  applica- 
tion si  vantée,  si  à  la  mode,  du  système  péni- 
tentiaire des  Etats-Unis.  Mais  avant  de  son- 
rîr  à  Tamélioration  de  la  race  des  voleurs  en 
rance,  il  faut  s'occuper  de  ces  captifs  inno- 
cents qui  ne  sont  que  trop  souvent  le  iouet 
des  coupables  dont  ils  partagent  la  désolante 
demeure. 

M.  le  marquis  Barthélémy,  dans  son  beau 
et  savant  rapport,  passe  en  revue  les  diffé- 
rentes causes  de  folie,  telles  que  l'ivrognerie, 
le  libertinage,  l'ambition  déçue,  etc.  ;  mais  il 
omet  la  première^  la  plus  fréquente,  la  plus 
digne  de  votre  pitié  et  de  votre  intérêt,  en 
on  mot,  la  misère.  C'est  en  visitant  moi-même 
ces  établissements  que  j'ai  appris  des  hommes 
qui  président  à  Tétude  de  la  maladie  et  aux 
soins  qu'on  y  donne,  qu'en  effet  l'excès  de  la 
misère  est  au  moins  la  cau&e  directe  du  plus 
grand  nombre  des  cas  d'aliénation  mentale. 

Lorsque  le  pauvre  se  voit  sans  ressources, 
quand  entouré  de  s^&  nombreuse  famille  il 
n'entend  de  tous  côtés  que  les  cris  de  la  faim 

Su'il  ne  peut  apaiser,  oh  !  alors  il  y  a  de  quoi 
evenir  fou  ;  et  il  le  devient,  en  effet,  quand 
sa  conscience  d'honnête  homme  résiste,  et  se 
refuse  au  crime,  comme  violent  et  dernier 
remède  à  ses  maux. 

Eh  quoi  1  des  maisons  centrales  de  correc- 
tion existent  en  France  depuis  1808,  et  nous 
serions  malvenus  à  demander  au  gouverne- 
ment de  fonder,  aux  frais  de  l'Etat,  des  mai- 
•ons  centrales  d'aliénés? 

L'Etat  pèserait  dans  une  même  balance 
Targent  pour  les  criminels  et  pour  les  in- 
sensés, et  la  balance  pencherait  en  faveur 
des  premiers? 

Certes,  oe  n'est  pas  vous,  mes  nobles  collè- 
gues, qui  avez  consacré  tant  de  longues  exis- 
tences au  bien  de  la  chose  publioue,  qui  ad- 
mettrez un  pareil  système.  J'ose  donc  espérer 
dans  votre  appui  pour  imposer  à  l'Etat  les 
sacrifices  nécessaires  au  soulagement  général 
des  aliénés  indigents  ;  et  dans  cette  censée, 
je  demande  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  un 
nouvel  examen  de  votre  commission. 

-  M.  I«  vle^inle  de  Vllllerii  du  Terra^^e. 

Messieurs,  la  sagesse  du  roi  avait  à  peine 
rendu  le  repos  au  pays,  que,  saisissant  avec 
une  opportune  activité  le  moment  de  se  li- 
vrer à  des  travaux  pacifiques,  le  gouverne- 
ment s'occupait  de  combler  les  lacunes  de  no- 
tre législation. 

Dans  les  codes  de  tous  les  peuples  policés, 
Tesprit  du  christianisme  et  la  marche  du 
temps  en  avaient  fait  découvrir  avec  éton- 
nement  une  que  des  siècles  peu  reculés  avaient 


au  régime  des  aliénés  une  réforme  entière. 
La  France  ne  tarda  pas  à  la  suivre  de  près. 
1^  conseil  d'Etat,  les  Chambres  législatives, 
flairés  par  les  avis  des  administrateurs  les 
plus  consommés,  des  médecins  les  plus  habi- 
M»,  s'emparèrent  avidement  de  cette  question. 
"n  projet  de  loi  fut  rédigé  ;  le  temps  vous  a 
ntnqué  pour  l'adopter  pendant  le  cours  de 


*  \a  session  dernière.  Soumis  à  une  nouvelle 
et  lente  élaboration,  oc  projet  revient  aujour- 
d'hui sous  vos  yeux. 

Croyez-moi,  vous  aurez  lu  plus  d'une  fois. 
Messieurs,  le  beau  travail  de  M.  le  marquis 
Barthélémy.  Entraînés,  comme  moi,  par  le 
vif  intérêt  qu'il  inspire,  vous  n'en  aurez  pas, 
au  premier  coup  d  œil  peut-être,  saisi  toute 
l'étendue,  apprécié  tout  le  mérite  ;  une  se- 
conde lecture  n'aura  pas  manqué  de  vous  les 
révéler.  A  oe  rapport  si  riche  en  développe- 
ments, à  l'exposé  dont  notre  honorable  col- 
lègue vient  ae  le  faire  suivre,  je  n'aurais 
donc  rien  à  ajouter,  Messieurs,  sans  la  cir- 
constanoe  particulière  qui  m'oblige  à  prendre 
la  parole,  à  resserrer  dans  un  cadre  étroit 
quelques  considérations  d'une  haute  impor- 
tance, à  les  soumettre,  ainsi  détachées  du 
rapport  général,  à  votre  jugement. 

Lorsç^ue,  sur  la  disposition  canitale  de  la 
loi  qui  vous  est  soumiee,  un  débat  sérieux 
s'est  engagé,  s'est  même  longtemps  poursuivi. 
Messieurs,  entre  les  membres  de  votre  com- 
mission, ayant  eu  l'honneur  de  lui  apparte- 
nir, l'ai  cru  de  mon  devoir  de  chercher,  sinon 
à  prévenir,  du  moins  à  concilier,  autant  qu'il 
pourrait  dépendre  de  mes  faibles  efforts,  la 
diversité  d'opinions   qui   peut-être,  sur  un 

Slus  grand  théâtre  et  avec  plus  d'éclat,  vien- 
rait  à  se  iteproduire  au  sein  de  cette  Assem- 
blée. 

Essayons  de  poser  nettement  la  question. 

Chaque  département,  tenu  d'avoir  un  éta^ 
blissement  pour  recevoir  les  aliénés,  ou  de 
concourir  avec  les  départements  limitrophes 
pour  arriver  à  en  former  un,  pourra-t-il,  en 
attendant  cette  création,  traiter  avec  un  éta- 
blissement de  même  nature,  ou  public  ou 
privé  ? 

Jusque-là  nous  avons  tous  été  du  mémo 
avis. 

Mais,  nous  sommes-nous  demandé  un  peu 
plus  tard  :  Si  ce  département,  n'ayant  pas 
une  maison  qui  lui  appartienne  en  propre, 
vient  à  traiter  avec  un  établissement  privé, 
no  pourra-t-il  le  faire  qu'à  la  condition  ri- 
goureuse de  contracter  cet  engagement  pour 
un  temps  limité,  pour  dix  ans  au  plus,  par 
exemple  ? 

Ici  a  commencé  et  cominence  fort  sérieuse 
ment  le  partage  des  opinions  contraires. 

Tandis  que  la  majorité  de  votre  commis- 
sion, à  laquelle  j*ai  cru  devoir  nae  réunir,  se 
piononoait  contre  toute  restriction,  nous 
avions  le  malheur  de  compter  parmi  nos 
adversaires  des  hommes  dont  le  nom  fait  au- 
torité, des  hommes  dont  le  savoir  et  la  phi- 
lanthropie devaient  tenir,  pendant  bien  des 
heures,  nos  esprits  dans  le  doute. 

Tous  nous  reconnaissions  l'avantage  des 
établissements  publics  ;  tous  nous  étions  d'a- 
vis que,  pour  en^  former  un,  chaque  départe- 
ment fit  les  derniers  efforts,  ou  du  moins  que, 
pour  atteindre  le  même  but,  plusieurs  dé- 
partements, rapprochés  l'un  de  l'autre,  mis- 
sent au  plus  tôt  en  commun  la  masse  des 
sacrifices  qu'ils  croiraient  pouvoir  s'imposer. 

Mais  venait-on  comparer  entre  eux  les  éta- 
blissements publics  et  les  établissements  pri- 
vés, la  divergence  des  opinions  était  complète. 
Deux  de  vos  mernbres^  les  plus  distingués  par 
leurs  travaux  ficientinques  et  leur  expérience, 
déniaient  aux  établissements  privés  le  mé- 
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rite  dee  établisaeinents  pnblioa.  Ce  n'était, 
disaient-ils,  qu'en  traitant  avec  eux  pour  un 
temps  limité,  qu'en  les  ccntvaigiiant  p>ar  cette 
restriction  à  ae  transformer  eux-mémee  en 
établissements  publics,  c|u«  l'on  pouvait  sans 
inquiétude  contr&icter   un   engagement  avec 

Les  motifs  les  plus  sérieux  étaient  mis  en 
avant  pour   appuyer   cette   awertîon.    Dans 
1«B  établissements  privés,  affirmait-on,  ou  ne 
pouvait  trouver  m  les  secours,  ni  le«  garan- 
ties, ni  les  heureux  résultate  qu'offraient  les 
établissemente  publics.  Lea  hoapices  de  Bicê- 
tr«  et  de  la  Salpêtrière  étaient  pris  pour 
exemple.    Avec  quel  avantage,   dès  lors,  nos 
adversaires  ne  uouvaient-its  pas  ébranler  no- 
uant les  hommes  de 
ir  de  l'humanite,  di- 
esquissaot  à  grands 
le  leur  pinceau,  i'ad- 
grandee  maisons,  en 
Huérisons  obtenues  I 
leine  que  nous  pou- 
oette  séduction.  L* 
jeter  pourtant  quel- 
lu,  tout  brillant  qu'il 

I,  nou«  disions-nous, 
aux  et  modèles  n'ont- 
ès  ceux  de  Rouen,  de 
a,  en  est-il  beaucoup 
[ans  des  proportions 
ir  oomparerf  Si  l'on 
^temps  à  leur  perfeo- 
t  à  défi  établin^nents 
^n  approcher,  de  pa- 
'ortsi 

e,  poursuivant  notre 
umiueux  travail,  par 
ffttions,  par  les  fruc- 
rapporteur,  nous  ar- 
ue,  parmi  les  ét&blia- 
Stait  aussi  qui,  sans 
>uvaient  se  présenter, 
a  Satpétritre. 
lans  la  Meurthe,  de 
i  avaient  été  fondées 
jeu  plus  habiles  prati- 
llca  existaient  se  faî- 
es  diriger.  Lee  regis- 
rtie,  le  contrôle  des 
du  traitement  auquel 
arré  de  la  marche  de 
isaient  rien  à  désirer 
Ltive.  De  nombreuses 
posé  du  mérite  de  ces 
oix  publique  rendait, 
hommage,  ai,  comme 
■e  rapporteur,  la  ata- 
ut  d'aliénation  men- 
iJeur,  comme  s'il  n'é- 
ïr,  presque  toujours, 
tel  individu,  dont  le 
rvé  du  ressort,  donne 
■evenir  à  la  raison  ; 
ins  un  état  habituel 
îment  moral,  est  in- 

paa  évident  que,  quel 
lolic  ou  privé  de  ces 

e  échelle  sur  laquelle 
B.  meilleure  garantie 
l'est-il  pas  oclui  vers 
■cher?  Toutefois,   en  ' 


attendant  que  nous  y  parvenions,  s'il  est  im- 
possible aujourd'hui  d  obtenir  davantage,  de- 
vrons-nous, pendant  longtemps  encore,  re- 
noncer à  obtenir  un  peu  moinsl 

Mais,  me  répondra-tKin  ;  Noos  ne  pré- 
tondons  pas  détruire  ces  ëtabliseeinenta  pri- 
vés.   Pendant  dix  ans  même,   on  veut  bien 

Je  maintiens,  à  mon  tour,  que  n'admettre 
ces  maisons  que  comme  moyen  transitoire, 
c'est  marcher  k  leur  destruction,  que  c'est 
agir  contre  le  véritable  intérêt  des  aliénés  in- 
digents; car  jamais  les  secoure  ne  manque- 
ront aux  riches. 

C'est  marcher  à  leur  destruction,  ai-je  dit. 
Quel  homme  habile  voudra  désormais  lier 
son  sort  à  celui  d'un  étabUssemeiit  menaeé 
de  n'être  qu'éphémère!  Et  tandis  qu'un  zèle 
pieux  s'cSorce  de  les  multiplier,  à  quel  dé- 
couragement n'exposez- vous  pas  la  charité 
chrétienne!  Quand  elle  a  triomphé  du  pré- 
jugé qui  voulait  que  le  secours  de  la  religion 
fût  un  dangereux  auxiliaire  du  secours  de  la 
médecine,  quand  il  est  démontré  que  la  pré- 
sence des  sœurs,  que  la  visite  du  pasteur,  que 
celle  du  magistrat  versent  un  baume  salutaire 
sur  la  plaie  de  ces  affligés,  irez-vous,  en  n'ac- 
ceptant le  bienfait  du  présent  que  provisoi- 
rement et  avec  des  réserves,  clouer,  peut-être, 
celui  de  l'avenir  aux  mains  du  bienfaiteur  1 

C'est  a«ir,  dis- je  encore,  contre  le  véritable 
intérêt  des  aliénés  indigeDls.  Pendant  que 
vous  verrez  dépérir  et  s  éteindre  peu  à  peu 
les  maisons  de  secours  privés  qui  ne  seront 

S  ISS  d'avance  soutenues  par  de  puissantee 
ondations,  avec  quelle  lenteur  peut-Ëtre  ne 
vont  pas  s'élever  les  établissements  publics 
que  vous  projetez  de  créer  à  si  grands  frais  1 
Qui  d'entre  noua  ignore  avec  combien  peu  de 
faveur,  pour  ne  pas  dire  davantage,  quelquee 
conseils  généraux,  souvent  bien  fondé»  a  le 
faire  par  l'exiguité  de  leurs  ressources,  com- 
parée à  la  multiplicité  de  leurs  charges,  ac- 
cueillent la  proposition  de  dépenses  ausi 
00 Qsidé râbles  ?  Ces  conseils  généraux,  organi- 
sés, fractionnés  cantonalement  comme  Us  lo 
sont,  n'ayant  peut-Ëtre  pas  repris  suffisam- 
ment encore  oe  généreux  esprit  d'ensemble 
auquel  l'ai  dû,  pendant  ma  carTiè>re  adminis- 
trative, tant  de  reconnaissance,  ces  conseils 
généraux  agiront-ils  plus  largement  aujour- 
d'hui? Pour  vaincre  leurs  préventions  sou- 
vent justifiées,  voua  n'avez  (faotre  arme  que 
ta  persuasion.  Contre  combien  de  difficultés 
réelles  ne  la  verrez-vous  pas  s'émousser  î  Je 
ne  veux  parler  que  de  oelles  qui  naîtront  des 
moyens  si  faciles  d'ajourner  et  d'éluder,  et 
de  celles  plus  grandes  encore  qui  résulteront 
du  peu  d  accord  qui  se  rencontrera  entre  les 
reBsonroes  et  les  efforts  do  plusieurs  départe- 
ments obligés  de  confondre  des  intérêts  pres- 
que toujours  contraires. 

Ayons,  Messieurs,  un  soin  plus  prévoyant 
des  malheureux  dont  le  sort  nous  occupe  au- 
jourd'hui. En  laissant  à  l'avenir  le  aoin  de 
faire  éclore  et  de  mûrir  lea  fruits  de  cette 
loi,  acceptons  les  faits  accomplis.  N'inquié- 
tons pas  un  seul  des  asiles  que  la  Providence 
a  ménagés  jusqu'à  ce  jour  a  ces  infortunés. 
Efforçons- nous  plutôt  de  les  multiplier,  de 
les  encourager  à  s'agrandir,  à  se  déployer 
dans  les  largos  proportions  qui  les  rendront 
de  plus  en  plus  utiles.  Respectons  leurs  sta- 


[CluunbTt  dM  Pain.] 


RÈGNB  M  LOUIS-PRIUPPB. 


[7  férmr  1838.] 


247 


tutfi»  Rardons-noufi  de  toucher  aux  bases  de 
leurs  londatioDfi.  Votre  confianoe  enhardira 
les  plus  humbles  d'entre  eux,  si  toutes  les 
larmes  légales  ne  les  <Hit  pas  sanctionnés  en^ 
oore,  à  s'en  revêtir  avant  peu  ;  et,  peut-être, 
d'ignorés  qu'ils  étaient,  les  verrez-vous  se  d6- 
i«lopper  bientôt,  avec  une  magnificence  utile, 
sont  le  beau  caractère  d'établissement  public. 

Ainsi  nous  avancerons  plus  rapidement 
▼ers  le  but  que  se  propose  une  loi  toute  de 
kîenfaisanoe  ;  ainsi  nous  fonderons  sur  les 
sentiments  les  plus  chers  à  l'humanité  une 
loi  dans  laquelle  toutes  les  garanties  contre 
l'arbitraire  se  trouvent  d'ail^urs  accumulées 
avec  un  luxe  qui  pourrait,  en  1898,  passer 
pour  excesaif.  Ainsi,  certainement  encore, 
vous  épargnerez  à  plus  d'un  département  une 
grande  partie  des  dépenses  que,  sans  cette 
tolérance,  il  aurait  à  supporter. 

Je  vote  pour  le  projet  ae  loi  présenté  par 
le  ministre  et  amendé  par  la  commission. 

(Xa  difcustian  esi  interrompue.) 
Dépôt  du  projet  db  loi,  adopté  par  la.  Ghah- 

BRB    D£S    députés,     RELATIF*  AU    CHEMIN    DE 
FEE  DB  StRASBOURO  A  BaLB  (l). 

M.  LE  Chancelier.  M,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a  la  parole  pour  iine  communi- 
cation du  gouvernement.  La  discussion  dû 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  reste  un 
uistant  interrompue. 


M.  Msàrtin  {du  Nord)^  ministre  des  travaux 
publies,  Jiiessieurs  les  pairs,  le  roi  nous  a 
donné  Tordre  de  présenter  à  vos  délibéra- 
tions un  projet  de  loi  qui  vient  d'obtenir  les 
suffrages  de  la  Chambre  des  députés,  et  qui, 
Doos  1  espérons  du  moins,  recevra  aussi  votre 
assentiment.  Ce  projet  a  pour  but  d'autori- 
•er  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâle.  Les  départements  de  l'Al- 
sace en  provo(|«ent  l'adc^tion  de  tous  leurs 
vcenx  ;  il  s'agit  pour  eux,  en  effet,  de  perdre 
ou  de  conserver  des  avantages  dont  ils  sont 
en  possession  depuis  de  Icmgues  années  ;  il 
s'agit  de  maintenir  sur  la  rive  française  un 
transit  imi)ortiuit  que  la  rive  opposée  cher- 
che à  obtenir. 

Depuis  longtemps  déjà  cet  état  de  choses 
avait  excité  toute  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment. Une  négociation  a  été  ouvjerte  avec  la 
Bavière  pour  arrêter  les  conditions  princi- 
pales de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
entre  Strasbourg  et  la  Rheinschantz  de  Man- 
heim. 

lyun  autre  côté,  une  compagnie  particu- 
lière à  fait  rédiger,  à  ses  frais,  les  études  d'un 
chemin  de  Strasbourg  à  Bâle  et  c'est  ce  pro- 
jet dont  nous  venons,  Messieurs,  vous  propo- 
ser d'autoriser  l'exécution. 

Le  trac^  du  chemin  de  fer  part  de  Stras- 
bourg d'un  point  peu.  éloigné  de  la  porte  de 
rH6pital  ;  il  va  passer  à  Schlestadt  et  à  Col- 
mar,  traverse,  à  la  sortie  de  cette  ville,  la 
route  royale  de  Lyon  à  Strasbourg,  touche  à 
Herlisheim  et  Ruffadi^  se  confond  près  de 
Lotterbadi  avec  la  ligne  de  Mulhouse  à 
Thann,  suit  cette  ligne  jusqu'à  Mulhouse,  et 
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se  dirige  enân  sur  Bâle,  en  se  tenant  presque 
parallèle  à  la  route  royale  de  Bar-le-Duc  à 
Bâle. 

La  longueur  du  tracé,  depuis  Strasbourg 
jusqu'à  la  frontière  suisse,  est  de  140,000  mè- 
tres (35  lieues  environ^.  La  pente  maximum 
ne  dépassera  pas  3  millimètres.  Les  formes 
naturelles  du  terrain  permettent  de  ne  pas 
excéder  cette  limite. 

Le  rayon  des  courbes  est  généralement  su- 
périeur à  1,000  mètres  ;  les  deux  exceptions 
autorisées  à  cet  égard,  par  le  cahier  des  char- 
ges, n'ont  aucun  inconvénient,  attendu 
qu'elles  s'appliquent  aux  deux  stations  de 
Strasbourg  et  de  Mulhouse,  et  dans  ces  points 
la  vitesse,  soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée,  est 
nécessairement  peu  considérable. 

Le  projet  de  MM.  Kœchlin  a  été«  Messieurs, 
soumis,  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin,  aux  K>rmalités  d'enquête  pu 
blique  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833. 
Partout  il  a  été  accueilli  avec  faveur.  Les 
chambres  de  commerce  de  Strasbourg  et  de 
Mulhouse,  les  commissions  d'enquête  y  ont 
donné  un  plein  et  entier  assentiment. 

Quelques  oppositions  cependant  se  sont  ma- 
nifestées ;  les  unes,  basées  sur  les  dommages 
prétendus  que  le  chemin  de  fer  devra  causer, 
soit  à  l'agriculture,  soit  aux  industries  dont 
les  intérêts  se  rattachent  aux  transports  opé- 
rés sur  les  routes  de  terre  ;  les  autres,  fondées 
sur  la  direction  assignée  au  tracé  du  chemin 
de  fer. 

Ces  dernières  réclamations  n'attaquent  en 
rien  le  principe  même  de  l'établissement  du 
chemin  ;  elles  ne  pourront  être  utilement  exa- 
minées qu'à  l'époque  où  il  s'agira  d'arrêtc 
le  tracé  définitif  dont  le  concessionnaire  est 
tenu  de  présenter  le  projet  à  l'Administra- 
tion. Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que 
le  cahier  des  charges  ne  détermine  que  quel- 
ques points  principaux,  et  qu'entre  ces 
points,  la  ligne  des  travaux  ne  sera  définiti- 
vement fixée  que  par  des  études  ultérieures. 

Quant  aux  préjudices  que  le  chemin  de  fer 
pourrait  causer  à  l'agriculture  et  à  quelques 
industries  intéressées  au  maintien  des  trans- 
ports sur  les  routes  de  terre,  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  l'agriculture  ne  peut  que 
gagner  à  l'étaDlissement  d'une  communica- 
tion nouvelle  qui  facilitera  le  transport  de 
ses  produits  sur  les  marchés,  et  lui  permettra 
de  se  procurer  à  plus  bas  prix  les  entais 
dont  elle  a  besoin  ;  ensuite,  s'il  est  vrai  que 
certaines  professions  doivent  être  froissées 
momentanément  par  la  construction  du  che- 
min projeté,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ne 
trouvent  bientôt  une  compensation  dans  le 
plus  grand  mouvement  d  affaires  que  pro- 
duira nécessairement  la  nouvelle  communi- 

cette  nature  ne  sauraient  prévaloir  sur  l'in- 
térêt général. 

Et  ici,  Messieurs,  nous  vous  l'avons  déjà 
dit,  l'intérêt  général  du  pays  est  fortement 
engagé  ;  la  France  ne  doit  négliger  aucun  ef- 
fort pour  maintenir  sur  son  territoire  le 
transit  qui  s'opère  aujourd'hui  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  entre  Strasbourg  et  Bâle,  et 
qui  fait  une  partie  de  la  richesse  des  pro- 
vinces d'Alsace.  Un  résultat  d'une  aussi  hanto 
importance  ne  peut  manquer.  Messieurs,  d'ex- 
citer toute  votre  sollicitude.  Nous  avons  d'ail- 
leurs stipulé,  dans  le  cahier  doi  charges,  que 
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le  chemin  de  Bâie  à  Strasbourg  sera  pro- 
longé jusqu'à  la  frontière  bavaroise  à  Lau- 
terbourg,  dès  que  la  partie  située  en  Bavière 
serait  entreprise,  et  nous  avons  imposé  au 
concessionnaire  Tobligation  ou  d'effectuer  ce 
prolongement  à  ses  frais,  ou  d'y  contribuer 
pour  la  somme  de  1  million  qu'il  versera  à 
titre  de  subvention  gratuite.  Oette  disposi- 
tion, Messieurs,  est  le  complément  nécessaire 
de  celles  que  nous  voulons  réaliser  dès  au- 
jourd'hui. 

A  ces  considérations  d'intérêt  national  est- 
il  nécessaire  maintenant  d'ajouter  les  avan- 
t&geB  locaux  que  la  nouvelle  voie  doit  pro- 
duire î 

Sur  la  liçne  que  ce  chemin  doit  parcourir, 
le  sol  est  riche  et  fertile  ;  la  population  est 
considérable,  et  les  centres  principaux  sur 
lesquels  elle  s'est  agglomérée  sont  placés  à 
de  faibles  distances  ;  l'industrie  y  a  multi- 
plié ses  établissements.  Dans  de  telles  cir- 
constances, J^essieurs,  la  constructioi^  d'un 
chemin  de  fer  ne  peut  que  développer  les  pro- 
grès de  l'agriculture,  multiplier  les  relations 
aes  habitants  entre  eux,  favoriser  l'essor  du 
commerce,  et  il  ne  peut  en  un  mot  qu'amener 
les  conséquences  les  plus  favorables  a  la  pros- 
périté du  pays. 

Vous  voudrez  bien  remarquer.  Messieurs 
les  pairs,  que  nous  avons  inséré  dans  le  cahier 
des  charges  toutes  les  conditions  propres  à 
garantir  les  intérêts  publics  ;  la  durée  de  la 
concession  a  été  limitée  à  soixante-dix  ans, 
le  tarif  du  péage  pour  les  marchandises  en 
transit,  dont  la  circulation  est  la  principale 
destination  du  chemin,  a  été  réduit  à  9  cen- 
times. Le  concessionnaire  a  déjà  versé,  à  ti- 
tre de  cautionnement,  une  somme  de  1  mil- 
lion :  ce  cautionnement  devra  être  doublé 
dans,  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de 
la  loi,  et  dans  le  cas  où  le  chemin  ne  serait 
pas  terminé,  ou  ne  serait  pas  commencé  dans 
un  délai  déterminé,  le  dépôt  de  2  millions 
deviendrait  la  propriété  de  l'Etat.  Rien  n'a 
donc  été  néglige  pour  donner  une  forte  sanc- 
tion au  contrat  passé  avec  MM.  Eoechlin. 

En  terminant,  Mc^ssieurs  les  pairs,  nous 
nous  permettrons  d'insister  auprès  de  vous 
pour  que  le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  devienne,  de  votre 
part,  l'objet  d'un  prompt  examen.  Les  motifs 
que  nous  venons  de  vous  exposer,  vous  auront 
sans  doute  démontré  l'urgence  de  la  question 
soumise  en  ce  moment  à  vos  délibérations. 

PROJET  DE  LOI   (l). 

«  Art.  1®'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Nicolas 
£(Bchlin  et  frères,  d'exécuter  à  leurs  frais, 
risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle,  est  acceptée. 

«  En  conséauenoe  toutes  les  clauses  et  con- 
ditions, soit  a  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  des  sieurs  Nicolas  Eœchlin  et  frères, 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
les  26  janvier  et  2  février  1838,  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  l'ai^riculture 
et  du  commerce,  et  accepté  les  27  janvier»  et 
2  février  1838  par  lesdits  sieurs  Nicolas 
Kœchlin  et  frères,  recevront  leur  pleine  et 
entière  exécution. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


<f  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à 
la  présente  loi  (1). 

«  Art.  2.  Des  règlements  d'administration 
publique,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus^  détermineront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
ta  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ou- 
vrages qui  en  dépendent.  Les  dépenses  au'en- 
t rainera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  con* 
cessionnaires. 

«  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,   sous  l'approbation  de  l'Administra- 
tion,   les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin 
'  de  fer. 

«  Art.  3.  Des  ordonnances  royales  régleront 
les  mesures  à  prendre  pour  concilier  Fex- 
ploitation  du  cnemin  de  fer  avec  l'applica- 
tion des  lois  et  règlements  sur  les  douanes.  » 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  ordonne 
l'impression  et  la*  distribution.  Veut-elle  se 
réunir  après-demain  pour  l'examen  préala- 
ble de  ce  projet  et  la  nomination  d'une  com- 
mission qui  sera  chargée  de  l'examen?  (Oui! 
oui/) 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET   DE  LOI 
RELATIF  AUX  ALIÉNÉS. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  reprenons  main- 
tenant la  discussion  du  projet  de  loi  des 
aliénés,  La  parole  est  à  M.  le  vicomte  Dubou- 
chage. 

M.  le  vleomte  Daboaehan^e.  Messieurs,  je 
dois  d'abord  vous  exprimer  le  regret  aue  j'ai 
de  prolonger  la  discussion  générale.  Mais  ra- 
rement il  s'est  présenté  à  vos  délibérations 
un  sujet  plus  digne  de  votre  sollicitude.  En 
effet,  plus  on  creuse  la  matière  soumise  à 
votre  examen,  et  plus  on  la  trouve  ardue  et 
difficile.  De  toutes  parts  on  rencontre  la 
sûreté  publique  aux  prises  avec  la  liberté  in- 
dividuelle, et  la  liberté  individuelle  elle- 
même  aux  jprises  avec  tout  ce  que  la  cupi- 
dité, l'avance,  le  faux  honneur  des  familles 
ont  de  plus  bas  et  de  plus  ignoble. 

Qu'il  me  soit  permis  en  commençant  d'of- 
frir un  juste  tribut  d'hommage  au  travail 
de  vos  deux  commissions.  Il  est  impossible 
d'apporter  plus  d'attention,  plus  de  soins, 
plus  de  zèle  que  vos  honorables  commissaires 
dans  cet  ouvrage  rempli  de  si  grandes  diffi- 
cultés. 

J'ai  lu  attentivement  les  deux  rapports, 
et  une  chose  m'a  frappé.  C'est  une  question 

3ui  se  représente  sans  cesse  dans  le  travail 
e  M.  le  rapporteur  ;  et  cette  question  quelle 
est-elle?  C^st  la  question  religieuse.  Qu'il 
me  soit  donc  permis  de  m'y  arrêter. 

D'abord  je  ferai  observer  à  la  Chambre 
qu'avant  1789  il  n'y  avait  aucune  loi  sur  les 
aliénés.  X»*  première  loi,  ou  plutôt  la  pre- 


(1)  Voir  ce  cahier  des  charges,  ci-après,  p.  264  :  Annexe 
à  là  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  mercredi 
7  février  1838. 
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mière  ordonnance  qui  ait  été  rendue,  est 
celle  du  préfet  de  police,  M.  Debelleyme,  qui, 
voyant  le  nombre  des  aliénés  s'accroître  de 
jour  en  jour  dans  la  capitale,  fit  cette  célèbre 
ordonnance  du  9  août  1828.  Je  me  suis  de- 
mandé pourquoi  avant  1789  il  n'y  avait  en- 
core aucune  législation  sur  les  aliénés.  Je 
ne  puis  croire  que  le  zèle  ardent  de  la  cha- 
rité de  nos  pères  ait  oublié  cette  branche 
essentielle  de  la  bienfaisance  publique.  As- 
surément les  Vincent-de-Paul,  les  Fénelon, 
les  saint  François  de  Sales  auraient  çorté 
leurs  vues  charitables  sur  un  point  aussi  im- 
portant^ s'il  s'était  révélé  à  eux. 

Je  vais  répondre  par  des  faits  à  cette  ques- 
tion ;  les  faits  sont  la  meilleure  de  toutes  les 
argumentations. 

En  Angleterre,  lorsqu'on  admit  au  détri- 
ment de  la  foi  religieuse,  le  libre  examen, 
c'est-à-dire  à  dater  de  Henri  YIII,  il  est 
prouvé  que  le  nombre  des  aliénés  s'accrut 
d'une  manière  étonnante,  de  telle  manière 
qu'on  appela  bientôt  l'Angleterre  la  terre 
classique  des  fous.  (On  rit) 

Nous  voyons,  en  France,  que  dans  le 
xvni*  siècle,  à  cette  époque  où  le  scepticisme 
s'empara  des  esprits,  le  nombre  des  aliénés 
s'est  également  beaucoup  augmenté,  et  qu'il 
a  été  depuis  lors  toujours  en  augmentant  : 
d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  leur 
nombre  est  en  raison  directe  des  progrès  de 
l'irréligion. 

Messieurs,  votre  commission  a  fait  une 
remarque  très  judicieuse  :  c'est  que  sur  le 
nombre  total  des  aliénés,  il  y  en  avait  une 
plus  çrande  quantité  dans  la  capitale  auc 
dans  Te  reste  de  la  France.  Pourquoi  cela  1 
Cette  observation  justifie  encore  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sagesse. 
C'est  que  tous  les  vices  se  trouvent  rassem- 
blés à  Paris  ;  j'entends  tous  les  vices  qui 
n'ont  de  frein  que  dans  la  religion.  Il  y  a 
des  départements  où  il  n'existe  que  20,  10  ou 
5  aliénés.  Et  puisqu'on  a  dressé,  il  y  a  une 
dizaine  d'années,  une  carte  topographique 
des  départements,  relative  aux  progrès  de 
leur  instruction  profane,  ie  suis  sûr  que  si 
l'on  en  dressait  une  semblable  pour  ce  qui 
(ouche  l'instruction  religieuse,  on  trouve- 
rait Que  le  nombre  des  aliénés  est  en  rapport 
avec  la  marche  progressive  de  l'irréligion  et 
de  l'incrédulité.  Que  conclure  de  làî  qu'il 
faut  assurément  fonder  des  établissements 
pour  les  aliénés.  Oui,  sans  doute  ;  mais  aussi 
tÂchons  en  même  temps  de  prévenir  l'épidé- 
mie, s'il  est  possible,  ou  du  moins  d'en  arrê- 
ter les  progrès. 

Encore  un  autre  fait  :  «  En  1818,  dit  le 
rapport,  on  ne  comptait  que  5,418  aliénés 
secourus  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Aujourd'hui  le  nombre  s'en  élève  à  8,390.  » 
Et  le  nombre  des  aliénés  non  secourus  se  pré- 
sente dans  une  proportion  encore  plus  forto. 
Hais  quelle  est  la  cause  de  cette  progression 
si  étonnante  ?  Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  c'est 
dans  le  scepticisme  et  l'incrédulité  qu'il  faut 
la  chercher  f  Quand  aux  jours  du  malheur 
on  doute  d'un  avenir  par  delà  cette  vie,  au 
milieu  surtout  des  grandes  crises  que  nous 
avons  éprouvées,  et  que  nous  sommes  exj)o- 
sés  peut-être  à  subir  encore,  on  se  laisse 
aller  au  d^espoir,  qui  amène  le  suicide  ou 
raii^nation  mentale.  Pour  empêcher  de  tels 
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malheurs,  il  faut  des  principes  religieux,  et 
c'est  ce  qui  me  conduit  à  dire  ou  il  n'y  a 
d'autre  remède  que  de  rétablir  et  d'inculquer 
dans  les  esprits  le  principe  religieux.  Qu'il 
me  soit  permis  d'appuyer  mes  faibles  paroles 
d'une  forte  autorite.  Je  vous  demande  donc, 
Messieurs,  la  permission  de  vous  donner  lec- 
ture d'un  paragraphe  de  l'excellent  rapport 
de  votre  commission. 

«  Mais  il  ne  suffit  pas  à  la  société  de  s'oc- 
cuper des  soins  qu'elle  doit  aux  aliénés  dé- 
clarés, s'il  est  en  son  pouvoir  d'en  diminuer 
le  nombre.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  dire 
qu'il  s'accroît  avec  la  dépravation  des  mœurs, 
et  que  les  passions  les  plus  viles  et  les  plus 
basses  sont  celles  qui  en  développent  les  prin- 
cipes avec  le  plus  d'énergie.  On  a  remarqué 
que  le  nombre  des  fous  est  généralement  en 
rapport,  dans  chaque  pays,  avec  celui  des 
criminels,  et  que  la  folie  se  déclare  avec  le 

Î)lus  d'intensité  et  d'énerçie  au  même  âge  que 
e  crime.  C'est  donc  à  l'éducation  à  dimi- 
nuer, en  cherchant  à  les  prévenir,  les  ravages 
que  cause  une  maladie  aussi  dégradante  pour 
1  espèce  humaine. 

«  Efforçons-nous  d'appuyer  cette  éducation 
sur  les  principes  de  religion  et  de  morale, 
qui  seuls  peuvent  donner  à  l'homme  la  force 
nécessaire  pour  réprimer  ses  mauvaises  pas- 
sions et  les  écarts  de  son  esprit  ;  nous  pro- 
curerons ainsi  à  ceux  de  nos  concitoyens  que 
de  malheureuses  prédispositions  soumet- 
traient à  l'influence  fâcheuse  de  cette  cruelle 
maladie,  le  meilleur  préservatif  que  l'ex- 
périence et  l'opinion  presque  unanime  des 
auteurs  aient  pu  indiquer  jusqu'à  ce  jour.  » 

Je  passe  à  l'examen  de  la  loi  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  publics  ou  privés. 
Et  d'abord  je  n'ai  pas  pu  m'expliquer  pour- 
q^uoi  votre  nouvelle  commission  a  mis  tou- 
jours une  différence  dans  le  degré  de  surveil- 
lance qu'il  faut  établir  dans  ces  deux  genres 
d'établissements.  Je  ne  conçois  pas  comment 
les  aliénés  oui  seront  placés  dans  un  établis- 
sement public  seront  soumis  à  une  surveil- 
lance moins  active  de  la  part  de  l'autorité, 
que  ceux  qui  seront  placés  dans  les  établis- 
sements privés,  dans  lesquels  il  y  a  une  sur- 
veillance incessante  de  la  part  de  l'autorité 
judiciaire  et  administrative. 

*  J'en  viens  à  examiner  la  nature  des  éta- 
blissements privés,  et  j'espère  que  la  Cham- 
bre voudra  bien  aussi  accorder  quelque  at- 
tention aux  observations  que  j'ai  à  lui  sou- 
mettre à  cet  égard.  Pour  ma  part,  je  suis  de 
l'avis  de  la  commission,  qui  les  préfère  à  tous 
les  autres.  Seulement,  j'insisterai  avec  plus 
de  force,  parce  qu'un  membre  de  la  Chambre 
a  le  droit  d'émettre  une  opinion  plus  posi- 
tive, attendu  qu'il  en  a  seul  la  responsa- 
bilité. Je  fais  donc  des  vœux  pour  que  les 
établissements  privés  soient  confiée  autant 
que  possible  à  aes  congrégations  religieuses. 
Je  fais  plus  :  je  désire  qu'insensiblement  et 
avec  le  temps,  ces  congrégations  religieuses 
soient  admises  pour  le  service  des  établisse- 
ments publics.  Et  si  je  suis  bien  instruit, 
c'est  qu'en  France  les  établissements  où  l'on 
compte  le  plus  de  malades  et  où  ils  sont  le 
mieux  soienés  sont  desservis  par  les  sœurs  de 
la  Charité. 

L'Hôtel-Dieu  de  Lyon,  ce  vaste  établisse- 
ment,  l'unique  peut-être   de  son  espèce  en 
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Europe^  est  confié  uniquement  aux  soins  de 
la  chanté  chrétienne  ;  car.  d'une  part,  l'ad- 
ministration et  la  surveillance  générale  en 
sont  données  à  cinq  des  principaux  citoyens 
de  la  ville,  et  d'autre  part  les  soins  et  le  ser- 
vice sont  confiés  aux  frères  et  aux  sœurs  de  la 
Charité»  qui  ne  revivent  aucun  salaire.  Il 
est  évident  que  celui  qui  place  8a  récompense 
hors  des  moyens  humains,  et  ne  Tattend  que 
de  la  miséricorde  de  Dieu,  doit  inspirer  plus 
de  confiance  à  l'autorité  que  celui  qui  ne  sert 
uniquement  que  par  l'appât  d'un  gain  ou 
d'un  salaire. 

Mais  voyons  les  faits  fournis  jusqu'à  pré- 
sent à  l'appui  de  ce  que  j'avance  :  je  trouve 
à  la  page  7  du  premier  rapport  : 

Moyennant  une  faible  rétribution,  qui 
quelquefois  ne  dépasse  pas  le  taux  de  0  fr.  60 
par  jour,  ces  associations  pieuses  s'engagent 
à  nourrir,  à  vêtir,  à  faire  soigner  les  ma- 
lades que  les  départements  y  entretiennent, 
et  trouvent,  par  de  rigoureuses  économies, 
et  bien  plus  encore  par  les  secours  de  la  cha- 
rité publique,  le  moyen  d'acheter  des  terres 
et  de  faire  construire  de  nouveaux  bâtiments. 
(Rapport  au  roi,  page  95.) 

Quel  est  l'établissement  qui  pourrait  soi- 
gner, vêtir  et  nourrir  des  malades  à  0  fr.  60 
par  jour,  si  ce  ne  sont  ceux  où  les  soins  sont 
administrés  uniquement  par  l'effet  de  cette 
charité  toute  religieuse. 

Messieurs,  quand  l'Assemblée  constituante 
se  fit  faire  un  rapport  sur  l'établissement  de 
Charenton,  elle  donna  des  éloges  mérités  à 
cet  établissement,  qui  était  alors  desservi 
par  les  frères  de  la  Charité. 

Je  prendrai  ensuite  la  page  15  du  rapport, 
pour  prouver  à  la  Chambre  combien  les  éta- 
blissements de  charité  sont  agréables  aux 
malades  eux-mêmes  et  à  la  maladie  qui  fixe 
actuellement  votre  attention. 

C'est  ce  qui  faisait,  dire  à  un  habile  méde- 
cin dont  le  témoignage  a  été  confirmé  par 
l'honorable  président  de  votre  commission 
(qui  a  eu  occasion  de  visiter  la  maison  dite 
le  Couvent  de  Force,  à  Bordeaux),  que  les 
malheureux  aliénés  considéraient  les  sœurs 
comme  des  anges  tutélaires,  et  que  la  sage 
direction  qu'elles  imprimaient  contribuait  à 
la  fois  à  1  ordre,  à  la  santé  et  à  la  guérison 
des  malades. 

Aussi  la  Chambre  des  députés  a  unanime- 
ment, et  du  consentement  de  son  auteur,  mo- 
difié un  amendement  qui  avait  été  proposé 
dans  le  sein  de  la  minorité  de  votre  commis- 
sion. Et  quelle  était  l'opinion  de  la  minorité? 
C'était  d'enlever  les  aliénés  à  ces  établisse- 
ments pieux  qu'on  aurait  supprimés. 

Mais  ensuite,  il  est  un  fait  constant,  c'est 
que,  dans  ces  établissements  pieux,  il  y  a 
un  plus  grand  nombre  de  guérisons.  Et,  en 
effet,  je  pourrai  en  cela  m'appuyer  encore 
sur  le  rapport  de  votre  commission,  que  j'ai 
lu,  relu  et  bien  approfondi. 

<(  Il  résulte  des  enquêtes  solennelles  faites 
en  Angleterre  sur  cette  grave  question,  que 
Vinfluence  reliffiettse  est  salutaire,  loin  d'être 
nuisible  ;  et  des  relevés  statistiques  des  hos- 
pices de  Paris,  que,  parmi  les  causes  de  fo- 
lie, l'exaltation  religieuse  se  trouve  dans  les 
derniers  ran^s,  et  qu'elle  ne  vient  qu'après 
la  transmission  par  le  sang,  l'ivrognerie,  le 
libertinage,   loe   revers  de  fortune,   les  pas- 


I  sions  coatrariées,  l'ambition  déçue  et  la  sim- 
1  pie  terreur,  m 

Voilà  des  faits  qui  prouvent  et  au  delà 
combien  on  aurait  raison  de  préférer  les  éta- 
blisseraents  charitables  à  ceux  qui  sont  te- 
nus par  spéculation. 

J'irai  plus  loin,  et  je  citerai  toujours  le 
rapport  sur  lequel  j'aime  à  m'appuyer. 

(c  Pour  bien  juger  de  la  situation  d'un 
aliéné,  il  faut  vivre  avec  lui,  l'étucfier  à  cha- 
que instant,  suivre  ses  mouvements  et  sur- 
prendre jusqu'à  ses  monologues;  aussi  un 
des  célèbres  docteurs  qui  ont  été  entendus 
n'a-t-il  pas  hésité  à  déclarer  que  le  méde- 
cin en  chef  de  l'établissement  ne  le 'connaî- 
trait lui-même  qu'imparfaitement  s[il  n'était 
éclairé  par  les  rapports  des  surveillants  et 
des  gardiens.  » 

Rien  n'est  plus  positif,  Messieurs.  Vous 
voyez  que  votre  commission  vous  dit  que  les 
établissements  de  spéculation,  qui  n'em- 
ploient que  des  gardiens  et  des  surveillants 
salariés,  ne  sont  pas  suffisants  pour  édairer 
le  médecin  sur  les  progrès  de  la  maladie. 

Qui  donc  emplover  à  cette  sorte  de  surveil- 
lance si  essentielle  pour  éclairer  les  méde- 
cins] Des  anpes  de  charité,  c'est-à-dire  ces 
f>6rsonnes  qui  ne  sont  mues  que  par  la  re- 
igion,  qui  n'ont  d'autres  récompenses  à  at- 
tendre que  celles  qui  sont  au  delà  de  la  vie. 
Elles  ont  en  effet  bien  plus  de  douceur,  d'at- 
tention et  de  patience  avec  les  malades 
qu'elles  ne  perdent  jamais  de  vue.  D'ailleurs 
j^ai  pris  aussi  des  informations,  et  je  dois 
déclarer  que,  dans  la  plupart  de  ces  maisons 
religieuses,  on  n'emploie  vis-à-vis  des  insen- 
sés exaltés  presque  jamais  aucun  moyen  de 
force.  En  effet,  un  homme  qui  n'est  pas  mû 
par  la  charité  ne  consent  pas  d'exposer  sa 
vie  pour  calmer  ou  empêcher  les  douleurs  de 
celui  qu'il  est  chargé  d'assister.  Dans  ces 
établissements,  que  j'appellerai  profanes, 
pour  se  dispenser  de  soins  assidus,  on  met  le 
plus  souvent  aux  aliénés  exaltés  le  gilet  de 
force,  ou  on  les  enferme  dans  un  cachot,  où 
souvent  on  les  trouve  morts  le  lendemain 
quand  on  vient  pour  les  visiter. 

Je  crois  avoir  aussi  prouvé  par  toutes  ces 
différentes  citations  que  les  moyens  employés 
par  la  charité  sont  ceux  qui  coûtent  le  moins 
et  en  même  temps  qu'ils  sont  ceux  qui  pro- 
curent le  plus  de  guérison. 

Mais  on  craint  une  direction  exclusivement 
religieuse,  et  voilà  pourquoi,  dit-on,  l'on  ré- 
pugne à  confier  à  des  corps  religieux  le  soin 
des  aliénés.  Eh  bien  !  je  citerai  encore  le  rap- 
port de  votre  commission,  parce  que  c'est  le 
meilleur  ouvrage  qui  ait  été  fait  encore  sur 
cette  triste  matière  législative. 

Il  existe  à  Caen  une  maison  renfermant 
380  malades,  dont  les  bâtiments  ont  déjà 
coûté  à  la  charité  publique  la  somme  de 
2  millions,  et  qui  est  tenue  par  la  société 
dite  du  Bon-Saureur. 

Dans  la  Meurthe,  à  Merainville,  il  existe 
un  hospice  qui  compte  630  malades,  et  qui  est 
tenu  par  les  dames  de  S  ai  n  f -Charles.  A  la 
Guillotière,  département  du  Rhône,  les  f^^^e8 
Saint-Jean-de-Dieu  desservent  un  établisse- 
ment privé  d'aliénés,  et  ils  ont  pour^  supé- 
rieur M.  de  Magallon,  qui,  après  avoir  glo- 
rieusement concouru  avec  un  grade  élevé  au 
succès  de  nos  armées,   consacre  maintenant 
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son  existence  aux  aliénés,  passant  la  nuit  à 
Bon  tour  comme  le  plus  humble  des  frères 
dans  les  dortoirs  de  ces  malheureux  pour  y 
maintenir  Tordre  et  les  veiller. 

Eh  bien!  dans  ces  établissements,  on  fait 
ooncoarir  les  remèdes  corporels  avec  les 
mojfens  moraux  et  religieux  :  c'est  ce  que 
TOUS  atteste  votre  commission  dsAs  son  ad- 
mirable rapport. 

Quelle  dinérence  il  y  a  entre  les  craintes 
manifestées  par  quelques  personnes  et  la  loi 
anglaise  !  La  loi  anglaise  est  bien  loin  de  pen- 
ser que  les  moyens  religieux  puissent  con- 
tribuer à  Tagitation  des  alién&. 

L'article  38  de  cette  loi  dit  :  a  Les  commis- 
saires et  les  visiteurs  s'enquerreront  et  cons- 
tateront sur  leur  registre  si  le  service  divin 
est  célébré  dans  les  maisons  d'aliénés,  et  s'il 
n'en  est  pas  ainsi,  quelles  raisons  en  ont  été 
données  par  le  directeur.  » 

Il  me  semble  que,  dans  un  pays  comme  la 
France,  loin  d'avoir  des  craintes  toudiant 
les  soins  et  lee  pratiques  religieuses  des  éta- 
blissements de  cnarite,  on  doit  s'empresser  de 
favoriser  l'extension  de  ces  associations,  et 
leur  confier  autant  que  possible  le  soin  des 
malheureux  aliénés.  L  enseienement  reli- 
peux,  donné  avec  soin  dans  leurs  moments 
lucides,  peut  en  ramener  beaucoup  à  la  rai- 
son. 

Bemarquez  une  chose,  c'est  que,  dans  ces 
maladies  où  on  ne  peut  s'en  rapporter  au 
dire  du^  malade,  puisqu'il  est  privé  de  sa 
raison,  il  faut  placer  sa  confiance  dans  les 
personnes  les  plus  probes  et  ^  les  plus  esti- 
mables. Je  n'en  connais  pas  qui  le  soient  plus 
que  les  individus  qui  font  partie  de  ces  con- 
gr^ations  religieuses. 

Je  dirai  encore  quelques  mots  sur  les  mai- 
sons privées  tenues  par  de  simples  laïcs. 
D'abord  je  trouve  que  la  surveillance  qui  est 
exigée  par  les  divers  articles  de  notre  loi 
n'est  pas  tout  à  fait  suffisante  ;  et  en  m'em- 
parant  à  ce  sujet  des  dispositions  de  la  loi 
anglaise,  il  me  sera  facile  de  prouver  le  fait 
que  j'avance. 

Ainsi,  d'après  l'acte  cité  du  Parlement  an- 
glais, quinze  commissaires  (quinze  !),  nom- 
més par  l'autorité  la  plus  élevée,  doivent  exa- 
miner les  règlements  de  la  maison  qui  de- 
mande l'autorisation  ;  pour  la  ville  de  Lon- 
dres et  celle  de  Westminster,  et  dans  toute 
TAn^leterre  cet  examen  scrupuleux  est  confié 
aux  justioes  de  paix. 

Mais  voyez  jusqu'où  va  l'attention  de  la 
loi  anglaise  :  elle  exige  un  serment  particu- 
lier de  ceux  qui  sont  chargés  de  donner  des 
permissions  pour  ces  sortes  d'établissements  ; 
voki  ce  serment  : 

«  Je  jure  ou  j'affirme  solennellement  quo 
j'exercerai  avec  probité,  et  sans  acception 
de  personne,  les  fonctions  qui  me  sont  attri- 
bttées  en  vertu  de  l'acte  concernant  les  soins 
et  traitements  des  aliénés  ;  ainsi  Dieu  me 
protège.  >» 

L'article  23  de  la  loi  anglaise  doit  être  sur- 
tout cité,  parce  que  ^c  ne  trouve  pas  ses  dis- 
positions dans  la  loi  française,  et  je  ne  sais 
vraiment  pourquoi?  Le;  voici  : 

«  Les  commissaires  ou  les  juges  de  paix  peu- 
vent faire  une  enquête,  appeler  des  témoins  ; 
Ofux  qui  négligeraient  ou  refuseraient  do 
donner  leur  témoignage  seront  susceptibles 


d'une  amende  qui  équivaut  de  240  à  1,200  fr. 
de  notre  monnaie.  » 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  en  France,  nous 
n'insérerions  pas  dans  notre  loi  une  dispo- 
sition semblaole  ;  car  il  existe  dans  les  mai- 
sons de  santé  des  abus  qui  ne  peuvent  être 
quelquefois  découverts  qu'à  l'aide  d'une  en- 
quête. On  ne  peut  pas  toujours  se  rapporter 
au  dire  du  médecin  de  la  maison  ;  quelque- 
fois ce  médecin  d^Ssire  gagner  la  confiance  du 
maître  de  rétablissement,  et  par  cela  même 
céder  à  ses  exigences  ;  dans  ces  cas-là  les  lu- 
mières pourraient  venir  du  dehors. 

Il  est  donc  nécessaire  d'insérer  dans  la  loi 
un  article  analogue  à  l'article  23  du  bill  an- 

Î:lais,  et  que  le  juge  de  paix  ou  le  maire  soient 
ibres,  ouand  des  abus  sérieux  leur  auront  été 
dénonces,  de  faire  une  enquête  et  d'appeler 
des  témoins  ;  il  faut  de  plus  que  ces  tânoins 
soient  forcés  de  déposer,  sous  peine  d'a- 
mende ;  sans  cela  la  loi  serait  illusoire. 

Et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  précautions 
que  je  d^nande  pour  les  maisons  tenues  par 
des  spéculateurs  soient  employées  à  l'égard 
des  maisons  religieuses  j  je  dis  ceci  pour  mé- 
nager toutes  les  susceptibilités. 

La  loi  est  entièrement  muette  au  sujet 
d'une  chose  qui  me  parait  très  grave.  Il  existe 
des  familles  qui  répugnent  a  placer  leurs 
parents  privés  de  raison  dans  des  maisons 
publiques  ou  particulières  et  qui  les  gardent 
chez  elles.  Il  se  passe  à  ce  sujet  des  choses 
fort  graves,  des  ar>us  odieux.  Je  ne  crois  pas 
que  dans  notre  loi  nous  devions  laisser  sub- 
sister une  lacune  à  cet  égard 

Messieurs,  l'honorable  préopinant  nous  a 
dit  :  ((  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  une  loi  provi- 
soire, mais  une  loi  définitive.  »  Je  sais  que 
cette  question  est  très  délicate,  mais  dans  la 
loi  anglaise  (je  vous  demande  pardon  de  ci- 
ter si  souvent  la  loi  anglaise,  mais  elle  a  l'au- 
torité d'un  siècle  de  pratique),  dans  la  loi 
anglaise  on  a  prévu  le  cas  où  deis  parents,  une 
famille  pourraient  abuser  de  la  situation 
d'un  de  leurs  membres  ;  car  je  trouve,  arti- 
cle 42,  cette  disposition  :  «  Le  lord  chance- 
lier et  le  ministre  de  l'intérieur  pourront 
ordonner  la  visite  d'un  insensé  traité  chez 
ses  parents.  »  Vous  le  voyez.  Messieurs,  cette- 
disposition  n'est  pas  absolue  ;  mais  lorsqu'il 
Î>arvient  à  la  connaissance  du  ministre  de 
'intérieur  ou  du  ministre  de  la  justice  des 
faits  très  graves,  des  faits  tels  que  ceux  que 
je  vais  signaler,  il  me  semble  qu'il  est  pru- 
dent, qu'il  est  pol^^'que,  juste  et  opportun, 
d'insérer  dans  la  le:  une  disposition  propre 
à  les  réprimer. 

Ainsi,  dans  un  des  départements  de  la 
France,  il  y  a  un  beau-frère  qui  a  détenu 
dans  le  fond  de  sa  cave  ses  deux  beaux-frères, 
et  cela  pendant  dix  ans,  vingt  ans,  trente  ans 
peut-être  ;  car  on  a  su  l'époque  de  leur  dis- 
parition, mais  on  n'a  jamais  su  l'époque  de 
leur  mort. 

Eh  bien,  Messieurs,  quand  un  fait  pareil 
est  dénoncé  à  l'autorité  supérieure,  je  ne  dis 
pas  qu'un  préfet  ou  un  procureur  du  roi 
puisse  ordonner  des  recherches,  mais  il  me 
semble  que,  quand  des  cas  de  cette  gravité 
sont  dénoncés  à  un  ministre  de  l'intérieur 
ou  de  la  justice,  ils  peuvent  et  doivent  mêmc' 
ordonner  des  visites. 

Je  trouve  encore  dans  la  loi  anglaise,  ar- 
ticle 40,  une  disposition  qui  n'est  pas  dans: 
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la  nôtre  :  «  Nul,  dit  cette  loi,  sans  se  rendre 
coupable  d'un  délit,  ne  peut  prendre  à  sa 
charge  particulière  un  individu  aliéné,  à 
moins  qu'il  ne  soit  son  parent.  »  Ici  vous 
permettez  rétablissement  de  maisons  privées, 
et  vous  surveillez  ceux  qui  y  sont  :  mais  vous 
ne  prévoyez  pas  le  cas  d'un  individu  qui,  par 
égard  pour  une  famille,  se  chargerait  lui 
f^ttl  d'un  aliéné.  Eh  bien.  Messieurs,  œJa 
peut  être  grave,  et  je  me  borne  à  soumettre 
ces  faits  et  la  possibilité  d'un  tel  fait  à  l'exa- 
men de  la  Chambre. 

Je  termine  en  appelant  l'attention  de  la 
commission  et  de  la  Chambre  sur  l'emploi 
des  revenus  de  l'aliéné  pour  sa  guérison.  Je 
lis  dans  l'article  32,  amendé  par  la  commis- 
sion : 

«  Le  président  du  tribunal  civil  pourra,  le 
cas  échéant,  désigner  non  seulement  un  ad- 
ministrateur provisoire,  mais  un  curateur 
à  la  personne  de  tout  individu  non^  interdit 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel 
devra  veiller  :  1**  à  ce  que  ses  revenus  soient 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison.  » 

Cette  disposition  est  déjà  fort  bonne,  mais 
elle  n'est  que  facultative.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  n'y  aurait  pas  un  conseil  de  famille 
appelé  à  statuer  sur  l'emploi  des  revenus  d'un 
aliéné  pour  aa  guérison.  lorsque  cet  aliéné 
est  dans  une  maison  publique  ou  privée,  et 
pourquoi  on  laisserait  la  quotité  de  la  pen- 
sion a  l'arbitraire  du  seul  parent  intéressé 
S  eut-être  à  agir  avec  parcimonie.  J'ai  connu 
es  actes  de  cupidité  à  cet  égard  ;  j'ai  eu  soiis 
les  yeux,  et  dans  un  des  temps  fort  peu  éloi- 
gnés, un  exemple  de  l'avarice  la  plus  révol- 
tante. Un  mari  avait  placé  sa  femme,  atteinte 
d'aliénation  mentale,  dans  une  maison  de 
santé.  lia  première  année,  il  donnait  3,600  fr. 
d©  pension.  Avec  cette  somme,  le  directeur 
de  rétablissement  pouvait  entourer  sa  ma- 
lade de  plusieurs  domestiques  et  lui  éviter 
l'affreux  séjour  des  cachots  ou  du  gilet  de 
force,  qui  révoltent  le  plus  les  malheureux 
insensés.  L'année  d'ensuite  il  réduisit  la  pen- 
sion pour  les  soins,  les  vêtements  et  la  nour- 
riture, à  2,400  francs  ;  plus  tard  il  ne  voulut 
plus  donner  que  1,200  francs,  et  enfin  800  fr.  ; 
cependant  cette  dame  avait  apporté  à  son 
mari  10,000  francs  de  rente,  et  lui-même  a, 
dit  on,  une  fortune  de  plus  de  100,000  francs 
de  rente.  Vous  voyez.  Messieurs,  combien  la 
cupidité  peut  abuser,  puisqu'un  mari,  la  per- 
sonne la  plus  rapprochée  en  parenté,  traite 
ainsi  sa  propre  fenune.  Je  crois  que  lorsqu'un 
aliéné  a  été  mis  dans  une  maison  publique  ou 
privée,  dans  les  vingt-quatre  heures,  comme 
îo  veut  la  loi,  on  pourrait,  dans  le  mois  qui 
suit  la  séquestration,  convoquer  un  conseil 
de  famille,  et  là  les  parents,  sous  la  direction 


quotité  de  la  pension 
séquestré,  et  cela  en  proportion  de  sa  for- 
tune. 

L'article  610  du  Code  civil  semble  d'ail- 
leurs faire  une  obligation  de  ce  que  je  pro- 
pose, en  effet  il  dit  :  «  Les  revenus  d'un  inter- 
dit devront  être  essentiellement  employés  à 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison^ 
suivant  le  caractère  de  sa  maladie  et  Vétat  de 
sa  fortune.  Le  conseil  de  famille  pourra  ar- 
rêter qu'il  sera  traité  dans  son  domicile  ou 


dans  une  maison  de  santé  et  mâoie  dans  un 
hospice.  » 

£h  bien.  Messieurs,  voilà  une  disposition 
impérative.  Le  conseil  dç  famille  doit  êt^e 
appelé  nécessairement,  dans  la  loi  que  nous 
discutons,  à  statuer  sur  la  quotité  de  la  pen- 
sion alimentaire  et  en  même  temps  sur  les 
soins  et  la  çuérison  du  malade.  On  dira  que 
le  Code  civil  n'a  trait  qu'aux  personnes  in> 
terdites;  mais  dans  ce  moment^  nous  nous 
occupons  des  personnes  non  interdites,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  les  dispositions  si  sages 
du  Code  civil  ne  seraient  pas  appliquées. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  ferait  pas, 
pour  la  guérison  du  malheureux  aliéné,  ce 
que  l'on  fait  pour  la  conservation  de  sa  for- 
tune. Assurément,  Messieurs,  la  fortune  doit 
passer  après  la  santé,  c'est  pourquoi  j'insiste 
fortement  pour  que  la  commission  veuille 
bien  prendre  en  considération  les  observa- 
tion que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  cet 
égard. 

M.  le  mariais  die  Lia  M^aaaaye.  Les  rap* 
ports  faits  en  1837  et  1838  au  nom  de  vos 
commissions  ont  traité  avec  le  pli^s  grand  dé- 
tail toutes  les  questions  relatives  aux  aliénés. 
On  pourrait  regarder  désormais  la  discus- 
sion comme  superflue  ;  car  elle  ne  fera  que 
reproduire  des  arguments  déjà  si  clairement 
exposés.  Vous  avez  à  décider  entre  deux  sys- 
tèmes qui  sont  en  présence,  et  dont  la  portée 
est  très  grande. 

Le  premier  de  ces  systèmes  donne  à  l'ad- 
ministration la  faculté  de  placer  les  malades 
dans  des  établissements  privés  ;  le  second  l'in- 
terdit. 

Cette  dernière  opinion,  je  la  repousse  avec 
toute  la  force  d'une  conviction  profonde  ;  je 
la  repousse,  et  parce  qu'elle  impose  aux  lo- 
calités des  charges  nouvelles  et  considérables, 
et  parce  qu'elle  prononce  implicitement  la 
destruction  d'une  congrégation  qui  opère 
chaque  jour  beaucoup  de  bien  à  Lille,  à  Lyon, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  dont 
je  m'honore  d'avoir  été  plusieurs  fois  député. 
Les  méthodes  employées  par  les  frères,  connus 
sous  le  nom  de  frères  de  Saint-Jean-de-Dieu, 
sont  exempter  de  toute  rigueur  ;  elles  sont 
puissamment  secondées  par  Tinfluenoe  salu- 
taire et  trop  souvent  méconnue  des  pratiques 
religieuses.  Si  l'on  attache  quelque  prix  à 
conserver  ce  qu'on  appelle  la  raison,  c'est  sur- 
tout en  voyant  à  quelles  tortures  sont  quel- 
quefois condamnés,  sous  le  prétexte  de  les 
guérir,  ceux  qui  sont  accusés  de  l'avoir  per- 
due. 

Au  lieu  de  rejeter  des  avantages  déjà  ac- 
quis, il  semble  naturel  de  poursuivre  et  d'ac- 
croître des  succès  qui  ne  sont  pas  contestés  ; 
d'environner  de  confiance  des  h<Mnmes  au- 
dessus  des  calculs  de  l'intérêt,  et  dont  l'uni- 
que mobile  est  une  ardente  charité^  de  leur 
accorder  toute  la  latitude  compatible  avec 
une  surveillance  nécessaire  sans  doute,  mais 
qui  ne  doit  pas  être  oppressive.  Il  faut  bien 
arriver  à  compter  pour  beaucoup  l'autorité 
des  études  spéciales  et  de  l'expérience  ;  car 
nul  de  nous  ne  peut  prétendre  à  explorer, 
dans  toutes  les  directions,  l'espace^  immense 
assigné  à  la  science  et  à  l'observation. 

Je  voterai  pour  la  loi,  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  la  majorité  de  la  commission. 

M.  LE  Chancelieb.  Si  personne  ne  demande 
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pi  as  la  parole  sur  la   discusaion  générale, 
nous  allons  passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  cooite  die  Montallvet,  ministre  de 
V intérieur.  Je  demande  la  parole. 

Je  viens  demander  à  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  conserver  la  pensée  qui  a  inspiré 
l'article  !•'  du  projet  présenté  par  le  gouver- 
nement, c'est-à-dire  de  sanctionner  la  rédac- 
tion de  cet  article,  telle  que  nous  la  lui  avqns 
soumise,  ou  toute  autre  rédaction  meilleure 
dans  la  même  opinion,  qui  serait  présentée 
par  l'un  de  mes  honorables  collègues. 

Avant  de  combattre  le  système  de  la  com- 
mission, je  demande  à  jeter  un  regard  en  ar- 
rière sur  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion 
générale,  surtout  en  ce  qui  concerne  Tarti- 
cle  !•'. 

L'orateur  qui  a  précédé  M.  Dubouchage  à 
la  tribune  a  commencé  par  invoauer  les  sen- 
timents religieux  comme  le  meilleur  remède 
à  la  triste  et  funeste  maladie  que  le  projet  a 

Ï>our  but  de  combattre,  soit  dans  l'intérêt  de 
a  société,  soit  dans  l'intérêt  des  familles,  soit 
dans  l'intérêt  des  individus  eux-mêmes.  Il  a 
paru  croire,  en  invoquant  ces  sentiments, 
qu'il  pourrait  y  avoir  division  dans  rassem- 
blée qui  l'écoutait.  II  s'est  trompé,  nous 
sommes  tous  d'accord  à  ce  sujet.  Il  est  certain 
aue  l'aliénation  mentale  provient  surtout  de 
1  habitude  des  vices  qui  affligent  l'humanité. 
Aussi  tout  le  monde  est-il  d'accord  que  le  pre- 
mier préservatif  doit  être  non  pas  l'instruc- 
tion, mais  l'éducation  primaire  ;  car  l'édu- 
cation, avec  tout  ce  Qu'elle  comporte  de  l'eli- 
gieuz,  est  sans  doute  le  meilleur  remède  pour 
conserver  intacte  la  raison  humaine,  comme 
elle  seule  peut  l'élever  et  l'agrandir.  J'ai 
voulu  placer  le  peu  de  mots  que  j'avais  à 
vous  dire  sous  cette  espèce  de  frontispice. 
(Très  bien/  très  bien/) 

Maintenant,  de  ce  que  la  religion  puisse 
être  invoquée  comme  une  sauvegarde  de  la 
raison  humaine,  suit-il  qull  y  ait  une  préfé- 
rence à  accorder  aux  établissements  laïques 
ou  aux  établissements  religieux?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Là  oii  existent  des  établisse- 
ments laïques,  où  toute  la  science  est  pra- 
tiquée, où  Tordre  subsiste,  nous  pensons  qu'il 
est  bon  de  les  soutenir,  de  les  protéger.  Existe- 
t-il,  au  contraire,  des  établissements  dirigés 
par  des  congrégations  religieuses  autorisées 
par  les  lois  ;  si  l'ordre  y  existe,  si  la  science 
7  est  bien  pratiquée,  si  on  ne  lui  ferme  pas 
la  porte  de  l'asile  des  aliénés,  comme  à  une 
sorte  d'invention  mondaine,  nous  nous  em- 
presserons aussi  de  protéger,  de  maintenir 
ces  établissements. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  ce  serait 
peut-être  dans  un  mélange  de  ces  deux  sortes 
d'établissements,  dans  un  mélange  de  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  bon  et  de  pratique,  quant  a  la 
science,  dans  les  établissements  laïques,  avec 
œ  qu'il  peut  y  avoir  de  bon,  de  pratique, 
d'actif,  de  secourable,  dans  les  établissements 
religieux,  c'est  dans  ce  mélange  qu'on  pour- 
rait trouver  le  juste  milieu  qui  peut  servir  à 
fonder  un  établissement  modèle  pour  les 
aliénés. 

Ceci  n'est  pas  seulement  une  opinion  théo- 
rique ;  c'est  une  opinion  basée  sur  des  obser- 
vations. Je  pourrais  citer  tel  établissement 
dont  la  direction  est  confiée  à  des  adminis- 
trateurs laïques  et  dans  lesquels  il  y  a  des 


frères  servants  subordonnés  aux  laïques  dans 
lesquels  l'ordre  est  le  plus  parfait  en  même 
temps  que  la  science  y  est  pratiquée  dans  ses 
vues  de  progrès  . 
Ne  rien  proscrire,  telle  a  été  l'opinion  du 

gouvernement  lorsqu'il  s'est  occupé  de  ré^ 
iger  le  projet  de  loi  qu'il  vous  a  soumis, 
pour  lequel  d  ailleurs  il  s'est  presque  tou- 
jours réuni  à  votre  commission,  car  il  n'a 
pas  échappé  à  la  Chambre  que  nous  avons 
admis  la  plupart  des  améliorations  que  votre 
commission  avait  proposées  l'année  dernière 
et  une  grande  partie  des  nouvelles  amélio- 
rations qu'elle  a  proposées  cette  année. 

J'ai  du  commencer  par  faire  cette  distinc- 
tion, afin  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  dans  vos 
esprits. 

Maintenant,  que  dit  le  projet  du  gouver- 
nement? Que  chaque  département  est  tenu 
d'avoir  un  établissement  public  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  à  traiter  les  aliénés,  ou 
de  traiter  avec  un  établissement  public  ou 
privé. 

Je  ferai  remarquer  ici  que  deux  des  préo- 
pinants sont  tombés  dans  l'erreur,  lorsqu'ils 
ont  cru  voir  deux  systèmes  complètement 
différents  dans  le  projet  du  gouvernement  et 
dans  celui  de  la  commission.  Ainsi,  a-t-on 
dit,  le  gouvernement  piropose  que  chaque  dé- 
partement ait  une  maison  spéciale  d'stliénés, 
construite  à  ses  frais,  et  la  commission  dé- 
sire que  le  département  puisse  traiter  avec 
un  établissement  particulier.  Il  me  suffira 
de  lire  la  rédaction  de  l'article  1"  pour  prou- 
ver qu'un  tel  désaccord  n'existe  pas  entre  le 
gouvernement  et  la  commission,  et  que  l'er- 
reur n'a  pu  provenir  que  des  termes  confus 
et  trop  vagues  peut-être  d'un  des  exposés 
des  motifs  sur  lesquels  on  s'est  fondé  pour 
trouver  deux  systèmes  différents.  Il  n'en  est 
rion  :  comme  la  commission  nous  pensons 
qu'il  est  avantageux  que  les  départements 
aient  un  établissement  privé,  là  où  il  n'y  a 
pas  d'établissement  public,  ou  bien  où  il  n'y 
a  qu'un  établissement  privé  n'inspirant  pas 
une  confiance  suffisante  ;  et  que  là  où  il  exis- 
terait un  établissement  méritant  toute  con- 
fianœ,  on  peut  traiter  avec  lui. 

Un  motif  nous  portait  à  prendre  ce  parti  ; 
c'est  que  nous  ne  voulons  pas  trop  charger 
les  départements.  Tout  le  monde  sait  que  les 
départements  sont  déjà  excessivement  char- 
gés, et  nous  devons  nous  garder  d'imposer  des 
contributions  nouvelles  sans  une  nécessité  ab- 
solue. 

On  parle  souvent  des  soulagements  récla- 
més par  l'agriculture.  Eh  bien  1  ce  qu'il  y 
a  de  principal  ici,  ce  qu'il  y  a  de  nécessaire, 
c'est  ae  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  no  faut 
pas  démesurément  augmenter  les  impositions 
départementales  et  communales  ;  car  œs  con- 
tributions ne  portent  pas  sur  toutes  les  bran- 
ches des  revenus  publics  ;  elles  ne  portent 
que  sur  Quatre  dont  trois  sont  fort  peu  de 
chose,  et  aont  la  principale,  qui  est  la  contri- 
bution foncière,  est  prélevée  sur  l'agriculture, 
sur  ootte  source  de  la  prospérité  publique.  Ce 
système  qui  paraît  à  cause  de  sa  géométrie 
.fort  séduisant,  est  fâcheux  dans  ce  sens  que 
si  nous  demandons,  dans  le  temps  de  paix, 
à  la  contribution  foncière  plus  qu'elle  ne 
peut  donner,  où  trouverons-nous  des  ressour- 
ces, lorsque  la  guerre  aura  considérablement 
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diminué  les  produits  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes. 

C'est  ce  point  de  vue  qui  a  déterminé  le 
gouvernement  à  ne  jpoint  exiger  des  départe- 
ments qu'ils  fissent  construire  une  maison 
spéciale,  et  à  leur  permettre  de  traiter  avec 
des  établissements  existants.  Jusque-là  donc 
nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  la 
commission.  Cfe  n'est  que  dans  le  deuxième 
paragraphe  que  se  trouve  iine^  différence.  Ce 
deuxième  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

<(  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés,  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
ne  pourront  avoir  leur  enet  qu'autant  que 
les  préfets  du  lieu  de  leur  sil^ation  se  seront 
assurés  que  l'établissement  offre  toutes  les 
divisions  et  les  dispositions  convenables  au 
traitement  des  affections  mentales,  et  que 
le  chef  dudit  établissement  se  soumettra  à 
n'employer  que  des  médecins  agréés  par  l'ad- 
ministratioa»  » 

C'est  dans  la  première  phrase  que  se  trouve 
la  différence  ;  nous  avons  demandé  que  les 
tiaités  passés  par  le  préfet  fussent  approuvés 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  la  commission 
n'a  pas  exigé  cette  formalité.  C'est  le  préfet 
qui  doit  tout  terminer;  il  est  seulement  dit 
qu'il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

La  Chambre  remarquera  que  cette  dernière 
formalité  est  en  quelque  sorte  illusoire  ;  le 
ministre  d'ailleurs  a  toujours  le  droit  de  de- 
mander compte  aux  préfets  de  tous  les  actes 
de  leur  administlratîon.  Que  lorsque  l'aliéné 
sort  de  la  maison  oii  il  était  placé,  sa  sortie 
soit  signalée  au  ministre  de  nntérieur,  je  le 
comprends,  parce  qu'il  peut  sortir  du  dépar- 
tement mal  guéri  et  aller  troubler  l'ordre 
quelque  part.  Que  le  ministre  alors  soit  ins- 
truit, je  le  crois  bon,  je  le  crois  nécessaire. 
Mais  le  marché  une  fois  passé,  si  le  préfet 
a  le  droit  de  le  passer,  à  quoi  sert  qu  on  en 
rende  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  Cela 
iio  prouve  qu'une  chose,  c'est  que  la  commis- 
sion n'était  pas  satisfaite  elle-même  de  son 
système,  et  qu'elle  a  voulu  chercher  une  es-  j 
pèce  de  garantie  contre  le  système  qu'elle- 
même  a  proposé. 

Il  ne  s'agit^  rien  moins  que  d'introduire 
dans  notre  législation  un  fait  tout  à  fait  nou- 
veau. Ainsi,  on  vient  de  présenter  à  la 
Chambre  des  députés  la  loi  des  attributions 
départementales.  Cette  loi,  qui  a  passé  deux 
fois  dans  cette  enceinte,  ne  contient  pas  une 
seule  fois  l'action  donnée  au  préfet  comme 
représentant  le  conseil  général,  sans  l'assen- 
timent du  ministre  de  l'intérieur.  C'est  une 
chose  tout  à  fait  nouvelle  que  vous  introdui- 
rez dans  la  loi  départementale. 

II  n'y  a  pas  une  seule  délibération  du  con- 
s^'il  général,  sauf  la  répartition  de  l'impôt 
entre  les  arrondissements,  qui  ne  doive, 
avant  d'être  mise  à  exécution,  être  soumise 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  dans  certains  cas  à  l'approbation  de  l'or- 
donnance royale,  même  à  l'approbation  lé- 
gislative. 

Certes,  s'il  y  a  dans  notre  organisation  ad- 
ministrative un  être  collectif  qui  ait  droit 
h  une  action  propre,  c'est  la  commune.  Eh 
hien  !    si   vous   considérez  comment  agit  la 


commune  pour  ses  propriétés  mêmes,  vous 
verrez  que  pour  les  objets  qu'elle  a  droit  de 
régler  le  préfet  conserve  le  veto^  et  que.  pour 
les  objets  sur  lesquels  elle  délibère,  il  faut 
toujours  l'approbation  du  préfet  ;  et  vous 
dcmneriez  au  département,  aont  nous  avons 
vu  les  jurisconsultes  nier  l'existence  collec- 
tive comme  propriétaire,  un  droit  que  vous  ne 
donnez  pas  a  la  commune  que  tout  le  monde 
considère  comme  un  être  collectif,  pouvant 
agir  comme  un  propriétaire. 

On  a  pu,  jusqu'à  un  certain  point,  dénier 
la  qualité  de  propriétaire  au  département, 
et  cette  question  même  doit  surgir  a  la  Cham- 
bre des  députés  ;  car  la  commission  de  cette 
Chambre,  j'en  suis  instruit,  propose  un 
amendement  qui  donnera  lieu  a  la  discussion 
de  cette  question. 

En  définitive,  vous  ailes  donner  une  action 
propre  au  département,  quand  vous  l'avez 
refusée  à  la  commune,  vous  allez  ainsi  con- 
sacrer une  anomalie  aaiis  notre  système  ad- 
ministrêÀôL 

Cela  n'existe  pas  encore  pour  les  départe- 
ments, ne  l'introduisez  pas  dans  une  loi  in- 
cidente. Cela  n'existe  pas  même  pour  les  com- 
munes ;  à  plus  forte  raison  cela  ne  doit-il 
pas  être  pour  les  départements. 

En  quoi  d'ailleurs  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  peut-elle  gêner  l'ad- 
ministration locale  7  ^  elle  la  gêne,  ce  ne 
sera  que  dans  des  cas  où  il  est  bon  qu'elle  le 
soit  en  effet.  Un  préfet,  en  certains  cas,  peut 
être  placé  entre  des  influences  qui  l'emoar- 
rassent.  Il  est  utile  alors  que  l'Administrar 
tion  centrale  vienne  l'appuyer  de  son  auto- 
rité. Ainsi,  au  lieu  d'être  gênante,  je  dis 
que  l'action  de  l'Administration  centrale  sera 
une  action  tutélaire  et  protectrice.  En  outre, 
ce  système  permettra  oe  concilier  toutes  les 
objections  qui  se  sont  élevées  dans  la  commis- 
sion. En  enet,  les  uns  se  sont  préoccupés  de 
cette  idée  au'il  ne  fallait  pas  qu'il  y  eût 
trop  d'établissements  de  ce  genre,  dirigés 
par  des  laïcs  ;  d'autres  ne  veulent  pas  qu'il 
y  en  ait  un  trop  grand  nombre  dirigés  par 
des  congrégations  religieuses.  Eh  bien  1  avec 
l'approbaUon  de  l'Administration  centrale, 
vous  établirez  de  Funité  dans  la  direction  de 
ces  établissements  confiés  soit  à  des  laïques» 
soit  à  des  religieux.  Alors  nous  pourrons  de- 
mander aux  établissements  religieux  de  laisk 
ser  leurs  portes  ouvertes  à  l'entrée  de  la 
science  a)mme  les  établissements  laïques. 
Cette  action,  je  le  répète,  sera  donc  tutélaire 
et  secourable  pour  les  préfets. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  prier  d'adopter  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle du  gouvernement.  (Approbation  géné- 
rale,) 

M.  C^ssla.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  Chancelier.  Permettez  ;  il  faut  d'a- 
bord fermer  la  discussion  générale.  Je  vais 
lire  l'article  l*',  et  la  parole  sur  cet  arti<^ 
appartient^  à  M.  le  comte  de  Montalembert. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  passé  de  la 
discussion  générale  à  celle  de  l'article  1"',  je 
ne  l'ai  pas  interrompu,  mais  pour  plus  de 
régulante,  je  dois  donner  lecture  de  cet  arti- 
cle ainsi  conçu  dans  le  projet  de  loi  : 
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TITRE  !•'. 

DES    ÉTABLISSEMENTS    D'ALIÉNÉS. 

Art.  l*'  du  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 

n  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établiBsement  public  spécialement  destiné  à 
receroir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
avec  un  établissement  public  ou  privé. 

n  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés  devront  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  Ils  ne  seront  valables  que 
si  le  chef  de  rétablissement  s'est  soumis  à 
n'employer  que  des  médecins  agréés  par  le 
préfet  » 

La  commission  a  proposé  d'amender  cet 
article  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  l*'  du  projet  amendé  par  la  eommtêêion, 

(Première  rédaction.) 

u  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
à  cet  eSet  avec  un  établissement  public  ou 
privé. 

M  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés  ne  seront  valables  que  si  le  chef  de  l'é- 
tablisseroent  s'est  soumis  à  n'employer  que  den 
médecins  agréés  par  le  préfet,  il  en  sera 
rendu  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  m 

La  parote  est  à  M.  le  eomte  de  Montalem- 
bert 


M.  le  étoile ^  Ikntalembert.  J'appuierai 
ropinion.  de  la  majorité  de  la  commission, 

Sue  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
'attaquer,  et  je  crois  ïK)uvoir  la  soutenir 
par  deux  genres  de  considérations.  Je  vous 
signalerai  d'abord  l'encombrement  si  fâ- 
CMux  des  bureaux  du  ministère,  pour  les- 
quels on  vient  chaqtie  jour  réclamer  beau- 
coup de  droits  nouveaux  et  importants.  La 
commission  avait  désiré  laisser  à  l'adminis- 
tration départementale  le  soin  de  conclure 
librement  oes  traités  avec  les  établiesements 
privés.  C'est  là  une  décentralisation  qui  me 
semble  essentielle,  utile,  et  nullement  dange- 
reuse pour  le  pouvoir.  Tout  ce  qu'on  ae- 
mande,  c'est  que  le  préfet,  qui  est  l'agent  du 
ministre,  ne  soit  pas  obligée  d'avoir  recours  à 
loi  d«Qs  ce  fias,  et  d'attendre  peut-être  long- 
tempe  son  approbation.  Ainsi,  on  ne  peut 
pas  nous  dire,  comme  aux  adversaires  habi- 
tuels de  la  centralisation,  qi;^  nous  voulons 
affaiblir  le  pouvoir.  Nous  lui  laissons  toute 
son  énergie  ;  nous  voulons  seokmefnt  renfer- 
mer cette  attribution  dans  un  cercle  plus  res- 
treint, dans  e^lui  de  l'autorité  locale. 

Au  lieu  de  cela,  M.  le  ministre  veut  ajou- 
ter à  cet  encombrement  des  bureaux  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure.  Chacun  peut  en  juger 
par  ee  qui  lui  est  persotnnel  ;  car  il  n'efft  au- 
caa  d'entre  nous  qui  n'ait  quelque  demande 
d'i&térdt  local  à  adresser  aux  bureaux  du 
ministère.  Pour  moi,  cela  m'arrive  aussi 
qtwlqiiefoÎA,  et  alors  je  tchs  que  M.  le  minis- 
tre 

qu' 

quatre  onois  pour 


valle  de  la  rue  de  Orenelle  à  la  rue  Baint-Do- 
minique,  où  je  demeure.  (On  rit,)  Je  m'expli- 
que ceci  par  l'immense  quantité  d'affaires  gui 
1  occupent;  mais  je  m'étonne  qu'il  veuille 
encore  en  augmenter  le  nombre.  Il  me  semble, 
je  l'avoue,  qu'un  ministre  de  l'intérieur  a 
déjà  une  moisson  assez  abondante  de  grandes 
affaires,  de  grandes  questions,  pour  n'avoir 
pas  besoin  d  absorber  tout,  et  jusqu'au  triste 
domaine  des  gens  qui  ont  perdu  l'esprit. 
(Rires.  ) 

Mais  j'ai  encore  un  motif  plus  ^ave  pour 
défendre  l'amendement  ;  et  ici  je  m'expri- 
merai avec  une  entière  franchise.  Je  suis  afi- 
sez  jeune  encore  pour  dire  et  même  pour 
croire  que  la  franchise  est  la  meilleure  des 
politiques. 

Je  dirai  donc  que,  quant  à  l'intervention 
directe  du  ministre  dans  ehac[ue  traité  à  faire 
avec  des  établissements  prives,  certainement 
il  n'entend  pas  exercer  cette  intervention 
par  lui-même.  Ce  serait  impossible  ;  il  sera 
obligé  d'avoir  recours  à  l'agent  nrépoeé  à 
cet  ordre  de  relations.  Je  demanoe  pardon 
à  la  Chambre  d'entrer  dans  des  détails  qui 
paraîtront  peut-être  personnels;  mais  ils  se 
rattachent  tout  à  fait  au  projet  qui  nous 
occupe.  Cet  agent.  Messieurs,  c'e^t  l'inspec- 
teur général  des  maisons  d'aliénés,  c'est 
M.  Férus.  Eh  bien!  M.  Férus,  dans  un  livre 
sur  les  aliénés,  s'exprime  ainsi  :  <(  Dans  les 
maisons  destinées  au  traitement  des  aliénés^ 
la  présence  des  sœurs  et  des  religieux  doit 
entraîner,  à  mon  avis,  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages.  »  (Note  de  la  page  34  du  li- 
vre de  M.  Breton,  sur  les  aliénés?) 

Voilà  ce  qu'il  dit  à  la  face  de  la  France. 
Or,  je  demande  si  ce  ne  serait  pas  faire 
courir  un  véritable  danger  à  ces  établisse- 
ments religieux  dont  tout  le  monde,  dans 
cette  Chambre,  reconnaît  l'utilité,  que  de 
confier  à  ce  médecin,  quelque  savant  ou  cé- 
lèbre qu'il  puisse  être,  leurs  progrès  ulté- 
rieurs, les  bienfaits  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  malades,  q^ue  de  lui  livrer  l'existence 
même  de^  ces  établissements  ?  Quant  à  moi, 
le  le  crois  ;  et  j'avoue  que  c'est  l'argument 
le  plus  pressant  qui  lûe  porte  à  combattre 
l'intervention  de  1  autorité  centrale  dans  ces 
sortes  d'affaires  :  elles  me  semblent  ëlre  du 
ressort  de  l'autorité  locale,  qui  reconnaît 
mieux  les  avantajs^es  que  présentent  les  éta- 
blissements religieux,  notamment  en  Lor- 
raine, en  Normandie,  en  Bretagne,  etc. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ces  avantages^  sa- 
tisfait comme  je  le  suis  de  la  manière  fran- 
che et  honorable  dont  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur s'est  exprimé  à  mon  égard. 

Quelle  que  soit  ma  haute  estime  pour  ces 
maisons,  je  ne  demande  pas  pour  elles  le 
monopole,  comme  l'a  fait  un  orateur  précé- 
dent. Je  ne  réclame  en  leur  faveur  que  les 
bienfaits  de  la  concurrence  et  de  la  liberté, 
et  les  leçons  du  temps  et  de  l'expérience. 

J'insiste  seulement  pour  que  vous  n'alliez 
pas  courir  le  risque  de  compromettre,  même 
indirectement,  ces  précieux  établissements 
par  un  mot  inséré  dans  la  loi. 

Je  pense  que,  dans  un  moment  où  tout  le 
monde  se  plaint  de  l'égoïsme,  de  l'individua- 
lisme qui  règne  dans  la  société,  il  est  bon  de 
ne  pas  témoigner  de  défiance  à  ce  nombre 
infiniment  petit  d'honmies  et  de  femmes  qui, 


] 


356 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS -PHIUPPE.  [7  février  1«38.] 


loin  d'être  égoïstes,  ont  la  manie,  si  Ton  veut 
rappeler  ainsi,  de  se  dévouer  à  autrui  ;  qui 
trouvent  avantageux,  pour  leur  salut,  d'en- 
durer toutes  sortes  de  fatigues  et  d'ennuis  ; 
et  tout  cela  moyennant  60  centimes  par  jour 
et  par  aliéné,  qu'ils  reçoivent  de  la  part  des 
départements,  comme  à  Maréville,  en  Lor- 
raine. C'est  là  un  dévouement  qui,  malheu- 
reusement, ne  sera  pas  épidémique  (On  rit) y 
comme  on  le  disait  dernièrement,  et  qui  mé- 
rite tous  les  encouragements. 

Je  voudrais  donc  que  M.  le  ministre  revînt 
sur  ce  que  j'appellerai  son  obstination  à  cet 
égard,  et  qu'il  permit  à  la  commission  de 
faire  triompher  ses  vues.  Il  me  semble  d'ail- 
leurs que  la  Chambre  des  députés  l'a  reconnu 
elle-même  dans  sa  dernière  discussion.  Dans 
tous  les  cas,  Messieurs,  nous  ne  devons  pas 
montrer  une  espèce  d'avarice  législative  pour 
la  consolation  et  l'adoucissement  de  la  mi- 
sère la  plus  déplorable  qui  puisse  frapper 
nos  concitoyens. 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  deman- 
derai à  appuyer  de  quelques  observations  ce 
qu'a  dit  M.  le  ministre  ae  l'intérieur. 

En  lisant  l'amendement  de  la  commission, 
il  m'a  paru  qu'elle  avait  conservé  de  l'article 
du  gouvernement  la  partie  qui  était  complè- 
tement inutile,  celle  relative  aux  médecins 
(je  dirai  pourquoi  tout  à  l'heure),  et  qu'elle 
avait  retranche  la  partie  qui  était  tout  a  fait 
nécessaire,  c'est-à-dire  celle  relative  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  comte  de  Montalembert  se  plaint  de 
l'encombrement  des  bureaux  :  mais  il  est 
évident  que  l'autorisation  à  donner  par  le 
ministre  de  l'intérieur  ne  les  encombrera  pas 
plus  que  la  correspondance  qui  résultera 
de  Tobligation  de  lui  rendre  compte  imposée 
aux  préfets.  Il  a  craint  l'influenee  du  minis- 
tre sur  la  direction  religieuse  ou  non  reli- 
gieuse  de  ces  établissements.  Or,  cette  in- 
uence  s'exercerait  de  la  même  manière,  car 
on  ne  peut  admettre  que  le  ministre  à  qui 
l'on  doit  rendre  compte  n'ait  pas  le  droit  de 
donner  ses  instructions  sur  la  manière  de  pas- 
ser les  traités.  Par  conséquent,  cette  in- 
fluence se  fera  sentir  tout  aussi  bien  sous 
cette  forme. 

Quant  à  l'approbation  de  l'Administra- 
tion, elle  me  paraît  indispensable  dans  ce 
cas  ;  car  si  une  unité  de  direction  est  néces- 
saire quelque  part,  c'est  surtout  dans  cette 
nature  d'établissements,  afin  que  tous  par- 
ticipent aux  mêmes  avantages.  Il  n'y  aura 
progrès  q^u'à  la  condition  d'une  direction 
conforme  imprimée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  1  approbation  qu'il  donnera  aux 
arrêtés  des  préfets.  Qu'arriverait-il,  d'ail- 
leurs, si  un  préfet,  profitant  de  cette  espèce 
d'indépendance,  faisait  des  traités  tout  à 
fait  contraires  à  l'intérêt  du  département  ou 
à  l'intérêt  de  ces  établissements  eux-mêmes  1 
Dans  quelle  situation  se  trouverait  placé  le 
ministre  de  l'intérieur  î  II  serait  obligé  de  su- 
bir ces  traités  et  ne  pourrait  y  apporter  au- 
cune modification.  Or,  on  ne  peut  admettre 
qu'il  dépende  d'un  préfet  de  grever  pour  plu- 
sieurs années  les  centimes  variables,  par  un 
mauvais  traité,  d'une  dépense  considérable, 
et  que  le  ministre  soit  obligé  de  sanctionner 
cette  dépense  résultant  d'un  traité  qui  n'au- 
rait pas  son  approbation.  Sous  tous  ces  rap- 


ports,  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  les  traités  de  cette  nature  est  ab- 
solument nécessaire. 

Quant  à  l'autre  paragraphe  consacré  par 
la  commission,  relatif  au  cnoix  du  médecin^ 
ie  crois  qu'il  est  inutile  de  le  mettre  dans  la 
loi,  puisque  le  ministre  de  l'intérieur  aura 
l'approbation  du  traité.  Sans  cela,  on  consti- 
tuerait le  médecin  dans  une  sorte  d'indépen- 
dance vis-à-vis  du  chef  de  l'établissement,  ce 
oui  pourrait  produire  l'anarchie.  Si  le  mé- 
decin n'a  pas  la  confiance  du  ministre  de  l'in- 
térieur, le  ministre  n'approuvera  pas  le 
traité.  Je  demande  donc  que  la  première 
partie  du  paragraphe  soit  conservée,  et  que 
la  deuxième  partie  soit  retranchée  comme 
tout  à  fait  inutile. 

M.  LE  Chancelieb.  La  parole  est  à  M.  de 
Tascher. 

M.  le  eonle  de  Taseher.  D*après  ces  expli- 
cations, je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  comte  4e   Montalembert.  Je  de- 
mande à  dire  quelques  mots  en  réponse  à  M.  le 
baron  Pelet.  Je  suis  persuadé  que  cette  direc- 
tion uniforme  qu'il  réclame  est  des  plus  fu- 
nestes, au  moins  pour  les  établissements  re- 
ligieux. Je  fais  une  distinction  fondamentale 
entre   les   établissements   régis   par    les   lu- 
mières de  la  science,  de  l'Administration,  et 
ceux  régis   par   l'esprit  de   la   charité.    La 
science  se  prête  parfaitement  à  l'unité,  à  la 
régularité  ;  la  charité  ne  s'y  prête  nullement. 
Lorsqu'on  voudra  soumettre  à  des  règles  ve- 
nues de  Paris  des  établissements  formés  par 
des  congrégations  religieuses,  chacune  dans 
des  esprits  différents,  et  n'ayant  d'unité  en- 
tre elles  que  cette  charité  chrétienne  qui  vaut 
bien  l'unité  ministérielle,  on  ne  fera  rien 
de  bon.  Vous  ne  pouvez  pas  réglementer  ni 
administrer  la  charité,  pas  plus  que  vous  ne 
pourriez  l'inventer  :  vous  ne  pouvez  que  la 
tuer,   la  bouleverser,   par   des  mesures   im- 
prudentes, comme  on  l'a  fait  dernièrement 
pour  les  hospices  et  les  enfants  trouvés  :  et 
voilà  ce  que  je  redoute  pour  les  aliénés.  (Âp- 
j)robation  partielle,) 

M.  le  comte  de  INoiitalivef,  ministre  de 
rintérievr.  M.  de  Montalembert  tout  à 
l'heure,  parlant  des  encombrements  des  bu- 
reaux au  ministère  de  l'intérieur  et  de  l'admi- 
nistration particulière  à  laquelle  était  con- 
fiée l'autorité  des  établissements  d'aliénés,  a 
fait  une  confusion.  L'inspecteur  .général  de 
ces  établissements  est,  il  est  vrai,  M.  Ferrus  ; 
il  se  transporte  sur  les  lieux  pour  en  exami- 
ner le  régime  hygiénique,  et,  certes,  il  faut 
convenir  qu'il  était  difficile  de  faire  un 
choix  plus  heureux  dans  l'intérêt  de  la 
science. 

Mais  quant  à  toutes  les  questions  qui  res- 
sortent  de  l'administration,  à  toutes  celles 
qui  sont  plus  particulièrement  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  l'intérieur,  c'est  le 
savant  conseiller  d'Etat  assis  à  mes  côtés,  l'ho- 
norable M.  Macarel,  qui  en  est  plus  spécia- 
lement chargé  ;  toutes  ces  matières  sont 
examinées  par  cet  administrateur  central,  et 
j'oserai  le  dire  à  l'honorable  préopinant  par 
le  ministre  de  l'intérieur  lui-même. 

Mon  honorable  collègue  s'est  plaint  de  l'en- 
combrement des  bureaux.  Sans  doute  le  mi- 
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nistre  de  l'intérieur  a  beaucoup  d'affaires; 
aussi,  dans  un  oertain  nombre  de  lois  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  soumettre  à  vos  dèlibérar 
tions,  toutes  les  fois  que  j'ai  cru  que  sans  at- 
taquer le  pouvoir  et  nuire  aux  principes  con- 
servateurs de  notre  Administration^  on  pou- 
vait décentraliser  les  affaires,  je  me  suis 
empressé  de  m'en  remettre  à  cet  égard  au 
jugement  de  la  Chambre.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  loi  d'attributions  municipales,  vous 
avec  décentralisé  des  affaires  qui  arrivaient 
au  ministère  de  l'intérieur. 

Mon  honorable  collègue  s'est  encore  plaint 
que  je  lui  avais  fait  attendre  long^temps  une 
ré]>on8e  eur  une  affaire.  Je  ne  dirai  qu'un 
mot  à  oet  égard  :  c'est  que  je  fais  attendre 
surtout  les  personnes  sur  l'indulgence  des- 

auelles  je  peux  le  plus  compter.  {Hilarité.) 
luant  au  mot  ohttvnation  dont  il  s'est  servi, 
je  répondrai  que  le  gouvernement  ne  met 
aucune  obstination  à  soutenir  tel  ou  tel  ar- 
ticle ;  nous  en  avons  donné  une  grande 
preuve  en  admettant  la  plus  grande  partie 
des  amendements  de  la  commission.  Mais 
alors  que  nous  croyons  qu'un  principe  admis 
par  la  commission  met  plus  ou  moins  en  péril 
notre  organisation  administrative,  ce  n'est 
pas  de  l'obstination,  c'est  de  la  persévérance 
dans  les  intérêts  qui  nous  sont  confiés.  C'eet 
dajiB  oe  sens  que  je  le  prie  de  juger  la  con- 
duite du  ministère. 

Maintenant,  pourquoi  l'action  du  pouvoir 
central    nous   parait-elle    nécessaire?    Je   le 

Ï>rie  bien  de  remarquer  qu'il  a  perdu  de  vue 
es  arguments  que  j'ai  eu  l'honneur  de  ^rér 
senter  à  la  Chambre.  Je  ne  me  suis  pas  jeté 
dans  la  distinction  sur  le  parti  qu'on  devait 
tirer  des  établissements  religieux  ou  des  éta- 
blissements laïques,  j'ai  fondé  mes  arguments 
sur  les  principes  qui  régissent  notre  Admi- 
nistration. 

Tout  à  l'heure  il  disait  :  Pourquoi  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  serait-il  meilleur  juge 
que  le  préfet  de  la  question  de  savoir  s'il 
serait  préférable  d'avoir  un  établissement 
public  ou  de  faire  un  traité  avec  un  établis- 
sement d'un  déi)artement  voisin?  Sous  ce 
point  de  vue,  qui  est  le  point  moral  et  phi- 
losophique de  la  question,  je  lui  demanderai, 
à  mon  tour,  pourquoi  il  aurait  moins  de  con- 
fiance dans  le  ministre  de  l'intérieur  que 
dans  le  préfet  t  Je  lui  ferai  remarquer  que  le 
ministre  de  l'intérieur  connaît  toute  la 
France  ;  il  connaît  les  opinions  qui  divisent 
Je  pays  ;  il  sait  que  tel  pays  est  sous  le  coup 
d'idées  exclusives,  et  que  tel  autre  pays  est 
BOUS  le  coup  d'idées  contraires  également  ex- 
clusives. Eh  bien  !  où  peut-on  départager  ces 
opinions?  N'est-ce  pas  au  centre?  N'est-ce 
pas  le- ministre  do  l'intérieur  qui.  assis  sur 
ces  bancs,  peut  être  interpellé  a  chaque  ins- 
tant sur  telle  ou  telle  décision  qu'il  a  prise  ? 
C'est  Jonc  sous  le  rapport  moral,  philosophi- 
que et  religieux,  que  nous  demandons  l'in- 
tervention du  ministre  de  l'intérieur. 

De  quoi  s'agit-il  ici  ?  Il  s'agit  de  l'ordre  pu- 
blie, oe  la  8&urité  des  personnes,  de  l'hon- 
neur des  familles,  de  la  liberté  individuelle, 
de  l'une  de  ces  libertés  auxquelles  on  attache, 
à  bon  droit,  tant  de  prix.  H  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  toutes  ces  grandes  matières 
constitutionnelles.  £h  bien!  c'est  le  ministre 
de  l'intérieur  qui,  dans  le  régime  intérieur 
des  établissements  des  aliénés,  saura  pousser 
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plus  ou  moins  l'action  administrative^  saura 
peser  toutes  les  difficultés.  Vous  subissez  la 
loi  de  votre  propre  argumentation,  plus  vous 
agrandissez  la  question,  plus  vous  établissez 
la  nécessité  de  l'intervention  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Ce  n'est  pas  sous  ce  seul  point  de  vue  que 
j'examinerai  la  question.  Il  y  a  un  côté  ma- 
tériel auquel  vous  ne  pouvez  échapper  :  c'est 
qu'il  faut  que  le  conseil  général  délibère. 
Ainsi  le  préfet  n'agit  pas  ici  comme  agent  du 
ministre  de  l'intérieur,  il  agit  comme  agent 
du  département,  comme  le  maire,  lorsqu'il  y 
a  vote  du  conseil  municipal,  agit  comme 
agent  de  la  commune. 

Vous  avez  dit,  dans  votre  article  1" 
«  Chaque  département  sera  tenu  d'avoir  une 
maison.  »  C'est  donc  le  préfet  qui  représente 
le  département  ;  c'est  une  équation,  le  pré- 
fet égale  le  département.  £h  bienl  dans  ce 
cas  c'est  le  département  qui  vote  une  dépense; 
mais  ici  ce  n'est  pas  une  dépense  annuelle, 
c'est  un  traité  qui  sera  contracté  pour  deux, 
trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Il  s'agit  de  char- 
ger le  département  pour  un  certain  nombre 
d'années,  et,  dans  certains  départements, 
pour  des  sommes  énormes.  Je  ne  me  rappelle 
pas  la  somme  que  quelques  départements 
consacrent  au  traitement  des  aliénés,  mais 
je  pourrais  montrer  que,  même  en  ne  faisant 
pas  de  constructions,  en  profitant  des  éta- 
blissements privés  et  au  meilleur  marché,  i. 
s'agirait  néanmoins  de  sommes  considéra- 
bles. 

Ainsi  le  conseil  général  vote  des  sommes 
énormes,  non  pour  un  an,  mais  pour  plu- 
sieurs années  ;  et  vous  voudriez  détruire, 
pour  ces  dépenses,  une  garantie  que  la  cons- 
titution administrative  demande  pour  lies 
dépenses  annuelles!  Cela,  je  le  répète,  ne  se- 
rait pas  conforme  à  l'organisation  aaminis- 
trative.  J'insiste  donc  sur  le  point  qui  me 
paraît  décisif,  et  que  je  recommande  à  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

M.  le  baron  Thénard.  Messieurs,  membre 
de  la  minorité  de  la  commission,  je  viens 
ajouter  quelques  considérations  à  celles  qui 
vous  ont  déjà  été  présentées  en  faveur  du 
projet  du  gouvernement. 

Il  est  de  fait  que  les  établissements  publics 
offriront  toujours  bien  plus  de  garanties  en 
général  que  les  établissements  privés.  Pla- 
ces  soue  rautorité  du  gouvernement,  il  sera 
plus  facile  de  les  perfectionner  ^  les  admini9- 
trations  y  seront  mieux  choisies,  les  méde- 
cins plus  habiles,  la  surveillance  plus  ac- 
tive, l'ordre  plus  régulier.  Tout  ce  qui  sera 
nécessaire  au  oien  du  service  pourra  s'y  trou- 
ver réuni  :  beaucoup  d'espace,  de  grandes 
cours  plantées  d'arbres  pour  l'été,  de  grands 
promenoirs  abrités  pour  l'hiver,  aos  dortoirs 
ou  des  cellules  convenablement  disposés,  et 
jusqu'à  des  terrains  dont  la  culture  par  les 
aliâiés  contribuera  à  leur  guérisçn.  Tout 
cela,  vous  l'obtiendrez  dans  des  établissements 
publics  ;  vous  ne  le  trouverez  que  bien  rare- 
ment dans  des  établissements  particuliers. 
Bicêtre,  la  Salpêtrière,  qui  peuvent  au- 
jourd'hui servir  de  modèles,  en  sont  la 
preuve  incontestaBle.  Combien  d'améliora- 
tions n'y  ont-elles  pas  été  faites  depuis  trente 
ans?  Je  les  ai  visités  à  cette  époque,  et  j'en 
suis  sorti  l'âme  contristée  de  douleur  ;  je  les 
ai  revus,  il  y  a  huit  mois,  et  j'ai  été  pénétré 
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d'admiratioii  à  Tupect  de  The^reuse  traxis- 
formation  qu^ils  ayaieat  subie. 

Aussi,  tous  les  méd^ins  qui  se  sont  oeco- 
pés  du  traiteic^iKt  des  aliénés  et  qui  ont  été 
entendus  dans  renquête,  Toudr aient-ils  que 
les  départements  fussent  tenus,  dane  un 
temps  détermimé.  d'avoir  des  établissements 
eonsacrés  aux  aliénée,  cm  de  traiter  seule- 
ment avea  des  établissements  publies» 

Plusieurs  même  vont  jusqu  à  déclarer  que 
le  but  de  la  loi  sera  manqué,  si  cette  obliga- 
tion n'est  point  imposée  aux  départements. 

Pour  moi,,  je  n'hésiterais  point  à  adoptev 
une  semblable  mesure,  .s'il  n'existait  pas  des 
associations  qui  ont  fondé  quelques  grandi) 
établissements  privés,  dignes  d'éloges,  consa- 
crés surtout  aux  pauvres,  et  qu«  je  veux  res- 
pecter. 

Mais  du  iSBoins,  en  donnant  aux  départe^ 
nieats  la  faculté  de  faire  des  traités  avec 
des  établisseivants  privés,  faut-il  exiger  poot 
prévenir  les  abus  autant  que  possible,  qn» 
ces  traités-  soient  approuvés  par  le  ministre 
de  ^intérieur.  Je  ne  puis  me  contenter  de 
voir  écrit  dans  la  loi  :  qu'il  en  sera  rendu 
compte  au  mmiêtre  de  l'intérieur.  Ces  e:qvreS* 
bions  sont  trop  va^pues.  Quel  pouvoir  aura 
le  ministre?  Quel  bien  pourra-t-il  faire?  Au- 
cun. 

£k  !  d'ailleurs,  Messieurs,  les  eonseils^  gé- 
néraux ne  voudront-ils  pas  qu'on  donne  la 
préférence  aux  établissements  les  plus  rap- 
procha ?  Consentiront-ils  à  ce  que  leurs  alié- 
nés soient  placés  dans  un  département  voi- 
sin qui  posséderait  un  établissement  préfé- 
rable à  celui  de  l*  localité?  N'allègueront-ik 
pas  réloignement,  la  difficulté  des  trans- 
ports? Fourront-ik  résister  aux  inetances 
qui  leur  seront  faites  par  l'intérêt  privé,  et 
qui  se  renouvelleront  sous  toutes  les  fome»? 
,Ne  se  laisseront-ils  pas  surtout  trop  infloan- 
cer  par  le  désir  d'' alléger  les  charges  des  con- 
tribuables ! 

Craignez,  Messieurs,  s'il  en  est  ainsi,  crai- 
gnez que  les  pauvres  aliénés  ne  soient  en  quel- 
que sorte  placés  au  rabais  et  ne*  deviennent 
les  victimes  de  honteuses  spéculations  dont 
il  n'y  a  déjà  que  trop  d'exemples. 

Peut-être  objecter  a- t-on  que  les  préfets  ré- 
sisteront? Ils  ne  le  pourront  pas.  Le  ministre 
seul  aura  la  force  de  le  faire. 

En  résumé,  le  but  de  la  loi  doit  être  de 
multiplier  les  établissements  publics,  qui 
offrent  bien  plus  de  garanties  et  qu'il  est 
bien  plus  facile  d'améliorer,  que  les  établis- 
sements privés. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  l^  de  la 
commission  aurait  pour  effet  d'en  ralentir 
la  construction. 

Je  le  rejette,  et  je  vote  pour  celui  du  pro- 
jet du  gouvernement. 

M.  le  manfwfs  Barlhéteinj^,  rapporteur. 
Je  dois  fixer  l'atteiition  de  la  Ch sombre  sur 
les  circonstances  qui  ont  amoné  la  commis- 
sion à  soumettre  l'amendement  qui  est  dis- 
cuté en  ce  moment. 

L'an  dernier,  un  projet  de  loi  avait  été* 
présenté  en  faveur  des  aliénés  ;  ce  projet 
n'ohliffeait  pas  chaqno  département,  comme 
le  dit  à  tort  l'exposé  des  motife.  à  avoir  dans 
son  sein  un  établissement  public  pour  les 
aliénés  ;  maie  bien  à  traiter,  lorsqu'il  n'en 
f*. Il  ra.it  oas,  avec  un  établissement  public  ou 
privé  situé   ailleurs. 


Ce  projet  de  loi  ne  soam)0ttait  point  les 
traités  consentis  en  ce  ea^  par  les  préfets, 
au  nom  des  département»,  à  la  siuietion  de 
Fautorité  ministérielle.  M.  le  miaistre  de 
l'intérieur  d'alors,  le  même  qwi  est  aujour- 
d'hui l'adversaire  de  l'amencleineBt,.  ne  se 
er oyait  pas  obligé  d'être  à  ce  |>oiDt  le  cham- 
pion des  prérogatives  ministérielles.  Cemme 
la  Chambre  des  députés,  il  pensait  san»  doute 
que  les  départements^  étant  charges  de  la 
déi>ense  sur  leur»  centimes  variables  et  facul- 
tatifs, devaient  jouir  à  cet  égard  d'usé  en- 
tière liberté. 

Cependant  un  dissentiment  très  ^ave  s'é- 
tait élevé  dans  votre  ancienne  commission  re- 
lativement à  la  laeulié  laissée  aux  départe- 
ments de  traiter  avec  les  établissenieiits  pri- 
vés. Les  établissements  publies  paraissaient 
en  teiie  points  bien  préférables  à  cfuelquea 
membres,  il»  y  trouvaient  plus  de  garanties 
pour  le  bien-être  de  l'aliéné^  et  pk»  de 
chances  de  guérison.  Ils  en  oonduaàent  que 
la  loi  ne  devrait  autoriser  les  traitée  avec 
les  étaUiftsements  privée  que  pendant  dix 
ans. 

La  majorité  de  votre  eomadaeion,  au  ooiir- 
traire,  défendait  vivement  la  préroir^ive  ré- 
sultant du  projet  de  loi.  Elle  représentait 
f|ue  les  établissements  privés,  qui  peurvaieitt 
traiter  avec  les  départements,  n'a]:^)«rte^ 
naient  point  à  des  spéculartiemrs  j  que  ce  n'é- 
tait pmnt  à  la  classe  paiFrre^  mada  senlement 
à  la  classe  riche  ou  aisée  que  ceux-ci  s'adres- 
saient, que  la  mesure  n'aurait  donc  point 
pour  effet  de  frapper  leurs  établissement»  si 
utile»  et  si  précieux  d'ailleurs  ;  maie  qn^elle 
aurait  inévitablement  pour  but  la  destruc- 
tion des  maisons  religieuses  qui  ont  &ï  ce 
moment  plus  dn  tiers  des  malades  existant 
dans  les  départements. 

En  1818,  huit  établissements  spéciaux  pour 
le  traitement  de  la  folie  existaient  seulement 
en  France  ;  depuis  lors,  de»  oongrégstionB 
religieusee  et  les  acbninietraitionB  se  sef&t  ef- 
forcées à  IVnvi  d'en  doter  assez  richement  le 
pays.  On  dirait  qu^nne  louable  émulation, 
celle  du  bien,  les  poussait  les  unes  et  les  au- 
tres à  créer  des  établitfeements,  à  nméiiorer 
ceux  existants.  Les  d<»n8  de  1«  ebarité,.  le» 
oferandes,^  en  quelques  circonstances,  les  dots 
des  sœurs  ont  suffi  seuls  à  créer  dane  plu- 
sieurs départements  ce  qu'on  a  dû  dnne  d'au- 
tres édiâer  à  grands  frais  avec  les  déniera  des 
contribuables.  C'est  ainsi  qu'à  Casn  s'est 
fondé  par  le»  seuls  secours  de  In  bienfenennoe 
publique,  accrus  de  toutes  le»  pessourec»  qu'a 
procurées  une  administratien  sage  et  bien 
entendue,  le  bel  établissement  doi  Bon-B»a- 
vaur,  qui  représente  en  ce  moment  un  capîèal 
de  2  millions.  Cette  maison  a  qu«Dtre  sne- 
cursales  à  Albi  ;  à  Picauvrlle  et  dans  d'autrcss 
localités  où  elles  rendent  les  plus  grands  ser- 
vices. 

Les  soeurs  dé  Saint-Charles  reçoivent  dans 
le  bel  établissement  de  Marville,  que  le  roi 
StanisLas  avait  fondé  pour  les  aliénés  de  la 
Tx>rraine,  moyennant  80  centimes  par  jour, 
les  pauvres  aliénés  de  5  départements.  A 
Bour^,  chef-lieu  du  département  cfe  l'Ain,  le 
conseil  général  a  visité  lui-même,  l'ananéc 
dernière,  l'établissement  qu'y  possèdent  les 
dames  de  Saint-Joseph.  Il  se  plait,  daae  sa 
délibération  du  31  ma^  1837,  à  rendve  hom- 
mage à  l'excellente  tenue  éa  FétaWisscmcnt 
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«•tes  moyens  de  douceur  sont  adoptés  de  pré- 
férence à  tous  autres.  Enfin  partout,  Mes- 
aieura,  où  ces  établissements  existent,  on 
sapplaudit  de  les  posséder,  et  les  conseils  gé- 
Dérauz  sont  heureux  de  pouvoir  avec  de 
moindres  sommes  soulager  im  plus  grand 
noBibre  de  malheureux. 

Le  bien  produit  n'était  pas  contesté  dans 
votre  ancienne  commission.  On  pensait  que 
sans  doute  les  pauvres  aliénés  trouvaient 
dans  ces  établissements  tous  les  secours  de  la 
charité  chrétienne,  mais  qu'on  y  guérissait 
peut-être  moins  qu'ailleurs. 

Mous  nous  sommes  livrés  à  de  grandes  re- 
cherches pour  savoir  s'il  était  facile  d'établir 
»  chiffre  exact  des  çuérisons,  pour  en  former 
cme  sorte  de  statistique.  Nous  avons  reconnu 
st^oh^  airteurîî'que  rien  nY-tait  plus  difficile 
a  déternriner.  Sirivant  qu'un  hospice  a  ou 
reçwt  xrtt  plns  grand  nombre  d'incurables, 
k  chiffre  des  guérisons  varie.  I?  ne  saurait 
*^e  erfhnilé  non  plus  sur  celui  des  malades 
admis,  car  suivant  le  genre  d^affections  dont 
m  sont  atteints,  on  comptera  un  nombre  plus 
eu  moins  grand  de  guérisons.  La  Aianie  aiguë 
M  guérit  facilement,  la  monomanie  avec  plus 
de  difficulté,  la  mélancolie  très  rarement, 
ridiotisme,  ta  démence,  jamais.  On  sent  dès 
ion  facilement  comment  on  peut  compter 
phis  de  guérisons  dans  les  établissements 
particuliers  des  environs  de  la  capitale  que 
dans  les  hospices. 

La  commission  vous  a  fait  connaître,  dans 
wn  travail,  le  rapport  qu'elle  suppose  exister 
dans  la  fK>pulation  des  hospices  entre  les 
aliénés  incnrables  et  ceux  en  traitement.  EIlo 
▼ons  a  dit  que  la  section  des  incurables  était 
mut  fois  plus  peuplée  que  celle  des  malades 
en  traitement.  Ce  chiffre  est  encore  beaucoup 
au-dessous  de  la  vérité  pour  plusieurs  hos 
ptc^s  publics  des  départements,  oh  nous  avoiiî; 
yi  les  médecins  fort  malheureux  de  n'avoi^ 
dans  leurs  hospices  que  des  maladies  acciden- 
telles,  et  presque  point  de  fous  à  traiter. 

Cette  maase  d^incn râbles  devenant  fort  oné- 
reuse aux  départements,  on  ne  leur  contes 
tera  certainement  cas  le  droit  de  rechercher 
dan^  le  service  des  insensés,  auquel  le  budget 
départemental  doit  subvenir,  les  mêmes  éco- 
nomies que  dans  les  autres  services  de  hiVn- 
fn^^ttT\^  ;  celui  des  enfants  trouvés,  par 
••w^mplé.  Or,  il  est  bien  plus  économique  pour 
eux  (ip  traiter  à  prix  de  journée  avec  une 
congrégation,  que  de  faii*e  construire  dos  hâ- 
trmentR  fort  coûteux,  et  de  prendre  la  gestion 
des  maisons. 

Qu'il  mp  Boît  permis  de  ra'applaudir  de  ce 

iue  le  dis^'ntiir»ent  qui  avait  éclaté  avoc  tant 
^  force  dans  la  commission  sur  les  étai)lis- 
«^ments  pieux  et  charitables  ne  se  reproduit 
plus  dans  crtto  Chambre.  Ces  établissemonis 
"ont  plus  d^advorsaîros.  M.  le  ministre  de 
•  intérieur  en  a  proclamé  Inutilité,  il  sent  le 
wsoin  de  s'eii  servir,  et  tout  le  bien  qu'on 
w*nten  attendre.  Comme  nous,  il  pense  qu'ils 
doivent  entrer  dans  une  concurrence  utile 
*v<»c  les  établissements  publics  ;  car  eux  aussi 
Peuvent  être  considérés  comm^  établisse- 
^f'nU  publics  par  tout  le  bien  qu'Us  font  à  la 
•'/•lét**.  (^farcf^en  d! adhésion.)  Il  est  (lono 
^•'^r  loin  àuiourdTiui  de  la  p^nséo  de  M.  le 
fiiinirtre  de  vouloir  ôter  cette  faculté  aux  dé- 
parteTT»ents.  il  veut  seulement  s'en  réserv^^r  le 
«htrôle  ;  tel  est  le  but  qu'il  se  propose  dans 
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Tarticle  1*',  par  lequel  il  a  reniplacé  la  dis- 
position très  réfléchie  que  la  majorité  do  vo- 
tre commission  vous  avait  proposé<i  l'année 
dernière,  pour  concilier,  en  quelque  sorte,  le 
libre  arbitre  des  départements  avec  les  scru- 
pules que  la  majorité  pouvait  concevoir  sur 
les  résultats  du  traitement  dans  les  nniisons 
religieuses,  où  du  reste  il  est  dirigé  par  les 
premiers  médecins  des  localités. 

Voici  cette  disposition  :  «  Les  traités  passés 
avec  les  établissements  privés  ne  pourront 
avoir  leur  effet  qu'autant  que  les  préfets  du 
lieu  de  leur  situation  se  sefont  assurés  que 
l'établisst^m-i^nt  offre  toutes  les  divisions  et  les 
dispositions  convenables  au  traitement  des 
affections  mentales,  et  que  le  chef  dudit  éta- 
blissement se  soumettra  à  n'employer  quo  dea 
médecins  agréés  par  l'administration.  » 

Cette  disposition  n'était-elle  pas  8uperflu<î 
en  partie,  comme  l'a  pensé  votre  nouvelK' 
commission  ?  Faut-il  y  substituer,  ainsi  quo 
le  gouvernement  le  propose,  la  nécessité  de 
l'approbation  ministérielle  ?    Examinons-le. 

Aux  termes  de  1'' article  5  du  proiet,  nul  éta- 
blissement privé  consacré  aux  aliénés  ne  peut 
être  formé  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. En  effet,  Messieurs,  le  gouvernoment 
étant  constitué  le  gardien  de  l'ordre  public, 
c'est  à  lui  à  empêcher  qu'il  ne  se  forme  de  ces 
maisons  qui  pourraient  être  transformées  en 
prisons  ou  des  hommes  innocents  et  faibles 
deviendraient  victimes  des  passions  cupides 
et  violentes  de  leurs  proches,  ou  de  prétendus 
amis. 

Aux  termes  de  l'article  6,  c'est  encore  le 
gouvernement  oui  doit  fixer  les  obligations 
auxquelles  ces  établissements  seront  soumis, 
et  il  peut  leur  retirer  son  autorisation. 

N'y  a-t-il  donc  pas  dans  ces  deux  articles 
plus  de  garanties  que  le  ministère  ne  peut  en 
désirer,  sans  venir  scruter  encore  les  traités 
faits  par  les  départements?  Cette  autorisa- 
tion exigée,  si  elle  vient  à  tarder,  ne  pourra- 
t-elle  pas  compromettre  le  service,  et  son 
refus  n'aurait-il  pas  pour  effet  de  l'entraver 
entièrement  î  Le  conseil  général  qui  aura 
arrêté  les  conditions  du  traité  ne  se  trouvera 
plus  assemblé  ;  il  faudra  donc  le  oonvoquor 
en  session  extraordinaire  pour  s'occuper  de 
nouveau  de  l'affaire  ;  quel  inextricable  em- 
barras, quelles  nouvelles  plaintes  contre  cette 
centralisation  si  essentielle,  si  nécessaire 
sur  les  points  importants,  mais  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  outre  mesure  pour  la  conserver. 
Le  ministre  aurait  à  entrer  dans  une  multi- 
tude do  détails  de  régime,  de  vie  intérieure, 
qui  ne  seraient  pas  au-dessous  de  la  philan- 
thropie éclairée,  mais  de  sa  haute  position. 
D'ailleurs,  ces  traités  peuvent  être  fort  nom- 
breux :  il  est,  par  exemple,  des  départements 
qui  ont  des  aliénés  dans  bien  des  asiles  ;  cha- 
cun d'eux  étant  tenu  d<>  pourvoir  à  l'entr«- 
tien  de  tous  les  malheureux  qui  étaient  domi- 
ciliés dans  leur  circonscription,  placent  de 
préférence  dans  des  maisons  voisines  du  lieu 
où  ils  se  trouvent  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
dans  d'autres  départements.  Ils  évitant  ainsi 
les  frais  de  transport,  mais  sont  obligés  de 
souscrire  bien  des  traités  successifs. 

Et,  d'un  autrr»  côté,  cette  autorisation  mi- 
nistérielle form^'llement  exigée  pour  dos  trai- 
tés relatifs  à  une  dépense  tmite  à  la  charge 
des  département*;  dépense  de  philanthropie, 
de  bienfaisance,  de  charité,  ne  peut-elle  pas 
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être  considérée  comme  une  marque  trop  pro- 
noncée de  déûance  dans  la  sagesse  des  conseils 
généraux,  qui  auraient  trouvé  dans  l'inter- 
vention  cies  |)réfets  toutes  les  garanties  que 
l'administration  pourrait  exiger  ? 

L'appréciation  des  circonstances  qui  peu 
vent  motiver  un  traité  de  cette  natuie  n  est- 
ollc  pas  en  effet  plus  facile  et  plus  sûre  de  la 
part  des  autorités  départementales,  mieux  à 
portétî  de  connaître  les  nécessités  des  lieux, 
que  du  la  paît  de  Tadminietration  centrale, 
dont  le  jugement  peut  se  trouver  d'avance  in- 
iluencé  en  certaines  questions  par  des  théories 
générales  qui,  en  cette  matière,  doivent  se 
plier  quelquefois  aux  circonstances?  Ne  pour- 
rait il  pas  arriver  que  Ton  pût  contraindre 
ainsi  les  départements  à  édifier  des  hospices 
qui  ne  leur  paraîtraient  pas  indispensables? 
J 'avoue  que  je  crains  peu  rinoonvenient  con- 
traire, que  cependant  M.  le  ministre  a  paru 
rcdoutor,  et  pour  lequel  il  vous  a  demandé 
de  lui  laisser  la  toute-puissance  de  sa  pré- 
rogative et  le  libre  exercice  de  sa  tutelle  :  je 
veux  parler  du  cas  qu'il  a  supposé,  et  impos- 
sible, helon  moi,  ou  un  département  ferait 
a\ec  un  établissement  privé  un  traité  telle- 
inont  onéreux  que  ses  finances  en  seraient 
mises  en  danç;er. 

L'ineonvénient  contraire  à  celui  où  le  mi- 
nistère voudrait  forcer  un  département  à 
construire  à  grands  frais  un  étaolissement  ou 
à  s'associer  avec  un  autre  pour  une  sembla- 
bk;  construction  me  paraît  beaucoup  plus  re- 
doutable pour  les  caisses  départementales, 
déjà  si  surchargées.  Reconnaissons  que  la  dis- 
position proposée  cette  année  par  le  minis- 
tère ])ou irait  amener  en  définitive  à  annuler 
tout  a  fait  le  libre  choix  que  le  projet  de  loi 
a  voulu  laisser  aux  départements  sur  les 
questions  de  savoir  s'il  lui  convient  de  se  dé- 
terminer pour  un  établissement  public  ou  de 
sVn  t(îur  à  traiter  avec  un  établissement 
privé  tjui  se  trouverait  à  sa  portée. 

Rr  oiiraissons  enfin  les  résultats  bion  gra- 
ves (|Uo  pourrait  amener  pour  les  aliénés  le 
rri'iis  »lu  ministre  d'approuver  le  choix  du 
(ils.  il  ;  énéral  et  des  conditions  consenties 
par  l'autorité  préfectorale  :  il  arriverait 
qu'on  ne  saurait  sur  quel  point  diriger  ces 
malh<'uroux. 

M.  ioroDilc  de  IHoiitalivet,  minisire  de 
r ini<' ri(  ur.  C'est  une  dépense  obligatoire. 

j.[.  ?<'  sïBarquis  Iiiiriliél4*uiv,  rtipnorteur, 
r 'o.st  possible  ;  mais  le  traité  n  étant  plus  ap- 
prouxé,  il  n'y  a  plus  d'établissement  désigné, 
et  par  suite  plus  d'asile  pour  les  infortunés 
dont  !<'  jort  nous  préoccupe  si  vivement  au- 
jur.rdhui. 

îl  nous  a  paru  qu'il  était  plus  simple  de 
lai.^M  r  l(  s  traités  faits  par  les  préfets  avoir 
l<'ur  exécution,  et  de  les  charger  d'en  rendre 
compta'  au  ministère.  Par  là,  nous  n'avons 
l>>K  prè't^  ndu  imposer  une  vaine  formalité. 
An  as  avons  eu  en  vue  de  soumettre  plus  spé- 
ciaien.^nt  à  la  surveillance  du  ministère  les 
établissements  privés  qui  recevront  les  pau- 
vH's  (les  départements.  Cette  surveillance 
*.'(  \oi  r;oi  a,  non  seulement  par  les  préfets  du 
li<  u  (le  leur  situation,  mais  encore  par  l'ins- 
pecteur L^énéral  du  service  des  aliénés. 

M  .  ^  illt'iiiiïici.  L orscju'une  obligation  est  im- 
p(vsée  à  un  département,  et  qu'un  double  pro- 


cédé est  laissé  à  son  choix  pour  la  réaliser,  il 
importe  d'assurer  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  solennelle  qu'une  des  aeux  voies 
indiç[uées  sera  toujours  suivie,  et  bien  suivie. 
Ici  la  dette  du  département  est  d'avoir  un 
établissement  public  d'aliénés.  Cependant  la 
loi  lui  a  ménagé  la  faculté  de  traiter  pour 
cet  objet  avec  un  établissement  privé.  Il  faut, 
ce  me  semble,  que  dans  cette  alternative  il  y 
ait 
et 

de  ^ 

permis  de  semblables  alternatives. 

La  loi  sur  l'instruction  primaire,  par  exem- 
ple, a  imposé  à  chaque  département  l'obliga- 
tion d'avoir  une  école  normale  ;  mais  elle 
ouvre  aussi  à  chaque  département  la  faculté 
de  s'unir  à  cet  ettet  avec  d'autres  départe- 
ments, et  de  contribuer  seulement  à  un  éta- 
blissement déjà  fondé.  Voyons  seulement, 
Alessieurs,  comment  s'opère  oette  réunion, 
comment  est  réglé  ce  concours  qui  dispense 
chaque  département  d'acquitter  isolément  sa 
dette?  La  loi  le  dit,  Messieurs,  par  une  or- 
donnance royale  rendue  après  délibération 
des  conseils  généraux  aux  intéressés. 

Si  dans  un  tel  cas  intervient  la  forme  de 
l'ordonnance  royale,  il  semble  utile  qu'il  y 
ait  ici  du  moins  un  acte  de  l'autorité  oen- 
tralcj  c'est-à-dire  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur  ;  je  crois  que  les  raisons  allé- 
guées à  cet  égard  sont  bonnes,  et  que,  dans  la 
pratique,  il  y  aura  par  cette  voie,  sinon  plus 
ù.^  chances  de  promptitude,  au  moins  plus  do 
chances  d'impartialité  et  ae  conventions  uti- 
les. Cela  dit  sur  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle, j'avoue  que  le  second  paragraphe  me 
paraît  sujet  à  objections.  Il  ne  faut  pas  se 
donner  à  la  fois  toutes  les  garanties  et  tous 
les  pouvoirs.  Quand  on  s'est  donné  la  garan- 
tie de  vérifier  et  d'approuver  les  traités  qui 
sont  passés  avec  un  établissement  privé,  pour 
assurer  le  t-crvice  des  aliénés,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'intervenir  tout  à  fait  dans  l'admi- 
nistration de  ces  hospices  nouveaux  qu'on  leur 
ouvre.  Si  vous  ne  le  trouvez  pas  assez  bien 
coiiiititué,  vous  ne  traiterez  pas  avec  lui  : 
mais  prétendre  qu'il  faudra  que  le  médecin 
de  l'établissement  privé  avec  lequel  on  va 
traiter  soit  spécialement  et  personnellement 
agréé  par  le  préfet,  supposer  que  les  méde- 
cins qui  préexistaient  dans  cet  établissement 
ont  Desom  d'être  changés  ou  officiellement 
autorisés  pour  que  l'établissement  reçoive  de 
nouveaux  malades  confiés  par  le  département 
cjui  traite  avec  lui,  c'est  introduire  de  petites 
influences  et  peut-être  un  petit  despotisme 
local  dans  l'administration  intérieure  d'un 
établissement  auquel  vous  ne  vous  adressez 
que  parce  que  vous  le  trouvez  bon.  Je  pense 
avec  l'honorable  M.  Pelet  que  oette  condi- 
tion qui  se  trouve  également  dans  les  deux 
projets  devrait  être  supprimée  ;  mais  quant  à 
l'autorisation  préalable  du  ministre  de  l'in- 
térieur, je  la  crois  justifiée  en  principe,  et 
d'après  les  analogies  que  j'ai  citées  et  que  je 
pourrais  multiplier. 

M.  Ciàîrod  {(le  V Ain).  Je  ne  m'occuperai  de 
la  première  partie  du  paragraphe  que  dans 
son  rapport  avec  le  système  général  de  la  lé- 
gislation. 

Tout  acte  fait  par  le  préfet  au  nom  du  dé- 
partement est  un  acte  qui  a  besoin  de  l'ap- 
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probation,  soit  d'une  ordonnance  royale,  soit 
du  ministre  de  l'intérieur.  L'emploi  des  cen- 
times variables  accordés  aux  départements  ne 
peut  être  fait  que  sous  rapprobation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Il  faudrait,  pour  déro- 
ger à  un  système  dont  on  reconnaît  les  bons 
effets,  les  nécessités  mênies  de  ces  motifs  qui 
ne  permettent  pas  d'hésiter  ;  ces  motifs  n'ont 
pas  été  présentés  à  la  Chambre. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  le  traité  qu'aura 
fait  le  département  sera  bon,  alors  on  no 
peut  supposer  qu'il  ne  sera  pas  approuvé  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;  ou  il  sera  mau- 
vais, et  alors  on  devra  se  féliciter  de  ce  que 
la  loi  Ta  astreint  à  l'approbation  du  minis 
tre,  parce  que  la  nécessité  de  cette  approba- 
tion donne  le  moyen  de  faire  réparer  une 
erreur  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  fa- 
tales pour  le  département,  et  surtout  pour  le 
soulagement  des  aliénés,  dans  l'intérêt  des- 
quels surtout  cette  loi  est  proposée. 

Sous  oe  rapport  donc  on  ne  peut  que  recon 
naître  qu'il  est  avantageux  que  1  approba- 
tion du  ministre  soit  exigée. 

Je  viens  maintenant  au  deuxième  paragra- 
phe. L'honorable  M.  Pelet  a  p>ensé  qu'il  était 
au  moinfi  inutile.  Si  l'approbation  du  minis- 
tre est  reconnue  obliçatoire,  le  ministre 
pourra,  dans  l'approbation  qu'il  donne,  exi- 
ger telles  ou  telles  conditions  qui  seules  la  fe- 
raient obtenir. 

J'entends  très  bien  la  suppression,  si  la 
mention  de  l'agrément  du  méaecin  par  l'ad- 
ministration ne  semble  qu'inutile  ;  mais  quel- 
3 «es  mot^  ajoutés  par  M.  Pelet  me  font  crain- 
re  que  oe  ne  soit  par  là  toute  sa  ponsée. 
M.  Pelet  a  dit  que  l'autorisation  du  minis- 
tre constituerait  le  médecin  dans  une  espèce 
d'indépendance  des  chefs  de  rétablissement. 
Ah!  c'est  ici  que  le  point  devient  très  déli- 
cat. 

Je  ne  prétends  pas  qu'il  faille  que  le  méde- 
cin soit  totalement  indépendant  des  chefs  de 
rétablissement  ;  mais  j'avoue  que  je  crain- 
drais fort  pour  le  suocès  de  l'établissement 
lui-même,  si  oe  médecin  en  était  totalement 
dépendant. 

j'avoue  que  j'ai  ici  surtout  en  vue  les  éta- 
blissements religieux. 

Assurément  personne  ne  respecte  plus  que 
moi  ces  ansociations  de  personnes  des  deux 
^exes,  qui,  animées  d'un  dévouement  dont  la 
terre  ne  peut  leur  offrir  la  récompense,  se 
consacrent  au  soulagement  de  l'humanité 
mnffrante  ;  je^  sais  leurs  soins  touchants, 
leurs  sages  principes,  leurs  bons  exemples  ; 
mais  je  ne  serai  pas  démenti,  je  crois^  fï  je 
trmoijrne  quelque  inquiétude  sur  une  disposi- 
tion fort  naturelle,  fort  excusable  même. 
mais  qui  n'en  a  pas  moins  des  inconvénients 
très  scraves,  surune  disposition  à  contrecar- 
rer dans  l'administration  tout  oe  qui  n'est 
pas  exclusivement  dirigé  par  eux»^  et  à  for- 
mer une  opposition  nersévérante,  ingénieuse 
aux  agents  de  l'administration  et  du  service 
médical. 

Et  oe  n'est  pas  seulement  de  nos  jours.  Con- 
iultea  les  anciens  registres  des  hôpUaux  de 
nos  grandes  villes,  de  Paris,  de  Lyon,  de 
Rouen,  vous  y  trouverez  les  preuves  de  cet 
iroonvénient,  qui  balance,  je  ne  dis  pas  en- 
tièr^nent,  mais  un  peu  les  grands  avantages 
de  la  direction  de  ces  établissements  par  des 
corporations   religieuses.    Eh   bien  !   il    fnut 


craindre  de  favoriser  cette  tendance  ;  il  faut, 
au  contraire,  la  diminuer,  et  que  l'adminis- 
tration Terapêche  de  devenir  abusive  et  de 
compromettre  la  prospérité  do  <vs  divers  éta- 
blis^ments. 

Je  crois  donc  qu'il  importe  que  les  méde- 
cins soient  acré^  par  1  administration,  ou 
du  moins,  si  "on  supprime  cette  disposition, 
il  doit  être  bien  entendu  qxie  c'est  parce 
au]elle  est  inutile  et  que  le  choix  du  médecin 
aoit  être  l'une  des  conditions  que  le  ministre 
pourra  mettre  à  son  approbation. 

M.  le  bairAn  l^elel  (de  la  Lozère).  J'ai  bien 
entendu  que  le  gouvernement  ne  donnerait 
son  appronation  au  traité  qu'autant  que  l'é- 
tablissement et  le  médecin  lui-même  lui  con- 
viendraient. Mais  je  trouverais  un  inconvé- 
nient à  ce  que  les  médecins  se  considérassent 
comme  fonctionnaires  publics,  et  que  le  gou- 
vernement frappât,  d'une  sorte  d'ostracisme, 
les  autres,  lorsque  c'est  lui  qui  fait  les  méde- 
cins ;  car  il  leur  délivre  des  brevets  de  capa- 
cité. Le  gouvernement  doit  avoir  le  droit  de 
choisir  ceux  de  ces  établissements;  mais  il 
ne  faut  pas  le  ,dii^* 

M.  le  duo  de  Prnflilfn.  Je  demande  à  faire 
une  interpellation  à  M.  le  ministre  et  à  la 
commission.  On  a  discuté  tout  à  l'heure,  dans 
la  supposition  que  chaque  département  pour- 
rait placer  ses  aliénés  dans  les  établissements 
d'un  autre  département.  Cependant  la  loi  ne, 
le  dit  pas.  Je  me  permettrai  de  demander  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  si  chaque  dé- 
partement ne  pourra  placer  ros  aliénés  que 
dans  un  établissement  placé  dans  son  en- 
ceinte. (Non/  non!)  Alors  il  faut  le  dire  d'une 
manière  expresse  dans  la  loi,  et  je  propose- 
rai, par  amendement,  d'ajouter  après  ces 
mots  :  «  avec  un  établissement  public  ou 
piivé  »,  ceux-ci  :  «  soit  dans  le  département, 
soit  dans  tout  autre.  »  Je  ne  m'étendrai  pas 
longtemps  pour  développer  cet  amendement. 
Je  dirai  seulement  que  les  départements  qui 
n'ont  que  5  ou  6  aliénés  ne  peuvent  être  tenus 
d'avoir  un  établipsement  d'aliénés,  et  qu'en 
outre  il  est  de  l'intérêt  des  aliénés  que  le 
préfet  ou  le  conpcil  général  choiRi.«se  l'éta; 
blissement  qui  serait  le  plus  convenable.  Si 
un  établissement  d'un  département  voisin 
convenait  mieux  aux  malades,  il  serait  bon 
aue  l'autorité  locale  l'autorirât  à  les  recevoir. 
En  matière  de  lois,  on  consulte  toujours  le 
texte.  Or,  on  ne  voit  rien  de  cela  dans  le 
texte  ;  il  semble  dire  le  contraire.  {Appuyé!) 

M.  le  eomfe  de  lIonfalKet,  ministre  de 
V intérieur.  Je  ne  puis  pas  m'opposer  à  une 
rédaction  qui  rendrait  la  loi  plus  claire;  seule- 
ment je  ferai  remarquer  que  l'article  primi- 
tif comportait  ce  sens,  car  il  disait  :  «  Cha- 
que département  sera  tenu  d'avoir  un  éta- 
blissement pour  les  aliénés,  ou  de  traiter  avec 
un  étahh'sftewrnt  public  ou  privé.  »  Par  ces 
raots  on  ne  di.snit  pas  un  étnblis'^ement  fitui^ 
dans  le  département,  mais  un  établissement 
quelconque  ;  cVtait  donc  la  pensée  du  gou- 
vernement. Mais  je  ne  demande  pas  mieux 
d'ajouter  à  l'article  l'amendement  propopé 
pour  le  rendre  plus  clair. 

M.  le  baron  ^llve«lrc  de  Sacy.  Je  crois 
qu'il  est  essentiel  de  faire  sentir  qu'en  propo- 
sant la  suppression  de  la  dernière  partie  du 
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second  paragraphe,  qui  exige  que  les  méde- 
cins soient  agréés  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  on  ne  peut  pas  dire  que  cela  soit  inutile 
et  se  trouve  nécessairement  compris  dans  l'au- 
torisation obligée  du  ministre  quant  aux  éta- 
blissements eux-mêmes  des  aliénés;  car  lors- 
que le  ministre  aura  donné  son  approbation 
à  l'égard  d'une  maison  destinée  aux  aliénés, 
il  aura  agréé  le  médecin  qui  exercera  alors. 
Mais  au  bout  de  deux  ans,  œ  ne  sera  peut- 
être  plus  le  même.  Ainsi,  il  ne  faut  pas  re- 
garder œ  paragraphe  comme  une  tautologie, 
comme  une  répétition  inutile,  et  je  main- 
tiens qu'il  faut  le  conserver. 

M.  «fie  ^liiiiiparin.  Il  y  a  un  point  fort  grave, 
qui  n'a  été  touché  par  aucun  des  orateurs 
précédents  ;  c'est  celui-ci  :  Chaque  départe- 
ment est  tenu,  dit  ^article  P*",  d'avoir  un 
établissement  pour  les  aliénés,  et  l'article  5 
étend  cette  disposition  aux  établissements 
privés.  Or,  nous  savons  qu'il  y  a  des  hôpitaux 
généraux  où  l'on  traite  un  certain  nombre 
de  maladies,  par  eiçemple  l'hospioe  des  Anti- 
quailles, à  Lyon,  et  celui  de  Saint-Robert,  à 
(J renoble.  Ces  établissements  entraînent  de 
'  lands  frais.  Je  demande  comment  on  enten- 
(!ia  la  loi  à  leur  égard,  et  s'il  leur  sera  per- 
liûs  de  soigner  les  aliénés  dans  des  locaux 
séparés. 

M.  le  coiiile  de  ^Sondilivi'l,  ministre  de 
Vint  ('rieur.  En  effet,  cela  est  nécessaire  pour 
la  bonne  interprétation  de  la  loi.  C'est  dans 
ce  sens  que  le  gouvernement  l'a  entendu.  Par 
exemple,  s'il  est  un  établissement  où  les  alié- 
nés tsoient  traités  avec  d'autres  malades  quel- 
conques, nous  dirons  qu'il  faut  chercher  un 
autre  établissement  public.  Mais  s'il  y  a  sé- 
paration complète,  alors  il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  une  autre  maison,  pourvu  que 
les  aliénés  soient  tenus  éloignés  des  autres 
malades. 

M.  I*'  li«roii  ThôHîird.  J'ajouterai  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
que  Bicêtre  et  la  Salpétrière  sont  dans  ce 
cas. 

M.  It<i  contle  de  lloiilalemlierf.  Ny  a-t-il 
pa^i  du  danger  à  laisser  ensemble  les  aliénés  et 
Uis  convalescents  ?  J'ai  entendu  dire  que,  de 
l'avis  des  médecins  les  plus  expérimentés, 
c^^la  était  très  fâcheux  pour  les  convalescents. 
C'est  dans  ce  cas  qu'il  serait  avantageux  d'a- 
voir des  établissements  comme  l'hospice  des 
Antiquailles  dont  parlait  tout  à  l'heure  M.  de 
('îTsparin,  afin  de  pouvoir  réunir  les  conva 
I  0  î\ts  avec  les  autres  malades,  et  de  les  sé- 
para'i  de  leur»  semblables,  qui  sont  encore 
dans  le  premier  degré  du  mal. 

M.  %'illeNiiilii.  Il  importe  que  la  décision 
dr  la  Chambre  te  fixe  sur  le  premier  para- 

prat)he. 

l.';inalogie  qui  a  été  rappelée  tout  à  l'heurv^ 
(  nii«'  le  genre  de  faculté  établi  par  le  projet 
il  une  faculté  analogue  qui  existe  pour  une 
nature  très  différente  de  services  publics  a 
provoqué  de  la  pajt  d'un  honorable  membre 
(U  la  Chambre  une  question  qui  doit  être  ré 
.<^olue.  Il  est  bien  compris  que  le  département 
(i(jil  un  hospice  d'aliénés,  et  que  cette  dette 
il  p(»urra  l'acquitter,  ou  par  là  création  d'un 
établissement   spécial,   qu   en   traitant,    soit 


avec  nu  établissement  privé,  renfermé  dans 
ce  département,  aoit  avec  un  étapUssem^nt 
public  ou  privé,  renfermé  dans  un  autre  dé- 
partement. Eh  bien  1  je  crois  que  cela  doit 
être  positivement  exprimé  dans  la  loi^  et  je 
propose  cette  rédaction  :  «  Ou  de  traiter,  à 
cet  effet,  soit  avec  un  établissement  privé  du 
même  département,  soit  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé  d'un  autre  départe- 
ment. » 

M.  le  r  OUI  te  de  Monta  livct,  ministre  de 
Fintérievr.  Je  crois  qu'il  y  a  une  lacune  dans 
cet  amendement.  La  voici  :  «  chaque  départe- 
ment est  tenu  d'avoir  un  établissement  pu- 
blic spécialement  destiné  à  recevoir  et  à  soi- 
gner les  aliénés,  ou  de  traiter  avec  un  établis- 
sement public  ou  privé  situé  dans  un  autre 
département.  » 

M.  Wllittiniilu.  Je  vous  demande  pardon;  je 
vais  rétablir  mon  amendement  :  «  ou  de  trai- 
ter, soit  avec  un  établissement  privé  du 
même  département,  soit  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé  d'un  autre  départe- 
ment. » 

M.  le  oomle  de  llonfalivef,  ministre  de 
l^ intérieur.  Pourquoi  pas  avec  un  établisse- 
ment public  du  même  département? 

M.  Vlllemaiii.  Alors  vous  arrivez  à  ceci  : 
que  l'obligation  pour  le  département  de  créer 
un  hospice  spécial  d'aliénés  sera  remplacée 
par  une  combinaison  dans  laquelle  u  éta- 
blira au  sein  d'qn  établissement  public  de 
tout  autre  nature,  d'un  hospice  ordinaire, 
d'un  hôpital  enfin,  un  fragment  d'hpspiee 
d'aliénés. 

Vous  savez  que  des  objections  très  graves 
ont  été  dirigées  contre  ces  rapprochements, 
contre  les  difficultés  qui  en  résultent,  et  con- 
tre l'impossibilité  presque  absolue  de  )es  évi- 
ter. Si,  oepeudant,  l'ewérienœ  de  M-  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  l^s  vues  de  l'-^dpiinifl- 
t ration  tendent  à  établir  que  ces  diffieylife 
ne  sont  pas  réelles,  et  qu'il  faut  pcrfïîettro 
aux  départements  d'acquitter  leur  phUg^jj/ion 
légale,  soit  par  la  création  d'un  hospice  isolé 


d'aliénés,   soit  par  l'adjonction  de  quelques 
chambres  d'aliénés  à  up  hospice  Qrqiuaire, 


faut  exprimer  tout  cela.  Mais  la  loi  perd 
alors  une  grande  partie  du  caractère  élevé 
qu'elle  doit  avoij. 

Je  ne  me  dissimulerai  pas  que  dans  d'au- 
tres pays  ou  a  regardé  eonin  e  un  perfection - 
neipent  social  et  moral  le  complet  isolement 
des  aliénés  de  toutes  les  autres  maladies.  On 
a  reg9,rdé  cette  plaie  de  la  raison  humaine 
oomnie  méritant  d'être  traitée  à  p^rt,  et 
comme  recevant  un  gvand  domrnage,  un 
grand  ompirement  tout-î^s  les  fois  quelle  était 
rapproch&  d'autres  infirmités  de  notre  mal- 
heureuse nature.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
point  par  le  laconisme  un  P^u  obscur  du  pro- 
jet qu'on  peut  trancher  cette  question.  Si  on 
veut  autre  chose  que  la  création  d'un  hospice 
spécial  par  département,  ou  que  la  faculté 
pour  ce  département  de  traiter  a^ec  d^atttres 
établissements  publies  ou  privés,  mais  uni- 
quement joonsaerés  aux  aliénés,  il  faut  ie 
dire  ;  si  on  veut  encore  plus,  si  on  veut  la 
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création  de  petit»  hospices  fractionnaires 
dans  les  grands  hospices  consacrés  à  toutes 
sortes  de  maladies,  il  faut  encore  le  dire, 
sauf  à  prendre  dans  ce  cas  toutes  les  précau- 
tions qui  devraient  assurer  une  séparation 
difficile,  autant  que  nécessaire.  L  amende- 
ment que  je  propose  alors  serait  ainsi  ré- 
digé :  ((  OhcKiue  département  est  tenu  d'avoir 
un  établissement,  etc.,  ou  de  traiter,  à  cet 
effet,  avec  un  établissement  public  ou  privé, 
soit  du  même  département,  soit  d'un  dépar- 
tement voisin.  » 

M.  le  baron  Peict  {de  la  Lozère).  Je  doic 
donner  à  la  Ohambre  connaksanoe  d'un  fait 
qui  prouvera  combien  il  est  dangereux  do 
vouloir  substituer  à  une  rédaction  corn- 
préhensible  et  large  du  gotuvernement  des  ré- 
dAOtions  qui  cbercnent  i  prévoir  tous  les  cas. 

Je  coi^nais  \m  cbel-lieu  de  déçairtement 
dans  leouel  il  y  a  une  maison  d'aliénés  fort 
bien  établie.  Cette  maison  n'est  ni  un  établis- 
semeut  privé  ni  un  étaUisfieixient  public  ;  ce 
n'est  ni  un  hospice  ni  un  hôpital.  Par  consé- 
quent, la  rédaction  qui  est  proposée  ne  l'em- 
brasserait pas.  C'est  dans  un  local  apparte- 
nant au  bureau  de  bienfaisance.  Dans  ce  lo- 
cal, le  bureau  de  bienfaisance  a  pu  former 
un  établissement  pour  les  aliénés,  et  reçoit 
du  département  une  somme  pour  les  soins  à 
donner  aux  aliénés.  Eh  bienl  pour  ce  cas, 
la  rédaction  proposée  ne  suffirait  pas  en- 
oore. 

Je  crois  donc  que  la  rédaction  première  du 
gouvernement  avec  les  explications  qui  ont 
été  données,  suffit  parfaitement,  car  c'est 
par  interprétation  que  les  trois  quarts  du 
tomps  les  tribunaux  appliquent  les  lois.  Je 
d«ïmande  qu'on  s'en  tienne  a  la  rédaction  du 
içouvernement  ou  qu'on  propose  ime  rédac- 
tion plus  claire. 

H.  I«  ^i^r^vU  iBarlIiélMBjr,  rapporteur, 
L«a  oomipîssion  ne  peut  s'opposer  à  la  ré- 
daction qu'a  proposée  M.  le  duc  de  Praslin, 
file  est  conforme  à  la  pensée  du  gouverne- 
ment et  à  la  sienne.  Il  n'est  pas  un  seul  oou; 
aeil  général  auquel  la  loi  ait  été  soumise,  qui 
Tait  interprétée  de  manière  à  en  conclure 
qu'il  serait  obligé  de  faire  construire  un  éta- 
lai issement  public,  s'il  n'en  avait  pas.  Si  cette 
fausae  interprétation  peut  exister  dans  l'es- 
prit de  quelques  personnes,  elle  a  probable- 
ment pris  naissance  dans  la  lecture  de  l'ex- 
posé des  motifs,  que  le  ministre  a  déclaré  lui- 
même  être  fautif  en  ce  point.  Il  y  est  dit,  en 
eifet  :  «  Nous  pensons  qu'il  serait  utile  que 
chaque  département  eût  une  maison  spé- 
ciale. » 

L'amendement  de  M.  de  Praslin,  quoique 
siira2x>ndant,  peut  donc  être  adopté.  La 
•^ule  chose  que  veut  la  commission,  c'est  que 
l«e  aliénés  soient  traités  dans  des  établisse- 
ments spéciaux.  Dans  ces  établissements,  seu- 
lement, il  peut  y  avoir  le  local  nécessaire  pour 
permettre  les  disi>o8itions  convenables.  Ainsi, 
il  faut  une  division  absolue  entre  les  sexes, 
uae  autre  entre  les  incurables  et  les  malades 
en  traitement  ;  enfin  dans  les  très  grands  éta- 
blissements, une  troisième  section  pour  les 
convalescents. 

Voilà  ce  que  désire  la  commission  ;  c'est  là 
le  but  de  l'article  l*'  du  projet,  c'est  le 
but  que  s'est  proposé  la  Chambre  des  députés 


I  année  dernière,  le  but,  enfin,  qu'ont  ap- 
prouvé presque  tous  les  conseils  «énéraux, 
et  que  Xa  Chambre  des  pairs  voudra  aussi 
atteindre. 

M.  le  baron  Tliénard.  8i  ramendement  de 
M.  Villemain  était  adopté,  il  ne  faudrait 
pas  dire  :  «  Soit  avec  un  établissement  privé 
dans  le  département,  etc.,  »  il  faudrait  dire  : 
«  Soit  avec  un  établissement  public  et  privé 
dans  le  même  départ^nasnt.  >>  C'est  qu'il  y  a 
des  établissements  qui  appartiennent  aux  hos- 
pices, aux  communes  «t  aux  villes,  et  ces  éta- 
blissements sont  des  établissements  publics. 

M.  Wlllemain.  Ma  rédaction  est  ainsi  con- 
çue :  <c  Ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  soit  diidit  dé- 
partement, soit  d'un  département  voisin.  » 

M.  LE  Chancelier.  L'article  se  divise  en 
deux  paragraphes,  et  chacun  de  ees  para- 
graphes doit  être  délibéré  séparément.  Le 
premier  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  départeiaent  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  saigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
avec  un  établissement  public  ou  privé. 

L'amendement  de  la  commission  est  ainsi 
conçu  : 

«  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
à  cet  efTet  avec  un  établissement  public  ou 
privé.  » 

C'est  à  peu  de  choses  près  la  même  chose. 
Maintenant  il  y  a  à  cet  article  un  amende- 
ment bien  plus  considérable,  celui  de  M.  Vil- 
lemain, ainsi  conçu  : 

«  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  (public,  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  à  soiçner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
à  oet  efEet  avec  Tes  établissements  publics  ou 
privés,  soit  dudit  département,  soit  d'un  dé- 
partement voisin.   »  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre  :  Il  vaudrait  mieux  dire  :  «  soit 
d'un  autre  département.  » 

M.  LE  Chas^oeuer.  m.  Villemain  tient-il  à 
ce  qu'il  y  ait  un  département  voisin? 

M.  Wlllemain.  J'aime  autant  :  «  ...un  autre 
département.  »> 

M.  LE  Chancbliee.  L'amendement  ainsi 
modifié  est-il  appuyé?  (Oui!  owi!)  Je  le  mets 
aux  voix. 

L'amendement  de  M.  Villemain  est  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  l"^  (!•'  §). 

«  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au- 
tre département.  » 

M.  LE  Chancelier.  Maintenant  nous  ças; 
sons  au  deuxièpie  paragraphe,  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  §  2.  Les  traités  passés  avec  les  établisse- 
ments privés  devront  être  approuvés  par  le 
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ministre  de  l'intérieur.  Ils  ne  seront  valables 
que  si  le  chef  de  rétablissement  s'est  soumis 
à  n'employer  que  des  médecins  agréés  par  le 
préfet.  » 

Vnix  diverses  :  La  division  ! 

M.  LS  Chancelier.  La  division  de  ce  pa- 
ragraphe devra  être  nécessairement  faite 
lors  au  vote,  parce  qu'il  y  a  deux  proposi- 
tions distinctes,  l^ais  je  vais  auparavant  don- 
ner connaissance  de  l'amendement  de  la  com- 
mission qui,  étant  plus  complet,  doit  avoir 
la  priorité  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

a  §  3.  Les  traités  passés  avec  les  établisse- 
ments privés  ne  seront  valables  que  si  le  chef 
de  l'établissement  s'est  soumis  à  n'employer 
que  des  médecins  agréés  par  le  préfet.  Il  en 
sera  rendu  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. M 

Vous  voyez  que  cet  amendement  est  celui 
qui  modifie  le  plus  gravement  le  paragraphe 
qui  vient  d'être  lu,  c'est  donc  cet  amende- 
ment que  je  dois  mettre  d'abord  aux  voix. 

M.  le  conile  de  Taseher.  Si  l'amendement 
passe,  je  demande  la  permission  de  présen- 
ter une  observation. 

De  toutes  parts.  Non,  non  !  Aux  voix,  aux 
voixl 

(L'amendement  de  la  commission,  mis  aux 
VOIX  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  allons  procéder 
par  la  division  du  deuxième  parajBpraphe  : 
u  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés  devront  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  »  (La  première  partie  du 
deuxième  paragraphe  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.)  Voici  la  seconde  partie  :  «  Ils  ne 
seront  valables  ^ue  si  le  chef  de  rétablisse- 
ment s'est  soumis  à  n'employer  que  des  mé- 
decins agréés  par  le  préfet.  »  La  suppression 
de  ce  paragraphe  est  demandée  par  M.  Pelet 
(de  la  Lozère.) 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Dans  tous 
les  cas.  la  rédaction  ne  serait  pas  admissible, 
car  si  le  traité  a  été  passé  et  approuvé,  il  est 
nécessairement  valable. 

M.  le  bAron  lloiinler.  Cette  précaution, 
qui  peut  être  utile  dans  certains  cas,  ne  me 
paraît    pas    devoir    être    insérée.    C'est    un 

f principe  général  qui  se  trouve  prévu  dans 
'article  6,  qui  porte  que  des  règlements  d'ad- 
nnnistration  publique  détermineront  les  con- 
ditions auxquelles  seront  accordées  les  au- 
torisations, les  cas  où  elles  pourront  être  re- 
tirées, et  les  obligations  auxquelles  seront 
soumis  les  établissements  autorisés. 

De  là  résult-e  que  le  paragraphe  me  parait 
devoir  être  retranché. 

M.  le  eomle  de  montalivet,  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  adhérons  au  retranchement 
du  paragraphe. 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  sait  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  voter  un  retranchement. 
Je  mets  aux  voix  cette  portion  du  para- 
graphe. 

(Cette  dernière  portion  du  paragraphe 
n'est  pas  adoptée.) 


Le  2«  paragraphe  de  l'article  l*'  reste  doue 
rédigé  comme  suit  : 

Art.  1"-  (2*  §). 

«  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés  devront  être  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  » 

M.  LE  Chancelier.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  l*'.  En  voici  la  teneur 
définitive  : 

Art.  l*^  du  projet  amendé. 

«  Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  public  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou 
privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  au- 
tre département. 

«  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés  devront  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  » 

(L'ensemble  de  l'article  l*'  est  adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  h.  1/4.) 


ANNEXE 

a  la  séance  de  la  chambre  des  pairs 
du  mercredi  7  février  1838. 

Cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tant l'établissement  d*u7i  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Baie  (1). 

Art.  r'.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la 
concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'é- 
tablissement et  à  la  confection  d'un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
partiee  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  le  royaume  de  Bavière,  de  la  Reinschantz 
de  Manheim  à  Lauterbourg  serait  entrepris, 
la  compagnie  chargée  de  1  exécution  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  sera  tenue, 
ou  de  le  prolonger  jusqu'à  Lauterbourg,  dans 
un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  réquisi- 
tion qui  lui  en  sera  faite,  aux  clauses  et  con- 
ditions stipulées  au  présent  cahier  de  char- 
ges, ou  de  concourir  aux  frais  de  ce  prolon- 
gement, moyennant  la  somme  d'un  million 
qu'elle  versera  à  titre  de  subvention  gratuite. 
Elle  sera  tenue  d'opter  entre  ces  deux  partis 
dans  un  délai  de  trois  mois. 


'1)  Ce  document  ne  Û)(ure  pas  au  Moniteur.  — 
Vuy.  \  Exposé  des  motifs  et  les  articles  Uuffrojet  de  loi, 
p.  248,  ci-dbS&us. 
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Si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  la 
loi  qui  homologuera,  s'il  y  a  lieu,  la  présente 
concession,  la  compagnie  n'a  pas  été  mise  en 
demeure  d'exécuter  fa  condition  énoncée  au 
paragraphe  précédent,  elle  en  sera,  pleine- 
ment dégagée. 

Art.  2.  Le  chemin  partira  de  Strasbourg, 
passera  à  Bcnfelden,  a  Schlestadt,  entre  Ber- 
gheim  et  Guemar,  et  atteindra  la  ville  de 
Colmar. 

Il  traversera  ensuite  la  route  royale  n°  83. 
de  Lyon  à  Strasbourg,  touchera  à  Herli- 
sheim,  à  Ruffach,  passera  à  Mulhausen,  et, 
après  avoir  traversé,  près  de  cette  ville,  la 
route  royale  n*»  66,  de  Bar-le-Duc  à  Bâle,  il 
86  dirigera  sur  la  frontière  suisse,  vers  Bâle, 
en  se  tenant  à  peu  près  parallèle  à  la  route 
ci-dessus  désignée. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera 
pas  doux  millimètres  et  demi  (0°»,0025)  par 
mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  d'un  an,  au  plus,  à 
dater  de  l'époque  fixée  à  l'article  premier,  la 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'Administration  supérieure, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à 
2,600,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bâle  d'après  les  indications  de 
l'article  précédent  ;  elle  indiquera,  sur  ce 
plan,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  sta- 
tionnement et  d'évitement.  ainsi  que  les  lieux 
de  chapraeroent  et  de  déchargement.  A  ce 
même  pian  devront  être  joints  un  profil  en 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  cer- 
tain mMnbre  de  profils  en  travers,  le  tableau 
des  petites  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  compag[nie  aura  la 
faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juçer  utile  d'introduire,  sans  pou- 
voir tout^ois  ni  s'écarter  du  tracé  général, 
ni  excéder  le  mnrimxim  de  pente,  indiqués 
dans  l'article  précédent  ;  mais  ces  modinca- 
tions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies 
au  moins,  sur  tout  son  développement. 

Art.  5.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
mMre  quarante-quatre  centimètres  (1"*,44.) 

Toutefois,  jusqu'à  l'ouverture  des  travaux. 
l'Administration  se  réserve  la  faculté  de  pre^ 
crire  une  largeur  de  voie  supérieure  à  celle 
nui  est  indiquée  ci-dessus. 

La  distance  entre  les  voies  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètre? 
(1*,80),  mesurée  entre  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au  passade 
des  souterrains  ou  des  ponts,  où  cette  dis- 
tance pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1",  44.) 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  les  <d^\xx  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  l'arête  exté- 
rieure du  chemin,  sera  de  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (1",50)  au  moins  dans  les 
parties  en  levées,  et  de  un  mètre  (1  m.)  au 
moins  dans  les  tranchées,  dans  les  souter- 
rains, au  passage  des  ponte,  et  dans  les  par- 
ties soutenues  par  des  murs. 


Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mini- 
mum est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  m.),  et, 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccor- 
dements devront,  autant  que  possible,  s'opé- 
rer sur  des  paliers  horizontaux. 

Toutefois,  des  courbes  inférieures  à  mille 
mètres  pourront  être  tolérées  à  la  sortie  des 
stations  de  Strasbourg  et  de  Mulhausen. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  œ'ù  article,  comme  à  celles 
de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
J'expérience  pourra  indiauer  l'utilité  et  la 
convenance  ;  mais  ces  moaifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approba- 
tion préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  La  distance  qui  séparera  les  gares 
d'évitement  sur  chaque  rive,  sera  moyenne- 
ment de  dix  mille  mètres  (10,000  m.).  Ces 
gares  seront  nécessairement  placées  en  dehors 
des  voies  :  leur  longueur,  raccordement  com- 
pris, sera  de  deux  cents  mètres  (200  m.)  au 
moins. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la 
compagnie  sera  tenue  d^tablir,  pour  le  ser- 
vice des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin, 
des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  sta- 
tionnements qu'aux  chargements  et  aux  dé- 
chargements, et  dont  le  nombre,  l'emplace- 
ment et  la  surface  seront  déterminés  par 
l'Administration  après  enquête  préalable. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'Administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  devra  pas- 
ser soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces 
routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Artw  9.  LorsQue  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  a'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
^8  m.)  pour  la  route  rovale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  de 
cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
La  hauteur  sous  clé,  à  partir  de  la  chaussée 
de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au 
moins  ;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (7  m.J),  et  la  hauteur 
de  ces  parapets  de  quatre-vingts  centimètres 
(0",80)  au  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
au-dessous  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  à  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4"*,30.) 

Si  le  pont  était  à  deux  passages,  l'ouver- 
ture de  chaque  passage  ne  sera  pas  moindte 
de  trois  mètres  cinquante  oentimôtres  (3"',50.) 
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Art.  U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traver- 
Rera  une  rivièr«,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie,  et  la  hau- 
teur de  parapets  Axées  à  Tarticie  0. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché,  et  à  la 
hauteur  sous  clé  au-dessus  des  eaux^  elles  se- 
ront déterminées  par  l'administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

4>rt.  12.  Les  pQpts  à  oonstrji^ire  .4  la  ren- 
contre des  routes  royal^es  ou  départementales, 
et  jdes  rivièi^  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage^  fieront  en  mivçonnorie  ou  en  £er. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  ^^yec  tra- 
vées isn  bois  et  piles  culées  e^  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  ,culées  l'é- 
paisseur nécessaire  pouf  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois  8oit  des  travées  en  fer^  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  V  a  li^u  de  déplacer  }es  rp^jbes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pap 
excéder  trois  centimètres  par  mètre  poi^r  les 
routes  royales  et  départementales,  ^t  cinq 
centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

L'adn^inistration,  toutefois,  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motivjer  une  dérogation  à  la  règle  précé- 
dente, en  ce  qi^i  concerne  les  cjbemin^  vici- 
naux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales, 
et  d^s  rivières  ou  /canaux  de  navigation  et  de 
âotâ^ge,  ^nsi  que  les  déplaceqt^ents  des 
routes  royales  ou  départementales,  ne  pour- 
ront être  entrepris  qu^en  vertu  de^  projets 
approuvés  paf  l'administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef  d^9  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêta  d'usage,  ppurra  a>^(x>ri8er 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  \s^ 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
cheinins,  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

Art.  15.  D^iis  le  cas  ou  des  chemins  vici- 
naux, r^raux  ou  particuliers  seraient  tra- 
versés à  }eur  niveau  par  }e  chemin  de  |er,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-aessus  ou 
abaissés  au-4^^Pus  de  la  surface  de  pes  che- 
mins de  plus  de  trois  oentimèifès  (0^,P3).  Les 
rails  et  le  (uieniin  de  fer  devront,  en  o^tre, 
êtr«  disposés  d^  manière  à  ce  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun.  o)^^]e  ^  )^  cir^sulatjop. 

Des  barrières  seront  tenues  ïermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer  partout  où  cette 
mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Adminis- 
tration. 

Un  gardien  payé  .par  la  compagnie  sera 
constamment  prépose  à  la  garde  ^t  au  ser- 
vice de  ce»  barrières. 

Art.  16.  La  pon^pagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assur^tr  à  ses  frais  l'écoulement  de 
tputes  le9  eavi:i^  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  mpdjfié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entrepri^. 

T^e»  aq^fduc4  qui  serqpt  construits  à  C3t 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
t^tes,  feront  en  maçoi^nerie  ou  en  ter. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 


blés  et  navi|^ables,  la  compqignie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  pajrer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottage  n'^rouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  rexécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se 
faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  l'eptreprise. 

La  même  couditio^  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  Autree 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routée  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 

Ï)ui6€ent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocaiités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destioiés  au  passage 
du  chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies, 
six  mètres  cinquante  oentimètres  (6^,60) 
entre  les  pieds  droite,  au  niveau  des  raik,  eit 
einq  mètres  cinquante  Gentiiiiètres  (fi^,âO)  dé 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  La  distance  verticale^  enti»  l'intra- 
dos et  le  dessus  d^  rails  extérieurs  de  chaque 
voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
oentimètres  (4'»,30.) 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  seuterrains 
seront  ouverts,  présentaient  des  ohanees  d'é- 
boulement  ou  de  filtration,  la  eon^agnie  aéra 
tenue  de  prévenir  ou  d^arrêter  ce  daxigêr  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  aéra  toléré 
au-delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Les  p^its  d'airagc,  ou  de  eonstru^- 
tion  des  sputerraius,  ne  pourront  4^oir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une 
margelle  en  maçoQnerie  de  deux  mètres  (2  m) 
de  hauteur. 

Art.  90.  La  compagnie  pourra  employer, 
dans  la  cpi)structien  du  chemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toute- 
fois, les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles, 
couronnements,  extrémités  de  radierA,  seront 
nécessairement  en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  qes  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  (noins  un  mètre  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevée. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinée  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
penoiances,  telles  aue  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement,  ainsi 
Qu'au  rétablissement  des  oommunieations 
Déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux 
lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés 
par  la  compagnie. 
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La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elle  est  soumiae  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de 
la  loi  du  7  juillet  1833. 

Ari'  8?3.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 

3uej  la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
roit«  qu6  îes  fois  et  règlements  confèrent  à 
Vgé^fBÏniiti^&tion  elle-même  pour  les  travaux 
de  pËtat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 
prpç^fer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
à»  vefoblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la 
ÔQP&tFUction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  te  traospprt  et  pour  le  dépôt  des  terres 
et  4^  mai^rjg,^3f,  des  privilèges  accordés  par 
les  mêmes  lois  et  rèçlements  aux  entrepre- 
oaurs  de  travaux  puolics,  à  Iq»  chargie,  par 
elle,  d'indemniser  à  l'amiable  les  proprié- 
Uives  d|îs  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
dé  non-accora,  diaprés  les  règlements  ar- 
rêtés par  le  copseil  de  préfecture,  sauf  re- 
coure au  copseil  d'Etat,  sans  que,  dans  £^ucun 
cas,  elle  puis&e  exercer  de  recours  à  cet  ég^rd 
contre  rAdministr^tion. 

Art.  24.  Les  indeij^nités  pour  occupation 
tempora^ire  ou  âétérxo ration  4^  terrains, 
pour  chômage,  modifications  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant 066  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie. 

Art  Si.  Pendant  la  durée  d^s  travaux, 
qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  (les  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  4  la  surveillance  de 
lAdmiaistri^tion.  C0  contrôle  let  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  dVnpêoher  la  corn; 
pagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
eharges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  d^s  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulatiou,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  car  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  TAdpiinistrqltion  désignera.  Le  proicès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
açri^  valable  qu'après  {homologation  supé- 
rieure. 

Après  cette  homoloj<ation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
clv?min  de  fer,  et  y  perceyoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefpis,  cfis  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
Kiéral<^  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
txH'iiage  contradictoire  et  un  pian  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
BÊs  dépendances;  elle  fera  dresser  également  à 
»s  frais,  et  contradictoirement  avec  i'j^dmi- 
nistraiion,  un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront 
été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbanz  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de 
la  compagnie  dans  les  archives  de  Tadminis- 
tration  fïes  gf)nt%  et  chaussées. 


Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  cohstammient  entretenus  en 
bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement  ^t  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

Pour  ce  qui  coQccrne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'4dKDix>iE- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Aohni- 
nistration  et  aux  frais  de  la  compagnie.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rôles  que  le  préfet  du  département  ren- 
dra exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  suryeillanca 
et  d$  réception  d^  travaux  çe^ront  supportés 
par  la  compagnie.  . 

Oes  frais  ^ront  réglf^s  p#r  le  4î^9t^ur  gé- 
néral des  ponts  et  chausç^s  et  d^s  naines,  sur 
la  proposition  du  préfet  4u  département,  et 
la  compagnie  sera  tenu^  d'en  verser  le  i^non- 
tant  dans  la  oaisoe  du  r^ceyeur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  pas  de  iion  versement  dans  le  délai  ^xé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  mature 
de  contributions  publiques. 

Art.  30.  1^8  ouvrées  qui  seraient  situé?» 
dans  le  r^-yon  des  places  et  dans  la  zone  des 
servitudes,  ^t  gui,  aux  termes  des  ri^glem^nts 
actuels,  devraient  être  exécutas  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire,  le  seront  pa^  lès 
agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  d^  ces  officiers,  et  conior- 
mépient  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalat)Iement  approuvés  par  les  minis- 
tres c}<î  la  guerre  et  des  travaux  public^. 

If^  même  faculté  pourra  être  accordée,  par 
exception,  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaîrp  occupé  par  les  fortifications,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Art.  3L  La  compagnie  ne  pourra  commen- 
cer aucuns  travaux,  ni  pbursuivrj»  aucune 
expropriation  si,  au  précnable,  elle  n'a  Jus- 
tine valablement,  par  devant  PAdmipistra- 
tion,  de  la  constitution  d'un  fonds  socifil 
égal  à  la  dépense  pr^umé^  de  la  moitié  des 
travaux  et  qe  la  réalisation  eh  espèces  d'une 
somme  égale  %u  dixième  du  montant  de  oette 
dépense. 

oi  dans  le  délai  4'^^^  année,  à  da|er  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mi^e  en  mesure  de  ^o^men- 
per  les  travaux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elle  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  ter  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque. 
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Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  totalité  du  caution- 
nement déposé  par  la  compagnie  deviendra 
]a  propriété  du  gouvernement,  et  restera  ac- 
quise -au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  axés  par 
l'article  l*',  faute  aussi  par  elle  d'avoir  im- 
primé à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils 
soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  fin  de  la  quatrième  année  de  la  conces- 
sion, faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverjses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  de  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
.'.liarges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
t  éjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
T.és,  des  terrains  achetés,  et  des  portions  du 
(themin  déià  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
(Ji^s  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
)»i  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris 
dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  conoessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement de  la  première  compagnie  deviendra 
la  propriété  de  l'Etat,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau 
cautionnement.  ^ 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compagnie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  présente  concession, 
et  les  paities  du  chemin  de  fer  déjà  exécu- 
tées, ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
d(5viendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessa^ 
tion  des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée 

Art.  33.  La  contribution  foncière  sera  éta^ 
blie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
cupés par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dit nces  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour 
l«s  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril 

Les  bâtiments  et  magasins,  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
milés aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 


ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif 
correspondant  au  prix  de  transport  des  voya- 
geurs. 

Art.  34.  Des  règlements  d'administration 
publique,  rendus  après  cj^ue  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 

f>endent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions, resteront  à  la  charge  do  la  compagnie. 
La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
Tapprobation  de  l'administration,  les  règle- 
ments qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements,  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obliffatoires 
pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  (jui 
obtiendraient  ultérieuHement  l'autorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.    36.    Les   machines   locomotives,   em- 

i>loyées  aux  transports,  devront  consumer 
eur  fumée. 

Art.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  les  ohligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède,  pour  le  laps  de  soixante- 
dix  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  concession,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droite  de  péage  et  les  prix  de 
transports  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même   ce 
transport  à    ses   frais   et   par    ses    propres, 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètne, 
sans  égard  aux  fractions  de  aistance  ;  ainsi, 
un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  em  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distence  parcourue,  moindre  de  6  kilomètres, 
le  droit  sera  çerçu  comme  pour  6  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  1,000  kilogrammes  ;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre  100  et 
200  kilogrammes,  paiera  comme  200  kilo- 
grammes, etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  maxi- 
mum du  prix  fixé  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, ne  sera  dû  aue  pour  une  vitesse  mini- 
mum de  8  lieues  à  1  heure,  temps  d'arrêt  com- 
pris. 

Dans  chaoue  convoi,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour 
lesquelles  elle  pourra  régler  le  prix  des  places 
de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ;  mais  il  est 
expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places 
à  donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le 
dixième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 


Tablfau 
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Voyageurs  (noncoiU', 
pris  l'iinpôt  dû  au 
Trésor,  sur  le  Pri A 
des  places.)..... 


TARIF. 


Par  lèto  et  par  kilomèlro  : 

Voitures  ouvertes  et  furmêes  à  glaces  suspen- 
dues sur  ressens  (l'«  classe) 

Voitures  dccouvcrtrs.  mais  suspendues  sur 
ressorts  (2«  classe) 


Bœufs,  vaches,  taureaux,    cheval,  raulels,  béte 

Bestiaux )      de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  chèvres 

Bouille  et  marchandises  en  transit,  quelle  que  soit  leur  nature,  par 
tonne  et  par  kilomètre 


PRIX  DE 


VÈkGE. 


Marchandises     par 
quintal   inetriqu<*^ 
(UlOkilogr.)  etpar] 
kilomètre 


I 


!<-•  Classe.  —  Pierre  à  chaux  et  à  pU're,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matt^riaux  de  toute  espèce  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes 

2«  Classe.  —Blés,  Rrains,  farines,  chaux  et  plâ- 
tre, minerais,  coko.  charbons  de  bois,  bois  à 
bifl  1er  (dit de  corde),  perches,  chevrons,  plan- 
ches, madriers,  buis  de  charpente,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fers 
en  barras  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 

iJ*  Classe.  -  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvres  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  rotons, 
et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques,  sucre,  café, 
drogues,  épicerie,  denrées  coloniales,  objets 
manufacturés 


0,05 
0,03 

0,055 
0,015 

0,05 


TRANSPORT 


.    I 


0,07 


Objets  divers  par 
tonne  et  parkilo-^ 
mètre , 


Voitute  sur  plate-forme  f poids  de  la  voilure  et 
de  la  plate-forme  cumules) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 
convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge- 
gement  en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  h 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide 

Les  machines  locomotives  seront  considérées 
et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi. 
loi*sque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perj^u 
sur  uue  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner .' 


0,08 


0,095 
0,10 

0,07 


0,035 
0,02 

0,045 
0,015 

0,0i 


0,05 


TOTAL. 


0,075 
0,05 

0,10 
0,13 

0,00 


0,00 


0,0C5 
0,06 

0,045 


0,12 


0,14 


0,16 
0,16 

0,12 


A  Texpiration  de  chaque  période  de  quinze 
années,  a  dater  de  Tache vement  des  travaux, 
le  tarif  sera  revisé  ;  et  si  le  dividende  moyen 
des  quinze  dernières  années  a  excédé  10  0/0 
du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  Texcédent. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  15  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
te  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droite  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de 
transports  déterminés  au  t^rif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  4,500  Kilogrammes  ; 

8^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 


Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  de  3,000  à  5,000  kilogiammes,  ni  à 
laisser  circuler  toute  voiture  qui.  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  à  8,000  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  6,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  qui,  cfiargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 

P  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
grammes ; 

2°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaque  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs    ; 

3«  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 
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pesant  îsoféraent  moins  de  100  kilogrammes, 
àr  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pe'sant  ensemble  au  delà  de 
2D0  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoiqu 'emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  des  transports  seront  librement  débat- 
tes avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
pfirix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
ttjxé  à  moins  de  quarante  centimes  (G  fr.  40). 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voyageant 
en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assujettis, 
eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  l'un 
(Ibs  poiMé  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
lAent  à  sa  disposition,  à  moitié  de  la  taxe  du 
tfibrif,  tous  les  moyens  de  transport  établis 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement  seront  transr 
portées  gratuitement,  de  ville  en  ville,  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  oet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server, à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière au  train  des  voitures,  un  coffre  suffi- 
samment grand  et  fermant  à  clé,  ainsi  qu'une 
Slace  convenable  pour  le  courrier  chargé 
'accompagner  les  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  q^u'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'ooligation 
cPexécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  des  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières 
quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif ,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  ma- 
gasins de  la  Compagnie,  seront  fixés  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  44.  A  toute  époque,  après  l'eXpii^ation 
des  quinze  premières  années,  à  dater  du  délai 
fixé  par  l'article  1"  pour  Pachèvement  dos 
travaux,  le  gouvernement  aura  la  faculté  de 
racheter  la  concession  entière  du  chemin  de» 
fer.  Pour  réçler  le  prix  dti  rachat,  on  relè- 
vera les  dividendes  distribués  aux  action- 
naires pendant  les  sept  années  qui  auront 
§  récédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  on  en 
éduira  les  deux  plus  faibles  dividendes,  et 
Ton  établira  le  dividende  moyen  des  cinq  au- 
tr^  années. 

Il  sera,  en  outre,  aijouté  à  ce  dividende 
moyen  le  tiers  de  son  montant  si  le  rachat  a 
lieu  dans  la  première  période  de  quinze  an- 
nées, à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est 
ouvert  au  gouvernement,  un  quart  si  le  ra- 
diât n'est  ëpéré  que  dams  la  seconde  période 
de  quinsie  années,  ef  un  ciiiquième  seulement 
pour  les  autres  périodes. 

Le    dividende    moy^n    accru,    ainsi    qu'on 


vient  dé  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent, 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée 
de  la  concession. 

Art.  45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvrage» 
désirés  au  plan  cadastral  mentionné  dancf 
1  article  27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances,  et 
de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  euf 
bon  état  d'entretien  le  cliemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
telles  que  gâtes,  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  garde  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autres  ob- 
jets immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  des> 
tination  distincte  et  spéciale  le  service  de^ 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  su^ 
les  revenue  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  né 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma^ 
chines  locomotives,  v;agons,  chariots,  voi- 
ttiTes,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immo- 
biliers, non  compris  dans  1  énumération  pré- 
cédante, l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre  à 
dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  l'État  le  reouiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également 
à  dire  d'experts. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  royales,  départementales  ou  vici- 
nales, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui 
traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle^  à  ces 
traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
a  la  construction  ou  au  service  du  chémili  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution,  ou  toute  autre 
autorisation  ultérieure  de  rou<je,  de  canal, 
de  chemin  de  for,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situe  le  chemin  de 
fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voi- 
sine ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
cîo  la  compagnie. 

Art.  48.  Le  gouvernement  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accordei^  de  nouvelles  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'enibranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bâlc  à  Strasbourg, 
ou  qui  seraient  établis^  en  proiongement  du 
même  chemin. 

La  compafgni^  ne  pôurr*  mettre  a\ioun  obs- 
tafcle  à  ces  embranchemetfts  o^  proldngfements 
ni   réclamer,   à  l'occasion  dé  leur  établiose^ 
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ment,  aucune  indemnité  quel^îmique,  pcrarvu 
ûtt^il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circu- 
lation, ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  <m  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  moyennant  le^  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bâle  à  Strasbourg.  Cette  faculté  sera  réci- 
proque pour  ce  dernier  chemin,  à  Fégard  des- 
dits embranchements  et  prolongements. 

Art.  49.  Bi  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse on  sol  déjà  eoacédé  jpour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement 
du  chettiîn  de  1er  ne  nuise  pas  à  l'exploitar 
tion  de  la  mine,  et  récij>roG[uement  pour  que, 
le  eae  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
«eaprotiaette  pas  l'existence  du  chemin  de 
Isf. 

Les  travaux  de  consolidation,  à  faire  daoïs 
l'intérieur  de  la  mi^ie,  k  raison  de  la  tia- 
vcFsée  du  chemin  de  fer,  et  tous  domciages 
résuitaat  de  cette  traversée  pour  le  conoea- 
sionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  cstrrïères 
ou  les  traverser  souterraiuemettt,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  ea^a- 
vatLons  qui  jpourr aient  en  compromettre  la 
solidité,  n'aient  été  rembla7ées  ou  consoli- 
dées. L  administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  oet  effet,  et  qui  seront  d* ail- 
leurs exë«utéa  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie  au  chemin  de  fer. 

Art.  61.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  W.  La  com^gnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  se»  membres  peur  i^eevoir  les 
notifieaCiofïS  et  le»  sigaiôcatioûH  (Ju^il  y  «u- 
ntit  lieu  de  lui  adresser.  Lé  membre  désigné 
fera  élection  de  dontieilé  à  Mulhouse. 

En  cas  de  non  désignation  de  l^un  des  mem- 
bres de  la  eompagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  à  Mulhouse  p^r  le  membre  âénigné, 
toute  signification  ou  notification  adressée  à 
a  eompaiffaie  puise  collectivement,  sera  va- 
lable lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

Art.  63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
ttivtre  la  compagnie  eoû^esBÛmnaire  et  l'Ad- 
ministration, au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
Uaterprétation  des  olausesk  du  pi'ésent  cahier 
de  chargea,  sejr<mt  jujfiées  administrativement 
par  le  oonieil  de  prélecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  sauf  recouj»  au  oonsoil  d'Etat. 

^rt.  54.  Avant  la  présentation  do  la  loi  des- 
w»»à  hoffiedogwr,  s'il  y  a  k#u,  \m présente 
«2^«Mon,  1»  etmpamm  déposer»  une 
"'^■'    de  1  «nflion  cfe  fpimcs,  soit  en  humé- 
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raire,  soit  en  lentes  sur  l'Etat,  calculées  au 
cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôts  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Dana  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
do  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à 
2  millions  le  dépôt  par  elle  effectué  ;  dans  le 
cas  ou  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condi- 
tion, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit 
de  la  présente  concession,  et  le  {premier  mil- 
lion déposé  restera  acquis  au  Trésor  public. 

La  somme  de  2  millions  déposée,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement 
de  1  entreprise  ,et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  31. 

Art.  65.  Le  présent  cahier  de  ^larges  ne 
cera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  fraao. 

Art.  56.  La  présente  concession  ne  sera  va- 
lable et  définitive  qu'après  l'homologation 
par  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris^  le  26  jwivier  1838. 

Le  conseiller  d*£tat,  directeur  général 
deè  ponts  et  chamsées  et  des  mines  y 

Signé  :  LEGltiîND. 
Approuvé  le  28  janvier  1896. 

Le  miniHre  secrétaire  d^Etat  des 
travaux  publics,  de  L^ agriculture 
et  du  commerce, 

Signé  N.   Martin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  teneur. 

PawiSy  le  27  janvier  1838. 

Signé  :  Nicolas  Koechlïn  et  frères. 

Article  additionnel. 

Le  maximum  de  pente  fixé  par  l'avticle  2 
du  cahier  des  charges,  à  deux  millimètres  et 
demi  (0,0025)  par  mètre,  est  porté  à  trois 
millimètres  (0,003). 

Parie,  le  2  février  1838. 

Z^  ministre  des  travaux  publics, 
de  VagriouUure  et  du  comr 
meree, 

Signé  :  ïïaèTïn  (du  Word). 
Accepté  le  présent  article  additionnel. 
Paris,  le  2  février  1838. 

Sigfi4  :  Nieelaa  Eoechwn  et  frères. 
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CHAMBRE   DES   DÉPUTES 

PRÉSIDENCE  DE  M.   DUPIN. 

Séance  du  mercredi  7  février  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  6  février 
est  lu  et  adpoté. 

(89  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion compétente,  lecture  faite  des  noms  des 

pétitionnaires.) 

CONOé. 

M.  Jar»,  député  du  Rhône,  demande  un 

congé. 

(Le  congé  est  accordé.) 

SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION 
RELATIVE    AU    COSTUME    DES    DÉPUTÉS. 

M.  le  l*ré«ldeiiC.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  df  hi  discussion  de  la  proposition  de 
M .  Le  Dca  II  et  plusieurs  de  ses  collègues  rela- 
tive au  costume  des  députés. 

La  parole  est  à  M.  Mangin-d'Oins. 

M.  llaiigia-d'Oins .  Messieurs,  dans  la 
séance  d'hier  vous  avez  décidé  que  les  mem- 
bres de  la  Chambre  auraient  un  costume  of- 
ficiel ;  telle  n'était  pas  mon  opinion,  et  j'a- 
vais pour  l'appuyer  deux  grands  faits  que 
pirsonne  ne  récusera.  La  séance  du  9  août, 
dont  le  tableau  est  ici  exposé  à  vos  regards, 
et  l'imposante  cérémonie  qui  eut  lieu  en  183L 
lors  du  premier  anniversaire  de  nos  grandes 
journées  :  dans  ces  deux  circonstances  aucun 
des  honorables  partisans  du  costume  n'a 
songé  à  le  revêtir  ;  mais  je  me  hâte  d'ajouter 
que,  homme  parlementaire,  et  connaissant 
que  la  majorité  fait  loi,  je  dois  m'incliner 
devant  ses  décisions.  J'accepte  les  faits  ac- 
complis, et  par  ce  motif  il  m'est  permis  d'en 
demander  la  conséquence  naturelle. 

M.  Iloyer-Collard.  Je  demande  la  parole. 

(Mouvement.) 

M.  llaiiglii-d*Oiii«.  Il  me  semble  que, 
puisque  la  Chambre  a  reconnu  un  costume 
officiel,  le  lieu  où  nécessairement  ses  membres 
doivent  le  porter  est  la  salle  de  ses  séances,  ou 
bien  nous  tomberions  dans  cette  étrange  ano- 
malie de  voir  les  députés  en  costume  là  où  ils 
n'agissent  que  comme  individu,  et  sans  cos- 
tume, au  eontraire,  dans  le  seul  moment  où 
ils  siègent  comme  corps  de  l'Etat. 

Dans  toutes  les  branches  de  service,  les 
fonctionnaires  ont  un  costume,  et  il  leur  est 
enjoint  avec  juste  raison  de  le  porter  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

IJn  des  grands  corps  de  l'Etat,  la  Chambre 
des  pairs,  a  un  costume  officiel,  et  MM.  les 
pairs,  conséquents  avec  leur  décision,  siègent 
<  n  eostuine.  Nous  ne  les  avons  jamais  vus 
autrement  lors  des  séances  d'ouverture  des 
(iivorscs  ^^  ssions  ;  pourquoi  en  serait-il  autre- 
ment de  nous  qui  sommes  aussi  l'un  des 
trois  pouvoirs  de  la  monarchie  constitution- 
nelle? 


Un  autre  motif  m'a  décidé  encore  à  vous 
présenter  mon  article  additionnel  ;  c'est  que 
votre  décision  manque  de  sanction,  et  que 
par  là  vous  n'en  assurez  pas  l'exécution  et 
n'avez  aucune  action  contre  le  député  qui 
ne  e'y  conformera  pas. 

Nul  ne  peut  entrer  dans  l'enceinte  réser- 
vée aux  députés  s'il  n'est  membre  de  cette 
Chambre.  Je  demande  alors,  comme  sanction 
et  comme  conséquence  naturelle  de  votre  dé- 
cision, que  le  députa,  en  entrant  dans  cette 
enceinte,  soit  revêtu  du  costume  officiel.  J'ose 
espérer  que  ma  proposition  sera  acceptée; 
s'il  en  était  autrement,  il  serait  démontré 
que  M.  Baude  et  les  députés  qui  ont  voté 
pour  son  amendement  n  ont  pas  voulu  un 
costume  officiel,  mais  bien  un  habit  de  céré- 
monie, un  habit  habillé,  un  habit  de  cour  en 
un  mot,  et  alors  j'avoue  qu'il  ne  m'est  pas 
donné  de  comprendre  comment  la  majorité  a 
donné  la  préférence  à  l'amendement  do 
M.  Baude  sur  l'avis  de  la  commission  qui, 
tout  en  repoussant  le  costume  officiel,  disait 
que  dans  les  occasions  privées  où  les  membres 
de  la  Chambre  vont  porter  leurs  respects  in- 
dividuels à  la  royauté  dans  la  demeure 
royale,  le  sentiment  inné  des  hautes  conve- 
nances serait  la  plus  puissante  et  la  plus  res- 
pectée des  lois. 

Quelques  voix  :  Appuyé  !  appuyé  1 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Royer- 
Collard.    (Mouvement    marqué  d'attention.) 

M.  U»yer-Coli«rd.  On  ne  se  fait  pas  une 
idée  juste  du  député  quand  on  le  prend  pour 
un  fonctionnaire.  Ce  n'est  pas  une  fonction 
qu'il  exerce,  c'est  une  mission  qu'il  remplit, 
la  plus  haute  et  la  plus  libre  :  il  est  envoyé 
ici  pour  y  exercer  la  portion  ae  la  souverai- 
neté qui  réside  dans  cette  enceinte.  (IVès 
.bien/)  C'est  pourquoi  l'état  politique  du  dé- 
puté a  été  réglé  et  défini  par  la  Charte  de 
1830,  notre  point  de  départ  aujourd'hui. 

Quand  le  aéputé  a  été  élu  conformément  à 
la  Charte  et  que  son  élection  a  été  déclarée 
régulière,  il  siège  invinciblement  dans  cette 
Chambre  ;  il  y  siège  par  l'autorité  de  la 
Charte,  au  nom  de  la  France  ;  nul  pouvoir  ne 
peut  la  lui  fermer,  ne  peut  l'en  arracher. 

La  loi,  dira-t-on,  peut-être.  Messieurs, 
mais,  en  tout  cas,  la  loi  seulement.  Eh  bien  ! 
est-ce  que  votre  règlement  a  l'autorité  de  la 
loi?  Est-ce  qu'il  lui  appartient  de  fermer 
la  Chambre  après  coup,  par  voie  de  police, 
à  l'élu  de  la  France? 

Si  vous  le  faites  en  ce  cas,  vous  pourrez  le 
faire  en  beaucoup  d'autres  ;  si  vous  vous  em- 
portiez à  cette  extrémité,  si  votre  règlement 
usurpait  la  loi,  je  le  dis  bien  haut,  l'obéis- 
sance ne  serait  pas  due  ;  la  prudence  pour- 
rait la  conseiller,  le  droit  protesterait  ;  je 
proteste  avec  le  droit. 

Dira-t-on  que  la  résolution  que  vous  avez 
adoptée  hier  sera  vaine,  si  elle  n'est  pas  pro- 
tégée par  la  sanction  qu'on  propose  aujour- 
d'hui ?  Eh  bien  !  c'est  l'argument  le  plus  fort 
contre  le  costume  obligé,  puisqu'il  ne  pour- 
rait être  maintenu  que  par  une  énormité  de- 
vant laquelle  vous  vous  arrêteriez  et  qui  ne 
s'accomplirait  pas.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.leeol»neldeljespln«sse.Me8sieurs,quoi- 

que  nous  ayons  déjà  consacré  beaucoup  trop 
de  temps  à  la  proposition  qui  nous  occupe 
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depuis  plusieurs  jours,  que  nous  lui  ayons 
donné  mille  fois  plus  d^x>ortance  qu'elle 
n'en  mérite,  en  exhumant  pour  elle  un  droit 
de  la  Chambre  que  sa  vétusté  et  notre  di- 
gnité auraient  dû  nous  faire  regarder  comme 
périmé,  et  que  nous  nous  soyons  enfin  grave- 
ment occupés  d'une  question  de  toilette  pen- 
dant plusieurs  séances,  sans  craindre  de  res- 
sembler à  cet  antique  Sénat  romain  qui 
donna  aussi  un  temps  qu'il  eût  pu  mieux 
employer  à  la  plus  burlesque  et  la  plus  futile 
deo  discussions.  (Murmures.) 

Cependant,  puisque  nous  en  sommes  arri- 
vés à  ce  point,  de  ne  pas  avoir  voulu  adopter 
les  sages  et  judicieuses  conclusions  de  la 
commission,  qui  vous  avaient  été  dévelop- 
pées d'une  manière  si  lucide^  par  son  hono- 
rable rapporteur,  il  faut  bien,  si  noua  ne 
voulons  encourir  jusqu'au  bout  le  triste  re- 

S roche  d'hommes  futiles,  que  nous  donnions 
notre  décision   d'hier  une  apparence  de 
raison  et  une  sorte  de  but  d'utilité. 

Tels  sont  les  motifs,  Messieurs,  qui  m'ont 
fait  adopter  avec  le  plus  vif  empressement 
le  sous-amendement  présenté,  et  qui  consiste 
à  rendre  obligatoire,  pendant  la  tenue  de  nos 
séances,  le  costume  déjà  voté. 

Et  en  effet.  Messieurs,  à  moins  de  vouloir 
ftre  inconséquents  avec  nous-mêmes,  est-il 
possible  de  penser  que  l'habit  dont  nous 
voulons  revêtir  les  députés  de  la  France,  ha- 
bit que  nous  ne  porterons  qu'en  notre  qua- 
lité de  députés,  ne  nous  deviendra  obliga- 
toire que  le  jour  où  nous  ne  remplirons  pas 
les  fonctions  de  ce  poste  éminent?  Partout 
ailleurs  que  dans  cette  enceinte,  à  la  faveur 
de  notre  toilette,  nous  voudrons  inspirer  de 
la  considération  (Réclamations)  ,^  et  dans  le 
temple  sacré  où  s'élaborent  les  lois  de  l'Etat, 
où  se  discutent  les  intérêts  des  contribuables 
de  France,  nous  y  siégerons  avec  le  plus  mes- 
quin de  tous  les  négliges,  et  nous  dirons  : 
Ce  costume  est  bien  suffisant  pour  faire  des 
lois  ;  si  nous  devons  avoir  de  la  dignité,  ce 
n'est  pas  là  où  elle  est  nécessaire  ;  conser- 
rons-le  pour  les  salons  dorés,  que  nous  vou- 
lons embellir  de  tout  l'éclat  de  notre  costume; 
c'est  là  seulement  qu'il  nous  convient  d'être 
vêtus  convenablement.  (Murmures  et  inter- 
ruptions.) 

Et  cependant,  Messieurs,  si  nous  ne  vou- 
lons qu'on  prenne  en  i>itié  notre  futile  débat, 
il  serait  temps  d'en  faire  une  question  grave, 
une  question  d'utilité  publique. 

En  portant  le  costume  pendant  toute  la  du- 
rée de  nos  séances,  non  pas  uniquement  pour 
paraître  à  cette  tribune,  je  crois,  Messieurs, 
que  nous  lui  assignerions  un  but  utile,  un 
but  rationnel. 

Au  moyen  de  cet  habit,  qui  ne  laisse  pas 

aue  d'être  souvent  d'un  grand  prix  à  la  con- 
uite  de  l'homme,  nous  retrouverions  peut- 
être  un  peu  de  ce  calme,  de  cet  esprit  jitten- 
tif,  de  cette  dignité,  enfin,  que  même  la  juste 
sévérité  de  notre  honorable  r  résident  ne  peut 
pas  toujours  parvenir  à  nous  rendre. 

Peut-être  que,  grâce  à  ce  costume,  les  af- 
faires du  pays  seraient  mieux  écoutées  et 
mieux  jugées,  et  alors  seulement  nos  ccHnmet- 
tants  auraient  des  actions  de  grâces  à  nous 
rendre  d'avoir  eu  la  première  pensée  de  nous 
occuper  gravement  cie  notre  toilette.  (Mur- 
mures prolonffés,) 

Sans  cela,  Messieurs,  ils  pourront  nous 
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trouver  un  peu  futiles,  et  surtout  bien  pré- 
somptueux, en  nous  voyant  préoccupés  de  l'i- 
dée que  leur  habit  ne  peut  pas  être  le  nôtre  ; 
car  n'allez  pas  croire  que  ces  bons  habitants 
de  nos  provinces,  que  nous  ne  dédaignons 
pas  au  jour  de  l'élection,  regarderont  comme 
péremptoire  ce  qu'on  a  avancé,  en  disant  que 
nous  étions  le  seul  corps  de  TEtat  n'ayant  pas 
d'uniforme,  ce  qui  n'est  pas  exact,  puisque 
nous  trouvons  encore  les  conseils  généraux  et 
communaux  ;  mais  ces  électeurs  vous  répon- 
dront à  leur  tour  :  Oui.  sans  doute,  vous  êtes 
le  seul  corps  sans  unitorme,  mais  vous  êtes 
aussi  les  seuls  qui  ayez  l'honneur  d'être  choi- 
sis par  la  nation,  et  comme  elle  ne  porte  pas 
de  broderies,  elle  n'entend  pas  que  vous  soyez 
plus  magnifiques  qu'elle,  surtout  si  cette  ma- 
gnificence ne  doit  pas  lui  être  profitable,  et 
si  elle  n'a  d'autre  but  que  de  rendre  plus  écla- 
tants les  salons  que  vous  voulez  fréquenter. 
(Nouveaux  murmures,) 

Rappelons-nous  d'ailleurs.  Messieurs,  que 
nous  commençons  une  nouvelle  période  de  la 
législature.  Grand  nombre  d'entre  nous  sont 
à  leur  début  dans  les  graves  fonctions  dont 
nous  avons  été  investis  ;  vos  commettants,  en 
nous  chargeant  de  la  défense  de  leurs  intérêts 
à  la  Chainore,  n'ont  pas  voulu  que  nous  nous 
occupassions  de  puérilités  ;  et  cependant. 
Messieurs,  quand  nous  aurions  à  porter  sé- 
rieusement notre  attention  sur  la  grande 
question  des  rentes,  sur  le  percement  de  nou- 
velles voies  de  communication  également  ré- 
parties sur  toute  la  France,  sur  les  moyens 
de  communication  et  de  prospérité  pour  nos 
belles  conquêtes  d'Afrique,  nous  nous  livrons 
au  ridicule,  nous  faisons  bon  marché  de  nous- 
mêmes  pour  nous  arrêter,  après  un  mois  de 
stagnation,  à  la  pauvreté  d'un  costume  plus 
ou  moina  brillant. 

Ahl  Messieurs,  rappelons-nous  qu'en 
France  rien  ne  détruit  plus  promptement  les 
hommes  et  les  choses  que  1  arme  dont  nous 
avons  tourné  la  pointe  contre  nous. 

Enfin,  Messieurs,  pour  l'émousser  autant 
que  possible,  cette  arme,  dont  je  regrette  tant 
que  nous  soyons  atteints,  et  pour  être  con- 
séquents avec  le  vote  obtenu  hier  à  une  si  pe- 
tite majorité,  je  vous  supplie  de  porter  toute 
votre  attention  sur  la  proposition  que  je  sou- 
tiens, et  qui  peut  seule,  par  son  adoption, 
nous  faire  regagner  dans  l'opinion  publique 
tout  ce  que  nous  y  avons  perdu. 

Craignez  sans  cela.  Messieurs,  que  cet  ha- 
bit, dont  vous  avez  voulu  faire  une  distinc- 
tion honorable  quand  vous  vous  montrerez 
au  peuple,  ne  produise  à  ses  yeux  un  effet 
tout  contraire,  et  bientôt  tel  que  vous  soyez 
les  premiers  à  vouloir  vous  en  débarrasser 
au  plus  vite. 

C'est  encore  par  une  autre  considération 
que  vous  devez  adopter  la  proposition  que  je 
vous  faia.  En  l'accueillant  favorablement, 
vous  rendez  le  costume  obligatoire,  car  nul 
ne  pourra  entrer  dans  cette  enceinte  s'il  n'est 
revêtu  de  son  habit;  au  lieu  que,  par  votre 
décision  d'hier,  l'uniforme  reste  toujours  fa- 
cultatif, et  alors,  je  vous  le  demande,  que 
pouvez-vous  faire  à  celui  d'entre  nous  qui,  ne 
voulant  pas  de  votre  habit,  ira  se  mêler  avec 
vous  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  re- 
vêtu de  son  modeste  frac  noir  ?  Vous  établirez 
alors  deux  catégories  de  députés  ;  et  craignez- 
le  bien,  Messieurs,  ceci  est  plus  grave  que 
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vous  ne  le  pensez,  les  ovations  ne  seraient 
peut-être  pas  en  faveur  de  ceux  qui  seraient 
le  plus  magnifiquement  habillés.  (Marques 
(Tim  proha  tion.) 

Votre  impatience,  vos  murmures  me  prou- 
vent déjà  que  ma  demande  est  ici  sans  é^hos  ; 
je  ne  vois  que  trop  le  résultat  de  la  décision 
que  vous  allez  prendre  ;  je  le  déplore,  j'en 
suis  fâché  pour  vous,  si  votre  vote  est  tel  que 
le  le  prévois.  En  bon  citoyen,  en  fidèle  légis- 
lateur, je  m'y  soumettrai  ;  mais  je  n'en  serai 
pas  moins  forcé  de  m'écrier  :  et  cependant 
elle  tourne/ 

M.  Hortensia»  de  Saint- Albin.  Messieurs, 
avant-hier,  le  costume  était  encore  une  ques- 
tion, hier,  à  une  majorité  de  deux  voix,  le 
costume  brodé,  bleu  national^  je  crois,  a  été 
adopté  par  la  Ohambre.  Aujourd'hui,  voilà 
que,  par  un  mouvement  qu'on  pourrait  bien, 
passez-moi  l'expression,  appeler  un  mouve- 
ment rétrograde  accéléré,  on  vient  vous  pro- 
poser de  rendre  le  costume  obligatoire,  môme 
dans  cette  enceinte.  O'est  là  ce  qui  m  engage 
à^vous  présenter  quelques  observations. 

Si  les  signes  n'étaient  pas  la  représentation 
des  idées,  et  s'il  était  vrai  que  ce  qui  peut 
faire  tant  de  plaisir  à  quelques  personnes 
nous  coûtât  si  peu,  je  n'aurais  pas  eu  la  pen- 
sée de  prendre  la  parole  contre  la  proposi- 
tion qui  nous  occupe.  La  contradiction  ne 
doit  nullement  être  un  besoin,  mais  quand 
elle  est  un  devoir,  elle  devient  une  nécessité. 

Tous,  dans  cette  enceinte,  nous  voulons  de 
l'honneur  et  de  la  considération  ;  mais  à  l'é- 

Eoque  où  nous  sommes,  où  se  trouvent  cet 
onneur  et  cette  considération  1  Ce  n'est  pas 
assurément  dans  les  choses  d'autrefois,  puis- 
que vous  les  avez  toutes  renversées  et  rem- 
placées. 

Sous  l'ancien  régime,  la  considération  pou- 
vait be  trouver  dans  les  costumes  et  les  bro- 
deries ;  Je  gouvernement  alors  était  tout  ma- 
tériel, tout  absolu,  il  n'était  régi  par  aucune 
idée  morale  ;  depuis  que  l'opinion  publique 
est  arrivée  au  gouvernement  et  qu'elle  a  ré- 
formé la  société,  la  considération  ne  s'est 
plus  attachée  qu'aux  idées  morales,  c'est-à 
dire  au  mérite  personnel  qui  en  est  l'expres- 
sion. Aussi  les  illustrations  fondées  par  le 
caractère  et  le  talent  ont-elles  pris  le  pre- 
mier rang  dans  l'ordre  social.  C^st  dans  cet 
état  do  réorganisation  des  intelligences  que 
les  diiïé rentes  phases  de  la  Révolution  ont  été 
parcourues.  Le  principe  moral  a  été  repré- 
senté dans  toutps  les  parties  du  monde,  à  me- 
sure ^ue  l'opinion  puTblique  y  a  pénétré,  et  il 
l'a  été  par  les  hommes  les  plus  vertueux.  Tur- 
got,  Malesherbes  en  France,  Franklin,  Was- 
hington, Lafavctte  en  Amérique,  se  sont  mis 
à  la  tcte  des  idées  d'humanité  et  d'égalité  ;  ils 
n'ont  pas  eu  besoin  de  costumes,  tandis  que 
ceux  qui,  sous  l'ancienne  monarchie,  n'a- 
vaient de  nom  et  d'existence  que  par  le  cos- 
tume, ont  vu  cette  existence  éphémère  s'effa- 
cer devant  le  mérite  personnel.  Et  encore  au- 
jourd'huij  dans  la  patrie  des  Fos,  des  Pitt. 
des  Cannmg,  les  membres  de  la  Chambre  des 
communes,  et  ceux  de  la  Chambre  de«  lords, 
nos  aines  en  liberté  et  en  éducation  constitu- 
tionnelle, ne  portent  ni  costume  ni  marques 
distinctives. 

Et  je  vous  le  domande,  Messieurs,  quel  cos- 
tiipie  pourrjGz-vous  donner  aux  hommes  qui 
brillent   ici  de  leur  propre  méri{e,  et  que 


l'opinion  publique  honore  de  sa  plus  haute 
approbation.  Sans  doute  des  nuances  politi- 
ques les  séparent  ;  mais  ils  sont  tous  œuvres 
de  leurs  œuvres  et  de  leurs  talents  ;  leur  faut- 
il  un  costume  pour  être  en  possession  d'une 
renommée  justement  acquise  ï  C'est  pour  des 
inconnus  tels  que  moi  que  le  costume  pour- 
rait être  revendiqué.  Les  costumes  sont  une 
attaque  contre  le  mérite  personnel  ;  ils  met- 
tent pour  ainsi  dire  à  côté  de  lui  des  distinc- 
tions étrangères.  Avaient-ils  donc  des  cos- 
tumes ces  hommes  intrépides  dont  les  bras 
nerveux  ont  porté  le  30  juillet  le  pavoia  sur 
lequel  a  été  exhaussé  le  roi  constitutionnel  ? 
(Réclamations.)  Avaient-ils  des  costumes, 
avaient-ils  des  gants,  des  dentelles,  ces  mêmes 
hommes  dont  les  mains  généreuses  furent  ser- 
rées par  celles  du  monarque  qu'ils  élisaient  ; 
de  ce  monarque  dont  on  a  trop  souvent  et  si 
inconetitutionnellement  invoqué  le  nom  pour 
justifier  tel  ou  tel  système  politique,  et  même 
a  l'occasion  des  plus  vaines  cérémonies. 

Messieurs,  à  l'époque  actuelle,  lorsque  tant 
d'attaques,  directes  ou  indirectes,  ont  été 
faites  au  progrès  de  nos  institutions,  il  ne 
reste  plus  au  çays  qu'une  seule  garantie,  ses 
représentants  a  la  Chambre  ;  mais  à  ceux-ci, 
il  ne  reste  qu'une  seule  distinction,  celle  de 
n'en  point  avoir  et  d'être  ainsi  l'image  vi- 
vante du  principe  qui  a  mis  la  révolution  en 
mouvement  depuis  cinquante  ans  :  l'égalité, 
dans  le  fond  comme  dans  la  forme,  voilà  ce 
(lue  veut  le  pays.  On  ne  peut  traiter  avec 
indifférence  les  mots  ou  les  formes  qui  devien- 
nent incessamment  des  symboles,  et  dont  les 
conséquences  sont  énormes.  Ainsi,  quelle  est 
l'idée  attachée  au  drapeau  tricolore?  c'est 
l'expression  de  l'indépendance  et  de  la  natio- 
nalité françaises  ;  tous  les  cœurs  lui  sont  ral- 
liés. Le  costume,  au  contraire,  est  un  souve- 
nir et  une  enseigne  d'aristocratie,  et  tous  les 
esprits  sont  en  révolte  quand  on  le  remet  de- 
vant nos  yeux.  (Nouvelles  réclamations.  — 
Bruit  prolongé.) 

Vous  ne  pouvez  réédifier  la  société  nou- 
velle avec  des  éléments  qui  n'existent  plus  ; 
cette  société  a  été  dépavée  en  1830,  vous  ne 
pouvez  la  reconstruire  avec  les  mêmes  pavés 
qui  ont  été  broyés  et  réduits  en  poussière.  En 
politique,  tout  se  lie  et  se  tient.  N'a-t-on  pas 
vu  les  monseigneurSt  les  sujets,  les  excellent 
ces,  chercher  à  se  glisser  subrepticement,  et 
espérer  l'inattention  publique  sur  ces  en- 
vahissements calculés?  Et  la  proposition  qui 
nous  occupe  en  ce  moment  ne  peut^elle  pas 
être  regardée  coinme  un  corollaire  du  passé, 
puisque  ceux  qui  veulent  ressusciter  le  cos- 
tume sont  obligés  d'aller  prendre  leur  texte 
dans  le  règlement  de  1814? 

Mais  tandis  que  nous  traitons  sérieusement 
une  question  dont  ses  premiers  défenseurs  di- 
sent Qu'elle  n'est  que  frivole,  et  c'est  le  meil- 
leur de  leurs  argutaents,  quels  intérêts  mille 
fois  plus  puissants  nous  pressent  !  L'Espagne, 
l'Afrique,  le  Nord  absolutiste,  le  budget,  la 
conversion,  et  tant  d'autres  graves  sujets  sur 
lesquels  le  pays  réclame  vos  décisions  I  De- 
puis que  nous  sommes  réunis,  avons-nous  en- 
tamé la  tâche  que  nous  avons  à  remplir?  Il 
est  urgent  de  prendre  au  sérieux  et  d'exécu- 
ter notre  mandat.  Il  est  temps  de  s'occuper 
avec  vérité,  avec  précision,  des  améliorations 
demandées  par  la  nation.  Les  électeurs  ont 
espéré...  ils  attendent...  Tant  de  promeMes 
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ont  été  faites  en  1830  et  tonjourB  ajournées  ! 
Le  monde  matériel  et  le  monde  moral  ont  été 
mis  en  mouvement  et  sont  en  marche.  La  dou- 
ble révolution  de  l'économie  politique  ne  fait 
que  commencer  ;  elle  veut  être  satisfaite,  pre- 
nons-y garde  :  quand  les  révolutions  ont  pro- 
mis le  Donheur  du  peuple,  quand  elles  se  sont 
présentées  sous  la  bannière  de  gouvernement 
à  bon  marché',  il  faut  qu'elles  tiennent  pa- 
role... Autrement,  elles  sont  sans  motifs^  et 
peut-être  sans  excuse...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Préaiëeat.  Je  mets  la  proposition 
aux  voix.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

M  Personne  ne  sera  admis  dans  l'enceinte 
réservée  aux  députés,  s'il  n'a  le  costume  offi- 
ciel. » 

(Personne  ne  se  lève  pour  la  proposition, 
—  On  rit,  —  La  contre-épreuve  est  faite,  la 
proposition  est  rejeiée,) 

M.  le  Président.  Voici  un  amendement  de 
M.   Ologenson  : 

«  Aucun  membre  de  la  Ohambre  ne  pourra 
faire  partie  d'une  députât  ion,  s'il  n^st  re- 
vêtu de  l'habit  officiel,  »  (Mouvement  pro- 
longé en  sens  divers,) 

M.  ClMeasoB.  Messieurs  quelques  mots  ont 
été  oubliés  dans  la  lecture  qui  vient  d'être 
faite  de  l'article  proposé  par  moi  :  je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  la  re- 
nouveler. 

«  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  pourra 
faire  partie  d'une  députation,  ou  sy  ad- 
joindre, s'il  n'est  revêtu  de  l*habit  officiel.  » 

Peu  oe  mots,  Messieurs,  me  sufâront  pour 
vous  montrer  le  but  dans  lequel  cet  article 
vous  est  soumis.  Je  ne  suis  pas  aussi  expli- 
cite, et  je  dirai  même  aussi  rigoureux,  à  beau- 
coup près,  que  l'a  été  M.  Mangin  d'Oins, 
dans  Farticle  qu'il  vous  a  proposé  hier,  et 
qu'il  a  développé  aujourd'hui. 

Qu'est-ce  que  je  désire,  Messieurs?  Je  de- 
mande seulement  que,  dans  les  circonstances 
oii  des  députatioQs  seront  formées,  les  mem- 
bres qui  devront  en  faire  partie,  de  même 
Que  ceux  qui  voudront,  comme  c'est  assez  l'or- 
dinaire, oj  adjoindre,  soient  revêtus  sans 
distinction  de  fhabit  officiel. 

Et  oe  n'est  i>as  sans  une  sérieuse  attention 
que  je  vous  fais  cette  proposition.  Si  je  suis 
bien  informé,  et  je  crois  l'être,  il  y  aurait 
quelques  officiers  généraux,  certains  officiers 
supérieurs,  des  conseillers  d  Etat  même,  ayant 
vot^  hier  pour  le  costume,  qui  sembleraient 
se  croire  dispensés  de  faire  faire  un  habit 
otteiel  de  député^  ou  de  le  porter,  notamment 
dans  les  déçutations.  C'est  dans  cette  prévi- 
sion qoe  j'ai  cru  devoir  monter  pour  un  mo- 
ment à  cette  tribune.  Ne  vous  semblerait-il 
pas  ineonvenant  que  oeux  de  mes  honorables 
oollègnes  qui  ont  voté  hier  le  costume  officiel 
fassent  en  quelque  sorte  les  premiers  à 
s'exempter  de  le  porter?  Sans  doute,  je  n'ai 
pas  été  un  des  derniers  à  voter  contre  l'ar- 
ticle adopté  hier  ;  mais  je  déclare  aussi  que 
je  serai  un  des  premiers  à  lui  obéir  si  la  forme 
réglementaire  lui  reste  définitivement. 

Toutefois,  c'est  précisément  parce  que  je 
sois  tout  à  fait  disposé  à  me  soumettre  à  la 
prescription  de  cet  article,  que  je  rcRarde- 
rais  très  iniuste  que  ceux  qui  l'ont  voté  refu- 
sassent, indistinctement  même,  de  le  recon- 
naître. En  un  mot,  il  serait  trop  singulier 
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q|ue  oeux-là  mêmes  qui  n'ont  pas  voté  pour 

I  article  s'y  soumissent  avec  bonne  volonté  et 
promptitude,  et  que  oeux  qui  ont  voté  pour, 
avec  lant  de  zèle,  ne  s'y  soumissent  pas.  Je 
ne  demande  donc  ici  que  l'égalité  pour  tous, 
dans  les  députations  seulement^ 

N'avez-vous  pas  entendu,  hier,  M.  Baude 
vous  alléguer  qu'il  y  avait  «  peu  de  courtoi- 
sie à  dire  à  des  officiers  généraux,  à  des  ma- 
gistrats :  Vous  êtes  ici  en  costume  offîciel, 
parce  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  y 
montrer  en  frac^  comme  nous.  » 

Eh  bienl  Messieurs,  en  retournant  cet  ar- 
gument, ou,  plutôt,  en  s'emparant  de  sa 
force  logique,  ne  serait-on  pas  en  droit  de 
dire  à  un  député  couvert  d'un  habit  plus 
somptueux  ou  moins  modeste  que  Vhabit  offi- 
ciel dont  il  s'affit  :  Il  y  a  peu  de  courtoisie 
à  vous  de  sembler  prendre  en  dédain  un  cçs- 
tume  imposé,  quel  qu'il  soit,  par  la  majorité 
de  la  Chambre  où  vous  siégez? 

En  efÇet,  Messieurs,  dans  les  limites  des 
députations  où  je  me  renferme,  il  ne  peut  y 
avoir  pour  nous  d'autre  habit  que  celui  de 
députe.  L'habit  du  maréchal  de  France,  le 
costume  de  llnstitut  même,  probablement  le 
plus  beau  et  le  plus  noble  qui  puisse  être  re- 
vêtu en  France^  ne  peut  remplacer  l'habit  de 
député  en  de  telles  circonstances.  Chacun  doit 
être  et  paraître  ce  qu'il  est  en  effet,  rien  de 
plus,  rien  de  moins. 

Ainsi  donc,  et  en  terminant,  que  oeux  de 
nos  honorables  collègues  qui  ont  voté  pour 
Vhabit  officiel  soient  les  premiers  à  suivre  un 
exemple  qu'ils  ont  prêché,  et  qu'ils  ne  noua 
forcent  pas  un  iour  à  leur  rappeler  une  an- 
cienne parole  ;  Vous  avez  fait  la  loi,  souffrez 
la  loi  que  vous  avez  faite. 

M.  de  Lamartine,  rapporteur.  Messieurs, 
je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion 
même,  elle  est  trop  longue  ou  trop  profonde. 
Je  viens  seuleinent,  au  nom  de  la  commission, 
donner  son  avis  sur  les  deux  amendements  à 
la  fois.  Je  n'aurais  pour  les  combattre,  Mes- 
sieurs, qu'à  répéter  les  raisons  générales  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  hier. 
Elles  s'appliquent  toutes  avec  plus  de  force 
et  de  vérité  encore  aux  amendements  de 
M.  d'Oins  et  de  M.  Clogenson,  puisqu'ils  dé- 
coulent de  oe  faux  principe  et  qu'ils  en  exa- 
gèrent les  conséûuences.  Ces  impossibilités 
d'arriver  à  une  solution  rationnelle  devraient 
vous  prouver,  Messieurs,  la  sagesse  des  con- 
clusions que  votre  commission  vous  avait  pré- 
sentées par  mon  organe. 

A  gauche  :  Oui,  oui  I  Très  bien  ! 

M.  ëeLamarlIne,  rapporteur.  L'honorable 
M.  Royer-Collard  les  a  justifiées  tout  à 
l'heure  par  la  sanction  de  sa  grave  autorité. 

II  a  élevé  la  discussion  à  la  hauteur  d'un 
principe,  et  c'est  sans  doute  ainsi  qu'il  Ta 
jugée  diçne  de  sa  parole.  Oui,  c'est  un  prin- 
cipe au  tond  que  vous  discutez,  c'est  le  prin- 
cipe de  votre  part  de  souveraineté  législa- 
tive, de  vos  attributions  inviolables,  de  votre 
inaliénable  mandat.  M.  Royer-Collard  vous 
l'a  dit,  et  remarquez  combien  les  conséquen- 
ces que  vous  voulez  tirer  par  ces  amende- 
ments vous  le  disent  davanta^  encore.  (Jié  coû- 
tez!) 

En  effet.  Messieurs,  ou  votre  règlement  sera 
obligatoire,  ou  il  ne  le  sera  pas.  S'il  est  obli- 
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gatoire,  et  il  ne  peut  pas  l'être,  il  vous  fau- 
drait une  pénalité,  et  une  pénalité,  indé- 
pendamment de  ce  qu'elle  serait  odieuse  et 
ridicule,  serait  impossible  ;  car  elle  porterait 
atteinte  à  votre  inviolabilité,  à  votre  invio- 
labilité qui  est  la  propriété  de  vos  commet- 
tants. (Approbation  à  gauche,) 

Ou  il  ne  serait  pas  obligatoire,  et  dans  ce 
cas  vous  retombez  de  fait  dans  le  système  de  la 
commission  qui  est  de  rester  dans  le  costume 
individuel,  d'y  rester  par  respect  pour  la 
nation  que  vous  représentez,  par  respect  pour 
votre  propre  dignité^  et  ne  porter  de  costume 
que  dans  ces  occasions  privées,  où,  allant 
rendre  vos  devoirs  au  roi,  vous  voulez  montrer 
pour  la  personne  royale  cette  respectueuse 
déférence  qui  honore  celui  qui  la  montre, 
comme  celui  qui  en  est  l'objet.  (Très  bien.) 

Que  résulte-t-iî  de  tout  ceci  ?  Des  embarras, 
des  inconséquences,  des  difficultés  d'exécu- 
tion invincibles.  Mais  il  en  résulte  un  fait 
bien  plus  sérieux,  j'oserai  le  dire,  et  prenez-y 
garde.  (Légère  agitation,) 

Oui,  voilà  ce  qui  en  résultera;  c'est  que 
vous  mettrez  la  Chambre  en  contraste  fâ- 
cheux, déplorable,  avec  elle-même  :  c'est  que 
vous  diviserez  l'Assemblée  en  deux  Chambres; 
une  Chambre  qui  adoptera  le  costume,  une 
autre  qui  s'y  refusera  ;  c'est  que  vous  donne- 
rez un  uniforme  aux  opinions,  un  uhiforme 
qu'on  ne  quittera  plus  quand  on  l'aura  re- 
vêtu, et  que  vous  constaterez  ainsi  liux  yeux 
un  dfissentiment  permanent  sur  la  plus  futile 
et  la  plus  gratuite  des  occasions.  Est-ce 
sage  ?  est-ce  monarchique  î  est-ce  habile  ?  est-ce 
politique?  {Murmures  au  centre,) 

Non,  Messieurs,  profitez  de  l'issue  qu'on 
vous  ouvre  par  ces  amendements.  Je  les  com- 
bats pour  parler  ici  sérieusement  ;  mais,  au 
fond,  je  me  flatte  qu'ils  aient  été  produits, 
car  ils  amèneront  un  vote  sur  l'ensemble  de 
la  proposition,  et,  dans  ce  vote,  vous  aurez 
le  moyen,  le  seul  qui  vous  reste,  de  rejeter 
une  proposition  malheureuse,  et  de  rendre 
justice  aux  efforts  de  vos  commissions  en  té- 
moignant tous  votre  sagesse.  (Bruits  et  mou- 
vements divers,) 

M.  Glals-BIzoln.  Messieurs,  avant  l'adop- 
tion de  la  proposition  édifiante,  ou  plutôt 
dignifiante...  (Rires,  Interruption)  de  l'ho- 
norable M.  Baude,  on  pouvait  dire,  et  même 
on  disait  que  la  Chambre  avait  besoin  d'avoir 
un  caractère.  Eh  bien!  maintenant.  Mes- 
sieurs, elle  en  a  un,  un  qui  la  distingue  entre 
toutes  les  Chambres  ;  et  j'espère  que  l'hopo- 
rable  auteur  de  la  proposition  et  les  mem- 
bres qui  s'y  sont  associés  iront  à  la  postérité 
la  plus  reculée.  (Rires  à  gauche  et  murmures 
nu  centre.) 

Le  frac  noir  est  battu  !  nous  avons  échapoé 
au  danger  d'être  pris  pour  les  avocats  au 
peuple. 

Plusieurs  voix  :  Répétez,  nous  n'avons  pas 
entendu  ! 

M.  liiiAls-Bisoln.  Je  disais.  Messieurs,  que 
désormais  nous  avons  échappé  au  danger 
d'être  pris  pour  le»  avocats  du  peuple.  (In- 
terruption, Violents  murmures.)  Viennent 
les  ovations  dont  parlait  il  y  a  quelques  jours 
M.  de  Laborde,  les  ambassades  et  les  missions 
à  Saint-Pétersbourg  et  à  Vienne.  Nous 
sommes  parfaitement  drapés  pour  toutes  les 
circonstances.  | 


Nous  sommes  dans  la  bonne  voie  ;  nous  re- 
prenons les  traditions  de  l'antique  monar- 
chie ;  nous  voilà  classés,  hiérarchisés,  en  un 
mot,  l'orgueil  du  frac  noir  est  abaissé.  (Rires 
à  gauche.) 

il  y  a  plus,  Messieurs,  comme  l'or  vaut  seize 
fois  plus  que  l'argent,  maintenant  on  pourra 
dire  qu'un  membre  de  la  Chambre  oes  dé- 
putés est  en  valeur  à  un  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  comme  1  est  à  16.  (Oh/  oh/  — 
Vives  réclamations.) 

M.  le  Président.  Je  ne  puis  laisser  passer 
un  pareil  argument  sans  réfutation  :  il  est 
évident  qu'il  n'est  digne  ni  de  la  Cnombre 
ni  de  l'orateur.  La  prépondérance  des  Cham- 
bres ne  ae  mesure  pas  par  le  métal,  ni  par  le 
costume  ;  mais  par  le  sentiment  du  devoir, 
par  le  pouvoir  constitutionnel  qui  leur  est 
attribue  et  par  la  manière  de  l'exercer.  (Bruit 
à  gauche.)  Insulter  la  Chambre  n'est  pas  un 
moyen  de  raisonner. 

M.  Gnyet-Desfontaliies,  M.  Glais-Bizoin 
n'a  paa  parlé  sérieusement. 

M.  le  Président.  On  ne  doit  parler  ici  que 
sérieusement;  si  Forateur  ne  parle  pas  sé- 
rieusement, mon  devoir  à  moi  est  de  le  rap- 
peler à  une  discussion  sérieuse.  (Approba- 
tion.) 

M.  Gnyet- Desfontaines.  L'orateur  était 
dans  la  couleur  du  sujet. 

M.  de  ttrnntmont.  Dans  une  question  ridi- 
cule nous  avons  le  droit  de  rire.  (Murmures.) 

M.  Glnis-Bisoln.  Je  remercie  M.  Guyet- 
Desfontaines  et  de  Grammont  de  leur  assis- 
tance ;  mais  je  trouve  dans  mes  souvenirs  que 
j'ai  assisté  à  une  séance  de  la  Chambre  des 
pairs,  où  notre  honorable  Président  fut  ad- 
mis dans  l'enceinte  à  une  place  de  faveur  ; 
il  put  alors  entendre  le  Président  de  cette 
Assemblée,  y  proclamer  qu'elle  était  toujours 
le  premier  corps  de  l'Etat.  Et  l'allusion  que 
je  faisais  sur  la  différence  mise  à  dessein 
sous  la  Restauration  entre  la  broderie  d'or  et 


saisis  l'occasion  d'exprimer  mon  regret  que 
la  voix  de  M.  le  Président,  revenant  dans 
cette  enceinte,  ne  se  soit  pas  élevée  contre  la 
prétention  de  M.  le  Chancelier. 

M.  ie  Président.  Je  rappellerai  à  Torateur 
que,  toutes  les  fois  que  j'ai  eu  non  pas  à  écou- 
ter, mais  à  parler,  j  ai  conservé  à  cette  Cham- 
bre le  rang  qui  lui  appartient,  et  qui  lui 
appartient  d'après  la  Constitution  ;  j'ai  sans 
cesse  proclame  dans  cette  enceinte  que  les 
deux  Chambres  sont  parallèles,  qu'elles  sont 
égales  et  qu'elles  ne  sont  pas  subordonnées 
l'une  à  l'autre.  (Très  bien/  très  bien/  Aux 
vanx/  aux  voix/) 

M.  Ginis-Bis»ln.  J'en  remercie  M.  le  Pré- 
sident, je  le  tiens  i>our  le  plus  fidèle  gardien 
des  droits  de  la  Chambre,  et  j'étais  ^r  qu'il 
ne  lui  avait  manqué  que  l'occasion.  Beve- 
nant  à  mon  propos,  comme,  dans  son  dis- 
cours, l'honorable  M.  Baude  a  manifesté  sa 
satisfaction  de  voir  l'habit  noir  disparaître 
par  le  motif  qu'il  le  croit  porté  par  un  sen- 
timent d'orgueil,  j'ajoute  que,  pour  que  l'acte 


(Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [7  février  1838.J 

Une  voix  :  S'il  était  quaker! 
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d'un  roi  çiui  ne  trônait  que  depuis  un  mois, 
sera  remis  également  en  faveur  et  qu'à  la 
séanoe  royale,  le  chef  de  TEtat  parlant  aux 
broderies  dorées  comme  je  vous  parle,  dira 
u  Messieurs  les  pairs,  asseyez-vous  !  »  et  que 
le  grand  Chaticelier  dfira  aux  broderies  d'ar- 
gent :  «  Messieurs  les  députés,  le  roi  vous  per- 
met de  vous  asseoir.  »  {Violenté  murmures,,. 
A  V ordre!  à  l'ordre!) 

M.  Enfle  de  GIrardin.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Glal»-BlB»la.  Je  termine  par  une  pro- 
position. Si  la  proposition  de  M.  Baude  est 
adoptée... 

Voix  nombreuses  :  Elle  l'est  ! 

M.  Glals-Blaoln.  Vous  vous  trompez  :  vous 
aurez  à  voter  sur  Tensemble. 

Je  demanderai  alors  que  la  Ohambre,  par 
une  égale  décision',  fasse  disparaître  le  ta- 
bleau qui  est  derrière  ma  tête,  ou  qu'on  or- 
donne au  peintre  d'appliquer  un  bleu  natio- 
nal et  des  broderies  d'argent  sur  tous  les 
fracs  noirs  que  voua  voyez  là,  et  qui,  d'après 
le  vote  d'hier,  seront  un  objet  d'insulte  pour 
la  majesté  royale.  (Agitatton  croissante,) 

M.  ie  Préaiëeat  relit  l'amenden^ent  de 
M.  Clogenson. 

M.  le  céBëral  Deaiareay.  Je  demande  à 
dire  quelques  mots  à  la  Ohambre. 

Messieurs,  M.  le  Président  vient  de  recom- 
mander à  l'orateur  qui  était  à  la  tribune  de 
parler  sérieusement;  c'est  très  sérieusement 

Sue  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  adresser 
s  oeu  de  mots  que  j'ai  à  vous  dire. 

Messieurs,  la  décision  que  vous  avez  prise 
hier  doit  signifier  quelque  chose,  avoir  q^uel- 
qne  valeur,  produire  quelque  effet.  Eh  bien  ! 
en  la  prenant  seule,  isolément,  telle  que 
TOUS  l'avez  adoptée  sur  la  proposition  do 
M.  Baude,  elle  aura  au  moins  pour  efCet  de 
laisser  apercevoir  d'une  manière  différente, 
sous  ses  couleurs  diverses,  ceux  d'entre  nous 
qui  feront  partie  des  députations  ou  qui  s'y 
adjoindront,  suivant  qu  ils  seront  ou  <ju'ils 
ne  seront  pas  en  costume.  Eh  bien!  je  ne 
pousse  pas  ma  recherche  plus  loin,  je  m'ar- 
rête à  ce  seul  effet,  et  ie  ois  que  vous  privez 
une  partie  de  vos  collègues  de  la  considéra- 
tion, du  droit,  d&  cette  espèce  d'influence, 
quelque  légère  qu'elle  puisse  être,  qu'auront 
ceux  qudi  porteront  Khabit.  .(R'^f^éeurs  di- 
verses,) Il  y  aura,  dis- je,  un  effet  produit,  un 
effet  quelconque  ;  il  sera  avanta^ux  ou  dé- 
savantageux. Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
ceux  qui  n'auront  pas  d'habit  ne* produiront 
pas  cet  effet,  ne  partageront  pas  cet  avan- 
tage. 

Messieurs,  dépend-il  de  voue  de  ne  pas  res- 
ter sous  les  lois  de  l'égalité?  dépend-il  de 
vous  de  donner  à  quelques-uns  d'entre  nous 
des  droits,  ou  une  apparence  de  droits^  ou 
une  jouissance  quelconque  que  n'ont  pas  tous 
les  autres  f 

Tous  me  direz  sans  doute  que  tous  seront 
maîtres  de  se  faire  faire  un  habit.  Mais, 
Messieurs,  si  la  conscience^  si  la  religion 
d'un  député  ne  lui  permettait  pas  de  porter 
votre  habii!  (Rires  et  murmures,) 


M.  le  i^aëral  Demarçay.  Si  sa  santé,  si 
ses  habitudes  ne  lui  permettaient  pas  de  por- 
ter votre  habit  !  M.  Royer-Oollard  vous  Ta 
dit,  vous  tenez  votre  pouvoir  d'une  source  qui 
cesse  d'exister  aussitôt  après  votre  nomina- 
tion ;  vous  venez  ici  par  votre  propre  droit. 
Messieurs,  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  dire  est  consacré  par  le  fait  ;  il  l'a 
été  BOUS  la  Restauration.  Vous  savez  ou'il  y 
a  eu  des  députés,  ou  du  moins  un  députe 
sous  la  Restauration  qui  a  joui  de  tous  les 
avantages  dont  jouissaient  ses  collègues,  sans 
aucune  exception,  qui  est  monté  à  la  tribune, 
qui  y  a  parlé  et  oui  cependant  n'avait  pas 
1  habit  alors  obligé;  il  avait  un  habit  ecclé- 
siastique. Eh  bien!  l'homme  à  qui  sa  cons- 
cience, et  il  y  en  aura,  j'en  suis  sur,  à  qui  ^j& 
principes  ne  permettront  pas  de  porter  Funi- 
lorme,  vous  le  mettrez  dans  une  catégorie  à 
part!  Et  si  le  père  Qirard,  ce  paysan  de  la 
Basse-Bretagne,  était  envoyé  parmi  vous,  le 
forceriez-vous,  sous  peine  de  ne  pas  paraître 
devant  le  roi.  de  ne  pas  faire  partie  de  vos 
députations,  a  porter  un  habit  que  ses  mœurs 
et  ses  habitudes  ne  lui  permettraient  jamais 
d'endosser  1  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Clo^eiis«n.  On  s*est  écarté  de  la  ques- 
tion particulière  et  l'on  est  rentré  dans  la 
question  générale  relative  à  l'article  adopté 
hier.  Oe  que  j'ai  proposé  il  y  a  un  moment 
est  un  véritaJ[>le  article  2  se  rattachant  comme 
suite  à  la  proposition  de  M.  Baude.  J'ai  voté 
contre  cette  proposition,  il  est  vrai,  mais  si 
vous  adoptiez  aujourd'hui  l'article  que  je 
vous  soumets,  celui  de  M.  Baude,  du  moins 
selon  moi,  en  sera  fort  amélioré  ;  je  n'ai  pas 
d'autre  but,  et  j'y  persiste.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

(L'article  2  proposé  par  M.  Ologenson,  mis 
aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ohar- 
lemagne. 

Voix  au  centre  :  Assez  !  assez  ! 

M.  Charlentagne.  Voici  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  : 

«  Ce  costume  ne  sera  pas  obligatoire  pour 
assister  aux  séances  et  participer  aux  tra- 
vaux de  la  Chambre  des  députés.  »  (Appuyé! 
appuyé!) 

Plusieurs  voix  :  Cela  va  sans  dire. 

M.  Chnrleiuagne  S'il  en  est  ainsi,  c'est  au 
moins  un  argument  en  ma  faveur,  en  ce  sens 
qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  adopter  l'ar- 
ticle. (Brutt,  —  Interruption,) 

Je  ne  vous  demande  que  deux  minutes,  et 
je  me  flatte  de  vous  démontrer  que  mon  amen- 
dement est  nécessaire. 

Plusieurs  membres  :  Cela  a  été  voté  hier. 


M.  Charientagae.  Laissez-moi  vous  expli- 
quer comment  ce  n'est  pas  voté.  (Parlez!  par- 
lez !)  Je  reconnais  avec  beaucoup  de  membres 
de  cette  Chambre,  que  vous  avez,  il  y  a  un 
instant,  rejeté  un  amendement  contre  lequel 
une  grande  partie  de  mon  article  se  trouve 
dirigé  ;  une  grande  partie,  remarquez-le  bien; 
mais  je  soutiens  que  vous  n'avez  pas  fait 
assez.  Qu'avez-vous  décidé,  en  effet,  en  reje- 
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tant  la  proposition  de  M.  Mangin  d'Oins? 
Vous  avez  décidé  qu'on  pourrait  entrer  dans 
la  salle  des  séanoee  en  costume  ordinaire,  en 
habit  de  ville.  Maie  il  faut  aller  plus  loin  ; 
vous  n'avez  pas  décidé  que  l'on  pourrait, 
sans  être  revêtu  du  costume  officiel,  partici< 
per  d'une  manière  plus  active  à  vos  travaux 
ordinaires.  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

Et  maintenant  j'engagerai  ceux  qui  min- 
terrompent,  parce  qu'ils  sont  convaincus  que 
la  Chambre  s'est  suffisamment  expliquée  à 
cet  égard,  je  les  engagerai  à  se  rappeler  ce 
qui  6  est  passé  sous  la  Kestauration.  Éh  bien  ! 
alors  comme  aujourd'hui,  on  avait  décidé, 
non  pas  par  un  vote  par  assis  et  levé,  comme 
vous  venez  de  le  faire  en  rejetant  un  amende- 
ment, mais  par  un  long  et  constant  usage, 
que  les  députés  pouvaient  assister  aux  séan- 
ces en  habit  de  ville.  Mais  on  exigeait  en 
même  temps  que  ceux  des  députés  qui  vou- 
laient prendre  la  parole,  même  de  leur  place, 
fussent  en  costume  :  cela  était  parfaitement 
loeique. 

Mais  cette  règle  qui  veut  qu'on  soit  en  cos- 
tume pour  exercer  ses  fonctions  est  commune 
à  tous  ou  presque  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics. On  exige  de  la  part  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  au/xquels  la  loi  impose 
l'obligation  d'un  costume,  qu'ils  soient  re- 
vêtus de  ce  costume  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Eh  bien  I  ici,  par  analogie  et  par- 
tant du  principe  q^ue  vous  avez  voté  hier,  ne 
devrait-on  pas  exiger  que  les  députés  qui 
prennent  la  parole,  oui  participent  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre,  prissent  le  costume? 
Ceci  est  une  conséquence  rigoureuse  de  lo- 
gique du  vote  d'hier,  et  l'on  ne  peut  s'y  sous- 
traire que  par  exception  formelle  et  qui  fasse 
exception. 

^  Il  faut  donc  l'écrire  dans  votre  règlement, 
SI  vous  voulez  qu'on  puisse,  au  milieu  d'une 
discussion,  de  sa  place  ou  à  cette  tribune, 
prendre  la  parole  sans  être  revêtu  du  cos- 
tume officiel.  (Interruption.) 

Et  quant  au  fond,  je  sais  bien  que  chacun 
de  ceux  qui  ont  rejeté  l'amendement  de 
M.  Mangin  d'Oins  ont,  dans  le  for  intérieur, 
implicitement  admis  cette  restriction  :  qu'on 
ne  serait  pas  obligé  d'avoir  le  costume  pour 
monter  à  cette  tribune.  Mais  je  dis  que  cette 
obligation,  à  raisonner  rigoureusement,  n'en 
résulte  pas  moins  du  règlement  que  vous  avez 
voté  hier. 

D'ailleurs,  en  ne  s'attachant  qu'à  vos  in- 
tentions, ce  que  vous  n'exigez  pas  aujour- 
d'hui, on  pourra  l'exiger  plus  tard,  dans  un 
an,  deux  ans.  La  Chambre  qui  vous  suivra 
pourra  l'exiger  ;  rien  ne  lui  liera  les  mains, 
car  vt>ue  n'avez  rien  décidé,  à  cet  égard, 
d'une  manière  formelle;  vous  n'avez  rien  in- 
troduit dans  votre  règlement...  (Interrup- 
tion... Aux  voix!  aux  voix!)  Je  dis  qu'aux 
yeux  de  la  raison,  et  dans  l'intérêt  de  nos  dé- 
libérations, la  chose  est  indispensable,  sous 
peine  de  voir  se  rétablir  l'inconvénient  qui 
s'était  introduit  sous  la  Restauration  dans 
les  séances  de  la  Chambre  des  députés.  Rap- 
pelez-vous oe  qui  arrivait  alors  ;  la  tribune 
n'était  réellement  ouverte  qu'à  ceux  des  dé- 
putés qui,  ayant  à  l'avance  pris  la  résolution 
de  monter  à  la  tribune,  s'étaient  revêtus  de 
leur  costume  avant  d'entrer  dans  la  salle. 
Quant  à  ceux  qui  avaient  à  proposer  quelque 
résolution  imprévu^   à  lancer  quelques  ré- 


flexions au  milieu  d'une  discussion^  il  fal- 
lait qu'ils  sortissent  de  la  salle  pour  aller  au 
vestiaire  prendre  leur  habit,  et  puis  qu'ils  re- 
vinssent a  cette  tribune.  Qu'amvaitril  alors? 
La  discussion  avait  marché,  elle  avait  changé 
de  face,  et  les  réflexions  étaient  perdues  pour 
l'Assemblée. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  (Bruits 
divers.) 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (Oui!  oui!)  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  adopté  à  une  très  forte 
majorité.) 

M.  le  Président.  On  vient  de  me  remettre 
une  liste  de  vingt  membres  qui  demandent 
le  scrutin  secret  sur  l'ensemble  de  la  proposi- 
tion. 

Ce  sont  : 

MM.  Luneau,  Quyet-Deafontaines,  Isam- 
bert,  C.  Baoot,  Havin.  Qénéral  de  Laidet, 
Drault»  Gravier,  Kœcnlin,  De  Orammont, 
Larabit,  Piéron,  Roger  (du  Loiret),  Boirot, 
Portails,  Delespaul,  Subervie,  Ballot,  Mer- 
cier (de  l'Orne),  Clogenson. 

Pluêieurs  voix  :  Le  scrutin  n'est  pas  néces- 
saire ;  les  articles  ont  été  adopta  par  assis 
et  levé. 

M.  Dagabé.  Je  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble. 

M.  le  Président.  L'article  32  du  règlement 
porte  : 

<(  Toute  proposition  ayant  une  loi  pour  ob- 
jet est  votée  par  voie  du  scrutin. 

«  A  l'égard  des  autres  propositions,  la 
Chambre  vote  par  assis  et  levé,  à  moins  que 
vingt  membres  n'aient  demanaé  le  scrutin, 
ou  ne  le  demandent  après  une  première 
épreuve.  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  :  «  Ou  à  moins  en- 
core que  l'épreuve  ne  soit  douteuse.  »  Comme 
il  est  arrivé  hier.  Puisque  vingt  membiee  ré- 
clament le  scrutin  secret,  on  va  procéder  au 
scrutin. 

Plusieurs  membres  des  centres  :  Mais  on  a 
voté  ;  la  proposition  est  irrévocablement 
adoptée. 

M.  le  Président.  Vous  allez  voter  les  deux 
articles  dans  leur  ensemble.  (Réclamationê,) 
Messieurs,  on  a  voté  distinctement  sur  les 
deux  articles... 

M.  Berryer.  Sur  les  deux  paragraphes. 

M.  le  Président.  Ce  sont  deux  articles  dis- 
tincts, et  si  bien  distincts  que  le  second  n'a 
été  projdosé  qu'après  que  le  premier  avait  été 
voté;  il  n'a  même  été  présenté  qu'aujour- 
d'hui. 

Voilà  donc  dteux  dispositions  distinctes, 
votées  distinctement,  l'une  au  scrutin,  l'au- 
tre par  assis  et  levé. 

Scrutin  sur  ^ensemble  de  la  proposition 
relative  au  costume  des  députés.  Rejet. 

M.  le  Président.  On  réclame  maintenant  un 


sis  et  levé  si  le  scrutin  n'était  pas  demandé 
par  vingt  membres.  Le  vote  par  assis  et  levé 
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fiât  la  rèide,  le  scrutin  est  l'exception  ;  mais 
ilfaut  q^U  soit  demandé  par  vingt  membres. 
Cette  condition  étant  remplie,  on  va  procé- 
der  au  scrutin. 

(Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  Vappel  no- 
minal.) 

(Lorsqve  le  dépouUlement  du  scrutin  est 
fini,  nn  grand  silence  s  établit.) 

M  le  Présldeot.  Avant  de  proclamer  le  ré- 
Bulût  du  scrutin,  j'invite  la  Chambre  à  ne 
donner  aucune  marque  d'approbation  m 
d'improbation.  (Mouvements  divers.) 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nwnbre  deè  votants ' 354 

Majorité  absolue l"» 

Boules  blanches 158 

Boules  noires 1^ 

La  Chambre  n'a  pas  adopté.  (Exclarnations 
et  marques  de  satisfaction  à  gauche.) 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  8  février  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  de  deux  propositions. 
A  S  heures t  séance  pubhque» 
Lecture  d'une  proposition. 
Discussion  de  la  proposition  ,^  M.  le  comte 
Jaubert  sur  les  alluvions  artiticielles. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PEâSIDKNCB  DE  M.   LE  BA^ON  PASQUIBB, 

Chancelier  de  France. 

Séance  du  jeudi  8  février  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  3/4. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  7  fé- 
vrier. La  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

SXCITBZ8. 

M.  LB  Chanceubr.  m.  de  Gérando  m'écrit 
qu'une  indisposition  l'empêche  de  prendre 
part  aux  travaux  de  la  Chambre. 

SinTB    DE    LA    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
RELATIF   AUX   ALléNES. 

M.  LE  Chancbliee.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  lot  re- 
latif aux  aliénés.  La  Chambre  en  est  restée 
hier  à  l'article  2,  dont  je  vais  donner  lecture  : 

Ci  Art.  2.  Les  établissements  publics  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  1  autorité 
du  gouvernement.  » 

M.  le  wicoHite  Dab«ii«hage.  Messieurs,  je 

désirerais  que  l'article  2  fût  ainsi  rédigé  : 

«  Les  établissements  publics  et  privés  con- 


sacrés aux  aliénés  seront  placés  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement.  » 

Le  législateur,  après  avoir  décidé  qu'il  y 
aurait  pour  chaque  département  obligation 
d'envoyer  ses  aJiénés  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  a  dû  prescrire  immédiate- 
ment sous  quelle  surveillance  seraient  placés 
ces  établissements. 

Tel  est  le  but  de  l'article  2  qui  nous  occupe. 

Mais  alors  je  demande  pourquoi  cet  arti- 
cle ne  fait  mention  que  des  établissements 
publics? 

On  me  répondra  qu'il  existe  un  autre  arti- 
cle pour  les  établissements  privés. 

M!ais  pourquoi  cette  distinction  I 

Je  la  concevrais  s'il  devait  y  avoir  une  sur- 
veillance différente  à  l'égard  des  uns  et  des 

autres. 
Permettez-moi  de  citer  les  articles  2  et  3 

du  projet  : 

<(  Art.  2.  Les  établissements  publics  consar 
crés  aux  aliénés  sont  placés  sous  Tautorité 
du  gouvernemant. 

<(  Art.  3.  Les  établissements  privés  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique.  »  .  ,    .  -, 

Puisque  la  sollicitude  de  l'autorité  doit 
être  la  même,  tant  à  l'égard  des  aliénés  pla- 
cés dans  les  établissements  privés  qu'a  1  é- 


lateur,  ii  lauu  necoesairomisiii.  uu^  www  ****** 
litude  apparaisse  dans  la  rédaction  de  la 
loi,  et  c'est  ce  que  je  propose  par  mon  amen- 
dement. 

D'ailleurs,  quelle  pourrait  être  la  pensée 
de  celui  qui  serait  appelé  à  l'examen  de  la 
loi  ou  à  son  application,  si  on  fait  deux  ar- 
ticles distincts?  C'est  de  croire  aue,  puisqu  il 
y  a  deux  articles,  l'un  pour  les  établisse- 
ments publics.  Tautre  pour  les  établissemente 
privés,  tous  les  deux  relatifs  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité,  le  législateur  a  eu  1  in- 
tention   de    créer    deux    surveillances   dxné- 

I*f)Ilti68 

Or,  cela  n'est  paB.  Et  puis,  s'il  ne  faut  pas 
d'articles  trop  longs  pour  ne  pas  embrouil- 
ler la  matière,  il  faut  craindre  aussi  de  les 
multiplier  inutilement.  ^   . 

Je  viens  d'en  montrer  l'inconvénient. 
M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
'article  2  du  projet  de  Tannée  dernière  por- 
\t    comme  celui-ci,  que  les  établissements 
b^ics  consacrés  aux  aliénés  étaient  placés 


L 
tait 

pubixvo  v/v*Ao««^*  ^«  .M. — 7'  X  ir_i*  1 

sous  l'autorité  du  gouvernement,  et  1  article  3 
mentionnait  que  les  établissements  privés 
étaient  placés  sous  la  surveillance  de  1  auto- 
rité administrative.  Ces  derniers  mots  man- 
quaient d'exactitude,  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment à  la  surveillance  de  l'Administration, 
mais  bien  aussi  à  celle  de  l'autorité  judi- 
ciaire que  sont  soumifi  les  établissements  pri- 
vés. .  .  1       •       j 

Votre  commission  avait  aperçu  le  vice  de 
cette  rédaction,  mais  dans  le  but  de  ne  pas 
tiop  multiplier  les  amendements  dans  un  pro- 
jet qui  devait  retourner  à  la  Chambre,  elle 
ne  vous  proposa  aucun  changement  sur  ces 

articlee.  ,       .      j.   j 

Le  gouvernement,  en  vous  présentant  de 
nouveau  le  projet,  a  modifié  cette  rédaction 
vicieuse.  On  ne  peut  que  lui  en  savoir  gré. 
Les  mots  autorité  publique  par  lesquels  il  a 
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remplacé  ceux  de  surveillance  administrative, 
comprenDent  à  la  fois  Tautorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire.  Ces  mote  nous 
ont  paru  atteindre  le  but  que  l'on  devait  se 
proposer,  et  votre  commission  les  a  mainte- 
nus. Peut-être  pourrait^n  trouver  une  ré- 
daction qui  rendrait  avec  pluA  de  bonheur 
d'expression  la  même  pensée  :  nous  ne  nous 
opposerions  pas  à  son  adoption  ;  mais  celle 
du  gouvernement  l'exprime  clairement  aussi, 
et  nous  n'avons  pas  dû  lui  refuser  notre  as- 
sentiment Quant  au  mot  autorité,  employé 
dans  l'article  3,  et  celui  de  surveillance,  em- 

Sloyé  dans  l'article  4,  il  est  inutile  d'entrer 
an6  de  longs  développements  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  l'énorme  distance  qui  les 
sépare. 

De  ce  que  les  établissements  publics  sont 
placés  sous  l'autorité  du  gouvernement,  il  en 
résulte  qu'il  a  le  droit  de  fixer  le  mode  d'ad- 
ministration et  le  régime  de  ces  établissements 
par  des  ordonnances,  ainsi  aue  le  norte  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  6.  Quant  aux 
établissements  privés,  le  droit  de  l'autorité  se 
borne  à  une  simple  surveillance,  c'est-âi-dire  à 
y  faire  de  fréquentes  inspections  pour^8'a4»u- 
rer  qu'ils  ne  s  écartent  pas  des  prescrJpUons 
de  la  loij  et  que  tout  chez  eux  se  passe  conve- 
nablement :  la  s'arrête  le  pouvoir  du  gouver- 
nement :  il  n'a  qu'un  droit  de  police  et  non 
un  droit  de  direction  absolue. 

M.  le  baron  Meunier.  L'honorable  rappor- 
teur me  paraît  avoir  parfaitement  expliqué 
la  différence  qui  existe  entre  les  deux  arti- 
cles. Il  est  clair  que,  pour  les  établissements 
publics,  il  y  a  une  direction  qui  appartient 
a  l'autorité  publique.  Les  établissements  pu- 
blics ne  peuvent  être  administrés  que  par  des 
fonctionnaires  publics  ;  les  établissements 
privés  restent  seulement  dans  certaines  condi- 
tions déterminées  par  les  règlements  qui  les 
assujettissent  à  une  surveillance  de  l'Admi- 
nistration. 

En  général,  on  devrait  éviter  dans  les  lois 
de  poser  des  principes  que  les  articles  sui- 
vants mettent  en  application.  Ici,  nous  avons 
dans  les  articles  subséquents  toutes  les  indi- 
cations nécessaires  pour  le  mode  de  surveil- 
lance des  établissements  privés;  on  y  établit 
à  quelles  conditions  l'autorisation  est  accor- 
dée, à  quelle  inspection  les  établissemenie 
sont  soumis. 

Cependant,  comme  ces  deux  articles  ont 
déjà  passé  à  l'autre  Chambre,  et  que,  s'ils 
sont  inutiles,  ils  n'ont  aucun  inconvénient,  je 
n'en  demanderai  pas  la  suppression  ;  mais  il 
me  paraît  important  de  se  servir  des  mêmes 
termes,  lorsqu'on  veut  exprimer  les  mêmes 
choses  ;  et  je  ne  sais  pas  qu'il  y  ait  des  mo- 
tifs d'employer,  dans  l'un  des  articles,  le  mot 
gouvernement  ;  et.  dans  l'autre,  celui  de  V au- 
torité publique.  Cette  dernière  expression  de- 
vrait prévaloir  dans  les  deux  cas.  A  mon  avis, 
le  mot  gouvernement  doit  être  réservé  pour 
la  haute  direction  de  la  société,  pour  l'ac- 
tion du  corps  politique.  Ainsi,  le  gouverne- 
ment intervient  dans  les  traités  de  paix  et 
de  guerre,  dans  la  préparation  des  lois  ;  mais 
c'est  l'autorité  publique  qui  agit  dans  les 
matières  administratives  sous  la  direction 
du  gouvernement.  Il  est  d'ailleurs  inutile  de 
dire  qu'un  établissement  public  est  sous  l'au- 
torité du  gouvernement  ;  car,  en  France,  tout 


est  sous  l'autorité  du  gouvernement  lui-même, 
qui  agit  sous  l'autorité  de  la  loi. 

Les  autorités  sont  les  mêmes  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  :  le  préfet  et  le 
maire,  pour  l'Administration  :  les  membres 
des  tribunaux,  pour  l'autorité  judiciaire  à 
laquelle  la  loi  confère  la  surveillance,  lors- 
qu  il  s'agit  des  garanties  de  la  liberté  indi- 
viduelle. Il  ne  doit  donc  y  avoir  aucune  dif- 
férence dans  la  rédaction,  et  je  propose  de 
substituer  au  mot  gouvernement  rexpression 
qui  est  employée  dans  l'article  3,  c'e6t-â^•dire 
les  mots  autorité  publique.  Je  crois  aussi  que 
le  mot  de  direction  serait  plus  convenable 
que  le  mot  d'autorité.  L'article  serait  alors 
ainsi  rédigé  :  , 

Art.  2  amendé), 

«  Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de  l'auto- 
rité publique.  »  (Appuyé,) 

M.  le  eemte  de  Monlallvet,  ministre  de 
Vintérieur,  Le  gouvernement  adhère  à  l'ar 
mendement  de  M.  le  baron  Meunier. 

(L'article  2,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  LB  Chancelieb.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art  3. 

<<  Les  établissements  privés  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique.  »  (Adopté,) 

Art.  4. 

«  Le  préfet  et  les  personnes  qu'il  aura  spé- 
cialement déléguées  à  cet  effet,  le  président 
du  tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de 
paix,  le  maire  de  la  commune  sont  chargés  de 
visiter  les  établissements  publics  ou  privés 
consacrés  aux  aliénés. 

«  Ils  recevront  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  y  seront  placées,  et  prendront  à 
leur  égard  tous  les  renseignements  propres  à 
faire  connaître  leur  position. 

(c  Ils  devront  être  admis  toutes  les  fois 
qu'ils  se  présenteront. 

<(  Les  établissements  privés  seront  visités 

âuatre  fois  au  moins  par  année  par  le  juge 
e  paix  du  canton  et  le  maire  de  la  commune. 
Ces  magistrats  transmettront  immédiatement 
leur  rapport  au  préfet,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
procureur  du  roi. 

«  Les  délégués  du  préfet  ne  pourront  être 
choisis  parmi  les  parents,  jusqu  au  quatrième 
degré  inclusivement,  des  personnes  intéres- 
sées dans  Tentreprise  de  l'établisBement.  n 

La  commission  propose  d'amender  le  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  4  ainsi  qu'il 
suit  9 

«  Les  établissements  privés  seront  visités  à 
des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
tous  les  trimestres,  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement,  ou,  sur  sa  délégation, 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  Les  établisEe- 
ments  publics  le  seront  de  la  même  manière 
une  fois  au  moins  par  semestre. 

M.  le  eemte  de  INontalemberl.  Je  trouve 
dans  cette  loi,  dont  j'apprécie  autant  la  pen- 
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8<e  fondamentale  que  la  plupart  des  détails, 
d'exoeUentes  garanties  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, ainsi  que  pour  la  sécurité  publique  ; 
maja  je  n'en  trouve  pas  pour  un  objet  presque 
aussi  important,  qui  est  l'honneur  des  famil- 
les. Cet  honneur  dépend  principalement  du 
secret  qui  sera  gardé  dans  les  cas  où  une  gué- 
Tispn  est  possible  ou  probable  de  la  maladie 
qai  a  affligé  un  des  membres  d'une  famille. 

Or,  je  vois  ici  qu'on  étend  presque  indéfi- 
niinent  la  liste  des  personnes  qui  auront  le 
dioit  de  venir  visiter  cet  établissement,  et 
qui.  paf  conséguent,  seront  au  courant  d  une 
foule  ae  relations  de  famille  trop  délicates 
et  trop  pénibles  pour  être  soumises  à  la  pu- 
blicité. 

Ainsi,  l'article  parle  du  préfet  et  des  per- 
sonnes qu'il  aura  déléguées,  et  plus  bas  je 
vois  que  ces  délégués  ne  sont  pas,  comme  on 
avait  paru  le  croire,  des  délégués  désignés 
par  l'autorité  centrale,  mais  que  ce  peut  être 
tout  habitant  du  département,  à  l'exception 
des  parents  des  directeurs  jusqu'au  quatrième 
derré  inclusivement 

Quant  à  moi,  je  voudrais  au  contraire  voir 
extrêmement  restreinte  cette  facilité.  Je  crois 
que  c'est  une  chose  assez  importante  pour 
qu'un  préfet  se  déplace  lui-même  pour  aller 
visiter  l'établissement;  d'autant  plus  que, 
d'après  le  paragraphe  amendé  par  la  com- 
mission, les  visites  du  préfet  ne  sont  que 
des  visites  extraordinaires.  Oe  sont  les  pro- 
cui^urs  du  roi,  les  juges  de  paix,  c'est-à-dire 
l'autorité  judiciaire,  qui  sont  chaigés  des  vi- 
sites  habituelles. 

Je  voudrais  donc  que  le  préfet  n'eût  pas  le 
droit  de  commettre,  iK>ur  ces  visites  extraor- 
dinaires, le  premier  individu  venu.  Je  vou- 
drais que  le  droi€  ffii  limité  au  sous-préfet, 
parce  que  ce  fonctionnaire  donne  une  cer- 
taine garantie  à  la  famille. 

Je  voudrais  aussi  qu'on  ne  donnât  pas  au 
uiaire  la  mission  de  visiter  les  établissements. 
Il  me  paraît  inutile  d'étendre  à  un  tel  de- 
^é  cette  publicité  qui  peut  avoir  de  si  graves 
mconvénients  pour  l'honneur  des  familles  ; 
œt  honneur  est  un  dépôt  sacré  entre  les 
mains  de  l'Administration,  oui  me  parait  l'a- 
voir trop  oublié  dans  cette  loi. 

Je  demande  donc  qu'on  mette  :  «  Le  pré- 
fet et  le  sous-préfet  »,  au  lieu  «  des  personne» 
qu'il  aura  spécialement  déléguées  »,  et  je  de- 
mande de  pluA  l'omission  du  maire. 


préfet,  et  dans  d'autres,  dans  œlui  du  Nord 
par  exemple,  il  fallait  un  jugement  d'inter- 


M.  le  emmàt/B  de  M «alalivet,  ministre  de 
Vtntérieur,  Les  observations  de  mon  honora- 
ble collèptie  me  semblent  nécessiter  quelques 
explications  qui  feront  disparaître  ses  scru- 
pules. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  non  seulement  avoir 
^gard  dan»  cette  loi  à  la  sécurité  publiaue,  à 
la  liberté  individuelle,  mais  encore  à  l'hon- 
neur dea  familles,  ou  plutôt  à  la  situation 
malbeureuse  des  familles,  car,  en  définitive, 
)«  crois  que  ces  maladies  ne  peuvent  atta- 
quer l'honneur  des  familles.  C  est  seulement 
une  situation  pénible  qui  demande  des 
^ards. 

De  quoi  se  plaint-on  ?  de  ce  qui  a  toujours 
eu  lieu.  Suivant  une  loi  de  89,  rautorite  pu- 
blique en  cette  matière  s'exerçait  d'une  ma- 
QÎèse  différente,  dans  quelques  parties  de  la 
France.  Il  j  avait  tel  département  où  le  dé- 
p^  des  aliénés  se  faisait  après  un  arrêté  du 


et  deuxièmement  de  faire  disparaître  cette 
enouête  préalable,  et  cette  véritable  enquête 
judiciaire  qu'on  appelle  jugement,  par  suite 
desquels  on  dépoee  l'aliéné  dans  une  maison 
particulière. 

£h  bien  !  le  projet  a  pour  but  de  régula- 
riser cet  état  de  choses.  Vous  verrez,  en  jetant 
les  yeux  sur  l'article  7,  qu'il  suffira  d'un  cer- 
tain nombre  de  conditions  imposées  aux  mem- 
bres de  la  famille  pour  que  le  dépôt  puisse 
avoir  lieu.  Chi  a  donc  pourvu  autant  qu'il  a 
été  possible^  d'après  le  projet,  à  ce  que  l'ho- 
norable pair  demandait  avec  raison  tout  à 
l'heure,  c'est-âi-dire  qu'on  tient  compte  de  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  pénible  dans  la  situa- 
tion des  familles. 

Une  autre  observation  qui  a  été  faite,  c'est 
qu'un  trop  çrand  nombre  de  personnes  au- 
raient le  droit  de  visiter  ces  établissements.  ^ 

On  a  tracé  des  limites  à  cet  égard,  car  si^ 
d'une  part,  il  faut  cacher  autant  que  possible 
la  situation  de  santé  d'un  membre  d  une  fa- 
mille, d'un  autre  côté  il  faut  donner  à  la  li- 
berté individuelle  toutes  les  garanties.  Eh 
bien!  qu'a-t-on  fait? 

On  a  dit  que  le  préfet  et  les  personnes  qu'il 
aura  déléguées  à  cet  effet,  le  président  du 
tribunal,  le  procureur  du  roi,  le  juge  de 
paix,  le  maire  de  la  commune  seraient  char- 

§és  ae  visiter  ces  établissements.  Il  faut  bien 
onner  l'entrée  de  ces  maisons  à  l'autorité 
judiciaire,  pour  écouter  les  plaintes  contre 
l'autorité  administrative,  s'il  y  avait  lieu. 
C'est  un  contrôle  particulier  placé  à  côté  de 
l'autorité  administrative.  Le  maire  est  chargé 
de  cette  visite.  En  effet,  le  maire  est  le  re- 

Ïirésentant  d'un  pouvoir  électif,  mais  il  est 
e  délégué  de  ses  concitoyens,  et  on  a  trouvé 
juste  oe  mettre  à  côté  de  l'autorité  adminis- 
trative un  magistrat  qui  ressort  à  la  fois  de 
la  Couronne  et  de  l'élection  populaire.  On  a 
voulu  mettre  tous  les  degrés  de  garantie  pour 
contrôler  l'action  administrative.  Il  fallait 
bien  donner  aussi  au  préfet  le  droit  de  dési- 
gner un  ou  plusieurs  médecins  pour  avoir 
un  rapport  sur  la  situation  des  aliénés.  Mais 
enfin  il  y  a  limite  à  toutes  choses,  et  la  loi 
ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  tout  défi- 
nir. Il  faut  s'en  rapporter  au  bon  sens  et  à 
la  raison  des  préfets  sur  l'application  de  la 
loi.  Je  crois  avoir  répondu  aux  différentes 
objections  qui  m'ont  été  faites. 

M.  le  eeaite  de  Menlalemliert.  Je  répon- 
drai à  M.  le  ministre  que,  de  même  qu'il  a 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  toujours  se  fier  aux 
procès-verbaux  pour  suppléer  aux  explica- 
tions qui  manquent  dans  te  texte  des  lois,  de 
même  il  ne  faut  pas  toujours  se  fier  à  1  em- 
pire naturel  du  bon  sens  et  à  la  raison,  qu'il 
a  invoqués  tout  à  l'heure  en  faveur  des  pré- 
fets. 

Il  V  a  une  grande  distinction  à  faire  entre 
l'article  8  et  l'article  5.  Suivant  l'article  8, 
le  préfet  est  autorisé  à  charger  un  ou  plu- 
sieurs médecins  de  visiter  la  personne  dési- 
§née  dans  le  bulletin,  et  en  outre^  d'y  adjoin- 
re  telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

J'admets  volontiers  la  visite  spéciale  des 
médecins,  mais  je  ne  vois  nullement  l'utilité 
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de    toute    autre    personne    étrangère    à    la 
science. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur  n*a  pas  re- 
pondu à  mon  observation  sur  le  danger  qu'il 
y  aurait  de  laisser  au  préfet  la  faculté  de 
permettre  Tinter vention  du  premier  venu 
qu'il  lui  plaira  de  désigner,  dans  les  mai- 
sons. Je  crois  que  la  loi  doit  donner  des  ga- 
ranties contre  cela  ;  le  bon  sens  et  la  raison 
ne  m'assurent  pas  que  le  préfet  mettra  l'hon- 
neur des  familles  à  l'abri  de  toute  indiscré- 
tion. 

M.  le  comte  de  Tascher.  J'ai  écouté  avec 
beaucoup  d'attention  la  réponse  de  M.  le  mi; 
nistre  oe  l'intérieur  à  mon  honorable  ami 
M.  le  comte  de  Montalembert,  et  j'avoue  qu'il 
ne  m'a  pas  pleinement  satisfait,  relativement 
aux  limites  ou  plutôt  au  défaut  de  limites 
de  ce  droit  de  délégation  donné  au  préfet 
pour  se  faire  représenter  dans  la  visite  des 
établissements  d  aliénés.  Et  d'abord  je  de- 
manderai si  ces  délégations  seront  perma^ 
nentes  ou  seulement  temporaires,  car  si 
elles  étaient  en  même  temps  nombreuses  et 
permanentes,  il  s'ensuivait  qu'indépendam- 
ment des  quatre  magistrats  désignés  par  l'ar- 
ticle en  discussion  et  des  médecins  délégués 
ad  hoc,  d'après  les  articles  8  et  17,  un  nombre 
indéfini  de  personnes  pourraient  user,  sui- 
vant leur  bon  plaisir,  du  droit  de  visiter  des 
établissements  qui  peuvent  receler  de  péni- 
bles malheurs  de  familles,  qui  cesseraient  d'y 
trouver  l'asile  qu'elles  y  cherchent.  Tels  sont 
les  inconvénients  qu'a  signalés  avec  raison, 
selon  moi,  mon  honorable  ami  M.  le  comte 
de  Montalembert.  Je  ne  puis  donc  admettre 
l'utilité  de  cette  application  illimitée  du , 
droit  de  délégation  accordé  au  préfet,  et  je 
demande  de  nouveau  si  ces  délégations  seront 
permanentes  ou  temporaires. 

M.  le  vicomte  Dabouchafçe.  Je  dois  faire 
observer  aux  honorables  préopinants  qu'ils 
se  préoccupent  trop  en  ce  moment  de  la  po- 
sition des  aliénés  séquestrés.  En  effet,  l'arti- 
cle 1®'  est  relatif  à  l'érection  des  établisse- 
ments ;  l'article  2  à  la  surveillanoe  de  l'au- 
torité ;  et  l'article  4,  que  nous  discutons^  est 
relatif  aux  abus  qui  pourraient  se  glisser 
dans  ces  établissements.  Le  but  de  cet  article 
est  uniquement  la  répression  des  violations 
des  règlements  de  l'Administration.  Ainsi, 
ils  doivent  se  rassurer  sur  le  secret,  par  rap- 
port à  l'intérêt  des  familles.  Les  délègues, 
dans  le  cas  aotiîel,  n'auront  nullement  à  s'oc- 
cuper des  aliénés,  sôit  sous  le  rapport  de  sa 
religion,  sôit  sous  celui  du  régime  alimen- 
taii-e,  soit  sous  celui  des  mœurs,  etc. 

Quand  nous  passerons  au  titre  II,  relatif 
à  la  position  des  aliénés,  dans  lequel  se  trouve 
l'article  8,  alors  toute  notre  sollicitude  se 
portera  sur  la  situation  de  ces  individus  sé- 
questrés. 

M.  de  ttasparln.  Le  projet  de  loi  adopté 
par  la  Chambre  des  députés,  en  1837,  p6rtait 
dans  son  article  4  une  disposition  qui  me 
semble  pouvoir  répondre  en  partie  au  désir 
que  vient  de  témoigner  M.  le  ministre  de 
1  intérieur  que  l'inspecteur  général  ne  fût 
pas  exclu. 

Cet  article  portait  :  «  Le  préfet  et  les  per- 
sonnes spécialement  déléguées  à  cet  effet.   » 

Cet  article  avait  été  combiné  avec  la  com- 


mission de  manière  que  les  inspecteurs  géné- 
raux du  ministre  de  l'intérieur,  de  même  que 
ceux  du  préfet,  ne  fussent  pas  refusés  par 
les  directeurs  de  l'établissement. 

On  dira  :  Mais  le  délégué  du  ministre  de 
l'intérieur  représente  ce  ministre,  et  par  con- 
séquent il  a  toujours  le  droit  d  entrer  dans 
l'établissement.  Si  c'est  ainsi  qu'on  l'entend, 
il  est  donc  nécessaire  de  mettre  dans  l'arti- 
cle, comme  dans  la  loi  votée  par  la  Chambre 
des  députés  :  «  Le  préfet  et  les  personnes  spé- 
cialement délé^ées  à  cet  effet  »,  puisque  l'on 
croit  devoir  faire  mention  du  préfet,  qui  est 
aussi  le  représentant  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Il  est  aussi  question,  dans  cet  article,  du 
président  du  tribunal  et  du  procureur  du 
roi  ;  je  n'y  vois  pas  figurer  les  premiers  pré- 
sidents de  Cours  royales,  ni  les  procureurs 
généraux.  Il  me  semble  ç[ue,  dans  certains 
cas,  l'action  de  ces  magistrats  d'un  ordre 
élevé  serait  tout  à  fait  nécessaire  pour  con- 
trôler les  actes  des  membres  de  l'autorité 
ludiciaire  inférieure^  et  qu'on  ne  peut  pas 
leur  attribuer  de  moindres  droits. 

Je  me  borne  à  soumettre  cette  observation 
à  la  Chambre,  et  je  la  prie  de  la  prendre  en 
considération. 

M.  LE  Chancelieb.  La  parole  est  à  M.  de 
Cambacérès. 

M.  de  Cambacérès.  Ce  n'est  pas  sur  ce  su- 
jet que  je  voulais  parler  ;  mais  si  la  Chambre 
veut  bien  m'accorder  la  parole,  je  dirai  quel- 
ques mots  sur  une  classe  de  personnes  citée 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  veux 
parler  des  juges  de  paix.  M.  le  ministre  a 
dit  qu'il  ne  semblait  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient à  les  déléguer.  J'avoue  que,  pour  mon 
compte,  l'en  vois  de  très  graves. 

Dans  le  premier  projet  de   l'année   der- 
nière, il  n'était  pas  Question  des  juges  de 
3aix.  La  commission  les  a  introduits  dans 
e  projet  actuel,  et  le  gouvernement  a  adopté 
'amendement  de  la  commission  ;  c'est  donc 
aujourd'hui  une  proposition  du  gouverne- 
ment. 

Pour  apprécier  les  motifs  de  l'admission 
des  juges  de  paix  dans  cet  article  de  la  loi 
nouvelle,  j'ai  dû  chercher  dans  le  rapport, 
d'ailleurs  si  lucide  et  si  complet,  de  M.  le 
marquis  de  Barthélémy,  ce  qui  avait  pu  mo- 
tiver cette  admission,  et  j'y  ai  trouvé  cette 
phrase  : 

«  La  commission  a  été  d'avis  d'en  charger 
le  procureur  du  roi,  en  lui  laissant  cepen- 
dant la  faculté  de  déléguer  les  juges  de  paix.  » 

Mais  si  je  n'ai  pas  trouvé  de  raisons  parti- 
culières pour  l'admission  des  jugées  de  paix, 
il  m'a  paru  que  la  commission  avait  été  préoc- 
cupée du  besoin  de  donner  des  garanties  à  la 
liberté  individuelle,  et  qu'elle  avait  cru  y 
parvenir  en  ajoutant  encore  les  juges  de  paix. 
Sous  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  d'objec- 
tion ;  mais  à  côté  de  ces  intérêts  des  aliénés 
et  de  leur  liberté  individuelle,  il  y  a  aussi 
un  grand  intérêt  qui  me  paraît  compromis, 
c'est  celui  de  la  confusion  des  pouvoirs,  de 
l'introduction  du  poirvoir  judiciaire  dans  le 
pouvoir  administratif. 

L'honorable  rapporteur  a  mis  dans  son  rap- 
port qu'une  première  questioii  s'était  élevée, 
celle  oe  savoir  si  la  séquestratîpn  devait  avoir 
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lieu  en  vertu  du  pouvoir  administratif  ou 
judiciaire  ;  mais  que,  comme  les  formes  lentes 
et  solennelles  de  la  justice  ne  permettaient 
pas  toujours  le  secret,  le  droit  de  visite  pou- 
vait être  accordé  aux  juges  de  paix  dans  les 
établissements  d'aliénés  par  voie  administra- 
tive. Eh  bien!  il  me  semble  qu'il  y  a  dans 
cette  di8i)osition  une  chose  qui  fausse  jusqu'à 
un  certain  point  l'institution  des  juges  de 
paix. 

Lorsque  dernièrement  un  honorable  pair 
redoutait  les  suites,  les  résultats  de  l'augmen- 
tation des  attributions  des  ju^s  de  paix, 
j'avoue  çiu'il  me  semble  qu'on  ajoute  ici  une 
attribution  tout  à  fait  nouvelle  et  en  dehors 
de  leur  sphèrew  II  y  a  lieu  de  craindre  pour 
les  suites,  pour  les  résultats  que  peut  pro- 
duire cette  innovation.  Je  propose  donc  la 
suppression  de  ces  mots  :  u  les  juses  de  paix.  » 

Je  ne  terminerai  pas  sans  tiaire  une  re- 
marque ;  et  si  l'on  pense  que  mes  observations 
ne  sont  pas  justes,  on  me  fera  l'honneur  de 
les  combattre.  Il  y  a,  qu'on  me  penqette  le 
mot,  une  contradiction  entre  le  travail  de  la 
commission  nouvelle  et  celui  de  l'^cienne 
sur  cette  loi.  J'ai  dit  que  l'année  de?nière  le 
ffouyernement  ne  proposait  pas  d'adjoindre 
les  juges  de  paix  ;  mais  cette  année  le  gou- 
vernement, ayant  adopté  les  amendements  de 


la  commission,  a  proposé  le  droit  de  visite 
pour  ces  magistrats,  et  ensuite  l'obligation 


C'est  là  une  différence  que  îe  crois  devoir 
signaler  à  l'attention  de  la  Onambre. 

M.  le  niarqais  Barthélémy,  rapporteur. 
La  commission  doit  rendre  compte  à  la  Cham- 
bre des  motifs  qui  Pont  portée  l'année  der- 
nière à  classer  les  juges  de  j)aix  parmi  les 
personnes  qui  auraient  la  mission  de  visiter 
les  maisons  d'aliénés.  C'était  même  sur  eux 
que  la  commission  faisait  principalement  pe- 
ser cette  obligation;  car  elle  leur  imposait 
ainsi  qu'aux  maires  l'obligation  positive  de 
visiter,  une  fois  tous  les  trois  mois  au  moins, 
les  étanlissements  situés  dans  leur  canton  ou 
dans  leur  commune. 

Cette  disposition,  Messieurs,  nous  l'avions 
introduite,  parce  que  nous  avions  été  frap- 
pés du^  défaut  d'inspection  qui  existe  dans 
ces  maisons.  Presaue  tous  les  établissements 
publia  sont  confies  à  la  surveillance  d'une 
commission  administrative;  mais  quand  il 
s'agit  de  la  surveillance  de  maisons  privées, 
on  trouve  une  absence  complète  d'inspection, 
surtout  dans  les  départements. 

C'est  ainsi  oue  j'ai  su  que  le  procureur  du 
roi,  qui  a  le  droit  de^  s'y  transporter,  ne  s'y 
transporte  presque  jamais.  A  Pans,  par 
exemple,  M.  le  procureur  du  roi,  se  confiant 
à  M.  le  préfet  de  police,  ne  se  croit  point 
tenu  à  faire  des  visites  spéciales  dans  les  éta- 
bli nseinents  d'aliénés. 

Dès  lors,  nous  avons  chercné  quels  étaient 
les  magistrats  auxquels  on  pourrait  le  plus 
facilement  imposer  l'obligation  d'inspecter 
ces  maisons  d  une  manière  efficace  et  à  des 
intervalles  assez  rapprochés.  Nous  avons 
pensé  que  les  juges  de  paix^  se  trouvant  sur 
les  lieux,  seraient  toujours  en  situation  de 
s'/  introduire  et  de  voir  ce  qui  s'y  passerait. 


Nous  avions  une  autre  raison  pour  charger 
le  juge  de  paix  de  ce  soin  :  le  juge  de  paix  est 
dans  toutes  les  occasions  le  magistrat  le  plus 
rapproché  des  familles,  il  en  préside  les  con- 
sens et  s'en  trouve  le  premier  conseiller  ;  il 
est  aussi  officier  de  police  judiciaire,  et  doit, 
en  cette  qualité,  veiller  Œune  manière  spé- 
ciale à  tout  ce  qui  pejut  intéresser  la  liberté 
et  les  droits  des  citoyens.  Votre  nouvelle  com- 
mission ayant  su  que  MM.  les  procureurs 
du  roi,  et  notamment  les  magistrats  compo- 
sant le  parguet  du  tribunal  de  la  Seine,  ne 
considéreraient  pas  comme  une  tâche  dispro- 
portionnée à  leurs  forces  l'obligation  que  leur 
ferait  la  loi  de  se  rendre  à  des  époques  dé- 
terminées dans  les  maisons  privées,  con- 
sacrées au  traitement  des  aliénés.  Votre 
commission  n'a  pas  dû  hésiter  à  le  leur  pres- 
crire :  elle  leur  a  accordé  la  faculté  de  délé- 
guer les  juges  de  paix.  C'est  donc  le  procu- 
reur du  roi  gui  sera  chargé  de  se  rendre  tous 
les  trois  mois  dans  ces  établissement».  Mais 
s'ensuit-il  que  nous  devions  ôter  aux  juges  de 
paix  la  faculté  de  visiter  ces  établissements? 


des  aliénés,  soit  dans  celui  de  la  conserva- 
tion des  droits  de  familles.  Ainsi,  faculté 
pour  lui  de  s'y  transporter,  lorsqu'il  le  trou- 
vera convenaole,  obligation  pour  le  procu- 
reur du  roi  de  faire  des  visites  trimestrielles, 
par  lui-même  ou  par  ses  substituts,  ou  enfin 
par  le  juge  de  paix,  aux  lieu  et  place  du  mi- 
nistère public  ;  tel  est  le  nouveau  système  de 
votre  commission. 

Quant  aux  délégués,  c'est  la  commission  de 
l'année  dernière  qui  a  indiqué  qu'ils  seraient 
nommés  par  le  préfet  ;  et  en  effet  sa  rédaction 
porte  :  «  Le  préfet  et  les  personnes  déléguées 
par  lui^  à  cet  effet.  »  Si  on  n'avait  pas  désigné 
par  qui  devaient  être  déléguées  les  personnes 
chargées  de  l'inspection,  il  aurait  pu  s'élever 
des  doutes  à  cet  égard  :  chacun  des  fonction- 
naires publics  désignés  dans  l'article  aurait 
peut-être  cru  avoir  le  droit  d'en  choisir  ; 
peut-être  aussi  aurait-on  pensé  que  le  minis- 
tre seul  avait  ce  droit. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  exprimer  que 
ce  serait  le  préfet  qui  en  choisirait  lorsqu'il 
le  jugerait  convenable.  Nous  ne  pensons  pas 
que  cette  délégation  soit,  de  sa  nature,  per- 

Sétuelle.  à  moins  que  la  situation  excentrique 
'un  étahlissement  ne  puisse  le  rendre  néces- 
saire. Il  est  à  croire  que  ces  déléffués  seront 
nommés  dans  des  circonstances  aéterminées 
pour  les  maisons  privées  :  quant  aux  établis- 
sements publics,  la  délégation  portera  de 
droit  sur  les  personnes  nommées  pour  former 
la  commission  de  surveillance,  et  alors  leur 
mandat  finira  avec  leurs  fonctions. 

M.  le  eeMte  de  Taselier.  Je  regrette  que 
Mv  le  ministre  de  l'intérieur  n'ait  pas  cru 
devoir  me  donner  les  éclaircissements  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  demander... 

M.  le  ceiute  de  llontalivet,  ministre  de 
V intérieur.  J'en  demande  bien  pardon  à  l'ho- 
norable pair,  je  ne  refuse  aucune  interroga- 
tion, je  prends  la  Chambre  à  témoin  de  mon 
empressement  à  répondre  à  toutes  les  inter- 
pellations qui  me  sont  adressées.  Il  m'arrive 
seulement  quelquefois  de  laisser  parler  un 
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certain  nombre  de  pairs,  afin  de  pouvoir  ré- 
pondre à  toutes  les  observations  qui  peuvent 
m'étre  faites. 

M*  le  eonite  de  Taseher.  M.  le  ministre  a 
eu  tort  de  prendre  mon  observation  en  mau- 
vaise part.  J'ai  dit  que  c'est  dans  les  établis- 
sements privés  Qu'il  v  a  le  plus  besoin  de 
discrétion,  car  c  est  la  que  les  personnes  de 
la  classe  aisée  placent  leurs  parents. 

£h  bien  !  il  y  aurait  cinq  personnes  qui  au- 
raient toujours  le  droit  d!^etre  admises  dans 
ces,  établissements  :  ce  sont  les  4  fonction- 
naires et  un  délégué  du  préfet.  Je  deman- 
derai que  l'on  dise  :  «  Le  préfet  ou  la  per- 
sonne qu'il  aura  spécialement  déléguée,  n 

M.  le  comte  de  Montallvet,  ministre  de 
V intérieur.  J'ai  à  répondre  que  l'amende- 
ment ainsi  réduit  offrirait  peut-être  quelques 
inconvénients  s'il  n'y  avait  pas  lieu  à  rob- 
servation  qui  suit  :  c'est  qu  il  peut  y  avoir 
des  cas  où  le  préfet  ne  détéffuerait  pae  une 
seule  personne  ;  il  pourrait  donner  deux  dé- 
légations dans  le  même  jour,  puisgu'il  est 
dit  :  «  Le  préfet  et  la  personne  spécialement 
déléguée.  »  Un  préfet  qui  administrerait  mal 
pourrait  Sbnc  abuser  de  cette  disposition. 

Mais  il  peut  être  quelquefois  utile  de  délé- 

fier  un  certain  nombre  de  personnes.  A 
aris,  par  exemple,  il  y  a  des  cas  où  le  préfet 
croit  devoir  s'éclairer  par  une  commission  de 
trois  médecins  ;  d'autres  cas  dans  lesquels  on 
peut  prier  un  prêtre,  le  curé  de  la  paroisse, 
je  suppose,  d'assister  le  médecin  et  d'exami- 
ner SI  tous  les  soins  sont  bien  administrés. 
D'autres  fois,  il  peut  être  nécessaire  que  ces 

Sersonnes  y  aillent  collectivement.  Nous  vous 
emandons,   à  cet  égard,   la  liberté  néces- 
saire. 

Maintenant,  en  abusera-t-on?  Messieurs, 
chacun  sentira  qu'il  y  a  là  une  question  d'hu- 
manité et  de  nécessité  pour  le  traitement  de 
la  maladie.  Des  instructions  ministérielles 
rappelleront  d'ailleurs  aux  préfets  ce  qu'ils 
auront  à  faire  dans  ces  cas-la.  Je  crois  donc 
qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser 
dans  l'article  :  »  Les  personnes  déléguées  par 
le  préfet.  » 

Enfin,  je  finirai  par  une  observation,  c'est 
qu'on  ne  saurait  trop  s'assurer  de  ce  qui  se 
passe  dans  les  établissements  en  général,  et 
pour  chaque  aliéné  en  particulier. 

M.  le  bar«a  Featrier.  L'amendement  du 
comte  Tascher  me  parait  lui  être  suggéré  par 
le  doute  de  savoir  si  la  délégation  du  préfet 
sera  permanente  ou  accidentelle,  et  renouve- 
lée pour  chaque  visite.  La  réponse  est  bien 
simple. 

Le  préfet  désignera  d'une  manière  perma- 
nente le  sous-préfet  qui  est  le  chef  de  l'ad- 
ministration,   dans    l'arrondissement,    afin 

Vi 

les  _         _    _     „„__, ^ 

est  complet,  si  les  soins  sont  donnés  avec  exac- 
titude. Sous  ce  rapport,  il  y  aura  délégation 
permanente.  Il  pourra  ensuite  y  avoir  des 
délégations  spéciales  pour  des  visites  acciden- 
telles dans  des  cas  et  pour  des  causes  acci* 
dentelles,  relativement  a  telle  ou  telle  dispo- 
sition à  introduire  dans  le  régime  de  l'éta- 
blissement, dans  la  construction  même  des 
établissements  publics  directement  par  l'Ad- 


ministration, ou  à  imposer  aux  directeurs  des 
établissements  privés.  D'ailleurs,  l'article  em- 
ploie le  mot  aélégation^  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  le  préfet  puisse,  sous  prétexte 
de  délégation,  céder  aux  désirs  de  personnes 
qui  ne  seraient  mues  que  par  un  sentiment  de 
curiosité. 

Je  le  répète,  il  faut  laisser  toute  latitude 
au  préfet  ;  il  faut  qu'il  puisse  déléguer  d'une 
manière  permanente  ou  non.  N'oublions  pas. 
Messieurs,  la  grave  responsabilité  qui  pèse 
sur  lui. 

M.  le  vle«Hi(e  DnboiieiMige.  Les  observa- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  acquer- 
ront d'autant  plus  de  force  aux  yeux  <k  la 
noble  Chambre,  si  l'on  veut  bien  se  rappeler 

Su'il  n'est  question,  dans  le  titre  que  nous 
iscutons,  que  des  établissements  et  nulle- 
ment des  personnes.  Quand  il  s'agira  des  per- 
sonnes, nous  verrons  ;  mais,  pour  le  moment, 
nous  ne  nous  occupons  que  des  établissements, 
de  leijr  surveillance  et  des  moyens  de  préve- 
nir les  abus  gui  peuvent  se  glisser  dans  leur 
régime.  £h  bien  1  relativement  à  ce  régime,  il 


, ,  personne; 

qui  soient  envoyés  dans  les  établissements, 
soit  publics,  soit  privés,  pour  reconnaître  si 
les  abus  dénoncés  existent  réellement. 

Je  crois  que  la  sollicitude  des  nobles  pairs 
sur  les  sentiments  pénibles  que  pourraient 
éprouver,  à  l'égard  des  visites,  les  familles 
des  malades  placés  dans  ces  maisons  privées 
ou  publiques,  disparaîtra  en  entier  lorsqu'ils 
verront  q^ue  les  visites  prescrites  par  l'article 
en  dicussion  n'ont  trait  qu'aux  établissements 
et  non  pas  aux  personnes. 

M.  le  bar«ii  MeaDler.  On  a  répondu  aux 
objections,  élevées,  quant  au  fond  de  la  dis- 
position. La  nécessite  de  la  visite,  même  fré- 
quente, de  ces  établissements  est  évidente; 
elle  doit  être  confiée  à  des  administrateurs, 
à  des  magistrats.  Mon  observation  n'aura 
donc  pour  but  que  de  compléter  l'article. 
M.  le  ministre  de  Fintérieur  a  indiqué  qu'il 
serait  utile  de  faire  mention  de  ses  délégués. 
Les  inspections  générales  peuvent  donner  Tes 
renseignements  les  plus  précieux  à  l'Adminis- 
tration supérieure.  Cependant,  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  s'élever  de  difficultés,  il  serait  bon 
que  les  délégués  du  ministre  fussent  mention^ 
nés  dans  l'article.  Il  serait  convenable  aussi 
d'y  introduire  le  procureur  général.  Remar- 
quez qu'en  droit  le  procureur  général  peut 
agir  toutes  les  fois  que  le  procureur  du  roi 
est  mentionné  ;  mais  l'article  serait  plus  clair 
et  plus  complet  si  les  magistrats  y  étaient 
nommés. 

Il  ne  s'agit  pAs  en  ce  moment  des  précau- 
tions prises  à  chaque  admission  individuelle, 
mais  de  l'inspection  exercée  par  l'autorité  su- 
périeure pour  s'assurer  de  1  exécution  des  rè^ 
glements.  Si  le  procureur  général  était  averti 
qu'il  se  passe,  oies  abus  graves  dans  une  mai- 
son, il  devrait  pouvoir  s'y  transporter  :  ce 
cas  (kvrait  donc  être  prévu,  et  ce  fonction; 
naire  public  devrait  être  mentionné  parmi 
les  personnes  à  qui  la  loi  impose  la  visite  de 
ces  établissements. 

Je  dirai  avec  M.  de  Cambacérès  que  je  ne 
crois  pas  que  les  ju^s  de  paix  soient  appelés 
à  remplir  ces  fonctions.  Ils  sont  très  occupés. 
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Noua  verrons  encore  incessamment  leurs  at- 
tributions s'agrandir  par  la  loi  nouvelle  que 
nous  venons  de  voter.  A  présent,  les  juges  de 
paix  peuvent  à  peine  suf nre  à  toutes  les  ,obli- 

Sations  qui  leur  sont  imposées.  Des  visites 
e  ce  genre  me  paraîtraient  une  mission 
qulls  ne  peuvent  utilement  remplir.  Mais  on 
peut  aussi  supposer  des  cas  oii  le  procureur 
du  roi  ou  son  substitut  ne  pourraient  pas  se 
transporter  sur  les  lieux,  tandis  Qu  il  s'y 
trouverait  un  juge  de  paix  ;  il  fauarait  ré- 
diger l'article  d'une  manière  générale,  et  y 
insérer  les  magistrats  délép^ués  par  le  procu- 
reur du  roi.  CJette  expression  comprend  tous 
les  substituts,  les  juges,  les  juges  de  paix,  qui 
sont  aussi  des  magistrats. 

J'aurai  l'honneur  de  proposer  l'imiende- 
ment  suivant  : 

«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  par  lui  ou  par  le  ministre,  le  pro- 
cureur général,  le  procureur  du  roi  ou  le 
ma^trat  par  lui  spécialement  délégué,  le 
maire  de  la  commune,  seront  chargés  de  vi- 
siter les  établissements  publics  ou  privés  con- 
sacrés aux  aliénés.  » 

M.  le  due  Oeeaxes.  Je  ferai  observer  à  mon 
honorable  ami  qu'un  juge  çeut  être  requis 
par  le  procureur  du  roi,  mais  non  pas  délé- 
gué. 

Quant  au  procureur  général,  il  a  en  lui 
tous  les  pouvoirs  du  ministère  public.  La  loi 
ne  confère  et  ne  saurait  conférer  au  procu- 
reur du  roi  un  droit  qui  n'appartient  pas  au 
procureur  général,  dont  il  n'est  aue  le  subs- 
titut. Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d^un  droit  à 
créer,  il  s'agit  d'une  mission  à  imposer,  et 
cette  mission  doit  être  spéciale  au  procureur 
du  roi.  Quant  au  droit,  il  ne  saurait  être 
contesté,  pas  plus  au  procureur  du  roi  gu'au 
procureur  général.  Le  procureur  du  roi  a  le 
droit  de  se  rendre  compte  des  causes  de  la 
séauestration  de  toutes  les  personnes  séques- 
trées,  de  visiter  les  lieux,  de  vérifier  les  faits. 
Ce  droit,  qui  est  en  même  temps  un  devoir, 
appartient  également  au  juge  d'instruction, 
aux  jupes  chargés  de  se  prononcer,  sur  l'in- 
terdiction. Tous  ont  le  droit  de  se  transpor- 
ter partout  où  la  présence  d'un  individu 
retenu  contre  sa  volonté,  pour  une  cause  quel- 
conque, leur  a  été  signalée.  L'accès  de  quel- 
çiue  lieu  que  ce  soit  ne  saurait  leur  êtro 
interdit  quand  ils  viennent  y  exercer  le  pou- 
voir qu'ils  ont  reçu  de  la  loi  générale.  La  loi 
spéciale  oui  nous  occupe  n^  donc  rien  à 
prescrire  a  cet  é^ard. 

Puisque  j'ai  pris  la  j)arole,  je  demande  au 
ministre  et  à  la  commission  la  permission  do 
leur  faire  remarquer  Tinutilité  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  en  discussion.  Le  pre- 
mier paragraphe  donne  aux  fonctionnaires 
qu'il  désigne  la  mission  de  visiter  les  établis- 
aemente  d'aliénés.  Est-il  besoin  de  prescrire 
par  un  paragraphe  séparé,  comme  le  fait  le 
para^aphe  3  qu'ils  seront^  reçus  dans  ces 
établissements?  Qui  pourrait  songer  à  leur 
en  interdire  l'entrée  quand  la  loi  les  charge 
de  les  inspecter? 

Le  paragraphe  doit  donc  être  supprimé. 

M.  le  Hiar^nfs  Barthélémy,  rapporteur. 
La  eommission  consent  à  la  suppression  du 
troisième  paragraphe. 

M.  le  eeHile  de  Mentallvet,  miniêtre  de 
f  intérieur.  Nous  y  consentons  également. 
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^  M.  LE  Chancslibb.  Je  confirme  l'observar 
tion  de  M.  le  duc  Decazes  par  la  lecture  du 
texte  :  ce  n'est  pas  la  reconnaissance  d'un 
droit  qu'il  contient;  c'est  une  mission  qu'il 
confère. 

M.  le  Marqals  Barthélémy,  rapporteur. 
La  commission  ne  s'oppose  pas  à  la  suppres- 
sion de  ce  paragraphe  \  nous  l'y  avons  laissé, 
parce  qu'u  se  trouvait  dans  le  projet  de 
l'année  dernière. 


M.  le  eomte  de  Menlaiivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Le  gouvernement  ne  s'y  oppose 
pas  non  plus. 

M.  le  nMiriiala  Barthélémy,  rapporteur. 
Cet  article  a  été  l'objet  de  vives  critiques  de 
la  part  des  conseils  généraux,  à  cause  du 
trop  grand  nombre  d'individus  qu'il  dési- 
gnait. Ils  ont  pensé  que  l'inspection  dissémi- 
née sur  tant  de  personnes  serait  sans  effet  et 
oe  serait  jamais  exercée.  Nous  n'avons  pas 
partagé  entièrement  cette  crainte  ;  cependant 
nous  n'ayons  pu  nous  dissimuler  qu'elle  pou- 
vait avoir  quelque  fondement.  Tel  est  le  mo- 
tif qui  nous  a  fait  exigjer  que  le  procureur 
du  roi  fît  des  visites  trimestrielles.  Mainte- 
nant on  propose  d'agrandir  le  cercle  des  per- 
sonnes qui  auront  la  faculté  de  visiter  les  éta- 
blissements. On  pourrait  ne  pas  y  faire  obsta- 
cle, puisque  ce  sont  des  personnes  placées 
dans  la  hiérarchie  au-dessus  de  celles  dési- 
gnées dans  l'article  ;  mais  ne  nous  dissimu- 
lons point  que  cela  peut  nuire  à  l'inspection  : 
chacun  se  fiera  sur  autrui.  Les  premiers  fonc- 
tionnaires des  Cours  royales  ne  sont  guère 
placés  assez  à  portée  des  établissements  pour 
que  la  loi  leur  confère  une  semblable  mis- 
sion. 

La  liberté  individuelle  trouve  sa  princi- 
pale garantie  dans  une  inspection  r&lle  et 
efficace  ;  elle  est  principalement  dans  le  pa- 
ragraphe 4,  tel  que  nous  l'avons  amendé.  C^t 
le  procureur  du  roi  ou  ses  substituts  qui  de- 
vront inspecter  les  maisons  ;  c'est  sur  eux 
que  nous  nous  reposons  essentiellement  d'un 
soin  aussi  important  pour  l'intérêt  de  tous. 

M.  le  vieemte  Dnheiiehage.  D*après  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur,  il  faudrait 
effacer  du  premier  paragraphe  toutes  les  au- 
torités qui  seront  obligées  &  faire  des  visites 
trimestrielles.  L'obligation  trimestrielle  est 
signalée  dans  le  quatrième  paragraphe.  Je 
ne  vois  pas  la  nécessité  de  faire  un  mélange 
des  autorités  inférieures  avec  les  autorités 
supérieures  dont  l'obligation  est  indétermi- 
née. 

Si  on  adopte  le  paragraphe  premier  tel 
qu'il  est  proposé  par  M.  le  baron  Mounier,  le 
ministre  et  ses  dél^ypués  ou  le  procureur  gé- 
néral auront  le  droit  de  faire  des  visites.  Il 
n'est  pas  dit  quand  et  combien  de  fois  par 
an  ils  les  feront  ;  c'est  quand  ils  le  jugeront  à 
propos,  et  vraisemblablement  oe  sera  quand 
des  abus  leur  seront  signalés.  Tandis  que  le 

Quatrième  paragraphe  veut  ()ue  le  procureur 
u  roi  et  le  maire  soient  obligés  de  faire  des 
visites  trimestrielles. 

Mettons  simplement  dans  le  premier  para- 
graphe les  autorités  supérieures,  les  grandes 
autorités  qui  feront  des  visites  à  des  époques 
indéterminées,  et  quand  elles  le  jugeront 
conveniJble  ;  il  y  a  donc  répétition  dans  les 
deux  paragraphes. 
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M.  le  marquis  Barthéleaiy,  rapporteur, 
La  commission  a  soutenu  Tamendement.  L'in- 
tervention du  procureur  général  que  Ton  pro- 
pose serait  inutile,  puisque  le  procureur  gé- 
néral peut  tout  ce  que  peut  le  procureur  du 
roi.  Il  n'y  aurait  tout  au  plus  que  le  premier 
président  oue  Ton  pourrait  mentionner. 
Croyez  que  le  premier  président  n'ira  visiter 
les  étabUssements  d'aliénés  que  lorsqu'ils  se- 
ront à  sa  portée.  Il  est  inutfle  de  lui  donner 
cette  mission  dans  la  loi. 

M.  le  vieomte  Dubouchaf e.  Le  premier 
paragraphe  donne  le  droit. 

M.  us  Chanqexjeb.  Le  premier  paragraphe 
dit  sont  chargés. 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
Les  personnes  qui  reçoivent  cette  mission, 
l'exerceront-elles  î  Nous  devons  le  supposer  ; 
mais  la  loi  ne  leur  en  demande  pas  compte. 
Cela  est  laissé  à  leur  convenance.  Sans  doute 
ces  visites  auront  lieu,  principalement  lors- 
qu'elles seront  spécialement  averties,  soit  par 
la  clameur  publique,  soit  par  les  réclama- 
tions d'un  individu.  S'il  est  instruit  de  gra- 
ves abus  qui  auraient  échappé  au  procureur 
du  roi,  le  procureur  général  interviendra. 
Toutes  les  personnes  désignées  dans  l'ar- 
ticle !•'  ont  la  faculté  de  se  transporter  ;  mais 
la  loi  les  laisse  libres  de  choisir  le  moment 
qui  leur  sera  le  plus  opportun  pour  remplir 
la  mission  qu'elle  leur  confie  ;  lie  procureur 
du  roi  seul  sera  tenu  de  se  transporter,  par 
lui  ou  par  ses  délégués,  tous  les  trois  mois 
dans  les  établissements  privés,  et  tous  les  six 
mois  dans  les  établissements  publics. 

M.  le  comte  Portails.  Dans  l'explication 
qui  vient  d'être  donnée  par  M.  le  rapporteur, 
je  trouve  un  inconvénient  qui  frappera  sans 
doute  la  Chambre. 

Il  me  semblait  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle l**  bien  entendu  la  mission  confiée  aux 
personnes  chargées  de  visiter  les  maisons 
d'aliénés  constitue  un  devoir  spécial.  Mais 
si,  comme  vient  de  le  dire  M.  le  rapporteur, 
cet  article  n'accorde  qu'un  droit  facultatif 
de  surveillance,  sa  rédaction  me  parait 
offrir  un  grave  inconvénient,  et  le  voici.  Le 
droit  do  surveillance  générale  sur  tous  les 
établissements  publics,  dans  l'intérêt  de  l'or- 
dre social,  appartient  au  |>rocureur  général. 
Il  en  est  investi  par  son  institution  même. 
Tout  ce  qui  touche  à  l'ordre  public,  à  la  li- 
berté individuelle  et  aux  bonnes  moeurs  est 
glacé  sous  la  surveillance  du  ministère  pu- 
lie.  Le»  portes  de  tous  lieux  publics  ou  ré- 
putés tels,  ou  assimilés  à  des  lieux  publics 
doivent  s'ouvrir  quand  le  procureur  général 
du  roi  se  présente  au  nom  de  la  loi  pour  exer- 
cer sa  mission. 

Par  conséquent,  si  vous  voulez  donner  une 
mission  spéciale  au  procureur  du  roi,  je  ne 
lu'y  oppose  pas,  car  le  procureur  du  roi  étant 
sur  les  lieux,  remplira  plus  facilement  le 
devoir  qui  lui  sera  impose  ;  vous  ajoutez  aux 
fonctions  du  ministère  public,  mais  vous  n'y 
dérogez  pas.  Mais  si  vous  parlez  de  la  sur- 
veillance générale  qui  appartient  au  procu- 
reur général,  et  que  le  procureur  du  roi,  son 
substitut,  ne  peut  exercer  qu'en  son^  acquit, 
je  ne  puis  y  consentir.  Il  faut  donc  bien  s'en- 
tendre. Si  c'est  un  droit  nouveau,  une  obli- 


gation spéciale  qu'il  s'agit  de  créer,  Tartide 
est  bien  rédigé  ;  si  c'est  le  droit  ancien  qu'il 
rappelle,  il  faut  le  placer  dans  les  mains  de 
ceux  qui  l'ont  regu  de  là  loi.  Au  lieu  de  met- 
tre le  procureur  du  roi  dans  l'article,  il  faut 
y  inscrire  le  çrocureur  général  ;  et  quand 
vous  aurez  dit  le  procureur  général,  vous  au- 
rez dit  le  procureur  du  roi,  qui  n'est  que  le 
substitut  du  procureur  général,  comme  les 
simples  substituts  sont  ceux  du  procureur  du 
roi.  En  un  mot,  si  c'est  un  droit  particulier 
que  vous  voulez  rattacher  aux  fonctions  spé- 
ciales du  procureur  du  roi,  il  faut  le  dire, 
et  alors  la  commission  a  raison  ;  mais  II  ne 
faut  pas  qu'on  nous  parle  en  son  nom  d'une 
faculté,  (Tun  droit  général  de  surveillance 
déjà  subsistant. 

M.  le  marq^lfl  Barthélémy,  rapporteur. 
Il  faut  que  je  me  sois  mal  expliqué. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  désigne 
les  personnes  auxquelles  est  confiée  la  mis- 
sion spéciale  de  se  transporter  dans  les  mâi> 
sons  d'aliénés  pour  les  surveiller,  mais  il  ne 
fixe  pas  les  époques  auxquelles  cette  mission 
doit  être  accomplie  ;  il  laisse  cela  au  libre  ar- 
bitre de  ces  personnes.  Cependant  comme  il 
était  à  craindre  que  les  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  l'article  1^  se  fiant  sur  leurs 
collègues,  ne  fissent  pas  cette  visite,  la  oom- 
mission  a  voulu  en  mentionner  un  d'une  ma- 
nière spéciale,  qui  serait  tenu  de  s'y  trans- 
porter à  des  époques  fixes  et  déterminées. 
L'année  dernière  nous  avions  pensé  que  le 
procureur  du  roi  était  trop  occupé  pour  être 
chargé  de  ce  soin  et  nous  avions  donné  cette 
mission  au  juge  de  paix  ou  au  maire.  Mais 
maintenant  que  des  renseignements  positifs 
nous  ont  montré  que  le  parquet  de  la  Seine, 
que  nous  avions  surtout  en  vue,  ne  répugnait 
pas  à  l'accomplissement  de  cette  mission, 
nous  l'avons  attribuée  au  procureur  du  roi, 
avec  la  faculté,  pour  lui,  oe  déléguer  le  juge 
de  paix.  Ainsi,  mission  a  des  fonctionnaires 
placés  dans  un  degré  élevé  de  surveiller  ces 
maisons  sans  l'imposer  à  des  époques  fixes, 
et  en  second  lieu,  l'oblijgation  spéciale  pour 
le  procureur  du  roi  de  faire  cette  visite  qua- 
tre fois  par  au  au  moins,  tel  est  le  système  de 
la  commission,  qui  semble  devoir  satisfaire  à 
toutes  les  exigences. 

M.  Bonrdeaa.  Messieurs,  Tarticle  en  dis- 
cussion me  semble  avoir  eu  pour  but  d'assu- 
rer la  liberté  individuelle  et  de  lui  donner 
les  moyens  de  se  faire  jour,  si  jamais  elle 
pouvait  être  compromise.  Eh  bien  !  les  ef- 
lorts  que  fait  la  loi  sont  déjà  consacrés  par 
le  Code  d'instruction  criminelle^  tant  pour 
le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction, 
que  pour  le  juge  de  paix.  Je  demande  la  per- 
mission de  lire  oet  article  à  la  Chambre  : 

«f  Article  616.  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle.} Tout  juge  de  paix,  tout  officier  chargé 
du  ministère  public,  tout  ju^e  d'instruction, 
est  tenu  d'office,  ou  sur  ravis  qu'il  en  aura 
reçu,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire,  de  s'y  trans- 
porter aussitôt  et  de  faire  mettre  en  liberté 
la  personne  détenue,  ou.  s'il  est  «kUégué  quel- 
que cause  légale  de  détention,  de  la  faire 
conduire  sur-le-champ  devant  lo  magistrat 
compétent.  » 

Amsij  il  est  évident  que  le  procureur  du 
roi,  le  juge  d'instruction,  le  juge  de  paix  et 
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tout  offîcier  ohargé  du  ministère  public,  au- 
ront le  droit  de  s'introduire  dans  les  mai- 
sons où  une  détention  sera  exercée  ;  et  comme 
des  aliénés  i)euvont  être  détenus  par  un  acte 
arbitraire,  ils  auront  incontestablement  le 
droit  d'examiner  si  cette  détention,  ou  plu- 
tôt cette  séquestration,  pour  parler  d'une  ma- 
nière plus  correcte,  est  ou  non  légale  et  régu- 
lière. Ce  droit  existe  toujours.  Dès  lors  je 
ne  vois  pas  quelle  difficulté  il  peut  y  avoir  à 
adopter  l'article  4  du  projet  de  loi,  puisqu'il 
ne  fait  que  consacrer  un  droit  consacré  déjà 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

M.  Tripler.  L'article  dont  l'honorable  préo- 
pinant vient  de  donner  lecture  n'a  qu'un  ob- 
jet plus  restreint  et  plus  spécial.  II  est  rela- 
tif au  droit  conféré  au  ministère  public  et  à 
tout  autre  magistrat  quand  la  présomption 
d'une  détention  arbitraire  parvient  à  sa  con- 
Diâssance.  Dans  ce  cas  il  est  hors  de  doute 
qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  disposition  nou 
velle,  car  elle  existe  déjà.  Mais  prenez  garde 
que  dans  la  loi  qui  nous  occupe  ce  n'est  pa^ 
seulement  pour  le  cas  de  présomption  d'une 
détention  arbitraire  que  la  disposition  est 
faite.  La  commission  de  l'année  dernière, 
dont  j'avais  l'honneur  de  faire  partie,  avait 
en  vue  des  cas  généraux. 

Comme  on  l'a  fait  observer,  avec  beaucoup 
de  justesse,  ce  n'est  pas  un  droit,  une  mis- 
sion nouvelle  pour  une  certaine  partie  do 
fonctionnaires,  mais  pour  quelques  autres 
c'est  une  disposition  toute  nouvelle.  La  com- 
mission donc  a  eu- en  vue  que  tout  établisse- 
ment, soit  public,  soit  privé  dans  lequel  sont 
recueillis  des  aliénés,  devant  être  placé  sous 
la  surveillance  de  plusieurs  fonctionnaires, 
de  telle  sorte  qu'au  premier  bruit,  à  la  plus 
petite  rumeur  de  l'existence,  soit  d'un  abus 
individuel,  soit  d'un  abus  général  dans  cette 
maison,  celui  des  fonctionnaires  qui  serait 
le  plus  proche  ou  qui  en  aurait  le  premier 
connaissance  intervînt  et  y  portât  remède. 
£t  on  entendait  non  seulement  des  déten- 
tions arbitraires,  mais  tous  les  autres  cas. 
Pax  exemple  il  peut  arriver  un  événement 
extraordinaire  qui  révèle  un  abus  auquel  i] 
faille  un  prompt  remède.  Avant  que  le  pro- 
cureur généra],  oui  ne  réside  que  dans  le  obef- 
lieu,  au  siège  de  la  Cour  royale,  en  soit  averti^ 
avant  gu'ilait  délégué  un  procureur  du  roi 

3ui,  lui-même  peut-être,  n'habite  pas  au  lieu 
e  cet  établissement,  surtout  si  c  est  un  éta- 
blissement privé  ;  avant  que  toute  cette  série 
de  délégations  du  procureur  général  au  pro 
curenr  du  roi,  et  oe  celui-ci  au  substitut,  au 
juge  de  paix  et  autres,  ait  eu  lieu,  il  peut  se 
présenter  des  circonstances  très  fâcheuses. 

Voilà  pourquoi  la  commission  avait  pensé 
qu'il  n'y  avait  pas  d'inconvénient,  et  que 
même  il  y  avait  utilité  à  multiplier  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  chargés  de  sur- 
veiller les  maisons  d'aliénés.  Ce  droit,  ils  n'en 
abuseront  pas;  loin  de  là,  c'est  le  contraire  qui 
«it  à  craindre.  (On  rit.)  Pourquoi  a-t-on  in- 
troduit le  juge  de  paix,  par  exemple;  c'est 
parce  que  c'est  le  fonctionnaire  qui  est  là 
constamment  présent;  et  comme  il  s'agit 
d'ane  mission  paternelle  à  laquelle  sont 
attachées,  non  des  mesures  rigoureusee,  mais 
des  vériftcations  de  quelque  urgence,  il  est 
trop  naturel  qne  l'on  puisse  recourir  à  des 
fonctionnaires  qui  sont  dans  la  proximité, 
daaxn  le  voisinage.  Aussi  je  ne  vois  aueun  in- 


convénient à  maintenir  la  disposition  telle 
qu'elle  est. 

Amendementi   proposé   sur   Varticle  4. 

M.  LE  Chanceuxb.  Je  vais  mettre  succes- 
sivement aux  voix  les  di^érents  amendements 
proposés  sur  l'article  4. 

M.  le  baron  Mounier  propose  de  rédiger 
ainsi  le  paragraphe  l****  : 

<c  Le  préfet,  et  les  personnea  spécialement 
déléguées  par  lui  ou  par  le  ministre,  le  pro- 
cureur général,  le  président  du  tribunal,  le 
procureur  du  roi,  ou  le  magistrat  par  lui 
spécialement  délégué,  le  maire  de  la  com- 
mune, sont  chargés  de  visiter  les  établisse- 
ments publics  ou  privés  consacrés  aux  alié- 
nés. » 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  fOut/  oui/) 

M.  le  marquis  ttarlhëlemy,  rapporteur. 
L'article  2  eoumet  les  établissements  jpublics 
consacrés  aux  aliénés  à  l'autorité  du  gou- 
vernement ;  l'article  3  place  les  établisse- 
ments privés  sous  sa  surveillance  toute  spé- 
ciale :  dès  lors  il  est  inutile  de  dire  que  les 
délégués  du  ministre  seront  admis,  puisque 
le  gouvernement  a  le  droit  de  surveillance  ; 
les  directeurs  des  établissements  ne  peuvent 
refuser  de  recevoir  les  délégués  du  gouver- 
nement 

M.  le  èaroD  de  Daanant.  Un  honorable 
préopinant  a  demandé  que  les  premiers  pré- 
sidents fussent  compris  au  nombre  des  ma- 
gistrats qui  auraient  droit  de  visiter  les  éta- 
blissements  consacrés  aux  aliénés.  J'appuie 
cet  amendement,  et  ce  n'est  pas  une  vaine  pré- 
rogative que  je  réclame  ;  mais  je  ferai  obser- 
ver à  là  Chambre  que  les  Cour  royales  sont 
saisies  dans  certains  cas  d'un  droit  d'initia- 
tive, dans  le  cas  où  elles  penseraient  que  des 
poursuites,  qui  auraient  dû  être  dirigées 
pour  protéger  les  droits  de  certaines  person- 
nes, n'auraient  pas  suffisamment  été  suivies 
par  le  ministère  public  Dans  un  cas  pareil, 
je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  le  chef  de  la 
cour  royale  puisse  connaître  les  abus  çiui 
se  commettraient  contre  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens.  C'est  sous  ce  rapport  que 
j'appuie  l'amendement  proposé. 

M.  LE  Chanoelier.  L'amendement  de  M.  le 
baron  de  Daunant  se  trouve  alors  le  plus 
considérable,  car  c'est  celui  qui  comprend 
le  plus  de  personnes. 

M.  Boardeaa.  Pourquoi  dans  la  loi  spé- 
ciale supprimer  le  juge  de  paix  qui  est  dans 
la  ïoi  générale? 

M.  le  marqalii  Barlhélemy,  rapporteur. 
J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'ad- 
mettre purement  et  simplement  l'article  de 
la  commission. 

M.  LE  Chancelieb.  Cet  article  ne  confère 
pas  un  droit,  le  droit  appartient  au  procu- 
reur du  roi,  il  impose  une  charge,  un  devoir 
spécial  :  voilà  pourquoi  il  n'est  pas  néces- 
saire d'y  mettre  la  nomenclature  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  le  droit  de  visiter  les  éta- 
olissements  destinés  aux  aliénés. 

'^M.  le  Hiar^als  Bjirili^leHiy,  rapporteur. 
Plus  on  multipliera  le  nombre  des  personnes 
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auxquelles  oe  droit  sera  accordé,  moins  ce 
droit  sera  exercé. 

M.  LE  Chancelier.  Pour  simplifier  la  dis- 
cussion, il  faut  la  diviser.  Il  jr  a  une  portion 
de  la  surveillance  qui  est  attribuée  à  rAdmi- 
nistration,  une  autre  portion  qui  est  attri- 
buée aux  magistrats.  Commençons  par  nous 
fixer  sur  ce  qui  est  attribué  à  l'Administra- 
tien.  Voici  comment  commence  l'article  4  : 
«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  dé- 
léguées  par  lui.  »  M.  Mounier  propose  d'a- 
iouter  :  «  oii  par  le  ministre.  »  Je  consulte 
la  Chambre  sur  cette  première  adjonction. 

M.  le  baron  Silvestre  de  Saey.  On  ne  peut 
pas  dire  que  les  personnes  dél^uées  par  le 
ministre  cfe  l'intérieur  sont  chargées.  On  ne 
peut  imposer  une  charge  qu'à  une  personne 
désignée  et  nommée.  On  ne  peut  dire  que  des 
délégués  qui  n'existent  pas  eont  chargés  de 
quelque  chose. 

M.  le  baron  Movnier.  Certainement,  en 
thèse  générale,  on  ne  peut  déléguer  que  les 
facultés  qu'on  a  reçues  ;  mais  il  s'agit  de  l'o- 
bligation de  visiter  les  maisons  de  santé.  Per- 
sonne ne  croira,  comme  on  l'a  dit  avec  rai- 
son, que  Ton  puisse  imposer  au  ministre  de 
l'intérieur  de  visiter  lui-même  les  établisse- 
ments çui  renferment  des  aliénés  ;  le  minis- 
tre a  bien  d'autres  occupations.  Si,  dans  une 
circonstance  particulière,  il  croyait  utile  d'en 
visiter  un,  toutes  les  portes  lui  seraient  ou- 
vertes ;  ainsi  l'obligation  consiste  à  avoir  un 
certain  nombre  de  personnes  qui,  sous  le  ti- 
tre que  les  règlements  d'administration  pu- 
blique jugeront  utile  de  leur  conférer,  soit 
inspecteurs,  soit  toute  autre  dénomination, 
seront  chargés  de  visiter  ces  établissements. 

Le  mot  de  délégué  désigne  très  bien  celui 
qui  se  présentera  avec  les  pouvoirs  spéciaux 
conférés  par  le  ministre.  Il  n'y  a  donc  rien 
d'irrégulier  à  dire  que  les  maisons  destinées 
aux  aliénés  seront  visitées  par  les  délégués 
du  ministre  de  l'intérieur.  On  n'avait  pas 
mis  cela  dans  l'article,  parce  qu'on  avait  cru 
que,  pour  me  servir  d'une  expression  vul- 
gaire, cela  allait  sans  dire;  mais  cette  dis- 
cussion prouve  que  rien  ne  va  sans  dire,  en 
même  tempe  que  rien  n'avance  sans  beau- 
coup de  paroles.  Il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
mettre  en  doute  si  le  ministre  peut  faire  en- 
trer un  de  ses  délégués  dans  un  établissement 
destiné  aux  aliénés  ;  il  est  donc  convenable 
que  la  loi  en  fasse  mention.  Ceux  gui  s'y  op- 
posent peuvent  croire  cette  mention  super- 
nue,  mais  ils  ne  peuvent  y  voir  un  inconvé- 
nient. 

(^amendement  de  M,  le  baron  Mounier^ 
qui  consiste  à  ajouter  les  délégués  du  minis- 
tre aux  délégués  du  préfet^  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  LE  Chancelies.  m.  le  baron  Mounier  a 
proposé  en  outre  d'ajouter  le  procureur  gé- 
néral et  le  président  du  tribunal.  Nous  al- 
lons commencer  par  le  procureur  général. 

M.  le  comte  de  Bastard.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  soit  nécessaire;  je  crois  même  qu'il  se- 
rait fâcheux  de  placer  dans  l'article  discuté 
le  premier  président  de  la  Cour  royale  et  le 
procureur  général  ;  nous  ne  nous  occupons 

{>as  des  droits  donnés  à  ces  magistrats  j[>ar  les 
ois  générales  ;  ils  ont  toujours  le  droit  d'en- 


trer  dans  tout  établissement  oii  un  citoyen 
peut  être  indûment  enfermé^  nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  de  ces  droits  généraux;  il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  vous  imposerez 
au  procureur  principal  des  Cours  royales  et 
au  procureur  général  les  devoirs  de  surveil- 
lance spéciale  dont  s'occupe  cet  article.  Si 
nous  étendons  par  trop  le  nombre  de. ceux 
auxquels  nous  imposons  ces  devoirs  spéciaux, 
ils  ne  fieront  pas  remplis. 

Il  est  bien  plus  raisonnable  de  ne  les  im- 
poser (}u'à  ceux  qui  sont  près  des  lieux  qu'il 
faut  visiter  :  le  président  du  tribunal,  le 
procureur  du  roi  et  le  juge  de  paix;  car, 
pour  mon  compte,  je  crois  oue  le  juge  de 
paix,  ce  magistrat  de  la  famille,  le  plus  rap- 

Ï)rocné  des  lieux  à  visiter,  est  le  surveillant 
e  plus  utile.  Si  vous  chargiez  le  premier 
président  de  faire  des  visites  périodiques,  il 
ne  pourrait  les  faire  lui-même,  et  vohs  n'au- 
riez pas  œ  que  vous  cherchez,  cette  surveil- 
lance directe  de  celui  que  la  loi  indique  et 
nomme. 

M.  le  baron  de  Dannant.  Je  ne  crois  pas 
que  les  attributions  au  premier  président  et 
au  procureur  général  au^^mentent  de  beau- 
coup le  nombre  des  fonctionnaires  autorisés 
à  visiter  les  maisons  privées  qui  contiennent 
des  aliénés.  Il  faut  faire  attention  qull  n'y 
a  qu'un  premier  président  et  un  procureur 
général  pour  trois  ou  quatre  départements, 
et  par  conséquent  ils  ne  pourront  évidemment 
faire  des  visites  dans  les  établissements  qui 
seraient  trop  éloignés  de  leur  domicile. 

Sous  un  autre  rapport,  il  me  parait  indis- 
pensable que  ces  maffistrats  aient  l'entrée  de 
ces  maisons  lorsqu'ils  la  requièrent.  On  dit 
qu'ils  l'ont  de  droit,  mais  cela  est,  jusqu'à  un 
certain  point,  contestable.  Si  on  admet  que 
tous  les  fonctionnaires  ont  de  droit  l'entrée 
des  maisons  qui  contiennent  des  aliénés,  alors 
l'article  serait  inutile  ;  c'est  précisément 
parce  qu'il  y  a  des  difficultés,  et  parce  qu'il 
est  fort  douteux  que,  lors  même  qu'un  pre- 
mier président  ou  un  procureur  général  se 
présenteraient  à  la  porte  d'un  établissement 

Srivé,  à  moins  que  oe  ne  fût  dans  un  cas  do 
agrant  délit,  cette  porte  leur  fût  à  l'instant 
ouverte. 

Si  donc  vous  pensez  que  le  premier,  prési- 
dent et  le  procureur  général  doivent  avoir 
le  droit  de  visiter  les  établissements  consa- 
crés aux  aliénés,  il  faut  que  la  loi  en  con- 
tienne la  mention  expresse. 

Maintenant  est-il  utile  G[ue  le  procureur  gé- 
néral et  le  premier  président  aient  l'entrée 
dans  ces  maisons  ?  Cela  ne  peut,  ce  me  semble, 
souffrir  un  doute.  Quant  au  procureur  géné- 
ral, il  doit  avoir  une  surveillance  sur  tout 
oe  gui  concerne  la  police  judiciaire  ;  il  faut 
qu'il  puisse  intimer  des  ordres  au  procu- 
reur du  roi  ;  avoir  connaissance  par  lui-même 
des  abus  commis  dans  l'étendue  de  son  res- 
sort. Comment  peut-il  s'élever  un  doute  sur 
la  faculté,  sur  le  droit^  sur  le  devoir  même 
qu'il  a  de  visiter  les  maisons  qui  contiennent 
des  aliénés. 

Quant  au  premier  président,  je  ne  parle 
pas  de  la  question  de  prérogative  ;  j'ai  déjà 

grésenté  une  observation  que  je  prie  la  Cham- 
re  de  peser  ;  c'est  oue  les  Cours  royales  sont 
saisies  d'un  droit  a' initiative.  Si  le  chef  de 
la  Cour  royale  n'a  pas  de  droit  l'entrée  d'une 
maison  dans  laquelle  de  graves  abus  peuvent 
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ee  oommettre,  un  des  droits  les  plus  pié- 
cieux  des  cours  royales  ne  pourra  être  exercé 
par  elles  en  connaissance  ae  cause. 

M.  le  dae  Deeazcs.  Il  me  semble  que  Ter- 
reur de  mon  honorable  collègue,  il  me  per- 
mettra de  le  lui  dire,  vient  de  ce  qu'il  n\a 
pas  saisi  l'objet  de  1  article  en  discussion  ; 
robjet  de  cet  article,  en  effet,  n'est  pas  de 
reconnaître  un  droit,  mais  de  donner  une* 
mission. 

Le  droit  du  procureur  général  et  du  pre- 
mier président  est  incontestable,  cela  me  pa- 
rait compris  maintenant  par  tout  le  monde  : 
le  code  leur  donne  le  droit  et  le  devoir  d'en- 
trer dans  tous  les  lieux  où  une  personne  se 
trouve  retenue  cour  quelque  cause  que  ce  soit, 
et  de  vérifier  si  elle  est  retenue  légalement. 
Si  vous  pensiez  que  ce  droit  n'est  pas  suffi- 
samment établi  par  la  loi  existante,  et  que 
le  projet  en  discussion  le  compromet  et  le 
met  en  doute,  il  faudrait  alors  le  faire  con- 
sacrer de  nouveau,  mais  par  un  article  sé- 
paré, autre  que  l'article  dont  nous  nous  oc- 
cupons. En  ajoutant  le  nom  de  ces  deux  ma- 
gistrats à  ceux  que  cet  article  désigne,  vous 
ne  leur  donneriez  pas  un  droit^  puisqu'ils 
l'ont,  vous  les  chargeriez  d'une  mission  qu'ils 
ne  peuvent  pas  remplir.  Cette  mission  est 
toute  spéciale,  et  par  cela  même  locale  ;  des 
magistrats  de  la  localité  peuvent  seuls  la  rem- 
plir ;  aussi  l'article  ne  la  confère-t-il  qu'au 
procureur  du  roi,  au  président  du  tribunal, 
au  ju^e  de  paix,  au  maire,  tous  exerçant  leurs 
fonctions  sur  les  lieux  mêmes. 

Ils  seraient  forcés  de  déléguer  ce  devoir 
à  leurs  inférieurs^  à  ceux  mêmes  auxquels 
l'article  le  confie.  La  loi  aurait  fait  une  chose 
vaine,  ce  qu'il  faut  toujours  éviter  ;  elfe  au- 
rait en  outre,  en  étendant  la  même  charge 
sur  trop  de  personnes,  rendue  l'obligation  de 
chacune  moins  directe  et  par  cela  même  moins 
efficace.  Quant  au  juge  de  paix,  je  crois  que 
nul  mieux  que  lui  ne  pourra  la  remplir; 
plus  rapproché  des  justiciables,  il  les  connaît 
mieux,  peut  mieux  apprécier  leur  position  ; 
il  a  d'ailleurs  une  mission  spéciale  à  remplir, 
pour  les  aliénés,  lors  de  leur  interdiction, 
puisqu'il  préside  le  conseil  de  famille.  Enfin, 
il  peut  y  avoir  des  établissemente  d'aliénés 
dans  des  cantons  autres  que  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement où  siège  le  procureur  du  roi. 

J'insiste  donc  pour  le  maintien  du  juge  de 
paix  et  pour  qu'il  ne  soit  pris  aucune  dispo- 
sition à  régara  des  premiers  présidents  et  du 
procureur  général,  dont  les  droite  n'ont  pas 
besoin  d'une  nouvelle  sanction. 

M.  le  baren  de  Dannant.  Je  suis  fâché  de 
fixer  aussi  longtemps  l'attention  de  la  Cham- 
bre. Sans  doute  le  procureur  général  a  le 
droit  d'entrer  partout  lorsqu'il  y  a  flagrant 
délit  ;  mais  ici  ce  sera  souvent  un  établisse- 
ment privé,  une  maison  particulière,  où^  hors 
le  cas  de  flagrant  délit,  l'entrée  peut  lui  être 
refusée.  G[eet  par  cette  raison  qu'il  faut  que 
la  loi  contienne  l'énumération  de  tous  les  ma- 
gistrate  qui  ont  le  droit  d'entrer. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  allons  diviser  et 
soeoessivement  mettre  aux  voix  l'adjonction 
du  procureur  général  et  du  premier  prési- 
dent de  la  Cour  royale.  (La  Chambre  rejette 
cette  adjonction.) 

Maintenant  nous  passons  à  l'amendement 
de  M.  Meunier,  qui  propose  de  supprimer 
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les  juges  de  paix,  à  moins  d'une  délégation 
du  procureur  du  roi. 


M.  le  baron  Moanier  II  est  certain  que  le 


arbitraire.  Il  est  évident  aussi  que  nous  ne 
prétendons  pas  par  une  loi  administrative 
toucher  à  aucune  partie  de  nos  codes,  sur- 
tout lorsque  leurs  dispositions  ont  pour  but 
de  garantir  la  liberté  individuelle. 

Mais  l'article  que  nous  avons  en  vue  a  un 
autre  objet  :  cet  article  impose  l'obligation 
de  visiter  les  établissemente  publics  ou  privés 
consacrés  aux  aliénés,  et  c'est  sous  le  point 
de  vue  de  cette  obligation  que  j'ai  fini  par 
voter  moi-même  contre  l'amendement  qui  ten- 
dait à  conférer  au  procureur  général  et  au 
premier  président  le  droit  d'exercer  cette  sur- 
veillance. J'ai  compris  qu'on  ne  pouvait  leur 
imposer  l'obligation  permanente  de  faire  ces 
visites. 

Eh  bien!  je  ne  crois  pas  non  plus  que  le 
juçpo  de  paix  doive  en  être  chargé  ;  s'il  s'agis- 
sait d'un  attentat  contre  la  liberté  indivi- 
duelle, il  est  clair  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 616  du  Code  d'instruction  criminelle^  le 
juge  de  paix  se  ferait  représenter  l'individu 
et  agirait  comme  son  devoir  le  prescrit.  Mais 
ici  qu'il  s'agit  de  visites  générales  pour  re- 
connaître l'état  des  établissements  et  en  in- 
former l'administration  supérieure,  je  dis 
qu'il  n'en  faut  pas  incessamment  fatiguer 
les  malheureux  renfermés  dans  ces  établisse- 
ments, et  qu'il  faut  pour  cela  simplifier  le 
noipbre  des  personnes  qui  seront  appelées  à 
s  en  occuper.  Ainsi  je  demande  que  le  ju^e 
de  paix,  en  conservant  nécessaire  ment  le  droit 
que  le  Code  lui  confie,  n'ait  pas  cependant, 
a  moins  d'une  délégation  spéciale  du  procu- 
reur du  roi,  à  inspecter  les  établissemente  af- 
fectés aux  aliénés. 

M.  Barthe,  garde  des  sceau x^  minisire  de 
la  justice.  Je  dirai  un  mot  pour  le  maintien 
du  juge  de  paix  au  nombre  des  fonctionnaires 
qui  sont  chargés  de  visiter  les  établissemente 
d'aliénés. 

J'étais  d'avis  de  ne  pas  admettre  le  procu- 
reur général  et  le  premier  président  de  Cour 
royale,  mais  quant  au  juge  de  paix,  je  crois 
qu'il  faut  maintenir  ce  fonctionnaire.  En 
voici  la  raison  :  le  juge  de  paix  est  à  la  fois 
officier  de  police  iudiciaire,  et  le  magistrat 
le  plus  rapproché  des  familles.  C'est  à  ce 
titre  qu'il  préside  les  conseils  de  famille  et 
qu'il  pénètre  dans  les  intérête  de  famille  ; 
c'est  lui  qui,  lorsqu'il  s'agit  d'interdire  un 
individu  aont  la  folie  est  signalée,  s'occupe 
de  certains  actes  pour  cette  interdiction  ; 
c'est  lui  qui  préside  le  conseil  de  famille  lors- 
qu'il s'agit  de  la  nomination  du  tuteur  et  du 
curateur  de  l'interdit.  En  un  mot,  il  prend  le 
plus  grand  intérêt  à  la  personne  aliénée.  II 
me  semble  donc  qu'il  convient  de  conférer 
cette  charge  au  juge  de  paix  sans  crainte  d'a- 
voir un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires 
chargés  de  visiter  les  établissenacnts. 

M.  LE  Chancelieb.  Je  mete  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Mounier,  qui  consiste  dans 
la  suppression  du  juge  de  paix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

Le  premier  paragrapne  de  la  commission 

19 


IMO 


[Chambre  des  Pairs.]  ÏVÈfiNR  M  LOUlS-l»flILH*PE.  (8  février  1B38.J 


^t  adopté  avec  les  changeta^its  et  suppres- 
sions r&ultant  des  votée  précédents. 
((  2**  §.   Ils  recevront  les  réclamations  des 

rirsonnes  qui  y  seront  placées,  et  prendront 
leur  égard  totis  les  renseignement»  propres 
à  faire  connaître  leur  position. 

M.  le  v4r«aite  Daliovrlui^e.  Il  ne  faut  pas 
|>erdve  de  vue  qu^  ne  s'agit  pas  seulement 
i(À  de  iA  liberté  indixâduelle  d'un  aliéné  se- 
qtiestnré,  nciais  qu'il  s'agit  principalement  des 
abus  qui  peuvent  s'introduire  dans  une  mai- 
son, soit  publique,  soit  privée  ;  qu'il  «'agit  de 
quelques  dérogations  possibles  aux  règle- 
metftfi  d'administration  publique. 

Or,  il  pourrait  arriver  que  le  directeur  de 
l'étsfblissement,  le  médecin  ou  les  employés 
trouvassent  leur  oommodité  à  se  relâcher  de 
quelques-unes  des  dispositions  qui  leur  sont 
imposées.  Dans  ee  cas,  quels  renseignements 
les  délégués  de  l'autorité  pourront^ils  pren- 
dre dans  l'intérieur  de  la  maison,  auprès  des 
I)ersonnes  qui  y  sont  placées?  Ils  n'en  pren- 
dront pas,  ou  ils  n'en  prendront  aue  de  fau- 
tifs, puisqu'ils  auront  été  donnés  par  des 
personnes  intéressées  à  maintenir  les  abus 
qu'on  voudrait  réprimer. 

Il  sera  donc  nécessaire  que  Tauforitë 
prenne  aussi  des  renseignements  au  dehors, 
et  c'est  ce  qui  n'est  pas  dans  votre  loi.  Je  lis 
dans  le  paragraphe  la  phrase  suivante  :  «  Les 
autorites  prendront  à  leur  égard  tous  les  ren- 
seignements propres  à  faire  connaître  la  po- 
sition de»  individus...  »  Il  est  question  seu- 
lement ici  des  individus  et  non  des  abus  ma- 
tériels, comme  par  exemple  des  abus  sur  le 
relâehement  des  mœurs,  de  la  religion,  sur 
la  nourriture,  sur  le  chauffage,  et  sur  une 
foule  d'autres  articles. 

Eh  bien!  qu'il  me  soit  permis  d'invoquer 
ici  l'expérience  d'un  pays  voisin  ;  je  ne  puis 
pafi  invoquer  celle  de  la  France,  puisque  c'est 
la  première  fois  qu'on  s'y  occupe  d'une  légis- 
lation semblable.  Dans  un  pays  voisin  donc, 
on  avait  prévu  le  oas  C{ue  je  si^pale,  et  alors 
les  délégués  de  l'autorité  pouv«<ient  faire  une 
enquête  ;  et  comme  il  faut  que  les  témoins 
appelés  fassent  leur  déposition,  il  avait  été 
imposé  une  amende  à  ceux  qui,  appelés,  né- 
gligeraient ou  refuseraient  de  se  préw^iter  et 
ne  répondre.  Yoici  l'amendement  que  j'ai 
l'honneur  de  proposer.  A  la  suite  du  para- 
graphe on  ajouterait  :  «  Ils  <les  dél^ués) 
pourront  faire  une  enquête  sur  les  abus  qui 
leur  auront  été  signalés,  et  appeler  des  té- 
moins. Ceux  qui  négligeraient  ou  refuseraient 
leur  témoignage  seraient  passibles  d'une 
amende  de  KK)  à  300  francs.  »  Je  crois  qu'ainsi 
le  but  de  la  loi  serait  atteint. 

Prenez  garde.  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  seulement  d'un  abus  commis  à  l'égard 
d'un  aliéné  séquestré  ;  il  s'agit  de  découvrir 
une  dérogation  quelconque  aux  r^lements 
d'administration  publique.  Tel  est  le  but  de 
mon  amendement. 

M.  i^  Ohancïlîiîr.  Je  ferai  remarquer  à 
l'orateur  que  ce  qu'il  propose  est  tout  à  fait 
étranger  a  la  loi  que  nous  discutons.  Com- 
ment veut^il  mêler  des  matières  aussi  diffé- 
rentes, la  visite  des  individus  chargés  de  re- 
connaître ce  qui  se  passe  dans  une  maison, 
ot  ensuite  une  enquête  iudiciairo?  On  a  de- 
mandé formellement  qu^il  y  eût  à  cet  égard 
le  moins  de  publicité  possible. 


M.  le  vtcomte  l^tiovcfaaçe.  Je  crois  que  le 
but  de  la  loi  est  de  découvrir  les  abus,  et  c'est 
tious  œ  rapport  que  je  propose  mon  amende- 
ment. Si  l'autorité  ne  peut  pas  parvenir  à 
connaître  ces  abus  à  l'aide  des  renseigne- 
ments qu'elle  pourra  se  procurer  dans  l'inté- 
rieur, il  faut  nécessairement  que  la  loi  lui 
donne  les  moyens  de  se  les  procurer  à  l'aide 
d'une  enquête  faite  au  dehors  ;  autrement  il 
y  aurait  lacune  dans  votre  loi. 

M.  1e«oiiite  cle  Tasrtier.  J'aurai  Ihonneur 
de  faire  observer  à  l'honorable  préûpinaui 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  11  a 
répondu  à  son  observation  sur  l'article  4,  eu 
égard  à  son  insuffisance  pour  spécifier  les 
effets  et  les  conséquences  des  visites  prévues 
par  cet  article.  En  effet,  l'article  11  porte 
qu'un  «  registre  sera  soumis  aux  p^sonne» 
qui,  d'après  l'article  4,  auront  le  droit  de 
visiter  l'établissement,  lorsqu'elles  se  présen- 
teront pour  en  faire  la  visite  ;  après  l'avoir 
terminée,  elles  y  apposeront  leur  visa*  leur 
signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu.  » 
Voilà  donc  bien  constatés  les  résultats  do 
leurs  visites  dans  l'établissement  :  que  si  ces 
résultats  sont  tels  qu'il  doive  v  être  donné 
suite  pour  les  compléter  par  des  renseigne- 
ments puisés  au  dehors,  les  ma£[istrats  nantis 
du  pouvoir  judiciaire  auront-ils  besoin  des 
nouvelles  prescriptions  d'une  loi  spéciale, 
pour  comprendre  et  remplir  les  devoirs  qui 
leur  seraient  imposés?  Non,  assurément.  Je 
pense  donc  que  les  conséquences  de  l'article  4, 
f^i  elles  ava^nt  besoin  de  dével<H>peiiient6, 
les  trouveraient  dans  l'article  11. 

M.  le  Tlcomte  Dnboudiafre.  Je  réponds 
que  ces  registres  où  sont  consignées  les  ob- 
Kcrvations  dont  vient  de  parler  Te  noble  pair 
r.ont  tenus  dans  l'intérieur  de  la  maison,  et 
que  les  personnes  du  dehors  ne  peuvent  pas  y 
consigner  les  abus  qu'elles  ont  signalés  à  l'au- 
torité. Ce  ne  sont  que  les  observations  de  ceux 
qui  sont  dans  l'intérieur  qui  seront  consi- 
gnées dans  le  registre.  Mais  si  ces  personnrr, 
ont  intérêt  à  leur  continuation,  il  n'y  a  au- 
cun moyen  de  les  connaître,  et  par  consé- 
quent de  les  réprimer.  Je  demande  que  Toti 
f) renne  un  moyen  quelconque  pour  réprimer 
es  abus,  alors  qu'on  ne  pourra  pas  les  re- 
connaître à  l'aide  des  personnes  placées  dans 
l'intérieur  de  l'établissement. 

Je  dis  qu'il  y  a  une  lacune  dans  la  loi,  et 
qu'il  peut  y  avoir  des  cas  où  les  personnes 
(le  l'établissement  ne  dénonceront  pas  le» 
abus.  Il  peut  se  faire  que  mon  amendement 
soit  mal  placé  ;  maie  alors  je  dis  que  si  vous 
ne  le  placez  pas  quelque  part  diam  la  loi, 
votre  législation  sera  incomplète,  et  c'est  ce 
que  vous  ne  voulez  pas. 


1 


M.  le  marquis  Rarlhëlemy,  rapporteur. 
D'après  le  projet,  les  personnes  chargées  de 
visiter  les  établissements  et  de  recevoir  les 
réclamations  des  séquestrés,  sont  tenues  de 
prendre  tous  les  renseignements  oropres  a 
faire  connaître  leur  position.  Dès  lors  il  ^ré- 
sulte pour  elles  une  sorte  de  droit  d'enquête. 
Quant  à  l'enquête  extérieure,  elle  est  de  droit, 
puisciue  les  fonctionnaires  chargés  das  ins- 
pections doivent  prendre  tons  les  renseigne- 
ments propres  à  les  éclairer.  Oes  fbnotion- 
naires  appartenant,  «oit  à  Tordre  wlnrinntra- 
tif,  soit  à  l'ordre  judiciaire,  auront  chacun 
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lear  aphèie  le  droit  de  faire  connaître 
les  «bufi,  et  même  de  les  réprimer  directe- 
ment. La  commission  n'a  donc  pas  cru  néces- 
aaire  <le  l'exprimer.  Quant  à  l'amende  que 
proDoiMie  le  statut  anglais  contre  les  person- 
nes qui  ae  refuseraient  à  comparaître  dans 
une  enquête,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
vous  proposer  une  disposition  analogue  dans 
la  loi.  Le  plus  souvent  ren<)uête  sera  ordon- 
née pax  le  p^rocuxeur  du  roi.  Or,  quand  elle 
elle  est  laite  par  Tautorité  judiciaire,  le  Code 
Ifénal  contient  des  peines  contre  les  témoins 
défaillants.  O^  peitaes,  qui  s'appliquent  à 
une  prescription  générale,  seront  aussi  ap- 
iftliquees,  «'il  y  a  lien,  au  cas  q;>éciaL 

M.  le  Tleomte  Dnbonefaage.  Il  est  bien  re 
connu  qu'à  l'aide  de  ces  mots  on  a  entendu 
que  TAdministration  et  lautorité  judiciaire 
auront  toujours  le  droit  de  faire  une  enquête 
à  l'extérieur.  Dès  lors,  je  retire  mon  amende- 
wcnt,  et  mon  but  est  atteint  par  les  explica- 
tions que  j  ai  provoquées. 

• 

M.  hi  «•mie  4e  SfoniatlTef,  ministre  de 
Vintérieur.  L'honorable  préopinant  fait  tou- 
jours confusion  entre  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre et  ce  qui  a  lieu  en  France,  et  il  est 
tovjours  sous  Pinfluence  de  cette  préoccupa- 
tion ou'il  a  déjà  signalée  hier,  qu'il  faudrait 
introduire  la  disposition  des  statuts  anglais 
dans  notre  loi.  Mais  cela  est  tout  à  fait  mu- 
tile en  France.  Il  y  a  des  organisations  diffé- 
rentes dans  les  deux  pays  :  le  témoignage 
exigé  par  la  loi  anglaise  peut  être  une  chose 
excellente  en  Angleterre,  tandis  qu'en  France 
elle  n'aurait  aucun  objet,  et  bien  plus,  elle 
introduirait  un  véritable  désordre  dans  l'ad- 
ministration. 

En  effet,  les  personnes  admises  dans  les 
établissements  ont  deux  catégories  d'observa- 
tio*ns  à  faire  :  1**  les  observations  générales 
portant  sur  le  r^ime  de  la  maison,  sur  ce 
rég^ime  qui  aura  été  introduit  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  Eh  bien, 
dflins  ee  cas,  le  rapport  sera  fait  à  l'autorité 
administrative,  oui  a  dans  ses  mains  tout 
pouvoir  pour  rétormer  les  abus.  Il  jr  a  en- 
suite une  autre  espèce  d'examen  à  faire  :  ce- 
lui qui  a  rapport  aux  personnes.  Pour  celui- 
là,  mpposez  qu'une  plainte,  qu'un  soupçon 
arrive  à  l'esprit  du  visiteur,  à  qui  va-t-il  s'a- 
dx^esser?  aux  autorités  compétentes,  qui  ont 
tous  les  moyens  de  faire  une  enquête  tout 
aussi  solennelle,  tout  aussi  complète  que  l'en- 
qbête  prévue  par  le  statut  anglais.  (Appro- 
bation^.) 

Ainsi,  s'il  y  a  abus  administratif,  l'adroi- 
niatration  locale  est  là,  s'il  y  a  une  enquête 
jndiciaire  à  faire,  elle  rentre  dans  le  do- 
maine des  tribunaux.  Nous  croyons  donc  que 
rjirticlc  proposé  par  le  gouvernement,  et  au- 
quel la  commission  a  bien  voulu  donner  son 
suffrage,  remplit  parfaitement  le  but  qu'on 
s'<«t  proposé.  (Assentiment,) 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  L£  CiUjNOELiEB.  Paragraphe  »  : 

a  lU  devront  être  admis  toutes  les  fois 
<l«'i]s  se  présenteront.  >» 

On  a  demandé  la  suppression  de  ce  para- 
gxapbe  ;  je  le  mets  aux  voix. 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 


M.  LE  Chanceuxb.  Voici  le  paragraphe 
amendé  par  la  commission  ; 

«  Les  établissements  privés  seront  visité* 
à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
tous  les  trimestres,  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement,  ou,  sur  sa  délégation, 
i  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Los  établis- 
;  sements  publics  le  seront  de  la  même  ma- 
^  nière  une  fois  au  moins  par  semestre.  » 

M.  le  comte  de  Taaelier.  Je  crois  qu'il  se- 
!  rait  mieux  de  dire  :  «  Une  fois  au  moins  cha- 
1  que  trimestre  »,  que  de  dire  :  «  Tous  les  tri- 
I  mestres.  » 

M.  le  marquis  Barttiél#niy ,  rapporteur, 
La  commission  adopte  cette  rédaction. 

I      (Le  paragraphe  est  adopté  avec  l'amende 
i  ment  de  M.  le  comte  de  Tascher.) 

Paragraphe  dernier  : 

«  Les  délégués  du  minière  et  du  préfet  ne 
pourront  être  prie  parmi  les  parents,  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement,  des 
personnes  intéressées  dans  l'entreprise  ëe  l'é- 
tabliasement.  »  (Adopté.) 

L'ensemble  de  l'article  4  est  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 


Art.  4.  (7'édaction  définitive,) 

«  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  président  du  tribunal, 
le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paix,  le  maire 
de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter  les 
établissements  publics  ou  privés  consacrés 
aux  aliénés. 

«  Ils  rôoevront  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  y  seront  placées,  et  prendront  à 
leur  égard  tous  les  renseignements  propres  à 
faire  connaître  leur  position. 

«  Les  établissements  privés  seront  visités 
à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
tous  les  trimestres,  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement,  ou,  sur  sa  délégation, 
par  le  juge  de  paix  du  canton.  Les  établis- 
sements pliblics  je  seront  de  la  même  manière 
une  fois  au  moins  par  semestre. 

«  Les  déléçués  du  préfet  ne  pourront  être 
choisis  parmi  les  parents,  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  des  personnes  intéres- 
sées dans  l'entreprise  de  rétablissement.  » 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de 
l'article  5  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  5. 

«  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éta- 
blisscm^'nt  privé,  consacré  aux  aliénés,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Aucun  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d^liénation 
mentale,  m 

M.  le  iMir^a  Pelel  (<ie  la  Lozère).  Je  de- 
mande la  parole  sur  le  paragraphe  2. 

M.  ÎR  Chanceliee.  m.  de  La  Moussaye  l'a 
d^^mandé*!'    pour  présenter   une   observation. 

M  .le  inar^Mlade  La  N«nMaye.  Eirprenant 
la  parole  j'ai  uniquement  pÀur  but  de  deman- 
der que  le  sens  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
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ticle  5  soit  clairement  fixé.  Si  l' interprétation 
donnée  à  oe  paragraphe  par  M.  le  baron  Thé- 
nard  est  admise,  je  nai  rien  a  reclamer. 
Ainsi  se  trouvera  préservé  de  sa  ruine  et  con- 
servé à  sa  destination  actuelle,  rétablisse- 
ment formé  dans  l'ancienne  abbaye  de  Saint- 
Aubin,  près  Dinan.  A  Saini^Aubin,  comme 
à  la  Guillotière,  non  seulement  on  traite  les 
aliénés,  mais,  en  outre,  des  indigents,  des 
malades  de  toute  espèce,  reçoivent,  dans  un 
local  séparé,  de  précieux  secours.  Il  'inp<>rto 
que  cet  ordre  de  choses  ne  soit  pas  troublé. 

M.  le  baron  Pelet  {de  la  Lozère).  Le  pre- 
mier paragraphe  de  Tartice  6  pose  un  prin- 
cipe qui  me  paraît  incontestable.  Il  établit 
?[u'aucun  établissement  privé  ne  peut  être 
orme  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Quant  au  second  paragraphe,  qui  établit 
qu'aucun  établissement  privé  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d  aliénation 
mentale,  j'en  demande  la  suppression. 

Je  ferai  remarquer  que  c'est  ici  une  des 
parties  les  plus  notables  de  la  loi.  C'est  une 
disposition  qui  change  l'état  actuel  des 
choses,  qui  enlève  aux  familles  une  faculté 
dont  elles  jouissent,  dont  elles  sont  en  posses- 
sion. Je  demande  à  prouver  que  cette  faculté 
est  nécessaire  aux  familles,  que  c'est  une 
liberté  qu'il  faut  leur  maintenir,  qu'il  faut 
maintenir  aussi  dans  l'intérêt  des  malheu- 
reux qui  sont  l'objet  de  leur  sollicitude.  Je 
demande  enfin  à  prouver  qu'il  n'y  a  aucun 
intérêt  à  enlever  cette  liberté  aux  familles. 
Dans  ce  moment  beaucoup  d'établissements 
existent;  ces  établissements  reçoivent  en 
même  temps  des  malades  ordinaires  et  des 
personnes  aliénées.  On  demande  que  cette  fa- 
culté ne  puisse  plus  continuer  à  exister. 

Mais  pourquoi  la  laisserait-on  aux  établis- 
sements publics,  de  préférence  aux  établis- 
sements privés? 

On  nous  a  dit  hier  qu'il  existait  plusieurs 
hospices,  entre  autres  un  très  important  à 
Lyon,  et  ceux  de  la  Salpêtrière  et  de  Bicêtre 
à  Paris,  qui  reçoivent,  dans  des  sections  diffé- 
rentes, il  est  vrai,  des  malades  atteints  de 
maladies  ordinaires  et  des  aliénés.  Pourquoi 
ce  privilège  existerait-il  en  faveur  des  éta- 
blissements publics  et  non  pas  des  établisse- 
ments privés?  C'est  une  liberté  qu'il  importe 
de  laisser  aux  familles  ;  car  si  vous  la  leur 
enlever,  voua  les  obligez  ou  à  garder  chez  elles 
les  personnes  atteintes  d'un  commencement 
d'aliénation,  qui  auraient  besoin  de  changer 
de  lieu  pour  favoriser  leur  guérison,  ou  bien 
de  traiter  contrairement  à  la  loi  avec  des 
personnes  qui  reçoivent  des  malades  ordi- 
naires, et  qui  ne  recevront  alors  des  malheu- 
reux atteints  d'un  commencement  d'aliéna- 
tio  qu'à  un  prix  extrêmement  élevéj  parce 
qu'elles  voudront  avoir  la  compensation  dos 
risques  qu'elles  courront,  d'après  le  projet  de 
loi,  d'être  condamnées  à  un  an  d'emprison- 
nement et  3,000  francs  d'amende.  La  loi  ne 
serait  pas  exécutée  ;  elle  imposerait  aux  fa- 
milles  des  charges  considérables.  Sous  oe  rap- 
port, elle  n'atteindrait  pas  le  but  qu'on  se 
propose. 

J  invoque  en  faveur  des  malheureux  le  té- 
moignage mis  en  avant  par  l'honorable  rap- 
porteur. Il  dit  que  l'inspecteur  des  établis- 
sements de  santé  du  département  de  la  Seine, 
qu'un  autre  médecin  qui  fait  autorité  dans 


ees  matières,  sont  d'avis  que  rien  n'est  plus 
utile  aux  familles  elles-mêmes  pour  conser- 
ver dans  le  commencement  d'une  maladie 
semblable  le  secret  qui  importe  à  des  intérêts 
très  élevées.  Rien  n'intéresse  aussi  davantage 
les  malades  que  cette  faculté  de  ne  pas  les 
mettre  immédiatement  dès  l'abord  dans  un 
établissement  qui  se  présente  à  leur  imagi- 
nation sous  un  aspect  effrayant  et  dégradant. 
Au  commencement,  les  maladies  mentales 
n'ont  pas  toujours  un  caractère  déterminé 
auquel  on  puisse  les  reconnaître,  et  qui 
puisse  être  soumis  aux  vérifications  impo- 
sées par  la  loi,  à  la  visite  des  médecins  en- 
voyés par  rétablissement,  formalités  qui  ren- 
draient souvent  incurables  des  maladies  lé- 
gères. .     . 

On  a  expérimenté  que,  dans  le  principe,  le 
contact  avec  des  personnes  non  atteintes  em- 
pêche la  maladie  de  se  déclarer  ;  et  même 
que  lorsqu'elle  a  fait  son  cours,  que  le  ma- 
lade entre  en  convalescence,  il  est  utile  de  le 
mettre  dans  une  maison  de  santé  en  commu- 
nication avec  des  personnes  qui  puissent  lui 
servir  à  engrener  son  intellingence  avec  des 
intelligences  entières. 

Il  serait  tout  à  fait  fâcheux  d'adopter  une 
disposition  qui  ferait  cesser  une  liberté  dont 
on  a  joui  jusqu'à  présent  avec  utilité  pour  le 
secret  des  famill-es,  pour  l'établissement  des 
enfants.  Il  y  a  un  trè»  grand  intérêt  à  oe 
qu'une  maladie  qui  sera  peut-être  guérie  ne 
soit  pas  flétrie  du  caractère  d'aliénation  m^n- 
talcj  et  soumise  à  toutes  les  formalités  que  la 
loi  impose. 

Vous  avez  supprimé  vous-mêmes  une  for- 
malité établie  dans  le  code,  dans  l'intérêt  de 
la  liberté,  des  biens  de  l'individu  ;  vous  l'a- 
vez dispensé  de  l'interdiction,  de  comparaître 
publiquement  devant  des  juges,  de  venir  dé- 
clarer la  maladie  dont  il  est  atteint.  N'obli- 
gez pas  maintenant  la  famille  à  venir  livrer 
une  personne  qui  lui  est  chère  dont  elle  es- 
père la  guérison,  à  toutes  les  formalités  qui 
résultent  du  projet  de  loi  ;  à  venir  la  placer 
dans  une  maison  qui  porte  le  titre  fâcheux 
de  maison  d'aliénés,  maison  de  fovs.  Cette 
dernière  formalité  est  propre  à  affliger  un 
grand  nombre  de  familles. 

J'ignore  dans  quel  lieu  a  été  placée  cette 
femme  héroïque  qui  a  sauvé  de  la  mort  son 
mari  victime  de  nos  discordes  civiles  ;  dans 
quel  lieu  a  été  placé  le  brave  général  qui, 
par  suite  des  mêmes  discordes,  fut  atteint 
d'une  maladie  qui  lui  enleva  plus  que  la  tie, 
la  raison  ?  Si  leurs  familles  avaient  jugé  dans 
leur  intérêt  de  les  placer  dans  des  maisons 
particulières  autres  que  des  maisons  d'alié- 
nés, je  crois  que  vous  auriez  regretté  d'avoir 
enlevé  une  autorisation  semblable.  Lorsqu'il 
n'y  a  pas  nécessité  d'enlever  à  une  famille 
une  liberté  dont  elle  jouit,  il  faut  la  lui 
laisser. 

Le  but  primitif  du  projet  de  loi  avait  été 
de  remédier  à  cet  affligeant  spectacle  de  ces 
malheureux  errant  dans  les  campagnes,  qui 
n'avaient  pas  d'asile.  Il  fallait  leur  en  créer 
un,  enlever  cette  nécessité  de  l'interdiction 
presque  inexécutable  pour  eux  ;  mais  on  est 
allé  trop  loin.  C'est  malheureusement  notre 
disposition,  de  vouloir  couvrir  d'un  réseau 
uniforme  tout  oe  qui  peut,  bon  çré  mal  gfré, 
être  rangé  dans  un  projet  de  loi. 
Je  demande,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des 
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familles,  que  les  maisons  de  santé  ne  soient 

Saa  atteintes,  que  la  loi  commune  continue 
'exister. 

Toute  personne  c|ui  reçoit  des  aliénés  est 
soumise  a  l'inspection  du  gouvern^nent.  Lee 
maisons  de  santé  ne  sont  pas  exemptes  des 
visites  de  l'autorité.  Laissez  les  règles  ancien- 
nes appliquées  aux  malheureux  qui  sont  en- 
fermœ  dans  ces  maisons,  n'obligez  pas  les 
familles  à  venir  avertir  l'autorité  que  leur 
sollicitude  se  porte  sur  un  de  leurs  membres 
qu'elles  veulent  faire  publiquement  déclarer 
aliéné.  Laissez-leur  l'espérance  que  quelques 
mois  de  soins  suffiront  a  la  guérison,  que  ce 
secret  de  famille  ne  sera  pas  divulgué,  que  la 
maladie  ne  sera  pas  aggravée  par  les  for- 
malités pénibles  qu'impose  la  loi. 

M.  le  marquis  Barlhélemy,  rapporteur.. 
Cet  article  a  fort  préoccupé  votre  commis^ 
sien.  Il  n'était  pas  originairement  dans  Je 
projet  présenté  par  le  gouvernement.  La 
Chambre  des  députés  l'y  a  introduit  sur  la 
demande  unanime  des  médecins.  Ils  ont  ex- 
primé devant  elle,  et  ils  ont  répété  devant 
nous  qu'on  ne  pouvait  pas  arriver  d'u^^e  ma- 
nière efficace  à  la  guérison  des  maladies  men- 
tales dans  les  établissements  qui  recevaient 
d'autres  malades.  Ils  nous  ont  représenté 
qu'il  fallait  nécessairement  pour  les  établis- 
sements d'aliénés  des  dispositions  qui  n'exis- 
taient pas  dans  les  maisons  de  santé  consa- 
crées aux  traitements  des  autres  maladies  ; 
qu'il  fallait  pour  les  fous  une  surveillance 
effîcace  de  tous  les  moments,  un  très  nom- 
breux personnel  ;  et  enfin  un  appareil  qui  en 
imposât  à  l'aliéné.  L'aliéné  peut  être  consi- 
déré conrnie  un  enfant  :  il  lui  faut,  en  quel- 
que sorte,  la  discipline  du  collège  pour  le 
soustraire  à  ses  manies.  Dans  une  maison  de 
santé  particulière,  la  famille  n'a  pas  cessé 
d'exister  pour  lui  ;  il  en  retrouve  les  habi- 
tudes. Dans  les  maisons  uniquement  consa- 
crées au  traitement  de  l'aliénation  mentale, 
au  contraire,  il  est  soumis  à  une  règle  sévère 
qui  lui  en  impose  ;  par  là  on  finit  par  rame- 
ner quelquefois  à  la  raison  et  toujours  à 
un  état  calme  et  paisible  le  fou  qui  se  livre 
aux  plus  grands  écarts. 

On  ne  saurait  penser  à  faire  traiter  en 
compagnie  d'autres  malîides  les  fous  fu- 
rieux, aussi  n'est-ce  pas  pour  eux  ciu'on  eût 
voulu  une  exception.  Mais  deux  médecins  en 
avaient  réclamé  une  pour  les  personnes  at- 
teintes de  démence  sénile  ou  de  simple  mélan- 
colie. L'un  d'eux,  quoique  possesseur  d'une 
makon  mixte,  sentait  parfaitement  que  l'au- 
torité ne  saurait  tolérer  que  l'on  y  plaçât 
plus  longtemps  des  personnes  atteintes  de 
manies  furieuses  :  la  sûreté  et  le  bien-être  des 
autres  malades  seraient  trop  gravement  com- 
promis. Dès  lors  il  ne  restait  plus  à  exami- 
ner que  la  question  de  savoir  si  on  pouvait, 
dans  certains  cas,  faire  des  exceptions  pour 
certaines  maladies.  La  question  ainsi  res- 
treinte, nous  avons  dû  prononcer  d'une  ma- 
nière générale  que  lès  aliénés  ne  pourraient 
^tre  reçus  dans  des  maisons  mixtes.  Déjà  la 
Chambre,  sur  la  demande  de  la  commission. 
Fa  déclaré  pour  les  établissements  publics,  en 
décidant  qu'on  ne  pourrait  traiter  les  aUénés 
à  la  charge  des  départements  que  dans  des 
maisons  spéciales.  N'y  a-t-il  pas  des  raisons 
d'un  autre  ordre  pour  décider  la  même  chose 
à  l'égafd  des  établiasement  privés  ?  C'est  aur 


eux  que  la  surveillance  a  besoin  d'être  le  plus 
efficace  dans  l'intérêt  de  la  liberté  indivi- 
duelle, et  cependant  on  multipliera  les  mai- 
sons où  seront  retenus  les  aliénés,  plus  la  sur- 
veillance exacte  et  efficace  des  agents  de 
l'autorité  sera  difficile,  plus  les  abus  seront 
à  craindre.  Comment  les  prévenir,  quand  Tat- 
tention  des  officiers  publics  sera  appelée  à  la 
fois  sur  tant  de  points!  Comment  ne  pas 
craindre  que  l'un  d'eux  puisse  échapper  à 
leurs  investigations,  si  les  maisons  de  santé 
parficulières  ne  sont  soumises  à  aucune  obli- 

f:ation  ?  Il  faudrait  donc  les  leur  imposer  ; 
'intérêt  des  malades,  celui  de  la  liberté  in- 
dividuelle, celui  d*une  bonne  police,  noua 
faisaient  une  obligation  de  maintenir  la  dis- 

§osition  du  projet  :  nous  n'avons  pas  dû, 
ans  une  loi  qui  a  en  vue  la  santé  du  msr 
lade,  nous  refuser  au  mode  qui  nous  était 
présenté  comme  le  plus  propice  pour  la  lui 
faire  recouvrer.  Nous  n'avons  pas  dû  perdre 
de  vue  non  plus  gue  nous  établissons  des 
règles  pour  garantir  la  liberté  individuelle^ 
et  que  les  maisons  mixtes  ne  permettraient 
pas  une  surveillance  aussi  efficace. 

Une  dernière  considération  a  fait  aussi 
quelque  impression  sur  votre  commission.  Le 
projet  permet  d'attaquer  les  actes  souscrits 
par  les  personnes  placées  dans  les  maisons 
d'aliénés,  elle  les  considère  comme  placées 
sous  une  espèce  de  présomption  d'aliénation 
mentale.  Que  penser,  en  l'absence  de  l'inter- 
diction que  l'on  veut  rendre  de  plus  en  plus 
rare,   des  actes  souscrits  par  les  personnes 

filacees  dans  les  maisons  mixtes?  Faudra-t-il 
tendre  pour  elles  les  dispositions  du  pro- 
jet? Tout  cela  n'était  pas  sans  difficulté. 
Sans  doute  cette  seule  considération  n'eût 
pas  dû  nous  décider  ;  mais  en  présence  des 
moti&  si  puissants  tirés  de  l'intérêt  du  ma- 
lade et  de  la  garantie  de  la  liberté  indivi- 
duelle,  nous  ir avons  pas  dû  hésiter. 

La  commission  n'a  pas  dû  être  touchée  au 
dernier  motif  exprimé  par  le  préopinant  La 
folie  n'est  plus  aujourd'hui  regardée  comme 
une  tache,  c'est  une  maladie  dont  on  peut 
guérir.  Le  préjugé  commence,  à  cet  égard,  à 
s'effacer  chaque  jour  chez  nous  comme  il  s'est 
effacé  en  Angleterre.  Le  secret  des  familles 
ne  peut  être  gardé  ;  nous  aurons  même  occa- 
sion de  dire  qu'il  est  des  cas  où  il  est  bon, 
dans  l'intérêt  public,  qu'il  ne  soit  pas  con- 
servé. Dans  cette  situation  nous  n'avons  pas 
dû  hésiter  à  déclarer  que  les  personnes  at- 
îeintes  de  folie  seraient  exclusivement  trai- 
tées et  retenues  dans  des  maisons  spéciale- 
ment autorisées  pour  le  traitement  de  la  fo- 
lie, quand  leurs  familles  ne  jugeraient  à 
propos  de  les  faire  soigner  dans  leur  sein. 

M.  le  baron  Thënard.  Je  demanderai  à 
ajouter  quelques  mots  seulement  à  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission. 

L'honorable  M.  Pelet  de  la  Lozère  demande 
que  les  aliénés  dont  la  vie  est  tranquille 
puissent  être  reçus  dans  les  hospices  consacrés 
aux  malades  ordinaires,  et  confondus  avec  les 
malades  qu'on  v  traite. 

J'observerai  d'abord  que  l'adoption  de  cette 
proposition  serait  le  renversement  de  la  loi. 
Aucune  de  ses  principales  dispositions  ne 
pourrait  plus  être  exécutée. 

Ne  devons-nous  pas  nous  préoccuper  aussi 
de  la  situation  ou  se  trouveraient  les  ma- 
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lades  de  cas  hospices,  et  ne  serait-il  point  à 
craindre  qa'xm.  aliéné  qui  jusbqu'alors  aurait 
été  tranquille  ne  devint  furieux?  et  alors, 
quel  mal  ne  pourrait-il  point  en  résulter? 
Il  serait  possible  que  quelque  malade  dont 
le  cerveau  faible  et  impressionnable  eût  été 
▼iveinent  frappé  par  la  scène  oui  se  serait 
passée  sous  ses  yeux,  perdît  lui-même  la 
raison. 

D'ailleurs,  à  quoi  bon?  N'est-il  pas  néces- 
saire que,  pour  augmenter  les  cnances  de 
guérison,  TaliéBé  soit  séquestré  le  plus  tôt 
possible?  C'est  ce  que  constate  1  enquête 
consciencieuse  qui  a  été  faite  par  votre  com- 
mission, c'est  un  point  sur  lequel  on  ne  sau- 
rait coneerver  aucun  doute. 

Et  puis,  qu'il  me  soit  permis  d'ajouter,  ne 
fût-ce  que  comme  considération  accessoire, 
qu'il  n'y  a  que  peu  de  médecin»  capables  de 
traiter  les  maladies  mentales  ;  qu'elles  exi- 
gent des  études  spéciales  ;  c^u'un  aliéné,  sous 
ce  rapport,  serait  moins  bien  placé  dans  un 
hospice  que  dans  une  maison  spéciale  ;  et 
puisque  Poccasion  se  présente,  qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  encore,  que  c'est  pour  cette 
raison  que  la  commission  avait  été  d^avis 
qu'il  fût  écrit  dans  la  loi  que  les  traités  pas- 
sés par  les  départements  avec  les  établisse- 
ments privés  ne  seraient  valables  que  si  le 
chef  de  l'établissement  s'était  soumis  à  n'enî- 
ployer  que  des  médecins  agréés  par  le  pré- 
fet. 

Enfin,  l'honorable  M.  Pelet  a  parlé  de  la 
nécessité  de  garder  le  secret  des  familles. 
Mais  ne  sera-t-il  pas  divulgué  tout  de  suite 
dan£  un  hospice,  au  milieu  de  malades,  où 
tout  le  monae  peut  pénétrer  ?  Les  malades 
eux-mêmes  qui  causeront  avec  l'aliéné  ne  se- 
ront-ils pas  les  premiers  à  le  révéler  ?  Selon 
moi,  il  y  aura  plus  de  chances  pour  la  con- 
servation du  secret  dans  un  établissement 
d'aliénés  que  dans  un  hospice,  enooi>e  bien 
que  ie  sois  persuadé  cju'il  y  en  aura  fort  peu  ; 
car  les  garanties  qu  exige  la  liberté  indivi- 
duelle le  feront  presque  toujours  connnaître. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Fbono- 
rable  M.  Pelet  ne  soit  point  adoptée. 

M .  le  comte  die  IHonlaleaibert.  Je  crois  que 
l'argumentation  do  M.  le  baron  Thénard 
n'est  point  placée  sur  le  terrain  qui  convient 
à  cette  discussion,  car  elle  est  empruntée 
beaucoup  plus  à  un  système  médical  qu'à 
des  considérations  législatives.  Nous  ne  som- 
mes pas  uzie  académie  de  médecine.  Il  ne  s'a- 
git point  ici,  pour  nous,  de  tel  ou  tel  sys- 
tème dç  la  science  médicale,  c[ui  varie  selon 
les  pays,  les  temps  et  les  individus  qui  sont 
à  la  tête  des  médecins.  Nous  ne  devons  exa- 
miner que  les  faits  et  les  intérêts  de  la  so- 
ciété. 

Or,  il  est  plusieurs  établissements  en 
France  où  l'on  soulage  différents  genres  de 
maux  et  entre  autres  les  aliénés.  Nous  ne 
voulons  pas  confondre  ces  derniers  avec  les 
malades  ordinaires  ;  mais  nous  voulons  qu'on 
puisse  les  traiter  dans  la  même  maison,  à  la 
condition  de  les  placer  dans  une  division 
séparée. 

M.  le  barMi  Thénard.  0*est  accordé. 

M.  le  eomte  de  Moittaleuiberl.  M.  le  baron 
Thénard  dit  :  C'est  accordé.  Mais  le  texte  du 
projet  est  équivoque.  Il  y  a  à  Lyon,  et  j'en 


appelle  ici  à  M.  de  Qasparin,  une  maison 
desservie  par  des  religieux,  celle  des  frères 
de  Saint-Jean  de  Dieu,  à  oui  l'on  a  donné 
les  plus  grands  éloges.  Eh  bien!  Fordre  re- 
ligieux qui  est  à  la  tête  de  cette  maiscHi  est 
spécialement  destiné  à  soigner  les  aliénés,  et 
cependant  il  y  a  une  division  spéciale  où  ils 
reçoivent  et  traitent  les  pauvres  voyageurs. 
Eh  bien  !  en  vertu  de  cet  article,  rien  de  far 
cile  que  de  leur  dire  :  Vous  avez  une  maison 
spéciale  pour  les  aliénés,  il  faut  la  fermer 
aux  indigents  !  Oui  ;  et  on  le  leur  a  déjà  dit. 
Eh  bien  !  en  retranchant  ce  paragraphe  on 
ôte  toute  équivoque.  Que  si  vous  voulez  le 
conserver,  insérez-y  du  moins  une  mention 
expresse  à  cet  égard. 

M.  le  baron  Thénard.  Si  je  ne  me  trompe. 
M.  le  baron  Pelet  a  demandé  que  les  aliénés 
pussent  être  mêlés  et  traités  avec  les  malades 
ordinaires  dans  les  hospices. 

M.    le  baron   Peiel  {de  la  Lozère).  Oui. 

M.  le  baron  Thénard.  Ma  réponse  à  M.  le 
baron  Pelet  était  donc  ce  qu'elle  devait  être. 

Maintenant,  j'aurai  l'honneur  de  faire  ob- 
server à  M.  le  comte  de  Montalembert  que  ce 
qu'il  demande  existe.  Dans  plusieurs  établis- 
sements, il  y  a  tout  à  la  fois  des  malades 
ordinaires  et  des  aliénés,  mais  complètement 
séparés.  C'est  ce  oui  a  lieu  à  la  Salpêtrière. 
à  Bicêtre,  où  l'ordre  est  si  admirable  que  je 
me  rappellerai  toujours  qu'en  visitant  ce 
dernier  établissement  je  me  croyais  au  mi- 
lieu de  personnes  atteintes  de  simples  mala- 
dies, lorsque  j'étais  au  milieu  des  fous,  de 
ceux  même  qu'on  appelle  furieux.  Et  ce  beau 
résultat.  Messieurs,  j'aime  à  le  proclamer 
dans  cette  enceinte,  nous  le  devons  à  notre 
célèbre  Pinel,  dont  les  sages  préceptes  ont 
été  suivis,  dont  les  vues  ont  été  réalisées,  et 
dont  le  nom  mérite  d'être  gravé  parmi  ceux 
des  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Grâce  aussi 
soit  rendue  aux  habiles  médecins  et  aux  ad- 
ministrateurs qui  ont  si  bien  compris  la  mis- 
sion qui  leur  était  confiée. 

Rien  ne  s'opposera  à  ce  que  d'autres  éta- 
blissements ne  reçoivent  tout  à  la  fois  des 
aliénés  et  des  malades  ordinaires,  pourvu 
qu'ils  soient  complètement  séparés  et  qu'il 
n'y  ait  aucune  communication  entre  eux. 

Le  vœu  de  M.  le  comte  de  Montalembert 
est  donc  seul  rempli. 

M.  le  baron  Moiinier.  Si  j'ai  bien  compris 
M.  le  baron  Pelet,  il  a  demandé,  en  opposi- 
tion à  l'avis  des  médecins  les  plus  distingués, 
qu'on  pût  admettre  des  aliénés  dans  les  mai- 
sons de  santé  qui  ne  seraient  pas  assujetties 
aux  mêmes  règles  que  les  maisons  qui  leur 
sont  spécialement  destinées  :  si  telle  était  son 
opinion,  je  ne  la  partegerais  pas,  mais  je 
crois  néanmoins  que  l'article  5  est  beaucoup 
trop  étendu  ;  il  prononce  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  tout  établissement  privé, 
consacré  à  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
cevoir des  aliénés.  CependMit  on  avait  re- 
connu que  ka  établissements  où  étaient  re- 
cueillis des  malades  ordinaires,  pourraient 
recevoir  et  traiter  aussi  des  fous,  a  la  condi- 
tion d'une  complète  séparation  ;  on  a  cité 
des  établissements  publics  où  cela  a  lieu,  et 
a  lieu  utilement  :  dès  lors,  on  ne  sait  pas 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  ko 
établissements  privée,  et  on  a  le  droit  do  de^ 
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mander  pour  quel  motif  on  changer^rit  un 
état  de  choses  qui  existe,  et  qui  n*a  pas  offert 
d'inconvénient. 

Jo  x»e  rappellerai  qu'il  en  est  ainsi  dans 
rétablissement  important  de  la  ville  d«  Caen 
déai^né  sous  le  nom  de  Bon  Sauveur.   Une 
partie    des    bâtiments    est    consacrée    aux 
sourdç-muets,   et   une   autre    aux    insensés. 
Tous  ceux  qui  Tont  visité  déclarent  que  les 
deux  divisions  prospèrent»  que  les  deux  éta- 
blissements réunis  sous   la  même  direction 
aoBt  administrés  de  la  nmnière  la  plua  utile, 
et  qu*ii  &'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entr^ 
les  sourds-muete  et  les  fous.  C'est  de  dispo- 
sitions pareilles  qu41  s'agit.   Pourquoi,  en- 
core un  coup,  les  interdire  ?  Pourquoi  entra- 
ver la  création  d^asiles  ouverts  aux  malheu- 
reux dont  s'occupe  la  loi  qui  fait  honneur  à 
la  sollicitude  du  gouvernement?  Il  ne  faut 
paa  croire  que  le  nombre  des  fous  ait  telle- 
ment auRmenté,  comme  on  nous  le  soutenait 
hier,   qu  il   y   ait  matière  à   créer   partout 
des  établissements  spéciaux  en  leur  faveur. 
Dans  le  vrai,  le  nemhre  des  aliénés  est  tou- 
jours   à    peu   jprès    proportionnellement    le 
même.  Les  victimes  de  cette  cruelle  infirmité 
y    sont  généralement  prédisposées   par    un 
n>yatère  de  leur  organisation.  Les  idées  do- 
minantes à  certaines  époques  ne  font  que  ca- 
ractériser leur  folie,   que   leur  donner   une 
forme  particulière. 

Si  Caligula  avait  pris  naissance  dans  les 
ran^  de  la  démagogie,  il  aurait  été  Marat  ; 
et  SI  Marat  était  né  sur  les  marches  du  trône 
in^périal,  il  eût  été  Caligula.  Les  formes  dif- 
féraient coamne  les  temps  ;  les  prédisposi- 
tions étaient  les  mêmes. 

DaBS  les  temps  où  les  opinions  religieuses 
sont  exaltées,  où  les  grandes  questions  agi- 
tent tous  les  esprits,  les  fous  par  religion 
abonderont.  Parmi  les  femmes,  de  toutes  les 
folies,  c'est  celle  par  amour  qui  est  la  plus 
commune,  et  celle-là  est  de  tous  les  siècles. 
Cependant»  si  nous  portons  nos  regards  sur 
l'ancien  temps,  nous  voyons  qu'il  y  avait 
OKïina  de  fous  qu'aujourd'hui,  je  l'admets  ; 
mais  cette  différence  n'est  pas  au  détriment 
d€%  notre  temps,  c'est  à  sa  louange.  Il  faut 
savoir  être  juste  pour  tout  le  monde,  même 
pour  ses  contemporains. 

Certes,  il  devait  y  avoir  moins  de  fous  lors- 
qu'on les  précipitait  dans  des  cachots  où  le 
manque  de  soins,  les  privations  et  des  trai- 
tiffloents  barbares  avaient  bientôt  mis  fin  à 
leur  exittenoe.  N'est-il  pas  nécessaire  aussi 
de  tenir  oompte  de  tous  ces  malheureux  qui 
périssaient  dans  les  flammes,  accusés,  con- 
vaincus de  sorcellerie?  N'étaien^oe  pas  des 
insensés  qu'aujourd'hui  nous  renfermons 
dans  nos  hospices? 

On  frémit  quand  on  relève,  dans  les  anna- 
les de  siècles  encore  tout  près  de  nous,  la 
liste  des  victimes.  C'est  en  1682  que  Louis  XIV 
fut  obligé  d'arrêter  le  Parlement  de  Rouen, 
qui  livrait  à  d*aSreux  supplices  des  bergers 
qui,  dans  une  folie  contagieuse,  se  reconnais- 
saient coupables  de  sortilèges. 

Enfin,  il  faut  le  dire,  il  y  a,  dans  le  progrès 
de  la  civilisation,  une  certaine  recheiwe, 
une  certaine  complication  d'intérêts  qui  ren- 
dent plua  difficile,  et  qui  font  renfermer  des 
insensés  qiM  dans  d'autres  temps  on  aurait 
lauséa  sn  libeTté.  C'est  oe  quQ  nous  voypns 
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encore  daiLs  çu)s  caiapa^poes,  surtout  dana 
les  pays  les  plus  simples,  les  plus  pauvïes. 

L  honorable  rapporteur  de  la  ooimmisBion 
a  cité  des  départements  dans  lesquels  il  n'y 
^vait  que  cinq  ou  six  fous  soignés  dans  les 
établissemente  publics.  Mais  il  y  a  une  quan- 
tité de  ces  misérables  créatures  qui  parcou- 
rent les  villages,  mendiant  de  porte  en  porte, 
et  souvent  servant  de  risée  a  une  jeunesse 
étourdie.  Dans  les  villes,  leur  présence  serait 
une  cause  de  désordres,  de  tumulte  ;  on  se 
hâte  de  les  séquestrer,  de  les  retenir,  dans 
leur  intérêt  comme  dan<s  celui  de  la  société. 

Mais  je  dois  prier  la  Chambre  d'excuser 
cette  digression,  et  ie  rentre  entièrement 
dans  l'examen  de  la  disposition  proposée. 

Si  elle  était  adoptée,  il  en  résulterait 
qu'une  famille  aisé©,  riche,  qui  habiterait 
une  ville  où  ne  se  trouverait  point  d'établis- 
sement consacré  aux  aliénés,  ne  pourrait  pro- 
fiter^ pour  faire  traiter  un  de  ses  membres 
atteint  de  cette  douloureuaia  maladie,  des 
ressources  d'une  maison  de  santé  existant  à 
coté  d'elle. 

Supposez  qu'à  La  Rochelle  un  individu  soit 
atteint  d'aliénation  mentale  :  sa  famille  sera 
obligée  d'envoyer  le  malade  à  Bordeaux  ou 
à  Nantes,  tandis  qu'elle  verrait  une  maison 
où  toutes  les  dispositions  pourraient  être  pri- 
ses pour  le  soigner  convenablement,  et  où 
elle  aurait  la  consolation  de  le  surveiller  ©t 
do  le  soulager. 

Il  n'est  pas  question  d'ailleurs  d'éluder  les 
saçes  précautions  de  la  loi.  Les  conditions 
qu  elle  impose  s'appliqueraient  à  toute  mai- 
son qui  recevrait  des  aliénés. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  une  sépara- 
tion bien  complète,  de  manière  que  les  fous 
ne  communiquassent  point  avec  les  autres 
malades.  C'est  pourquoi  je  ne  puis  admettre 
le  système  de  M.  le  baron  Pelet. 

En  résumé,  ma  demande  se  réduit  à  ceci  : 
nue  les  maisons  de  santé  puissent  recevoir 
des  aliénés,  mais  aux  conaitions  prescrites 
par  la  loi.  Les  établissements  pmés  sont 
aussi  sous  la  surveillance  de  l'Adminiatra- 
tion  ;  ils  ne  peuvent  obtenir  la  permission  de 
recevoir  des  aliénés  qu'à  des  conditions  dé- 
terminées. La  première  sera  de  s'assurer  s'il 
y  a  un  local  convenable. 

Il  me  semble  donc  qu'il  convenait  de  suppri- 
mer le  paragraphe  qui  interdit  une  faculté 
que  les  citoyens  doivent  être  libres  d'exercer, 
puisqu'elle  ne  nuit  en  rien  à  l'intérêt  géné- 
ral, ni  à  l'ordre  public. 

M.  le  bar^ii  Pelel  {de  la  Lozère).  Je  tiens, 
oomnw  de  raison,  à  être  d'aocord  en  tout, 
dans  oette  question,  avec  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  le  baron  Meunier,  parce  que 
je  sens  touts  l'autorité  que  son  opinion  don- 
nera à  la  mienne.  Je  crois  que  nous  sommes 
?  «fjoord  ;  mais  les  réponses  qui  ont  été  faites 
a  M.  le  baron  Thénard  ne  me  paraissent  pas 
j^^?^  m*®-  ^^  ^^  paraît  que,  dans  le  système 
de  M.  Thénard  la  loi  se  substitue  entièrement 
aux  familles.  Je  conçois  très  bien  l'action  de 
la  loi  lorsqu'elle  s'applique  aux  individus 
que  le  gouvernement  fait  arrêter  sur  la  voie 
publique  pour  cause  d'aliénation  mentale,  à 
ceux  qui  menacent  la  tranquillité  publique! 
il  les  renferme  pour  leur  intérêt  dans  des  éta- 
blissements d'aliénés  ;  rien  de  plus  naturel. 
Mais  uns  famille  a  le  malheur  d'être  affligée 
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dans  un  de  ses  membres  d'une  aliénation 
mentale  ;  cette  famille  est  certainement  mai; 
tresse  de  garder  chez  elle  cette  personne,  si 
elle  en  a  les  moyens.  Maintenant  M.  le  baron 
Thénard  veut  qu'on  dise  à  cette  famille  : 
Vous  garderez  cette  personne  ou  bien  vous 
la  mettrez  dans  une  maison  d'aliénés  ;  nous 
ne  voulons  pas  permettre  que  vous  la  mettiez 
ailleurs.  Ainsi  cette  famille  n'aura  pas  le 
droit  de  mettre  son  parent  malade  dans  une 
autre  famille,  parce  <iue  dans  cette  autre 
famille  il  se  trouverait  un  médecin  accou- 
tumé à  traiter  d'autres  malades.  Cela  me  pa- 
raît impossible  à  admettre  :  comment  vou- 
driez-vous  prendre  l'intérêt  des  familles  plus 
à  cœur  qu'elles-mêmes?  Cela  n'est  pas  plus 
raisonnable  à  l'égard  des  individus  affectés 
d'une  autre  maladie  que  pour  ceux  affectés 
d'un  commencement  d'aliénation. 

On  a  dit  :  Mais  il  importe  qu'il  y  ait  un 
grand  nombre  d'individus  rassemblés  ;  c'est 
là  une  opinion  scientifique  qui  peut  être  con- 
testée. Je  crois  gue  certains  médecins  qui  ne 
voient  que  l'intérêt  de  l'art,  qui  voudraient 
tout  traiter  en  grand,  seraient  bien  aises  d'a- 
voir un  grand  nombre  de  malades  rassem- 
blés dans  un  même  local.  Mais  je  crois,  au 
contraire,  que  dans  l'intérêt  des  malades  il 
est  biem  plus  utile  d'avoir  un  plus  grand 
nombre  d  établissements  renfermant  un  petit 
nombre  de  malades.  A  cet  égard  les  opinions 
sont  fort  partagées  :  les  uns  croient  que  de 

§rands  établissements  renfermant  beaucoup 
e  malades  sont  meilleurs  ;  d'autres  pensent 
que  des  établissements  moins  nombreux  sont 
plus  profitables.  Mais  sortant  de  ces  théories, 
je  dis  qu'il  est  impossible  que  la  loi  aillé  jus; 
qu'à  enlever  aux  familles  une  liberté  aussi 
innocente,  et  pourquoi  on  agirait  dans  un 
esprit  de  monopole  et  d'agglomération  qui 
certainement  n'est  d'aucun  intérêt  ni  pour  la 
santé  des  malades  ni  pour  le  bien  de  l'Etat. 
D'ailleurs  quel  genre  de  procès  irez-vous 
faire  aux  maisons  de  santé,  dans  lesquelles 
on  aura  placé  un  individu  atteint  d'un  com- 
mencement d'aliénation  mentale  ?  La  famille 
dira  qu'il  ne  l'est  pas.  Faudra^t>-il  prouver  à 
ce  malheureux  qu'il  est  aliéné?  faudrart-il 
dire  à  celui  gui  tient  cette  maison  qu'il  a  en- 
couru la  peine  d'un  an  d'emprisonnement? 
Il  ne  faut  donc  pas  enlever  aux  familles  cette 
dernière  espérance  pour  la  guérison  des  ma- 
lades et  pour  le  secret  qu'il  importe  de  con- 
server dans  ces  sortes  de  maladies.  Je  de- 
mande donc  qu'on  laisse  aux  familles  toute 
latitude,  toute  liberté  à  cet  égard. 

M.  le  comte  de  lUontalIvet,  ministre  de 
r intérieur.  Tout  le  monde  ici  est  d'accord 
sur  le  fond  des  choses,  et  il  ne  s'agit  que 
d'une  question  de  rédaction.  M.  le  baron  Pe- 
let  de  la  Lozère  se  range  à  cet  avis,  qui  n'est 
autre  chose  que  celui  de  la  commission  et  du 
gouvernement,  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de 
démontrer. 

Il  me  semble  qu'hier  quelques  mots  pro- 
noncés incidemment  rentraient  tout  à  fait 
dans  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu. 
M.  de  Gasparin  m'a  fait  cette  question  : 
Ou'entendez-vous  par  des  établissements  pu- 
blics et  privés?  Serait-il  vrai  que  sous  le 
même  toit,  pourvu  qu'il  y  ait  séparation,  on 
pût  placer  des  malades  d'une  autre  nature  et 
des  aliénés?  J'ai  répondu  :  Nous  entendons 
par   établissement   d'aliénés   non    seulement 


un  établissement  séparé,  non  seulement  un 
établissement  qui  serait  exclusivement  et 
dans  toutes  ses  parties  consacré  aupt  aliénés, 
mais  encore  nous  comprenons  un  quartier 
d'une  maison,  pourvu  que  ce  quartier  soit 
complètement  séparé  des  autres.  Voilà  quelle 
a  été  ma  réponse,  et  le  Moniteur  en  fait  foi. 
Eh  bien,  sur  quoi  roule  la  question?  M.  le 
baron  Pelet  de  la  Lozère  paraît  avoir  aban- 
donné sa  première  opinion... 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  vous 
demande  pardon,  je  ne  l'ai  point  aban- 
donnée. 

M.  le  eoiule  de  llontalivel,  ministre  de 
r  Intérieur.  Alors  vous  n'êtes  pas  d'accord 
avec  l'honorable  M.  Meunier. 

M.  le  baron  Pelel  {de  la  Lozère).  Je  suis 
tout  à  fait  d'accord  ;  mais  je  n'ai  rien  aban- 
donné. 

M.  le  couile  de  MonfalSvcf,  ministre  de 
rhitérieur.   Eh  bien  !  je  dis  qu'hier  telle  a 
été  l'interpellation,  telle  a  été  la  réponse  du 
ministère.  Nous  avons  dit  et  nous  dirons  en- 
core, et  nous  déclarons  çiue  nous  n'entendons 
pas  proscrire  les  quartiers  séparés  que  l'on 
consacre  au  soulagement  des  diverses  mala- 
dies (ainsi  l'hospice  de  Bon-Secours  à  Caen, 
l'Hôpital  à  Lyon),  pourvu  que  les  malades 
ordinaires  n'y  soient  pas  mêlés  avec  les  alié- 
nés ;  et  c'est  là  la  véritable  portée  de  l'ar- 
ticle de  la  commission  et  du  gouvernement. 
Nous  n'avons  pas  voulu  que  l'aliénation  se 
trouvât  à  côte  d'une  autre  maladie  ;  mais 
nous  avons  voulu  que  ces  maladies  pussent 
rester  à  côté  l'une  de  l'autre,  pourvu  que  la 
séparation  matérielle  existât. 

Voilà  ce  que  nous  avons  dit  hier  et  ce  que 
nous  répétons  aujourd'hui.  Ainsi,  à  cet  éffard, 
les  choses  sont  parfaitement  claires.  Nous 
entendons  bien  par  un  établissement  spécial 
pour  les  aliénés  un  établissement  dans  lequel 
ils  sont  traités  seuls,  et  dans  lequel  ils  sont 
séparés,  soit  par  un  mur,  soit  par  tous  autres 
moyens. 

Je  crois  que  c'était  bien  là  ce  que  deman- 
dait M.  le  baron  Meunier  ;  il  me  semble  qu'il 
n'a  pas  été  question  d'autre  chose. 

M.  le  baron  llounier.  J'entenâs,  dans  l'ap- 
plication, que  quand  une  chambre  d'une  mai- 
son de  santé  se  trouverait  affectée  à  un  aliéné, 
elle  puisse  être  assujettie  à  toutes  les  visites 
auxquelles  sont  soumis  les  établissements  des- 
tinés à  ce  genre  d'infirmités. 

M.  le  comte  de  Monlalhel,  ministre  de 
V intérieur.  Je  dis  gue  c'est  là  le  principe,  que 
M. le  baron  Mounier  même,  dans  l'interrup- 
tion qu'il  vient  de  faire,  confirme  parfaite- 
ment ce  que  je  viens  de  dire.  A  quoi  réduit-il 
rétablissement?  A  l'unité.  Pourvu  que  la  sé- 
paration soit  complète,  c'est  tout  ce  qu'il  nous 
tant.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  que 
l'aliéné  ne  puisse  pas  communiquer  avec  les 
autres  malades.  Ce  que  vient  de  dire  M.  le 
baron  Mounier  confirme  ce  principe. 

Nous  n'avons  pas  prétendu  qu'il  fallait 
qu'il  y  eût  un  nombre  d'aliénés  dans  une  mai- 
son pour  que  ce  fût  un  établissement  d'alié- 
nés. Il  peut  se  faire  que  l'on  bâtisse  des  mai- 
sons où  il  n'y  ait  personne,  où  il  n'y  ait  qu'un 
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mcHade,  cela  peut  arriver  ;  mais  le  principe 
n*e8t  pas  contrarié  par  ce  fait. 

Si  tout  le  monde  admet  oe  principe,  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  8*il  est  ou  non  nécessaire 
de  l'exprimer. 

Je  suppose  que  vous  rejetiez  le  paragraphe, 
surtout  après  Texplioation  donnée  par  M.  le 
baron  Pelet  ;  on  dira,  d'après  ses  propres  pa- 
roles, qu'un  établissement  qui  reçoit  des  mar 
lades.  a  le  droit  de  recevoir  des  aliénés  sans 
les  séparer.  Dans  ce  cas-là  le  droit  est  illu- 
soire. 

La  loi  ne  donne  aucun  droit  d'inspection 
sur  ces  maisons  ;  les  procureurs  du  roi  ne 
pourront  pas  s'y  introduire,  à  moins  de  cas 
déterminés.  Ils  no  pourront  pas  surtout  se 
faire  présenter  les  registres,  ces  établisse- 
ments privés  ne  sont  pas  obligés  à  la  tenue 
des  regpistres,  à  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi. 

^  Si  l'on  admettait  la  suppression  i)ure  et 
simple,  en  laissant  subsister  l'opinion  de 
M.  le  baron  Pelet,  la  loi  serait  inutile.  Toutes 
les  fois  qu'une  famille  voudrait  abuser  du 
droit  de  séquestration  sur  l'un  de  ses  mem- 
bres, elle  irait  s'adresser  à  des  établissements 
particuliers  dans  la  conviction  que,  placés 
en  dehors  de  la  loi,  ces  établissements  seraient 
soustraits  au  contrôle  qu'elle  établit. 

La  suppression  aurait  donc  quelques  incon- 
vénients. En  voyez- vous  dans  la  consécration 
du  principe  qui  interdit  de  mêler  les  aliénés 
avec  les  autres  malades?  Nous  ne  tenons  en 
aucune  façon  à  la  rédaction,  pourvu  que  le 
principe  soit  maintenu.  Nous  ne  faisons  que 
demander  ce  que  demande  la  science  dont  les 
conclusions  n'ont  nullement  été  contestées. 

Nous  voulons  que,  dans  des  établissements 
privés  qui  se  destineront  à  recevoir  des  alié- 
nés, il  y  ait  un  quartier  complètement  séparé 
qui  puisse  être  visité  par  toutes  les  autorités 
préposées  à  la  visite  des  établissements  d'alié- 
nés. Je  sais  bien  que  l'on  peut  dire  que  oe 
droit  existe  dans  l'article  6,  qui  est  ainsi 
oonçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées  les  autorisations  énoncées  en 
l'article  précédent,  les  cas  où  elles  pourront 
être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles  se- 
ront soumis  les  établissements  autorisés. 

H  Le  régime  et  l'administration  de  chaque 
établissement  public,  spécialement  consacré 
aux  aliénés,  seront  également  déterminés  par 
des  règlements  d'administration  publique.  » 

Il  faut  s'entendre,  si  cet  article  nous  laisse 
oe  droite  ce  n'est  plus  qu'une  affaire  de  rédac- 
tion. Seulement  nous  vous  demandons  de  l'ex- 
primer surabondamment,  si  vous  croyez  que 
ce  droit  soit  écrit  pour  nous  dans  l'article  6. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  en- 
gagé le  gouvernement  à  proposer  cet  article, 
et  en  partie  ceux  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission. Nous  aemandons  à  la  Chambre 
d'adopter  le  paragraphe,  à  moins  qu'il  ne 
■oit  bien  démontré  par  la  discussion  que  le 
droit  que  nous  féclamons  nous  appartient, 
en  vertu  de  règlement  d'administration  pu- 
blique mentionné  dans  l'article  6. 

M.  le  timmte  l^hilippe  de  Sëgur.  L'article  6 
est  en  contradiction  avec  le  paragraphe  ac- 
tueL 


M.  Liaplagnc-Barris.  Je  demande  le 
maintien  du  deuxième  paragraphe  amendé 
et  expliqué  dans  le  sens  qui  me  paraît  devoir 
lever  toutes  les  difficultés.  Je  crois  qu'il  y 
aurait  un  grand  inconvénient  à  supprimer 
ce  deuxième  paragraphe. 

M.  Cnusiu.  C*est  dans  le  même  sens  que  le 
ministre  que  parle  M.  de  Laplagne;  il  doit 
laisser  répondre. 

M.  le  duc  Decaies.  Ce  n'est  paà  dans  le 
même  sens  puisqu'il  propose  un  amendement. 

M.  le  comte  de  Taseher.  J'avais  demandé 
la  parole  pour  dire  oe  que  mon  honorable 
ami  M.  le  ministre  de  1  intérieur  vient  de 
dire  beaucoup  mieux  que  je  n'aurais  pu  le 
faire.  Du  moment  qu'il  reconnaît  avec  nous 
que  l'article  6  investit  sufi^amment  le  gou- 
vernement du  pouvoir  d'imposer  aux  établis- 
sements privés  toutes  les  conditions  que,  dans 
l'intérêt  tant  des  malades  que  des  aliénés, 
il  voudra  leur  imposer,  les  cas  auxquels 
ces  autorisations  pourraient  être  retirées, 
et,  enfin,  les  obligations  auxquelles  seront 
soumis  les  établissements  autorisés  ;  dans 
ces  cas,  dis-je^  le  second  paragraphe  ae  l'ar- 
ticle 6  n'aurait  plus  d'autre  conséquence  que 
la  ruine  de  quelques  établissements  utiles, 
et  l'empêchement  pour  l'avenir  d'en  former 
d'autres  également  utiles.  Mais  comme  le  re- 
tranchement du  second  paragraphe  nécessi- 
terait des  modifications  dans  la  rédaction 
actuelle  du  premier  paragraphe  qui  ne  pour- 
lait  plus  subsister  telle  quelle;  j'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  chambre  :  1®  le  retran^ 
chement  du  second  paragraphe  ;  2®  le  renvoi 
du  premier  ou  plutôt  de  l'article  à  la  com- 
mission. 

M.  LE  Chancelieb.  Il  faut  nous  entendre 
sur  l'ordre  de  la  parole.  J'ai  cru  pouvoir  don- 
ner la  parole  à  M.  de  Laplagne  qui  l'avait 
demandée  depuis  fort  longtemps.  J'ai  entendu 
tout  à  l'heure  que,  comme  M.  de  Laplagne 
parlait  dans  le  même  sens  que  M.  le  minis- 
tre, il  était  nécessaire  qu'on  répondît  au  mi- 
nistre, conformément  aux  usages  de  la  Cham- 
bre. Dans  ce  cas,  la  parole  serait  à  M.  le  duc 
de  Broglie  qui  veut  parler  dans  un  sens  op- 
posé. 

M.  le  dac  de  Broglie.  Je  demande  la  sup- 
pression du  paragraphe,  d'abord  parce  qu'il 
est  inutile,  et  ensuite  parce  qu'il  serait  nui- 
sible ;  inutile,  par  les  motifs  qu'a  donnés 
M.  le  ministre  ae  l'intérieur  :  nuisible,  parce 
qu'il  me  semblerait  fâcheux  d  introduire  dans 
une  loi  que  tel  traitement  sera  suivi  à  per- 
pétuité dans  des  maisons  spéciales.  Je  n  en- 
tends pas  ici  discuter  la  question  médicale  ; 
nous  faisons  de  la  législation  et  non  pas  de 
la  médecine. 

M.  le  baron  Pelet  a  fait  une  observation 
qui  m'a  beaucoup  frappé.  Comment  un  aliéné 
que  la  loi  laisserait  dans  sa  famille,  elle  in- 
terdirait de  le  faire  traiter  dans  un  hospice  1 
cela  est  impossible.  Si  cet  aliéné  n'est  pas 
dangereux  dans  un  lieu,  il  n'est  pas  .plus 
dansereux  dems  un  autre  ;  et,  si  on  lui  in- 
terdit l'entrée  d'un  hospice,  c'est  que,  d'après 
tel  système  médical,  on  se  forme  l'idée  qu'il 
n'est  pas  bon  de  placer  les  aliénés  en  pré- 
sence de  malades  ordinaires.  £h  bien  !  Je  dis 
que  oe  système  est  une  chose  qui  peut  tarier 
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selon  les  progrès  de  la  science  et  ^e  répète 
qu'il  n'est  pas  bon  de  l'admettre  a  perpé- 
tuité. 

S'il  est  dangereux  de  laisser  des  fous  dana 
leurs  familles,  le  gouvernement  pourra  y 
pourvoir  et  se  conformer  aux  progrès  de  la 
science  et  des  esprits  ;  mais  insérer  dans  la 
loi  rinterdiction  à  perpétuité,  pour  un  fou 
qui  sera  tranquille,  de  ne  pouvoir  être  traité 
que  dans  une  maison  portant  cette  étiquette, 
maison  de  fouB^  c'est  ce  que  le  gouvernement 
peut  admettre  et  ce  ç[ue  nous  ne  pouvons  con- 
sacrer, car  ce  serait  encore  une  fois  faire 
de  la  médecine  et  non  de  la  législation.  Lé- 
gislativement,  nous  ne  savons  pas  quel  sys- 
tème médical  il  faut  adopter,  quelles  décou- 
vertes la  science  pourra  faire.  Je  demande 
donc  qu'on  laisse  le  gouvernement  libre  de 
fixer  les  conditions  propres  à  assurer  le  bon 
ordre  et  à  le  concilier  avec  la  liberté  indivi- 
duelle. 

M.  liapbigne-llarrlft.  Je  demaïkde  le 
maintien  ou  principe  consacré  par  le  second 
paragraphe.  J'ai  été  à  même,  dans  l'exercice 
de  mes  fonctions,  de  remarquer  combien  était 
douloureux  et  funeste  le  mélange  des  aliénés 
avec  les  malades  atteints  d'autres  a£Pections. 
C'est  un  abus  malheureusement  beaucoup  trop 
répandu  et  l'un  de  ceux  qui  ont  donné  lieu 
aux  plus  vives  réclamations.  Cependant  je 
crois  que  le  paragraphe,  tel  qu'il  est  présenté, 
i^  s'exphque  pas  avec  une  clarté  suffisante, 
et  qu'il  serait  facile  de  lui  donner  un  sens 
plus  clair.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  un  amendeônent,  consistant  à  dire 
que  les  établissements  pourront  recevoir  des 
aliénés,  pourvu  qu'ils  les  placent  dans  des 
divisions  séparées. 

C'est  le  vœu  du  gouvernement,  c'est  le  vœu 
aussi  de  la  commission.  On  vient  de  l'atta- 
quer avec  succès  et  avec  talent.  On  vous  a  dit 
qu'il  fallait  laisser  aux  familles  la  faculté 
de  placer  dans  3és  établissements  ayant  une 
autre  destination  les  malades  atteints  d'alié- 
nation mentale.  On  n*a  point  pensé  peut-être 
qu'on  attaquait  le^  principe  même  ae  la  loi. 
Car  quel  est  le  principe  ae  la  loi  ?  C'est  oue 
toute  détention  d'un  individu  aliéné  est  illé^ 
gale,  à  moins  qu'elle  ne  soit  ordonnée  par  me- 
sure de  police  pour  cause  de  sûreté  i)ublique, 
ou  par  suite  d'interdiction.  Ce  principe  a 
amené  de  graves  inconvénients. 

En  effet,  cette  interdiction  est  souvent  im- 
possible pour  les  familles  indigentes,  à  cause 
des  frais  considérables  qu'elle  entraîne,  et 
souvent  aussi  elle  est  repousséo  par  des  fa- 
milles qui  peuvent  supporter  ces  frais,  mais 
âui  ne  veulent  pas  divulguer  l'infirmité  d'un 
e  leurs  membres.  Qu'arrive-t-il  î  C'est  qu'il 
y  a  une  foule  d'établissements  qui  se  sont 
soumis  à  la  surveillance  du  gouvernement 
uniquement  car  la  crainte  d'une  poursuite 
en  séquestration.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun 
établissement  de  cette  espèce  puisse  être  af- 
franchi de  la  surveillance  de  l'autorité  pu- 
blique. Or,  pour  que  cette  surveillance 
s'exerce^  avec  efficacité,  il  ne  faut  pas  trop 
multiplier  ces  maisons.  Le  vœu  de  la  loi  sera 
donc  rempli  si  l'on  adopte  mon  amendement, 
d'après  lequel  les  établissements  privés  pour- 
ront recevoir  des  malades  atteints  d'aUéna- 
tion  mentale,  à  la  condition  de  les  placer  dans 
des  divisigns  séparées. 


On  dit  que  cette  di^;>osition  est  inutile; 
mais  je  la  regarde  au  contraire  comme  émi- 
nemnaent  utite.  Je  suis  convaincu  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  nous  entendons 
aujourd'hui,  prescrira  des  règles  très  sages  ; 
mais  les  opinions  des  administrateurs  peu- 
vent changer,  comme  cela  arrive  souvent,  et 
nous  n'ayons  dès  lors  aucune  garantie  pour 
le  maintien  du  principe  proposé  par  la  com- 
mission, principe  qui  a  pour  objet  de  dé- 
truire un  des  plus  graves  abus. 

M.  le  dne  de  ttro^lle.  Il  me  semble  qu'il  y 
a  confusion.  La  liberté  individuelle  n'est 
nullement  intéressée  dans  la  proposition  que 
fait  M.  le  baron  Pelet.  De  quoi  s'agit-il  %  tin 
homme  est  fou^  mais  fou  tranquille  :  on  le 
laisse  dans  le  sein  de  sa  famille  ;  il  ne  com- 
promet pas  l'ordre  publia  La  loi  défend  de 
le  faire  traiter  dans  un  hospice  ;  mais  s'il 
était  dans  un  hospice,  il  n'y  serait  pas  plus 
retenu  qu'il  ne  le  serait  pour  une  autre  ma- 
ladie, lua  question  de  liberté  individuelle 
n'était  pas  engagée  là- dedans  ;  l'unique  ques- 
tion est  de  savoir  ai  un  fou  tranquille,  au 'on 
laisserait  dans  sa  famille,  il  est  possible  de 
le  traiter  dans  un  hospice,  comme  pour  toute 
autre  maladie.  Je  dis  que  les  seules  raisons 
qu'on  puisse  donner,  c'est  qu'il  ne  serait  pas 
bien  traité  ;  mais  ceci  n'est  pas  matière  de 
léjgislation,  c'est  une  question  purement  mé- 
dicale. 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  duc  de  Broglîe 
renferme-t-il  ses  observations  dans  le  cas 
d'une  folie  tranquille? 

M.  le  eonite  de  JMoolalivet,  minhtre  de 
V intérieur,  M.  le  duc  de  Broelie,  qui  ae  veut 
pas  soulever  de  question  méaicaîe,  en  soulè- 
verait une  immense  en  parlant  de  fou  tran- 
quille.   . 

M.  le  4ae  de  Breglle.  Il  s'agit  d*un  fou  que 
vous  laissez  dans  sa  famille. 

M.  le  bareii  Thénard.  Je  tiens  à  répondre 
à  l'objection  qui  m'a  été  faite  :  j'y  tiens  d'au- 
tant plus  qu'elle  vient  d'un  honorable  pair 
dont  personne  plus  que  moi  n'appréeie  les 
hautes  lumières. 

L'honorable  pair  a  dit  que,  dans  notre  ar- 
gumentation, nous  avions  fait  de  la  méde^ 
cine  et  non  de  la  législation.  Nous  serions 
même  portés  à  croire  que  le  reproche  d'avoir 
fait  de  la  médecine  devrait  être  attribué  plu- 
tôt à  notre  honorable  adversaire  qu'à  nous- 
mêmes. 

Que  demande-t-il  en  effet?  ce  qu'a  déià  de- 
mandé M.  le  baron  Pelet  :  que  les  aliénés 
tranquilles  puissent  être  mêlés,  dans  les  hos- 
pices, avec  les  malades  ordinaires.  Mais  com- 
ment reconnaître  les  aliénés  tranquilles?  à 
quel  caractère  ?  quelle  sera  la  limite  à  la- 
quelle il  faudra  s'arrêter?  qui  la  détermi- 
nera? Et  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit, 
aujourd'hui  un  aliéné  est  calme,  et  demain, 
tout  à  l'heure,  il  s'anime  et  devient  quelque- 
fois violent  sans  que  le  médecin  le  plus  na- 
bile  puisse  le  prévoir. 

Nous,  qu'est-ce  que  nous  disons?  Un  homme 
est  déclare  en  état  d'aliénation  mentale  par 
un  médecin  qui  jouit  de  la  confiance  de  la 
famille.  Le  fait  est  constant,  la  famille  le 
reconnaît  ;  il  v  aurait  danger  à  le  laisser  au 
milieu  de  malades  ordinaires  ;  il  faut  qu^il 
soit  placé  dans  une  maison  consacrée  au  trai- 
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temeni  des  aliénés,  à  moins  que  la  familk 
ne  préfère  i^  garder  pour  le  faire  traiter 
chez  elle. 

Est-ce  nous  qui  faisons  de  la  médecine?  je 
ne  le  pense  puis.  Nous  ne  faisons  que  de  la 
législatioB  ;  noua  ne  voulons  pas  que  les  ma- 
lades des  hospices  soient  en  péril. 

M.  le  •#«i(e  Porlaiis.  Je  demande  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  pour  rappeler 
la  Chambre  à  la  véritable  question. 

Je  voudrais  qu'on  se  préoccupât  de  ce  jpoint- 
ci  :  c'est  qae  nons  ne  faisons  pas  une  lo^  pour 
la  gnérison  des  personnes  menacées  ou  ai- 
teintes  d'aliénation  mentale  ;  nous  faisons 
un«  loi  d'administration,  àp  police  et  de  sû- 
reté ;  une  loi  pour  empêcher,  d'une  part,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter,  pour  les 
ctloyeas,  de  la  liberté  laissée  aux  fous  fu- 
rieux, aux  individus  divaguant  avant  perdu 
l'usage  de  leur  raison,  pour  empêcher  de  l'au- 
tre que  ces  malheureux,  que  la  police  peut  ar- 
rêter, soient  placés  dans  les  prisons  avec  les 
Grinsinels  et  ne  soient  pas  maltraités;  leur  po- 
sition dans  les  hospices  ou  établissements  de 
bienfaisance,  voilà  le  but  essentiel  de  la  loi  ; 
le  but  de  la  loi  n'est  pas  que  toutes  les  per- 
sonnes menacées  ou  atteintes  de  démence,  de 
fureur  ou  d'idiotisme  soient  traitées  sui- 
vant un  régime  parfaitement  approprié  à 
leur  état.  A  eet  égard,  je  crois  çiue  nous  agi- 
rioas  hors  de  la  compétence  législative.  Nous 
couvrions  le  risque  de  faire  ce  que,  dans  d'au- 
tres temi>s,  on  proposait  de  faire  quand  on 
demaadiut  de  défendre  la  circulation  du 
sang. 

Nous  ne  savons  pas  s'il  est  bon  ou  mauvais 
que  les  fous  soient  séquestrés.  Ce  que  je  sais, 
c'est  que  l'humanité  et  l'intérêt  de  la  société 
exigent  que  des  établissements  soient  formés 
dans  lescpiels  les  fous  soient  convenablement 
selon  kfs  préceptes  de  la  science^  L'établisse- 
ment formé,  les  médecins  introduite  dans 
l'établissement,  abandonnez  les  individus  à 
leur  dii«ctiott. 

On  nous  dit  :  Mais  quand  un  homme  sera 
fou,  sa  famille  n'aura-t-elle  pas  le  droit  de 
l'introduire  dans  une  autre  famille  que  la 
sienne?  Est-ce  gue  l'autorité  publique  aura 
le  droit  de  venir  chercher  dans  les  familles 
les  individus  atteints  d'une  maladie  men- 
tale? Four  eela,  on  attendra  apparemment 
oue  les  symptômes  de  cette  maladie  se  mani- 
ùtstent,  et  que  l'autorité  soit  avertie  d'une 
manière  quelconque  que  la  sécurité  publique 
est  menacée  ;  sans  cela  vous  entreriez  dans 
des  détails  d'inquisition  incompatibles  avec 
l'état  de  notre  civilisation  ;  vous  remonteriez 
à  un  régime  pire  que  celui  que  les  gouverne- 
ments les  plus  absolus  ont  admis  dans  des 
temps  d'ignorance  et  de  barbarie  . 

Voici  à  quoi  tout  se  réduit  :  lorsqu'un  fou 
sera  arrêté  par  l'Administration,  il  ne  pourra 
ctre  placé  que  dans  des  établissements  spé- 
ciaux créés  en  vertu  de  la  pi^ésente  loi  ;  mais 
quand  un  individu  sera  dans  sa  famille,  et 
qu'il  sera  atteint  de  folie  ou  de  toute  autre 
maladie,  vous  le  laflsserez  traiter  chez  lui, 
TOUS  ne  vous  immiscerez  pas  dans  la  ques- 
tkm  de  savoir  ce  oue  sa  famille  fait  pour  sa 
gtiérison  ;  car  il  n  y  a  là  qu'un  intérêt  médi- 
cal »  un  intérêt  de  bon  régin^,  de  traitement 
•t  de  fuérisen  dans  lequel  la  loi  ne  peut  in- 
tervenir. 


On  s'entendrait,  ce  me  semble,  au  moyen 
de  la  rédaction  suivante  pour  le  2*  para- 
graphe de  l'article  5  : 

((  Dans  tous  les  cas  où  un  individu  sera  ar- 
rêté par  l'Administration,  par  mesune  de 
police,  comme  atteint  d'aliénation  mentale, 
il  sera  conduit  dans  un  établissement  reconnu 
par  l'Etat,  ou  créé  en  vertu  de  la  présente 
loi.  » 

Quant  aux  autres  individus,  la  loi  ne  peut 
donner  aux  familles  des  recettes  pour  la  gué- 
rison  de  leurs  malades  ;  elle  ne  le  peut  pas 
plus  pour  la  folie  que  pour  toute  autre  ma- 
ladie. Elle  ferait  ce  quelle  est  incapaJi>le  de 
faire  ;  elle  ferait  de  la  science,  et  elle  ne 
peut  en  faire. 

Je  me  résume  :  la  disposition  législative 
qui  ordonnerait  de  n'admettre  les  individus 
atteints  d^aliénation  mentale  que  dans  les 
établissements  créés  en  vertu  de  la  présente 
loi,  n'est  applicable  qu'aux  individus  arrêtés 
par  l'autorité  publique  ;  les  individus  qui 
sont  dans  leur  famille  ne  peuvent  être  consi- 
dérés par  personne  comme  atteints  d'aliéna- 
tion. En  effet,  j'ai  un  malade  chez  moi  ;  ie 
le  confie  aux  soins  d'un  médecin,  ou  je  le 
mets  dans  une  maison  de  santé,  personne  n'a 
le  droit  de  s'enquérir  de  quelle  maladie  il  est 
atteint.  C'est  la  irae  anaire  dans  laquelle 
l'autorité  publique  ne  saurait  s'immiscer. 

Il  ne  s'aurait  pas  de  s'arrêter  seulement 
aux  maladies  mentales,  il  y  en  a  beaucoup 
d'autres  dont  le  contact  pourrait  être  très  fâ- 
cheux jpour  les  malades.  Toutes  les  fois  qu'on 
conduirait  un  malade  dans  un  établissement 
privé,  il  faudrait  savoir  si  la  maladie  dont 
il  est  atteint  ne  présente  pas  de  dangers.  11 
est  évident  qu'on  est  entraîné  par  son  zèle, 


et  ne  pas  aller  plus  loin. 

De  toutes  paria  :  A  demain  !  à  demain  ! 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain,  et  la  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  9  février  1SS8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  du  projet  do  k>i  relatif  à  l'ouverture 
d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 

A  1  heure  séance  pubUque  : 

y  Discussion  ou  nomination  d'une  com- 
mission pour  l'examen  du  ixrojet  de  loi  dont 
les  bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance; 

2°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  aliéna. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 

PBisiDBNCS  DX  M.   DUPIN,   Président^  et  de 
K.  HIPFOLTTI  PASSY,   Vicc-Priêident. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    DUTIN. 

Séance  du  jeudi  8  février  1838, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès- ver  bal  de  la  séance  du  mercredi 
7  février  est  lu  et  adopté. 

(Suspension  de  la  séanos  jusqu'à  3  heures.) 
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DIBCUBSION  DE  LA  PB0P08ITI0N  DE  LOI  BELATIVE 
AUX    ALLUVIONS    ABTIFI0IELLE8. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dië- 
cussion  de  la  proposition  de  M,  le  comte 
Jaubertf  sur  les  al/uvions  artificielles. 

Qui  demande  la  parole  7 

M.  ttéchard.  Je  la  demande. 

M.  le  Prësidcnl.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
chard. 

M.  Déehard.  Messieurs,  mon  but  en  pre  ' 
nant  la  parole  est  d'appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  principe  qu'on  lit  en  tête  du 
projet  de  loi,  et  qui  en  exprime  toute  la  pen- 
sée. Ce  principe,  Messieurs,  est  celui  des  al- 
luvions  dites  artificielles. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  principe  est 
erroné,  et  qu'il  serait  dangereux  de  1  intro- 
duire, en  quelque  sorte  par  accident,  dans 
notre  législation  civile.  Je  ne  me  dissimule 
pas  qu'ayant  déjà  été  adopté  par  des  juris- 
consultes éminents,  par  une  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  et  par  la  Chambre  des 
députés  elle-même,  il  trouvera  en  moi  un  très 
faible  adversaire.  J'arrive  un  peu  tard  dans 
cette  question  :  toutefois,  Messieurs,  je  crois 
devoir  soulever  une  difficulté  qui  n'a  pas  été 
publiquement  discutée. 

A  la  vérité,  dans  la  dernière  session,  quel- 
ques députés,  entre  autres  M.  Dufaure  et 
M.  Hennequin,  contestèrent  avec  succès  la  dé- 
volution à  l'Etat  des  alluvions  survenues  sur 
le  bord  d<îs  rivières  non  navigables  ;  mais  le 
principe  général  applicable  aux  rivières  na- 
vigables passa  incontesté,  je  dirai  même  ina- 
perçu ;  il  serait^  je  crois,  convenable  que  la 
Chambre  l'examinât  avec  attention,  avant  de 
modifier  une  disposition  importante  de  notre 
Code  civil. 

Le  droit  des  riverains  aux  accroissements 
qui  se  forment  insensiblement  sur  le  bord  d^s 
livières.  Vnlluyion,  est  un  principe  non  seu- 
lement de  droit  civil,  mais  de  droit  naturel  ; 
tous  les  jurisconsultes  reconnaissent  ce  point 
important.  Un  savant  auteur  en  dit  la  rai- 
son :  «  Les  alluvions,  dit-il,  doivent  appar- 
tenir aux  propriétaires  riverains,  par  cette 
maxime  naturelle  que  le  profit  appartient  à 
celui  qui  est  expose  à  souffrir  le  dommage  ; 
il  existe,  pour  ainsi  dire,  un  contrat  aléar 
toire  entre  le  propriétaire  du  fonds  riverain 
et  le  fleuve  dont  la  marche  peut  ravager  ou 
accroître  son  fonds.  » 

M.  Jaubert  lui-même,  dans  les  développe- 
ments de  sa  proposition,  a  reconnu  le  prin- 
cipe ;  mais  il  a  prétendu  que  ce  principe  ne 
s'appliquait  qu  aux  atterrissements  formés 
par  le  mouvement  naturel  des  eaux  ;  que  le 
principe  était  inapplicable  à  l'alluvion  qu'il 
a  appelée  alluvion  artificielle  ;  il  a  donné 
deux  raisons  à  l'appui  de  l'exception  qu'il 
propose  de  consacrer  dans  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

La  première  de  ces  raisons  est  prise  de  ce 
c^ue,  au  moment  que  les  hautes  eaux  se  re- 
tirent, le  lit  du  fleuve  reste  à  découvert  ;  et 
qui  fait  partie  du  domaine  public,  doit  re- 
venir à  PEtat. 

Le  second  motif  donné  par  M.  Jaubert  à 
l'appui  de  Texception  est  pris  de  ce  qu'il  est 
juste  que  le  riverain  qui  a  été  enrid^i  par  des 


travaux  d'art  faits  sur  le  bord  de  sa  pro- 
priété indemnise  l'Etat  des  dépenses  qu  il  a 
faites. 

Eh  bien  !  Messieurs,  l'e  crois  que  les  pa- 
roles de  M.  Jaubert,  telles  que  je  les  ai  lues 
dans  les  développements  do  sa  proposition, 
renferment  une  erreur.  Je  crois  que,  dans  la 
langue  du  droit,  il  est  impossible  d'admet- 
tre les  alluvions  que  M.  Jaubert  appelle  des 
alluvions  artificielles.  La  distinction  entre 
les  alluvions  naturelles  et  les  alluvions  résul- 
tant de  travaux  d'art  est  repoussée  d'abord 
par  la  loi  romaine  en  termes  aussi  formels 
que  possible,  ensuite  par  tous  les  docteurs 
qui  ont  examiné  et  commenté  la  loi  romaine  ; 
enfin  par  le  Code  civil  et  jpar  la  loi  du  30  sep- 
tembre 1807.  Notre  législation  nouvelle  a 
adopté  sur  ce  point  le  droit  écrit,  de  préfé- 
rence au  droit  coutumier,  qui,  suivant  les 
erreurs  de  la  jurisprudence  féodale,  adju- 
geait au  roi  les  rivières  navigables,  et  aux 
seigneurs,  aux  justiciers,  les  rivières  non  na- 
vigables. 

Voilà,  Messieurs,  pour  les  autorités.  Quant 
aux  raisons  qui  ne  me  permettent  pas  d'ad- 
mettre la  disposition  proposée  par  M.  Jau- 
bert, les  voici  en  aussi  peu  de  mots  que  pos- 
sible. 

Si  le  territoire  qui  aboutit  à  un  fleuve  li- 
mitrophe n'a  pas  d'autres  limites  que  le 
fleuve  lui-même,  ce  territoire  a  des  limites 
essentiellement  indéterminées  ;  de  manière 
qu'à  mesure  qiie  les  eaux  se  retireront,  la  pro- 
priété s'étendra  ;  car,  je  le  répète,  d'après 
le  droit  civil,  comme  d'après  le  droit  naturel, 
la  limite  est  essentiellement  indéterminée. 

On  admet,  Messieurs,  une  seule  exception 
à  ce  principe,  dans  un  cas  extrêmement  rare, 
le  cas  d'avulsion.  Toutes  les  fois  qu'une  par- 
tie de  propriété  a  été  subitement  détachée  et 
portée  par  la  violence  des  eaux  sur  le  bord 
opposé,  le  propriétaire  peut  la  suivre  pourvu 
que  la  propriété  puisse  se  reconnaître.  Mais 
toutes  les  rois  que  l'alluvion  s'est  formée  imr 
perccptiblement,  n'importe  de  quelle  manière, 
là-propriété  est  une  dépendance  naturelle  de 
la  propriété  riveraine. 

La  raison  en  est  sensible  :  c'est  que  l'in- 
fluence des  travaux  d'art  n'agit  jamais  seule 
sur  l'alluvion,  qu'elle  se  combine  toujours 
avec  le  dépôt  du  limon,  dépôt  qui  est  évidem- 
ment l'ouvrage  de  la  nature  et  par  le  fait  du- 
quel l'alluvion  s'incorpore  avec  la  propriété 
riveraine  et  en  fait  désormais  partie  inté- 
grante. 

Examinons  maintenant  les  deux  objections 
de  M.  Jaubert. 

Il  vous  dit  d'abord  que  la  propriété  du  lit 
du  fleuve  navigable  appartenant  à  l'Etat  dès 
que  les  eaux  se  sont  retirées,  l'Etat  doit  re- 
couvrer sa  propriété.  Il  m'est  impossible. 
Messieurs,  de  concéder  le  principe  qui,  je  le 
répète,  passa  inaperçu  lors  de  votre  dernière 
session  ;  car  ce  qui  frappa  quelques  députés, 
ce  fut  l'impossibilité  d'attribuer  aux  proprié- 
taires riverains  le  lit  d'un  fleuvo  non  navi- 
gable. 

M.  Jaubert  confond,  dans  l'objection  qu'il 
propose,  le  domaine  national  et  le  domaine 
public.  C'est  une  erreur  sur  laquelle  j'apoelle 
toute  l'attention  de  la  Chambre.  Non,  Mea- 
sieurs,  on  ne  peut  pas  confondre  le  domaine 
national,  qui  consiste  dans  des  propriétés  sus- 
ceptibles ae  produits,  comme  fes  forêts,  avec 
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le  domaine  public,  qui  est  susceptible  de  pro- 
duit. Autre  chose  est  le  domaine  national  eus- 
cep  tible  de  propriété  çrivée  et  de  jproduit, 
autre  chose  est,  le  domaine  public  qui  est  con- 
sidéré conmie  appartenant  a  la  généralité  des 
citoyens,  est  insusoeptible  de  propriété  pri- 
vée. Consultez,  à  cet  é^ard,  la  loi  de  1790  et 
rjarticle  538  du  Code  civil,  vous  y  verrez  que 
si  le  lit  d'un  fleuve  navigable  est  considéré 
comme  domaine  public^  c'est  parce  qu'il  est 
insusoeptible  de  propriété  privée.  Le  prin- 
cipe est  donc  que  twt  que  Teau  coule,  nul 
ne  pouvant  venir  se  dire  le  propriétaire  du 
lit  a  raison  de  Taffectation  de  Teau  à  un  usage 
public,  le  lit  du  fleuve  fait,  par  cette  raison 
seule,  partie  du  domaine  puolic. 

C'est  ainsi  que  tous  les  jurisconsultes  envi- 
sagent la  question.  Les  propriétés  riveraines 
n'ont  pas  oe  limites  déterminées,  elles  s'éten- 
dent de  droit  naturel  jusqu'au  fleuve  ;  et  si 
le  fleuve  se  retire,  n'importe  par  quelle  cause, 
il  est  évident  qu'elles  peuvent  s'étendre  jus- 
qu'à la  nouvelle  limite  du  fleuve.  Ainsi,  l'on 
ne  peut  pas  dire  que  le  lit  d'un  fleuve  aban- 
donné fasse  partie  du  domaine  public.  Ce  se- 
rait cependant  nécessaire  pour  attribuer  à 
l'Etat  tes  alluvions  artiflcielles,  comme  une 
propriété  domaniale  tout  à  fait  semblable  à 
celles  qui  sont  susceptibles  de  revenus  ;  car 
s'il  en  est  autrement,  il  n'y  aura  pas  de  rai- 
son pour  établir  une  distinction  entre  les  al- 
luvions artificielles  des  rivières  navigables  et 
les  alluvions  des  rivières  non  navigables,  que 
vous  avez  refusé  d'admettre  dans  la  dernière 


session. 


On  propose  une  autre  raison  :  c'est  la  rai- 
son d'équité.  On  dit  :  Les  propriétaires  enri- 
chis par  les  travaux  de  l'Administration  doi- 
vent une  indemnité  proportionnelle  aux 
avantages  qu'ils  ont  retirés.  Bien  de  plus 
juste  que  cette  indemnité,  mais  l'article  30 
de  la  loi  de  1807  y  a  pourvu,  en  disant  que 
lorsque,  par  suite  de  travaux  publics,  les  pro- 
priétés auront  acquis  une  augmentation  de 
valeur,  ces  propriétés  pourront  être  chargées 
de  payer  une  indemnité  qui  sera  fixée  par 
un  règlement  d'administration  public]^ue,  et 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  moitié  des 
avantages  Qu'elles  auront  recueillis.  Voilà, 
Messieurs,  la  législation  existante,  et  cette 
législation,  comme  vous  le  voyez,  a  eu  pour 
objet  de  concilier  les  intérêts  de  l'Etat  avec 
les  droits  de»  jpropriétaires  riverains. 

L'Etat,  qui^a  fait  des  travaux,  a  droit  à 
une  indemnité  ;  mais  les  rivières  doivent  la 

Sayer  dans  une  juste  mesure,  de  manière  nue 
ans  aucun  cas  l'indemnité  ne  puisse  s'éle- 
ver au-dessus  de  la  moitié  des  avantages 
qu'ils  auront  recueillis.  On  se  plaint  de  ce 

âue  cette  loi  est  tombée  en  désuétude  ;  mais  je 
emanderai  à  qui  la  faute  ?  L'Administration 
p€ut-elle  se  plaindre  de  sa  propre  négli- 
gence? Il  est  fâcheux  qu'on  en  soit  réduit  à 
en  venir  à  une  expropriation,  mais  la  loi  de 
1807  nous  met  sur  la  voie  d'un  moyen  tout 
simple  pour  aplanir  la  difficulté.  Cette  loi 
dit  en  effet  que  l'indemnité  résultant  de  la 
plus-value  sera  payée  par  les  riverains,  soit 
en  argent,  soit  en  nature. 

Ce  qui  a  fait  jusqu'à  présent  l'embarras  de 
l'Administration,  cest  que  lorsqu'il  s'est  agi 
d'exiger  des  riverains  le  paiement  de  la  plus- 
Talne  résultant  des  travaux  d'art  qui  avaient 
pour  objet  l'amélioration  de  la  navigation, 
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les  riverains  ne  voulant  pas  payer,  soit  en 
argent,  soit  en  nature,  on  a  répugné  à  les 
exproprier.  Qu'y  a-t-il  donc  à  faire  pour  re- 
médier à  cet  inconvénient  1  II  y  a  à  reviser  la 
loi  de  1807,  non  toutefois  sous  le  rapport  du 
taux  de  l'indemnité  fixée  pour  la  plus-value 
d'une  manière  qui  me  parait  convenable  ; 
mais  oe  qu'il  y  aurait  a  faire,  selon  moi,  et 
ce  que  j  aurais  voulu  voir  insérer  dans  le 
projet,^  c'est  que  la  faculté  fût  réciproque,  et 
que  l'Etat  pût  exiger  l'abandon  en  nature  de 
la  part  du  propriétaire  à  concurrence  de  la 
valeur  de  l'indemnité  à  laquelle  il  peut 
avoir  droit,  et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
rait dépasser  la  moitié  de  la  valeur  des  avan- 
tages recueillis. 

Que  fait  le  projet?  Au  lieu  de  cela,  il  attri- 
bue à  l'Etat,  non  une  indemnité,  non  une 
Î>lus-value,  mais  la  propriété  des  alluvions, 
a  propriété  tout  entière,  sauf  le  droit  de 
préemption   réservé   au   riverain  ;   en   sorte 

âu'une  digue,  un  pont  établi  sur  le  bord  d'un 
euve,  et  qui  auront  contribué  à  l'alluvion, 
pourront  attribuer  à  l'Etat,  au  détriment  des 
riverains,  un  terrain  décuple  de  sa  dépense. 
C'est  contre  cette  extension  tout  à  fait 
exorbitante  des  droits  de  l'Etat  que  je  m'é- 
lève ;  je  dis  que,  par  le  système  qu'on  vous 
propose,  les  rôles  seront  intervertis  ;  (jue  l'E- 
tat, créancier  légitime  d'une  indemnité  qu'il 
peut  exiger,  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
sera  transformé  en  propriétaire  des  allu- 
vions ;  que  le  propriétaire  sera  forcé  de  de- 
venir acquéreur  de  sa  propre  chose,  et  que 
cette  espèce  de  métamorphose  des  droits  du 
créancier  et  de  ceux  du  propriétaire  ne  sera 
en  définitive  qu'une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété. 

On  vous  dit  :  Le  projet  excitera  de  grands 
travaux  par  l'appât  des  avantages  qui  y  se- 
ront attachés.  Certes  je  désire  autant  que 
qui  que  ce  soit  le  perfectionnement  de  notre 
navigation  fluviale,  et  il  y  a  beaucoup  à  faire 
sous  ce  rapport. 

Je  crois  que  la  loi  du  30  septembre  1807  a 
besoin  d'être  revisée,  qu'elle  est  insuffisa/ite 
en  présence  du  grand  mouvement  industriel 
qui  se  manifeste.  Ce  qu'il  faudrait  faire,  ce 
serait  de  donner  à  l'Etat  l'autorisation  de 
prendre,  à  dire  d'experts^  sur  les  fonds  des 
alluvions,  le  montant  de  l'indemnité  qui  peut 
lui  être  due  légitimement  ;  mais  aller  au  delà, 
mais  déclarer  que  la  vente  se  ferait  au  profit 
de  l'Etat,  c'est,  selon  moi,  violer  le  droit  de 
propriété.  Or,  les  grands  intérêts  de  l'Admi- 
nistration doivent  être  ménagés,  ils  doivent 
être  l'objet  de  la  protection  incessante  de  la 
Chambre  :  mais  le  droit  de  propriété  doit  in- 
contestablement obtenir  une  protection  plus 
grande  encore.  Toutes  les  fois  que  vous  au- 
rez en  présence  le  droit  de  l'Administration 
et  le  droit  de  propriété,  vous  ne  devez  pas 
hésiter  à  faire  prévaloir  le  dernier. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  l'Adminis- 
tration élève  des  prétentions  a  la  propriété 
des  alluvions  résultant  des  travaux  a'art  ; 
mais  ces  prétentions  ont  été  rarement  heu- 
reuses. Vous  pouvez  voir  dans  l'ouvrage  de 
M.  Chardon,  que  je  vous  citais  tout  à  l'heure, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  pros- 
crit la  distinction  entre  les  alluvions  natu- 
relles et  les  alluvions  artificielles.  A  la  vérité 
on  peut  objecter  qu'une  ordonnance  royale  de 
1825  n'a  cédé  aux  riverains  certaines  allu- 


soâ 
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vions  sur  le  bard  de  la.  Glaronne  qu'à  la 
charge  par  «tix  <le  payer  la  valeur  des  ter- 
rains «oandoiinés  ;  mais  en  eacAmmant  oette 
ordonaanee,  j'ai  vu  qu'elle  Avait  été  rendue, 
non  seulement  sans  oontradiction  de  la*  part 
des  riverains,  mais  sur  leur  demande. 

M.  Anfanre.  C'était  une  transation. 

M*  iléehard.  Cela  prouve  de  plus  fort  que 
Tordoniiance  de  1825  ne  peut  tirei*  à  consé- 
quence. Je  crois  avoir  démontré  qu'il  y  au- 
rait injustice  à  donner  à  TËtat  ou  au  syn- 
dicat au  delà  de  l'indemnité  qui  peut  lui  être 
due,  et  dont  la  loi  de  1807  a  fixé  le  maximum. 

J'«ioute^  en  terminant,  qu'il  y  aurait  un 
grand  péril  à  admettre  en  princi|)e  les  allu- 
vioas  artificielles  ;  ce  serait  ime  prime  à  don- 
ner «aux  grands  propriétaires,  qui  ne  man- 
queraient pas,  pour  créer  des  alluvions,  pour 
conquérir,  comme  on  l'a  dit,  sur  le  lit  du 
fieuve,  de  faire  des  ouvrages  offensifs  au  dé- 
triment des  riverains  pauvres  et  paisibles. 
Joignez  à  cela,  Messieurs^  les  procès  intermi- 
naoks  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'élever 
sur  le  caractère  et  les  effets,  toutes  les  fois 
qu'un  inont,  une  digue  auraient  été  faits  sur 
le  bord  d'un  fieuve. 

En  résumé,  je  pense  qu'au  lieu  d'attribuer 
à  l'Etat  on  amx  syndicats  la  propriété  en- 
tière des  ailuvions  résultant  des  travaux 
d'art,  sauf  le  droit  de  préemption  des  rive- 
rains, il  faudrait  ne  lui  en  attribuer  que  la 
moitié,  conformément  à  la  loi  de  1807.  J'a- 
joute qu'il  me  paraîtrait  conv«aal>le  de  ré- 
viser cette  loi  de  1807,  de  l'appliquer  spé- 
cialement à  la  matière  qui  nous  occupe,  car 
elle  a  été  faite  en  v^e  d'un  intérêt  plus  géné- 
ral ;  et  de  laisser  à  l'Etat,  pour  lui  donnor 
le  moyen  de  recouvrer  ses  dépenses,  le  droit 
de  se  payer  en  nature. 

Je  suis  obligé  de  voter  contre  la  proposi- 
ti(Hi,  en  suppliant  le  gouvernement  de  nous 

Srésenter  sur  cette  matière  un  projet  de  loi 
igné  de  l'importance  de  la  matière,  et  qui 
coordonne  les  grands  principes  de  l'adminis- 
tration générale  avec  les  droits  particuliers 
des  riverains. 

M.,  êe  eoflttêe  Jaulierl.  Messieurs,  le  prin- 
cipe de  dévolution  sur  lequel  vous  avez  à  vous 
prononcer  dans  ce  moment  a  déjà  été  con- 
sacré par  la  Cfaan]ft)re  des  députés.  L'boBorar- 
ble  pré(^inant  s'est  efforcé  d'infirmer  l'arU- 
torité  qui  résulte  |>onT  notre  proposition  du 
fait  que  je  viens  et^éncmcer,  en  disant  que  la 
consécration  donnée  par  la,  Chambre  à  ce 
principe  avait  passé  pour  ainsi  dire  inaper- 
çue. Il  n'en  sait  rien  ;  peu  de  matières  ont  été 
aussi  discutées  dans  la  commission  et  à  la 
Cbambre  que  celle-ci.  Un  court  historique 
va  vous  en  convaincre.  En  1835,  lorsque  pour 
la  première  fois  la  Chambre  s^cKicupa  de  la 
preoûèite  grande  loi  sur  les  rivières,  la  com- 
mission fvt  frappée  de  la  nécessité  de  régler 
les  difficultés  survenues  sur  beaucoup  de 
points  à  l'occasion  des  alluvions. 

La  commiasion  de  1835  fit  uae  proposition 
dent  je  ne  vous  ri4)pellerai  cas  le  texte,  afin 
d'épargner  vos  moments  :  ai  cet  artide  fut 
retiré  dans  le  cours  de  la  discussion,  c'est 
qu[il  fut  reooanu  qu'on  ae  pouvait  régler  un 
point  ai  important  pour  ainsi  dixe  par  occa- 
sion, .qu^l  fallait  présenter  à  la  C9iammr«  une 
loi  apéciaie  qui  embrassât  en  même  te^ps 
4outes  les  circoastancea  du  concours  des  pro- 


priétaires riverains  dans  les  travaux  4  «a- 
trepren^be  sur  lea  fleuves  et  rivièvaa. 

Le  gouvernement,  dans  la  aession  de  1837, 
est  arrivé  avec  un  projet  générai  sur  la  ma- 
tière. Vous  coBnaiasee  le  aor4>  de  ce  projet  : 
il  fut  amendé  p«r  votre  commission  et  adopté 
après  une  longue  discussion  par  la  Cbambre. 
Envoyé  à  la  mn  de  la  session  à  la  Chambre 
des  parirs,  il  fut  l'objet  d'an  rapport  qui, 
d'une  part,  était  contraire  au  système  d« 
concours  obligatoire  des  prc^riétairas  rive- 
rains, mais  qui,  d'autM  part  était  favorai^ 
de  la  manière  la  plus  formelle  au  priocipp 
de  la  dévolution  des  terrains  à  la  partie  exé- 
oatante. 

Le  projet  n'ayant  çu  arriver  à  son  terme 
avant  la  fin  de  la  session,  nos  honorables  col- 
lègues MM.  Teate,  Mcynard  et  moi,  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  compromettie 
ie  principe  dont  l'adoption  était  urgente, 
celui  de  la  dévolution  des  terrains,  en  l'ae- 
celant  de  nouveau  au  concours  obligatoiee, 
qui  pourrait  éprouver  une  noavelie  diaona- 
sion,  soit  à  la  Chambre  des  pairs,  soit  à  ia 
Chuibre  des  députés. 

J«  crois  que  cette  marche  prudente  sera 
approuvée  par  la  Chambre.  Nous  réglerons 
aujourd'hui  ce  qui  est  relatif  aux  alluvions  : 
plus  tard,  après  un  examen  plus  approfondi, 
nous  pourrons  revenir  au  système  du  con- 
cours obligatoire  ;  mais  il  n'en  est  pas  ques- 
tion en  ce  moment. 

Ces  explioationB  suMraient  pour  prouver 
que  la  Chambre  n'a  pas  regardé  cette  ma- 
tière comme  peu  importante  ;  mais  ie  le  prou- 
vxai'ais,  au  besoin,  par  ce  gu'a  dit  1  honorable 
préopinant  de  la  discussion  de  l'année  der- 
aicre.  A  la  vérité,  MM.  Dufaurc  et  Benae- 
auin  ont  contesté  le  principe  de  la  dévolution 
des  alluvions,  ^i  ce  qui  concerne  les  torrents. 

Mais  ces  honorables  membres  ont  donné, 
ne  fût-ce  que  par  leur  silence,  leur  adhésion 
à  ce  principe.  Quand  il  ae  s'applique  qu'aux 
parties  navigables  des  fieuves  et  rivières. 

M.  Ilennei|iiin.  Je  demande  la  parole. 

M.  te  ^^mUSmmlk^tft.  Il  y  avait  une  raiaon 
de  différence  capitale,  et  à  laquelle  on  a  ^^^ 
rendre  dans  la  discussion  de  1837,  entre  tes 
parties  navigables  et  celles  qui  ne  ^  •^^ 
pas  :  c'est  que,  d'im  commun  accord^  ei  wA 
est  écrit  dans  nos  lois,  le  lit  des  parties  a^^îj 
gables  est  du  domaine  public,  tandis  q»  " 
en  est  autrement  pour  les  parties  torren- 
tielles. ,    I 

Eh  bien  !  on  pouvait^  sans  toucher  a  i» 
propriété  privée,  prononcer  le  principe  y^ 
ta  dévolution  en  ce  qui  concerne  ^.P^  J, 
navigables.  On  courrait  risque,  il  **"  -^ 
convenir,  de  porter  atteinte  à  la  P'^^^^^Z 
privée,  si  on  étendait  le  principe  aux  par»*î 
non  navigables.  w- 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  toutes  les  ***^." 
lités  du  droit  romain  sur  les  alluvions  ;J» 
m'en  tiens  au  Code  civil,  et  je  dis  QU  U  re- 
suite de  l'ai^amentation  même  de  1  ?®*^?g 
ble  préopinaat  qjoe  nous  avons  eu  f,*^^n 
distinguer  deux  sortes d'alluvions,  * ^** vIa 
naturelle  et  l'alluvion  artifieielle  ^^J^ç 
résultat  des  travaux  opérés  de  ixtain  ^î^^ruâ 

Que  dit  le  Code  dvÏÏ?  H  atfcS^^  4^?:^:! 


qu'elle  se  produit  successivement  6t  *^ 


(GiaaibM  ûba  Députés.]  RÊGKK  0£  U)UIS-M11L1PPE.  [8  lévrmr  1838.] 


363 


biement.  £t  le  oomnentaire  que  je  me  suis 
cru  à^utorisé  à  donner  à  ces  deux  expressions 
«  été  que  le  CkKie  civil  n'avait  entendu  parler 
que  de  Talluvion  produite  par  ie  mouvement 
uee  eaux,  par  la  force  unique  -de  la  nature. 
L'ailuviûii  artificielle,  au  oontraire,  est  celle 
qui  résulte  de  travaux  opérés  de  main 
o'homme. 

£t  ici  je  fais  remarquer  à  Thonorable  préo- 
pinant qu'il  s'est  en  quelque  sorte  condamné 
lui-même  en  supposant  que  le  cas  sur  lequel 
nous  discutons  est  celui  ou  le  fleuve  se  retire  ; 
car  oe  sont  les  expressions  qu'il  a  employées. 

Le  cas  que  nous  avons  prévu  est  au  con- 
traire celui  où  le  fleuve  est  renoussé,  repoussé 
Sar  rindustrie  de  Thomme.  Quel  tort  réel  la 
évolution  à  la  partie  exécutante  fera-t-ello 
au  riverain  immédiat?  £n  lui  enlevant  la 
chance  de  Talluvion  naturelle,  on  le  garantit 
d'abord  par  les  travaux  qui  repoussent  le 
danger  auquel  il  est  exposé;  et,  de  plus,  est 
ouvert  «n  sa  faveur  le  droit  de  préemption, 

r    votre    commission^    et    le    rapport    de 
Dessauret  en  fait  foi,  a  entouré  de  garan- 
ties nouvelles. 

<3e  n'est  donc  pas  une  innovation  au  Code 
civil  que  nous  proposons  :  à  Dieu  ne  plaise  ! 
Ce  ne  serait  pas  nous  qui  porterions  une 
main  imprudente  sur  un  aussi  beau  monu- 
ment. C'est  seulement  une  interprétation  du 
Code  civil,  interprétation  qui  ressort  de  la 
nature  des  choses.  Mais,  en  supposant  même 
qu'il  y  eût  lieu  à  une  innovation  dans  notre 
droit  civil,  sous  oe  rapport,  cette  innovation 
ne  pourrait-on  pas  la  fonder  «ur  de  tiès 
bonnes  raisons? 

Assurément  lorsque  les  jurisconsultes  ro- 
mains dissertaient  si  ingénieusement,  dans 
le  Digeste,  sur  le  droit  d  alluvion,  la  société 
lire  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  oii  nous 
TiouB  trouvons  aujourd'hui  ;  à  cette  époque 
l'Etat  n'exécutait  guère  sur  les  fleuves  et  les 
Tivières  les  travaux  que  la  science  de  nos  in- 
ffénieurs  rend  aujourd'hui  si  importants. 
Lors  de  la  rédaction  de  notre  Code  civil,  ces 
travaux  étaient  encore  peti  nombreux.  De  nos 
jours,  au  contraire,  il  ;^  a  un  intérêt  public  et 
capital  à  ce  que  la  limite  quelconque  qui  doit 
«xister  entre  le  domaine  public  et  la  pro- 
pri^  privée  soit  tracée  d'une  manière  nette 
par  le  lé^slateur,  et  c'est  oe  que  nous  deman- 
dons maintenant. 

Nous  avons  renoncé  pour  le  moment  au 
principe  du  concours  obligatoire  que  pour 
ma  part  je  crois  encore  écrit  dans  l'article  33 
do  (a  loi  du  16  septembre  1807.  Mais  nous 
insistons  pour  que  ce  puissant  encourage- 
loeiit  de  fa  dévolution  du  terrain  conquis 
«ar  le  lieuse  soit  donné  mnx^  associations  qui 
ne  formeront  pour  -garantir  les  rives  des 
flev^iNes  «t  rmères  contre  l'invasion  des  eaux, 
et  surtout  pour  conquérir  au  profit  de  l'agri- 
culture des  grèves  stériles  qui  affligent  ac- 
tuellement nos  regards  dans  toutes  les  parties 
de  la  France. 

Cest  là  "l'eeprit  de  notre  proposition,  elle 
est  réduite  à  àes  termes  très  simples,  et  j'es- 
pèr»  qu'à  l'exemple  de  la  Chambre  de  1837, 
«elle-ei  donnera  son  assentiment. 

M.  lleBBei|«i«.  Messieurs,  je  comprends 

tua  fti  la  Chaaahyo  ^taxt  liée  ptuc  une  loi  précé- 
eminmt  voUe,  tout  k  moide  arriverait  an 
peu  tard  pour  traiter  la  quagtion.  Mais  il 
n>n  est  pas  ainsi  ;  et  puisque  l'honorable 


préopinant  m'a  fait  Thoaneur  de  me  citer,  ie 
rappellerai  le  souvenir  que  j'ai  conservé  et  le 
M  OH  lien  r  aussi  (1). 

Messieurs,  à  la  fin  de  la  loi  sur  le  concours 
des  riverains  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières,  la  ccmimission  avait,  dans  un  amen- 
dement, jeté  le  principe  de  la  dévolution,  et 
pour  les  rivières  navigables  et  flottables,  et 
pour  celles  oui  ne  l'étaient  pas. 

L'honorable  M.  Dufaure,  à  qui  je  recon- 
nais l'initiative  de  l'obiection,  a  (kmandé 
que  l'on  supprimât  de  l'article  additionnel 
les  rivières  non  nat^igaHes  ni  flottables.  Je 
me  joignis  à  lui. 

Sur  l'observation  de  M.  le  ministre  du 
commerce,  il  fut  reconnu  qu'il  y  aurait  im- 
prudence à  agiter  une  question  aussi  ^rave 
à  la  fin  d'une  vaste  discussion  qui  avait  un 
tout  autre  objet. 

On  a  retranché  de  l'amendement»  aur  notre 
demande^  les  mots  non  navigables,  ni  flotta- 
bles ;  mais  je  l'affirme,  et  je  ne  crains  pas  que 
mon  honorable  collègue  M.  Dufaure  ne  soit 
pas  de  mon  avis  sur  ce  point-là,  nous  n'avons 
entendu  qu'une  chose,  c'était  d'exclure  de 
ramendeaient  une  résolution  daogereuse.  Du 
reste,  je  reconnais  que,  relativement  au  do- 
maine de  r£tat,  le  principe  de  la  dévolution 
a  été  voté  par  la  précédente  législature* 

Aujourd'hui,  Messieurs,  on  vous  propose 
d'organiser  ce  principe;  c'est  une  question 
d'opportunité  dont  vous  êtes  juges,  et  je 
pense,  moi,  avec  plusieurs  de  mes  honorables 
collègues,  que  l'opportunité  n'est  pas  arrivée. 
Il  faut  renvoyer  l'organisation  du  principe 
à  l'exafiien  de  la  loi  de  1807,  oui,  sous  le  rap- 
port des  travaux  d'utilité  puolique,  est  mise 
en  accusation  à  chaque  législature,  et  dont 
vouB  allez  bientôt  vous  occuper. 

£n  attendant,  Messieurs,  permettez-moi  de 
VOU6  montrer  les  dangers  qui  s'attachent  au 
principe  même  de  la  loi  proposée,  à  son  es- 
prit, aux  spéculations  aésastreuses  qu'elle 
doit  entraîner. 

Il  faut  d'abord  reconnaître,  et  je  me  fais 
un  devoir  de  le  proclamer  du  haut  de  cette 
tribune  pour  que  oe  soit  chose  bien  entendue, 
que  les  oours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles sont  en  dehors  de  la  discussion. 

L'article    1**"   parle   de  la   navigation   des 

fleuves  et  rivières  :  il  est  donc  évident  qu'on 

ne  s'occupe  point  là  des  cours  d'eau  qui,  par 

'  leur  peu  de  puissance,  se  refusent  à  toute 

navigabilité.  Cela  est  clair. 

Yovons  maintenant  si,  comme  l'a  dit  llio- 
norable  préopinant,  cette  loi  est  aoissi  étran- 

§ère  qu'il  le  prétend  aux  principes  généraux 
u  droit.  Il  faut  pour  cela  examiner  ces  prin- 
cipes généraux. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  flenneqaio.  Il  est  certain  que  les  ri- 
vières navigaJbles  et  flottables  sont  des  élé- 
ments du  domaine  public.  La  législation  po< 
sitive  le  dit,  oe  qui  tranche  toute  difficulté. 

La  conséquence,  c'est  que  les  alluvions  con- 
tiguës  à  la  rive,  comme  les  alluvions  sans 
contiguité,  c'est-à-dire  les  atterrissements  qui 
se  forment  dans  le  sein  du  fleuve,  appartien- 
nent au  domaine  public,  qui  est  propriétaire 
du  coûts  mêir?  de  la  rivière. 


<1)  17  mai  lsâ7. 


304 


[Gbaïubre  des  Députés.]  RÉGNE  OE  LOUIS-PHILIPPE.  [8  février  1838.] 


Cependant,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  ainsi. 
II  est  de  principe  que  les  alluvions  contiguës 
sont  la  propriété  du  domaine  privé  ;  et  pour- 
quoi cela?  parce  que  le  domaine  public  les 
lui  donne  ;  et  vous  allez  lire^dans  l'article  556 
les  termes  de  la  donation  :  «  L'alluvion  pro- 
fite aux  propriétaires  riverains,  soit  qu'il 
s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  naviga- 
ble, flottable  ou  non,  à  la  charçe  de  laisser 
le  marche-pied  ou  chemin  de  halage.  » 

Vous  l'entendez,  il  y  a  là  pour  la  propriété 
privés  un  avantage  qui  ne  ressort  pas  de  sa 
nature,  car  le  fleuve  appartenant  au  domaine 
public,  l'alluvion  devrait  lui  appartenir. 
Pourquoi  donc  en  est-il  autrement  1  Lie  voici. 
Le  législateur  a  compris  que  dans  les  allu- 
vions contiguës  (il  faut  bien  s'enteiwire),  que 
les  alluvions  contiguës  étaient  un  développe- 
ment du  continent  ;  que  sans  de  très  graves 
inconvénients  on  ne  pourrait  pas  les  séparer 
du  continent  lui-même.  Et,  en  effet,  comment 
cette  zone,  qu'elle  soit  formée  insensiblement 
ou  non,  deviendrait-elle  la  propriété  d'un 
tiers,  qui  viendrait  se  camper  (le  mot  peint 
mon  iaée)  entre  le  flot  et  l'ancienne  rive? 
Et  pourquoi  faire?  Quel  avantage  pour- 
rait-il y  avoir  pour  l'agriculture  sur  cette 
base  étroite  livrée  aux  attaques  du  fleuve? 
Le  législateur  du  Code  civil  a  fort  bien 
compris  qu'il  fallait  laisser  le  développe- 
ment au  propriétaire  du  continent  ;  pour- 
quoi cela  ?  Parce  que  le  lui  enlever  c'était  le 
f)river  de  tous  les  avantages  du  voisinage  ds 
a  rive.  Moyen  d'irrigation,  droit  de  pêche, 
moyens  de  transports,  décoration,  richesse 
de  la  propriété  :  voilà  ce  que  les  législateurs 
do  1804  ont  voulu  conserver  aux  riverains, 
et  voyez  l'économie  des  lois  sur  lés  alluvions  ; 
combinez  les  articles  556  et  557,  et  vous  verrcîî 
qu'en  aucune  hypothèse  on  ne  peut  disputer 
les  accroissements  du  continent  aux  proprié- 
taires riverains. 

Lorsqu'un  fleuve  dans  la  rapidité  de  son 
courant,  se  retire  d'un  côté  de  la  rive  et  se 
reporte  sur  l'autre,  le  propriétaire  de  la  rive 
découverte  profite  de  l'aliiivion  sans  que  le 
propriétaire  dépossédé  puisse  réclamer  sur 
l'autre  rive  le  terrain  qu'il  a  perdu.  La  jus- 
tice de  cette  conquête  est  dans  l'égalité  des 
chances  dont  le  fleuve  est  l'arbitre. 

Maintenant  est- il  vrai  que  vous  n'attaque- 
rez pas  lé  Code  civil  ?  En  général  on  craint 
d'attaquer  le  Code  civil,  et  l'on  a  raison  ; 
mais  toutefois  on  demande  la  permission  de 
le  modifier,  tout  en  protestant  de  son  profond 
respect  pour  lui. 

On  a  dit  ici  :  L'alluvion  n'est  pas  natu- 
relle, l'alluvion  est  artificielle  ;  voilà  le  mot, 
très  nouveau  au  surplus,  de  ralliement  de 
ceux  qui  défendent  le  principe  que  je  combats. 
Eh  bien  !  je  vous  le  demande,  le  Code  art-il 
fait  la  distinction  qu'on  vous  propose  ici? 
Les  motifs  de  la  loi  ne  sont-ils  pas  absolu- 
ment les  mêmes  dans  l'hypothèse  du  travail 
de  la  main  des  hommes  que  dans  l'hypothèse 
du  travail  de  la  nature  ?  Oh  non  I  ils  ne  sont 
pas  les  mêmes,  car  le  travail  de  l'homme  est 
souvent  bien  plus  dangereux  que  celui  de  la 
nature.  Une  pensée  de  spéculation  peut  ani- 
mer les  protecteurs  de  la  rive,  et  sur  ce  point 
on  peut  demander  des  souvenirs  aux  lois  re- 
latives au  dessèchement  des  marais. 

Messieurs,  ce  fut  une  grande  et  belle  idée 
qui  honorera  à  jamais  Henri  IV  et  son  digne 


ministre,  que  la  législation  sur  le  dessèche- 
ment des  marais  ;  eii  bien  1  l'esprit  de  spécu- 
lation et  d'entreprise  en  fit  une  calamité  pour 
la  propriété  privée.  Les  sociétés  brabançon- 
nes qui  obtinrent  dans  l'origine  le  droit  de 
dessécher  les  terrains  compromis  par  des  eaux 
stagnantes,  surent  transformer  une  loi  bien- 
faisante en  un  monopole  odieux.  La  France 
fut  longtemps  courbée  sous  le  despotisme  de 
ces  étrangères,  et  n'en^  fut  complètement  af- 
franchie que  par  les  édits  qui  datent  du  règne 
de  Louis  XI V. 

Ici  se  place  l'observation  déjà  présentée 
par  mon  nonorable  ami  M.  Béchard,  et  qui 
me  suggère  quelques  réflexions.  Y  a-t-il  ur- 
gence? où  est  1  urgence?  Je  n'en  connais 
qu'une,  celle  de  reviser  la  loi  de  1807.  et  l'ho- 
norable M.  Laffitte  en  avait  demandé  la  re- 
vision dans  une  proposition  qui  a  provoqué 
plus  d'un  rapport  remarquable.  La  loi  de 
1807  est  insufnsante  ;  elle  ne  peut  plus  répon- 
dre aux  règles  que  réclament  le  développe- 
ment toujours  croissant  du  génie  des  cons- 
tructions et  de  l'hydrastie  ;  n  est-il  donc  pas 
convenable  de  procéder  à  cette  revision  par 
des  mesures  d'ensemble?  N'emprisonnez  pas 
les  riverains  par  des  alluvions  artificielles, 
avant  d'y  avoir  mûrement  réfléchi. 

Les  corps  politiques  ont  le  temps,  les  peu- 

§les  ont  le  temps  ;  il  n'y  a  que  les  hommes 
'affaires  qui  ne  l'ont  pas.  C'est  pour  cela 
aue  je  viens  vous  demander  avec  tout  l'accent 
d'une  conviction  profonde,  que  vous  fassiez 
une  chose  méditée,  une  chose  di^ne  de  vous. 
Que  le  concours  des  riverains  soit  demandé, 
que  des  indemnités  contributoires  soient  exi- 
gées, je  le  comprends  ;  mais  que  la  propriété 
territoriale  soit  respectée.  Quand  le  Code 
civil  a  posé  une  règle  générale,  absolue,  il 
avait  en  vue  sans  doute  l'alluvion  naturelle  ; 
mais  sans  aucun  doute  la  disposition  de  la 
loi  doit  s'appliquer  à  l'alluvion  formée  par 
la  main  de  l^omme,  car  sous  le  rapport  des 
immunités  de  la  position  riveraine  et  des 
avantages  de  l'agriculture,  les  raisons  jsont 
les  mêmes  ;  et  croyez-le  bien,  il  ne  manquera 
pas  de  riches  propriétaires  tout  prêts  à  se 
plaindre  du  fleuve,  pour  apporter  un  secours 
fatal  au  petit  propriétaire  qui  pourrait  se 
défendre  contre  la  rivière,  mais  qui  ne  sera 
pas   assez   riche   pour   exercer    le    droit   de 

Eréemption  dont  la  proprosition  le  gratifie, 
e  principe  de  la  dévolution  a  été  jeté  dans 
la  loi  ;  organisons-le  par  une  loi  générale 
d'administration  ;  au  lieu  de  faire  de  oes 
lois  de  détail,  faisons  usage  de  notre  initia- 
tive, et  méditons  sur  un  ensemble  de  dispo- 
sitions administratives.  Lorsque  nous  au- 
rons tout  vu,  uoxxB  pourrons  tout  modifier 
sans  rien  compromettre.  Je  vote  contre  la 
proposition. 

M.  JMartln  (du  Nord),  ministre  des  travaur  - 
publics.  '  Le  gouvernement  ne  peut  rester 
étranger  à  la  discussion  d'une  question  aussi 
grave  que  celle  qui  vous  est  soumise  en  œ 
moment  ;  il  doit  d'autant  moins  y  rester 
étranger,  que  déjà  lui-même  vous  avait  ap- 
porté, dans  la  session  dernière,  une  propo- 
sition qui  avait  le  même  but. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  croit  devoir 
donner  son  assentiment  à  la  proposition,  et 
je  dirai  en  peu  de  mots  quelles  sont  ses  rai- 
sons. 


iCliambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUlS-PIll LIPPE.  [8  février  1838.] 


503 


L'année  dernière,  frappés  de  la  nécessité 
d'obliger  les  propriétaires  riverains  à  con- 
courir aux  travaux  des  rivièree,  nous  avions 
présenté  un  projet  de  loi  dont  le  but  était 
de  les  soumettre  à  cette  obligation.  C'était 
un  moyen  de  développer  Tesprit  d'associa- 
tion, et  en  même  temps  aussi  d'alléger  les 
charges  du  Trésor. 

La  loi  que  nous  avions  proposée  compor- 
tait deux  parties  bien  distinctes  :  l'une  ré- 
glait ce  concours  obligé,  déterminait  la  forme 
du  syndicat,  assignait  les  opérations  aux- 
quelles il  serait  assujetti,  et  aéduisait  de  ces 
opérations  des  conséquences  ,  déterminées. 
\^ilà  quelle  était  la  première  partie  de  la 
loi  ;  mais,  comme  le  résultat  des  opérations 
des  syndicats,  dans  une  foule  de  circonstan- 
ces^ devait  être  la  création  de  certaines  pro- 
f)riétés  qui  n'existaient  pas  avant  les  travaux, 
e  gouvernement  avait  examiné  quel  devait 
être  le  sort  de  ces  propriétés.  Il  avait  eu  soin 
de  les  attribuer,  sauf  quelques  conditions, 
aux  propriétaires  riverains,  lorsque  ceux  ci 
pensaient  que  leur  intérêt  exigeait  que  ces 
propriétés  vinssent  accroître  le  terrain  dont 
déjà  ils  étaient  propriétaires. 

La  loi  fut  adoptée  par  cette  Chambre,  ainsi 
que  nous  l'a  dit  tout  à  l'heure  M..  Jaubert  ; 
mais  la  Chambre  des  pairs  n'eut  pas  le  temps 
de  s'en  occuper.  Cette  année,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  cru  devoir  vous  la  présenter  de 
nouveau  ;  j'en  dois  dire  la  raison. 

Des  lois  assez  importantes  vous  ont  été  sou- 
mises, d'autres,  plus  importantes  encore,  doi- 
vent l'être  incessamment.  Il  nous  a  paru  que 
la  loi  du  concours  obligé  des  propriétaires 
riverains  aux  travaux  des  rivières  n'offrait 
pas  le  même  caractère  d'urgence  que  celles 
dont  vous  deviez  vous  occuper,  et  que  nous 
pouvions  sans  inconvénient  ajourner. 

Cependant  des  hommes  qui  se  sont  sérieu- 
sement et  heureusement  occupés  de  la  ques- 
tion ont  pensé  qu'il  était  utile  de  vous  saisir 
dès  à  présent,  non  pas  de  la  question  du  con 
cours  obligé  des  propriétaires,  mais  de  la  se- 
conde partie  de  la  loi  de  l'an  dernier,  qui 
pouvait  être  immédiatement  résolue,  et  aui 
du  reste  ne  présentait  pas  les  mêmes  diffi- 
cultés que  la  première  ;  en  conséquence,  trois 
d«*  nos  honorables  collègues  vous  ont  soumis 
la  proposition  qui  est  maintenant  en  discus- 
sion. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas.  cotnme  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune,  qu'il 
Boit  nécessaire  de  réunir  les  deux  parties 
dont  se  composait  la  loi  de  l'année  dernière, 
que  l'une  ne  puisse  aller  sans  l'autre,  et,  pai 
conséquent,  que  ce  sera  faire  Quelque  chose 
d'utile  en  soi  que  de  régler  d  une  manière 
définitive  le  sort  de  ces  propriétés  conquises 
sur  les  rivières,  au  sujet  desquelles  nous  n'a- 
vons pas  jusqu'à  présent  de  législation  fixe. 
Ainsi  la  proposition  dont  il  s'agit  peut,  sui- 
rant  nous,  produire  de  bons  résultats,  et 
poar  mon  compte  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
d'importance  à  l'ajourner  jusqu'à  l'époque 
où  vous  aurez  à  vous  occuper,  par  exemple, 
de  la  proposition  du  dessèchement  des  ma- 
rais. 

Il  est  vrai  oue  l'honorable  M.  Laffitfce  a 
fait  à  la  Cbamnre,  dans  deux  sessions  diffé- 
rentes, une  proposition  sur  cette  matière,  et 
j'ai  moi-mênae  eu  l'honneur  d'être  le  rappor- 
teur de  l'une  des  commissions  qui  ont  exa- 
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miné  cette  proposition.  Eh  bien  !  je  dis  à  la 
Chambre,  mes  souvenirs  sont  encore  assez  ré- 
cents pour  que  je  puisse  déclarer  que  je  ne 
trouve  aucun  rapport  entre  cette  proposition 
très  importante  du  reste,   et  d'une   grande 
difficulté  qui  doit  amener  la  modification  de 
la  loi  de  1807,  et  la  matière  sur  laquelle  vous 
avez  à  prononcer  aujourd'hui. 
J'en  viens  à  la  proposition  elle-même. 
L'objet  en  est  simple.    Des  travaux  sont 
faits  pour  améliorer  la  navigation  d'une  ri- 
vière ;  il  en  résulte  des  terrains.  A  qui  ap- 
partiendront ces  terrains  'l  suivant  quel  mode, 
suivant  quelles  conditions  les  riverains  qui 
trouveront  convenable  de  se  les  approprier 
en  deviendront-ils  propriétaires  ?  Telle  est  la 
question  posée  et  résolue  dans  la  proposition 
de  nos  honorables  collègues. 

Une  discussion  vive  s'est  élevée  ;  je  l'avoue- 
rai^ je  n'en  comprends  pas  bien  l'importance, 
non  plus  que  les  motifs  sur  lesquels  on  s'est 
fonde. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette 
tribune  vous  a  cité  le  Code  civil  et  le  droit 
romain. 

Permettez-moi,  à  mon  tour,  d'invoquer  les 
principes  et  de  les  poser  aussi  nettement  qu'il 
me  sera  passible. 

Il  est  cortain  et  bien  reconnu  que  le  lit  des 
fleuves  et  des  rivières  étant  la  propriété  do 
l'Etat,  les  atterrissements  qui  se  forment  dans 
ce  lit  appartiennent  à  l'Etat. 

Au  contraire,  lorsque  l'atterrissement  est 
insensible  et  vient  s'ajouter  successivement  et 
imperceptiblement  à  une  propriété  riveraine, 
alors  il  appartient  nécessairement  au  rive- 
rain. 

-  Voilà  la  distinction  faite  par  nos  lois,  et 
vous  ne  l'avez  pas  méconnue  ;  vous  ne  la  mé- 
connaîtrez pas  davantage  aujourd'hui. 

Mais  pourquoi  le  droit  romain  et  l'arti- 
cle 566  au  Code  civil  ont-ils  admis  qu'au  cas 
où  l'atterrissement  est  imperceptible  et  suc- 
cessif, il  profite  au  propriétaire  riverain? 
C'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  de 
séparer  exactement  la  propriété  première  de 
la  propriété  nouvelle,  qu'on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  les  réunir  dans  la  main  du  rive- 
rain. Et,  en  effet,  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
possible  de  reconnaître  l'accroiscoment,  do 
poser  la  limite  entre  ce  qui  existait  aupara- 
vant et  ce  qui  est  venu  s'y  ajouter,  la  pro- 
priété est  restée  distincte. 

Si  donc  il  s'agit  d'un  accroissement,  d'uno 
alluvion  créée  par'la  main  de  l'homme,  par 
conséquent  d'un  terrain  très  t-econnaissable, 
qu'on  a  fait  soi-même  sortir  de  l'eau  et  dont 
les  limites  sont  bien  déterminées,  c'est  en 
vain  qu'on  invoquera  l'article  556  qui  dis- 
pose pour  le  cas  seulement  où  Talluvion  est 
imperceptible  et  insensible. 

A  qui  donc  appartiendra  ce  nouveau  ter- 
rain? Ici  je  crois  complètement  inutile  d'en- 
trer dans  la  discussion  qui  s'est  élevée  en- 
tre l'honorable  M.  Béchard  et  l'honorable 
M.  Hennequin  sur  la  question  de  propriété 
du  lit  des  fleuves  et  rivières.  Pourquoi  1  c'est 
que,  dans  ma  pensée,  c'est  le  travail,  c'est  la 
dépense  faite  qui  crée  la  propriété.  Le  ter- 
rain n'existait  pas  avant  le  travail  de  l'Etat, 
du  syndicat,  ou  du  concessionnaire,  il  est  le 
résultat  de  leurll  dépenses  ;  c'est  donc  au  créa- 
teur du  terrain  qu^il  appartient,  c'cs^t-à-dire 
à  l'Etat,  au  syndicat  ou  au  concessionnaire. 
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Maintenant  ce  principe  que  la  propriété  de 
Talluvion  (mais  ce  n'est  pas  là  le  mot  propre, 
Talluvion  se  dit  de  raocroiasement  insensible 
opéré  par  la  nature)  ;  ce  principe,  dis- je,  que 
la  propriété  de  Taccroissement  du  nouveau 
terrain  créé  par  le  travail  appartient  à  celui 

3ui  Ta  conquis  par  ses  dépenses  et  ses  soins, 
oit  se  modifier  au  profit  de  la  propriété  ri- 
veraine et  dans  l'intérêt  de  Pa^riculture. 
C'est  la  pensée,  et  la  pensée  parfaitement 
sage,  des  auteurs  du  projet.  Rien  n'est  plus 
sa^e  que  ce  qu'ils  ont  proposé. 

Le  nouveau  propriétaire  négligera  peut- 
être  la  culture  de  la  modique  langue  de  ter- 
rain qu'il  a  conquise  :  il  était  juste,  il  était 
sage  que.  le  propriétaire  riverain  eût  la  fa- 
culté, dans  un  délai  déterminé,  de  rester  ri- 
verain, c'est-à-dire  d'acquérir  le  terrain  con- 
quis. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire,  c'est  june 
espèce  de  réserve  qu'il  me  paraît  utile  de 
faire  dès  aujourd'hui  pour  le  cas  où  l'écou- 
lement des  eaux,  des  accidents  quelconques 
viendraient  enlever  une  partie  des  nouveaux 
terrains  achetés  par  les  propriétaires  rive- 
rains. 

J'ai  entendu  élever  cette  objection,  cette 
crainte  que  la  proposftion  eût  ce  résultat,  de 
donner  aux  propriétaires  lésés  par  la  perte 
de  ses  nouveaux  terrains,  le  droit  d'intenter, 
en  raison  de  cette  perte,  une  action  en  ga- 
rantie contre  l'Etat  qui  les  leur  aurait  ven- 
dus. 

Pour  mon  compte,  je  ne  pense  pas  que  ces 
inquiétudes  aient  aucun  fondement  ;  je  ne 
pense  pas  que  celui  qui  a  acheté  de  l'Etat 
l'alluvion  artificielle  due  à  ses  travauXj  ait, 
en  cas  de  perte  de  cette  alluvion,  le  moindre 
droit  de  garantie  contre  l'Etat. 

La  proposition  ne  change  rien  sur  ce  point 
au  droit  commun.  Pourquoi  celui  qui  aurait 
acheté  en  vertu  de  l'article  3  du  projet  au- 
rait-il plus  de  droit  que  celui  qui  aurait 
acheté  d'après  le  droit  ordinaire'/  Il  n'y  a 
donc  rien  a  craindre  à  cet  égard  ;  il  est  inu- 
tile de  rien  changer  à  la  proposition  pour 
mettre  l'Etat  à  l'abri  des  garanties  qu'on  re- 
doute. 

D'après  ces  observations,  j'espère  que  vous 
n'hésiterez  pas,  Messieurs,  à  aaopter  la  pro- 
position telle  qu'elle  vous  a  été  présentée. 

M.  Henneqniii.  Je  demande  à  faire  une 
observation.  Messieurs,  la  parole  d'un  minis- 
tre est  toujours  chose  grjve,  elle  a  toujours 
un  certain  retentissement  dans  le  pays  ;  il  no 
faut  jamais  lui  laisser^  consacrer  une  fausse 
doctrine.  Un  jurisconsulte  aussi  éclairé  que 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  reconnaîtra,  j'en  suis  persuadé,  qu'il 
vient  de  commettre  une  erreur  qui  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'improvisation.  M.  le  mi- 
nistre a  dit  qu'il  importait  peu  que  la  ri- 
vière fût  navigable  ou  ne  le  fût  pas  ;  que  l'au- 
teur des  travaux,  des  constructions  nouvelles, 
était  toujours  le  maître  de  ce  qu'il  avait  créé. 

M.  le  ministre  sait  bien  qu'une  question 
pareille  est  placée  sous  l'influence  d'un  grand 
principe,  sous  celui  du  droit  d'accession. 
Lorsqu'on  bâtit  sur  le  terrain  d'autrui,  on  a 
créé  sans  doute,  mais  on  a  créé  pour  autrui, 
on  a  bâti  pour  le  prôpriétay-e  du  sol,  sauf 
la  question  d'indemnité.  Je  me  borne  à  rele- 
ver une  parole  qui  m'a  paru  s'excuser  par 
l'improvisation  ;  je  dirai  maintenant  un  mot 


sur  la  question  même.  Il  est  évident  que  l'al- 
luvion peut  être  l'ouvrage  de  la  nature,  qu'elle 
peut  se  former  insensiblement  ;  mais  il  faut 
dire  que  la  jurisprudence  ne  se  considère  pas 
comme  dominée  souverainement  par  les  défi- 
nitions des  auteurs,  même  par  le  droit  ro- 
main. Ainsi  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que 
nous  croyions  tous  gu'il  fallait  que  la  nature 
se  mêlât  des  alluvions  ;  M.  le  préfet  de  la 
Drôme  le  croyait  aussi  ;  il  réclamait  des  al- 
luvions, ouvrage  des  riverains  ;  la  Cour  de 
caution  a  jugé  que  les  alluvions  faites  de 
main  d'homme,  mais  insensibles,  j'en  con- 
viens, rentraient  dans  les  définitions  du  Code 
civil  (1).  Je  ferai  remarquer  que,  par  cet  ar- 
rêt, on  a  fait  un  pas,  que  l'on  est  eorti  de  la 
pensée  commune,  on  a  jugé  que  l'interven- 
tion de  la  nature  n'est  plu»  nécessaire.  Reste 
l'argument  de  M.  le  ministre,  tiré  du  droit 
romain,  sur  la  formation  insensible  des  al- 
luvions. Remarquez  qu'un  Corps  législatif 
pose  des  questions,  et  qu'il  n'est  pas  dominé 
par  de  pareils  arguments.  C'est  de  la  loi  fran- 
çaise qu'il  s'agit  au  surplus  ;  et  c'est  bien 
moins  du  texte  de  l'article  556  que  de  sa  pen- 
sée qu'il  faut  s'occuper. 

Quel  était  le  motif  de  la  loi?  Le  motif  de 
la  loi,  quand  elle  a  fait  donation  aux  rive- 
Tains  des  alluvions,  était  non  seulement  fondé 
sur  la  difficulté  de  retrouver  l'origine  des 
parcelles  qui  se  sont  accrues,  mais  par  cette 
grande  raison  que  la  position  riveraine  est 
un  avantage  de  la  situation  que  le  proprié- 
taire ne  doit  pas  perdre,  et  que  lui  seul  peut 
tirer  un  parti  profitable  à  l'agriculture,  du 
développement  que  son  champ  a  reçu. 

Voilà  les  motifs  de  la  loi  ;  ils  sont  gravée, 
et  ils  s'appliauent  aussi  bien  aux  alluvions 
qu'on  a  appelé  artificielles  qu'aux  alluvions 
naturelles.  C'est  en  raison  de  l'importance  de 
ces  débats  que  je  persiste  à  demander  l'a- 
journement. 

M.  Ke«8iiiiret,  rapporteur.  Après  la  dis- 
cussion que  vous  venez  d'entendre,  il  reste- 
rait peu  de  choses  à  dire  au  rapporteur  de 
votre  commission.  Cependant  il  me  semble 
qu'il  est  indispensable  d'établir  quelques 
principes,  et  d'indiquer,  d'une  manière  pré- 
cise, à  la  Chambre,  quelles  sont  les  déduc- 
tions qu'on  pourrait  en  tirer.  Les  principes 
ne  sauraient  être  douteux,  selon  nous  ;  seu- 
lement je  dois  vous  soumettre  une  réflexion 
préliminaire.  Dans  le  texte  même  de  la  pro- 
position, dans  son  intitulé,  il  est  possible 
qu'une  expression  impropre  ait  été  employée 
par  ses  honorables  auteurs  ;  il  est  possible 
qu'il  ne  soit  pas  très  convenable  d'appeler 
alluvion,  même  créée  par  l'industrie,  cette  es- 
pèce d'atter  risse  ment,  de  conquête  sur  le  lit 
du  fleuve,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  ré- 
daction du  rapport  et  dans  celle  d^  amende- 
ments de  la  commission. 

L'alluvion  est  définie  par  la  loi  ;  c'est  l'ac- 
croissement progressif  et  insensible  qui  s'o- 
père sur  les  rives  du  fleuve,  en  quelque  sorte 
sans  qu'il  soit  perceptible.  Voilà  la  raison 
pour  laquelle  le  droit  romain  a  constamment 
attribué  l'atterrissoment  ainsi  créé  aux  pro- 
priétaires riverains.  Ce  principe  se  trouve 
dans  nos  codes  parce  que  le  droit  romain  n'é- 


(1)  Préfet  de  la  Drdme  C.  Archinard,  8  juillet  18Î9. 
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tait  que  l'expression  de  la  raison  écrite,  et 

?ue  nos  codes  n'en  sont  que  la  reproduction. 
1  est  impossible  que  le  propriétaire  du  lit 
du  fleuve  puisse  réclamer  une  alluvion  ainsi 
formée  sur  les  terrains  adjacents,  car  il  est 

Sossible  que  cette  alluvion  ne  provienne  pas 
e  la  grève,  qu'elle  arrive  de  détachements 
faits  en  amont  du  fleuve,  détochements  in- 
sensiblement reportés  sur  la  rive  à  l'endroit 
du  fleuve  où  l'atterrissement  s'est  formé.  Aiilsi 
donc,  en  ce  qui  concerne  Talluvion  propre- 
ment dite,  nous  restons  sous  l'autorité  du 
droit  commun. 

Mais  si  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  de 
la  conservation  des  rives,  des  terrains  sont 
conauis  par  le  travail  des  hommes  sur  le  lit 
du  neuve  lui-même,  il  s'agit  d'en  déterminer 
le  sort.  A  qui  ces  terrains  appartiennent-ils  ? 
Je  crois  que  ceux  qui,  comme  le  préopinant, 
ont  professé  cette  opinion,  que  ces  terrains 
n'appartenaient  à  personne  et  (qu'ils  devaieiit 
être  attribués  aux  propriétaires  riverains, 
ont  commis  une  erreur  de  droit.  En  effet, 
consultez  le  Code  civil  :  vous  y  verrez  qu'un 
fleuve  est  dans  la  dépendance  du  dcnnaine  pu- 
blic, s'il  est  navigable  ou  flottable  ;  ce  prin- 
cipe se  trouve  textuellement  posé  dans  l'ar- 
ticle 650,  je  crois,  celui  qui  dispose  que  les  at- 
terrissementa,  les  îles,  les  ilôts  formés  dans  le 
lit  du  fleuve  appartiendront  à  l'Etat.  Pour- 


tat.  Supposons  qu'on  puisse  dire  :  Le  lit 
n'appartient  à  personne.  Mais  c'est  à  cause 
de  cela  même  qu  on  ne  peut  le  considérer  que 
comme  dépenaant  du  domaine  public. 

Et,  dès  lors,  dès  l'instant  qu'il  pourra  de- 
venir disponible^  il  ne  le  sera  qu'a  l'î^ide  du 
concoure  de  l'Etat,  administrateur  souverain 
des  cheses  qui,  n'étant  à  personne,  sont  ce- 
pendant dans  le  domaine  de  tous.  Dès  cet 
instant,  l'Etat  pourra  intervenir  pour  dé- 
terminer d'une  manière  absolue  la  dévolution 
des  terrains  conquis  sur  le  lit  des  fleuves. 

On  a  établi  que  naturellement,  par  suite 
des  déductions  logiques,  quand  une  conquête 
est  faite  sur  le  lit  d'un  fleuve,  quand  aux 
termes  du  droit  commun  elle  ne  peut  être  at- 
tribuée à  personne,  elle  doit  être  dévolue  au 
gouvernement  qui  l'oocupe.  Il  me  semble  aue 
cela  est  tellement  naturel  qu'il  n'est  pas  oe- 
6oin  de  démonstration  pour  l'établir. 

Mais  à  côté  de  ce  principe,  qui  devait  do; 
miner  la  matière,  if  en  était  un  autre  qui 
devait  préoccuper  les  auteurs  de  la  propK>- 
sition  et  les  membres  de  la  commission,  c'é- 
tait le  droit  de  propriété,  et  ici  ce  n'est  à 
notre  avis  qu'une  question  de  préférence.  Les 
auteurs  de  la  conçiuête  seront  dévolutaires 
des  terrains  conquis,  mais  non  pas  proprié- 
taires inoommutables  et  absolus.  Ils  ne  pour- 
ront retenir  la  propriété  qu'autant  qu'un 
tiers  intéressé,  qui  avait  le  droit  d'étendro 
sa  propriété  jusqu'au  fleuve,  à  qui  ce  droit 
procurait  des  agréments  dont  il  serait  privé, 
tels  que  d'aller  puiser  de  l'eau  au  fleuve,  d'é- 
tablir des  canaux  d'ii-rigation  sous  certaines 
conditions,  et  mille  autres  avantages,  ne  vou- 
dra pas  que  cette  propriété  conduise  n'ap- 
partienne pas  au  conquérant.  Ce  tiers  pourra 
le  forcer  à  lui  revendre  la  -propriété,  en 
payant  le  montant  des  travaux  qu'on  éva- 
lue, ou  la  valeur  du  terrain  ;  et  souvent  il 


est  plus  avantageux  de  ne  payer  que  la  va- 
leur du  terrain,  quand  les  travaux  auront, 
été  trop  coûteux  ;  ainsi,  le  tiers  intéressé 
pourra  se  mettre  en  possession.  Le  droit  d^ 
la  propriété  est  donc  garanti. 

Quelques  difficultés  pourraient  s'élever  en 
core  ;  mais  elles  sont  résolues  par  le  droit 
commun,  entre  l'ancien  propriétaire  riverain 
et  le  nouveau.  Si  le  riverain  n'exerce  pas 
son  droit  de  préemption,  expression  impro- 
pre que  nous  n'avons  pas  admise,  s'il  n'ac- 
quiert pas,  il  pourra  se  trouver  privé  de 
1  exercice  de  certaines  servitudes  ;  il  pourra 
avoir  à  en  souffrir,  il  faudra  qu'on  traverse 
sa  propriété  pour  arriver  jusoue  sur  la  pro- 
priété conquise,  il  éprouvera  aes  privations» 
Tout  cela  se  résout  par  le  droit  commun  :  les 
questions  ordinaires  de  servitudes  seront  sou- 
mises aux  tribunaux.  Il  n'est  fait  préjudice 
à  personne,  il  ne  peut  être  élevé  de  plaintes 
d'aucune  nature.  Cependant  quelques  appré- 
hensions ont  été  manifestées  par  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  il  a  soulevé  une 
question  qui  a  été  prévue  par  d'autres  mem- 
bres de  la  Chambre,  qui  cependant  n'ont  pas 
encore  pris  part  a  la  discussion,  et  cette 
crainte,  il  importe  de  la  faire  cesser,  il  ira- 
porte  de  rassurer  tout  le  monde. 

Si,  lorsque  les  dévolutaires  auront  cédé 
la  propriété,  et  dans  ce  cas  leur  cédataire 
éprouve  un  dommage  dans  le  terrain  acquis 
par  lui,  par  suite  de  l'action  violente  des 
eaux  qui  Dattront  la  rive,  ne  seront-ils  pas 
exposés  à  une  action  en  garantie  dirigée  de 
la  part  du  cédataire. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cette  crainte  est 
complètement  chimérique  ;  et  cédant  et  cé- 
dataire, tout  le  monde  sera  régi  par  le  droit 
commun.  Si  dans  l'état  actuel  des  choses  on 
achète  une  propriété  qui  borde  une  eau  cou- 
rante, que  cette  propriété  soit  enlevée  par 
un  événement  de  force  majeure,  le  vendeur 
ne  sera  pas  assujetti  à  l'action  en  garantie 

Sui  serait  dirigée  de  la  part  de  l'acheteur. 
Ih  bien  !  l'Etat,  le  concessionnaire,  le  syn- 
dicat qui  auront  vendu,  n'y  seront  pas  assu- 
jettis non  plus.  Si  les  cas  qui  intervien- 
draient sont  de  telle  nature  qu'il  y  ait  lieu 
à  garantie,  ils  la  supporteront. 

Tout  cela.  Messieurs,  est  ^  complètement 
dans  l'intention  de  la  commission,  et  quoique 
cela  n'ait  pas  été  discuté  dans  son  sein,  avant 
de  monter  à  la  tribune,  j'ai  interrogé  mes 
collègues,  et  nous  sommes  unanimes  à  cet 
égard  ;  aucune  crainte  ne  peut  donc  exister 
à  ce  sujet. 

Je  crois  "devoir  faire  une  dernière  obser- 
vation, qui  ne  tient  qu'à  la  rédaction  de 
l'avant-dernier  article  de  la  proposition  de 
la  commission.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 
«  Les  terrains  conquis  seront  soumis,  soit 
pour  l'entretien  des  travaux,  soit  pour  le 
mode  de  jouissance,  aux  conditions  qui  se- 
ront réglées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique.  » 

M.  Tcatc.  Attendez  Tarticle  ;  autrement 
cela  jetterait  le  désordre  dans  la  discussion. 

M.  Des»aarcl.  rapporteur.  J'attendrai  donc 
que  l'article  soit  en  discussion  pour  propo- 
ser la  rectification  dont  je  veux  parler. 

Maintenant  un  dernier  mot  sur  Jt^ensem- 
ble  de  la  loi. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  en  quclotie  sorte 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUISPIIIUPPE.  [8  février  1838.) 


308 

ici  qu'une  question  d'opportunité  ;  qu'on  re- 
connaissait qu'il  y  avait  beaucoup  à  faire, 
que  la  loi  de  1807  était  incomplète,  comme 
nous  l'avons  reconnu  nous-mêmes  ;  qu'elle  de- 
vait être  rectifiée  dans  presque  toutes  ses 
parties  et  qu'il  était  inutile  quant  à  présent 
de  nous  occuper  de  la  matière  d'un  des  ti- 
tres de  cette  Toi,  et  qu'il  fallait  renvoyer  ce 
qui  nous  occupe  à  la  révision  de  tout  son  en^ 
semble  ;  mais  il  faut  Jie  reconnaître,  la  loi 
de  1807  est  de  tout  point  incohérente  ;  mille 
matières  étrangères  les  unes  aux  autres  sont 
prévues  et  réglées  dans  cette  loi. 

En  effet,  les  travaux  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  travaux  de  dessèchement  des 
marais,  les  travaux  d'alignement  dans  les 
rues,  les  places,  les  carrefours  de  nos  villes 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  travaux  des 
fleuves  et  rivières,  et  cependant  tout  cela  est 
prévu  dans  la  même  loi.  Il  faut  donc  reviser 
cette  loi  par  partie  ;  je  dis  plus,  c'est  que, 
pour  maintenir  un  ordre  logique  et  ration- 
nel dans  notre  législation,  il  est  bon  de  ne  pas 
comprendre  dans  les  dispositions  d'une  loi 
sur  les  marais  la  matière  qui  nous  occupe  en 
ce  moment  ;  il  est  bon,  au  contraire,  de  la 
rattacher  à  la  législation  qui  se  prépare  sur 
la  navigation  en  général. 

Et  bientôt  l'occasion  favorable  se  présen- 
tera ;  déjà  une  proposition  existe  qui  a  pour 
objet  les  concessions  faites  par  l'Etat  de  pri- 
ses d'eau  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
vous  aurez  à  discuter  cette  année  cette  pro- 
position, et  une  autre  proposition  vous  est 
soumise  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer  ;  vous 
vous  en  occuperez  également  dans  le  cours  'de 
cette  session.  Ainsi,  une  législation  spéciale 
coordonnera  tous  ces  objets  qui  sont  homo- 
gènes, qui  présentent  un  intérêt  majeur  et 
qui  se  trouveront  ainsi  accolés  les  uns  aux 
autres  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Il  y  a  donc  opportunité,  et  l'opportunité 
résulte  encore  de  cette  circonstance  que  toutes 
les  fois  que  l'occasion  de  faire  le  bien  se  pré- 
sente, il  faut  se  hâter  de  la  saisir  ;  or,  il  y  a 
intérêt  à  faire  ce  que  nous  vous  proposons. 
Nous  avons  un  immense  besoin  de  la  loi,  sur^ 
tout  dans  les  départements  de  la  France  qui 
ne  retrouveront  pas  leur  part  dans  la  ré- 
partition des  bienfaits  législatifs  qui  résul- 
teront de  l'établissement  des  chemins  de  fer. 
On  ne  fait  pas  des  chemins  de  fer  dans  tous 
les  pays.  Le  sol  ne  se  prête  pas  partout  à  leur 
création. 

Partout  nous  pouvons  avoir  des  canaux  de 
navigation,  ou  du  moins  canaliser  les  ri- 
vières. Ouvrons  donc,  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  un  débouché  aux  produits  de 
notre  agriculture  et  de  notre  industrie  ; 
toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présente  de 
donner  des  développements  à  l'un  et  à  l'au- 
tre de  ces  moyens  de  prospérité  ;  saisissons-Ic 
avec  empressement.  (Très  bien!) 

(M.  le  président  prie  M,  Possy^  vice-prési- 
dent y  de  le  remplacer  au  fauteuil ,  et  monte 
à  la  tribune.) 


PRÉSIDENCE    DE    M.    HIPPOLYTE    PASSY, 
VICE-PRÉSIDENT. 

M.  Do  pin.  Messieurs,  i 'avoue  qu'en  rendant 
pleine  justice  aux  excellentes  intentions  qui 


ont  suggéré  le  projet  de  loi,  soit  au  gouver- 
nement, quand  il  l'a  présenté  précédemment, 
soit  à  M.  le  comte  Jaubert  quand  il  l'a  re- 
pris, j'ai  été  moi-même  touché  de  quelque  in- 
quiétude en  voyant  des  conséquences  qui  ne 
sont  pas  assez  définies,  qui  ne  sont  pas  assez 
arrêtées  sur  ce  que  je  considère  comme  une 
assez  grande  innovation  dans  la  condition 
d'une  partie  considérable  de  la  question  gé- 
nérale de  propriété. 

S'il  ne  s'agissait  que  d'une  concession  pour 
une  rivière  connue,  ou  pour  laquelle  on 
veuille  établir  qu'on  se  propose  de  faire  tels 
travaux  ;  que  le  résultat  de  ces  travaux,  soit 
que  le  gouvernement  les  fasse  seul,  soit  qu'il 
se  combine  avec  des  efforts  particuliers,  sera 
tout  à  la  fois  d'améliorer  la  navigation  dans 
l'intérêt  public,  et  de  rendre  un  p^rand  nom- 
bre de  terrains  à  l'agriculture,  soit  dans  l'in- 
térêt public,  puisaue  tout  ce  qui  accroît  la 
masse  des  terres  labourables  et  cultivables 
est  un  avantage  réel  pour  l'Etat  ;  comme 
dans  ce  cas  il  y  aurait  eu  des  enquêtes  sur 
toute  la  ligne,  que  tous  les  intérêts  privés 
auraient  été  appelés  à  se  faire  entendre,  soit 
ceux  qui  doivent  immédiatement  profiter,  ou 
du  moins  gui  l'espèrent^  soit  ceux  qui  pour- 
raient craindre  et  manifester  leurs  craintes 
afin  qu'il  ne  leur  fût  pas  porté  préjudice,  je 
dirai  qu'on  peut  procéder  en  connaissance  de 
cajise  après  avoir  entendu  tous  les  intéressés  ; 
la  loi  ne  se  présente  qu'avec  des  avantages,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénients  ou  l'on  y  a  pourvu  ; 
votons  une  loi  ainsi  définie. 

M.  Teste.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dopln.  Mais  remarquez  qu'ici  on  agit 
sur  une  portion  immense  de  territoire,  sur 
toute  une  question  de  domanialité. 

Oe  sont  tous  les  bords  des  fleuves,  tous  les 
bords  des  rivières  navigables  qui  peuvent  se 
trouver  ainsi  sous  une  condition  qui  peut 
n'être  pas  celle  du  droit  commun,  qui  peut 
introduire  des  altérations  sensibles  quand  on 
sera  sous  le  coup,  non  seulement  des  nou- 
velles dispositions  qu'on  veut  introduire, 
mais  des  actes  administratifs  qui  intervien- 
dront à  la  suite  des  clauses  et  des  stipula- 
tions qui  auront  pu  faire  dégénérer  cela  en 
contrats  et  en  droits  acquis,  de  manière  que 
là  où  était  la  liberté  pour  l'Etat,  là  où  il 
exerçait  la  souveraine  puissance,  là  où  il  ré- 
gnait par  le  cours  des  neuves,  il  peut  se  trou^ 
ver  assujetti  à  des  servitudes,  être  chez  les 
autres  au  lieu  d'être  chez  lui. 

En  effet.  Messieurs,  cette  propriété  des  ri- 
vières et  des  fleuves  a  un  caractère  tout  par- 
ticulier. 

Quand  l'Etat  possède  un  édifice,  ou  un 
champ,  ou  une  forêt,  il  les  possède  exacte- 
ment au  même  titre  que  les  autres  particu- 
liers, avec  les  mêmes  conditions  d'exploita- 
tion, de  jouissance  et  de  bon  voisincige.  Mais 
la  possession  des  fleuves  et  des  rivières  na- 
vigables a  un  tout  autre  caractère  :  c'est  plus 
que  le  domaine  privé  ;  c'est  plus,  et  c'est 
moins. 

C'est  moins,  car  le  domaine  privé  est  ex- 
clusif. Dans  le  domaine  privé  on  exclut  toute 
participation  ;  il  n'y  a  que  le  maître  qu» 
jouisse,  et  qui  jouisse  d'une  manière  à  peu 
près  absolue. 

C'est  le  contraire  pour  les  cours  a  eau  : 

ur  nature  est  d'apparteni  r  tout  à  1  Etat  et 


leur 
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de  n'appartenir  à  personne  ;  personne  ne  peut 
empêcher  Teau  de  couler;  FEtat  lui-même, 
le  gouYemement  lui-même.  La  Seine  n'ap- 
partient à  perscmne  conmie  eau,  comme  corps 
certain.  Mais  si  les  cours  d'eau  sont  ainsi 
dans  le  domaine  de  tout  le  monde  quant  à 
Tusage,  la  propriété,  comme  abstraction,  est 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  mais  non  plus 
dans  le  domaine  de  l'Etat  comme  cette  terre, 
comme  ce  champ  dont  il  a  l'exclusive  dispo- 
sition, mais  à  la  charge  d'en  laisser  l'usage 
au  public  ;  car  les  fleuves  et  les  rivières  ne 
sont  pas  aliénables,  et  ce  n'est  que  dans  les 
temps  de  la  féodalité  qu'on  a  pu  voir  ces 

{>ropriétés  engagées.  Pourquoi?  c'est  que,  à 
a  différence  des  autres  simples  propriétés, 
la  propriété  des  fleuves,  des  rivières,  est  dé- 
pendante du  domaine  public,  et  indivisible 
de  la  souveraineté  elle-même  ;  c'est  à  titre  de 
souverain,  de  domaine  éminent,  planant  sur 
toute  la  société,  que  TEtat  est  propriétaire 
des  fleuves  et  aes  rivières  ;  et  j'ai  tort  de 
dire  l'Etat,  c'est  la  nation  entière  ! 

Quelle  est  la  conséquence  1  C'est  que  quand 
le  fleuve  est  abandonné  à  son  cours,  s'il  dé- 
borda, s'il  commet  des  dégâts,  l'Etat  n'en 
est  pas  responsable  ;  il  y  a  force  majeure, 
c'est  la  force  de  la  nature.  Si  le  fleuve  est 
mal  établi  dans  son  lit,  s'il  se  jette  à  droite 
ou  à  gauche,  si  par  la  force  d'impulsion  qui 
lui  est  propre  il  se  fait  un  nouveau  lit,  l'E- 
tat ne  aoit  pas  d'indemnité  à  celui  dont  le 
ûduve  a  sillonné  la  propriété;  l'Etat  peut  pren- 
dre le  fleuve  là  où  il  va,  et  établir  la  naviga- 
tion dans  ce  nouveau  lit,  s'il  lui  parait  meil- 
leur, sans  qu'il  lui  soit  nécessaire  de  faire 
des  travaux  pour  le  ramener  dans  l'ancien. 
Et  même  après  des  travaux  faits,  et  il  y  a 
beaucoup  de  fleuves  qui  en  nécessitent,  si  le 
fleuve,  par  une  inondation  extraordinaire, 
rompt  ses  digues,  se  jette  chez  le  voisin,  y 
commet  des  dégâts,  en  bien  !  le  gouverne- 
ment ne  doit  pour  cela  aucune  espèce  d'in^ 
demnité.  Ainsi  vous  voyez  que  le  fleuve  ici 
est  souverain,  il  règne  à  sa  manière,  d'une 
manière  irrésistible  et  sans  responsabilité 
(Or.  rif)  :  le  gouvernement  lui-même  n'en 
encourt  aucune  à  cette  occasion. 

Quant  aux  riverains,  ils  ont  à  la  fois  un 
avantage  et  un  désavantage  :  ils  ont  un 
avanta^  en  ce  qu'être  voisin  d'un  fleuve  en 
est  un  immense.  Il  en  est  des  propriétaires 
comme  des  Etats  :  un  Etat  méditerranéen, 
un  peuple  qui  n'aboutit  pas  à  la  mer,  quelle 
que  soit  sa  population,  quelque  fertiles  que 
soient  ses  terres,  est  inférieur  quelquefois  à 
un  Etat  propriétaire  d'un  terrain  stérile  qui 
a  des  ports,  avec  un  grand  commerce  et  une 
grande  fréquentation. 

Il  y  a  donc,  je  le  répète,  avantage  d'être 
riverain,  avantage  pour  l'exportation,  avan- 
tage pour  abreuver  ses  troupeaux  quand  on 
a  des  pâturages,  avantage  pour  les  prises 
d*eau  et  les  irrigations.  C'est  une  condition 
tout  entière  pour  la  propriété,  d'être  rive- 
rain ou  de  l'être  pas. 

n  y  a  aussi  cet  avantage  que  si  ce  fleuve, 
dans  sa  libéralité,  ajoute  au  territoire,  y 
dépose  un  limon  et  a  la  générosité  de  se  re- 
tirer ensuite,  le  propriétaire  en  profite,  en 
même  temps^  il  est  vrai,  qu'un  autre  en  souf- 
fre, car  la  nature  est  équitable,  et  c'est  de 
là  que  vient  le  proverbe  :  «  La  rivière  ôte  et 
elle  donne.  »  Elle  ôte  à  Tun  et  elle  donne  à 


l'autre,  en  souveraine  comme  la  nature  elle- 
même. 

Et,  pour  cela^  remarquez  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  réclamation  de  la  part  de  celui  qui 
souffre.  Seulement  si  un  riverain  peut  faire 
reconnaître  sa  motte  de  terre  par  les  arbres 
ou  par  les  autres  objets  qu'elle  porte,  il  peut 
conserver  sa  propriété,  il  peut  la  revendiquer 
par  une  disposition  expresse  de  la  loi  ;  de 
même  encore,  si  ce  fleuve  se  fait  un  nouveau 
cours,  celui  qu'il  délaisse  peut  être  réclamé 
à  titre  d'indemnité  par  le  propriétaire  dont 
la  terre  est  usurpée  par  le  nouveau  lit. 

Ce  que  je  craindrais  de  voir  altéré,  c'est 
l'avantage  attaché  à  la  nature  du  domaine 
ëminent  avec  le  caractère  de  souveraineté  qui 
le  distingue  ;  car  autre  chose  est  d'être  pro- 
priétaire d'un  fleuve  comme  la  Seine  ou  le 
Rhin,  autre  chose  est  d'être  propriétaire  d'un 
simple  canal.  Votre  canal  n  a  pas  la  majesté 
du  fleuve  ;  il  n'a  pas  sa  pérennité,  il  n'a  pas  sa 
puissance  ;  le  canal  est  une  propriété  infé- 
rieure subordonnée  ;  au  lieu  que  la  propriété 
du  fleuve  ou  du  cours  d'eau  est  affranchie  de 
tout  ce  qui  peut  gêner  sa  liberté  ;  c'est  la 
chose  la  plus  considérable  pour  un  Etat. 

Je  voudrais  donc  que  votre  loi,  si  vous  la 
faites,  ne  fût  pas  de  nature  à  porter  atteinte, 
sur  un  grand  nombre  de  points  au  moins^  à 
cet  état  de  domaine  public  tel  qu'il  existe 
pour  les  fleuves  et  les  rivières  navigables. 

Et  maintenant  que  vois- je?  Je  pourrais 
être  touché  d'abord  de  cette  délégation  des 
terrains  conquis  ;  car  on  convient  que  le  mot 
alluvion  n'est  pas  le  mot  propre.  L'alluvion 
existe,  mais  c'est  à  la  condition,  pour  ainsi 
dire,  qu'on  ne  l'apercevra  pas  ;  c  est  un  ac- 
croissement lent,  caché  et  prt'sque  insensible  ; 
on  voit  bien  une  terre  acquise,  mais  on  ne 
s?Ât  pas  d'où  elle  vient.  C'est  pour  cela  qu'elle 
reste  attachée  au  domaine  contigu  du  rive- 
rain- 
Mais  relativement  aux  particuliers,  la  loi 
leur  donnait  le  droit  de  se  défendre,  et  c'est 
ce  que  le  droit  romain  appelait  le  droit  de 
fortifier  les  rives,  munire  ripa  m,  car  c'est 
une  véritable  fortification,  il  faut  se  défen- 
dre avec  le  fleuve  qui  tient  à  la  propriété,  et 
établir  des  barrières.  Toutefois,  il  y  avait 
deux  limitations  :  la  première,  c'était  de  ne 
pas  entreprendre  sur  les  bords  du  fleuve,  de 
ne  pas  nuire  à  la  navigation  ;  la  seconde,  de 
ne  pas  nuire  à  son  voisin  ;  car  entre  deux 
voi  ins,  l'un  riche  et  l'autre  pauvre,  il  ne 
faut  pas  que  l'on  puisse,  en  faisant  une  digue, 
jeter  la  moitié  du  fleuve  de  l'autre  côté  ;  ce 
serait  une  manière  d'usurper  la  propriété 
du  voisin. 

Je  voudrais  que  les  travaux  entrepris  par 
le  gouvernement  ou  par  des  compagnies  eus- 
sent toujours  ce  caractère,  3e  ne  préiuaicier 
jamais  aux  droits  des  tiers  sans  que  les  tiers 
puissent  se  plaindre,  comme  de  toute  entre- 
prise qui  serait  faite  par  un  riverain,  entre- 
prise dont  le  dommage  peut  retonilv-r  sur 
celui  qui  est  en  face,  ou  sur  celui  qui,  sans 
être  dans  la  ligne  des  travaux,  peut  être  ex- 
posé à  en  ressentir  les  effets  ;  par  exemple, 
si  vous  avez  fait  une  goulet  te  qui  remonte  le 
lit  du  fleuve  et  le  précipite  avec  violence  sur 
les  propriétés  inférieures.  Je  voudrais  que 
là  , encore,  exislât  le  droit  de  se  plaindre  et 
de  se  faire  indemniser. 

Quant  à  ces  délégations  qui  seraient  faites, 
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6oit  à  l^Etat,  soit  aux  riverains,  des  conquêtes 
obtenues  par  les  travaux,  il  me  reste  un 
scrupule  :  ceux  qui  étaient  auparavant  ri- 
verains, ceux  qui  avaient,  dans  la  jouissance 
des  rives  des  fleuves,  tous  les  avantages  que 
-'ai  signalés,  je  ne  voudrais  pas  préjudicier 


leur  droit,  au  droit  qui  leur  appartient  de 

ité  Dour  l'interposition 


i 

demander  une  indemnité  pour 
d'une  propriété  nouvelle  entre  le  neuve  et 
eux  ;  interposition  qui  les  empêcherait  d'être 
riverains  comme  par  le  passé,  et  qui  les  rejet- 
terait dans  l'intérieur  des  terres. 

Vainement  dira-t-on  que  vous  leur  donnez 
la  permission  d'acheter  ;  mais  s'ils  sont  pau- 
vres, s'ils  n'en  ont  pas  les  moyens?  Et  c'est 
ici  que  je  puis  rappeler  la  disposition  de  la 
loi  romaine,  qui,  dans  la  nécessité  où  le  pau- 
vre se  serait  trouvé  de  céder  au  riche,  protège 
la  petite  propriété  en  disant  :  N'est-ce  donc 
rien  que  oe  garder  la  propriété  de  ses  pères  ? 
n'est-ce  donc  rien  que  de  conserver  ses  dieux 
domestiques?  Quand  on  exproprie  avec  une 
indemnité  légitime  et  préalable,  cela  est 
juste  ;  mais  alors  oe  n'est  pas  caprice,  pas 
abus  de  la  puissance  ;  oe  n^st  pas  cette  dé- 
possession qui  fait  que  parce  qu'on  est  assez 
riche  pour  faire  et  exécuter  de  grands  tra- 
vaux, on  rejette  la  propriété  du  voisin  au 
milieu  des  terres,  et  au  lieu  d'un  pâturage 
qu'il  avait,  et  cl'où  ses  troupeaux  avaient 
1  avantage  de  pouvoir  aller  jusqu'à  la  rivière, 
on  ne  lui  laisse  que  des  terres  desséchées  et 
sans  issues. 

Je  demande  à  cet  égard  que  la  loi  ne  porte 
pas  préjudice  au  droit  commun. 

Quant  à  l'Etat,  voici  ce  qui  m'occupe  : 

Je  vois  dans  l'article  2  que  «  l'arrêté  du 
préfet  qui  fixera  l'alignement  dans  lequel 
les  travaux  devront  être  exécutés  détermi- 
nera, en  même  temps,  la  liçne  oui  sépare  le 
domaine  public  de  la  propriété  de  chaque  ri- 
verain. »  Et  c'est  un  préfet  seul  qui  fixera 
ces  limites  ! 

Or,  je  rappelle  c[ue  la  condition  actuelle 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables,  c'est  de 
n'avoir  aucunes  limites,  aucunes  bornes.  Tout 
ce  que  l'eau  recouvre  est  à  l'Etat.  Quand 
l'eau  se  retire  d'un  côté,  c'est  une  alluvion 
pour  les  riverains  ;  mais  comme  il  faut  tou- 
jours que  la  même  masse  d'eau  coule,  l'Etat 
retrouve,  d'un  autre  côté,  soit  en  profondeur, 
soit  en  surface,  le  même  genre  de  propriété, 
et  il  la  retrouve  surtout  avec  cet  avantage 
gue,  comme  c'est  le  résultat  de  la  force  ma- 
jeure et  de  la  capacité  du  fleuve,  et  que 
l'Etat  n'a  contracte  avec  aucun  riverain,  ni  à 
droite,  ni  à  gauche,  c'est  toujours  sans  obli- 
gation d'indemnité. 

Mais  quand  l'Etat  aura  borné,  aura  cédé 
nominativement,  non  pas  seulement  les  terres 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  mais  toute  la 
bande  des  terres  voisines  d'un  fleuve,  et  avec 
des  limites  certaines,  sera-t-il  encore  dans  la 
situation  où  il  serait  s'il  avait  vendu  une 
propriété  tenant  à  telle  rivière,  avec  tous 
ses  débordements,  tous  ses  caprices^  toutes 
ses  violences!  Ou  quand  on  aura  limité  posi- 
tivement avec  une  digue  qu'on  aura  cons- 
truite, dans  ce  cas  sera-t-il  vrai  de  dire  que 
l'Etat  ne  sera  pas  compromis,  si  le  fleuve 
vient  à  rompre  sa  digue  et  à  ressaisir  le  ter- 
rain qu'on  lui  avait  enlevé  ?  D'autant  mieux 
que  je  vois  dans  l'article  4  une  autre  disposi- 
tion qui  m'inquiète  beaucoup  :  c'est  que  «  les  1 


terrains  conquis  seront  soumis,  soit  pour  l'en- 
tretien des  travaux^  soit  pour  le  mode  de 
jouissance  aux  conditions  qui  seront  réglées 
par  l'administration  publique,  n 

Quand  l'Etat  entreprend  simplement  des 
travaux  pour  bonifier  la  navijfation,  je  n'ai 
pas  les  mêmes  inquiétudes  ;  je  suis  pleine- 
ment rassuré.  Et  quand  même  il  donnerait 
pour  rien  les  attemssements  qui  en  résultent, 
j'aimerais  encore  mieux  cela  que  la  condition 
de  céder  des  terrains  avec  obligation  de  con; 
tribuer  aux  dépenses  d'entretien.  Et  voici 
pourquoi  :  l'Etat  peut  ne  pas  se  méprendre 
dans  &s  conditions  de  l'atterrissement  attendu 
qu'on  travaille  sur  quelque  chose  de  solide; 
mais  il  peut  se  tromper  sur^  les  conditions 
d'amélioration  de  la  navigation  ;  car,  dans 
un  endroit,  on  peut  avoir  donne  plus  de  pro- 
fondeur, mais  en  même  temps  avoir  un  cours 
plus  rapide  et  des  bas-fonds  un  peu  plus  loin. 

IVIais  enfin  quand  l'Etat  fait  des  améliora- 
tions, il  en  jouit  ;  s'il  s'est  trompé,  il  ne  s'est 
pas  engagé  à  d'autrtes  dépenses  que  celles 
qu'il  vouafrait  bien  faire  ;  et  s'il  lui  survient 
la  guerre  ou  d'autres  empêchements,  ou  la 
pensée  de  choses  plus  utiles,  personne  ne  peut 
le  contraindre  a  améliorer  sa  navigation. 
Mais  si  les  travaux  n'ont  pas  seulement  eu 
pour  objet  d'opérer  l'amélioration  de  la  na- 
vigation qui  est  à  droite,  mais  d'opérer  à  gau- 
che la  conquête  de  telle  ou  telle  partie  du  ter- 
rain sur  la  rivière,  à  la  sollicitation  de  quel- 
Que  propriétaire  riverain  qui  y  verra  sons 
doute  un  intérêt  public,  mais  gui  y  trouvera 
aussi  un  intérêt  privé,  eh  bien  !  avec  une 
clause  d'entretien  on  forcera  l'Etat  à  travail- 
ler éternellement  dans  des  intérêts  privés, 
on  l'assujettira  à  la  servitude,  on  le  forcera 
à  donner  sa  quote-part  d'entretien. 

Voici  un  autre  danger  :  l'Administration, 
le  plus  souvent,  ne  fera  de  ces  sortes  de  con- 
trats gue  dans  l'intérêt  public,  dans  l'intérêt, 
principalement,  de  la  navigation  ;  mais  il 
arrivera  aussi  que,  avec  la  plus  grande  bonne 
foi  de  la  part  des  administrateurs,  des  mi- 
nistres seront  surpris,  que  l'on  fera  des  tra- 
vaux préparatoires  dans  l'intérêt  d'une  pro- 
priété dont  le  possesseur  se  souciera  assez 
peu  de  la  navigation,  mais  se  souciera  beau- 
coup de  l'atterrissement  qui  sera  ajouté  à  sa 
propriété,  et  cela  avec  une  clause  d'entretien 
qui  lui  garantira  ce  que  personne  ne  lui  ga- 
rantit maintenant,  c'est-à-dire  que  si  les  tra- 
vaux venaient  à  manquer,  à  fléchir,  de  ma- 
nière à  ne  plus  suffire  à  leur  destination, 
l'Etat  serait  obligé  de  contribuer  à  les  ré- 
parer. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  si  l'Etat  en- 
tretient les  fleuves,  il  ne  les  entretient  que 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  ;  mais  si  les 
travaux  sont  les  résultats  d'un  contrat,  quand 
même  la  navigation  n'en  aurait  plus  besoin, 
il  suffira  qu'il  en  provienne  dommage  cour 
les  propriétaires  à  qui  on  a  cédé  l'atterrisse- 
ment et  qui  auront  contribué  quelque  peu 
aux  travaux,  en  vue  de  la  totalité  du  terrain. 
Voilà  l'Etat  engagé  :  de  seigneur  qu'il  était,  il 
devient  esclave  ;  ae  maître,  il  devient  contri- 
buable vis-à-vis  des  riverains  ;  au  lieu  d'être 
possesseur  du  fleuve  ou  de  la  rivière,  et  de 
régner  sur  son  cours  avec  la  majesté  goijH^ 
appartient,  il  ne  sera  plus  qu'assujetti  à 
des  servitudes  riveraines,  à  des  calculs  inté- 
ressés de  propriétaires  qui  diront  :  «  Je  m'in- 
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Quiète  peu  de  votre  navigation,  mais  voilà 
une  digue  qui  avait  pour  objet  de  protéger 
ma  propriété,  et  qui  en  est  grevée,  il  faut  la 
réparer  et  maintenir  ma  propriété  telle 
ou  elle  était  quand  vous  me  ravez  cédée.  » 

Si  tous  ces  inconvénients  n  existent  pas, 
Messieurs,  sll  n^  a  pas  de  dommage  à  crain- 
dre pour  la  propriété  privée,  si  le  droit 
commun  et  le  droit  public  demeurent  entiers, 
sans  préjudice  pour  le  Trésor  et  pour  cette 
propriété  éminente  que  j'ai  signalée,  je  ne 
m'opposerai  plus  à  la  loi,  mais  j'ai  vraiment 
besoin  d'être  rassuré  sur  les  conséquences  que 
j'ai  indiquées. 

M.  Teste.  Dans  toutes  les  occasions  qui  s'y 
prêtent  un  peu,  vous  entendez  recomnaander 
aa  gouvernement,  à  toute  sa  sollicitude,  les 
intérêts  de  la  navigation,  les  intérêts  de 
l'agriculture.  Le  gouvernement  prend-il  1  ini- 
tiative de  mesures  propres  à  favoriser  l'un  et 
l'autre  de  ces  grands  intérêts,  ou  bien  se 
laiase-t-il  devancer  dans  cette  carrière  par 
quelques  personnes  qui  en  font  l'objet  de 
leurs  méditations  spéciales,  à  l'instant  même, 
et  l'agriculture  et  la  navigation,  qui  comp- 
taient des  partisans  nombreux,  voient  se  sou- 
lever contre  elles  ce  qu'il  me  sera  permis  d'ap- 
peler la  routine  et  le  préjugé.  N'avons-nous 
pas  entendu  tout  à  ITieure,  du  haut  de  cette 
tribune,  rappeler  comme  un^fait  historique, 
devant  exercer  sur  la  discussion  présente  une 
haute  influence,  la  résistance  vaincue  qu'op- 
posa l'opinion  à  un  édit  qui  appartenait 
pourtant  à  un  règne  glorieux,  et  qui  avait 
pour  objet  d'introduire  en  France  le  système 
d'endiguementï  Eh  bien!  sans  doute  la  rai- 
son fut  alors  vaincue,  parce  que  l'opinion 
n'était  pas  alors  éclairée.  Remarquez  bien  que 
si  cette  résistance  s'était  produite  partout,  la 
Hollande  ne  serait  pas  la  Hollande,  l'océan 
régnerait  encore  paisiblement  où  sont  les 
Provinoes-Unies. 

Sans  contredit,  nous  avons  été  longtemps 
fort  arriérés  en  cette  matière  ;  il  faut,  main- 
tenant que  nous  entrons  dans  cette  voie,  que 
les  bons  esprits  s'accordent  à  seconder  les  in- 
novations ;  car  les  progrès  de  la  navigation, 
en  augmentant  les  moyens  de  communication 
favorisent  le  développement  de  l'agriculture. 

Il  me  semble  que  les  objections  qui  se  sont 
formulées  à  cette  tribune  contre  la  propo- 
sition à  laquelle  je  m'honore  d'avoir  con- 
couru, n'ont  prévu  qu'une  chose,  savoir  : 
cm'on  ne  s'était  pas  suffisamment  pénétré  de 
lesprit  gui  a  inspiré  cette  proposition  ;  et 
à  en  croire  les  scrupules,  les  doutes,  les  ap- 
préhensions qui  se  sont  manifestées,  cette  pro- 
position pourrait  avoir  des  conséquences  très 
graves,  et  porterait  un  caractère  d'étrangeté  ; 
elle  est  pourtant  très  simple.  Il  y  avait,  je 
ne  dirai  pas  une  lacune,  car  je  ne  crois  pas 

?iu'il  en  existe   une,   mais  quelque  chose  à 
aire. 

Les  principes  de  Talluvion  sont  bien  con- 
nus, et  tout  le  monde  est  d'accord  ;  car  on 
n©  peut  considérer  comme  alluvion  que  ce 
qui  est  le  dépôt  insensible,  lent,  inaperçu, 
que  le  fleuve  a  fait  sur  Tune  ou  l'autre  de 
ses  rives.  Voilà  ce  qu'on  appelle  alluvion. 
^M.  Prudhon,  qu'on  a  cité  tout  à  l'heure, 
l'a  qualifié  parfaitement  :  On  ne  la  crée  pas, 
elle  se  forme. 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous  nous  sommes  oc- 
^pés  des  atterrissements  qu'il  était  possible 


de  créer,  et  nous  nous  sommes  demandé,  alors 
que  le  droit  commun  avait  réglé  les  droits 
des  riverains,  en  ce  qui  constitue  l'alluvion, 
nous  nous  sommes  demandé  quel  devait  être 
le  sort  des  atterrissements  ou  accroissements 
qui  seraient  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate des  grands  travaux  prescrits  par  l'Ad- 
ministration, et  exécutés  par  le  syndicat, 
établi  par  la  loi  de  1807,  ou  par  des  conces- 
sionnaires. 

Quel  sera  le  maître  de  cette  création?  sera- 
ce  le  propriétaire  riverain  1  à  quel  titre  1  Son 
titre  doit  être  borné  à  profiter  de  l'alluvion. 
Voilà  le  droit  commun,  et  vous  ne  voulez  pas 
probablement  lui  conférer  de  grandes  facul- 
tés, et  jusqu'à  ce  moment,  nul  ne  s'est  avisé 
de  prétendre  qu'il  avait  ce  droit.  Sera-ce 
l'Etat?  oui,  mais  non  pas  à  titre  de  gouver- 
nement ou  de  souveraineté  ;  car  encore  une 
fois,  j'abonde  dans  les  idées  qui  ont  été  pro- 
fessées à  cette  tribune  par  quelques-uns  des 
orateurs  qui  ont  combattu  la  proposition.  Il 
y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  de  l'Etat.  Le 
domaine  public  est  celui  de  tous,  c'est  comme 
le  disait  notre  honorable  Président,  un  acces- 
soire de  la  souveraineté.  Le  domaine  de  l'Etat 
est  une  chose  disponible,  qui  ne  diffère  de  la 
propriété  privée  qu'en  ce  que  la  propriété 
réside  entre  les  mains  de  l'Etat  comme  maî- 
tre absolu.  Ainsi  l'Etat  en  tant  que  maître 
et  souverain  a  la  propriété  des  atterrisse- 
ments ainsi  formés. 

Il  faut  pourtant  arriver  à  l'application 
d'une  idée  de  justice,  sur  la  propriété  des 
atterrissements. 

Celui-là  sera  propriétaire  des  atterrisse- 
ments, en  conséquence  des  grands  travaux 
avant  pour  objet  l'amélioration  des  cours 
deau  navigables  et  flottables^  et  qui  aura 
produit  cet  effet,  pour  l'application  de  son 
temps,  de  ses  capitaux,  soit  le  syndicat,  soit 
l'Etat,  soit  les  concessionnaires. 

Voilà  tout  le  secret  de  la  proposition  ;  il 
n'y  en  a  pas  d'autre. 

Qu'y  a-t-il  là  qui  blesse  soit  le  droit  public, 
soit  le  droit  civil,  soit  l'équité  1  Au  contraire, 
tout  s'y  conforme. 

Maintenant  on  se  préoccupe  d'une  diffi- 
culté de  détail.  On  se  dit  :  Mais  quand  l'Etat 
procède  à  la  confection  de  travaux  de  cette 
nature,  on  peut  s'en  reposer  sur  lui  du  soin 
d'éviter  les  dommages  qui  peuvent  en  adve- 
nir aux  propriétés  privées  ;  il  y  a  là  des  ga- 
ranties ;  mais  quand  les  travaux  auront  été 
exécutés  sans  enquête  préalable,  sans  récla- 
mations de  la  part  des  propriétaires  rive- 
raina,  s'ils  en  éprouvent  quelq^ue  lésion,  vous 
admettez  qu'ils  auront  le  droit  de  se  préva- 
loir contre  l'Etat.  Cette  appréhension  prouve 
oii'on  n'a  pas  bien  réfléchi  sur  ces  hypothèses. 
En  effet,  jamais  on  n'entreprend  des  travaux 
ayant  pour  objet  l'amélioration  des  cours 
d'eau,  qu'il  n'y  ait  eu  des  enquêtes  préala- 
bles. Toujours  ces  travaux  sont  précédés 
d'une  enquête  administrative,  pendant  la- 
quelle tous  les  intérêts  sont  mis  en  présence 
et  peuvent  se  faire  entendre  ;  et  jaxnius  des 
travaux  de  cette  nature  n'édiappWHMjlljà  la 
nécessité  d'une  enquête  préalable,  ^  "^w  les 
intérêts  seront  ^utés. 

Ainsi  qu'on' ^^VMSure  ;  des  t' 
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toutes  lefi  garanties  propres  à  assurer  l'inté- 
rêt public  et  rintérêt  privé.  Cette  appréhen- 
sion doit  donc  être  mise  à  l'écart. 

Mais,  dit-on,  si  TEtat,  après  avoir  fait  exé- 
cuter ces  travaux,  lesquels  auront  produit 
des  atterrissements  plus  ou  moins  considéra- 
bles, offre  au  propriétaire,  en  vertu  du  droit 
de  préférence  que  leur  assure  la  proposition, 
d'acheter  ce  terrain,  et  leur  ménage  la  faculté 
de  conserver  des  rapports  immédiats  avec  le 
fleuve.  l'Etat  ne  contracte-t-il  cas  implicite- 
ment robligation  de  laisser  continuer  ces  tra- 
vaux? et  si  les  travaux  viennent  à  être  dé- 
truits par  l'effort  du  fleuve,  emportés  dans 
une  irruption,  est-^e  que  les  acquéreurs  rive- 
rains qui  auront  acquis,  ou  tous  autres  ac- 
quéreurs, n'auront  pas  le  droit  de  se  retour- 
ner contre  l'Etat,  et  de  lui  demander  de 
maintenir  les  garanties  maférielles  sous  la 
foi  desquelles  ils  ont  acquis  ?  N'auront-ils  pas 
le  droit  d'intenter  une  action  contre  l'Etat? 
Evidemment  non  ;"car  voici  dans  quel  ordre 
on  procédera  :  les  travaux  seront  faits  ;  ils 
produiront  des  atterriEsements  ;  ces  atterris- 
sements, en  tant  qu'ils  sont  en  dehors  de  la 
rive,  qu'ils  seront  de  véritables  conquêtes, 
sur  le  lit  du  fleuve,  seront  la  propriété  de 
l'Etat,  si  l'Etat  a  exécuté  les  travaux  à  ses 
frais  ;  ils  seront  au  syndicat  ou  au  conces- 
sionnaire, selon  que  l'un  ou  l'autre  aura  en- 
trepris l'exécution. 

Le  propriétaire  auparavant  riverain  aura 
le  droit  d'acquérir  à  dire  d'experts,  mais  il 
acquerra  sous  les  clauses  ordinaires,  non  pas 
en  dehors  du  droit  commun,  les  terrains  dans 
l'état  oii  ils  auront  été  placés  j  l'Etat  ou  le 
syndicat,  ou  les  concessionnaires,  ne  consen- 
tiront pas  à  des  stipulations  qui  les  grève- 
raient commv3  par  voie  de  garantie  spéciale 
do  l'obligation  d'entretenir  perpétuellement 
des  travaux,  et  de  continuer  à  ces  propriétés 
nouvelles  la  protection  que  leur  assurait  la 
construction  de  telle  digue  faite  sur  le  lit  du 
%uve.  Le  droit  commun  ouvrira-t-il  une  ga- 
rantie ?  Non,  certes  ;  car  le  fleuve  qui.  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  notre  honoranle  Pré- 
sident, est  souverain  aussi,  souverain  quel- 
quefois trop  absolu,  souverain  qu'il  faut  con- 
tenir, qu'il  faut  maîtriser  si  1  on  peut  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  de  l'agriculture  ; 
si  ce  souverain  se  déchaîne  un  jour,  fait  cé- 
der les  obstacles  aux  efforts  de  ses  eaux,,  et 
vient  revendiquer  la  conquête  qu'on  aura 
faite  sur  lui,  que  sera-ce?  Ce  sera  un  événe- 
ment de  force  majeure  dont  les  propriétaires 
auront  pu  prévoir  les  chances  ;  celui  qui  aura 
acquis  la  propriété  sera  présumé  avoir  prévu 
toutes  les  chances  de  la  position.  On  ne  ee 
place  pas  si  près  d'un  voisin  aussi  dangereux, 
qu'on  n'ait  en  vue  toutes  les  éventualités  d'un 
pareil  voisinage  ;  et  lorsque  ces  éventualités 
se  réalisent,  lorsque  la  propriété  q^ui  a  été 
dérob^  aux  eaux  pendant  une  période  plus 
ou  moins  longue  rentre  dans  le  lit  du  fleuve, 
qu'advient-il  ?  C'est  un  malheur  ;  mais  qu'il 
puisse  naître  de  là  une  action  en  garantie 
contre  l'Etat,  dont  les  travaux  auront  créé 
l'atterrissement,  ou  contre  le  syndicat,  ou 
contre  les  concessionnaires  ;  cela  n'est  pas 
possible  :  il  n'y  a  pas  un  seul  principe  de 
notre  droit  qui  se  prête  à  cette  manière  d'<en- 
tendre  notre  proposition,  si  elle  devient  loi. 

Messieurs,  encore  une  fois,  permettez-moi 
de  finir  par  où  j'ai  commencé.  C'est  de  tou- 


tes les  propositions  qui  pourraient  être  sou- 
mises à  vos  délibérations,  la  plus  inoffensive, 
celle  (][ui  se  concilie  le  mieux  avec  tous  les 
principes  écrits  dans  nos  lois  et  passés  pour 
nous  en  usage. 

Cette  proposition  ee  présente  aujourd'hui 
à  vous,  dépouillée  de  ce  qui,  à  la  fin  de  la 
dernière  session,  avait  soulevé  contre  elle  de 
vives  et  nombreuses  protestations  dans  l'au- 
tre Chambre.  Elle  a  été  conçue  dans  l'intérêt 
bien  compris  de  la  navigation  et  de  l'agri- 
culture, intérêts  qui  vous  sont  chers  :  ne  lais- 
sez pas,  je  vous  en  conjure,  échapper  cette 
occasion  de  prouver  à  la  France  c[ue  les  vœux 
que  vous  formez  et  qui  sont  consignés  chaoue 
année  dans  vos  adresses  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  Couronne,  sont  des  vœux  sincères  ; 
et  que  vous  ne  reculez  pas  devant  les  occa- 
sions qui  se  présentent  ae  les  appliquer. 

M.  Léon  de  llalevillc  .Tarn-et-Ga- 
ronne).  Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de 
faire  descendre  cette  discussion  des  hautes  ré- 


reproduire  à  la  tribune  l'impression  qui 
restée  de  la  discussion  que  nous  venons  d'en- 
tendre. C'est  que  évidemment  il  n'y  a  paA 
compensation  suffisante  pour  le  propriétaire 
riverain  devant  la  piopriété  duquel  vient 
s'interposer  une  propriété  nouvelle.  Que  va 
perdre  le  propriétaire  riverain  î  Evidem- 
ment un  droit  d'alluvion  possible.  Il  perd 
aussi  le  droit  de  se  servir  de  la  rivière,  et 
ce  droit  est  très  important  et  je  pourrais 
citer  tels  propriétaires,  dans  tels  départe- 
ments, qui  n'ont  d'autre  moyen  d'exporter 
leurs  denrées  que  la  rivière. 

A  ces  pertes  viennent  s'adjoindre  les  ser- 
vitudes qui  pèseront  sur  ces  propriétés.  Que 
leur  offre-t-on  en  compensation  de  ces  pertes? 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  de  préemp; 
tion  ;  c'est-à-dire  le  droit  d'acheter  ce  qui 
n'est  bon  cjuejpour  lui-même,  et  que  personne 
n'achèterait.  On  lui  dit  :  Il  y  a  là  un  obstacle 
devant  vous  ;  achetez  cet  obstacle.  Nous  no 
vous  le  donnerons  pas  à  meilleur  marché  qu  a 
un  autre,  nous  vous  le  ferons  payer  ce  qu  il 
vaut.  Et  quant  à  ce  oue  vous  perdez,  il  ^^  ^ 

Sas  compensation.  Il  me  semble  que  la  loi 
e  1807,  qui  ne  réclamait  des  propriétaires 
que  la  moitié  de  la  plus-value,  était  Deaucom) 
plus  juste  :  c'est  pour  cela  que  je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  que  nous  dis- 
cutons. 

M.lBcyiiaril.  L'honorable  M.  Léon  de  Ma- 
leville  vient  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
pensation pour  la  propriété  riveraine  de  sa 
part  de  riveraineté  et  de  sa  liberté  d  arriver 
jusqu'au  fleuve.  ^       . 

Mais  il  existe  une  compensation  ^J^^ 
dont  on  n'a  pas  parlé,  c'est  celle  de  la  déOTJ 
de  la  propriété  elle-même,  car  les  travatt^^"^ 
vont  s'exécuter  mettront  à  l'avenir  1^ 
priété  riveraine  à  l'abri. 

M.    Rtéon  de    lllale¥ille 

ronne).  Pas  toujours. 

M.  Meynard.  Je  suppose 
exécutés  auront  leur  effir*' 
ment  ils  doivent  se  faire 
navigation,  mais  aussi»  • 
dans  l'intérêt  de  la  déU 
riveraine.    C'est   là 
Ainsi,   quand 


un 
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I        qnaûd  lea  travaux  e«ri>nt  commencéB,  c'est  le 
F        propriétaire  riverain  le  plus  près  do  la  ri- 
nère  qui  a.  le  plus  grand  intérêt  à  la  confec- 
tion des  moyens  de  défense. 

C'Mt  une  pert«  bien  légère  que  la  perte  des 
droits  d'accession,  lorsque  le  reste  de  la  pro- 
priété est  défendu  non  seulennent  contre  l'im- 
mereion  de  la  rivière,  maie  encore  contre  la 
1  dont  elle  est  incessamment  mena- 
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c*e.  .... 

Et  je  puis  dire  que  dana  toutes  les  rivières 
torrentielles  du  Midi  j'ai  vu,  dans  l'eepaoe 
d'acte  seule  nuit,  les  plaines  les  plus  fertiles 
couvertes  de  gravier,  et  emportées  do  telle 
sorte  qu'elles  n'offraient  plus  que  l'image  de 
la  dévastation. 

D'où  viennent  ces  malheurs,  Meseieurs  î 
t'est  que  le  système  des  associations  n'est  pas 
assez  encouragé.  Pour  qu'elles  se  forment,  il 
faut  un  intérêt  qui  se  trouve  d'un  côté  dans 
la  défense  de  la  propriété,  de  l'autre  dans  la 
dérolution  des  alluvions. 

Il  s'agit  pour  la  propriété  d'être  ou  de 
s'être  pas  au  bord  des  rivières.  Eh  bien  !  lors- 
que les  eaux  ne  pourront  plus  opérer  ni  l'im- 
mersion, ni  la  corrosion  des  propriétés  rive- 
raines, ne  sera-ce  pas  là  une  compensation 
immense!  Oui,  j'atteste  que  ia  loi  présentée 
eat  une  loi  de  salut,  de  bienfait  ;  et  si  la 
Chambre  ne  l'adoptait  pas,  elle  porterait  l'af- 
fiiction  parmi  tous  les  riverains  de  nos  fleuves 
du  Midi. 

U..  LéoB  de  HaIcTille  (Tarn-et-Oa- 
rpjine).  La  réponse  que  vous  venez  d'entendre. 
Messieurs,  ne  s'applique  pas  k  toutes  les  ob- 
jections ;  elle  a  prévu  te  cas  où  il  y  a  intérêt 
pour  la  propriété  à  être  défendue.  On  n'a 
pu  répondu  pour  le  cas  où  l'intérêt  de  cette 
défense  n'existe  pas.  Il  y  a  tels  travaux,  telles 
diiîiies  à  établir,  tels  intérêts  de  navigation 
qui  ne  se  coordonnent  pas  toujours  avec  l'in- 
lérêt  de  la  défense.  Il  faudrait  introduis,' 
dans  la  loi  des  moyens  d'appréciation,  pou:' 
distinguer  le  cas  où  l'intérêt  de  la  défens 
eiiste  et  ceux  oii  il  n'existe  pas. 

M.  T«8i«.  La  conséquence  de  cette  observa- 
tion serait  quo  quel  que  soit  l'intérêt  de  la 
navigation,  quelque  besoin  qu'on  éprouve  de 
resserrer  et  d'approfondir  le  lit  des  fleuvis 
et  des  rivières,  il  faudrait,  par  respect  pour 
des  droits  çiu'on  prétend  irrévocablement  ac- 
iniîaux  riverains,  eacrifier  l'intérêt  général 
et  l'utilité  publique. 

.  Eh  bien  !  je  ne  suis  pas  touché  de  cette  con- 
sidération. Ce  ne  sera  jamais  que  lorsque  ïp. 
Rouverncment,  sera  déterminé  par  un  intérêt 
Srave,  celui  de  tous,  l'amélioration  de  nos 
cours  d'eau  navigables,  qu'on  ec  déterminera 
'prendre  un  tel  parti.  Et  en  présence  d'un 
tel  intérêt,  peut-on  mettre  en  balance  la  pert-; 


diatement  arriver  au  fleuve,  en  percevoir  les 
produits,  y  exercer  lo  droit  de  pêche,  etc., 
etc.,  à  oôté  de  ocs  propriétaires  en  petit  nom- 
bre, il  y  en  a  une  loule  qui  sont  appelés  à  rc- 
titer  un  bénéfice  immonee  de  l'établissement 
de  travaux  de  défense,  bien  que  ces  travaux 
ne  soient  inspirés  que  par  l'intérêt  de  la  na- 
vigation. 

Nous  savons  tous,  nous  qui  habitons  les 
bords  de  grands  fleuves,  que  les  propriétés 
qui  touchent  immédiatement  ces  fleuves,  quel- 
que grande  que  puisse  être  leur  valeur  vé- 
nale, sont  cependant  d'une  valeur  moindre 
que  celles  qui  se  trouvent  à  l'abri  des  eaux. 

Ainsi  donc,  si  Ton  veut  entrer  dans  des 
détaiia  aussi  minutieux,  et  se  livrer  k  des 
considérations  aussi  peu  dignes  des  grands 
intérêts  dont  vous  êtes  les  gardiens,  vous 
n'aurez  jamais  de  bonnes  lois,  et  vous  man- 

3uerez  le  but  que  vous  vous  proposez,  celui 
u  progrès. 

M.  Léo»  <le  .«nlcvllle  [Toni-ct-Ga- 
roiine).  Je  ne  fer.ii  observer  qu'une  seule  chose, 
c'est  quo  lorsqu'on  cherche  à  nous  faire  croire 
qu'il  y  a  compensation,  si  nous  y  CT-oyons.on 
admet  la  compensation  ;  mais  si  on  veut  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  pas  compensation,  on  re- 
nonce à  ce  moyen  et  on  oppose  l'intérêt  pu- 
blic. 

Eh  bien!  je  dis  que* cet  intérêt,  quelque  sa- 
cré qu'il  eoit,  doit  toujours  indemnité  pour 
le  dommage  qu'il  a  causé.  Je  v 
voir  dit  qu'il  y  a  compensatio 
en  a  pae,  et  de  faire  payer 


quai 


1  n'y 


propriétaire 
;  propriété 
e  peut  con- 


L,  comme  à  tout  autre, 
qui  devrait  lui  appartenir  et  qui 
venir  qu'à  lui. 

Je  persiste  donc  à  houtenir  que  la  compen- 
sation n'existe  pas. 

M.  'l'esBlèi^.  Je  ne  veux  dire  qu'on  mot  sur 
la  question. 

Messieurs,   il   résulterait  de  la  discussion 

Su'il  faudrait  rester  dans  les  termes  do  la 
i\  de  1807.  On  a  invoqué  cette  loi  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  riverains.  En  parlant 
spécialement  du  cas  où  la  propriété  riveraine 
se  trouvera  améliorée,  ils  seraient  alors,  dit- 
on,  obligés  de  payer  la  plus-value,  d'après  la 
loi  de  1807. 

Eh  bien!  si  vous  réduisez  la  c.uestion  k  ces 
termes,  il  en  résultera  un  grand  préjudice 
pour  le  propriétaire  riverain,  préjudice  bien 

Elus  grand  encore  que  ccliii  qu'on  prétend 
li  faire  en  ce  moment. 

Mon  intention  n'est  pas  de  revenir  sur  la 
question  qui  s'est  engagée,  mais  je  vois  avec 
regret  que  les  adversaires  de  la  loi  ont  tou- 
jours  considéré   les   propriétaiies   riverain* 
comme  propriétaires  du  lit  même  du  fleuve. 
Eh  bien  !  c'est  de  ce  point  qu'il  est  nécessaire 
pour    la   résoîution 
tte  question^  sur  la- 
dès  le  commencement 
onguement  discutée. 

montré  que  dans  le 
es  et  flottables  le  lit 
l'appartient  pas  aux 
Dès  lors  le  point  à 
D'est  de  reconnaître 
.  Eh  bien  !  vous  avez 
exemple  à  dessein), 
,  à  certaines  époques 
très  restreint,  et  qui. 
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à  d'autres  époques,  ont  un  cours  très  étendu  : 
direz- vous  que  lorsque  la  rivière  est  resser- 
rée dans  son  lit,  le  terrain  qui  aboutit  au 
fleuve  appartient  au  propriétaire  riverain? 
•Non,  vous  ne  pouvez  pas  le  décider,  vous  êtes 
obligés  de  dire  que  le  fleuve  à  Tépoque  des 
crues  s'étendant  dans  telle  ou  telle  limite,  le 
terrain  sur  lequel  les  eaux  coulent  est  la  dé- 
pendance du  nt  même  de  la  rivière,  et  car 
conséquent  une  partie  intégrante  du  domaine 
public. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  de  ces  terrains-là 
précisément  que  le  projet  de  loi  a  pour  objet 
de  s'occuper  ;  c'est  sur  ces  terrains-là  qu'il  y 
a  nécessité  de  faire  des  travaux  pour  arrê- 
ter les  inondations,  pour  donner  aux  rivières 
et  aux  fleuves  un  cours  plus  régulier. 

On  ne  peut  pas  dire  gue  le  terrain  appar- 
tient au  propriétaire  riverain  ;  je  le  répète, 
il  appartient  essentiellement  à  l'Etat  ;  l'Etat 
a  donc  le  devoir  d'y  faire  des  travaux. 

Si  vous  suivez  la  loi  de  1807  dans  toute  sa 
rigueur,  si  par  suite  il  y  a  une  plus-value  de 
propriété,  il  faudra,  si  l'on  exécute  cette  loi 
(je  sais  que  l'Administration  ne  l'exécute  pas 
toujours  en  cette  partie,  et  elle  fait  très  bien), 
gue  le  propriétaire  paie  une  indemnité.  Cette 
indemnité  sera  fondée,  non  pas  seulement  sur 
ce  que  la  rivière  étant  renfermée  dans  une 
juste  limite,  elle  ne  viendra  plus  inonder  la 
propriété  du  riverain,  mais  sur  l'avantage 
qui  en  résultera  pour  la  propriété  d'une 
plus  grande  extension  donnée  a  la  naviga- 
tion, de  ce  qu'il  trouvera  plus  d'avantage  et 
vendra  plus  cher  les  produits  de  son  sol. 

Cette  plus-value,  qui  n'a  pas  de  base  fixe, 
doit  être  calculée  nécessairement  sur  tous  les 
avantages  qui  en  résulteront  pour  la  pro- 
priété. 

Il  est  bien  clair  que  si  vous  êtes  obligés 
d  entrer  dans  cette  voie,  vous  portez  plus  de 
préjudice  au  propriétaire  que  si  vous  le  met- 
tiez dans  la  nécessité  d'abandonner  un  ter- 
rain, fût-il  même  le  sien,  et  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  lui  permettent  d'acheter  en 
lui  accordant  le  droij;  de  préemption,  droit 
que  n'admet  pas  la  loi  de  1807. 

Le  droit  de  plus-value,  sur  lequel  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre,  donné  au  gouver- 
nement, est  exorbitant;  il  fera  naître  plus 
tard  des  (questions  graves.  Dans  un  mémoire 
imprimé  a  l'occasion  des  chemins  de  fer,  on 
a  posé  cette  question  de  plus-value.  On  pré- 
tend que  par  cela  seul  qu'un  chemin  de  fer 
serait  établi  sur  les  abords  d'une  propriété, 
d'après  la  législation  actuelle,  comme  il  aug- 
mente la  valeur  des  produits  du  sol,  il  v  a 
lieu  à  plus-value  ;  d'après  la  loi,  cette  plus- 
value  serait  d©  moitié,  que  le  propriétaire 
serait  obligé  de  payer. 

Eh  bien  !  si  vous  autorisiez  cette  mesure, 
vous  porteriez  un  grand  préjudice  aux  ci- 
toyens. Il  ne  faut  point  persévérer  dans  cette 
voie  ;  il  vaut  mieux  obliger  le  citoyen  à  faire 
le  sacrifice  de  quelques  droits  éventuels,  in- 
certains, mobiles  comme  le  fleuve  lui-même. 

D'ailleurs,  et  ceci  répond  à  la  dernière  ob- 
servation de  M.  de  Maleville,  il  ne"  faut  pas 
supposer  l'inCention  de  porter  atteinte  à  la 
propriété  elle-même,  car  c'est  dans  son  inté- 
rêt oien  compris  que  l'on  procède. 

Il  est  donc  indispensable  d'apporter  une 
modification  à  la  loi  de  1807  ;  le  projet  que 
Ton  vous  propose  atteint  ce  but,  et  vous  ne 


pouvez  rien  faire  mieux  que  de  l'adopter  ; 
il  répond  à  toutes  les  objections  précises  qui 
lui  ont  été  adressées  ;  il  est  favorable  à  Pa- 
griculture,  qu'il  a  pour  but  de  protéger  con- 
tre les  invasions  des  eaux  ;  et^  en  facilitant 
les  travaux  sur  les  rivières,  il  donnera  un 
nouveau  moyen  d'améliorer  la  navigation  flu- 
viale. 

Je  borne  là  les  observations,  que  je  voulais 
soumettre  à  la  Chambre,  car  à  présent  la 
matière  me  paraît  épuisée. 

M.  Guy-Lussae.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  part  d'une  diffi- 
culté qui  s'est  présentée  à  mon  esprit  ;  elle  est 
fondée  sur  la  distinction  qu'on  a  établie  en- 
tre les  alluvions  naturelles  et  les  alluvions 
artificielles.  Je  demande  quel  sera  le  vérita- 
ble caractère  des  alluvions  artificielles.  Je 
conçois  très  bien  que  si,  dans  le  moment  des 
travaux,  ou  immédiatement  après  leur  exé- 
cution, il  y  a  des  terrains  conquis,  coxnme 
on  l*a  dit,  qui  sortent  du  fleuve,  ce  seraient 
là  des  alluvions  artificielles.  Mais  les  choses 
ne  se  passeront  pas  ainsi  toutes  les  fois  qu'on 
agira  sur  le  cours  d'une  rivière.  Il  y  a  en- 
suite des  changements  qui  s'opèrent  plus  ou 
moins  loin,  quelquefois  à  des  distances  con- 
sidérables 

Ainsi  il  arriverait  par  suite  de  travaux 
que  des  alluvions  commenceraient  à  se  for- 
mer à  une  certaine  distance,  elles  iraient 
croissant  de  jour  en  jour  ;  eh  bien  !  quand 
elles  seraient  très  sensibles,  je  demande  quel 
nom  on  donnerait  à  ces  alluvions  :  elles  se- 
raient artificielles  si  on  veut  ;  car  elles  se- 
raient la  suite  des  travaux  entrepris;  mais  il 
est  évident  que  cette  alluvion,  arrivée  par 
degrés  peu  sensibles,  prendrait  le  caractère 
d'alluvion  naturelle. 

Je  vois  une  grande  difficulté  à  déterminer 
la  limite  qui  distinguerait  l'alluvion  artifi- 
cielle de  1  alluvion  naturelle.  Et  remarquez 
que  cette  alluvion  artificielle  se  forme  sur  1» 
rive  du  fleuve,  soit  de  droite,  soit  de  gauche, 
selon  le  changement  de  direction  donnée  à  la 
rivière. 

Lorsque  la  rivière  a  son  cours  libre,  s'il  suit 
une  ligne  droite,  elle  ne  sera  dérangée  d'au- 
cun côté  ;  mais  si  vous  la  détournez,  elle  ri- 
cochera de  droite  à  gauche,  et  ira  successi- 
vement envahir  un  côté  et  augmenter  l'autre. 
De  plus,  par  suite  de  ces  travaux,  n'est-il  pw 
possible  qu'il  y  ait  des  dégâts  causés  aussi  à 
certaine  rive  ;  qu'arriverait-il  dans  ce  cast 
Par  exemple,  si  on  démontre  que  relative- 
ment aux  alluvions  artificielles,  il  y  a  d*?» 
dégâts  causés,  des  rives  emportées,  que  fe- 
rcz-vous  dans  cette  circonstance?  car  on 
pourra  alléguer  que  ce  sont  des  dégâts  causés 
par  suite  de  travaux  qui  auront  été  exécutés  : 
voilà  une  difficulté.  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  expliquer  cette  diffieûlt^î 
qui  pourrait  m'empêcher  de  voter  pour  la  lo^ 

M.  Dessanrel,  rapporteur.  Il  me  setmi^r 
cile  de  satisfaire  aux  scrupules,  de  Y\ 
ble  préopinant.  Nous  avons  prévu  1* 
culte  et  nous  avions  tâché  de 
vance  à  toutes  les   objections  qui 
faites  en  établissant,  d^une  manien^j 
nos  principes. 

Les  alluvions  artificielles  flont 
terminer  ;  je  ne  me  servirai  pak^ 
expression  d'alluvion  qui  «st^ 
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De  rend  pas  la  penaée  ;  lee  conquêtoa  faites 
gnr  le  lit  d«e  fleuves  sont  Beulemeat  ce  dont  il 
l'tgit  Ces  conquêtes  appartiendront  au  ajn- 
dicat,  ou  aux  coDcesaionnaireB,  si  elles  sont 
l'effet  des  travaux  exécutés  par  l'un  ou  par 
i'iutre,  et  pour  enlever  toute  espèce  de  doute, 
nous  avons  en  quelque  aorte  circonscrit  ces 
conquêtes  dans  des  limites  invariables.  Ainsi, 
«Tact  de  déterminer  quels  seront  les  travaux 
è  faire,  avant  de  les  abandonner  à  un  syndi- 
cat ou  a  un  conoessionnaire,  avant  même  que 
l'Etat  les  entreprenne,  un  bornage,  une  dé- 
limitation aura  lieu,  et  cette  délimitation  sera 
faite  par  les  soins  de  l'administration. 

M.  fiay-LHssae.  Jusqu'à  quelle  distance  1 


,  rapporteur.  Je  vais  y  arri- 
ver, l'administration  indiquera  les  limites 
delà  propriété  publique  et,  par  conséquent, 
celles  de  la  propriété  privée,  puisqu'elles  se- 
ront ctmtigucs. 

Uaintenant,  en  aval  et  en  amont  des  tra- 
vaux, les  aliuvions  peuvent  se  produire  ; 
nous  avons  dit  dans  notre  rapport,  d'une 
manière  formelle,  que  ces  aliuvions  ne  fe- 
raient paa  partie  des  atterrissemente  artifi- 
ciels et  ne  seraient  pas  comprises  dans  la 
eonquéte  ;  qu'en  coneéquenoe  elles  resteraient 
anujetties  au  droit  commun,  et  que  l'auteur 
des  travaux  n'aurait  d'autre  propriété  que 
«elles  qui  se  trouveraient  enfermées  dans  les 
limites  indiquées  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  doute  à  cet  égard. 

Usintenant  on  prévoit  le  cas  où,  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  une  rive,  des  dégâts 
seraient  oecaaionnés  à  la  propriété  de  la  rive 
opposée.  Dans  ce  cas,  nous  reviendrons  au 
principe  de  droit  commun,  et  s'il  y  avait 
réellement  dommage,  il  y  aurait  lieu  à  obtenir 
une  indemnité. 

Je  crois  avoir  satisfait  sur  ce  point  aux 
«mpules  de  l'bonorable  préopinaJit. 

J^aurai  maintenant  à  présenter  une  obser- 
vation pour  rassurer  les  membres  d&  cette 
Chambre  qui  penseraient  que  les  droits  des 
propriétaires  sont  compromis  dans  la  pro- 
potition.  Je  crois  qu'à  cet  égard  on  commet 
une  complète  erreur  ;  aujourd'hui  le  proprié- 
taire riverain  possède  des  avantagea  impor- 
tants; sans  doute  les' travaux  pourront  avoir 
pour  eSet  de  io  priver  d'une  partie  de  ces 
avantagea  ;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  lui  en 
procureront  de  réels  :  la  propriété  sera  pré- 
Krréc  par  la,  digue  du  ravage  des  inonda- 
lions. 

Quel  est  l'état  actuel  des  ch'osesT  Aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1807,  on  a  le  droit  d'exigsr 
du  propriétaire  riverain  la  moitié  de  la 
plus-value  des  atterrissemente.  D'après  la. 
prjipoBÎtion,  on  ne  confie  pas  aux  proprié- 
Uitea  riverains  la  conçtuête  faite  sur  le  lit  du 
fienve  ;  il  n'est  pas  obligé  de  payer  le  prix  de 
Itatimation  s'il  ne  veut  pas  de  l'atterrisse- 
"Kmt;  il  a  la  faculté  d'acquérir,  à  dire  d'ex- 
PW1^_  les  portions  conquises  en  face  de  sa 


Lo  propriétaire  n'a  j>aa  à  se  plaindre.  S'il 
veut  continuer  à  border  le  fleuve,  il  aura  un 
droit  à  exercer  :  il  pourra  contraindre  le 
dévolutaire  du  terrain  à  se  dessaisir  ;  il  vien- 
dra border  le  fleuve,  s'il  lui  plait;  s'il  ne  lui 
plaît  pas,  rien  ne  l'obigera. 

Je  crois  que  cette  manière  d'opérer  rend 
la  condition  du  propriétaire  cent  fois  meil- 
leure qu'elle  n'est,  et,  sous  ce  rapport  encore, 
vous  me  permettrez  de  reconnaître  que  la  loi 
est  urgente. 

M.  le  comle  Jaubcrl.  On  a  beaucoup  fait 
valoir  contre  notre  proposition  l'intérêt  de 
la  propriété  ;  c'est  en  donnant  à  ces  mots  si 
respectables  une  fort  mauvaise  acception,  un 
sens  tout  à  fait  faux,  qu'on  est  parvenu  à 
faire  échouer,  l'année  dernière,  la  proposi- 
tion plus  large  que  le  gouvernement  avait 
faite  relativement  au  concours  obligatoire 
des  riverains. 

M.  Ueynard  nous  a  dit  tout  à  l'heure,  avec 
raison,  que  c'est  au  contraire  au  nom  de  la 
propriété,  dans  son  intérêt,  pour  la  conser- 
ver que  la  proposition  a  été  conçue. 

Je  ne  reviendrai  pas  non  plus  sur  les  ar- 
gumente qu'a  fait  valoir  avec  tant  d'auto- 
rité l'honorable  M.  Teste,  qui  a  pleinement 
justifié  la  proposition  de  l'accusation  de  lèse- 
majesté  fluviale  (On  rit),  que  M.  Dupin  lui 
a  intentée. 

L'honorable  président  de  la  Chambre,  et 
après  lui  M.  Léon  de  Maleville,  ont  été  qua- 
lifléa,  sur  ce  point,  d'esprits  rétrogrades;  ce 
n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit,  mais  je  le  pense 
(On  rit)  ;  il  résulterait  en  eHet,  de  ce  qu'ils 
ont  dit,  qu'il  n'y  aurait  rien  a  faire  pour 
améliorer  le  régime  de  nos  cours  d'eau,  qu'il 
faudrait  tout  abandonner  au  caprice  ou  à 
l'incurie  des  riverains,  et  renoncer  à  s'occu- 

Per  d'une  des  branches  les  plus  essentielles  de 
administration  publique,  de  celle  qui  a,  à 
juste  titre,  attiré  depuis  quelques  années  l'at- 
tention du  gouvernement  et  celle  de  la  Cham- 

Jajouterai  seulement  aux  arguments  qui 
ont  été  donnés  tout  à  l'heure  une  considéra^ 
tion  qui  va  voua  frapper  et  qui  prouve  la 
nécessité  et  l'urgence  de  la  proposition. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  ré- 
gler la  difficulté  qui  vous  est  actuellement 
soumise  ;  elle  arrête  tous  les  jours  les  tri- 
bunaux. Si,  d'une  part,  il  y  a  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  dans  le  sens  de  l'ho- 
uorable  M.  Dupin,  il  existe  aussi  d'autres 
arrêts  dans  le  sens  contraire  ;  je  citerai  en- 
tre autres  celui  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
dans  l'affaire  des  propriétaires  syndiqués  des 
bords  du  Vcrdon,  qui  consacre  le  principe 
de  dévolution  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  voa  délibérations.  La  iuriapru- 
dence  n'est  donc  pas  fixée  ;  c'est  à  la  Cham- 
bre qu'il  appartient  de  faire  ccsRcr  une  dis- 
cordance 31  fâcheuse. 

Très  souvent  aussi  l'administration  elle- 
même  est  embarrassée  dans  sa  marche,  faute 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  question  de 
propriété  de.^  terrains  conquis  ;  qu'il  me  suf- 
fi£e  de  vous  rappeler  l'article  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1607.  qui  est  le  point  de  dépai't 
de  notre  proposition.  Cet  article  autorise  l3 
gouvernement    à    concéder,    aux    conditions 

Îu'il  aura  répléca,  diverses  dépendances  du 
oinaine  puhhc;  d'abord  les  lais  et  relais  de 
[a  mer. 
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Une  proposition  récente  de  rhonorable 
M.  Luneau  a  pour  objet  de  substituer,  à  cet 
égard,  au  mode  actuel  de  concession  directe, 
celui  des  enchères  publiques  j  et,  sous  ce  rap- 
port, sauf  quelques  dispositions  transitoires 
qu'il  me  semble  convenable  d'y  ajouter^  je 
m' associe  au  principe  de  cette  proposition. 

Mais  Tarticle  41  de  la  loi  de  1807  a  trait 
aussi  aux  droits  d'endiguage,  aux  accrues  et 
aux  atterrissements  des  fleuves  et  rivières, 
quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  font  partie  du 
aomaine  public.  (De  cette  disposition  for- 
melle naît  inévitablement,  chaque  fois  que  le 
gouvernement  croira  devoir  user  dé  son  droit 
e  concession,  la  question  de  savoir  où  com- 
mence la  propriété  publique,  où  finit  la  pro- 
priété riveraine,  ou  et  comment  doit  être 
tracée  la  ligne  séparative. 

Je  vais  vous  en  citer  un  exemple. 

Il  a  été  construit,  il  y  a  quelques  années, 
sur  la  Loire,  un  pont  au  moyen  de  sous- 
criptions locales  et  d'une  allocation  accor- 
dée par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cette  entreprise,  utile  pour  le  pays,  ne  l'a 
point  été  pour  les  actionnaires,  qui  en  reti- 
reront à  peine  un  intérêt  de  1  0/0. 

Le  gouvernement,  qui  prévoyait  ce  résul- 
tat, leur  avait  concédé,  par  le  cahier  des 
charges,  les  atterrissements  qui  pourraient 
«e  former  par  suite  des  travaux  dépendants 
du  pont.  Le  gouvernement,  comme  vous  le 
voyez,  interprétait  le  Code  civil  et  la  loi  de 
1807  comme  nous  l'interprétons  nous-mêmes, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  dévolution  de 
l'ail uvion  artificielle  à  la  partie  exécutante, 
à  l'exclusion  du  propriétaire  immédiatement 
riverain.  Cette  concession  ne  fut  prononcée, 
à  la  vérité,  que  pour  le  temps  que  devait  du- 
rer celle  du  péage  du  pont  ;  l'administration 
ne  s'était  pas  crue  en  droit  de  concéder  les 
terrains  à  perpétuité    :  il  lui  avait  semblé 

âu'une  pareille  concession  serait  sortie  du 
omaine  de  l'ordonnance  ;  et  n'aurait  pu  être 
autorisée  que  par  une  loi.  Quoi  qu'il  en  soit| 
la  compagnie  a  demandé  à  être  mise  en  pos- 
session de  l'objet  de  la  concession  :  il  en  est 
réeulté  la  nécessité  d'un  bornage,  d'une  déli- 
mitation avec  les  riverains,  des  formalités 
enfin  que  notre  proposition  a  pour  objet  de 
déterminer. 

L'Etat  a  concédé,  aux  termes  de  la  loi  de 
1807  et  du  Code  civil  lui-même,  des  atterrisse- 
ments à  créer  dans  le  lit  du  fleuve,  partie 
essentielle  du  domaine  public  :  il  en  avait  le 
droit.  Mais  pour  que  ce  droit  puisse  être  mis 
à  exécution  a  l'égard  des  riverains,  il  faut, 
comme  dans  le  procès  du  syndicat  de  Verdon, 
que  la  distinction  que  nous  avons  formulée 
entre  les  alluvions  naturelles  et  les  alluvions 
artificielles  soit  positivement  reconnue. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que,  soit  sous  le  rap- 
port judiciaire,  soit  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, il  j  a  lieu  de  statuer  sur  la  question  : 
elle  a  divisé  les  meilleurs  esprits,  elle  tient  en 
suspens  des  travaux  publics  de  la  plus  grande 
importance  ;  la  Chambre  n'hésitera  pas,  je 
l'espère,  à  prononcer  dans  le  sens  de  la  po- 
pulation. 

M.  Boadet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ilennequin.  Je  la  demanderai  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  regrette  infiniment  que  la  Chambre  ne 
soit  pas  aussi  nombreuse  qu'elle  l'était  hier. 


et  cependant  la  question  a  bien  son  impor- 
tance; il  est  constaté  que  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre. 

Une  voix  :  Si. 

• 

M.  Ilenneqaiu.  MM.  les  secrétaires  peuvent 
vérifier. 

Je  ne  sais  pas  si  une  Question  de  propriété, 
d'attaque  à  un  ordre  de  choses  établi,  peut 
être  tranchée  quand  la  Chambre  nest  pas 
en  nombre  suffisant  ;  je  demande  le  renvoi  à 
demain. 

M.  le  Président.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  Hennequin  que  nous  sommes  en  discussion 
générale,  et  que,  par  conséquent,  la  Chambre 
n'a  pas  à  voter  ;  en  sorte  qu'elle  peut  conti- 
nuer la  discussion  sans  avoir  besoin  d'être  en 
nombre. 

La  parole  est  à  M.  Boudet. 

M.  Heaiieqain.  Mon  observation  subsistel 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  —  Non  î  non  ! 

M.  Ilondel.  Je  reconnais  avec  rhonorable 
préoçinant,  avec  tous  ceux  qui  ont  défendu 
le  même  système,  la  çravité  de  la  loi  et  l'ur- 
gence qu'il  y  a  de  faire  quelque  chose  sur  la 
matière.  Je  reconnais  surtout  avec  M.  Jau- 
bert  la  nécessité  que  nous  imposent  les  grands 
travaux  publics  c|ui  se  font  maintenant,  do 
faire  une  loi  qui  puisse  régler  le  concours 
des  propriétaires  riverains,  et  en  général  de 
tous  ceux  nui  ont  des  intérêts  généraux  ^ 
défendre.  Mais  ce  que  je  ne  puis  admettre, 
c]est  qu'à  propos  de  la  loi  qui  est  en  discus- 
sion aujourd'hui,  on  se  réfère  encore  aux  syn- 
dicats établis  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  selon  moi,  sont  tout  à  fait  abrogés. 

C'est  particulièrement  sur  ce  point  un  peu 
étranger  à  ceux  traités  précédemment,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  d  une  très  grande  uti- 
lité pour  la  législation  dont  nous  nous  occu- 
pons, que  je  veux  appeler  l'attention  de  h 
Chambre. 

Déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  la  Chambre 
s'est  occupée  des  différentes  parties  de  la 
législation  relative  aux  travaux  publics  qui 
exigeaient  l'examen  des  questions  de  syndi- 
cats. Aussi,  il  y  a  deux  ans,  la  Chambre  s'est 
occupée  d'un  projet  de  loi  sur  le  dessèche- 
ment des  marais,  et  précisément,  à  c?tte  épo- 
que, on  se  référait  au  syndicat  établi  par  la 
loi  de  1807. 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la  com- 
mission qui  fut  nommée  pour  examiner  ce 
projet  ;  nous  l'examinâmes  et  avec  beaucoup 
de  soin  ;  et  je  dois  dire  que  nous  reconnûmes, 
presque  à  l'unanimité,  qu'il  était  impoesible. 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  les 
expropriations  pour  cause  d'utilité  publique» 
d'avoir  recours  aux  syndicats  établis  par  la 
loi  de  1807  ;  j'en  dirai  tout  à  l'heure  les  mo- 
tifs. 

M.  Teste  et  plusieurs  autres  membres  : 
Mais  tous  les  jours  cela  se  fait! 

M.  Bondef.  Vous  allez  voir  dans  quelles 

limites.  •  •       j    l 

Aujourd'hui  encore  une  commision  de  lïi 
Chambre  est  saisie  d'une  question  fort  impor- 
tante, relativement  à  l'assèchement  des  rni- 
nés  ;  il  y  a  lieu  de  former  aussi  ^|5***Pu 
tions,  des  sortes  de  syndicats.  ^^,  *2?Lu 
commission  ne  s'en  réfère  pas  à  cet  cç»?»* it 
loi  de  1807  ;  et,  en  général,  toutes  les  foii  «P»^' 
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s'agit  d'une  association  de  cette  nature,  il  est 
impoBsible  d'y  avoir  recours. 

Voici  pourquoi  :  !a  loi  de  1807  ne  peut  por- 
ter aucune  espèce  de  secours  ;  sans  doute,  s'il 
ae  s'agissait  que  d'une  association  qui  se 
bornerait  à  dire  ;  «  Kous  avons  à  faire  valoir 
des  intérêts  particuliers  on  présenoa  des  intii- 
réta  généraux  ;  nous  nommons  des  manda- 
taires pour  les  défendre!  »  la  loi  serait  inu- 
tile ;  il  suffirait  de  nommer  des  mandataires. 
Mais  la  loi  de  18û7,  en  établissant  des  agents 

3ui  représentent  les  intérêts  collectifs  des 
iirérents  individus,  doit  établir  aussi  des 
moyens  de  coercition  et  de  contrainte,  préci- 
sément pour  arriver  au  ooncourB  des  rive- 
rains. 

Eh  bien  !  la  loi  de  1607  ne  pouvait  arriver 
au  concours  forcé  à  l'égard  du  syndicat  qu'au 
moyen  de  conditions  qui  ont  cessé  d'exister. 
Lisez  la  loi  de  1807,  et  vous  y  verrez  que  l'ac- 
tioD  du  svndicat  est  liée  d  une  manière  né- 
cessaire à  l'action  d'une  commission  de  7  mem- 
biea,  nommés  par  l'Administration. 

Cette  commission,  non  seulement  avait  une 
action  sur  les  déterminations  du  syndicat  ; 
mais  c'était  elle  qui  évaluait,  qui  réglait  les 
iademnités  ;  sans  elle  le  syndicat  ne  pouvait 
rien. 

M.  Teste.  Cela  existe  dB  fait  toue  les  jours. 

a..  U*B<lel.  Cela  existe  trop,  car  le  para- 

Eaphe  2  de  l'article  1"  se  réfère  à  l'article  33 
la  loi  de  1807,  pour  le  syndicat,  et  vous 
alleivoir  çiue  cet  article  33  ne  peut  pas  être 
mia  en  action  sans  ta  commission  dont  Je  vous 
parle,  et  que  ce  serait  cette  commission  qui 

eroDonccrait  sur  les  indemnités  et  sur  toutes 
!S  questions  importantes  qui  pourraient  s'é- 

Que  dit  le  paragraphe  2  de  votre  article  Vi 

u  Aux  syndicats  créés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  toi  du  16  septembre  1807,  soit 
(\ue  les  travaux,  etc.  •> 

Que  dit  maintenant  l'article  33  de  la  loi  du 
13  septembre  1807  î 

"  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues 
à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables  ou  non  navigables,  la  néces- 
"ité  en  sera  constatée  par  le  gouvernement,  et 
la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement 
croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours 
sur  les  fonds  publics.  » 

C'est  très  bien  pour  le  principe  ;  voyons 
maintenant  la  forme,  qui  est  la  chose  impor- 
tante ;  car  c'est  dans  la  forme  que  l'intërêt 
privé  peut  trouver  protection.  Elle  se  trouve 
établie  dans  l'article  suivant  qui  dit  «  que  les 
formes  précédfcnment  établies  et  l'interven- 
lion  d'une  rommi/sion  seront  appliquées  à 
l'exécution  du  précédent  article.  »  Or,  l'un 
dit  (jue  cetto  commi^îon  sera  celle  indiquée 
»o  titre  X  ;  et  la  commission  du  titre  X  est 

ftécisëment    cett«    commission    formée    i>nr 
administration  ievle,  sans  que  les  proprié- 
taires puissent  intervenir  dans  sa  formation, 
de  telle  sorte  que  c'est  l'Administration  qui 
"^t  maltresse  de  composer  cette  «>mmiBsion, 
laquelle  a  toute  action  sur  le  syndicaf-..  décide 
toutes  les  questions,  prononce  sur 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  pro 
riverains  et  l'Etat. 
Eh  bien  !  je  dis  que  ce  n'est  pas  là 


lation  qui  concorde  avec  l'état  où  nous  som- 
mes ■  je  dis  que  la  commission  dont  je  parle 
n'existe  .plus  aujourd'hui,  qu'elle  est  abrogée. 

Une  voiz  :  Par  quelle  loi  î 

M.  Bondet.  Je  dis  qu'elle  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  des  difficultés  entre 
les  particuliers  et  l'Etat.  J'entends  trëa  bien 
que,  si  vous  voulez  en  faire  une  commission 
purement  administrative  pour  vos  agents, 
elle  ne  sera  pas  abrogée  ;  mais  comme  tri- 
bunal intermédiaire  entre  les  riverains  et 
l'Etat,  entre  le  syndicat  et  les  autres  inté- 
ressés, je  dis  que  cette  commission  n'existe 
plus. 

Maintenant  on  me  demande  par  quelle  loi 
elle  a  été  abrogée  1 

Quel  était,  Messieurs,  le  système  de  la  loi 
de  1807  î  C'était  do  faire  régler  toutes  les 
indemnités,  de  faire  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés, de  fixer  le  prix  dû  par  l'Administra- 
tion. On  nommait  2  experts  \  le  troisième 
était  nommé  par  l'Administration  elle-même, 
et  il  fallait  en  passer  par  ses  décisions. 

A  ce  système  on  a  substitué  celui  de  la  loi 
de  1810,  qui,  toutes  les  fois  ou'il  s'est  agi 
d'une  expropriation  particulière,  s'en  est 
toujours  référée  à  l'autorité  judiciaire  et  non 
à  l'autorité  administrative. 

Et  puis,  en  1833,  on  a  partagé  encore  cette 
attribution,  qui  avait  été  faite  à  l'autorité 
judiciaire,  en  deux  parts  :  l'une,  la  fixation 

Eh 
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aoit  à  TEtat,  soit  aux  riverains,  des  conquêtes 
obtenues  par  les  travaux,  il  me  reste  un 
scrupule  :  ceux  qui  étaient  auparavant  ri- 
verains, ceux  qui  avaient,  dans  la  jouissance 
des  rives  des  fleuves,  tous  les  avantages  que 
j'ai  signalés,  je  ne  voudrais  pas  préjudicier 
à  leur  droit,  au  droit  qui  leur  appartient  de 
demander  une  indemnité  pour  l'interposition 
d'une  propriété  nouvelle  entre  le  fleuve  et 
eux  ;  interposition  qui  les  empêcherait  d'être 
riverains  comme  par  le  passé,  et  qui  les  rejet- 
terait dans  l'intérieur  des  terres. 

Vainement  dira-t-on  que  vous  leur  donnez 
la  permission  a'acheter  ;  mais  s'ils  sont  pau- 
vres, s'ils  n'en  ont  pas  les  moyens?  Et  c'est 
ici  que  je  puis  rappeler  la  disposition  de  la 
loi  romaine,  qui,  dans  la  nécessité  où  le  pau- 
vre se  serait  trouvé  de  céder  au  riche,  protège 
la  petite  propriété  en  disant  :  N'est-ce  donc 
rien  que  ae  garder  la  propriété  de  ses  pères? 
n'est-ce  donc  rien  que  de  conserver  ses  dieux 
domestiques?  Ç^and  on  exproprie  avec  une 
indemnité  légitime  et  préalable,  cela  est 
juste;  mais  alors  ce  n'est  pas  caprice,  pas 
abus  de  la  puissance  ;  ce  n^st  pas  cette  dé- 
possession qui  fait  que  parce  qu'on  est  assez 
riche  pour  faire  et  exécuter  de  grands  tra- 
vaux, on  rejette  la  propriété  du  voisin  au 
milieu  des  terres,  et  au  lieu  d'un  pâturage 
qu'il  avait,  et  d'où  ses  troupeaux  avaient 
l'avantage  de  pouvoir  aller  jusqu'à  la  rivière, 
on  ne  lui  laisse  que  des  terres  desséchées  et 
sans  issues. 

Je  demande  à  cet  dgard  que  la  loi  ne  porte 
pas  préjudice  au  droit  commun. 

Quant  à  l'Etat,  voici  ce  qui  m'occupe  : 

Je  vois  dans  l'article  2  que  «  l'arrêté  du 
préfet  qui  fixera  l'alignement  dans  lequel 
les  travaux  devront  être  exécutés  détermi- 
nera, en  même  temps,  la  liçne  qui  sépare  le 
domaine  public  de  la  propriété  de  chaque  ri- 
verain. »  Et  c'est  un  préfet  seul  qui  fixera 
ces  limites  ! 

Or,  je  rappelle  ^ue  la  condition  actuelle 
des  fleuves  et  des  rivières  navigables,  c'est  de 
n'avoir  aucunes  limites,  aucunes  bornes.  Tout 
ce  que  l'eau  recouvre  est  à  l'Etat.  Quand 
l'eau  se  retire  d'un  côté,  c'est  une  alluvion 
pour  les  riverains  ;  mais  comme  il  faut  tou- 
jours que  la  même  masse  d'eau  coule,  l'Etat 
retrouve,  d'un  autre  côté,  soit  en  profondeur, 
soit  en  surface,  le  même  genre  de  propriété, 
et  il  la  retrouve  surtout  avec  cet  avantage 
gue,  comme  c'est  le  résultat  de  la  force  ma- 
jeure et  de  la  capacité  du  fleuve,  et  que 
l'Etat  n'a  contracte  avec  aucun  riverain,  ni  à 
droite,  ni  à  gauche,  c'est  toujours  sans  obli- 
gation d'indemnité. 

Mais  quand  l'Etat  aura  borné,  aura  cédé 
nominativement,  non  pas  seulement  les  terres 
dont  il  s'agit  aujourd'hui,  mais  toute  la 
bande  des  terres  voisines  d'un  fleuve,  et  avec 
des  limites  certaines,  sera-t-il  encore  dans  la 
situation  où  il  serait  s'il  avait  vendu  une 
propriété  tenant  à  telle  rivière,  avec  tous 
ses  débordements,  tous  ses  caprices^  toutes 
ses  violences!  Ou  quand  on  aura  limité  posi- 
tivement avec  une  digue  qu'on  aura  cons- 
truite, dans  ce  cas  sera-t-il  vrai  de  dire  que 
l'Etat  ne  sera  pas  compromis,  si  le  fleuve 
vient  à  rompre  sa  digue  et  à  ressaisir  le  ter- 
rain qu'on  lui  avait  enlevé?  D'autant  mieux 
que  je  vois  dans  l'article  4  une  autre  disposi- 
tion qui  m'inquiète  beaucoup  :  c'est  que  «  les 


terrains  conquis  seront  soumis,  soit  pour  l'en- 
tretien des  travaux^  soit  pour  le  mode  de 
jouissance  aux  conditions  qui  seront  réglées 
par  l'administration  publique.  >» 

Quand  l'Etat  entreprencl  simplement  des 
travaux  pour  bonifier  la  navijfation,  je  n'ai 
pas  les  mêmes  inquiétudes  ;  je  suis  pleine- 
ment rassuré.  Et  quand  même  il  donnerait 
pour  rien  les  atterrissements  qui  en  résultent, 
j'aimerais  encore  mieux  cela  que  la  condition 
de  céder  des  terrains  avec  obligation  ae  con- 
tribuer aux  dépenses  d'entretien.  Et  voici 
pourquoi  :  l'Etat  peut  ne  pas  se  méprendre 
dans  fes  conditions  de  l'atterrissement  attendu 
qu'on  travaille  sur  quelque  chose  de  solide  ; 
mais  il  peut  se  tromper  sur  les  conditions 
d'amélioration  de  la  navigation;  car,  dans 
un  endroit,  on  peut  avoir  donne  plus  de  pro- 
fondeur, mais  en  même  temps  avoir  un  cours 
plus  rapide  et  des  bas-fonds  un  peu  plus  loin. 

IVIais  enfin  quand  l'Etat  fait  des  améliorar- 
tions,  il  en  jouit  :  s'il  s'est  trompé,  il  ne  s'est 
pas  engagé  à  d  autres  dépenses  que  celles 
qu'il  voudrait  bien  faire  ;  et  s'il  lui  survient 
la  guerre  ou  d'autres  empêchements,  ou  la 
pensée  de  choses  plus  utiles,  personne  ne  peut 
le  contraindre  a  améliorer  sa  navigation. 
Mais  si  les  travaux  n'ont  pas  seulement  eu 
pour  objet  d'opérer  l'amélioration  de  la  nar- 
vigation  qui  est  à  droite,  mais  d'opérer  à  gau- 
che la  conquête  de  telle  ou  telle  partie  du  ter- 
rain sur  la  rivière,  à  la  sollicitation  de  quel- 
que propriétaire  riverain  qui  y  verra  flans 
doute  un  intérêt  public,  mais  qui  y  trouvera 
aussi  un  intérêt  privé,  eh  bion  !  avec  une 
clause  d'entretien  on  forcera  l'Etat  à  travail- 
ler éternellement  dans  des  intérêts  privés, 
on  l'assujettira  à  la  servitude,  on  le  forcera 
à  donner  sa  quote-part  d'entretien. 

Voici  un  autre  danger  :  l'Administration, 
le  plus  souvent,  ne  fera  de  ces  sortes  de  con- 
trats que  dans  l'intérêt  public,  dans  l'intérêt, 
principalement,  de  la  navigation  ;  mais  il 
arrivera  aussi  que,  avec  la  plus  grande  bonne 
foi  de  la  part  des  administrateurs,  des  mi- 
nistres seront  surpris,  que  l'on  fera  des  tra- 
vaux préparatoires  dans  l'intérêt  d'une  pro- 
priété dont  le  possesseur  se  souciera  assez 
peu  de  la  navigation,  mais  se  souciera  beau- 
coup de  l'atterrissement  qui  sera  ajouté  à  sa 
propriété,  et  cela  avec  une  clause  d'entretien 
qui  lui  garantira  ce  que  personne  ne  lui  ga- 
rantit maintenant,  c'est-à-dire  que  si  les  tra- 
vaux venaient  à  manquer,  à  fléchir,  de  ma- 
nière à  ne  plus  suffire  à  leur  destination, 
l'Etat  serait  obligé  de  contribuer  à  les  ré- 
parer. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  si  l'Etat  en- 
tretient les  fleuves,  il  ne  les  entretient  que 
dans  l'intérêt  de  la  navigation  ;  mais  si  les 
travaux  sont  les  résultats  a'un  contrat,  quand 
même  la  navigation  n'en  aurait  plus  besoin, 
il  suffira  qu'il  en  provienne  dommage  pour 
les  propriétaires  à  qui  on  a  cédé  l'atterrisse- 
ment et  qui  auront  contribué  quelque  peu 
aux  travaux,  en  vue  de  la  totalité  du  terrain. 
Voilà  l'Etat  engagé  :  de  seigneur  qu'il  était,  il 
devient  esclave  ;  de  maître,  il  devient  contri- 
buable vis-à-vis  des  riverains  ;  au  lieu  d*être 
possesseur  du  fleuve  ou  de  la  rivière,  et  de 
régner  sur  son  cours  avec  la  majesté  qui  lui 
appartient,  il  ne  sera  plus  qu'assujetti  à 
des  servitudes  riveraines,  à  des  calculs  inté- 
ressés de  propriétaires  qui  diront  :  «  Je  m'in- 
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quiète  peu  de  votre  navigation,  mais  voilà 
une  digue  qui  avait  pour  objet  de  protéger 
ma  propriété,  et  qui  en  est  grevée,  il  faut  la 
réparer  et  maintenir  ma  propriété  telle 
qu  elle  était  quand  vous  me  l'avez  cédée.  » 

Si  tous  ces  inconvénients  n'existent  pas. 
Messieurs,  s'il  n'y  a  pas  de  dommage  à  crain- 
dre pour  la  propriété  privée,  si  le  droit 
commun  et  le  aroit  public  demeurent  entiers. 
Bans  préjudice  pour  le  Trésor  et  pour  cette 
propriété  éminente  que  j'ai  signalée,  je  ne 
m'opposerai  plus  à  la  loi,  mais  j'ai  vraiment 
besoin  d'être  rassuré  sur  les  conséquences  que 
j'ai  indiquées. 

M.  Tecite.  Dans  toutes  les  occasions  qui  s'y 
prêtent  un  peu,  vous  entendez  recommander 
au  gouvernement,  à  toute  sa  sollicitude,  les 
intérêts  de  la  navigation,  les  intérêts  de 
l'agriculture.  Le  gouvernement  prend-il  l'ini- 
tiative de  mesures  propres  à  favoriser  l'un  et 
l'autre  de  ces  grands  intérêts,  ou  bien  se 
laisse-t-il  devancer  dans  cette  carrière  par 
quelques  personnes  qui  en  font  l'objet  de 
knrs  méditations  spéciales,  à  l'instant  même, 
et  l'agriculture  et  la  navigation,  qui  comp- 
taient des  partisans  nombreux,  voient  se  sou- 
kver  contre  elles  ce  qu'il  me  sera  permis  d'ap- 
peler la  routine  et  le  préjugé.  JST'avons-nous 
pas  entendu  tout  à  l'heure,  du  haut  de  cette 
tribune,  rappeler  comme  un^fait  historique, 
devant  exercer  sur  la  discussion  présente  une 
haute  influence,  la  résistance  vaincue  qu'op- 
posa l'opinion  à  un  édit  qui  appartenait 
pourtant  à  un  règne  glorieux,  et  qui  avait 
pour  objet  d'introduire  en  France  le  système 
d'endiguement  ï  Eh  bien  !  sans  doute  la  rai- 
son fut  alors  vaincue,  parce  que  l'opinion 
n'était  pas  alors  éclairée.  Remarquez  bien  que 
si  cette  résistance  s'était  produite  partout,  la 
Hollande  ne  serait  pas  la  Hollande,  l'océan 
régnerait  encore  paisiblenuent  où  sont  les 
Provinces-Unies. 

Sans  contredit,  nous  ayons  été  longtemps 
fort  arriérés  en  cette  matière;  il  faut,  main- 
tenant que  nous  entrons  dans  cette  voie,  que 
les  bons  esprits  s'accordent  à  seconder  les  in- 
novations ;  car  les  progrès  de  la  navigation, 
en  augmentant  les  moyens  de  communication 
favorisent  le  développement  de  l'agriculture. 

Il  me  semble  que  les  objections  qui  se  sont 
formulées  à  cette  tribune  contre  la  propo- 
sition à  laquelle  je  m'honore  d'avoir  con- 
couru, n'ont  prévu  qu'une  chose,  savoir  : 
Qu'on  ne  s'était  pas  suffisamment  pénétré  de 
1  esprit  gui  a  inspiré  cette  proposition  ;  et 
à  en  croire  les  scrupules,  les  doutes,  les  ap- 
préhensions qui  se  sont  manifestées,  cette  pro- 
position pourrait  avoir  des  conséquences  très 
graves,  et  porterait  un  caractère  d'étrangeté  ; 
elle  est  pourtant  très  simple.  Il  y  avait,  je 
ne  dirai  pas  une  lacune,  car  je  ne  crois  pas 
qu'il  en  existe  une,  mais  quelque  chose  à 
faire. 

Les  principes  de  l'alluvion  sont  bien  con- 
nus, et  tout  le  monde  est  d'accord  ;  car  on 
ne  peut  considérer  comme  alluvion  que  ce 
qui  est  le  dépôt  insensible,  lent,  inaperçu, 
que  le  fleuve  a  fait  sur  l'une  ou  l'autre  de 


elle  se  forme. 

Eh  bien  !  Messieurs,  nous  nous  sommes  oc- 
cupés des  atterrissements  qu'il  était  possible 


de  créer,  et  nous  nous  sommes  demandé,  alors 
que  le  droit  commun  avait  réglé  les  droits 
des  riverains,  en  ce  qui  constitue  l'alluvion, 
nous  nous  sommes  demandé  quel  devait  être 
le  sort  des  atterrissements  ou  accroissements 
qui  seraient  la  conséquence  directe  et  immé- 
diate des  grands  travaux  prescrits  par  l'Ad- 
ministration, et  exécutés  par  le  syndicat, 
établi  par  la  loi  de  1807,  ou  par  des  conces- 
sionnaires. 

Quel  sera  le  maître  de  cette  création  1  sera- 
o3  le  propriétaire  riverain  ?  à  quel  titre  ?  Son 
titre  doit  être  borné  à  profiter  de  l'alluvion. 
Voilà  le  droit  commun,  et  vous  ne  voulez  pas 
probablement  lui  conférer  de  grandes  facul- 
tés, et  jusQu'à  ce  moment,  nul  ne  s'est  avisé 
de  prétendre  qu'il  avait  ce  droit.  Sera-ce 
l'Etat?  oui,  mais  non  pas  à  titre  de  gouver- 
nement ou  de  souveraineté  ;  car  encore  une 
fois,  j'abonde  dans  les  idées  qui  ont  été  pro- 
fessées à  cette  tribune  par  quelques-uns  des 
orateurs  qui  ont  combattu  la  proposition.  Il 
y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  le 
domaine  public  et  le  domaine  de  l'Etat.  Le 
domaine  public  est  celui  de  tous,  c'est  comme 
le  disait  notre  honorable  Président,  un  acces- 
soire de  la  souveraineté.  Le  domaine  de  l'Etat 
est  une  chose  disponible,  qui  ne  diffère  de  la 
propriété  privée  qu'en  ce  que  la  propriété 
réside  entre  les  mains  de  l'Etat  comme  maî- 
tre absolu.  Ainsi  l'Etat  en  tant  que  maître 
et  souverain  a  la  propriété  des  atterrisse- 
ments ainsi  formés. 

Il  faut  pourtant  arriver  à  l'application 
d'une  idée  de  justice,  sur  la  propriété  des 
atterrissements. 

Celui-là  sera  propriétaire  des  atterrisse- 
ments, en  conséquence  des  grands  travaux 
avant  pour  objet  l'amélioration  des  cours 
deau  navigables  et  flottables^  et  qui  aura 
produit  cet  effet,  pour  l'application  de  son 
temps,  de  ses  capitaux,  soit  le  syndicat,  soit 
l'Etat,  soit  les  concessionnaires. 

Voilà  tout  le  secret  de  la  proposition  ;  il 
n'y  en  a  pas  d'autre. 

Qu'y  a-t-il  là  qui  blesse  soit  le  droit  public, 
soit  le  droit  civil,  soit  l'équité  ?  Au  contraire, 
tout  s'y  conforme. 

Maintenant  on  se  préoccupe  d'une  diffi- 
culté de  détail.  On  se  dit  :  Mais  quand  l'Etat 
procède  à  la  confection  de  travaux  de  cette 
nature,  on  peut  s'en  reposer  sur  lui  du  soin 
d'éviter  les  dommages  qui  peuvent  en  adve- 
nir aux  propriétés  privées  ;  il  y  a  là  des  ga- 
rantiee  ;  mais  quand  les  travaux  auront  été 
exécutés  sans  enquête  préalable,  sans  récla- 
mations de  la  part  des  propriétaires  rive- 
rains, s'ils  en  éprouvent  quelc^ue  lésion,  vous 
admettez  qu'ils  auront  le  droit  de  se  préva- 
loir contre  l'Etat.  Cette  appréhension  prouve 
qu'on  n'a  pas  bien  réfléchi  sur  oes  hypothèses. 
En  effet,  jamais  on  n'entreprend  des  travaux 
ayant  pour  objet  l'amélioration  des  cours 
d'eau,  qu'il  n'y  ait  eu  des  enquêtes  préala- 
bles. Toujours  oes  travaux  sont  précédés 
d'une  enquête  administrative,  pendant  la- 
quelle tous  les  intérêts  sont  mis  en  présence 
et  peuvent  se  faire  entendre  ;  et  jamais  dos 
travaux  de  cette  nature  n'échapperont  à  la 
nécessité  d'une  enquête  préalable,  où  tous  les 
intérêts  seront  écoutés. 

Ainsi  qu'on  se  rassure  ;  des  travaux  sem- 
blables ne  seront  pour  l'avenir,  comme  ils 
l'ont  été  jusqu'à  préfient,  exécutés  qu'après 
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toutes  les  garanties  propres  à  assurer  l'inté- 
rêt public  et  rintérêt  privé.  Cette  appréhen- 
sion doit  donc  être  mise  à  Técart. 

Mais,  dit-on,  si  TEtat,  après  avoir  fait  exé- 
cuter ces  travaux,  lesquels  auront  produit 
des  atterrissements  plus  ou  moins  considéra- 
bles, offre  au  propriétaire,  en  vertu  du  droit 
de  préférence  que  leur  assure  la  proposition, 
d'acheter  ce  terrain,  et  Jeur  ménage  la  faculté 
de  conserver  des  rapports  immédiats  avec  le 
fleuve.  TEtat  ne  contracte-t-il  pas  implicite- 
ment Tobliçation  de  laisser  continuer  ces  tra- 
vaux? et  61  les  travaux  viennent  à  être  dé- 
truits par  l'effort  du  fleuve,  emportés  dans 
une  irruption,  est-^  que  les  acquéreurs  rive- 
rains qui  auront  acquis,  ou  tous  autres  ac- 
quéreurs, n'auront  pas  le  droit  de  se  ixitour- 
ner  contre  l'Etat,  et  de  lui  demander  de 
maintenir  les  garanties  maférielles  sous  la 
foi  desquelles  ils  ont  acquis  ?  N'auront-ils  pas 
le  droit  d'intenter  une  action  contre  l'Etat? 
Evidemment  non  ;"car  voici  dans  quel  ordre 
on  procédera  :  les  travaux  seront  faits  ;  ils 
produiront  des  atterrissements  ;  ces  atterris- 
sements, en  tant  qu'ils  sont  en  dehors  de  la 
rive,  qu'ils  seront  de  véritables  conquêtes, 
sur  le  lit  du  fleuve,  seront  la  propriété  de 
l'Etat,  si  l'Etat  a  exécuté  les  travaux  à  ses 
frais  ;  ils  seront  au  syndicat  ou  au  conces- 
sionnaire, selon  que  l'un  ou  l'autre  aura  en- 
trepris l'exécution. 

Le  propriétaire  auparavant  riverain  aura 
le  droit  d'acquérir  à  dire  d'experts,  mais  il 
acquerra  sous  les  clauses  ordinaires,  non  pas 
en  dehors  du  droit  commun,  les  terrains  dans 
l'état  où  ils  auront  été  placés  j  l'Etat  ou  le 
syndicat,  ou  les  concessionnaires,  ne  consen- 
tiront pas  à  des  stipulations  qui  les  grève- 
raient couimc  par  voie  de  garantie  spéciale 
do  l'obligation  d'entretenir  perpétuellement 
des  travaux,  et  de  continuer  à  ces  propriétés 
nouvelles  la  protection  que  leur  assurait  la 
construction  de  telle  digue  faite  sur  le  lit  du 
%uve.  Le  droit  commun  ouvrira-t-il  une  ga- 
rantie ?  Non,  certes  ;  car  le  fleuve  qui.  comme 
le  disait  tout  à  l'heure  noti-e  honoranle  Pré- 
sident, est  souverain  aussi,  souverain  quel- 
quefois trop  îibsolu,  souverain  qu'il  faut  con- 
tenir, qu'il  faut  maîtriser  si  l'on  peut  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  de  l'agriculture  ; 
si  ce  souverain  se  déchaîne  un  jour,  fait  cé- 
der les  obstacles  aux  efforts  de  ses  eaux,,  et 
vient  revendiquer  la  conquête  qu'on  aura 
faite  sur  lui,  que  sera-ce?  Ce  sera  un  événe- 
ment de  force  majeure  dont  les  propriétaires 
auront  pu  prévoir  les  chances  ;  celui  c)ui  aura 
acquis  la  propriété  sera  présumé  avoir  prévu 
toutes  les  chances  de  la  position.  On  ne  ee 
place  pas  si  près  d'un  voisin  aussi  dangereux, 
qu'on  n'ait  en  vue  toutes  les  é\*entualitos  d'un 
pareil  voisinage  ;  et  lorsque  oes  éventualités 
se  réalisent,  lorsque  la  propriété  ()ui  a  été 
dérob^  aux  eaux  pendant  une  période  plus 
ou  moins  longue  rentre  dans  le  lit  du  fleuve, 
qu'advient-il  ?  C'est  un  malheur  ;  mais  qu'il 
puisse  naître  de  là  une  action  en  garantie 
contre  l'Etat,  dont  les  travaux  auront  créé 
Tatterrissement,  ou  contre  le  .«syndicat,  ou 
contre  les  concessionnaires  ;  cela  n'est  pas 
possible  :  il  n'y  a  pas  un  seul  principe  de 
notre  droit  qui  se  prête  à  cette  manière  d';en- 
iendre  notre  proposition,  si  elle  devient  loi. 

Messieurs,  encore  une  fois,  permettez-moi 
de  finir  par  où  j'ai  commencé.  C'est  de  tou- 


tes les  propositions  qui  pourraient  être  sou- 
mises à  vos  délibérations,  la  plus  inoffensive, 
celle  c^ui  se  concilie  le  mieux  avec  tous  les 
principes  écrits  dans  nos  lois  et  passés  pour 
nous  en  usage. 

Cette  proposition  se  présente  aujourd'hui 
à  vous,  dépouillée  de  ce  qui,  à  la  fin  de  la 
dernière  session,  avait  soulevé  contre  elle  de 
vives  et  nombreuses  protestations  dans  l'au- 
tre Chambre.  Elle  a  été  conçue  dans  l'intérêt 
bien  compris  de  la  navigation  et  de  l'agri- 
culture, intérêts  qui  vous  sont  chers  :  ne  lais- 
sez pas,  je  vous  en  conjure,  échapper  cette 
occasion  de  prouver  à  la  France  cjue  les  vœux 
que  vous  formez  et  qui  sont  consignés  chague 
année  dans  vos  adresses  en  réponse  au  dis- 
cours de  la  Couronne,  sont  des  vœux  sincères  ; 
et  que  vous  ne  reculez  pas  devant  les  occa- 
sions qui  se  présentent  ae  les  appliquer. 

M.  Lëon  de  llalevillc  ^Tani-et-Ga-- 
ronne).  Je  demande  pardon  ^  la  Chambre  de 
faire  descendre  cette  discussion  des  hautes  ré- 
gions où  elle  s'est  tenue  ;  je  ne  veux  présen- 
ter qu'une  simple  observation  d'équité,  et 
reproduire  à  la  tribune  l'impression  qui  m'esfc 
restée  de  la  discussion  que  nous  venons  d'en- 
tendre. C'est  que  évidemment  il  n'y  a  pas 
compensation  suffisante  pour  le  propriétaire 
riverain  devant  la  piûpriété  duquel  vient 
s'interposer  une  propriété  nouvelle.  Que  va» 
perdre  le  propriétaire  riverain  î  Evidem- 
ment un  droit  d'alluvion  possible.  Il  perd 
aussi  le  droit  de  se  servir  de  la  rivière,  et 
ce  droit  est  très  important  et  je  pourrais 
citer  tels  propriétaires,  dans  tels  départe- 
ments, qui  n'ont  d'autre  moyen  d'exporter 
leurs  denrées  que  la  rivière. 

A  oes  pertefi  viennent  s'adjoindre  les  ser- 
vitudes qui  pèseront  sur  oes  propriétés.  Que 
leur  offrc-t-on  en  compensation  de  ces  pertes  ? 
c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  de  préemp- 
tion ;  c'est-à-dire  le  droit  d'acheter  ce  qui 
n'est  bon  quejpour  lui-même,  et  que  personne 
n'achèterait.  On  lui  dit  :  Il  y  a  là  un  obstacle 
devant  vous  ;  achetez  cet  obstacle.  Nous  no 
vous  le  donnerons  pas  à  meilleur  marché  qu'a 
un  autre,  nous  vous  le  ferons  payer  ce  qu'il 
vaut.  Et  quant  à  ce  aue  vous  perdez,  il  n'y  a 
pas  compensation.  Il  me  semble  que  la  loi 
de  1807,  qui  ne  réclamait  des  propriétaires 
que  la  moitié  de  la  plus-value,  était  oeaucoup 
plus  juste  :  c'est  pour  cela  que  je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition  que  nous  dis- 
cutons. 

M.  IBcjfiaril.  L'honorable  M.  Léon  de  Ma- 
leville  vient  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
pensation pour  la  propriété  riveraine  de  sa 
part  de  riveraineté  et  de  sa  liberté  d'arriver 
jusqu'au  fleuve. 

Mais  il  existe  une  compensation  immense 
dont  on  n'a  pas  parlé,  c'est  celle  de  la  défense 
de  la  propriété  elle-même,  car  les  travaux  qui 
vont  s'exécuter  mettront  à  l'avenir  la  pro- 
priété riveraine  à  l'abri. 

M.  htéon  de  Maleville  {Tarn* et- Ga- 
ronne). Pas  toujours. 

M.  IMeynard.  Je  suppose  que  les  travaux 
exécutés  auront  leur  efficacité.  Non  seule- 
ment ils  doivent  se  faire  dans  l'intérêt  de  la 
navigation,  mais  aussi,  et  la  loi  vous  le  dit, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  propriété 
riveraine.  C'est  là  un  avantage  immense. 
Ainsi,   quand   une    localité   sera   syndiquée, 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [8  février  1838.] 


313 


quand  lea  travaux  seront  commencés,  c'est  le 
propriétaire  riverain  le  plus  près  de  la  ri- 
vière qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  confec- 
tion des  moyens  de  défense. 

C'est  une  perte  bien  légère  que  la  perte  des 
droits  d'accession,  lorsque  le  reste  de  la  pro- 
priété est  défendu  non  seulement  contre  l'im- 
mersion de  la  rivière,  mais  encore  contre  la 
corrosion  dont  elle  cet  incessamment  mena- 
cée. 

£t  je  puis  dire  que  dans  toutes  les  rivières 
torrentielles  du  Midi  j'ai  vu,  dans  l'espace 
d'une  seule  nuit,  les  plaines  les  plus  fertiles 
couvertes  de  gravier,  et  emportées  de  telle 
sorte  qu'elles  n'offraient  plus  que  l'image  de 
la  dévastation. 

D'où  viennent  ces  malheurs,  Messieurs? 
c'est  que  le  système  des  associations  n'est  pas 
assez  encouragé.  Pour  qu'elles  se  forment,  il 
faut  un  intérêt  qui  se  trouve  d'un  côté  dans 
la  défense  de  la  propriété,  de  l'autre  dans  la 
dévolution  dos  alluvions. 

Il  s'agit  pour  la  propriété  d'être  ou  de 
n'être  pas  au  bord  des  rivières.  Eh  bien  !  lors- 
que les  eaux  ne  pourront  plufi  opérer  ni  l'im- 
mersion, ni  la  corrosion  des  propriétés  rive- 
raines, ne  sera-ce  pas  là  une  compensation 
immense?  Oui,  j'atteste  que  la  loi  présentée 
est  une  loi  de  salut,  de  bienfait  ;  et  si  la 
Chambre  ne  ^adoptait  cas,  elle  porterait  l'af- 
fliction parmi  tous  les  riverains  de  nos  fleuves 
du  Midi. 

M.  Ijéoii  de  IMalevIlle  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  La  réponse  que  vous  venez  d'entendre, 
Messieurs,  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  ob- 
jections ;  elle  a  prévu  le  cas  où  il  y  a  intérêt 
pour  la  propriété  à  être  défendue.  On  n'a 
pas  répondu  pour  le  cas  où  l'intérêt  de  cette 
défense  n'existe  pas.  Il  y  a  tels  travaux,  telles 
dipues  à  établir,  tels  intérêts  de  navigation 
qui  ne  se  coordonnent  pas  toujours  avec  l'in- 
térêt de  la  défense.  Il  faudrait  introduiio 
dans  la  loi  des  moyens  d'appréciation,  pour 
distinguer  le  cas  où  l'intérêt  de  la  détens^ 
existe  et  c^ux  où  il  n'existe  pas. 

M.  Te«le.  La  conséquence  de  cette  observa- 
tion serait  que  quel  que  soit  l'intérêt  de  la 
navigation,  quelque  besoin  qu'on  éprouve  de 
resserrer  et  d'approfondir  le  lit  des  fleuv-es 
et  des  rivières,  il  faudrait,  par  respect  pour 
des  droits  qu'on  prétend  irrévocablement  ac- 
quis aux  riverains,  sacrifier  l'intérêt  général 
et  l'utilité  publique. 

£h  bien  !  je  ne  suis  pcus  touché  de  cette  con- 
sidération. Ce  ne  sera  jamais  que  lorsque  le 
gouvernement,  sera  déterminé  par  un  intérêt 
grave,  celui  de  tous,  l'amélioration  de  nos 
cours  d'eau  navigables,  qu'on  fc  déterminera 
A  prendre  un  tel  parti.  Et  en  présence  d'un 
tel  intérêt,  peut-on  mettre  en  balance  la  perte 
des  avantages  dont  on  prétend  que  les  rive- 
rains seront  privés  î 

Des  observations  sur  lesquelles  insiste  M.  de 
Maleville,  il  résulte  qu'il  faudrait  laisser 
dans  l'état  où  ils  sont  tous  les  cours  d'eau  na- 
vigables ou  flottables.  N'est-ce  pas  là  une  pen- 
sée rétrograde?  car  le  maintien  du  statu  quo 
nous  enlèverait  cet  impérieux  besoin  d'amé- 
lioration que  nous  éprouvons  tous. 

Le»  observations  présentées  par  l'honorable 
M.  Meynard  sont  pleines  de  raison. 

En  effet,  à  côté  de  quelques  propriétaires 
riverains  dont  la  propriété  peut-être  a  une 
valeur  plus  élevée  parce  qu'ils  peuvent  immé- 


diatenient  arriver  au  fleuve,  en  percevoir  les 
produits,  y  exercer  le  droit  de  pêche,  etc., 
etc.,  à  côté  de  oes  propriétaires  en  petit  nom- 
bre, il  y  en  a  une  toule  qui  sont  appelés  à  re- 
tiier  un  bénéfice  immense  de  Tétablisseinent 
de  travaux  de  défense,  bien  que  ces  travaux 
ne  soient  inspirés  que  par  l'intérêt  de  la  na- 
vigation. 

Nous  savons  tous,  nous  qui  habitons  les 
bords  de  grands  fleuves,  que  les  propriétés 
qui  touchent  immédiatement  ces  fleuves,  quel- 
que grande  que  puisse  être  leur  valeur  vé- 
nale, sont  cepenaànt  d'une  valeur  moindre 
que  celles  qui  se  trouvent  à  l'abri  des  eaux. 

Ainsi  donc,  si  Ton  veut  entrer  dans  des 
détails  aussi  minutieux,  et  se  livrer  à  des 
considérations  aussi  peu  dignes  des  grands 
intérêts  dont  vous  êtes  les  gardiens,  vous 
n'aurez  jamais  de  bonnes  lois,  et  vous  man- 
ouerez  le  but  que  vous  vous  proposez,  celui 
au  progrès. 

M.  Léon  de  ^Halcvilie  {Tarn-ct-Ga- 
ronne).  Je  ne  ferai  observer  qu'une  seule  chose, 
c'est  que  lorsqu'on  cherche  à  nous  faii-e  croire 
qu'il  y  a  compensation,  si  nous  y  croyons,-  on 
admet  la  compensation  ;  mais  si  on  veut  dé- 
montrer qu'il  n'y  a  pas  compensation,  on  re- 
nonce à  ce  moyen  et  on  oppose  l'intérêt  pu- 
blic. 

Eh  bien  !  je  dis  que* cet  intérêt,  quelque  sa- 
cré qu'il  soit,  doit  toujours  indemnité  pour 
le  dommage  qu'il  a  causé.  Je  vous  accuse  d'a- 
voir dit  qu'il  y  a  compensation  quand  il  n'y 
en  a  pas,  et  ae  faire  payer  au  propriétaire 
riverain,  comme  à  tout  autre,  une  propriété 
qui  devrait  lui  appartenir  et  qui  ne  peut  con- 
venir qu'à  lui. 

Je  persiste  donc  à  houtenir  que  la  compen- 
sation n'existe  pas. 

M.  Te»nière.  Je  ne  veux  dire  qu'on  mot  sur 
la  question. 

Messieurs,  il  résulterait  de  la  discussion 
qu'il  faudrait  rester  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1807.  On  a  invoqué  cette  loi  dans  l'in- 
térêt des  propriétaires  riverains.  En  parlant 
spécialement  du  cas  où  la  propriété  riveraine 
se  trouvera  améliorée,  ils  seraient  alors,  dit- 
on,  obligés  de  payer  la  plus-value,  d'après  la 
loi  de  1807. 

Eh  bien  !  si  vous  réduisez  la  question  à  ces 
termes,  il  en  résultera  un  grand  préjudio3 
pour  le  propriétaire  riverain,  préjudice  bien 

f)lus  çrand  encore  que  celui  qu'on  prétend 
ui  faire  en  ce  moment. 

Mon  intention  n'est  pas  de  r<?venir  sur  la 
question  qui  s'est  engagée,  mais  je  vois  avec 
regret  que  les  adversaires  de  la  loi  ont  tou- 
jours considéré  les  propriétaires  riveraine 
comme  propriétaires  du  lit  même  du  fleuve. 
Eh  bien  !  c'est  de  ce  point  qu'il  est  nécessaire 
que  la  Chambre  parte  pour  la  résolution 
qu'elle  a  à  prendre  :  cette  question",  sur  la- 
Quelle  ie  voulais  parler  dès  le  commencement 
de  la  discussion,  a  été  longuement  discutée. 
Je  n'entends  donc  pas  revenir  sur  ce  qui  a 
été  dit,  s'il  est  bien  démontré  que  dans  le 
cas  de  rivières  navigables  et  flottables  le  lit 
appartient  à  l'Etat,  et  n'appartient  pas  aux 
propriétaires  riverains.  Dès  lors  le  point  à 
examiner,  quel  est-il?  C'est  de  reconnaître 
jusqu'où  va  la  propriété.  Eh  bien  !  vous  ave^ 
tels  fleuves  (je  cite  cet  exemple  à  dessein), 
vous  avez  tels  fleuves  qui,  à  certaines  époqu^^s 
de  l'année,  ont  un  cours  très  restreint,  et  qui. 
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à  d'autres  époques,  ont  un  cours  très  étendu  : 
direz-vous  que  lorsque  la  rivière  est  resser- 
rée dans  son  lit,  le  terrain  qui  aboutit  au 
fleuve  appartient  au  propriétaire  riverain? 
•Non,  vous  ne  pouvez  pas  le  décider,  vous  êtes 
obligés  de  dire  que  le  fleuve  à  l'époque  des 
crues  s'étendant  dans  telle  ou  telle  limite,  le 
terrain  sur  lequel  les  eaux  coulent  est  la  dé- 
pendance du  nt  même  de  la  rivière,  et  car 
conséquent  une  partie  intégrante  du  domaine 
public. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  de  ces  terrains-là 
précisément  que  le  projet  de  loi  a  pour  objet 
de  s'occuper  :  c'est  sur  ces  terrains-là  qu'il  y 
a  nécessité  de  faire  des  travaux  pour  arrê- 
ter les  inondations,  pour  donner  aux  rivières 
et  aux  fleuves  un  cours  plus  régulier. 

On  ne  peut  pas  dire  gue  le  terrain  appar- 
tient au  propriétaire  riverain  ;  je  le  répète, 
il  appartient  essentiellement  à  l'Etat  ;  l'Etat 
a  donc  le  devoir  d'y  faire  des  travaux. 

Si  vous  suivez  la  loi  de  1807  dans  toute  sa 
rigueur,  si  par  suite  il  y  a  une  plus-value  de 
propriété,  il  faudra,  si  l'on  exécute  cette  loi 
(je  sais  que  l'Administration  ne  l'exécute  pas 
toujours  en  cette  partie,  et  elle  fait  très  bien), 
Que  le  propriétaire  paie  une  indemnité.  Cette 
indemnité  sera  fonoée,  non  pas  seulement  sur 
ce  que  la  rivière  étant  renfermée  dans  une 
juste  limite,  elle  ne  viendra  plus  inonder  la 
propriété  du  riverain,  mais  sur  l'avantage 
qui  en  résultera  pour  la  propriété  d'une 
plus  grande  extension  donnée  a  la  naviga- 
tion, de  ce  qu'il  trouvera  plus  d'avantage  et 
vendra  plus  cher  les  produits  de  son  sol. 

Cette  plus-value,  qui  n'a  pas  de  base  fixe, 
doit  être  calculée  nécessairement  sur  tous  les 
avantages  qui  en  résulteront  pour  la  pro- 
priété. 

Il  est  bien  clair  que  si  vous  êtes  obligés 
d'entrer  dans  cette  voie,  vous  portez  plus  de 
préjudice  au  propriétaire  que  si  vous  le  met- 
tiez dans  la  nécessité  d'abandonner  un  ter- 
rain, fût-il  même  le  sien,  et  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  lui  permettent  d'acheter  en 
lui  accordant  le  droij^  de  préemption,  droit 
que  n'admet  pas  la  loi  de  1807. 

Le  droit  de  plus-value,  sur  lequel  j'appelle 
l'attention  de  la  Chambre,  donné  au  gouver- 
nement, est  exorbitant;  il  fera  naître  plus 
tard  des  (questions  graves.  Dans  un  mémoire 
imprimé  a  l'occasion  des  chemins  de  fer,  on 
a  posé  cette  question  de  plus-value.  On  pré- 
tend que  par  cela  seul  qu'un  chemin  de  fer 
serait  étaoli  sur  les  abords  d'une  propriété, 
d'après  la  législation  actuelle,  comme  il  aug- 
mente la  valeur  des  produits  du  sol,  il  y  a 
lieu  à  plus-value  ;  d'après  la  loi,  cette  plus- 
value  serait  de  moitié,  que  le  propriétaire 
serait  obligé  de  payer. 

Eh  bien  !  si  vous  autorisiez  cette  mesure, 
vous  porteriez  un  grand  préjudice  aux  ci- 
toyens. Il  ne  faut  point  persévérer  dans  cette 
voie  ;  il  vaut  mieux  obliger  le  citoyen  à  faire 
le  sacrifice  de  quelques  droits  éventuels,  in- 
certains, mobiles  comme  le  fleuve  lui-même. 

D'ailleurs,  et  ceci  répond  à  la  dernière  ob- 
servation de  M.  de  Maleville,  il  ne^faut  pas 
supposer  l'intention  de  porter  atteinte  à  la 
propriété  elle-même,  car  c'est  dans  son  inté- 
rêt oien  compris  que  l'on  procède. 

Il  est  donc  indispensable  d'apporter  une 
modification  à  la  loi  de  1807  ;  le  projet  que 
Ton  vous  propose  atteint  ce  but,  et  vous  ne 


pouvez  rien  faire  mieux  que  de  l'adopter  ; 
il  répond  à  toutes  les  objections  précises  qui 
lui  ont  été  adressées  ;  il  est  favorable  à  Ta^ 
griculture,  qu'il  a  pour  but  de  protéger  con- 
tre les  invasions  des  eaux  ;  et,  en  facilitant 
les  travaux  sur  les  rivières,  il  donnera  un 
nouveau  moyen  d'améliorer  la  navigation  flu- 
viale. 

Je  borne  là  les  observations,  que  je  voulais 
soumettre  à  la  Chambre,  car  à  présent  la 
matière  me  parait  épuisée. 

M.  Guy-Lussac.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  faire  part  d'une  diffi- 
culté qui  s'est  présentée  à  mon  esprit  ;  elle  est 
fondée  sur  la  distinction  qu'on  a  établie  en- 
tre les  alluvions  naturelles  et  les  allu viens 
artificielles.  Je  demande  quel  sera  le  vérita- 
ble caractère  des  alluvions  artificielles.  Je 
conçois  très  bien  que  si,  dans  le  moment  des 
travaux,  ou  immédiatement  après  leur  exé- 
cution, il  y  a  des  terrains  conquis,  comme 
on  l*a  dit,  qui  sortent  du  fleuve,  ce  seraient 
là  des  alluvions  artificielles.  Mais  les  choses 
ne  se  passeront  pas  ainsi  toutes  les  fois  qu'on 
agira  sur  le  cours  d'une  rivière.  Il  y  a  en- 
suite des  changements  qui  s'opèrent  plus  ou 
moins  loin,  quelquefois  à  des  distances  con- 
sidérables 

Ainsi  il  arriverait  par  suite  de  travaux 
que  des  alluvions  commenceraient  à  se  for- 
mer à  une  certaine  distance,  elles  iraient 
croissant  de  jour  en  jour;  eh  bien!  quand 
elles  seraient  très  sensibles,  je  demande  quel 
nom  on  donnerait  à  ces  alluvions  :  elles  se- 
raient artificielles  si  on  veut  ;  car  elles  se- 
raient la  suite  des  travaux  entrepris  ;  mais  il 
est  évident  que  cette  aliuvion,  arrivée  par 
degrés  peu  sensibles,  prendrait  le  caractère 
d'alluvion  naturelle. 

Je  vois  une  grande  difficulté  à  déterminer 
la  limite  oui  distinguerait  l'alluvion  artifi- 
cielle de  1  aliuvion  naturelle.  Et  remarquez 
que  cette  aliuvion  artificielle  se  forme  sur  la 
rive  du  fleuve,  soit  de  droite,  soit  de  gauche, 
selon  le  changement  de  direction  donnée  à  la 
rivière. 

Lorsque  la  rivière  a  son  cours  libre,  s'il  suit 
une  ligne  droite,  elle  ne  sera  dérangée  d'au- 
cun côté  ;  mais  si  vous  la  détournez,  elle  ri- 
cochera de  droite  à  gauche,  et  ira  successi- 
vement envahir  un  côté  et  augmenter  l'autre. 
De  plus,  par  suite  de  ces  travaux,  n'est-il  pas 
possible  qu'il  y  ait  des  dégâts  causés  aussi  à 
certaine  rive  ;  cju'arriverait-il  dans  ce  cas  ? 
Par  exemple,  si  on  démontre  que  relative- 
ment aux  alluvions  artificielles,  il  y  a  dos 
dégâts  causés,  des  rives  emportées,  que  fe- 
rez-vous  dans  cette  circonstance?  car  on 
pourra  alléguer  que  ce  sont  des  dégâts  causés 
par  suite  de  travaux  qiii  auront  été  exécutés  : 
voilà  une  difficulté.  Je  prie  M.  le  rappor- 
teur de  vouloir  bien  expliquer  cette  difficulté, 
qui  pourrait  m'empêcher  de  voter  pour  la  loi. 

M.  Dessaiirel,  rapporteur.  Il  me  sera  fa- 
cile  de  satisfaire  aux  scrupules  de  l'honora- 
ble préopinant.  Nous  avons  prévu  la  diffi- 
culté et  nous  avions  tâché  de  répondre  d'a- 
vance à  toutes  les  objections  qui  seraient 
faites  en  établissant,  d'une  manière  positive, 
nos  principes. 

Les  alluvions  artificielles  sont  faciles  à  dé* 
terminer  ;  jo  ne  me  servirai  pas  même  de  cette 
expression  d'alluvion  qui  est  impropre  et  qui 
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ne  rend  pas  la  pensée  ;  les  conquêtes  faites 
sur  le  lit  des  fleuves  sont  seulement  ce  dont  il 
s'agit.  Ces  conquêtes  appartiendront  au  syn- 
dirait,  ou  aux  concessionnaires,  si  elles  sont 
l'effet  des  travaux  exécutés  par  Tun  ou  par 
l'autre,  et  pour  enlever  toute  espèce  de  doute, 
nous  avons  en  quelque  sorte  circonscrit  ces 
conquêtes  dans  des  limites  invariables.  Ainsi, 
avant  de  déterminer  quels  seront  les  travaux 
à  faire,  avant  de  les  abandonner  à  un  syndi- 
cat ou  a  un  concessionnaire,  avant  même  que 
rStat  les  entreprenne,  un  bornaj^e,  une  dé- 
limitation aura  lieu,  et  cette  délimitation  sera 
faÀie  par  les  soins  de  l'administration. 

M.  Caay-ljBaaac.  Jusqu'à  quelle  distance  ? 

M.  Oesaaiiret,  rapporteur.  Je  vais  y  arri- 
ver, l'administration  indiquera  les  limites 
de  la  propriété  publique  et,  par  conséquent, 
celles  de  la  propriété  privée,  puisqu'elles  se- 
ront contiguës. 

Maintenant,  en  aval  et  en  amont  des  tra- 
vaux, les  alluvions  peuvent  se  produire  : 
nous  avons  dit  dans  notre  rapport,  d'une 
manière  formelle,  que  ces  alluvions  ne  fe- 
raient pas  partie  des  atterrissements  artifi- 
ciels et  ne  seraient  pas  comprises  dans  la 
conquête  ;  qu'en  conséquence  elles  resteraient 
assujetties  au  droit  commun,  et  que  l'auteur 
des  travaux  n'aurait  d'autre  propriété  que 
celles  qui  se  trouveraient  enfermées  dans  les 
limites  indiquées  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
de  doute  à  cet  égard. 

Maintenant  on  prévoit  le  cas  où,  par  suite 
de  travaux  exécutés  sur  une  rive,  des  dégâts 
seraient  occasionnés  à  la  propriété  de  la  rive 
opposée.  Dans  ce  cas,  nous  reviendrons  au 
principe  de  droit  commun,  et  s'il  y  avait 
réellement  dommage,  il  y  aurait  lieu  à  obtenir 
une  indemnité. 

Je  crois  avoir  satisfait  sur  ce  point  aux 
scrupules  de  rhonorable  préopinant. 

J[aurai  maintenant  à  présenter  une  obser- 
vation pour  rassurer  les  membres  de»  cette 
Cbambre  qui  penseraient  que  les  droits  des 
propriétaires  sont  compromis  dans  la  pro- 
position. Je  crois  qu'à  cet  égard  on  commet 
une  complète  erreur  ;  aujourd'hui  le  proprié- 
taire riverain  possède  des  avantages  impor- 
tants ;  sans  doute  les*  travaux  pourront  avoir 
pour  effet  de  le  priver  d'une  partie  de  ces 
avantages  ;  mais,  d'un  autre  côté»  ils  lui  en 
procureront  de  réels  :  la  propriété  sera  pré- 
servée par  la  digue  du  ravage  des  inonda- 
tions. 

Quel  est  l'état  actuel  des  choses?  Aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1807,  on  a  le  droit  d'exiger 
du  propriétaire  riverain  la  moitié  de  la 
plus-value  des  atterrissements.  D'après  la 
pi^oposition,  on  ne  confie  pas  aux  proprié- 
taires riverains  la  conquête  faite  sur  le  ht  du 
fleuve  ;  il  n'est  pas  obligé  de  payer  le  prix  de 
l'estimation  s'il  ne  veut  pas  de  l'atterrisse- 
ment  ;  il  a  la  faculté  d'acquérir,  à  dire  d'ex- 
perte, ^  les  portions  conquises  en  face  de  sa 
propriété  :  il  poutra  user  de  son  omnipo- 
tence sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  dis- 
position de  loi. 

Nous  avons  i^ensé  qu'il  faudrait  offrir  une 
prime  d'encouragement  à  ceux  qui  exécute- 
raient les  travaux,  aux  syndicats,  aux  con- 
œaflionnaires,  et  qu'en  définitive  si  l'on  ne 
trouvait  ni  syndicat,  ni  concessionnaire,  il 
fallait  Que  l'Etat  pût  s'en  charger. 


Le  propriétaire  n'a  pas  à  se  plaindre.  S'il 
Teut  continuer  à  border  le  fleuve,  il  aura  un 
droit  à  exercer  :  il  pourra  contraindra  le 
dévolu  taire  du  terrain  à  se  dessaisir  ;  il  vien- 
dra border  le  fleuve,  s'il  lui  plaît  ;  s'il  ne  lui 
plaît  pas,  rien  ne  l'obigera. 

Je  crois  que  cette  manière  d'opérer  rend 
la  condition  du  propriétaire  cent  fois  meil- 
leur© qu'elle  n'est,  et,  sous  ce  rapport  encore, 
vous  me  permettrez  de  reconnaître  que  la  loi 
est  urgente. 

M.  le  comte  Jaabert.  On  a  beaucoup  fait 
valoir  contre  notre  proposition  l'intérêt  de 
la  propriété  ;  c'est  en  donnant  à  oes  mote  si 
respectables  une  fort  mauvaise  acception,  un 
sens  tout  à  fait  faux,  qu'on  est  parvenu  à 
faire  échouer,  l'année  dernière,  la  proposi- 
tion plus  large  que  le  gouvernement  avait 
faite  relativement  au  concours  obligatoire 
des  riverains. 

M.  Meynard  nous  a  dit  tout  à  l'heure,  avec 
raison,  que  c'est  au  contraire  au  nom  de  la 
propriété,  dans  son  intérêt^  pour  la  conser- 
ver que  la  proposition  a  été  conçue. 

Je  ne  reviendrai  pas  non  plus  sur  les  ar- 
guments qu'a  fait  valoir  avec  tant  d'auto- 
rité l'honorable  M.  Teste,  qui  a  pleinement 
justifié  la  proposition  de  Taccusation  de  lèse- 
majesté  fluviale  (On  rit),  que  M.  Dupin  lui 
a  intentée. 

L'honorable  président  de  la  Chambre,  et 
après  lui  M.  Léon  de  Maleville,  ont  été  qua- 
lifiés, sur  ce  point,  d'esprits  rétrogrades  ;  ce 
n'est  pas  moi  qui  Tai  ait,  mais  ie  le  pen^ 
(On  rit);  il  résulterait  en  effet,  de  ce  qu'ils 
ont  dit,  qu'il  n'y  aurait  rien  à  faire  pour 
améliorer  le  régime  de  nos  cours  d'eau,  qu'il 
faudrait  tout  abandonner  au  caprice  ou  à 
l'incurie  des  riverains,  et  renoncer  à  s'occu- 

f)er  d'une  des  branches  les  plus  essentielles  de 
'administration  publique,  do  celle  qui  a,  à 
juste  titre,  attiré  depuis  quelques  années  l'at- 
tention du  gouvernement  et  celle  de  la  Cham- 
bre. 

Ja jouterai  seulement  aux  arguments  qui 
ont  été  donnés  tout  à  l'heure  une  considéra- 
tion qxii  va  vous  frapper  et  qui  prouve  la 
nécessité  et  l'urgence  de  la  proposition. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  ré- 
gler la  difficulté  qui  vous  est  actuellement 
soumise  ;  elle  arrête  tous  les  jours  les  tri- 
bunaux. Si,  d'une  part,  il  y  a  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  rendu  dans  le  sens  de  l'ho- 
norable M.  Dupin,  il  existe  aussi  d'autres 
arrêts  dans  le  sens  contraire  ;  je  citerai  en- 
tre autres  celui  de  la  Cour  royale  d'Aix, 
dans  l'affaire  des  propriétaires  syndiqués  des 
bords  du  Vcrdon,  qui  consacre  le  principe 
de  dévolution  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délibérations.  La  iurispru- 
dcnoe  n'est  donc  pas  fixée  ;  c'est  à  la  Cham- 
bre qu'il  appartient  de  faire  cesser  une  dis- 
cordance SI  fâcheuse. 

Très  souvent  aussi  l'administration  elle- 
même  est  embarrassée  dans  sa  marche,  faute 
de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  question  de 
propriété  des  terrains  conquis  ;  qu'il  me  suf- 
fise de  vous  rappeler  l'article  41  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  qui  est  le  point  de  départ 
de  notre  proposition.  Cet  article  autorise  b 
gouvernement   à    concéder,    aux   conditions 

âu'il  aura  réglées,  diverses  dépendance  du 
omaine  public  ;  d'abord  les  lais  et  relais  de 
la  mer. 


I 
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Une  proposition  récente  de  l'honorable 
M.  Luneau  a  pour  objet  de  substituer,  à  cet 
égard,  au  mode  actuel  de  concession  directe, 
celui  des  enchères  publiques  \  et,  sous  ce  rap- 
port, sauf  quelques  dispositions  transitoires 
qu'il  me  semble  convenable  d'y  ajouter,  je 
m'afisocie  au  principe  de  cette  proposition. 

Mais  l'article  41  de  la  loi  de  1807  a  trait 
aussi  aux  droits  d'endiguages  aux  accrues  et 
aux  atterrissements  des  fleuves  et  rivières, 
Quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  font  partie  du 
domaine  public  (De  cette  disposition  for- 
melle naît  inévitablement,  chaque  fois  que  le 
gouvernement  croira  devoir  user  dé  son  droit 
de  concession,  la  question  de  savoir  oii  com- 
mence la  propriété  publique,  où  finit  la  pro- 
priété riveraine,  ou  et  comment  doit  être 
tracée  la  ligne  séparative. 

Je  vais  vous  en  citer  un  exemple. 

Il  a  été  construit,  il  y  a  quelques  années, 
sur  la  Loire,  un  pont  au  moyen  de  sous- 
criptions locales  et  d'une  allocation  accor- 
dée par  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Cette  entreprise,  utile  pour  le  pays,  ne  l'a 
point  été  pour  les  actionnaires,  qui  en  reti- 
reront à  peine  un  intérêt  da  1  0/0. 

Le  gouvernement,  qui  prévoyait  ce  résul- 
tat, leur  avait  concédé,  par  le  cahier  des 
charges,  les  atterrissements  qui  pourraient 
te  former  par  suite  des  travaux  dépendants 
du  pont.  Le  gouvernement,  comme  vous  le 
voyez,  interprétait  le  Code  civil  et  la  loi  de 
1807  comme  nous  l'interprétons  nous-mêmes, 
c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  dévolution  de 
l'alluvion  artificielle  à  la  partie  exécutante, 
à  l'exclusion  du  propriétaire  immédiatement 
riverain.  Cette  concession  ne  fut  prononcée, 
à  la  vérité,  que  pour  le  temps  que  devait  du- 
rer oelle  du  péage  du  pont  ;  l'administration 
ne  s'était  pas  crue  en  droit  de  concéder  les 
terrains  à  perpétuité  :  il  lui  avait  semblé 
qu'une  pareille  concession  serait  sortie  du 
domaine  de  l'ordonnance  ;  et  n'aurait  pu  être 
autorisa  que  par  une  loi.  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  compagnie  a  demandé  à  être  mise  en  pos- 
session de  l'objet  de  la  concession  :  il  en  est 
résulté  la  nécessité  d'un  bornage,  d'une  déli- 
mitation avec  les  riverains,  des  formalités 
enfin  que  notre  proposition  a  pour  objet  de 
déterminer. 

L'Etat  a  concédé,  aux  termes  de  la.  loi  de 
1807  et  du  Code  civil  lui-même,  des  atterrisse- 
ments à  créer  dans  le  lit  du  fleuve,  partie 
essentielle  du  domaine  public  :  il  en  avait  le 
droit.  Mais  pour  que  ce  droit  puisse  être  mis 
à  exécution  à  l'égard  des  riverains,  il  faut, 
comme  dans  le  procès  du  syndicat  de  Verdon, 
que  la  distinction  que  nous  avons  formulée 
entre  les  alluvions  naturelles  et  les  alluvions 
artificielles  soit  positivement  reconnue. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  soit  sous  le  rap- 
port judiciaire,  soit  sous  le  rapport  adminis- 
tratif, il  y  a  lieu  de  statuer  sur  la  question  : 
elle  a  divisé  les  meilleurs  esprits,  elle  tient  en 
suspens  des  travaux  publics  de  la  plus  grande 
importance  ;  la  Chambre  n'hésitera  pas,  je 
l'espère,  à  prononcer  dans  le  sens  de  la  po- 
pulation. 

M.  Boodet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Ilennequin.  Je  la  demanderai  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  regrette  infiniment  que  la  Chambre  ne 
soit  pas  aussi  nombreuse  qu'elle  l'était  hier. 


et  cependant  la  question  a  bien  son  impor- 
tance ;  il  est  constaté  que  nous  ne  sommes 
pas  en  nombre. 

Une  voix  :  Si. 

M.  Ileaaeqoiu.  MM.  les  secrétaires  peuvent 
vérifier. 

Je  ne  sais  pas  si  une  question  de  propriété, 
d'attaque  à  un  ordre  de  choses  établi,  peut 
être  tranchée  quand  la  Chambre  nest  pas 
en  nombre  suffisant  ;  je  demande  le  renvoi  à 
demain. 

M.  le  Présideat.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  Hennequin  que  nous  sommes  en  discussion 
générale,  et  que,  par  conséquent,  la  Chambre 
n'a  pas  à  voter  ;  en  sorte  qu'elle  peut  conti- 
nuer la  discussion  sans  avoir  besoin  d'être  en 
nombre. 

La  parole  est  à  M.  Boudet. 

M.  Ileniieqaia.  Mon  observation  subsiste  1 

Plusieurs  voix  :  A  demain  !  —  Non  î  non  ! 

M.  Ilondel.  Je  reconnais  avec  l'honorable 

i)réopinant,  avec  tous  ceux  qui  ont  défendu 
e  même  système,  la  gravité  de  la  loi  et  l'ur- 
gence qu'il  y  a  de  faire  quelque  chose  sur  la 
matière.  Je  reconnais  surtout  avec  M.  Jau- 
bert  la  nécessité  que  nous  imposent  les  grands 
travaux  publics  qui  se  font  maintenant,  do 
faire  une  loi  qui  puisse  régler  le  concours 
des  propriétaires  riverains,  et  en  général  de 
tous  ceux  qui  ont  des  intérêts  généraux  à 
défendre.  Mais  ce  que  ie  ne  puis  admettre, 
c|est  qu'à  propos  de  la  loi  qui  est  en  discus- 
sion aujourd'hui,  on  se  réfère  encore  aux  syn- 
dicats établis  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
qui  selon  moi,  sont  tout  à  fait  abrogés. 

C'est  particulièrement  sur  ce  point  un  peu 
étranger  à  ceux  traités  précédemment,  mais 
qui  n'en  est  pas  moins  d  une  très  grande  uti- 
lité pour  la  législation  dont  nous  nous  occu- 
pons, que  je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre. 

Déjà,  et  à  plusieurs  reprises,  la  Chambre 
s'est  occupée  des  différentes  parties  de  la 
législation  relative  aux  travaux  publics  qui 
exigeaient  l'examen  des  questions  de  syndi- 
cats. Aussi,  il  y  a  deux  ans,  la  Chambre  s'est 
occupée  d'un  projet  de  loi  sur  le  dessèche- 
ment des  marais,  et  précisément,  à  c?tte  épo- 
que, on  se  référait  au  syndicat  établi  par  la 
loi  de  1807. 

J'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la  com- 
mission qui  fut  nommée  pour  examiner  ce 
projet  ;  nous  l'examinâmes  et  avec  beaucoup 
de  soin  ;  et  je  dois  dire  que  nous  reconnûmes, 
presque  à  l'unanimité,  qu'il  était  impossible, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  sur  les 
oxjpropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
d'avoir  recours  aux  syndicats  établis  par  la 
loi  de  1807  ;  j'en  dirai  tout  à  l'heure  les  mo- 
tifs. 

M.  Teste  et  jilusieurs  autres  membres  : 
Mais  tous  les  jours  cela  se  fait  1 

M.  Bonde! .  Vous  allez  voir  dans  quelles 

limites. 

Aujourd'hui  encore  une  commision  de  la 
Chambre  est  saisie  d'une  question  fort  impor- 
tante, relativement  à  l'assèchement  des  rai- 
nes ;  il  y  a  lieu  de  former  aussi  des  associa- 
tions, des  sortes  de  syndicats.  Eh  bien  1  la 
commission  ne  s'en  réfère  pas  à  cet  égard  à  la 
loi  de  1807  ;  et,  en  général,  toutes  les  fois  qu'il 
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8*agit  d'une  association  de  cette  nature,  il  est 
impossible  dV  avoir  recours. 

Voici  pourquoi  :  la  loi  de  1807  ne  peut  por- 
ter aucune  espèce  de  secours  ;  sans  doute,  s'il 
ne  s'agissait  que  d'une  association  qui  se 
bornerait  à  dire  :  «  Nous  avons  à  faire  valoir 
des  intérêts  particuliers  en  présence  des  inté- 
rêts généraux;  nous  nommons  des  manda- 
taires pour  les  défendre  !  »  la  loi  serait  inu- 
tile ;  il  sucrait  de  nommer  des  mandataires. 
Mais  la  loi  de  1807,  en  établissant  des  agents 
oui  représentent  les  intérêts  collectifs  des 
différents  individus,  doit  établir  aussi  des 
moyens  de  coercition  et  de  contrainte,  préci- 
sément pour  arriver  au  concours  des  rive- 
rains. 

£h  bien  !  la  loi  de  1807  ne  pouvait  arriver 
au  concours  forcé  à  l'égard  du  syndicat  qu'au 
moyen  de  conditions  qui  ont  cessé  d'exister. 
Lisez  la  loi  de  1807,  et  vous  y  verrez  que  l'ac- 
tion du  syndicat  est  liée  d'une  manière  né- 
cessaire à  l'action  d'une  commission  de  7  mem- 
biea,  nommés  par  l'Administration. 

Cette  commission,  non  seulement  avait  une 
action  sur  les  déterminations  du  svndicat  ; 
mais  c'était  elle  qui  évaluait,  qui  réglait  les 
indemnités  ;  sans  elle  le  syndicat  ne  pouvait 
rien. 

M.  Teste.  Cela  existe  de  fait  tous  les  jours. 

M.  Dondel.  Cela  existe  trop,  car  le  para- 

ârapbe  2  de  l'article  l*'  se  réfère  à  l'article  33 
e  la  loi  de  1807,  pour  le  syndicat,  et  vous 
allez  voir  que  cet  article  33  ne  peut  pas  être 
mis  en  action  sans  la  commission  dont  je  vous 
parle,  et  que  ce  serait  cette  commission  qui 
prononcerait  sur  les  indemnités  et  sur  toutes 
les  questions  importantes  qui  pourraient  s'é- 
lever. 

Que  dit  le  paragraphe  2  de  votre  article  I*'  ? 

«  Aux  syndicats  créés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  soit 
que  les  travaux,  etc.  » 

Que  dit  maintenant  l'article  33  do  la  loi  du 
16  septembre  1807  ? 

c<  Lorsqu'il  s'agira  de  construire  des  digues 
à  la  mer  ou  contre  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables  ou  non  navigables,  la  néces- 
sité en  sera  constatée  par  le  gouvernement,  et 
la  dépense  supportée  par  les  propriétés 
protégées,  dans  la  proportion  de  leur  intérêt 
aux  travaux,  sauf  les  cas  où  le  gouvernement 
croirait  utile  et  juste  d'accorder  des  secours 
sur  les  fonds  publics.  » 

C'est  très  bien  pour  le  principe  ;  voyons 
maintenant  la  forme,  qui  est  la  chose  impor- 
tante ;  car  c'est  dans  la  forme  que  l'intérêt 
privé  peut  trouver  protection.  Elle  se  trouve 
établie  dans  l'article  suivant  qui  dit  <(  que  les 
formes  précédemment  établies  et  Vinterven- 
fi  on  d'une  commission  seront  a^ppliquées  à 
l'exécution  du  précédent  article.  »  Or,  l'un 
dit  que  cette  commission  sera  celle  inaiquée 
au  titre  X  ;  et  la  commission  du  titre  X  est 
précisément  cette  commission  formée  par 
V administration  seule,  sans  que  les  proprié- 
taires puissent  intervenir  dans  sa  formation, 
de  telle  sorte  que  c'est  l'Administration  qui 
est  maîtresse  de  com/poser  cette  commission, 
laquelle  a  toute  action  sur  le  syndicat,  décide 
toutes  les  questions,  prononce  sur  toutes  les 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  propriétaires 
riverains  et  l'Etat. 

Eh  bien  !  je  dis  que  ce  n'est  pas  là  une  légis- 


lation qui  concorde  avec  l'état  où  nous  som- 
mes j  je  dis  que  la  commission  dont  je  parle 
n'existe  plus  aujourd'hui,  qu'elle  est  abrogée. 

Une  voix  :  Par  quelle  loi  ? 

M.  Doodet.  Je  dis  qu*elle  est  abrogée  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  des  difficultés  entre 
les  particuliers  et  l'Etat.  J'entends  très  bien 
que,  si  vous  voulez  en  faire  une  commission 
purement  administrative  pour  vos  agents, 
elle  ne  sera  pas  abrogée  ;  mais  comme  tri- 
bunal intermédiaire  entre  les  riverains  et 
l'Etat,  entre  le  syndicat  et  les  autres  inté- 
ressés, je  dis  que  cette  commission  n'existe 
plus. 

Maintenant  on  me  demande  par  quelle  loi 
elle  a  été  abrogée  ? 

Quel  était.  Messieurs,  le  système  de  la  loi 
de  1807  ?  C'était  de  faire  régler  toutes  les 
indemnités,  de  faire  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés, de  fixer  le  prix  dû  par  l'Administra- 
tion. On  nommait  2  experts  ;  le  troisième 
était  nommé  par  l'Administration  elle-même, 
et  il  fallait  en  passer  par  ses  décisions. 

A  ce  système  on  a  substitué  celui  de  la  loi 
de  1810,  qui,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
d'une  expropriation  particulière,  s'en  est 
toujours  référée  à  l'autorité  judiciaire  et  non 
à  l'autorité  administrative. 

Et  puis,  en  1833,  on  a  partagé  enoore  cette 
attribution,  qui  avait  été  faite  à  l'autorité 
judiciaire,  en  deux  parts  :  l'une,  la  fixation 
de  l'indemnité,  au  jury,  et  l'autre,  l'examen 
des  formes,  à  l'autorité  judiciaire. 

Eh  bien  !  quand  il  y  a  un  respect  aussi  cer- 
tain pour  le  droit  ae  propriété,  quand  on 
voit  que,  en  1838,  il  est  impossible  do  faire 
régler  ce  droit  autrement  que  par  les  tribu- 
naux ou  un  jury,  on  voudrait  maintenir 
encore  une  commission  composée  de  7  mem- 
bres nommés  par  l'Administration,  par  l'Ad- 
ministration seule  ?  Je  dis  que  c'est  impossi- 
ble. Je  ne  dis  pas  que,  dans  certains  cas,  une 
commission  administrative  ne  soit  utile  :  je 
ne  nie  pas  le  droit  de  l'Administration  d'en 
nommer  une  pour  quelques  cas  ;  mais  il  est 
impossible  qu  elle  puisse  exister  avec  toutes 
les  attributions  qui  lui  sont  données  par  la 
loi  do  1807. 

Aussi,  comme  je  le  disais  à  la  Chamhr^ 
toutes  les  fois  ou  on  s'est  occupé  d'examiner, 
sous  ce  point  de  vue  un  peu  en  général,  la 
question  des  syndicats  établis  par  cette  loi, 
on  a  senti  la  nécessité  de  l'organiser. 

Eh  bien  !  selon  moi,  c'est  là  un  vic3  capital 
de  votre  loi  actuelle,  c'est  de  ne  pas  organi- 
ser les  syndicats  ;  on  les  prend  seulement 
comme  mandataires  des  intérêts  collectifs,  et, 
sous  ce  rapport,  j'en  comprends  l'utilité  ; 
mais  ils  ont  une  autre  mission  :  ils  doivent 
débattre  les  intérêts  des  particuliers  en  pré- 
sence de  ceux  de  l'Etat.  C'cxSt  une  attribution 
tout  entière  à  remplir,  et  je  ne  crois  pas  que 
votre  loi  puisse  suffire  à  une  nécessité  aussi 
grande. 

(M.  Legrand  (de  la  Manche)  se  dirige  vers 
la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  A  demain  î  à  demain  ! 

M.  le  romte  Janbert.  Je  prie  la  Chambre 
do  vouloir  bien  entendre  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées. 
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M.  tiegraud  {Manche)^  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  l^essieurs,  je  ne  viens 
pas  parler  sur  le  fond  de  la  question,    je 
veux  seulement  répondre  quelques  mote   à 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune, et  protester  vivement  contre  l'abroga- 
tion prétondue  d'une  législation  encore  en  vi- 
gueur, et  que  nous  appliquons  tous  les  jours. 
La  loi  de  1807  organise  des  associations  pour 
des  travaux  de  diverses  natures,  elle  institue 
des  commissions  syndicales  chargées   de   la 
question  des  intérêts  communs  ;  mais  au-des- 
sus des  commissions  syndicales,  elle  place  des 
commissions  spéciales  qui  ont  la  mission  de 
régler  les  débats  qui  peuvent  s'élever,  soit  en- 
tre l'association  et  le  gouvernement,  soit  en- 
tre les  différents  membres  de  rass9ciation. 
M.  Boudet  prétend  que  œs  commissions  spé- 
ciales ont  été  détruites  par  la  loi  de  1810  et 
celle  de  1833  :  eh  bien,  Idessieurs  c'est  là  que 
git  l'erreur  de  l'honorable  préopinant  ;  les 
lois  de  1810  et  de  1833  n'ont  en  vue  que  les 
règlejments  des  indemnités  de  terrains  qu'on 
acquiert  par  voie  d'expropriation  ;  et  si  vous 
voulez  prendre  la  peine  de  lire,  au  titre  X  de- 
là loi  du  16  septembre  1807,  les  attributions 
des  commissaires  spéciaux,  vous  verrez  qu'elles 
s'appliquent    à    uuo    foule    d'autres    objets 
que  les  règlements  d'indemnité  de  terrains. 
Je  le  répète,  Idessieurs,  la  loi  de  1807  subsiste 
dans  les  dispositions  qu'on  veut  considérer 
comme  abrogées  :  tous  les  jours  nous  l'appli- 
quons :  tous  les  jours  nous  organisons  des 
commissions  syndicales  et  des    commissions 
spéciales,  et  le  plus  grand  désordre  régnerait 
dans  plusieurs  parties  de  l'Administration, 
si  nous  ne  pouvions  pas  recourir  à  la  loi  de 
1807,  pendant  tout  le  temps  du  moins  qu'une 
nouvelle  législation  ne  sera  pas  venue  la  rem- 
placer. 

(La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour 
délibérer,  continue  la  discussion  à  demain.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  la  Chambre 
qu'un  membre  a  déposé  une  proposition  sur 
le  bureau. 


LECTURE    D  UNE    PROPOSITION    DE    LOI. 

>  ]\i.  de  Garmabe.  Je  demande  à  lire  celle 
gue  j'ai  déposée  moi-même  il  y  a  quelques 
iours,  et  dont  la  lecture  a  été  admise  par  les 
bureaux  de  la  Chambre  ;  elle  était  à  l'ordre 
du  jour  d'aujourd'hui. 

En   voici   la  teneur   : 

«  Il  est  accordé  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, une  pension  de  3,000  francs  a  la  veuve 
du  colonel  Combes,  tué  sur  la  brèche  à  Cons- 
tantine.  » 

Quel  jour  la  Chambre  veut-elle  que  je  dé- 
veloppe cette  proposition?  Samedi?...  (De- 
main! demain!) 

]yf.  lo  Président.  Elle  sera  mise  à  l'ordre 
du  jour  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  3/4.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  9  février  1838. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Lecture  de  deux  propositions. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  le  comte  Jaubert,  sur  les  allu- 
vions   artificielles. 


Développements  de  la  proposition  de  loi 
de  M.  le  colonel  Oarraube. 


NOMINATION   DE    COMMISSION. 

Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 

budget  pour  18S9. 

1®'  bureau,  MM.  Calmon, 

Duchâtel, 

Piscatorv, 

Cunin-Gfridaine  ; 
2«       —  His, 

Havin, 

Véjux, 

Auguis  ; 
3*»       —  Rihouet, 

Gillon, 

Sapey, 

Ganneron  ; 
4<'       —  le  comte  De  Fitte, 

Vitet, 

Leçrand  (Oise), 

Vuitry  ; 
5''        —  Passy  (Hippolyte), 

Leyraua, 

de  Lamartine, 

Léon  de  Maleville  ; 
6^       —  Gouin, 

«Sauzet, 

Delebecque, 

Lefebvre  ; 
7*       —  Dufaure, 

Chasles, 

Lavielle, 

Lacrosse  ; 
8®        —  Wustemberg, 

de  Guizard, 

le  baron  de  Berthois, 

Saunac  ; 
9"^       —  Bignon      (  Loire  -  Inf é  - 

rieure), 

Ducw, 

Persil, 

Moreau  (Meurthe). 


Commission  chargée  d  examiner  le  projet  de 
loi  portant  fixation  du  cadre  de  fEtat-ma- 
jor  général  de  Varmée  de  terre. 

1**  bureau..  MM.  le  général   Jacqueminot  ; 

2®       —  Mangin-d'Oins  ; 

3«       —  Sapey  ; 

4*       —  le  général  Subervie  ; 

6®       —  le  général  Bonnemains  ; 

6*        —  le  général   comte   Meynsr 

nadier  ; 
7®       —  le  général   marquis  de  la 

'     Bourdonnaye  ; 
8®       —  le  vicomte  Dejean  ; 

9^       —  le  marquis  de  Momay. 

Commission  chargée  d^examiner  la  proposi- 
tion de  M.  le  baron  Roger  (du  Loiret)  sur 
la  liberté  individuelle. 

1**  bureau,  MM.  Josson  ; 


2«        — 

Perignon  ; 

3«        — 

Roger  (Loiret)  ; 

4«         — 

D^aigne  ; 

ô«        -- 

Defougères  ; 

6*»        — 

Debelleyme  ; 

7* 

Dugabé  ; 

8«        — 

Mimaud  ; 

9«        — 

Quénault. 
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Commiêsion  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M,  Larahit  sur  la  réforme  du  rè- 
glement de  la  Chambre. 

l^  bureau,  MM.  Gaillard  de   Kerbertin  ; 

2*  —  d'Hérambault  ; 

3«  —  Mottet  ; 

4®  —  Vivien  ; 

5"  —  de  Magnoncour  ; 

6*  —  Dupin  ; 

7*  —  Larabit  ; 

8*  —  Etienne  ; 

9*  —  Fulchiron. 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M,  Lunenu^  relative  à  l'aliénation 
des  lais  et  relais  de  la  mer, 

V  bureau,  MM.  le. baron  de  Chassiron  ; 

2*        —  Luneau  ; 

3*       —  Chaigneau  ; 

4®        —  le    comte    de    Saint-Pern- 

Couëllan  ; 
5*       —  Rasteau  ; 

6*        —  Daguenet  ; 

7*       —  le  Baron  de  Ladouoette  ; 

a*»        —  Enouf  ; 

9**        —  Baumes. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 
Séance  du  vendredi  9  février  1838. 

PEÉSIDENCE  DE  M.    LE  BARON  PABQUIEB 

chancelier  de  France, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  8  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

EXCUSES. 

M.  LE  Chancelier  donne  communication  à 
la  Chambre  de  deux  lettres  par  lesauelles 
M.  le  comte  Rampon  et  M.  le  baron  ae  Gé- 
rando  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  aux 
séances  de  la  Chambre  pour  cause  de  santé. 

INCIDENT    SUR   UNE    INTERPRÉTATION   DU 

REGLEMENT 

(Nomination  de  la   commission  relative  au 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Baie,) 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  est  la 
nomination  d'une  commission  qui  setxi  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  qui  vient  d'être 
discuté  dans  les  bureaux. 

Je  ne  sais  si  la  Chambre  a  bien  présents 
tous  les  articles  de  son  règlement,  que  je  lui 
ai  rappelés  dans  une  précédente  séance.  Mais 
comme  il  y  avait  à  cette  séance  très  peu  de 
membres  présents,  je  vais  donner  une  nou- 
velle lecture  : 

«  Art»  14.  Immédiatement  après  la  lecture 
des  projets  de  loi,  des  résolutions  de  la  Cham- 


bre des  députés,  et  dans  la  même  séance,  la 
Chambre  détermine,  le  jour  où  le  projet  ou 
la  résolution  sera  préalablement  examiné 
dans  les  bureaux.  » 

C'est  ce  qui  a  été  fait  à  la  dernière  séance, 
et  ce  qui  fait  que  la  Chambre  s'est  réunie 
dans  ses  bureaux  en  assemblée  générale. 

«  Art.  15.  Au  jour  fixé  par  la  Chambre 
pour  la  discussion  en  assemolée  générale,  le 
président  consulte  la  Chambre  pour  savoir 
si  elle  veut  ouvrir  immédiatement  la  discus- 
sion ou  nommer  une  commission  pour  lui 
faire  son  rapport.  » 

Ainsi,  dans  ce  moment»  la  Chambre  pour- 
rait discuter  immédiatement  le  projet  de  loi 
sans  nommer  de  commission. 

J'ai  donc  à  consulter  la  Chambre  pour  sa- 
voir si  elle  veut  discuter  immédiatement  le 
projet  de  loi,  sans  nommer  une  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  sera 
nommé  une  commission.) 

M.  le  Chancelier.  L'article  16  dit  ensuite  : 
'<  Si  la  Chambre  décide  que  la  proposition 
ou  résolution  sera  renvoyée  à  une  commis^ 
sion,  le  Président  la  consulte  pour  savoir  si 
elle  entend  la  nommer  elle-même,  ou  en  con- 
fier le  choix  au  Prési(^cnt.  » 

M.  le  coiiite  d^Uireoiurl  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Chancelier.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  d'Ilnreeiirt.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  me  permettre  de  lui  présenter  quelques 
observations  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
II  me  semble  que  l'inoertitude  dans  laquelle 
nous  laisse  le  règlement,  ou  de  nommer  nous- 
mêmes  nos  oonmiissions,  ou  de  les  laisser  à 
la  disposition  de  AI.  le  Président,  est  une 
chose  fâcheuse  qui  entraîne  de  véritables  in- 
convénients pour  tout  le  monde  :  pour  M.  le 
Président»  parce  qu'après  lui  avoir  laissé  la 
faculté  de  nommer  les  commissions,  le  jour 
où  vous  la  lui  retirez,  vous  lui  donnez  une 
marque  de  défaveur  ;  pour  la  Chambre^  parce 
(!ue  vous  la  met  te?  dans  cette  alternative,  ou 
d'abdiquer  ses  droits  entre  les  mains  du  Pré- 
sident, ou  de  donner  une  marque  de  désap- 
probation à  un  personnage  qu'elle  honore 
de  toutes  les  manières. 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  ! 

M.  LE  Chancelier.  Je  dois  déclarer  for- 
mellement que  je  n'ai  jamais  tenu  pour  une 
marque  de  désapprobation  de  la  Chambre, 
qu'elle  use  de  son  droit  en  nommant  elle- 
même  ses  commissions.  (Marques  nombreuses 
d' approbation,) 

M.  le  comte  d'Ilarconrt.  Quant  à  moi, 
j'aurais,  je  l'avoue,  plus  de  penchant  à  don- 
ner ces  nominations  à  la  Chambre  ;  et,  si  la 
Chambre  le  permet,  Je  lui  en  dirai  les  raisons. 

Assurément  je  rends  la  justice  la  plus  en- 
tière et  la  plus  éclatante  a  M.  le  Président, 
non  seulement  pour  son  impartialité... 

• 

M.  LE  Chancelier.  Je  dois  faire  observer 
à  M.  le  comte  d'Haroourt  que  même  quand 
il  demanderait  en  ce  moment  une  modifica* 
tion  au  règlement,  nous  ne  pourrions  pas  le 
changer  aujourd'hui.  Si  M.  le  comte  d'Har- 
court  pense  qu'il  soit  utile  de  faire  quelque 
modification  au  règlement,  il  faut  qu'il  fasse 
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une  proposition  à  la  Chambre,  comme  cela 
a  eu  lieu  il  y  a  deux  ans.  En  conséquence, 
tout  ce  qui  se  dirait  maintenant  sur  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  du  règlement  se- 
rait complètement  inutile,  car  la  Chambre 
ne  pourrait  pas  y  donner  suite. 

M.  le  conitc  d  Harcourt.  Il  y  a  en  ce  mo- 
ment une  question  qui  s'agite  :  c'est  celle  de 
savoir  si  la  commission  sera  nommée  par  la 
Chambre  ou  par  M.  le  Président.  Il  me  sem- 
ble que  j'ai  le  droit  de  donner  mon  avis  sur 
cette  question.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  me  plais  donc  à  rendre  justice  a  M.  le 
Président,  non  seulement  pour  son  impartia- 
lité et  sa  loyauté  dans  ses  rapports  avec  lee 
membres  de  cette  Chambre,  mais  encore  pour 
la  sagacité  avec  laquelle  il  compose  les  com- 
missions :  il  y  introduit  toutes  Jes  spéciali- 
tés, y  représente  toutes  les  opinions,  aiin 
d'arriver  à  la  manifestation  la  plus  sincère 
et  la  plus  exacte  des  sentiments  de  la  Cham- 
bre. 

U^ie  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'opinion  dans 
cette  Chambre  ! 

M.  Wlllemoln.  Je  vous  demande  pardon, 
chacun  ici  peut  avoir  son  opinion  î 

M.  le  comte  d'Harcoort.  Je  dirai  même 
que  si  nous  étions  assez  heureux  pour  conser- 
ver éternellement  M.  le  Président,  peut-être 
m'abstiendrais- je  de  toute  innovation  a  cet 
égard  ;  mais  les  hommes  sont  de  peu  d  impor- 
tance :  les  hommes  passent,  et  les  institu- 
tions et  les  règlements  restent.  Ce  qui  im- 
porte avant  tout,  c'est  la  dignité  et  la  considé- 
ration de  la  Chambre  ;  c'est  qu'elle  se  main- 
tienne dans  le  haut  rang  où  elle  est  placée  ; 
c'est  que  sous  aucun  prétexte  elle  ne  puisse 
renoncer  à  ses  droits  et  à  ses  prérogatives, 
et  surtout  à  la  liberté  de  ses  allures  et  de 
ses  mouvements...  Assurément  1  indépendance 
de  la  Chambre  est  complète  ;  mais  cela  ne 
suffit  pas,  il  faut  encore  qu'elle  apparaisse 
telle  au  dehors.  Au  milieu  des  mauvaises 
passions  qui  cherchent  à  discréditer  nos  insti- 
tutions, la  Chambre  des  pairs  plus  qu  une 
autre  a  besoin  d'exercer  sur  elle-même  un 
contrôle  sévère  ;  et  en  fait  d'indénendance, 
comme  la  femme  de  César,  elle  ne  doit  même 
pas  être  soupçonnée.  . 

Je  sais  qu  on  a  fait  contre  la  nomination 
par  les  bureaux  diverses  objections.  On  a 
dit  que  peu  de  membres  se  rendaient  dans  les 
bureaux,  et  que  leurs  nominations  étaient 
illusoires  ;  que  le  Président  connaissait 
mieux  que  personne  les  notabilités  de  cette 
Chambre  ;  que  les  majorités  opprimaient  les 
minorités,  et  les  empêchaient  de  figurer  dans 
les  commissions. 

Je  trouve  ces  arguments  peu  fondés,  et 
je  crois  au  contraire  que  la  reunion  dans  les 
bureaux  a  de  véritables  avantages  :  elle  ha- 
bitue aux  affaires  ceux  qui  y  sont  étrangers, 
les  éclaire  préalablement  sur  une  foule  de 
questions,  et  leur  donne  les  moyens  d'appor- 
ter à  la  discussion  générale  le  tribut  d'un 
vote  consciencieux  et  éclairé. 

Mais  ces  avantages  ne  sont  que  secondai- 
res ;  ce  qui  doit  dominer  cette  question,  c'est 
la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs. 

Certes,  quand  on  considère  ce  qui  se  passe 
dans  l'intérieur  de  la  Chambre,  on  serait 
disposé  à  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 


sont  ;  il  n'est  pas  moins  vrai  que  cette  abdi- 
cation des  droits  de  la  Chambre  dans  les 
mains  de  son  Président  est  de  nature  à  don- 
ner lieu  au  dehors  à  des  interprétations  fâ- 
cheuses. Ainsi  il  est  dans  la  nature  des  hom- 
mes et  des  assemblées  en  général  d'aimer  le 
repos  et  la  tranquillité,  d'éviter  les  embarras 
et  les  affaires,  de  se  décharger  de  ces  embar- 
ras entre  les  mains  de  ceux  qu'elle  a  investis 
de  sa  confiance.  Dans  cette  position,  quand 
on  a  un  Président  aussi  distingué  que  le 
nôtre,  il  est  assez  naturel  de  s'en  remettre  à 
lui  de  son  libre  arbitre.  Je  crois  que  c'est  là 
une  chose  fâcheuse.  Messieurs,  vous  n'aurez 
pas  toujours  un  Président  aussi  remarquable, 
et  c'est  un  précédent  dont  on  pourrait  abu- 
ser plus  tard.  Déjà  le  gouvernement  nomme 
le  Président,  le  Président  nommerait  les  com- 
missions ;  et  de  précédent  en  précédent,  on 
finirait  peut-être  un  jour  par  vous  prouver 
que  le  reste  de  la  Chambre  n'est  là  que  pour 
approuver  et  enregistrer. 

Eh  bien!  qu'il  importo  à  la  Chambre  de 
sortir  de  ces  habitudes  d'obséquiosité,  de  se 
dessiner  d'une  manière  nette  et  indépen- 
dante dans  l'opinion  publique,  et  j'approu- 
verai toute  proposition  qui  sera  faite  dans  ce 
sens  à  la  Chambre. 

M.  le  duc  de  BA§8ano.Il  me  semble,  Mes- 
sieurs, qu'il  y  a  quelques  observations  à  faire 
sur  la  marche  aue  nous  suivons  en  nous  con- 
formant au  règlement.  Je  n'indiquerai  qu'un 
seul  point. 

La  Chambre  s'est  réunie  aujourd'hui  dans 
ses  bureaux  :  elle  est  rentrée  en  séance  publi; 
que.  et  va  décider  la  question  de  savoir  si 
les  bureaux  nommeront  la  commission,  ou  si 
elle  sera  nommée  par  le  Président.  Si^  la 
Chambre  décide  que  la  commission  doit  être 
nommée  par  les  bureaux,  elle  s'y  rendra  une 
seconde  fois  pour  procéder  à  cette  nomina- 
tion. Il  en  résultera  qu'on  aura  séparé  deux 
choses  qui  devaient  nécessairement  marcher 
ensemble  :  la  discussion  de  la  loi  en  présence 
des  membres  du  bureau,  et  la  nomination  de 
la  commission  par  les  bureaux. 

En  suivant  ce  mode,  les  bureaux  discutent, 
sans  que  cette  discussion  ait  immédiatement 
le  seul  résultat  qui  leur  appartient.  Si  ce  ré- 
sultat ne  doit  pas  avoir  lieu,  il  serait  à  crain- 
dre que  les  bureaux  ne  fussent  pas  aussi  nom- 
breux qu'on  le  désirerait,  et  ne  remplissent 
pas  convenablement  les  fonctions  constitua 
tionnelles  qui  leur  sont  attribuées  par  la 
Charte.  Cet  inconvénient  se  représentera  lors- 
que les  bureaux  seront  obligés  de  se  réuni x* 
sans  autre  objet  que  de  nommer  une  commis- 
sion au  scrutin.  Ainsi  un  premier  jour,  dis- 
cussion sans  nomination  ;  au  second  jour,  no- 
mination sans  discussion. 

Dans  la  discussion  du  7  de  ce  mois,  M.  le 
Président  nous  a  informés  d'une  démarche 
faite  auprès  de  lui  par  des  pairs  qui  exer- 
cent une  grande  influence  "^ur  cette  Chambre, 
et  pour  le  sentiment  desquels  je  professe  per- 
sonnellement une  entière  déférence.  Cette  dé- 
marche se  rapportait  à  un  changement  im- 
portant dans  nos  usages,  c'est-à-dire  à  la  no- 
mination habituelle  des  commissions  par  la 
Chambre. 

Sous  ce  point  de  vue,  comme  sous  celui  que 
j'ai  déjà  exposé,  il  y  aurait  peut-être  à  exa- 
miner si  les  articles  14,   15  et  16  de  notre 
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règlement  ne  seraient  pas  susceptibles  de  mo- 
dincations.  C'est  seulement  pour  ramener  Tat- 
tention  de  la  Chambre  à  cet  égard  que  je  rap- 
pelle un  fait  dont  elle  a  été  fi'appée.  Nous 
avons  tous  été  témoins  de  la  sagacitîé,  de  l'ha- 
bileté et  de  l'impartialité  avec  lesquelles 
M.  le  Président  a  usé  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été,  jusqu'à  ce  moment  délégués.  Il  ne 
saurait  convenir  à  la  Chambre  que  le  chan- 
gement d'un  usaf;e  constamment  suivi  eût 
lieu  par  des  motifs  qui  n'auraient  pas  été 
expliqués.  Il  faut  que  les  motifs  de  la  Cham- 
bre soient  appuyés  sur  des  considérations 
développées.  C  est,  à  mon  sens,  un  témoignage 
d'égards,  je  dirai  même  de  reconnaissance 
envers  son  Président,  pour  les  soins  qu'il  a 
bien  voulu  prendre  pendant  si  longtemps  et 
d'une  manière  si  profitable  à  la  marche  de 
nos  travaux. 

Après  ces  courtes  explications,  et  surtout 
comme  une  conséquence  des  considérations 
aue  je  viens  d'exprimer  en  dernier  lieu,  je 
déposerai  entre  les  mains  de  M.  le  Président 
une  proposition  tendant  à  la  nomination 
d'une  commission  qui  serait  chargée  d'exami- 
ner s'il  y  a  lieu  à  reviser  les  articles  14,  15 
et  16  du  règlement,  et  de  proposer  les  modi- 
fications dont  elle  les  jugerait  susceptibles. 
(Marques  nombreuses  d* approbation.) 

M.  Willemain.  Nul  doute  que  les  observa- 
tions de  M.  le  comte  d'Harcourt  ne  pouvaient 
amener  immédiatement  une  décision  de  prin^ 
cipe  et  un  résultat  général  :  nul  doul^  aussi 

Sue  la  proposition  annoncée  par  M.  le  duc 
e  Bassano  ne  soit  la  seule  voie  régulière  pour 
amener  ce  résultat  d'une  manière  permanents, 
et  par  une  modification  de  notre  règlement. 

Mais  indépendamment  de  cette  considéra- 
tion, dans  les  termes  mêmes  du  règlement  tel 
qu'il  existe,  on  peut  trouver  une  solution  fa- 
cile et  prompte  à  la  question  ^ui  s'agite  en 
ce  moment.  Le  règlement,  article  16,  après 
avoir  énoncé  les  deux  modes  de  nomination 
d'une  commission,  par  le  Président  et  par 
les  bureaux  de  la  Chambre,  ajoute  : 

«  Dans  le  dernier  cas, 

«  Le  Président  désigne  et  proclame,  séance 
tenante,  les  membres  de  la  commission. 

«Dans  le  premier,  la  Chambre  fixe  le  jour 
où  il  sera  procédé  dans  les  bureaux  à  leur  no- 
mination. » 

Cette  expression  fixe  le  jour  n'entraîne  pas 
la  nécessite  de  renvoyer  la  nomination  à  un 
autre  iour  ;  et  il  pourrait  s'introduire  l'usape 
pnour  les  bureaux  de  nommer  chaaue  commis- 
sion le  jour  même  où  ils  ont  été  convoqués 
pour  prendre  connaissance  d'un  projet  de 
loi.  Cette  modification,  que  ne  provoque  au- 
cun motif  personnel  à  liL  le  Président,  mais 
oui  se  rattache  à  la  situation  même  de  la 
Chambre  et  à  l'intérêt  de  la  discussion  lé- 
gislative, s'établirait  ainsi  sans  effort  ;  et  je 
la  crois  très  désirable. 

L'application  en  pourrait  être  faite  au- 
jourcrhui  pour  le  projet  de  loi  qui  vient  d'être 
examiné  dans  les  bureaux.  Il  n'y  a  pas  de 
motif  à  ce  sujet  pour  le  retard  que  permet  le 
règlement,  mais  qu'il  ne  prescrit  pas.  N'est- 
il  pas  évident  que  la  Chambre  est  plus  apte 
à  nommer  sa  commission  à  l'instant  où  elle 
vient  de  discuter  le  projet  de  loi  pour  le- 
quel   cette   commission    doit   être    nommée, 
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âu'elle  ne  le  serait  dans  deux  jours  ou  même 
emain  1 

Suivant  la  remarque  judicieuse  de  M.  Cou- 
sin, dans  une  occasion  récente,  la  nomination 
de  la  commission  par  la  Chambre  sera  d'au- 
tant mieux  placée  qu'elle  s'applique  à  un 
projet  de  loi  tout  à  fait  inoffensif,  étranger 
a  la  politique,  et  dans  lequel  on  ne  peut  cher- 
cher un  succès  d'opinion,  mais  l'intérêt  uni- 
que du  bon  examen  et  de  la  discussion. 

Nous  sortons  des  bureaux  :  nous  y  avons 
lu,  examiné  et  discuté  le  projet  pour  la  con- 
fection d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bâle.  Nous  pourrions  décider  que  nous  al- 
lons rentrer  dans  les  bureaux,  et  sous  l'im- 
pression du  débat  qui  vient  d'avoir  lieu,  nom- 
mer des  commissaires.  Dé  cette  façon.  Mes- 
sieurs, on  gagne  du  temps,  comme  ra  fait 
observer  M.  le  Président;  on  profite  de  la 
présence  des  membres  ;  on  n'impose  pas  deux 
réunions  pour  un  seul  objet;  on  consomme 
dans  la  même  journée,  et  l'examen  prépara- 
toire du  projet  de  loi.  et  la  nomination  de  la 
commission  qui  doit  s^en  occuper.  Si  cela  con- 
vient à  la  Chambre,  je  crois  que  du  3*  para- 
graphe de  l'article  16  il  résulte  qu'elle  peut  se 
rendre  immédiatement  dans  ses  bureaux,  et 
procéder  à  la  nomination  des  commissaires. 

M.  LE  Chancelier.  Sous  ce  rapport,  il  ne 
saurait  y  avoir  aucune  difficulté  La  Cham- 
bre est  parfaitement  libre  de  fixer  au  jour 
même  où  elle  délibère,  celui  où  aura  lieu  la 
formation  de  la  commission  dont  il  s'agit. 
Je  crois  même  me  rappeler  que  la  Chambre 
en  a  agi  ainsi  au  moins  une  fois. 

M.  le  baroD  Pelet.  J'ajouterai  une  seule  cir- 
constance à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  Chancelier  :  c'est  que  la  Chambie  peut 
se  rappeler  que  le  projet  de  loi  a  un  carac- 
tère d'urgence,  et  que  le  ministère,  en  le  pré- 
sentant, Ta  priée  de  voulpir  bien  statuer  à 
cet  égard  le  plus  promptement  possible,  parce 
qu'il  y  avait  rivalité  en  ce  qui  concerne  le 
transit. 

M.  LE  Chanoblisb.  J'ai  donné  moi-même 
cet  avertissement  à  la  Chambre  il  y  a  deux 
jours.  Je  lui  ai  rappelé  l'urgence  du  projet 
de  loi.  C'est  même  a  cause  de  cela,  et  malgré 
lé  temps  qu'il  fallait  pour  l'impression  du 
cahier  des  charges,  que  j'avais  indiqué  une 
réunion  dans  les  bureaux. 

Maintenant  je  vais  consulter  la  Chambre. 
Entend-elle  nommer  dans  ses  bureaux  la  com- 
mission gui  sera  chargée  d'examiner  la  loi 
qu'elle  vient  de  discuter  aujourd'hui  même 
au  sein  de  ces  mêmes  bureaux? 

(Après  répreuve  et  la  contre-épreuve,  la 
Chambre  décide  que  la  com/mission  ne  sera 
pas  nommée  dans  ses  bureavx.) 

M.  LE  Chanceliee.  Alors  je  demanderai  la 
permission  à  la  Chambre  de  ne  lui  proposer 
de  nommer  cette  commission  qu'à  la  fin  de 
la  séance,  attendu  que  je  ne  m'étais  nulle- 
ment préparé  à  la  nommer  (1). 

(Vincident  est  clos,) 


(1)  Voy.  cUprès,  p.   333,  la  nomioation  de  cotte 
Commission. 
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SUITE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  BUE 

LES  ALi^Nés.   (SuiU  de  la  discussion  de 
Varticle  5.) 

M.  LE  Chancelieb.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  aliénés.  Je  rappelle  à  la  Chambre,  qu  à 
la  fin  de  I»  séance  d'hier  la  discussion  s  étant 
engagée  sur  le  second  paragraphe  de  I  arti- 
cle 5,  un  pair  (1)  a  demandé  la  suppression 
de  ce  paragraphe.  Je  mets  de  nouveau  sous 
les  yeux  de  FAssemWée  les  termes  de  1  article 
dont  il  s'agit  : 

Art.  6  (du  projet  du  gouvernement). 

u  Nul  ne  poforr»  diriger  ni  fonner  un  éta- 
blisaemeni  privé,  consacré  aux  aliénés,  sans 
Tautorisation  du  gowvememciift 

«  Aucvn  établissement  privé,  consacré  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourra  re- 
œvoir  .les  personnes  atteintes  d'aliénation 

mentale;  »  ,    ^  .  *x  i 

M.  le  rapporteur  m'a  fait  connaître  que  la 
commission,  6*appée  de  toutes  les  observa- 
tions qui  s'étaient  produites  à  la  séance 
d'hier,  s'était  réunie  ce  matin  pour  les  peser. 
En  conséquence,  il  m'a  demandé  la  parole,  et 
je  la  lui  accorde. 

M.  le  Hinr^aUi  BnrthéleaiT,  rapportenr. 
Messieurs,  M.  le  comte  Portans  vous  a  dit, 
à  la  fin  de  la  dernière  séance,  que  la  loi  que 
nous  discutons  en  ce  moment  était  une  loi 
d'administration,  de  polke  et  de  sûreté.  Sous 
ce  triple  rapport,  la  désignation  des  lieux 
où  seront  séquestrées  les  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale  nous  parait  entrer  dans 
Bon^domaine.  Elle  doit  les  choisir  de  manière 
à  ce  que  la  surveillance  puisse  en  être  fré- 
quente et  efficace.  Voyons  donc  si  les  mai- 
sons de  santé  ordinaires  (peuvent  présenter 
les  mêmes  garanties  que  les  établissements 
spéciaux  aux  personnes  qui  y  seraient  pla- 
cées et  retenues.  Nous  n'avons  pas  pu  hésiter 
un  instant  à  nous  prononcer  de  nouveau  pour 
l'affirmative  :  le  cnef  d'une  maison  d'aliénés 
doit  être  agréé  par  l'autorité,  q^ui  a  le  droit 
de  lui  prescrire  toutes  les  conditions  qu'elle 
considère  comme  protectrices  de  la  liberté 
individuelle  et  du  bien-être  du  malade.  L'au- 
torisation accordée  peut  lui  être  retirée  s'il 
vient  à  s'écarter  des  règles  établies.  La  sur- 
veillance des  magistrats,  disséminée  sur  un 
moindre  nombre  d'établissements,  sera  né- 
cessairement plus  fréquente,  plus  efficace, 
que  si  elle  doit  s'étendre  sur  une  multitude 
de  maisons  de  santé  autorisées  à  recevoir  quel- 
ques aliénés. 

Mais  serait-il  vrai,  Messieurs,  que  1  arti- 
cle qui  vous  est  soumis  aurait  pour  effet  im- 
médiat et  absolu  d'enlever  aux  familles  toute 
leur  liberté  et  de  ne  pas  laisser  même  au 
malheureux  malade  le  choix  de  la  maison  oîi 
il  voudrait  être  traité?  L'individu  qui  se  pré- 
sentera volontairement  cour  recevoir  des 
soins  pourra  se  rendre  ou  il  voudra  et  les 
réclamer  de  ceux  en  qui  il  aura  le  plus  de 
confiance  ;  il  n'aura  pas  besoin  de  faire  choix 
d'un   établissement  agréé   par   le  gouverne- 
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ment.  Il  en  sera  de  même  pour  les  fainilles, 
si  leur  intention  est  de  laisser  toute  Hberté 
au  malade  qu'elles  placent  dans  une  maison 
où  il  j>ourTa'  se  mouvoir  à  son  gré,  sortir 
quand  il  le  voudra^  et  aussi  vaquer  à  ses  af- 
faires. Ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  séquestra- 
tion que  l'Administration  doit  intervenir  ; 
car  elle  doit  veiller  à  ce  que  Ton  n'attente  pas 
aux  droit»  d'un  citoyen  :  ici  commence  pour 
elle  une  obligation  importante  et  grave,  puis- 
qu'elle se  rapporte  à  la  liberté  individuelle. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  la  séquestration 
d'un  insensé  peut  avoir  lieu  non  seulement 
par  ordre  de  l'autorité,  mais  encore  par  la 
volonté  de  la  famille.  l>ans  le  premier  cas, 
on  a  consenti  hier  à  ce  que  le  préfet  ne  pût 
placer  l'aliéné  que  dans  un  établissement  spé- 
cial ;  mais  dans  le  second,  on  a  réclamé  pour 
les  familles  la  faculté  de  mettre  un  de  leurs 
membres  dans  une  maison  de  santé  ordinaire. 
On  n'a  pas  fait  attention  que  toutes  ces  mai- 
sons ne  peuvent  être  également  soumises  à 
toutes  les  règles  établies  par  la  loi  et  à  la 
surveillance  ae  l'Administration,  sans  en  pa- 
ralyser pour  ainsi  dire  l'effet.  L  autorité  pu- 
blique est  gardienne  de  la  liberté  de  tous  : 
le  père  de  famille  ne  peut  faire  emprisonner 
son  fils  par  voie  de  correction  paternelle  dans 
tous  les  lieux  qu'il  lui  plaît  arbitraireznent 
de  choisir,  il  doit  le  placer  dans  l'établisse- 
ment pubuc  destiné  à  eet  effet.  De  ouel  droit 
contesterait-on  dès  lors  à  l'autorité  la  faculté 
de  déterminer  les  lieux  oà  les  familles  pour- 
ront séquestrer  pour  cause  d'aliénation!  Les 
abus  sont  bien  plus  à  craindre  dans  ce  der- 
nier cas  que  dans  le  premier.  N'oublions  pas 
que  l'aliéné  ne  peut  se  plaindre,  que  la  presse 
lui  manque^  que  le  public  n'est  pas  disposé  à 
lui  rendre  justice,  et  que  le  devoir  de  l'auto- 
rité de  veiller  sur  sa  personne  est  aussi  sacré 
quand  sa  famille  le  fait  séquestrer  que  lors- 
qu'elle ordonne  elle-même  sa  séquestration. 
Il  doit  être  libre  au  gouvernement  de  décider 
quelles  seront  les  maisons  qui  présenteront 
un  caractère  de  contrainte  envers  les  per- 
sonnes qui  y  seront   placées.    Une  pareille 
maison  ne  saurait  être  trop  soumise  aux  in- 
vestigations incessantes  de  la  police. 

Si  le  droit  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  de  pareilles  maisons  seront  éta- 
blies doit  appartenir  à  l'Administration,  s'en- 
suit-il  que  la  loi  ne  doive  pas  en  prescrire 
elle-même  une  des  plus  essentielles,  celle  qui 
a  pour  objet  de  déterminer  que  les  établisse- 
ments sp^iaux  pourront  seuls  contenir  des 
aliénés  ?  Non.  Messieurs  ;  quand  il  s'agit  de 
la  garantie  du  plus  précieux  des  droits  des 
citoyens,  le  législateur  ne  saurait  entière- 
ment se  déiK>uilIer  du  soin  que  lui  impose  sa 
haute  position.  Un  objet  aussi  important  ne 
saurait  échapper  à  sa  solitude.  Il  ne  s'ensui- 
vra pas  sans  doute  qu'une  maison  de  santé 
qui  recevra  d'autres  malades  ne  pourra  point 
être  autorisée  à  avoir  aussi  des  aliénés.  Evi- 
demment, si  la  séparation  est  complète  entre 
les  deux  classes  de  malades,  si  la  maison  réu- 
nit les  conditions  essentielles,  si  son  directeur 
est  agréé,  s'il  se  soumet  à  toutes  les  obliga- 
tions prescrites  par  la  loi,  il  est^  évident 
qu'une  pareille  maison  devra  obtenir  la  fa- 
culté de  recevoir  des  insensés.  Mais  il  y  aura 
en  ce  cas  deux  établissements  distincts,  quoi- 
que i^partenant  au  même  individu  :  l'un  qui 
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D6  sera  souAisy  comme  maison  de  santé  ordi- 
nal re,  qu'à  la  surveillance  du  commissaire  de 
poliee  ;  l'autre  qui  devra  être  inoeasamment 
ouvert  au  ministère  puUic,  au  juge  de  paix 
et  aux  nombreux  ma^^istrats  aux€[uel8  nous 
avons  hier  confié  la  mission  de  le  visiter.  Cela 
était  ainsi  entendu  dans  la  commission,  et 
la  Ghionbre  Ta  compris  de  même  ;  cependant 
nous  avons  pu  observer  qu'un  grand  nombre 
de  ses  membres  aurait  désiré  une  rédaction* 
qui  exprimât  plus  clairemei^ï  la  pensée  de  la 
commission  que  ne  peut  le  faire  l'artidie  du 
projet  qu'elle  n'avait  pas  cru  devoir  modifier. 
La  oomndssion  s'étant  assemblée^  a  recherché 
une  rédiiction  oui  pût  satisfaire»  non  pas 
l'unanimité  de  la  Chambre,  mais  concilier 
l'opinion  de  tous  ceux  qui  ne  veulent  point 
que  les  insensés  puissent  être  confondus  avec 
^  autres  malades. 

Voici  la  rédaction  qu'elle  a  adofjtée  de 
concert  avec  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  et 
qu^elle  soumet  k  votre  délibération  : 

M  Les  établissements  privés  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies  ne  pourront  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  à  moins  de  les  placer  dans  un  local 
entièrement  distinct  et  séparé.  Ces  établisse- 
ments devront,  en  ce  cas,  être  spécialement 
autorisés  par  le  gouvernement,  et  seront  sou- 
mis à  toutes  les  ol^igations  pi^sserites  par  la 
présente  loi.  » 

M»  le  emmîm  PortaHa.  Je  demande  à  faire 
une  ofaservatioa  sur  la  rédaction  qui  vient 
d'êtoe  présentée. 

Je  comprends  parfaitement  la  nécessité  de 
soumettre  les  établiss^ents  particuliers  au 
même  régime  de  surveillance  que  les  étiU)lis- 
sements  spéciaux  destinés  au  traitement  des 
maladies  mentales.  Je  comprends  aussi  l'uti- 
lité, si  l'on  veut,  de  la  séparation  des  indi- 
vidus atteints  d'aliénation  mentale  d'avec 
ceux  affectés  d'autres  maladies,  quoique  je 
ne  pense  pas  que  ce  soit  là  une  précaution 
qui  tombe  dans  le  domaine  de  la  loi,  et  ou'il 
me  i>aralt  préférable  qu'elle  trouve  sa  place 
dans  les  règlements  de  PAdministration.  Mais 
il  j  a  une  disposition  dans  l'amendemeat 
qni  me  paraît  complètement  renverser  cet 
amendement  lui-même  :  c'est  la  nécessité  pour 
la  maison  dans  laquelle  se  trouvera  un  ma- 
lade accidentellement  atteint  ou  menacé 
d'aliénation  mentale,  de  se  faire  donner  une 
autorisation  préalable.  II  est  évident  que 
vous  mettrez  sous  le  coup  de  cette  obligation 
toutes  les  maisons  de  santé  de  France  ;  car 
il  est  impossible  que  l'on  puisse  prévoir 
d'aranoe  quelles  serofrt  celles  dont  les  secours 
povrront  être  demandés,  lorsqu'une  famille 
nabitant  dans  leur  voisinage  se  verra  dans  la 
dure  nécessité  de  faire  séquestrer  un  de  ses 
memtoee,  et  de  le  soumettre  au  traitement 
néeessaire  pour  le  rétablissement  de  sa  rai- 
son. J'avoue  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  j'au- 
rais conçu  ost  amendement.  Il  me  semUe  c(uo 
toates  les  raisons  qu'on  a  fait  valoir  hier 
pour  le  motiver  portent  sur  des  considéra^ 
tions  d'un  grand  poids. 

On  ne  peut  pas  considérer  comme  des  alié- 
nés dans  le  sens  de  la  loi  toutes  les  personnes 
atteintes  d'une  affection  qui  altère  l'usage  ou 
rexeroiœ  de  leurs  facultés  inteHectuell^.  Il 
y  a  des  transports  an  cerveau,  des  accès  de 
délire,  des  hystéries  qui  troublent  la  raison 


et  obscurcissent  l'intelligence.  Dans  tous  ks 
cas,  on  ne  peut  considérer  les  individus  dcmt 
la  maladie  se  manifeste  par  ces  déplorables 
symptômes  comme  des  aliénés  proprement 
dits  ;  et  une  des  causes  d'erreiur  et  de  dissen- 
sion entre  les  orateurs  si  habiles  et  d'ailleurs 
si  unis  d'intention  qui  ont  pris  part  à  cette 
diseuBsk>n,  vient  de  la  confusion  des  idées 
qu'entraii^  l'imperfection  du  langage.  Sur 
le  sens  du  mot  ùliéné,  l'autorité  oe  l'Acadé- 
mie est  d'accord  avec  l'autorité  du  Code.  Le 
Code  ne  regarde  comme  aliénés  que  les  per- 
sonnes qui  sont  dans  un  état  habituel  de  dé- 
menoe,  de  fureur  ou  d'imbécillité.  L'Acadé^ 
mie  dit  que  le  mot  aliéné  s'emploie  substan- 
tivement et  absolument  i>our  désigner  ceux 
qui  sont  fousy  qui  ont  perdu  l'esprit. 

Faudrart-il»  lorsou'un  accident  fâcheux 
aura  atteint  un  malheureux,  que  sa  famille 
le  dasse  elle-même  sur-le-champ  au  nombre 
de  ces  malheureux  jprivés  de  raison,  et  se  dé* 
termine  à  le  faire  entrer  immédiatement  dans 
une  maison  dédiée  à  la  folie?  L'on  nous  par- 
lait avec  beaucoup  de  raison  et  de  ohsMur 
de  l'intérêt  (ka  familles  ;  on  a  parlé  m&ne  à 
tort,  selon  moi,  de  leur  honneur  ;  car  l'hon- 
reur  ne  peut  être  entaché  lorsque  la  volonté 
n'a  pas  faillie  Mais  l'intérêt  des  familles, 
dans  le  sens  des  orateurs  qui  s'en  prévalent, 
ne  sera-t^il  pas  cruellement  froisse,  s'il  fal- 
lait aussitôt  qu'une  indisposition  de  ce  genre 
aura  a&cté  an  de  ses  membres^  qu'on  le 
transporte  dans  un  hospice,  également  consa- 
cré aux  seuls  insensés? 

Il  y  a  d'autres  considérations  tirées  de  ce 
qu'il  n'y  aura  pas  partout  des  maisons  de 
santé  spéciales  pour  le  traitement  de  la  folie. 
Il  ne  sera  donc  pas  toujours  possible  pour 
une  famille  de  faire  traiter  dans  son  voisi- 
nage, et  à  sa  portée,  l'individu  qui  lui  sera 
cher.  Il  faudra  peut-être  mèmif  quelle  se  sou- 
mette à  des  sacrifices  pécuniaires  qui  excéde- 
ront ses  ressources,  pour  faire  transporter  le 
malade  à  40  ou  60  beaea 

Nous  avons  vu  dans  les  statistiques  qui  ont 
été  mises  sous  nos  yeux  qu'il  y  avait  oes  dé- 
partements qui  heureusement  ne  comptaient 
parmi  leurs  nabitants  que  5^  6,  8  ou  10  alié- 
nés. Pour  remplir  l'obligation  qui  leur  est 
imposée  par  la  loi,  les  départements  traite- 
ront sans  doute  avec  des  établissements  si- 
tués dans  les  départements  voisins,  pour  y 
faire  admettre  leurs  aliénés.  Mais  dans  quelle 
situation  ee  trouveront  alors  les  familles  qui, 
ne  pouvant  se  déplacer,  se  verront  contraintes 
d'envogrer  au  loin  à  grands  frais  les  indivi- 
dus qui  leur  sont  chers,  dans  un  endroit  où 
le  malade  ni  ses  parents  n'auront  souvent 
aucun  ami,  aucune  connaissance  qui  puisse 
s'informer  de  ce  qui  le  concerne,  et  rassurer 
sa  famille  sur  la  situation  du  malade. 

Je  ne  voudrais  pas  prolonger  inutilement 
la  discussion,  mais  je  voudrais  bien  faire 
comprendre  que  la  loi  peut  atteindre  son  but 
sans  que  les  convenances  d'une  famille  soient 
ble^ées,  et  en  leur  ménageant  la  faculté  de 
déposer  un  de  leurs  membres  atteint  d'une 
maladie  mentale  dans  un  lieu  ordinairement 
destiné  aux  maladies  ordinaires,  et  il  suffi- 
rait pour  cela  que  cette  maison  fût  assujettie 
à  la  surveillance  établie  par  la  loi  sur  les 
maisons  spéciales  consacrées  au  traitement 
des  aliénés,  et  que  le  malade  ne  pût  y  être 
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reçu  qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Ces  précautions  sont  nécessaires^  non  seu- 
lement dans  rintérôt  de  Tordre  public,  mais 
dans  le  propre  intérêt  do  l'aliéné.  Il  faut 
protéger  celui  qui  ne  peut  se  protéger  lui- 
même  ;  il  faut  se  défier  des  sentiments  les 
plus  naturels,  lorsque  des  passions  sordides 
peuvent  être  en  jeu,  car  l'expérience  a  prouvé 
qu'il  a  été  abusé  cruellement  de  ce  prétexte 
pour  détenir  un  individu  dans  des  maisons 
de  santé  et  le  dépouiller  de  son  vivant. 

On  a  dit  dans  une  autre  enceinte,  et  j'ai 
lu  avec  étonnement  dana  plusieurs  écrits,  que 
depuis  quarante  ans  aucun  exemple  de  cette 
nature  ne  pouvait  être  cité.  D'honorables  ma- 
gistrats m'ont  assuré  à  plusieurs  reprises 
qu'ils  avaient  été  témoins  de  faits  de  cette 
nature,  qu'il  était  venu  à  leur  connaissance 
qu'ils  avaient  motivé  des  actes^  dont  les  docu- 
ments existent  dans  \ea  archives  de  l'ordre 
judiciaire  ou  de  l'Administration. 

Aucune  difficulté  alors  sur  la  nécessité  de 
soumettre  les  maisons  qui  recevront  des  alié< 
nés  accidentellement,  temporairement,  un 
seul  même,  à  toutes  les  mesures  de  surveil- 
lance, à  toutes  les  garanties  de  la  loi,  pour 
assurer  la  liberté  individuelle,  la  sécurité  et 
Tordre  publics. 

Que  résulte-t-il  de  la  discussion  ?  qu'il  y  a 
cinq  ordres  d'établissemente  mentionnés  dans 
la  loi  :  établissements  publics  spéciaux  consa- 
crés au  traitement  des  aliénés  ;  établisements 
privés  spéciaux  consacrés  au  traitement  des 
aliénés  ;  établissements  publics  consacrés  à 
d'autres  maladies  et  contenant  un  quartier 
séparé  et  distinctif  pour  les  autres  maladies  ; 
établissements  prives  dans  le  même  cas  ;  et 
enfin  maisons  de  santé  instituées  pour  le  trai- 
tement de  toutes  les  maladies,  dans  lesquelles 
temporairement  seraient  reçus,  à  la  demande 
des  familles,  un  ou  plusieurs  individus. 

Quant  aux  quatre  premières  classes  d'éta- 
blissements, elles  rentrent  sous  Tem^iire  de 
toute  la  loi.  Quant  à  la  cinquième,  je  vou- 
drais qu'elle  fût  spécialement  soumise  à  tou- 
tes les  garanties  que  la^  loi  propose.  Je  ne 
voudrais  pas  qu'on  oblîgeSl  ces  maisons  à 
demander  d'avance  une  autorisation  ;  car, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  comment 
le  directeur  d'une  de  ces  maisons  peut-il  pré- 
voir qu'il  s'y  présentera  des  aliénés  ?  Si  l'on 
veut  que  l'amendement  ait  quelque  portée, 
quelque  utilité,  qu'il  remplisse  le  but  qu'on 
s'est  proposé,  il  faudrait  que  toutes  les  mai- 
sons de  santé  qui  existent  en  France  se  pré- 
munissent de  1  autorisation. 

Quand  une  famille  arrivera  à  la  porte  d'un 
de  ces  établissements  hospitaliers,  le  direc- 
teur dira  :  J'en  suis  bien  fâché,  je  ne  pouvais 
pas  prévoir  qu'un  de  mes  voisins  fût  atteint 
d'aliénation  ;  je  n'ai  pas  demandé  d'autorisa- 
tion, je  ne  puis  recevoir  le  malade  qui  s'est 
présenté.  Alors  tout  le  bénéfice  de  l'amende- 
ment serait  perdu. 

Nous  entendons  bien  que  dans  le  cas  où  le 
directeur  a  ouvert  les  portes  de  sa  maison  à 
un  aliéné,  il  eoit  tenu  S  faire  sa  déclarar- 
tion  et^  à  subir  toutes  les  prescriptions  de 
cette  loi.  Sa  maison  devient  une  maison  d'a- 
liénés pour  le  temps  où  il  y  séjournera  des 
personnes  atteintes  d'affection  mentale. 

Voilà  comment  j'entends  que  l'amendement 


soit  rédigé.  Une  rédaction  conçue  dans  cet 
esprit  aurait  l'avantage  de  consacrer  la  fa- 
culté que  nous  avons  voulu  établir,  tandis 
que  l'amendement  de  la  conmiission  l'exclue- 
rait  entièrement. 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  à  la 
Chambre  ; 

H  Les  établissements  privés  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies  ne  pourront  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  distinct  et  séparé. 

«  Ces  établissements  seront,  en  ce  cas  et  de 
plein  droit,  soumis  à  toutes  les  mesures  de 
surveillance  prescrites,  et  les  chefs  ou  direc- 
teurs de  ces  établissements  seront  tenus  de  se 
conformer  à  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  la  section  i"  du  titre  II,  pour  l'admis- 
sion des  malades.  » 

M,  Tripler.  Il  me  semble  que  quelques  per- 
sonnes se  font  de  la  loi  une  idée  toute  diffé- 
rente que  celle  qu'on  doit  en  avoir.  Elles  ne 
veulent  comprendre  dans  la  loi  que  les  ma- 
lades attaqués  d'un  commencement  d'aliéna- 
tion mentale  et  ceux  attaqués  d'une  aliéna- 
tion  mentale  incurable. 

Je  pense  que  l'objet  du  législateur  est  de 
prenore  le  malade  dès  le  premier  instant  où 
la  maladie  se  manifeste,  et  d'établir  des  dis- 

f>ositionfi  qui  soient  à  la  fois  dans  l'intérêt  de 
a  société. 

Il  faut  que  la  disposition  soit  combinée  de 
manière  que,  dans  Tinstant  où  cette  maladie 
se  manifeste,  on  puisse  porter  secours  aux 
malades.  Si  nous  n'atteignons  pas  ce  but,  la 
loi  sera  inefficace,  je  dirai  presque  illusoire» 

Voyons  actuellement  si  l'amendement  pro- 
posé à  l'amendement  même  de  la  commission 
n'aurait  pas  cet  inconvénient. 

On  veut  que  toute  maison  qui  est  destinée 
à  toute  espèce  de  maladies  puisse  recevoir  un 
individu  c)ui  a  éprouvé  les  premières  attein- 
tes de  l'aliénation.  Je  demanderai  d'abord  à 
quel  degré  on  s'arrêtera,  car  une  aliénation 
mentale  n'est  connue  qu'au  bout  de  çuelquea 
jours,  de  quelque  temps,  quelquefois  mémo 
de  quelques  années.^  Enfin  je  suppose  la  ma- 
ladie reconnue.  Voilà  une  maison  de  santé 
qui  va  recevoir  le  malade  :  combien  pourra- 
t-elle  le  garder?  quel  sera  le  délai  dans  le- 
quel le  chef  de  cette  maison  devra  former  une 
demande  afin  d'être  autorisé.  Tout  cela  est 
dans  un  vague  que  la  loi  ne  peut  permettre. 

D'un  autre  côté,  si,  relativement  à  l'autori- 
sation, on  ne  se  conforme  pas  aux  prescrip- 
tions ae  la  loi,  vous  établissez  une  |>eine  con- 
tre ceux  qui,  tenant  de  pareilles  maisons  des- 
tinées aux  malades  ordinaires,  conserveront 
trop  longtemps  la  personne  atteinte  d'alié- 
nation mentale,  l^ais  si  vous  ne  fixiez  pas  le 
temps,  craignez  que  votre  loi  ne  tombe  dans 
une  inefficacité  absolue.  En  un  mot,  tous  les 
inconvénients  et  les  dangers  que  la  loi  est 
destinée  à  prévenir  se  réaliseront  du  moment 
où  il  sera  permis  à  une  maison  de  santé  de 
recevoir  des  aliénés. 

Voyons  ce  qui  se  passe  tous  les  jours  de- 
vant nous.  Est-ce  que  quand  une  famille  a  le 
malheur  d'avoir  un  de  ses  membres  atteint 
de^  cette  maladie,  elle  n'est  pas  portée  d'elle- 
même^  par  intérêt  pour  le  malaoe,  à  recourir 
de  suite  aux  maisouB  qui  sont  spécialement 
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destinées  à  ces  maladies?  est-oe  que  noas  ne 
«avons  pas  tous  que  c'est  uniquement  là  qu'on 
peut  espérer  de  trouver  le  traitement  le  plus 
avantageux  pour  le  malade  1  C'est  ce  que  nous 
ferions  tous,  si  nous  avions  un  parent  qui  fût 
atteint  de  cette  maladie;  nous  serions  les 
premiers  à  recourir  à  ces  établisfiements  qui 
sont  confiés  aux  hommes  de  Tart  qui  ont  fait 
de  longes  études  sur  cette  maladie.  Tous  les 
médecins  ne  sont  pas  capables  de  la  traiter;  il 
y  en  a  qui  y  ont  consacré  toute  leur  vie.  et  qui 
ne  sont  pas  arrivés  au  point  qu'ils  voudraient 
atteindre.  Ainsi,  c'est  a  ces  maisons  que  nous 
aurions  recours.  Mais  ce  qu'on  demande,  et 
qui  est  absolument  nécessaire,  c'est  qu'il  y 
ait  dans  ces  maisons  une  séparation  com- 
plète des  aliénés  avec  les  autres  malades.  La 
commission  de  l'année  dernière  a  été  una- 
nime sur  ce  point,  après  avoir  entendu  pen- 
dant six  semaines  les  hommes  les  plus  connus 
et  les  plus  instruits  dans  cette  nature  de  ma- 
ladie. Il  ne  nous  est  resté  aucune  espèce  de 
doute  sur  la  nécessité  absolue  d'un  local  sé- 
paré pour  ce  genre  de  maladie. 

Je  crois  donc  que  l'amendement  de  la  com; 
mission  doit  satisfaire  complètement  ceux  qui 
veulent  que  la  loi  soit  efficace. 

M.  le'barMi  Pelet  {de  la  Lozère),  Le  para- 
graphe du  gouvernement  contenait  un  prin- 
cii>e   absolu.    Il  dit   :  Aucun   établissement 

§rivé,  consacré  au  traitement  d'autres  mala- 
ies, ne  pourra  recevoir  les  personnes  at- 
teintes d'aliénation  mentale.  Rien  de  plus  ab- 
solu que  ce  principe,  aussi  l'ai-je  combattu. 
Aujourd'hui  la  commission  propose  une  res- 
triction à  cette  interdiction  ;  seulement  la 
permission  serait  subordonnée  à  certaines 
conditions.  Ces  conditions  sont  conformes  à 
ramendement  qu'avait  proposé  hier  M.  La- 
plagne-Barris  :  1^  la  séparation  des  individus 
malades  de  maladies  ordinaires,  des  aliénés  ; 
2^  suivant  la  proposition  de  la  commission, 
de  soumettre  les  maisons  mixtes  à  une  auto- 
risation spéciale. 

Mon  honorable  collègue,  M.  Portails,  a  fait 
des  objections  qui  portent  principalement 
sur  ce  que  la  commission  propose  d'ajouter 
à  l'amendement  que  M.  Laplagne-Barris  avait 
proposé,  la  condition  d'une  autorisation  par- 
ticulière. 

M.  Portails  a  fait  remarquer  combien  il 
serait  difficile  dans  l'exécution  de  soumettre 
toutes  les  maisons  de  santé  qui  peuvent  se 
trouver  dans  le  cas  de  recevoir  momentané- 
ment une  personne  dont  la  raison  commence 
à  se  troubler,  de  les  soumettre  à  se  faire  au- 
toriser comme  maisons  d'aliénés. 

En  effet,  je  ferai  remarquer  combien  ce 
iDot  aliénés,  qui  se  présente  a  chaque  instant, 
est  vague  et  incertain.  Faudra-t-il  toutes  les 
fois  Qu'une  personne  malade  d'une  fièvre  cé- 
rébrale sera  présentée  dans  une  maison  de 
santé,  faudra-t-il  que  le  propriétaire  se  fasse 
donner  l'assurance  que  sa  raison  est  bien 
saine,  afin  que  son  admission  ne  puisse  le 
compromettre  vis-à-vis  de  l'autorité,  et  lui 
faire  encourir  les  pénalités  qui  terminent  la 
loi.  Je  prie  la  Chambire  de  remarquer  que  le 
dernier  article  condamne  à  un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  un  an,  et  à  une  amende 
de  50  francs  à  3,000  francs,  les  personnes  qui 
violeraient  la  prescription  de  la  loi.  Or,  vou- 
lez-vous,   quand   on    présentera  un   malade 
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dans  une  maison  de  santé,  que  le  directeur 
fasse  établir  une  enquête  pour  constater  qu'il 
n'est  pas  atteint  d  aliénation  mentale,  ma- 
ladie qui  le  compromettrait  vis-à-vis  du  gou- 
vernement ? 

Quel  est  le  but  de  la  loi  1  c'est  de  garantir 
la  liberté  individuelle,  et  de  mettre  le  pays 
à  l'abri  des  malheurs  qui  pouvaient  résulter 
de  ce  grand  nombre  d  aliénés  qui  vaguaient 
dans  les  campagnes.  Eh  bien  !  il  me  semble 

?[u'elle  va  au  delà  de  son  but  ;  en  forçant  les 
amilles  à  mettre  ces  personnes  dans  les  mai- 
sons d'aliénés,  ou  en  mettant  à  leur  admis- 
sion dans  des  maisons  de  santé  de  telles  con- 
ditions, que  ce  serait  rendre  la  chose  impos- 
sible. 

Je  reviens  à  faire  remarquer  la  différence 
qu'il  y  a  entre  l'amendement  de  M.  Laplagne- 
Barris,  qui  voulait  simplement  que  les  ma- 
lades ordinaires  fussent  séparés  des  aliénés, 
et  celui  de  la  commission,  qui  demande,  de 
plus,  que  toutes  maisons  de  santé,  dans  l'é- 
ventualité de  ces  maladies,  soient  soumises  à 
une  autorisation  préalable.  M.  Portails  a 
élevé  des  objections  si  fortes  contre  cette  pro- 

{>osition,  que  je  craindrais  de  les  affaiblir  en 
es  reproduisant. 

M.  le  comte  de  lloiitalIveC,  ministre  de 
l'intérieur.  Cet  article  se  recommande  à  toute 
l'attention  de  la  Chambre  ;  car  si  l'on  adop- 
tait la  proposition  qui  a  été  faite  hier  de  le 
supprimer,  la  loi  deviendrait  en  quelque  sorte 
illusoire.  Dans  cet  article,  se  trouve  en  réa- 
lité toute  l'efficacité  de  la  loi. 

Le  but  du  gouvernement  en  présentant  cet 
article  a  été  très  bien  défini  dans  la  rédac- 
tion de  la  commission,  qui  vient  d'être  pré- 
sentée tout  à  l'heure.  Ainsi  la  commission  et 
le  gouvernement  ont  été  fidèles  à  eux-mêmes, 
et  ils  n'ont  fait  autre  chose  que  rédiger  phus 
clairement  leur  pensée. 

Maintenant  on  fait  de  nouvelles  objections 
contre  cet  amendement. 

Il  n'est  plus  question  de  la  suppression  de 
l'alinéa,  c^st  déjà  un  premier  point  de  ga- 
gné ;  mais,  dit-on,  la  rédaction  de  la  commis- 
sion est  encore  trop  restrictive  de  la  liberté 
des  familles.  C'est  à  cet  argument  surtout 
que  se  réduit  l'opposition  de  mon  collègue 
M.  Portails,  et  celle  de  mon  honorable  ami 
M.  Pelet. 

Sans  doute  il  sera  moins  commode  pour  les 
familles  de  ne  pouvpir  placer  à  leur  gré,  dans 
une  maison  de  santé,  ceux  de  leurs  membres 
atteints  d'aliénation  mentale.  Mais  n'y  a-t-il 
donc  que  l'intérêt  des  familles  dont  nous  de- 
vons nous  préoccuper  ici  ?  N'est-il  pas  vrai, 
au  contraire,  que  la  première  préoccupation 
du  législateur,  lorsqu  il  s'agit  de  disposer  de 
quelques-uns  de  ses  membres  de  la  société, 
c'est  la  liberté  individuelle.  .    , 

Sans  doute  je  veux  que  la  société  soit  mise 
à  l'abri  des  entreprises  que  peuvent  former 
quelques-uns  de  ses  membres  privés  de  raison. 
Mais  il  serait  très  facile  d'y  pourvoir,  et  il 
ne  serait  pas  besoin  de  frais  d'imagination  : 
il  n'y  aurait  qu'à  ressusciter  les  anciennes 
lettres  de  cachet.  Mais  à  côté  de  l'intérêt  de 
la  société  se  trouve  une  liberté  sacrée  qui  a 
été  conquise  par  la  France,  et  que  nous  de- 
vons respecter  dans  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe. Et  ce  ne  sont  pas  ici  de  vaines  déclama- 
tions ;  il  n'est  que  trop  certain  qu'on  a  sou- 
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Tent  abusé  da  droit  de  séquestration  «n  pré- 
sumant la  folie,  et  des  actes  nombreux  de 
cette  nature  pourraient  vous  être  signalés. 

Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  de  gêner  les 
familles,  les  gêner  non  pas  dans  leurs  goûts, 
dans  la  juste  affection  qu'elles  peuvent  avoir 
pour  leurs  proches  ;  mais  les  gêner  dans  les 
passians  cupides  qui  pourraient  les  porter  à 
taire  disparaître,  sous  prétexte  de  folie,  un 
de  leurs  membres. 

Cette  préoccupation  n'existe  pas  seulement 
chez  nous.  On  a  discuté  longuement,  dans  un 
autre  pays,  une  loi  sur  les  alignés.  Quelle  a 
été  la  principale  préoooupation  du  législa- 
teur? C'a  été  la  liberté  iiidividuelle.  Et  je 
suis  bien  aise  de  dire  que  les  légfislateurs  an- 
glais ont  été  beaucoup  plus  loin  que  nous. 
Vous  seriez  peut-être  effrayés  des  précautions 
accumulées  par  le  gouvernement  anglais 
pour  préserver  la  liberté  individuelle. 

Ainsi,  un  article  qui  m'a  été  communiqué 
par  rbonorable  rapporteur  porte  que  toute 
famille  qui  voudra  tï*aiter  dans  son  sein  un 
de  ses  membres  aliénés  sera  oblige,  dans  les 
six  jours,  d'en  faire  la  déclaration  au  gou- 
vernement. Il  ne  s'agit  pas  là  du  secret  qui 
peut  rester  caché  dans  l'intérieur  des  la^ 
milles  ;  on  a  voulu  que  la  liberté  individuelle 
fut  garantie  jusque  dans  le  sein  de  la  famille 
elle-même. 

Le  gouvernement  anglais  a  été  trop  loin  ; 
je  crois  que  nous  sommes  dans  la  juste  me- 
sure. Dès  que  l'aliéné  sort  de  la  famille  p<>ur 
être  mis  aans  une  maison  de  spéculation, 
nous  faisons  en  quelque  sorte  une  addition 
de  la  spéculation  de  la  famille  à  la  spécula- 
tion de  l'intérêt  privé,  et  nous  prenons  toutes 
les  spéculations  pour  en  prévenir  les  dan- 
gers. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  dirigé  le  gouverne- 
ment du  roi  dans  l'article  qui  est  soumis 
en  ce  moment  à  vos  délibérations.  C'est  là  4e 

f»oint  de  vue  que  je  recommande  surtout  à 
a  noble  assemblée. 

Mais,  dit-on,  il  y  a  en  France  un  bien  petit 
nombre  d'établissements  consacrés  aux  alié- 
nés, et  vous  allez  gêner  les  familles  dans  les 
premiers  soins  à  donner  aux  aliénés,  qu'on 
ne  pourra  diriger  qu'au  bout  d'un  certain 
temps  dans  un  lieu  de  séquestration. 

Il  y  a  là  une  erreur  :  il  existe  en  ce  mo- 
ment quatre-vingt-quatre  établissements  pu- 
blics ou  privés  spéciaux  pour  le  traitement 
des  aliénés,  sans  compter  les  maisons  de 
santé.  Voila  déjà  un  premier  point  de  vue 
rassurant.  Ensuite,  il  est  éviclent  que  s'il 
s'agit  de  déposer  pour  une  nuit  un  aliéné 
dans  un  hospice,  ou  de  le  déposer  pour  deux 
nuits  dans  une  maison  de  santé,  il  n'y  aura 
à  cela  aucune  difficulté  ;  car  la  loi  a  prévu 
ce  cas  :  la  prévision  de  la  loi  s'applique  non 
seulement  a  l'aliéné  indigent,  mais  à  r;oute 
e^èce  d'aliénés. 

Après  cela,  nous  convenons^  Messieurs,  que 
nous  avons  voulu  gêner  les  familles  pour  le 
dépôt  d'un  aliéné  dans  les  maisons  de  santé  : 
d'abord,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  à  cause  de 
oe  principe  sacré  que  ncgas  avons  voulu  n^ttre 
à  l'abri.  Ainsi,  plus  vous  ouvrirez  d'asiles 
particuliers  aux  aliénés,  plus  vous  rendrez 
votre  loi  illusoire.  D'une  autre  part,  j'invo- 
querai aussi  la  science  dans  une  pareille  mar- 
tière  ;  car  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  puisse 


passer  sous  silence  toutes  les  enquêtes  spé- 
ciales qui  ont  été  faites.  Pour  moi,  je  ne 
comprends  pas  que  je  ne  pusse  arguer  jus- 
qu'à un  certain  point  des  enquêtes  faites  par 
le  gouvernement  français  et  par  le  gouveme- 
j  ment  anglais  dans  cette  matière.  D^bord,  je 
puis  poser  en  fait  que  partout  on  s'est  oc- 
cupé des  Aliénés.  Mon  nonorable  collègue» 
M.  de  Q^rando,  a  bien  voulu  me  communi- 
quer un  ouvrage  publié  en  Allemagne,  ou- 
vrage dans  lequel  la  question  est  traitée 
sous  toutes  ses"  faces.  Il  appert  de  cet  ou- 
vrage que  le  traitement  en  grand  des  aliénés 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  pour  le 
traitement  de  la  folie.  Je  ne  peux  pas  rappe- 
ler tous  les  motifs  donnés  à  l'appui  de  cette 
assertion  ;  mais  je  suis  sûr  qu  ils  frappe- 
raient l'aasemblée  comme  ils  m'ont  frappé 
moi-même. 

Je  dis  donc  aue  nous  avons  voulu  gêner  la 
séquestration  aans  les  établissements^  parti- 
culiers, d'abord  à  cause  de  la  protection  qui 
est  due  à  la  liberté  individuelle,  et  ensuite 
parce  que  nous  croyons  que  le  traitement 
commun  est  ce  qu'il  y  a  de  meilleur,  ou  du 
moins  les  médecins  le  croient,  si  on  ne  veut 
pas  que  nous  le  croyions  nous-mêmes.  Or, 
si  vous  multipliez  les  raisons  où  pourront 
être  reçus  les  aliénés,  vous  disséminez  et 
amoindrissez  par  conséquent  la  surveîllano© 
qu'il  est  nécessaire  d'exercer  sur  ces  maisons. 
Le  jour  où  vous  permettrez  de  traiter  les  ali^ 
nés  dans  les  maisons  de  santé,  toutes  les 
personnes  auxquelles  vous  avez  donné  le  droit 
0e  visite  ne  suffiraient  paa  à  faire  l'inspec- 
tion que  vous  voulez  qu'elles  fassent. 

Enfin,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  trai- 
tement de  l'aliénation  mentale  demande  une 
spécialité.  Qu'on  veuille  bien  remarquer  que 
nous  parlons  des  aliénés  seulement.  On  vient 
nous  parler  de  fièvres  cérébrales.  On  est 
aliéné  ou  on  ne  l'est  pas  ;  si  l'on  n'est  pas 
aliéné,  on  peut  être  traité  dans  une  maison 
de  santé  ;  si  l'on  est  aliéné,  on  doit  être 
placé  dans  un  établissement  public  ou  privé 
spécial.  On  veut  qu'on  puisse  mettre  l'aliéné 
dans  une  maison  de  santé,  d'accord  ;  mais 
quand  cette  maison  aura  été  autorisée,  quand 
certaines  conditions  auront  été  remplies,  et 
qu'alors  vous  aurez  toutes  les  garanties  pour 
la  société,  qui  doit  être  préservée  des  at- 
teintes de  ses  membres  ;  pour  la  famille  dont 
la  situation  sera  suffisamment  favorisée,  et 
pour  l'individu  que  vous  devez  surtout  avoir 
en  vue,  parce  qu'on  pourrait  abuser  d'une 
fièvre  cérébrale,  d'une  faiblesse  passagère^  du 
cerveau,  pour  en  faire  un  aliéné  qu'on  prive- 
rait de  tous  droits  de  famille. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  considérations 
qui  ont  dirigé  le  gouvernement. 

Or,  qui  veut  la  fin  veut  lee  moyens.  Si  ce 
que  nous  venons  de  dire  est  exact,  je  dirai 
que  les  précautions  prises  ne  sont  pas  exor- 
bitantes. En  quoi  consistent  ces  précautions^ 
Comme  nous  le  disions  hier,  les  maisons 
de  santé  pourront  recevoir  oes  aliénés  €51 
petit  nomore  :  deux,  trois,  quak«  ;  mais 
nous  y  avons  mis  pOH^condition  que  le  local 
où  seront  reçus  les  aliénés  sera  si^aré.  dis- 
tinct. Ce  n'est  pas  dans  une  théorie  médicale 
que  nous  avons  mis  cela  \  ce  n'eat  pas  parce 

âue  nous  sommes  sous  l'impression  des  mé- 
ecins  dont  nous  sommes  entourés.  K^ous  se- 
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questrons  pour  la  surveillance,  pour  la  bonne 
exécution  de  la  loL  La  loi,  ea  effet,  c'est  la 
séquestration,  oe  n'est  pas  autre  chose  ;  elle 
est  écrite  sur  le  frontispice  de  la  loi. 

Ou'avez-vous  dit  dans  l'article  1^?  Qu'il 
fallait  des  établissements  spéciaux  oii  les 
aliéna  pussent  être  traités  en  commua.  Il 
est  donc  vrai  qu'en  faisant  votre  loi,  vous 
avez  été  dominés  par  cette  pensée  que  la  sé- 
queetration  était  nécessaire.  Que  le  lieu  oii 
seront  placés  les  aliénés  s'appelle  une  petite 
cour  ou  une  chambre;  peu  importe;  c'est 
touiours  un  quartier  séparé  que  vous  avez 
voulu,  parce  qu'il  ne  faut  pas  que  les  aliénés 

Sulssent   être   confondus   avec  les  malades 
'une  autre  nature. 

Nous  demandons  précisément  ici  la  consé- 
cration de  cette  même  pensée,  à  laqiielle  vous 
devez  d'autant  plus  tenir  qu'elle  facilitera  la 
Burveillanoe  ;  car  les  conditions  seront  toutes 
dlifEérentes  dans  les  maisons  de  santé  et  dans 
les  maisons  spéci^es. 

Maintenant,  dirait-on,  un  individu  est 
tout  à  coup  saisi  de  cette  terrible  maladie. 
Lia  famille  s'en  empare  et  va  frapper  à  la 
porte  d*un  établissement  privé,  d'une  maison 
de  santé. 

Le  dief  de  cette  maison  tirera  la  loi  de 
sa  poche,  et  dira  :  j'en  suis  fâché  :  mais  la 
loi  me  défend  de  vous  recevoir.  ]Non,  Mes- 
aieurs,  lee  choses  ne  se  passent  pas  ainsi. 
XI  y  a  des  cas  d'urgence  dans  lesquels  l'auto- 
rité du  lieu,  le  préfet,  le  sous-pr^fet  ou  le 
maire  prenora  tout  sur  lui,  et  fera  entrer 
le  malade  dans  la  maison  de  sajité,  et  en  ren- 
dra compte  immédiatement. 

La  loi  ne  peut  prévoir  tous  les  eas.  il  iaAit 
laisser  quelque  <^se  à  l'exécution,  a  la  ju- 
risprudence. Quand  ces  cas  d'ureenoe  se  pré- 
senteront, on  trouvera  le  moyen  d'y  pourvoir 
h  rinstant  même. 

3£  Tripier  fait  remarquer  que  la  plupart 
du  temps  les  médecins  qui  se  sont  occupa  de 
Taliénation  mentale,  prévoyant  les  cas  où  des 
malades  pourraient  être  placés  chez  eux,  se 
pourvoiront  d'une  autorisation  pour  rece- 
voir des  aliénés.  Cette  autori6ati<m  sera  ac; 
cordée  sous  les  conditions  de  l'article  6,^ui 
donnent  toutes  les  garanties  pour  la  société, 
les  familles  et  les  individus. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'être  si 
long;  mais  j'attache  une  grande  importance 
à  ce  que  le  paragraphe  ne  soit  pas  supprimé, 
et  qu  on  adopte,  ou  Tamendement  de  la  com- 
mission, ou  tout  autre  amendemnet  qui  ne 
s'écarterait  pas  de  sa  pensée. 

Je  demanda  au  profit  de  qui  on  voudrait 
«rœ  tes  maisons  de  fous  pussent  recevoir  plus 
facilefnent  des  aliénés,  ^st^  au  profit  des 
indigents  t  Non,  car  les  indigents  ô  adressent 
à  rËtat,  à  la  société,  et  la  société  les  soigne 
et  cherche  à  les  rendre  bientôt  dans  un  bon 
Hmt  d'intelligence.  Est-  ce  pour  les  moins  for- 
tunés î  Non,  Messieurs,  bien  rarement,  et  il 
faut  le  dire  :  Il   n'y   a  pas  d'établissement 

3f)éeial  pour  les  aliénés  oui  ne  soit  aujour- 
liuî  dans  un  état  tel  que  les  personnes  jouis- 
sant dTune  certaine  aisance  ne  s'y  trouvent  à 
mermlle  ;  et  tous  les  jours  nous  marchons  à 
œt  égard  vers  un  meilleur  état  de  choses.  Mes 

Prédimsseurs  et  moi  nous  nous  sommes  beau- 


la  Cbjunbie  des  députés  un  projet  de  loi  qui 
consacre  3  millions  à  la  principale  maison 
de  ce  genre,  celle  de  Charenton. 

Ainsi  donc,  dans  les  établissements  pu- 
blics, c'est  la  classe  aisée,  je  dirai  même  la 
classe  mixte,  qui  trouve  les  moyens  d'être 
traitée  très  bien,  dans  des  locaux  très  conve- 
luifaias  ;  et  la  plupart  du  temps  cela  suffit. 

Cest  donc  uniquement  pour  la  <da6se  la 
plus  JÛsée,  pour  la  classe  riche,  tju'on  réclame 
une  plus  grande  latitude.  £h  bien  !  je  le  de- 
mande, n  ont-ils  pas  des  mc^ens  <mes  eux, 
n'ont-ils  pas  des  maisons  de  campagne  spa^ 
cieuses  pour  y  traiter  leurs  malades  <  cela  no 
peut  donc  que  s'appliquer  à  un  très  petit 
nombre  d'aliénés,  et  cela  ne  ferait  que  fa- 
voriser des  séc^uestrations  arbitraires.  Je  ne 
vois  pas  en  vérité  pour  qui  on  réclame  au- 
jourd'hui cette  disposition.  Dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés, 
on  avait  dit  :  C'est  l'industrie  particulière 
que  vous  attaquez.  Il  y  a  des  maisons  de  santé 
qui  se  sont  formées,  qui  ont  des  fous  ;  vous 
leur  retirerez  leurs  moyens  d'existence,  parce 
que  le  fou  est  l'objet  d'une  spéculation  comme 
une  auti^  denrée. 

£h  bien  !  Messieurs,  la  Chambre  des  dépu- 
tés ne  s'est  pas  arrêtée  à  cela  ;  elle  a  adopté 
l'alinéa  que  nous  avons  présenté.  Elle  a  dit 
que  quand  il  y  avait  âm  principes  sociaux 
enfjagés,  toute»  les  fois  qu'on  trouvait  un 
meilleur  état  de  choses  à  introduire,  on  de- 
vait \e  faire.  Voilà  ce  qu'on  avait  invooué  ; 
mais  on  n'avait  pas  invoqué  l'intérêt  d  une 
classe  d'aliénés  tout  aussi  respectable  en  réa- 
lité. Presque  aucune  famille  n'est  intéressée 
à  la  latitude  complète  que  l'on  vous  de- 
mande. 

La  commission  a-t-elle  en  cela  dépassé  le 
but?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Elle  se  borne 
à  dire  gue  les  aliénés  devront  être  mis  dans 
une  maison  de  santé  et  dans  un  local  séparé. 
Ce  qui  veut  dire  qu'il  faut  assujettir  cette 
maison  à  toutes  les  règles  imposées  aux  éta- 
blissements publics  et  privés.  Je  crois  donc 
que  l'alinéa  est  très  important,  et  prie  la 
Chacôbre  de  l'adopter.  (Marques  généralf» 
d'assentiment,) 

M.  le  due  de  Br^fcUe.  Je  ne  voudrais  pas 
faire  de  tout  ceci  une  question  d'obstina; 
tion  ou  d'amour-propre.  Je  suis  tout  aussi 
disposé  à  la  conciliation  que  qui  que  ce  soit, 
pourvu  que  la  conciliation  soit  réelle  et  ne 
soit  pas  seulement  apparente.  Ainsi,  si  l'a- 
menooraent  de  la  commission  est  entendu 
comme  je  l'entends,  je  lui  donnerai  pleine  et 
entière  adhésion  ;  mais  s'il  est  entendu  dans 
un  sens  différent,  je  me  croirai  obligé  de  le 
combattre. 

La  loi  a  trois  buts  bien  distincts  \  1*  de 
pourvoir  au  traitement  des  aliénés  indigents  ; 
2^  de  prévenir  des  détentions,  des  séquestrar 
tioœ  arbitraires,  sous  prétexte  d'aliénation 
mentale  ;  3**  de  faire  en  sorte  que,  dans  toutes 
les  maisons  où  sont  reçus  les  aliénés,  on  n'a- 
buse pas  contre  eux  du  mauvais  état  de  leur 
raison.  Tout  ce  qui,  dans  la  loi,  tend  à  at- 
teindre l'un  de  ces  trois  buts,  je  l'admets,  je 
l'approuve,  je  l'adopte  entièrement. 

Maie  oe  qui  irait  plus  loin,  ce  qui  tendrait 
à  nous  faire  décider  des  questions  purement 
médiciékles,  à  nous  faire  statuer  législatiye- 
ment  sur  le  traitement  des  aliénée,  à  faire 
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prévaloir,  au  nom  de  la  loi,  telle  ou  telle 
théorie  sur  telle  ou  telle  autre,  je  le  repousse  : 
non  pas  que  je  prétende  que  Tautorité  n'a 
aucun  droit  de  statuer  sur  de  telles  ques- 
tions, je  crois  qu'elle  a  le  droit  de  staî^uer 
dans  une  certaine  mesure  sur  ces  matières  ; 
mais  je  crois  que  c^est  l'autorité  administra- 
tive et  non  l'autorité  législative  qui  doit  en 
décider  ;  je  crois  que  ce  sont  des  questions 
d'exécution  qui  doivent  être  laissées  aux 
soins  d'une  autorité  responsable,  d'une  auto- 
rité libre  de  son  action,  qui  puisse  revenir 
sur  ses  actes,  les  modiner  ;  en  un  mot,  je 
pense  que  cette  question  doit  être  laissée  à 
l'Administration  et  non  la  législation.  Et 
c'est  parce  qu'on  semble  vouloir  la  faire  dé- 
cider par  1  Administration  que  je  m'élève 
contre. 

La  loi  laisse  à  chaque  département  la  lati- 
tude de  fonder  un  établissement  public,  ou 
de  traiter  avec  un  établissement  public  ou 
privé.  Si  le  département  fonde  un  établisse- 
ment public,  pas  de  difficulté  ;  cet  établisse; 
ment  est  sous  la  direction  de  l'autorité  qui 
prescrit  ce  qu'elle  croit  convenable.  S'il  traite 
avec  un  établissement  public  déjà  fondé, 
même  réponse.  La  question  porte  donc  sur 
les  établissements  privés.  Toute  personne  qui 
tient  une  maison  privée  est  obligée  de  se  sou- 
mettre à  la  surveillance,  à  la  visite  régulière 
et  périodique  de  certains  magistrats,  à  la 
visite  aociaentelle  d'autres  magistrats  ;  j'en 
suis  d'avis.  La  loi  décide  enfin  que  cet  indi- 
vidu est  obligé  de  se  pourvoir  d'une  autori; 
sation,  et  de  se  soumettre  aux  conditions  qui 
lui  sont  imposées  ;  j'en  suis  encore  d'avis. 

Mais  gue  résulte-t-il  de  là?  Que  ce  serait 
à  l'Administration  de  décider  à  quelles  con- 
ditions elle  délivrerait'  les  autorisations  ; 
que  si  elle  juge  convenable  de  n'accorder  ces 
autorisations  qu'à  la  condition  de  ne  traiter 
que  des  aliénés,  elle  doit  le  dire.  Si  elle  juge 
qu'on  peut  traiter  des  aliénés  et  d'autres  ma- 
lades à  la  condition  de  tel  ou  tel  genre  de 
séparation,  elle  doit  le  dire  aussi.  Que  si 
elle  juge  convenable  de  n'établir  la  sépara- 
tion que  pour  les  fous  furieux,  l'Administra- 
tion devra  le  dire  également.  Elle  pourrait 
faire  l'une  ou  l'autre  chose,  suivant  l'état  de 
la  science,  suivant  sa  sagesse  et  sa  raison. 
Voilà  comment  j'entends  que  les  choses  se  pas- 
sent. 

Maintenant  on  va  plus  loin,  et  cette  liberté 
que  je  voulais  laisser  à  l'Administration,  on 
prétend  la  restreindre  dans  les  mains  de 
cette  même  Administration.  On  ne  veut  pas 
qu'elle  permette  qu'il  y  ait  mélange  avec  au- 
cune autre  maladie  quelconque  ;  on  prétend 
I>oser  là  un  principe  absolu  qui  ôte  à  l'A3- 
ministration  la  liberté  d*action  que  je  vou- 
drais lui  laisser.  Je  n'admettrais  l'amende- 
ment qu'autant  que,  par  ses  dispositions,  il 
ne  çênerait  pas  trop  la  latitude  que  je  vou- 
drais laisser  à  l'Administration.  Je  voudrais 
que  cela  fût  laissé  entièrement  au  gouverne- 
ment, et  ne  fût  pas  placé  sous  l'autorité  ab- 
solue de  la  loi. 

Que  nous  dit-on  pour  nous  enga^r  à  res- 
treindre les  pouvoirs  de  l'Administration? 
On  dit  au'il  est  reconnu  comme  bon  traite- 
ment médical  de  la  folie  qu'il  faut  séparer 
les  fous  des  autres  hommes  et  ne  les  mettre 
qu'ensemble.  Eh  bien  !  je  dis  que  c'est  là  une 
question  que  je  ne  conteste  pas,  mais  qui  me 


paraît  controversée  et  surtout  très  contro 
versable  ;  je  dis  que  si  cela  est  bon,  je  désire 
que  l'Administration  reste  maîtresse  de  re- 
venir sur  ses  pas  si  elle  s'est  trompée.  Je  de- 
mande que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
puisse  accorder  toutes  les  autorisations  p*^-- 
cessaires,  et  que  son  successeur  soit  aussi 
libre  que  lui  à  cet  égard.  Je  demande  qu'il 
n'v  ait  pas  dans  la  loi  une  prescription  Ab- 
solue de  traiter  les  fous  de  telle  ou  telle  ma- 
nière. 

Voilà  la  véritable  question  selon  moi,  et 
si  l'on  me  demande  pourquoi  je  désire  que 
cette  latitude  soit  laissée  au  gouvernement, 
je  dirai  qu'à  mon  avis  la  disposition  qui  fait 
qu'un  homme  aliéné  ne  peut  être  traité  dans 
une  maison  publiaue  qu'à  la  condition  que' 
cette  maison  sera  étiquetée  maisons  de  fous  ; 
je  dirai  que  cette  disposition  me  paraît  trop 
dure.  Je  suis  dispose  à  m'y  soumettre  si  elle 
est  nécessaire  ;  mais  aussi  je  suis  disposé  à 
accueillir,  aussi  longtemps  que  cela  sera  per- 
mis, la  possibilité  d'une  exception.  Cela  me 
paraît  dur  :  d'abord  il  faut  dire  que  c'est  un 
assez  grand  privilège  en  faveur  des  aliénés 
qui  sont  dans  l'aisance,  car  ceux-là  peuvent 
être  traités  chez  eux,  les  autres  ne  peuvent 
l'être  que  dans  les  établissements  publics. 

Eh  bien  !  tout  le  monde  sait  que  c'est  pour 
un  homme,  non  pas  un  déshonneur,  je  ne 
voudrais  pas  me  servir  de  ce  mot,  mais  un 
désespoir  que  d'avoir  figuré  dans  le  courant 
de  sa  vie  sur  les  registres  d'une  maison  de 
*  fous.  Cet  homme  se  trouve  déchu,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  qualité  d[homme  ;  il 
est  frappé  forcément  d'une  certaine  incapa- 
cité civique  ;  il  ne  se  présentera  plus  qu'avec 
crainte  dans  un  monde  où  la  cnarite  chré- 
tienne n'est  pas  toujours  exactement  exercée. 
Il  est  pour  les  uns  un  sujet  de  dérision,  pour 
les  autres  un  sujet  de  tristesse  ;  il  lui  est  dif- 
ficile de  se  marier,  en  un  mot  il  est  dans  une 
position  fâcheuse  à  l'égard  des  autres 
nommes. 

Eh  bien  !  s'il  est  absolument  interdit  à  un 
homme  atteint  momentanément  ou  durable- 
ment d'aliénation  mentale  de  se  faire  traiter 
ailleurs  que  dans  une  maison  de  fous,  cela 
augmente  de  beaucoup  les  avantages  attachés 
à  une  x>osition  aisée. 

Car  il  est  telles  personnes  oui  pourront  se 
faire  traiter  chez  elles  et  telles  autres,  qui 
seront  obligées  de  subir  l'inconvénient  de 
voir  leur  nom  inscrit  sur  les  registres  d'une 
maison  de  cette  espèce. 

Je  dis  ensuite  que  cela  serait  assez  fâcheux 
pour  la  position  pécuniaire  de  ces  individus. 
En  effet,  plus  on  multipliera  les  entraves, 
les  difficultés  et  plus  il  faudra  qu'ils  paient 
ces  entraves  et  ces  difficultés.  Si  vous  vous 
croyez  obligés  d'interdire  aux  directeurs  de 
ces  maisons  le  traitement  d^ autres  maladies, 
il  faudra  que  l'aliéné  paie  pour  cette  restric- 
tion. Si  vous  les  obligez  à  construire  des  bâti- 
ments séparés,  ce  sera  une  augmentation  de 
dépense  qui  devra  être  également  supportée 
par  lui.  Que  si  pourtant  l'Administrai^ion  est 
convaincue  de  cette*  nécessité,  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  le  dire  ;  mais  ouand  elle  l'aura 
dit,  il  n'est  pas  certain  que  1  Administration 
prochaine  le  dise. 

C'est  donc  une  chose  qui  est  variable,  et 
voilà  pourquoi  je  ne  voudrais  pas  qu'on  in- 
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gérât  dans  la  loi  une  disposition  absolue,  afin 
de  se  réserver  la  faculté  de  voir  s'il  n'est  pas 
possible  de  traiter  une  certaine  quantité  de 
fous,  en  les  mêlant  avec  d'autres  malades. 
Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  je  ne 
suis  pas  du  tout  absolu,  que  tout  ce  que  je 
demande,  c'est  qu'une  question  dont  la  solu- 
tion appartient  à  l'Administration  lui  soit 
laissée. 
J'ajoute    que    d'assez    grandes    difficultés 


d'autres  où  c'est  la  maladie  principale.  £h 
bien  1  quand  un  homme  est  entré  dans  un  hos- 
pice et  que  le  délire  survient  comme  acci- 
dent de  fa  maladie,  irez-vous  le  mettre  aus- 
sitôt dans  une  maison  de  fous? 

D'un  autre  côté,  il  y  a  aberrations  men- 
tales permanentes.  Mettrez-vous  aussi  les  in- 
dividus diez  lesquels  elles  se  rencontrent  dans 
des  maisons  d'aliénés?  Voyez  dans  les  hos- 
picee  consacrés  à  la  vieillesse  :  vous  trouverez 
de  ces  aberrations  mentales  qu'on  a^ppelle,  je 
crois,  en  termes  de  l'art  séfiiles,  et  en  termes 
vulgaires  radotage  ;  vous  trouverez  enfin  des 
individus  qui  sont  dans  l'enfance.  Eh  bien, 
les  enlèverez- vous  de  ces  hospices? 

La  question  est  donc  de  savoir  qui  doit  être 
enlevé  d'une  maison  ordinaire  pour  être 
transféré  dans  une  maison  spéciale  d'aliénés. 
A  chaque  instant  cette  question  fera  naître 
un  conflit  entre  les  familles  qui  voudront 
retenir  le  malade  et  le  gouvernement  qui  vou- 
dra Tentratner  dehors.  Il  est  donc  convenable 
dans  ce  cas  de  laisser  liberté' entière  à  l'Ad- 
ministration ;  il  est  convenable  que  ce  soit 
elle  qui  décide  et  qu'elle  ait  toute  latitude 
pour  oien  appliquer  une  loi  d'ailleurs  si  dif- 
ncile  et  qui  touche  à  tant  d'intérêts.   • 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  des  moments  de 
la  Chambre  :  elle  trouvera  peut-être  que  i'in- 
BÎate  beaucoup;  mais  j'avoue  que  ma  répu- 
gnance est  vive  et  se  trouve  nourrie  par  une 
autre  discussion  qui  a  eu  lieu  dans  cette  en- 
ceinte, il  y  a  seize  ans.  Cette  discussion,  je 
demande  la  liberté  de  vous  la  rappeler  pour 
vous  montrer  combien  il  faut  avoir  de  réserve 
en  pareille  matière.  Beaucoup  de  personnes 
peuvent  se  souvenir  gu'en  1822  la  fièvre  jaune 
éclata  dans  les  provinces  du  nord  de  l'Espar 

fae,  et  par  conséquent  limitrophes  de  la 
rance.  A  cette  époque,  comme  aujourd'hui, 
les  médecins  étaient  partagés  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  fièvre  était  contagieuse,  si 
«*lle  se  communiquait,  par  le  contact  ou  par 
l'atmosphère. 

Cependant  le  gouvernement  prit  ses  pré> 
cautions,  et  il  fit  très  bien  ;  il  demanda  a  la 
législature  des  dispositions  prohibitives  ;  il 
traça  des  cordons  sanitaires  et  infligea  des 
l>ein€»  à  ceux  ^ui  les  transgressaient.  C'était 
très  juste.  Mais  on  alla  plus  loin  ;  on  ne  se 
contenta  pas  d'infliger  a  ces  individus  la 
peine  des  travaux  forcés;  on  demanda  aux 
Chambres  de  décider  que,  lorsque  la  propa- 
g;ation  de  la  maladie  aurait  suivi  la  viola- 
tion des  cordons  sanitaires,  la  personne  qui 
se  serait  rendue  coupable  ât  cette  violation 
ne  serait  plus  seulement  passible  de  la  peine 
des  travaux  forcés  mais  de  la  peine  de  mort. 
Il  est  évident  que  c'était  trancner  la  question 
médicale;  car  punir  cet  individu  de  mort, 
c'était  déclarer  qu'il  était  la  cause  de  la  pro- 


pagation de  la  maladie.  Quand  cette  dispo^ 
sition  fut  soumise  à  la  discussion,  je  m'élevai 
contre  ;  mais  malgré  mes  observations  elle 
fut  adoptée. 

A  cette  époque  les  provinces  du  Midi 
étaient  frappées  d'un  grand  effroi  et  ani- 
mées d'une  grande  exaspération.  La  loi  dont 
je  parle  servit  à  prévenir  beaucoup  de  vio- 
lences ;  elle  se  trouve  encore  au  Bulletin  des 
LoiSf  de  sorte  que  s'il  se  reproduisait  des  cir- 
constances semblables,  si  la  fièvre  jaune 
éclatait  de  nouveau,  il  se  pourrait  Que  le  gou- 
vernement se  trouvât  obligé  de  faire  con- 
damner à  mort  un  individu  pour  un  crime 
ç[ue  nos  neveux  regarderont  comme  aussi 
imaginaire  que  nous  celui  de  sorcellerie. 

Je  crois  qu'il  faut  laisser  toute  latitude  à 
l'Administration  supérieure.  Je  conçois 
qu'on  lui  dise  :  Consultez  les  progrès  des  con- 
naissances médicales  ;  mettez  dans  vos  règle- 
ments ce  qu'il  est  convenable  d'y  mettre.  S'il 
faut  isoler  les  fous,  isolez-les.  Prenez  cette 
initiative  sous  votre  responsabilité,  d'une  ma- 
nière variable,  selon  le  temps  et  l'état  des 
esprits.  Ce  que  vous  ferez,  moi  qui  ne  suis 
pas  l'ennemi  du  gouvernement,  je  le  trouve- 
rai bien,  j'y  souscris  d'avance  de  bon  cœur  ; 
mais  je  répugne  à  voir  la  liberté  individuelle 
gênée  par  des  prescriptions  absolues. 

C'est  en  ce  sens  que  je  combats  l'amende- 
ment, c'est-à-dire  je  le  combats  et  je  ne  le 
combats  point.  Certainement  il  n'y  a  pas  de 
mal  à  dire  qu'on  établira  pour  les  aliénés  des 
séparations  convenables,  oous  ce  rapport,  je 
ne  presse  pas  cet  amendement,  dans  la  siip- 
position  que  le  gouvernement  aura  toute  la- 
titude ;  mais  s'il  devait  résulter  d'un  de  ses 
paragraphes  qu'il  serait  interdit  à  l'Admi- 
nistration de  permettre  en  quelques  occasions 
un  certain  mélange  entre  les  malades  ordi- 
naires et  les  malades  atteints  d'aliénation 
mentale,  je  verrais  de  grands  inconvénients 
à  l'adopter. 

M.  le  eoMte  de  Mentallvet,  ministre  de 
^intérieur.  Je  demande  à  dire  un  seul  mot 
pour  faire  remarquer  à  la  Chambre  que  nous 
nous  sommes  beaucoup  rapprochés  depuis 
hier  ;  car  aujourd'hui  il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  la  législation  tranchera  une  question 

âue  mon  savant  collègue  et  ami  a  appelée  mé- 
icale,  ou  si  on  laissera  à  l'Administration  le 
choix  des  meilleurs  moyens  à  employer.  Je  ne 
puis  que  remercier  l'honorable  orateur  de 
vouloir  bien  nous  accorder  tant  de  latitude. 
Certes,  ce  serait  une  marque  de  confiance 
très  honorable  pour  l'Administration,  et  nous 
la  recevrions  avec  reconnaissance.  Mais  il 
nous  est  impossible  de  ne  pas  faire  observer 
qu'il  s'agit  ici  d'une  question  éminemment 
législative.  Pourquoi  demandons-nous  que 
les  maisons  privées  aient  des  locaux  séparée 
pour  les  malades  atteints  d'aliénation  men- 
tale? Ne  croyez  pas  que  ce  soit  dans  un  s^ 
tème  thérapeutique  ;  pas^  le  moins  du  monde, 
mais  c'est  comme  garantie.  Nous  croyons  que 
cela  vaut  mieux  dans  l'intérêt  des  familles  et 
dans  l'intérêt  de  la  liberté  individuelle.  Si 
nous  nous  sommes  trompés,  nous  sommes 
prêts  à  obéir  aux  décisions  de  la  Chambre. 
Mais  s'il  est  vrai  que  ce  soit  une  question  qui 
tienne  au  système  de  la*  législation,  on  con- 
çoit que  nous  désirions  la  voir  trancher  par 
elle.  C'est  à  la  Chambre  que  cela  appartient  ; 
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et  même  elle  est  déjà  tranchée  en  quelqae  sorte 
dans  le  premier  article.  Fidèles  à  cette  dispo- 
sition, nous  demandons  pour,  les  maisons  de 
santé  une  division  spéciale  destinée  aux  alié- 
nés, et  cela,  je  le  répète,  dans  l'intérêt  des 
familles  et  de  la  liberté  individuelle.  Tel  a 
été  le  but  de  rA<iministration  et  de  la  com- 
mission. 

On  parle  d'individus  qui  sont  libres  dans 
des  maisons  de  santé  ;  mais  nous  parlons, 
nous,  de  ceux  qui  sont  séquestrés  a  la  de- 
mande de  leur  famille  et  qui  se  trouvent 
dans  une  position  toute  particulière.  Eh  hien, 
pour  ceux-là  nous  demandons  qu'ils  soient 
placés  dans  un  quartier  séparé,  précisément 
pour  marquer  mieux  encore  la  séguestration, 
et  frapper  sur-le-champ  l'attention  de  l'au- 
torité administrative. 

M.  le  baron  Tbénard.  Nos  honorables  ad- 
versaires, M.  le  comte  Portails  et  surtout 
M.  le  baron  Pelet,  continuent  de  demander 

Î[u'il  soit  permis  de  reœvoir  les  aliénés  dans 
es  hospices  et  de  les  laisser  a;vBO  les  malades 
ordinaires.  Cette  proposition  a  été  combattue 
dès  hier  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  et 
par  la  commission.  Elle  vient  de  l'être  de 
nouveau  par  plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont 
précédé. 

Une  seule  de  leurs  objections  est  restée  sans 
réponse  suffisante.  Quoi  !  disentrils,  on  n'au- 
rait pas  le  droit  de  faire  traiter  dans  un 
hospice  ordinaire  une  personne  qui  serait  at- 
taquée d'une  fièvre  cérébrale  et  qui  aurait 
nar  cela  même  l'apparence  d'un  aliéné  ! 
Mais  la  loi  ne  s'y  opposera  pas.  Les  médecins 
ne  confondront  jamais  un  malade  atteint 
d'une  fièvpe  semblable  avec  un  aliéné.  Le  ma- 
lade recouvrera  la  raison,  dès  que  la  fièvre 
cessera.  L'aliéné  déraisonnera  lors  même  qu'il 
n'aura  pas  le  moindre  sentiment  f^rile  :  il 
sera  donc  facile  de  distinguer  l'un  de  l'au- 
tre. 

Une  autre  objection,  qui  fait  suite  à  la 
précédente,  a  pu  faire  aussi  quelque  impres- 
sion. Une  personne  a  été  atteinte  d'une  ma- 
ladie assez  ^rave,  à  la  suite  ou  par  la  suite 
de  laquelle  elle  aurait  quelques  absences. 
Pourra-t-elle  entrer  dans  un  hospice  ou  y 
rester,  si  elle  y  est?  8era-t-elle  considérée 
comme  aliénée?  Mais  c'est  le  médecin  qui 
prononcera. 

M.  le  duc  de  Broglie,  qui  hier  partageait 
l'opinion  de  M.  le  comte  de  Portalia  dt  de 
M.  le  baron  Pelet,  se  rapfiroche  un  peu  de 
la  nôtre  aujourd'hui.  Toutefois,  il  s'opposo 
à  ce  qu'on  écrive  dans  la  loi  que  les  aliénés 
ne  pourront  pas  être  reçus  et  traités  dajis 
les  hospices  et  maisons  de  santé  avec  les  ma 
lades  ordinaires  ;  il  veut  que  le  pouvoir  de 
prescrire  cette  sépairation  soit  donné  au  mi- 
nistère de  l'intérieur. 

Selon  lui,  ce  serait  imposer  un  traitement 
médical,  qui  peut  varier  avec  le  temps,  et 
chani^r  à  tel  point,  que  ce  que  la  loi  aurait 
ordonné  aujourd'hui  serait  contraire  aux 
principes  de  l'art  dans  quelques  années.  Il 
invoque  ce  qui  a  eu  lieu  dans  la  fièvre 
jaune. 

Mais,  Messieurs,  les  cas  ne  sont  pas  les 
mêmes.  Que  d'hypothèses  dans  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  la  ûhvre  jaune  ? 

Ici,  il  en  est  tout  autrement,  il  y  a  deç 
faits  et  des  faits   positifs.    U  est   certain. 


oomme  je  l'ai  dit  hier«  que  la  présence  des 
aliénés  parmi  les  malades  peut  avoir  les 
plus  graves  inconvénients.  L'aliéné  le  plus 
tranquille  peut  devenir  furieux  en  un  jour, 
en  une  heure,  si  quelque  objet  vient  à  l'ex- 
citer puissamment.  Il  peut  avoir  des  manies 
cadiées.  celle  de  mettre  le  feu,  par  exemple. 
Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  à  ce  que  les  ma- 
lades soient  séparés  des  aliénés  :  c'est  celui 
de  leur  sûreté,  «b  leur  repos  ;  la  loi  doit  donc 
y  pourvoir  :  elle  leur  doit  essentiellement 
protection.  Si  jamais  matière  a  été  du  res- 
sort de  la  législation,  c'est  celle-ci. 

Qu'arriverait-il  si  l'article  ô,  tel  que  nous 
le  proposons,  n'était  point  adopté?  La  li- 
berté individuelle  serait  menacée  ;  elle  n'au- 
rait plus  les  ^paranties  suffisantes  ;  car,  re- 
marquons-le bien,  la  loi,  dans  ses  garanties, 
est  moins  faito  pour  les  pauvres  i}ue  pour  les 
riches.  On  ne  prend  rien  à  qui  n'a  rien  ; 
aussi  prescrit-elle  des  visites  trimestrielles 
dans  les  établissements  privés,  et  n'en  pres- 
crit-elle que  tous  les  six  mois  dans  les  établis- 
sements publics. 

Au  reste,  les  maisons  de  traiteiœnt  ne  sont- 
elles  point  assez  multipliées?  Les  aliénés  ne 
pourront-ils  plus  être  traités  dans  leurs  fa- 
milles sans  être  astreints  à  aucune  visite,  ou 
bien  dans  des  maisons  de  santé  mixtes,  mais 
dans  un  lieu  séparé  et  là  où  il  y  aura  seule- 
ment un  petit  nombre  d'aliénés  ;  ou  bien  en- 
core dans  des  maisons  de  santé  spéciales,  ou 
enfin  dans  des  établissements  publics. 

Accorder  plus,  nous  le  répétons,  ce  serait 
compromettre  ia  liberté  individuelle  ;  oe  se- 
rait détruire  la  loi. 

Je  m'oppose  donc  non  seulement  aux  pro- 
positions oe  M.  le  comte  Portails  et  de  M.  le 
baron  Pelet,  mais  aussi  à  celle  de  M.  le  duc 
de  Broglie. 

M.  le  ciMMle  Porialls.  Je  demande  à  réta- 
blir mon  opinion,  qui  ne  me  paraît  pas  avoir 
été  bien  comprise  par  mon  honorable  et  sa- 
vant colique  M.  le  baron  Thénard. 

Je  ne  m'élève  point  d'une  manière  absolue 
contre  la  disposition  de  l'amendement  de  la 
commission,  qui  exige  que  les  personnes  at- 
teintes d'aliénation  mentale  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  distinct  et  séparé, 
quand  elles  sont  admises  dans  des  établisse- 
ments privés  consacrés  au  traitement  d'autres 
maladies.  Cette  disposition,  entendue  comme 
l'a  expliquée  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
oomme  la  comprend  M.  le  baron  Tbénard, 
comme  la  désire  M.  le  duc  de  Broglie,  me 
paraît  sans  inconvénient.  J'aurais  cependant 
préféré  qu'elle  se  trouvât  dans  un  r^lement 
d'administration  publique.  Je  l'ai  déjà  dit, 
M.  le  duc  de  Broglie  a  admirablement  bien 
développé  ses  raisons,  et  je  ne  les  répéterai 
pas  de  crainte  de  les  affaiblir. 

M.  le  baron  Thénard  nous  a  dit  que  les 
caractères  de  l'aliénation  mentale  étaient  cer- 
tainement connus,  et  que  nous  avions  tort  de 
nous  préoccuper  de  ce  qui  pourrait  arri^jer 
si  l'on  comprenait,  sous  le  terme  vague  d'ali^ 
nés,  les  individus  atteints  de  maladieg  ou 
d'aoections  cérébrales.  Les  médecins  peuvent 
être  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  entendre  mé- 
dicalement parlant,  par  Taliénatioa,  quoi- 
que l'aliénation,  quoique  l'expérience  du 
passé  puisse  m'autoriser  à  en  douter.  L'una- 
nimité a  été  rarement  le  caractère  des  hommes 
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distingues  qai  se  sont  ocmsaoréi  à  l'étude  si 
importante  pour  l'humanité  de  l'&rt  de  gué- 
rir et  (les  sciences  médicaleB.  L'histoire  des 
variations  des  doctrines  médicales  ne  serait 
pas  moins  volumineuse  que  celle  des  doctrines 
philoso])hiqiies  ou  théologiques. 

Mais  il  ne  s'acit  pas  du  caractàve  des  ma- 
ladies, il  s'agit  des  établissements  destinés  à 
les  traiter.  Je  désire  que  les  établissements 
dans  lesquels  on  traite  d'autres  maladies  ne 
Boàmt  point  soumis  à  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable  pour  admettre  un  ma- 
lade atteint  d'une  anection  nentale,  et  qui 
loi  sera  présenté  par  sa  famille.  Oette  condi- 
tion rend  inutile  la  concession  que  l'on  fait 
aux  ùuailles;  car  les  maisons  ordinaires  de 
santé  ne  s'en  muniront  point,  et  dès  lors, 
quand  la  circonstance  se  présentera,  les  fa- 
milles qui  habiteraient  dans  le  voisinage^  et 
cpd  auraient  confiance  dans  nne  de  oes  mai- 
aoBs.  ne  pourront  profiter  de  oe  voisinage, 
■i  oeder  aux  inspirations  de  la  confiance  que 
œs  établissements  leur  inspirent.  Les  chefs 
des  maisons  ordinaires  de  santé  ne  demande- 
ront pas  à  être  autorisés  à  recevoir  des  alié- 
nés lorsou'ils  ne  seraient  disposés  à  les  ad- 
mettre cnez  eux  qu'accidentellement  :  ils  ne 
se  soumettront  pas  à  une  telle  oondition  dans 
rineertitude  où  ils  seront  de  son  utilité  :  ils 
ne  s'y  soumettront  pas,  parce  qu'ils  crain- 
dront qu'une  telle  autorisation,  qui  ne  pour- 
rait leur  profiter  que  rarement,  leur  nuisit 
toujours,  et  que  la  publicité  qu'elle  recevait 
n'empêchât  d'autres  malades  de  venir  y  cher- 
cher asile  et  secours.  Si  donc  l'on  veut  accor- 
der aux  familles  la  facilité  que  je  réclame 
pour  elles  avec  mes  honorables  amis,  il  faut 
retrancher  de  la  loi  la  nécessité  de  l'autori- 
sation préalable. 

Au  reste,  oe  n'est  pas  dans  cette  enceinte 
que  l'on  pourrait  renoncer  aux  garanties  pro- 
posées en  faveur  de  la  liberté  individuelle. 
Ce  n'est  pas  moi,  qui  ai  l'honneur  d'être  ma- 
gistrat, qui  appuierai  aucune  mesure  ten- 
dant à  compromettre  ce  premier  des  biens 
de  l'homme  qui  vit  en  société.  Bous  oe  rap- 
port, j'entre  pleinement  dans  les  vues  de 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  j'adhère  à  sa 
doctrine  ;  aussi  ai- je  l'honneur  de  proposer 
que,  dans  le  cas  où  des  établissements  privés, 
consacrés  au  traitement  d'autres  maladies, 
recevront  des  malades  atteints  de  maladies 
mentales,  ils  soient  de  plein  droit  soumis  à 
toutes  les  mesures  de  surveillance  prescrites 
par  la  loi,  et  que  les  chefs  de  oes  établisse- 
ments soient  tenus  de  se  conformer  à  toutes 
les  dispositions  de  la  section  l""  du  titre  II, 
pour  la  réception  des  malades. 

M.  le  baran  Mounler.  Je  ferai  remarquer 
k  la  Chambre  que  nous  avons  fait  un  grand 
pas  depuis  hier.  Dans  la  première  rédaction 
rinteruiction  de  deux  sortes  de  malades  dans 
le  même  établissement  était  absolue.  On  a  com- 
pris que  c'était  aller  trop  loin,  et  qu'il  n'y 
«vaît  aucun  inconvénient  à  oe  qu'au  moyen 
d'un  local  séparé,  une  maison  de  santé  de 
«Hilades  ordinaires  ffit  autorisée  à  reee^^ir 
en  même  temps  des  aliénés,  à  la  oondition  de 
se  conformer  à  toutes  les  prescriptions  de  la 
ioi  relative  aux  aliénée,  particulièrement 
sous  le  point  de  vue  de  la  liberté  individuelle. 
CTest  k  cet  effet  que  la  commission  a  proposé 
l'hui  un  amendement  qui  détruit  oette 


défense  absolue  du  deuxiième  parap^raphe  de 
Tarticle  5.  La  différence  qui  existe  entre 
l'amendement  de  M.  Portalis  et  celui  de 
la  commission  me  paraît  bien  faible.  En  e£^, 
si  par  les  mots  :  devront  être  autorisés^  on 
entend  que  l'autorisation  ne  doit  servir  qu'a- 
près qu  un  individu  aliéné  a  été  acunis, 
c'est  absolument  la  xnême  chose  que  l'amende- 
ment de  M.  Portaiis.  Si  au  contraire  on  ad- 
met que  l'établissement  doit  être  autorisé  à 
l'avance  pour  qu'il  puisse  admettre  un  aliéné^ 
la  rédaction  ne  dit  pas  assez.  Je  demanderai 
à  M.  le  rapporteur  oe  vouloir  bien  nous  don- 
ner des  expiioations  à  cet  égard.  On  est  d'ac- 
cord que  le  gouvernement  pourra  autoriser 
une  maison  de  santé  à  traiter  quelques  alié- 
nés; mais  il  faut  dire  si  elle  ne  pourra  les  re- 
cevoir qu'après  l'autorisation,  ou  si  elle  le 
pourra  avant  l'autorisation,  sauf  à  la  faire 
régulariser  dans  le  plus  bref  délai. 

M.  le  marquis  ttarihélemy,  rapporteur. 
En  réponse  aux  questions  que  m'a  luiressées 
M.  le  baron  Meunier^  je  air  ai  d'abord  que 
Tamendement  que  j'ai  présenté  au  commen- 
cement de  la  séance^  au  nom  de  la  commis- 
sioiiy  est  plus  explicite  que  celui  du  gouver- 
nement, mais  qu  au  fona  il  ne  contient  pas- 
autre  (àioae  qu'une  iuste  et  rigoureuse  inter- 
prétation de  l'article  du  gouvernement.  Que 
dit,  en  effet,  cet  article?  «  Aucun  établisse- 
ment privé,  consacré  au  traitement  d'autres 
maladies,  ne  pourra  recevoir  les  personnes 
atteintes  d'aliénation  mentale.  »  Il  est  évi- 
dent que  si,  à  côté  de  cet  établissement,  il  se 
forme  un  établissement  autorisé  par  le  gou- 
vernement pour  traiter  l'aliénation  mentale, 
il  y  aura  un  deuxième  établissement  place 
sous  la  même  direction. 

Maintenant,  M.  Meunier  demande  si,  lors- 
qu'un aliéné  se  présentera  dans  une  maison 
ao  santé  ordinaire,  surtout  dans  un  pays  où 
il  n'existera  point  d'établissement  spécial,  la 
porte  de  cette  maison  devra  lui  être  refusée, 
par  le  motif  qu'elle  ne  serait  pas  autorisée. 
Evidemment,  non.  La  loi  charge,  en  certains 
cas,  le  maire  de  pourvoir  d'office  au  logement 
de  l'aliéné  avant  qu'il  ne  puisse  être  dirigé 
sur  un  établissement  spécial,  et  on  lui  refu- 
serait le  droit  d'autoriser  un  placement  tem- 
poraire dans  une  maison  de  santé  1  Cela  n'est 
pas  supposable. 

Revenons  à  l'amendement  de  M.  le  comte 
Portalis. 

Il  établit  que,  dans  le  cas  où  un  aliéné  se- 
rait conduit  dans  une  maison  de  santé  ordi- 
naire, cette  maison  pourrait  le  recevoir,  mais 
que  le  seul  fait  de  son  entrée  soumettrait  de 


à  toutes  les  dispositions  contenues  dans  la 
section  i**  du  titre  II,  pour  l'admission  des 
malades. 

Cet  amendement  ne  nous  paraît  pas  pou- 
voir être  adopté  ;  il  n'offre  pas  les  mêmes  ga- 
ranties que  celui  de  la  commission-  tant  sous 
le  rapport  de  la  liberté  individuelle  que  sous 
celui  du  bien-être  de  l'aliéné.  Nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  la  plus  forte  des  garanties  est 
dans  la  moralité  du  chef  de  l'établissement  ; 
aussi  la  loi  a-t^lle  voulu  que,  non  seulement 
l'établissement,  mais  encore  son  directeur 
fussent  agréés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
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Si  une  maison  de  santé  peut  recevoir  des 
aliénés  sous  la  seule  condition  d'être  soumise 
aux  mesures  de  surreillanoe  prescrites  par  la 
loi,  il  est  évident  qu'on  arrivera,  sans  le 
vouloir,  à  se  passer  de  la  garantie  si  essen- 
tielle que  doit  offrir  un  chef  d'établissement 
agréé  par  le  ministre,  et  dont  il  peut  briser 
l'existence  pour  le  moindre  méfait.  Qui  ga- 
rantit d'ailleurs  que  dans  un  établissement 
que  vous  ne  soumettrez  pas  à  l'autorisation 
au  gouvernement  il  existera  les  divisions  les 

§lus  indispensables  ;  que,  par  exemple,  les 
eux  sexes  seront  séparés.  Personne  n'ignore 
que  les  aliénés  ont  les  passions  violentes^  et 
que  les  plus  graves  désordres  ne  tarderaient 
pas  à  naître  dans  une  maison  où  n'existe- 
raient aucuns  moyens  de  les  prévenir  ou  de 
les  réprimer.  Vous  n'aurez  jamais  dans  les 
maisons  ordinaires  les  mêmes  moyens  de  sur- 
veillance que  dans  les  établissements  spé- 
ciaux. 

Jusqu'ici  notre  loi  générale  disposait  qu'au- 
cun individu  ne  pouvait  être  privé  de  la  li- 
berté, sous  prétexte  d'aliénation  mentale^ 
que  quand  il  était  interdit.  L'effet  de  la  loi 
qui  vous  est  soumise  sera  de  rendre  les  juge- 
ments d'interdiction  de  plus  en  plus  rares, 
et  de  placer  la  garantie  ae  la  liberté  indivi- 
duelle dans  la  surveillance  de  l'autorité  à  la- 
quelle seront  incessamment  ouvertes  les  mai- 
sons consacrées  à  la  guérison  des  aliénés.  Au 
lieu  de  chercher  à  amoindrir  cette  surveil- 
lance*, efforcez-vous  d'adopter  toutes  les  me- 
sures qui  pourront  l'accroître  et  la  fortifier. 

Voici  ce  que  disait  M.  Debelleyme  dans  la 
séance  de  rentrée  du  tribunal  de  la  Seine,  le 
3  novembre  1856  : 

u  II  existe  à  Paris  un  grand  nombre  de 
maisons  de  santé  (plus  de  200)  qui  reçoivent 
des  aliénés.  Cependant  les  jugements  d'inter- 
diction ne  s'élèvent  qu'à  29,  et  les  nomina- 
tions des  conseils  judiciaires  à  18,  dont  plu- 
sieurs se  rapportent  à  des  personnes  non  re- 
tenues dans  oes  maisons  de  santé.  » 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  combien  est  grand 
le  nombre  de  ces  individus,  qui  sont  retenus, 
sans  être  interdits,  dans  des  maisons  de 
santé,  où  la  surveillance  ne  saurait  être  tou- 
jours constante  et  efficace.  Nous  convient-il 
de  laisser  subsister  un  semblable  état  de 
choses?  ne  faut-il  pas  diminuer  le  nombre 
des  maisons  où  pourront  être  reçus  les  alié- 
nés, pour  que  M.  le  procureur  du  roi  puisse 
suffire  aux  visites  trimestrielles  qui  lui  sont 
imposées,  pour  que  les  autres  magistrats 
puissent  aussi  les  inspecter  1  Nous  l'avons  déjà 
dit,  c'est  dans  les  maisons  privées,  c'est  à 
l'éçard  des  personnes  riches  que  nous  devons 
redouter  les  plus  graves  abus.  Ne  pourrait- 
on  pas  voir  des  directeurs  sans  proTbité  pac- 
tiser avec  des  familles  cupides  pour  prolon- 
§er  leur  séjour,  dans  leurs  établissements, 
'individus  guéris,  mais  qui  leur  paieraient 
de  larges  pensions,  tandis  que  les  familles  con- 
tinueraient à  jouir  de  l'opulente  fortune  dont 
ils  devraient  être  en  possession?  Messieurs, 
l'enquête  faite  par  ordre  du  parlement  d'An- 
gleterre dévoile  à  cet  égara  une  multitude 
de  méfaits  dans  ce  genre  ;  elle  en  signale  de 
plus  atroces  encore,  et  tous  se  sont  passés 
dans  des  maisons  privées  appartenant  à  des 
spéculateurs. 

Bien  de  plus  commun  de  nos  jours,  comme 


dans  l'antiquité,  que  de  voir  des  enfants  in- 
grats, ou  des  parents  avides,  dévorer,  en 
quelque  sorte  à  l'avance,  la  succession  d'hom- 
mes que  l'on  voulait  dépouiller  sous  prétexte 
d'aliénation  mentale. 

Sophocale,  prévenu  de  folie  par  ses  propres 
enfants,  répondit  à  leurs  accusations,  en  li- 
sant aux  magistrats  son  Œdipe  à  Colonne. 
Démocrite,  conduit  sous  le  même  prétexte  à 
Hippocrate,  fut  vengé  par  ce  père  de  la  mé- 
decine, qui  apostropha  vivement  ses  calom- 
niateurs. 

Si  le  législateur  doit  prévenir  les  funestes 
résultats  que  pourraient  avoir  tant  de  pas- 
sions haineuses  et  viles,  s'il  doit  craindre  les 
erreurs  si  faciles  des  hommes  même  les  plus 
expérimentés  sur  la  déclaration  de  folie, 
quelle  importance  ne  doit-on  pas  attacher  à 
la  probité  et  aux  lumières  d'un  chef  de  mai- 
son? c'est  sur  sa  moralité  que  nous  plaçons 
la  garantie  de  la  liberté  et  de  la  fortune  des 
personnes  confiées  à  sa  garde.  Sa  conduite  ne 
saurait  être  soumise  à  un  trop  sévère  exa- 
men avant  que  le  gouvernement  consente  à 
lui  confier  une  mission  aussi  importante  et 
aussi  délicate.  On  pourrait  craindre  que 
l'amendement  ne  portât  quelque  atteinte  à 
un  principe  aussi  salutaire  qu  important,  en 
n'exigeant  plus  l'autorisation  préalable  du 
ministre.  Nous  ne  pouvons  que  proposer  à  la 
Chambre  de  donner  la  préférence  à  celui  de 
la  commission  qui  nous  paraît  offrir  plus  de 
garantie,  et  en  pareille  matière  on  ne  sau- 
rait trop  les  multiplier. 

M.  le  baron  llouuier.  Messieurs,  les  exem- 
ples de  ces  atteintes  portées  à  la  liberté  indi^ 
viduelle  sont  heureusement  bien  rares  parmi 
nous,  puisqu'on  est  obligé  d'aller  les  cher- 
cher outre-mer  ou  par  delà  deux  mille  ans. 
(On  rit,) 

Il  m'est  arrivé  deux  fois  d'avoir  cru  avoir 
l'avantage  de  trouver  l'occasion  de  réparer 
une  grande  injustice,  de  faire  rendre  à  la 
liberté  un  homme  lâchement  sacrifié  ;  mais  je 
n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  que  j'étais  dans 
l'erreur.  Souvent  ceux  qui  sont  habituelle- 
ment privés  de  leur  raison  ont  encore  des 
moments  lucides  dans  lesquels  ils  recouvrent 
la  liberté  de  l'âme  ;  ils  en  profitent  pour  se 
plaindre  de  la  détention  a  laquelle  ils  se 
croient  arbitrairement  livrés.  On  ne  saurait 
cependant  les  remettre  en  liberté  sans  incon- 
vénient pour  eux  et  pour  les  autres. 

Mais  enfin,  il  suffit  qu'une  décision  sous  un 
faux  prétexte  d'aliénation  soit  possible,  pour 
qu'on  prenne  toutes  les  précautions  pour  la 
prévenir.  Je  suis  heureux,  je  le  répète,  pour 
l'honneur  de  notre  pays,  que  les  exemples 
qu'on  en  a  cités  aient  été  pris  dans  les  faits 
qui  ont  excité  l'indignation  de  nos  confrères 
en  législation  d'outre-mer.  (On  rit.) 

Nous  voilà  bien  avancés  sur  le  terrain  de 
la  conciliation.  J'insiste  seulement  sur  ce 
point  :  l'autorisation  devra-t^lle  être  dqnnée 
préalablement  avant  qu'on  puisse  confier  un 
aliéné  à  une  maison  dont  le  directeur  sera  au- 
torisé ?  ou,  lorsqu[un  directeur  aura  reçu  pro- 
visoirement un  aliéné,  sera-t-il  à  temps  de  sol- 
liciter l'autorisation  prescrite? 

Ce  que  je  repousse  de  toutes  mes  forces, 
c'est  le  principe  exclusif  établi  d'une  manière 
positive  dans  la  loi.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  a  dit  qu'il  ne  l'entendait  pas  de  la 
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même  manière  :  cela  est  possible  ;  nous  nous 
en  rapportons  à  la  libéralité  de  son  admi- 
nistration dans  cette  matière^  comme  dans 
beaucoup  d'autres  :  mais  quand  on  fait  des 
lois,  on  est  oblige  de  considérer  comment 
elles  seront  entendues  et  non  pas  conmie  on 
les  entend.  Je  pourrai  citer  un  fait  à  l'ap- 
pui :  On  a  dit  positivement  dans  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  le  jury  que  les  membres  de 
la  Chambre  des  pairs  ne  seraient  pas  appelés 
oomnoe  jurés  ;  mais  on  ne  voulut  pas  insérer 
cette  exemption  dans  la  loi,  sous  prétexte  que 
cette  mention  était  inutile.  Eh  bien  1  la  Cour 
de  cassation  a  adopté  une  jurisprudence 
toute  contraire.  On  présentait  une  disposition 
qui  disait  formellement  que  dans  aucun  cas 
un  établissement  consacré  à  d'autres  malades 
ne  pourrait  recevoir  des  aliénés.  Cette  dispo- 
sition, nous  avons  obtenu  qu'elle  disparaî- 
trait de  la  loi.  Il  s'agit  maintenant  des  pré- 
cautions à  introduire.  Le  premier  président 
de  la  Cour  de  cassation  faisait  naître  ces  pré- 
cautions à  mesure  des  besoins.  Ainsi  une  mai- 
son de  santé  non  autorisée  à  l'avance,  le  jour 
où  un  aliéné  y  serait  placé,  serait  obligée  de 
se  faire  autoriser.  Le  ministre  et  la  commis- 
sion paraissent  désirer  que  l'autorisation 
soit  préalable.  J'y  souscris  ;  mais  alors  je  de- 
mande une  légère  rectification.  Il  faudrait, 
au  lieu  de  dire  :  «  Ces  établissements  devront 
être  en  ce  cas  ;  »  dire  :  «  Devront  être  à  cet 
effet.  M 

Je  demanderai  ensuite  le  retranchement  du 
mot  distinct.  Je  voudrais  éviter,  autant  que 
possible,  ces  grandes  agglomérations  de  ma- 
lades que  les  personnes  oui  parlent  toujours 
d'isolement  veulent  établir,  il  faut  le  dire, 
dans  certain  intérêt  de  statistique.  On  nous 
a  distribué  des  brochures  écrites  par  des  mé- 
decins, dans  lesquelles  on  nous  reproche  de 
ne  pas  faire  assez  pour  la  science.  Nous  fai- 
sons une  loi  de  charité,  d'humanité,  de  li- 
berté individuelle,  une  loi  de  conservation 
pour  les  biens  des  aliénés  et  une  loi  de  dé- 
pense.^ Voilà  quatre  buts  bien  marqués,  qua^ 
tre    divisions   très  distinctes    d'une   loi   qui 
îbTB  honneur  à  l'administration  française  ; 
nttais  nous  ne  nous  occupons  pas  de  la  science. 
Quand  il  y  aura  beaucoup  de  fous  dans  une 
maison,  on  les  classera  comme  on  voudra  ; 
quand  il  n'y  en  aura  que  deux,  on  pourra 
sur  le  papier  les  rattacher  à  telle  ou  telle 
catégorie.  Ne  nous  préoccupons  pas  de  l'idée 
na'ilne  faut  que  de  grands  étabassements  de 
Jous  ;  il  convient  de  les  isoler  entre  eux, 
auasi  bien  que  de  les  séparer  des  autres  ma- 
lades. On  doit  les  traiter  séparément,  et,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  ce 
qu'on  leur  assigne  des  quartiers  dans  des  mai- 
son.^ où  se  trouvent  d'autres  malades,  pourvu 
qu'ils  ne  communiquent  pas  avec  eux. 

Je  demande  donc  qu'on  se  serve  du  mot  sé- 
paré, qui  peut  s'entendre  de  quartiers  d'un 
même  bâtiment  ;  tandis  que  si  on  mettait  le 
mot  distinct,  on  pourrait  venir  dire  u»"  jour 
qu'on  exige  deux  bâtiments.  Yoici  donc  com- 
ment l'article  serait  rédigé  : 

<{  Les  établissements  privés  consacrés  au 
traitement  d'autres  malades  ne  pourront  re- 
cevoir les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé.  Ces  éta- 
blissements devront  être  à  cet  effet  spéciale- 
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ment  autorisés  par  le  gouvernement^  et  se- 
ront soumis,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés,  à 
toutes  les  obligations  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

(M.  le  ministre  de  Vintérieur  et  M.  le  rap- 
porteur déclarent  qu'ils  adhèrent  à  Vamende- 
ment  ainsi  rédigé.) 

M.  LE  Chancelier.  Il  y  a  en  outre  un  amen- 
dement de  M.  le  comte  Portails. 

M.  le  comte  de  Montaliwef,  ministre  de 
Vintérieur,  M.  Portails  ne  consent^il  pas  à  le 
retirer  î 

M.  le  comte  Portails.  Je  ne  le  retire  pas. 

M.  LE  Chancelier.  L'amendement  de 
M.  Portalis  est-il  appuyé  ?  (Ouil  oui/)  Je  le 
mets  aux  voix. 

(U amendement  de  M,  le  comte  Portalis 
n'est  pas  adopté.  L'amendement  de  la  com- 
mission est  adopté  avec  les  modifications  pro- 
posées par  M,  le  baron  Mounier.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  5  modifié  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.   5  du  projet  amendé, 
(Dernière  rédaction.) 

c<  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  aucun 
établissement  privé,  consacré  aux  aliénés, 
sans  l'ciutorisation  du  gouvernement. 

<c  Les  établissements  privés,  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourront 
recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  locaJ  entièrement  séparé. 

«  Ces  établissements  devront  être  à  cet  effet 
spécialement  autorisés  par  le  gouvernement, 
et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nés, à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la 
présente  loi.  » 

(L'ensemble  de  l'article  5,  modifié,  est 
adopté.) 

(La  discussion  du  projet  de  loi  est  inter- 
rompue.) 

DÉPÔT    d'une    proposition. 

M.  le  Chancelier.  Avant  d'aller  plus  loin, 
je  dois  informer  la  Chan^bre  que  M.  le  duc 
de  Bassano  a  déposé  une  proposition  tendant 
à  reviser  le  règlement.  La  Cnambre  a  à  fixer 
le  jour  auquel  elle  se  réunira  dans  ses  bu- 
reaux pour  examiner  cette  proposition. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  se 
réunira  dans  ses  bureaux  aemain  à  1  heure.) 


COKPOSITION  DE  LA   COMMISSION  RELATIVE 
AU  CHEMIN  DE  FER  DE  STRASBOURQ  A  BALE  (1). 

M.  LE  Chancelier.  Je  vais  donner  commu- 
nication à  la  Chambre  de  la  commission 
qu'elle   m*a    ordonné,    —    au    début    de    la 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  321,  l'iiicideDt  au  sujet  de  i 
nomination  do  cette  commission. 
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séance,  —  de  nommer  po«r  Tezanien  du  pro- 
jet de  lai  relatif  au  ohemia  de  ier  de  Stras- 
bourg à  Bâle. 

Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

MM.  le  baron  Davillier,  le  baron  Dupin, 
le  baron  de  Fréville.  le  comte  Guilleminot, 
Humann,  Camille  Périer,  Tarbé  de  Vaux- 
clairs. 

BEPEISS  I>B  LA  DISCUSSION 
DE    LA.   LOI   BELATIVB   AUX   ALIÉNÉS. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  revenons  à  la  loi 
des  aliénés.  Je  donne  leeture  de  l'article  6 
qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  6. 

«  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  auxquelles  se- 
sont  accordées  les  autorisations  énoncées  en 
l'article  précédent,  les  cas  où  elles  pourront 
être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles  se- 
ront soumis  les  établissements  autorisés.    » 

A  ce  paragraphe  est  accolé  un  amende- 
ment de  la  commission,  lequel  serait  ainsi 
conçu    : 

«  Le  régime  et  Tadministration  de  chaque 
établissement  public,  spécialement  consacré 
aux  aliénés,  seront  égal^nent  déterminés  par 
des  règlements  d'administration  publique.  » 

M.  Willeaiafai.  Une  modiûcaticm  est  ici  né- 
cessaire. D'après  une  disposition  précédente, 
il  y  aura  non  seulement  des  établissements 
publics  consacrés  aux  aliénés  ;  mais  il  y  aura 
des  établissements  publies  destinés  à  un  autre 
usage,  qui  recevront  naxtiellement  des  alié- 
nés. La  portion  d'un  no^iee,  d*un  bâtiment 
public,  qui,  par  suite  d'un  traité  avec  le  dé- 
partement, serait  aussi  affectée  au  service  des 
aliénés,   devra   être  soumise,   en  oe  qui   les 
concerne,  aux  mesures  générales  prévues  par 
l'artick'  6.  Il  faudrait  donc  dire  :  «  Le  ré- 
gime et  l'administration  de  chaque  établis- 
sement public  consacré  en  tout  ou  en  partie 
aux  aliénés,  etc.  »  Car  de  oe  que  ce  mélange 
ou   ce  rapprochement  existe,  il  n'en  résulte 
pas  que  la  surveillance  doive  être  moins  ac- 
tive  ou   moins  étendue.   C'est  un  motif  de 
plus,   au  contraire^  de  faire  intervenir  ces 
règlements     d'administration     publique,     si 
vous  les  regardez  comme  un  moyen  efficace. 

M.  LE  Chancelixe.  Je  crains  que  cette  ré- 
daction n'atteigne  pas  son  but. 

M.  Willemaiii.  Tous  voulez  que  les  établis- 
sements publics  spécialement  consacrés  aux 
aliènes  reçoivent  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  Eh  bien!  je  fais  observer 
qu'il  y  aura,  d'après  votre  loi,  des  établisse- 
ments publics  dont  une  portion  seulement 
sera  consacrée  au  traitement  des  aliénée.  !Ne 
faut-il  pas  que  le  régime  de  cette  portion  de 
l'établissement  public  tombe  sous  la  surveil- 
lance que  vous  avez  crue  nécessaire  quand  il 
s'agit  d'établissements  publics  entièrement 
consacrés  aux  aliénés? 

M.  l'oiisifi.  La  pensée  de  M.  Villemain  ne 
serait  pas  bien  rendue  par  son  amendement, 
car  il  no  veut  pas,  je  le  pense,  que  l'ensemble 
de  l'établissement,  dont  une  seule  partie  sera 
consacrée  au  service  des  aliénés,  soit  nécessai- 


rement régi  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  se  rapporterait  aux  alié- 
nés!. Je  proposerai  donc,  pour  mieux  rendre 
la  censée  de  mon  honoraible  ami,  de  dire  :  Le 
régime  et  Fadministration  de  la  partie  d'un 
établiaeement  pnblic  qui  serait  consaorée  aux 
aliénés,  aeroBt  également  déterminés,  ete.  • 

M.  LE  Chancelier.  Le  choix  du  mot  ne  se- 
rait-il pas  jnieox  fait  par  la  commission. 

M.  WMIefiMiia»  Il  faut  nécessairement  une 
modification. 

M.  LE  Chancelier.  Nous  voulons  deux 
choses  :  que  la  partie  de  l'établissement  con- 
sacrée aux  aliénés  soit  soumise  aux  règle- 
ments ;  mais  ç[ue  la  partie  non  consacrée  aux 
aliénés  n'y  soit  point  soumise.  La  commission 
v«rra  à  adopter  une  rédaction  qui  exprime 
clairement  oette  double  pensée;  c'est  une 
a^ire  de  rédaction. 

M.  le  aMUN|iil»  Bartbéicfliy,  rapporteur. 
La  rédaction  du  paragraphe  peut,  e&  efEet, 
avoir  besoin  d'être  revisée  ;  je  demande,  en 
conséquence,  le  renvoi  de  l'amendement  et  de 
Particle  6  à  la  commission. 

(La  Chambre»  consultée,  ordonne  ce  ren- 
voi) (1). 

M.  le  Chancblibb.  La  discussion  est  ou- 
verte  sur  le  titre  II. 

TITRE  IL 

DBS   PLACEMENTS    FAITS    BANS   LES 
ÉTABLISSEMENTS   B'ALIÉNÉS. 

Section  i~. 

Des  pkte^ments  volontaires, 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 7,  ainsi  rédigé  dans  le  projet  de  loi  ; 

Art.  7. 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon» 
sables  des  établissements  publics  et  privés 
consacrés  aux  aliénés,  ne  pourront  rece^voir 
une  personne  atteinte  d'aliénation  mentaJe, 
s'il  ne  leur  est  remis  : 

«  l^  Une  demande  d'admission  écrite  et  ai^ 
gnée  par  la  personne  qui  fera  effeetner  le 
placement,  et  visée  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  p<^ioe.  Si  cette  personne  ne  sait 
écrire,  sa  demande  sera  reçue  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police,  chargé  d'en  don- 
ner acte. 

M  La  demande,  outre,  les  noms,  professkn» 
et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  for- 
mera que  de  oelle  dont  le  placement  sera  ré- 
clamé, devra  énonoer  le  degré  de  parenté,  ou, 
à  défaut,  la  nature  des  relations  qui  existent 
entre  ^les. 

<(  2^  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'é- 
tat mental  de  la  nersonne  à  placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  sa  maladie,  ses 
causes,  si  elles  sont  connues,  et  la  nécessité 


(1)  Le  Moniteur  mentionoe,  à  tort,  l'adoption  d« 
l'article  6.  Le  Proeès-Yerbal  Indique  le  renvoi  &  la 
Commission.  —  L'artiele  6  modifié  a  été  adopté  dan 
la  séance  du  14  février  1838. 


J 
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faire  traiter  la  personne  désignée  dans 
étal^Iiseement  d'ahénés,  et  de  l'y  tenir  ren- 


de 
un 

j^enBce. 

M  Ce  eertificot  ne  pourra  être  admis  s'il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jimrs  avant  sa  re- 
mise au  chef  ou  direetenr  ;  s'il  est  ûgné  d^un 
médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au 
seeond  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  pro- 
priétaires de  Rétablissement,  on  de  la  per- 
aonne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

«c  £n  cas  d'urgence,  les  cnefs  des  établisse- 
meiits  publies  pourront  se  dispenser  dexi- 
ger  le  œrtiâeat  du  médeein. 

(f  3*  L'acte  de  naissance,  le  passeport  ou 
totite  autre  pièce  propre  à  constater  l'indi- 
vidualité de  la  personne  à  placer. 

H  4®  S'il  existe  un  jugement  d'interdiction, 
un  extrait  de  ce  jugement. 

u  n  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites,  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé,  dans  les  vin^-quatre  heures,  avec  un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement,  et 
la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  pré- 
ie^  de  pdiee  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  les  départements,  et  aux  maires 
dans  les  communes  autres  quA  les  chefs-lieux 
de  département  ou  d'arrondissement.  Le  sous- 

f^rëfe^  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement 
'envoi  au  préfet.  » 

Le  quatrième  paragraphe  de  cet  article  a 
été  amendé  ainsi  qu'il  suit  par  la  commis- 


«  5°  Un  extrait  du  jugement  d'interdiction 
si  elle  a  été  prononcée. 

«  Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
pjtKlaites»  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé,  dans  les  vin^^uatre  heures»  avec  un 
eert£&eat  du  médecin  de  l'établissement,  et 


la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au  pré- 
fet oe  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfèt  dans  les  communes  diiefis-lieux  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement,  et  aux  maires 
dans  les  autres  communes.  Le  sous-préfet,  ou 
le  maire,  en  fera  immédiatement  l'envoi  au 
préfet.  M 

Quelqu'un  d^nande-t-il  la  parole? 

M.  le  fcereo  Pielet  (de  la  Lozère).  Dans  le 
premier  paragraphe,  je  remarque  que  la  de- 
mande formée  pour  l'admission  aans  une 
maison  pubNque  ou  privée,  doit  être  visée 
par  le  maire  ou  le  commissaire  de  police.  A 
fa  fin  du  dernier  paragraphe,  il  est  dit  qu'au 
moment  même  de  l'admission  dans  l'établis- 
sement un  bulletin  d[entrée  sera  envoyé  au 
préfet  de  police  à  Paris,  avec  toutes  les  pièces 
a  Tappni.  Il  me  semble  qu'il  ]r  a  ici  évidem- 
meot  double  emploL  Pourquoi,  dans  le  pre- 
mier paragraphe,  a-t-on  proposé  que  la  de- 
mande fût  visée  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police  f  C'est  pour  qu'ils  en  eussent 
eonnaissanoe.  Mais  ie  vois  que  dans  les  vingt- 
ouatre  heures  de  rentrée  de  l'individu  on 
ooit  envoyer  un  bulletin  d'entrée  avec  un 
certificat  du  médecin  de  l'établissement.  Il  y 
a  là  un  luxe  de  formalités  qui,  dans  l'état 
malhemeiix  oà  se  trouvent  les  familles,  serait 
un  embarras  inutile,  puisqu'il  s'ap^it  de  les 
envoyer  an  maire  ou  au  commissaire  de  po- 
lice pour  chercher  un  visa  ;  je  dis.  Messieurs, 
qu'il  y  a  là  double  emploi,  surabondance,  et 

Î»ar  conséquent  inutilité.  Je  demande  donc 
a  suppression  de  ces  mots  :  «  Yisé  par  le 


maire  ou  le  oommissaire  de  police  »,  puis- 
qu'ils se  trouvent  compris  à  la  un. 

M.  le  vleemte  Oabeeefaaf^e.  Je  ne  crois 

pas  qu'il  y  ait  double  emploi.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  y  a  beaucoup  d'aliénés 
qui  seront  envoyés  dans  les  départements  si- 
tués hors  de  la  commune  où  le  visa  aura  été 
donné.  Je  crois  que  le  but  de  l'amendement  a 
été  que  le  maire  de  la  commune  où  sera  sitné 
rétablissement  public  ou  privé  soit  instruit  de 
l'entrée  des  malades  ;  il  n'y  a  donc  pas 
double  emploi,  puisque  le  maire  de  la  com- 
mune où  réside  Faliéné  visera  la  demande, 
et  dans  un  autre  département,  le  chef  de 
rétablissement  qui  reçoit  l'aliéné,  sera  tenu 
d'en  informer  le  maire. 

(Les  §§  1^,  2,  3,  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

(Le  §  4,  modifié  par  la  commission,  est  éga- 
lement adopté.) 

(Ven^emhle  de  fartiele  7  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Ohamoblibb.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art  8. 

a  Si  le  placement  est  fait  dans  un  établis- 
sement privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou 
plusieurs  nommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faire  rap- 
port sur-le-champ.  Il  poarra  leur  adjoindre 
telle  ou  telle  personne  qu'il  désignera.  » 
(Adopté,) 

Art.  9  (du  gouvernement), 

«  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera 
administrativement,  les  noms  profession  et 
domicile  de  la  personne  placée  et  les  causes 
du  placement  :  P  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  cette  per- 
sonne ;  2**  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisr 
sèment  de  la  situaticMi  de  l'établise^aient  : 
ces  dispositione  sont  communes  aux  établis- 
sements publics  et  privés.  Si  le  placement  est 
effectué  aans  un  établissement  privé,  la  noti- 
fication sera  faite,  en  outre,  au  juge  de  paix 
et  au  maire  du  lieu  de  la  situation  de  l'éta- 
blissement.  » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi  cet 
article  : 

Art.  9  (de  la  commission), 

«  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera 
administrativement,  les  noms,  profession  et 
domicile  de  la  personne  placée  et  les  causes 
du  placement  :  V*  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  cette  per- 
sonne ;  2**  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  de  l'établissement. 

H  Ces  dispositions  sont  communes  aux  éta- 
blissements publics  ou  privés.  » 

M.  le  marrie  Barlhélemy,  rapporteur, 
La  commission  doit  indiquer  les  motifs  de  la 
suppression  qu'elle  propose.  Dans  le  projet 
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soumis  à  la  Chambre  Vannée  dernière,  le 
juge  de  paix  et  le  maire  étaient  obligés  de  se 
transporter  dans  les  établissements  B"^^»  ^ 
des  époques  déterminées  ;  les  notifications  des 
placements  devaient  donc  leur  être  faites 
Aujourd'hui  il  n'en  est  pi^. de  même,  le 
maire  n'est  plus  chargé  de  faire  des  ^nslieB 
trimestrielles,  et  dans  celles  qu'il  fera.  1«  3«^ 
de  paix  n'agira  plus  que  comme  le  délégué  du 
procureur  du  roi  ;  il  suffit  donc  de  signifier 
le  placement  de  l'aliéné  à  ce  magistrat. 

M.  ic  cemte  de  MonUllvet,  ministre  de 
Vintérieur,  Nous  n'avons  pas  d  objection  à, 
faire. 

(L'article  9  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M  LB  Chancelibb.  Je  donne  lecture  de 
l'article  10  du  projet  du  gouvernement,  ainsi 
conçu  : 

Art.  10  (du  gouvernement.) 

«  Quinze  jours  après  le  placement  d'une 
personne  dans  un  établissement  public  ou 
privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformé- 
ment au  dernier  paragraphe  de  1  article  7, 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  1  éta- 
blissement ;  ce  certificat  constatera  et  recti- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues 
dans  le  premier  certificat  qu'il  aura  délivré, 
en  indiquant  la  cause  de  la  maladie,  si  elle 
est  connue,  et  le  retour  plus  ou  moins  fré- 
quent des  accès  ou  des  actes  de  démence  com- 
mis par  l'aliéné.  » 

Un  pair  propose  de  rectifier,  comme  il  suit, 
la  rédaction  de  cet  article  (1)  : 

Art.   10  (amendé.) 

<(  Quinze  jours  après  le  placement  d'une 
personne  dans  un  établissement  public  ou 
privé,  il  sera  adressé  au  préfet,  conformé- 
ment au  dernier  paragraphe  de  l'article  7, 
un  nouveau  certificat  du  médecin  de  1  éta- 
blissement ;  ce  certificat  constatera  et  recti- 
fiera, s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues 
dans  le  premier  certificat  qu'il  aura  délivré, 
en  indiquant  la  cause  de  la  maladie,  si  elle 
est  connue,  et  le  retour  plus  ou  moins  fré- 
quent des  accès  ou  des  actes  de  démence  de 
l'aliéné.  » 

(L'article  10,  ainsi  amendé  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  L'article  11  du  projet 
du  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Art.  11  (du  gouvernement.) 

«  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  imméaiatement  inscrits  les 
noms,  profession  et  domicile  des  personnes 
placées  dans  les  établissements,  la  date  de 
leur  placement,  l'ordre  de  l'autorité  qui 
l'aura  requis,  ou  les  noms,  profession,  qua- 


(1)  Nous  prenons  cette  rédaction  au  Procès-Verbal 
le  Moniteur  se  borne  à  donner  le  texte  du  gouver- 
nement. 


lités  et  demeure  de  la  personne  qui  l'aura 
demandé.  Seront  également  transcrits  sur 
ce  registre  :  1®  le  certificat  du  médecin  joint 
à  la  demande  d'admission;  2°  ceux  aue  le  mé- 
decin de  l'établissement  devra  aaresser  à 
l'autorité,  conformément  aux  articles  7  et 
10.  . 

<c  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  mental  de  chaque 
malade.  Ce  registre  constatera  également  les 
sorties  et  les  décès. 

«  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes 
qui,  d'après  l'article  4,  auront  le  droit  de 
visiter  l'établissement  ;  elles  y  apposeront 
leur  visa  et  leur  signature  aprèe  chaque  vi- 
site. » 

La  commission  propose  d'amender  ainsi 
cet  article  : 

Art.  11  (de  la  commission.) 

c(  Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  le- 
quel seront  imméaiatement  inscrits  les 
noms,  profession  et  domicile  des  personnes 

f) lacées  dans  les  établissements,  la  date  de 
eur  placement,  les  noms,  profession,  quali- 
tés et  demeure  de  la  personne,  parente  ou 
non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront 
également  transcrits  sur  le  registre  :  1^  le 
certificat  du  médecin  joint  à  la  demande 
d'admission  :  2°  ceux  que  le  médecin  de  l'éta- 
blissement aevra  adresser  à  l'autorité,  con- 
formément aux  articles  7  et  10. 

«  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  mental  de  chaque 
malade.  Ce  registre  constatera  également  lea 
sorties  et  les  décès. 

«  Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes 
qui,  d'après  l'article  4,  auront  le  droit  de 
visiter  rétablissement  lorsqu'elles  se  présen- 
teront pour  en  faire  la  visite  ;  après  l'avoir 
terminée,  elles  apposeront  sur  ledit  registre 
leur  visa,  leur  signature  et  leurs  observa- 
tions, s'il  y  a  lieu.  » 

M.  le  comte  de  Menlalivel,  ministre  de 
l'intérieur.  Jç  ferai  observer  que,  dans  le 
premier  paragraphe,  l'amendement  consiste 
seulement  dans  la  suppression  de  ces  mots  : 
l'ordre  de  l'autorité  qui  l'aura  reguis.  Ainsi 
le  gouvernement  demandait  que  le  registre 
qui  contiendrait  les  noms,  la  profession  et  le 


requis. 

cette  dernière  disposition,  parce  qu'elle  exige 
un  second  registre  dans  un  article  posté- 
rieur, sur  lequel  cette  mention  serait  réta- 
blie. Mais  nous  croyons  qu'il  vaudrait  mieux: 
que,  sur  le  même  registre^  à  côté  des  nom» 
des  personnes,  se  trouvât  inscrit  l'ordre  oui 
a  req^uis  leur  placement,  de  manière  que  les 
fonctionnaires  publics^  chargés  de  surveiller 
la  maison,  puissent  voir  d'un  coup  d'œil  pour 
quels  motifs,  en  vertu  de  quel  ordre  ces  per- 
sonnes ont  été  mises  dans  ces  établissements. 
Nous  croyons  que  c'est  une  garantie  de  plus- 
pour  la  liberté  individuelle. 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
L'article  11  se  rapporte  à  la  section  des  pla- 
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oûments  yolontaires.  Far  ooQséquent,  il  n-est 
point  exact  de  dire  que  sur  le  registre  où 
«ioi^ent  être  mentionnés  les  noms  des  malades 
placés  volontairement  dans  un  établissement, 
on  ^  doive  mentionner  Tordre  de  Fautorité, 
puisque  ces  personnes  n'y  sont  point  par 
ordre  de  l'autorité.  C'est  à  l'article  15  que  la 
oommission  a  exigé  cette  inscripiîon,  parce 
qne  là  il  s'agit  des  individus  placés  d'once. 
Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qne  le  scrupule 
ée  M.  le  ministre  de  l'intérieur  n'est  point 
fondé. 

M.  le  eomle  de  Montai! vet,  ministre  de 
Vintérieur.  D'après  cette  explication  de  M.  le 
rapporteur,  je  retire  mon  observation. 

M.  le  vieomle  JOafcwchage.  Il  n'est  pas 
tout  à  fait  exact  de  dire  que  la  section  dont 
nous  nous  occui)ons  n'ait  rapport  qu'aux 
établissements  privés,  car  nous  venons  de  vo- 
ter l'article  10,  qui  parle  expressément  dé- 
tahlissemenis  publics. 

Une  voix  :  Elle  se  rapporte  aux  placements 
volontaires. 

M.  le  vleMK(e.Oal>iMicha||^e.  £h  bien  !  pour 
les  placements  volontaires  mêmes  il  faut  le 
visa  du  maire  ou  des  autres  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance,  et  par  conséquent 
l'autorité  intervient.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  n'en  ferait  pas  mention  sur  le  regis- 
tre. 

(V article  11  de  la  commission^  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

M.^  LE  Chanoelieb.  Je  donne  lecture  de 
l'article  12  ainsi  conçu  : 

Art.  12. 

u  Toute  personne  placée  dans  un  établisise- 
xnent  d'aliénés,  cessera  d'y  être  retenue,  aus- 
sitôt que  les  médecins  de  rétablissement  esti- 
meront que  la  guérison  est  obtenue,  ou  dès 
que  sa  sortie  sera  requise,  par  sa  famille  ou 
par  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission. 

u  Néanmoins,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
si  le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que 
rétat  mental  du  malade  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  ou  la  sûreté  publique,  il  en 
sera  donné  connaissance  au  maire,  qui 
pourra  ordonner  un  sursis  provisoire  à  la 
sortie,  à  la  charge  d''en  référer,  dans  les 
Ting[t-quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis  pro- 
visoire cessera  de  plein  droit  à  l'expiration 
de  la  <][uinEaine,  si  le  préfet  n'a  pas,  dans 
ce  4iélai,  donné  d'ordres  contraires,  confor- 
mément à  l'article  18  ci-après.  » 

La  oommission  propose  d'amender  ainsi  le 
deuxième  paragraphe  : 

«  Néanmoins,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
si  le  médecin  de  rétablissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  malade  pourrait  com- 
promettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  en  sera  donné  connaissance  au 
maire,  qui  pourra  ordonner  un  sursis  provi- 
soire à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer  dans 
les  vinfçt-quatre  heures  au  préfet.  Ce  sursis 
provisoire  cessera  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  la  (^uinEaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
dans  ce  délai,  donné  d'ordre  contraire,  con- 
formément à  l'article  18  ci-après.   » 

2»  SÉRIE.  T.  cxv. 


L'ordre  du  maire  sera  transcrit  snr  le  re- 
gistre tenu  en  exécution  de  l'artide  11. 

M.  Liaplagne-llarrls.  L'article  12  s'appli- 
que, d'après  la  teneur  des  articles  précé- 
dents, à  des  cas  où  une  interdiction  est  pro- 
noncée, c'est-à-dire  où  un  individu  détenu 
dans  une  maison  d'aliénés  serait  tians  les 
liens  d'un  jngement  d'interdiction^  et  cet  ar- 
ticle, dans  ces  cas,  me  semble  sujet  à  quel- 
ques inconvénients.  C'est  un  hommage  rendu 
à  la  liberté  individuelle,  peut-être,  de  dire 
que  les  personnes  placées  dans  des  établisse- 
ments de  cette  nature,  et  à  l'égard  desquelles 
il  sera  reconnu  que  les  causes  qui  les  y  ont 
fait  mettre  ont  cessé,  devront  être  mises  en 
liberté.  Mais  lorsqu'un  tuteur  leur  a  été 
noomié,  la  liberté  pure  et  simple  ne  me  pa- 
raît pas  devoir  être  ordonnée.  Il  faudrait 
f>eut-etre  dire  :  Cette  personne  sera  remise  à 
a  disposition  de  son  tuteur. 

IL  le  urarqm&SilIttriliéleBiy,  rapporteur. 
On  (pourrait  peut-être  dire,  pour  satisfaire 
à  la  demande  de  l'honorable  orateur,  qu'il 
en  sera  donné  avis  au  tuteur. 

M.  Trimer.  Il  me  semble  que  la  rédaction 
ne  laisse  point  de  doute.  I/artiole  dit  : 

((  Toute  personne  placée  4UaiB  un  établis- 
sement d'anénés  cessera  d'y  être  retenue  aus- 
sitôt que  les  médecins  de  rétablissement  esti- 
meront que  la  guérison  est  obtenue,  ou  dès 
que  sa  sortie  sera  requise  par  sa  famille,  ou 

§ar  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
'admission.  » 

L^individu  cessera  d'être  retenu,  il  sera 
remis  à  son  tuteur  ou  curateur,  enûn  à  la 
personne  qui,  d'après  sa  i^osition  sociale, 
aura  mission  pour  le  recevoir.  Il  me  semblf 
que  l'article  remplit  d'une  manière  générale 
le  vœu  manifesté  par  M.  Laplagne-Barris. 
Quant  à  l'exécution,  on  suivra  les  règles  di^ 
droit. 

M.  Lia^lttf^ae-Barris.  Je  demande  pardon 
d'insister  ;  mais  conmie  il  s'agit  de  liberté  in- 
dividuelle, je  crois  €|u'il  y  aurait  danger 
pour  le  cnef  d'établissement  de -garder  un 
individu  vin^quatre  heures  de  plus.  Il  faut« 
d'après  la  loi,  qu'il  le  mette  immédiatement 
en  liberté.  L'article  me  paraît  contraire  aux 
principes  de  l'interdiction.  Je  voudrais  au'il 
lût  bien  entendu  que  ce  qui  se  pratique  dans 
le  cas  d'interdiction  sera  également  appliqué 
à  l'aliéné. 

M.  le  eemte '  Pertelis.  L'observation  est 
tout  à  fait  juste.  Il  serait  fâcheux  qu'après  la 
déclaration  favorable  du  médecin^  un  inter 
dit  se  trouvât  privé  de  la  liberté  qui  lui  a 
été  rendue. 

M.  le  marqnis  Barthélémy,  rapporteur. 
On  pourrait  mettre  :  «  S'il  s'agit  d'une  per- 
sonne interdite,  elle  sera  remise  à  son  tu- 
teur. » 

M.  LE  Chancelibb.  Il  faut  que  la  rédaction 
soit  renvoyée  à  la  commission. 

(La  Ch-ambre^  consultée,  renvoie  l'article  12 
à  la  oommission)  (1). 


(1)  La  nouvelle  rédaction  pour  Tarticle  li  a  été  adoptée 
dans  la  séance  du  14  février  1838. 
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M.  LE  Chanoelieb.  L'article  13  du  projet 
du  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Art.  13. 

n  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sor- 
tie, les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
.sahles  de  l'établissement  en  donneront  avis 
aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  qui  auront  retiré  le  ma- 
lade, et,  autant  que  poissible^  le  lieu  où  il  aura 
été  conduit.  » 

Un  pair  (1)  expose  qu'aucune  dispoeition 
de  la  loi  ne  faisant  une  obligation  au  direc- 
teur de  l'établissement  de  faire  conduire  l'a- 
liéné dans  un  lieu  quelconque,  il  convient  de 
changer  la  disposition  finale  de  l'article  13, 
en  la  rédigeant  ainsi  :  et^  autant  que  possi- 
ble, le  lieu  de  sa  résidence, 

•  (Ce  changement,  auquel  adhère  le  rappor- 
teur de  la  commission,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  de  Cinsparifi.  Il  me  semble  qu'en  faisant 
connaître  les  personnes  qui  ont  retiré  le  ma^ 
lade,  le  directeur  pourrait  faire  connaître 
son  état  mental. 

M.  le  marquis  Barthëlenijr,  rapporteur. 
Je  n'en  vois  pas  la  nécessité,  puisc^ue  le  maire 
pieut  ordonner  un  sursis  provisoire  à  la  sor- 
tie d'un  individu  dont  la  liberté  pourrait 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sécurité 
des  personnes,  à  la  charge  d'en  référer  au 
'  préfet  qui  statue. 

(L'observation  n'a  pas  d'autre  suite.) 

L'ensemble  de  l'article  13  est  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  13  (modifié), 

«  Dans  Ie«  vingt-quatre  heures  de  la  sortie, 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
de  l'établissement,  en  donneront  avis'  aux 
fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  7,  et  leur  feront  connaître 
les  personnes  qui  auront  retiré  le  malade,  et, 
autant  que  possible,  le  lieu  de  sa  résidence.  » 

M.  LE  Ghancelieb.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 14  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la 
sortie  immédiate  des  personnes  placées  vo- 
lontairement dans  les  établissements  d'alié- 
nés. » 

(L'article  14,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Chancelier.  Nous  passons  à  la  sec- 
tion II  du  projet  de  loi. 

Section  ll.  —  Des  placements  ordonnés 
par  Vautorité  publique. 

Art.  15  (de  la  commission). 

«  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les 
départements,  les  préfets,  ordonneront  d'of- 
fice le  placement  dans  un  établissement  d'sr 


(1)  Le  Moniteur  ne  mentionoe  pas  cette  motion.  Nous 
la  prenons  au  Procès-Verbal. 


liénés  de  toute  personne  interdite  ou  non  in- 
terdite, dont  l'état  d'aliénation  compromet- 
trait l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  person- 
nes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés,  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les  au- 
ront rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que 
ceux  qui  seront  donnés  conformément  aux  ar- 
ticles 16,  17,  18  et  20,  seront  inscrits  sur  un 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit  par 
l'article  11  ci-dessus,  dont  toutes  les  disposi- 
tions seront  applicables  aux  individus  placés 
doffice. 

M-  le  comté  de  Monlalivet,  ministre  de 
Vintérieur,  Le  gouvernement  y  adhère. 

(L'article  15  est  adopté.) 

M.  LE  Chanoelieb.  Je  donne  lecture  des  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  16. 

«  En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par 
le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété 
publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris, 
et  les  maires  dans  les  autres  communes^  or- 
donneront, à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  le^  mesures  pro- 
visoires nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui 
statuera  sans  délai. 

(L'article  16,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Art.  17. 
Ci"  rédaction.) 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  seront  tenus  d'a- 
dresser aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de 
chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par  le 
médecin  de  l'étaolissement  sur  l'état  ae  cha- 
que personne  qui  y  sera  retenue,  sur  la  na- 
ture de  sa  maladie  et  les  résultats  du  traite- 
ment. 

<c  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi- 
duellement, ordonnera  sa  maintenue  dans  l'é- 
tablissement ou  sa  sortie.  Il  pourra  prescrire 
une  visite  spéciale  par  un  ou  plusieurs  méde- 
cins de  son  choix,  et  leur  adjoindre,  s'il  le 
juge  à  propos,  telle  autre  personne  qu'il  dé- 
signera. » 

M.  le  comte  de  Montalivef,  ministre  de 
Vintérieur.  L'article  de  la  commission  dit  : 
«  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi- 
duellement, ordonnera  sa  maintenue  dans  l'é- 
tablissement ou  sa  sortie.  »  Cela  est  égale- 
ment dans  l'article  du  gouvernement,  qui 
s'exprime  seulement  d'une  manière  plus  con- 
cise. 

La  Chambre  ajoute  :  «  Il  pourra  prescrire 
une  visite  spéciale  par  un  ou  plusieurs  mé- 
decins de  son  choix,  et  leur  adjoindra,  s'il  le 
juge  à  propos,  telle  autre  personne  qu'il  dé- 
signera. » 

La  Chambre  se  rappelle  combien  nous  avons 
discuté  cette  question  à  propos  de  l'article  2. 
Il  me  semble  inutile  de  mettre  dans  l'arti- 
cle 17  ce  qui  résulte  nécessairement  de  l'arti- 
cle qui  charge  le  préfet  ou  ses  délégués  de 
visiter  les  maisons  d'aliénés.  Nous  croyons 
donc  qu'il  faut  maintenir  l'article  du  gou- 
vernement, qui  est  plus  concis. 
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M.  de  Cambacërès.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur vient  d'adhérer  à  l'amendement  de  la 
commission,  qui  consiste  à  n'exiger  de  compte 
individuel  gue  tous  les  semestres.  Comme, 
dans  un  article  précédent,  on  a  imposé  à  cer- 
tains fonctionnaires  des  visites  trimestrielles, 
ces  visites  étant  corrélatives  à  l'obligation  de 
faire  des  rapports,  pourquoi  ordonner  des 
visites  tous  les  trois  mois,  si  l'on  ne  doit  ren- 
dre compte  au  préfet  que  tous  les  six  mois? 

M.  le  marqaU  Barlhëicmy,  rapporteur. 
Dans  le  projet  qui  vous  a  été  soumis  l'année 
dernière,  le  placement  ordonné  par  l'autorité 
publique  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  six 
mois  :  à  l'expiration  de  oe  délai,  le  préfet 
était  obligé  de  le  renouveler,  et  sinon,  l'a- 
liéné, quoiqu'il  ne  fût  pas  guéri,  devait  être 
renvoyé  dans  sa  famille.  Nous  avons  trouvé 
que  cela  pouvait  avoir  de  çraves  inconvé- 
nients, surtout  à  Paris  où  il  y  a  près  de 
3,000  aliénés  dans  les  établissements  publies, 
dont  près  de  la  moitié  sont  retenus  par  ordre 
du  préfet  de  police.  Il  faudrait  au  préfet  un 
commis  spécial  pour  renouveler  chaque  jour 
les  ordres  afférant  à  chaque  individu.  Un 
oubli  pouvait  être  la  cause  des  plus  grands 
malheurs. 

11  a  paru  beaucoup  plus  simple  de  pres- 
crire que  ces  ordres,  qui  devaient  être  renou- 
velés tous  les  six  mois  à  l'égard  de  chaque 
aliéné,  seraient  compris  dans  un  rôle  général 
qui  comprendrait  la  totalité  des  aliénés,  et 
qui  serait  dressé  au  commencement  de  chaque 
semestre. 

Quant  aux  détails  dans  lesquels  la  commis- 
Butrée  dans  l'article  17,  M.  le  minis- 
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sion  est  entrée  v.«.^»  *  «xi/x^w  *#,  ju.,  w  miuia- 
tre  ne  consentant  pas  à  œt  amendement,  nous 
ne  verrions  pas  un  grand  intérêt  à  le  soute- 
nir, si  M.  le  ministre  nous  donnait  l'assu- 
rance que  la  chose  se  passera  ainsi  que  nous 
le  demandions  dans  notre  rédaction,  c'est-à- 
<iîre  que  les  rapports  seraient  rédigés  par  les 
médecins  et  adressés  au  préfet  par  le  direc- 
teur. 

M.  le  eomfe  de  llontalivef,  ministre  de 
rintérieur.  Un  moyen  de  conciliation  serait 
de  retrancher  la  fin  du  deuxième  paragraphe, 
àpartir  de  ces  mots  :«  Il  pourra  prescrire.  » 
On  prendrait  ainsi  la  première  partie  de  la 
rédaction  qui  est  meilleure  que  celle  du  pro- 
jet du  gouvernement,  et  on  supprimerait  la 

§?r*^*^fl"î  °«  ^*i*  Que  répéter  ce  qui  se  trouve 
éja  dit  dans  un  autre  article. 
L'article  17,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  17. 

(deuxième  rédaction.) 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  seront  tenus  d'a- 
dresser au  préfet»  dans  le  premier  mois  de 
chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par  le 
médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de  cha- 
que TOrsonne  qui  y  sera  retenue,  sur  la  na- 
ture de  %&  maladie  et  les  résultats  du  traite- 
ment. 

«  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi- 
duellement, ordonnera  sa  maintenue  dans  l'é- 
tablissement ou  sa  sortie.  » 

M.  LE  Ohakcklieb.  L'article  18  est  ainsi 
conçu  : 


Art.  18. 


r«r«^  ^^l^jt  ^^.  Personnes  dont  le  place- 
W  w?y*  ^^  volontaire,  et  dans  le  cas  où 
leur  état  mental  pourrait  compromettre  l'or- 
dre public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le  pré- 
^^i^^^u*  ^^^^^er  un  ordre  spécial,  à  l'effet 
d  empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour 
être  placées  dans  un  autre  établissement. 

«  J^es  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon 
dre    ))  ^^^^^  ^^^  ^®  ^  conformer  à  cet  or 

o.,"^*  'î-t^^i,^**  Tascher.  Je  crois  cet  article 
susceptible  d'être  réuni  à  un  article  déjà  voté, 
^n  effet,  cet  article  parlant  des  personnes 
dont  le  placement  est  volontaire,  serait  mieux 
placé  àla  suite  de  l'article  14,  dans  la  section 
des  plaoemente  volontaires.  "wtion 

A 
La 

git  bien  en  effet  d'un  placement  volontaire 
aans  Je  principe,  mais  qui  est  devenu  un  pla- 
cement^ forcé  par  suite  de  l'ordre  de  l'auto- 
rité. C  est  donc  avec  raison  que.  l'article  est 
sous  la  rubrique  des  placements  d'office. 

(L'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  des 
articles  suivants  : 

Art.  19  (du  gouvernement), 

(c  Les  procureurs  du  roi  seront  informés 
de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  arti- 
cles 15,  16,  17  et  18.  dans  la  forme  et  les  délais 
énoncés  en  l'article  9. 

«Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  place- 
ment :  il  en  donnera  avis  aux  familles. 

„."xV.®^  s^'fl'  rendu  compte  au  ministre  de 
rintérieur.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ai 
ticJe  de  la  manière  suivante  : 

Art.  19  (de  la  commission), 

c(  Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles  16. 
16,  17  et  18.  * 

<(  Ces  ord»es  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  des  personnes  soumises  au  place- 
ment, qui  en  donnera  immédiatement  avis 
aux  familles. 

„."w^.*^  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
rintérieur. 

«  I^s  diverses  notifications  prescrites  par 
le  présent  article  seront  faites  dans  les  for 
mes  et  délais  énoncés  en  l'article  9.  » 

(L'article  19  amendé,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  L'article  20  du  projet 
du  gouvernement  est  ainsi  conçu  : 

Art.   20  (du  gouvernement). 

«  Si,  dans  le  cours  du  délai  de  trois  mois 
fixé  par  l'article  17,  les  médecins  estiment 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  éta 
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blissements  eeront  tenus,  fions  peine  d'être 
poursuivis  oonformém^:it  à  l'article  26  ci- 
après,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui 
atotuera  sans  délai.  » 

Un  pair  fait  observer  (1)  qu'aux  termes  de 
Tamendement  adopté  par  la  Chambie  sur  l'ar- 
ticle 17,  les  rapports  des  chefs  d'établisse- 
ments ne  devant  plus  être  adressés  au  préfet 
que  tous  les  six  mois,  il  y  a  lieu  de  modifier 
ainsi  qu'il  suit  cette  rédaction  : 


Art.  20  (amendé). 


a  Si  dans  le  cours  du  délai  de  six  mois,,  fixé 
par  l'article  17,  les  médecins  estiment  que  la 
sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments seront  tenus,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis, conformément  à  l'article  26  ci-après, 
d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai.  » 

(L'article  20,  amendé,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  LB  Ohanoslibb.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  du  projet  du  gouvernement  : 

Art.  21  (du  gouvernement). 

u  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  te- 
nus de  recevoir  provisoirement  les  personnes 
qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  arti- 
cles 15  et  16,  jusqu'à  oe  qu'elles  soient  diri- 
gées sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  Particle  l**",  ou  pen- 
dant le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre. 

«  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des 
hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  m  dans  les  prisons  ni  dans  au- 
cun autre  lieu  que  ces  hospices  ou  hôpitaux. 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  aliénés 
indigents  placés  par  l'autorité  publique. 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle comme  suit  : 

Art.  21  (de  la  comimsiion), 

«  Les  hospices  ou  hôpitaux  civils  seront  te- 
nus de  recevoir  les  personnes  qui  leur  seront 
adressées,  en  vertu  des  articles  15  et  16,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  dirigées  sur  l'établis- 
sement spécial  destiné  à  Tes  recevoir,  aux 
termes  de  l'article  1®',  ou  pendant  le  trajet 
qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  Elles  ne  pour- 
ront être  conduites  avec  les  condamnés  ou 
les  prévenue. 

«  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des 
hospices  ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ni  dans  les  prisons  ni  dans  au- 
cun autre  lieu  qjue  ces  hospices  ou  hôpitaux. 
Dans  les  lieux  ou  il  n'en  existe  pas,  les  maires 
devront  pourvoir  à  leur  logement.  Dans  au- 
cun cas  ils  ne  pourront  être  déposés  dans  une 
prison.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
aliénés  indigents  placés  par  l'autorité  publi- 
que. » 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Qu'a 
voulu   dire   la   commission   par  ces   mots    : 


(1)  Cette  observation  ne  figure  pas  au  Moniteur.  Nous 
la  prenons  au  Procès -Verbal. 


a  Dans  tous  les  cas  les  maires  devront  pour- 
voir à  leur  logement.  »  La  loi  ne  doit  pas  res- 
ter dans  le  vague  ;  je  voudrais  que  les  moyens 
iussent  indiqués. 

M.  le  MUiripiis  BaHltéleaiy,  rapporteur. 
Il  y  a  ttn  amendement  sur  chacun  des  tleux 
parag^raphes.  L'amendement  du  premier  con- 
siste dans  l'addition  de  ces  mots  : 

((  Elles  ne  pourront  être  conduites  avec  les 
condamnés  ou  les  prévenus.  » 

Dans  quelques  départements,  il  n'est  que 
trop  certain  que  les  aliénés  sont  -eonduits  à 
leur  asile  par  les  gendarmes,  de  la  même 
manière  que  les  condamnés.  Il  nous  aura 
siiifi  de  signaler  cet  abus  pour  aue  VAdmi> 
nistration  s'empresse  de  prendre  les  mesures 
indispensables  pour  faire  cesser  un  tel  état 
de  choses. 

Quant  au  second  amendement,  la  oommis- 
sion  de  l'année  derniÀro  Avait  exprimé  d'une 
manière  positive  que  des  raliénes  ne  pour- 
raient, dans  aucun  cas,  être  déienus  ^ans  -des 
prisons.  Le  gouvernement  a  modiûé,  dans 
sa  rédaction,  celle  de  la  commission  ;  il  s'est 
contenté  de  aire  que  les  aliénés  ne  pourraient 
être  placés  dans  des  prisons,,  dajis  des  lieux 
où  il  existerait  des  hospices  et  des  hô|>itaux. 
Nous  persistons  à  çenser,  avec  la  commis- 
sion de  l'année  dernière,  que,  même  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  d  hospices,  les  aliénés 
ne  doivent  jamais  être  déposés  dans  une  prir 
son.  Le  maire  les  placera  dans  une  hôtellerie, 
et,  au  bestoin,  pourvoirait  à  leur  log^inent, 
de  toute  autre  manière.  En  aucun  cas  nous 
ne  voulons  que  les  aliénés  soient  mis  dans 
une  prison. 

M.  4e  ^eeittte  ée  HloMtelfvet,  ministre  de 
Vintérieur.  J'avais  trouvé,  en  lisant  cet  arti- 
cle, et  je  l'avais  dit  à  M.  le  rapporteur,  qu'il 
y  avait  quelque  chose  de  vague,  d'incomplet, 
qu'il  serait  bon  de  revoir.  Si  la  Chambre  le 
trouvait  bon,  on  pourrait  au  commencement 
de  la  prochaine  séance  revenir  sur  cet  arti- 
cle, et  le  renvoyer  aujourd'hui  à  la  commis- 
sion. 

J^.  le  comte  llastard.  Nous  nous  sommes 
demandé  ce  que  l'on  ferait  du  malheureux 
qui  n'aurait  pas  de  famille  et  qui  se  trouve- 
rait dans  des  lieux  où  il  n'y  aurait  ni  hos- 
pices ni  hôpitaux.  Nous  avons  dit  que  ce  se- 
rait au  maire  à  pourvoir  à  son  placement.  Il 
est  évident  qu'il  y  aura  partout  des  aubei^ges. 
C'est  dans  l'hôtellerie,  aussi  minime  qu'elle 
puisse  être,  que  le  maire  aura  le  droit  de  faire 
placer  ce  malheureux  ;  il  fallait  lui  donner 
ce  droit  par  la  loi  ;  car  il  ne  pouvait  sans 
cela  obliger  l'aubergiste  à  recevoir  l'aliéné. 
Si  le  lieu  est  sans  auberge,  je  ne  sais  com- 
ment on  y  pourvoiera  ;  la  charité,  sans  aucun 
doute,  trouvera  moyen  de  recevoir  cet  infor- 
tuné dans  un  lieu  quelconque,  dans  une 
chambre  isolée.  Mais  surtout  nous  voulons 
interdire  que  l'on  puisse  le  déposer  dans  les 
prisons,  et  surtout  dans  ces  petits  villages 
où  il  y  a  quelquefois  des  prisons  horriUes 
qui  ne  ressemblent  en  aucune  façon  aux  pri- 
sons des  grandes  villes. 

Nous  avouons  que  c'était  une  disposition 
toute  d'humanité  que  nous  devions  inscrire 
dans  la  loi. 

M.  LE  Chancelier.  Ces  observations  seront 
renvoyées  à  la  commission  ;  elle  les  pxendra 
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en  considération  dans  la  révision  de  Tartî- 
clô  21  (1). 

(La  suite  de  la  disoussion  est  envoyée  à 
demain.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/4.) 

Ordre  du  jowr  du  samedi  lu  février  1888. 
A  1  heure,  réunion  dans  les  bureaux  pour 


rexaàea  d*  la  proposition  de  Mt  le  duo  de 
BasBano  relative  au  règlement. 

Apxhs  l'examen  des  bureaux,  séanoe  pu^ 
blique. 

1^  Happort  de  la  commission:  charge  de 
Texamen  du  projet  de  loi  relatif  aux  vices 
rédhiJbitoires  en  matiàre  de  ocHiimeree  d'ani- 
maax  domestûiaes  : 

2^  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés. 

Comité  des  pétitions  nom/mé  le  SI  janvier, 

1*^  bureau,  MM.  Camille  Périer  ; 
2*        —  le  baron  Bignon  ; 

3*        —  le  marquis  de  Laplace  ; 

4*       —  de  Gasparin  ; 

6*        —  le  chevalier  Tarbé  de  Vaux- 

clairs  ; 
6^        —  le  comte  de  Germiny; 

7*       —  le  comte  d'Harcourt. 


CHAMBRE  DES   DÉPUTÉS 


p&ésiDSNCE  nx  M,  GALMONy  vice-président. 

Séanee  du  vendredi  9  -février  18S8, 

La  séanee  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 
Le  proeès-verbal  de  la  séanee  du  jeudi  8  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

CONGÉ. 

M.  le  Président.  M.  Boissy-d'Anglas  de- 
mande l'autorisation  de  s'absenter  pendant 
quelques  jours.  (Le  congé  est  accorde.) 

IMÉPOT  d'un  PUOJBT  DE  £01 

d'intébât  local. 

M.  le  Prèsid«ttl.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  une  commu- 
nieaiion  du  gouvernement. 

M.  Mwptia  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux  publies.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président  un  projet  de 
loi  autorisant  le  département  (flnare-et- 
Loire  à  9*imp<ner  extraordinairement  (2). 


(1)  La  nouvelle  rédaction  de  la  Commission  a  été 
adoptée  dans  la  séance  do  10  février  1S38. 

(2)  Toy.  ci-aprés  ce  projet  de  loi,  p.  364  :  Annexe  à 
la  Mém^ce  ée  ta  CHumbre  des  Bépf^Pés  du  vendredi  9  fé- 
rrier  i8$8. 


M.  le  Président.  Ce  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  déjà 
chargée  de  l'examen  de  projets  de  cette  na- 
ture. 

SUITE'  DE  LA  DISCITSSlOir  DB  LA  PEOPOSTTrON* 
CONCBBWAWr     LES     ALLT7VI0KS     ARTTPIOIELLES. 

M.  te  PrésiësBéé  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  diseuêsion  de  la  proposition  de 
M,  le  comte  Jaubert  sur  les  cUluvions  artifi- 
délies, 

La  parole  est  à  M.  Billault. 

M.  IlillMilâ.  Laquestion  qui  vous  est  sou- 
mise ne  présente  peut-être  pas  tout  l'intérêt 
dramatioue  qui  se  rattache  à  certaines  ques- 
tions politiques  :  mais  indubitaMement  elle 
en  présente:  un  bien  gprand  si  on  le  mesure 
au  degré  des  intérêts  positifs  qu'elle  con- 
cerne. 

J'ai  demandé  la  parole  contre  la  proposi- 
tion^  non  pas  en  ce  sens  que  je  la  crois  inu^e, 
non  pas  en  ee  sens  que  je  la  crois  mauvaise, 
mais  en  ce  sens  que  je  ne  la  crois  pas  com- 
plète. 

L'un  des  orateuars  qui  l'avaient  pro|{osée 
se  plaignait  à  la  séanee  d'hier  que  les  inté- 
rêts agricoles^  que  les  intérêts  de  navigation 
fluviale,  si  souvi^it  défendus  et  prônés  en 
théorie,  trouvent,  lorsqu'on  arrive  a  des  qties^ 
tions  pratiques,  des  oostacles  qu^il  attribue 
à  la  routine  et  souvent  à  l'impéritie. 

Je  ne  crois  pas  que  les  objections  graves 
faites  hier  au  projet  tiennent  à  ces  causes; 
mais  il  faut  consiaérer  que,  quand  une  pro- 
position vient  réglementer  les  intérêts  nom- 
breux, divers,  dont  l'existence,  déjà  acquise, 
se  lie  à  une  foule  de  considérations  de  tout 
genre,  la  difûculté  législative  s'agrandit  pro- 
portionnellement ;  et  alors  il  n'est  pas  éton- 
nant que  de  nombreuses  objections  surgisMut. 

Une  autre  considération  encore  explique 
les  difficultés  qui  ont  été  formulées  contre 
le  projet. 

C'est  que  ce  projet  en  lui-même  ne  me  sem 
ble  pas  avoir  toute  l'importance  qu'on  lui  a 
donnée,  et  que  surtout  les  moyens  qu'il  con- 
sacre n'atteindront  pas  le  résultat  que  l'on 
se  propose  d'obtenir. 

On  veut,  dit-on,  encourager  les  travaux  qui 
tendent  à  améliorer  la  navigation  fluviale. 
On  veut  aussi,  comme  intérêt,  sinon  princi- 
pal, au  moins  accessoire,  favoriser  l'aj^ricul; 
ture  et  rendre  à  ses  travaux  des  terrains  qui 
lui  sont  enlevés. 

C'est  dans  ce  double  but  qu'a  été  formulé 
le  projet  actuel  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'il 
l'atteigne.  En  effet,  ces  travaux,  à  1  encoura- 
gement desquels  ce  projet  est  destiné,  seront 
faits,  ou  par  l'Etat,  ou  par  les  propriétaires 
riverains,  ou  par  des  concessionnaires. 

Quant  à  l'Etat,  il  ne  faut  pas  croire  qu'en 
une  matière  aussi  grave  que  l'amélioration 
de  la  navigation  fluviale,  son  activité  rece- 
vra un  développement  d'impulsion  bien  im- 
portant du  bénéfice  accessoire  à  retirer  de  la 
mise  en  valeur  de  quelque  partie  de  terrain. 
Ce  ne  saurait  former  pour  lui  qu'une  consi- 
dération secondaire,  et  son  principal  mobiI« 
doit  être  l'intérêt  général  du  pays. 

Sans  doute,  dans  la  pratique,  il  trouverait 
avantage  dans  une  disposition  qui  lui  per- 
mettrait de  réaliser  plus  facilement  le  béné 
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fioe  des  alluvions  artificielles  et  de  trancher 
tout  débat  avec  les  riverains;  mais,  encore 
une  fois,  cette  considération  n'est  que  secon- 
daire pour  lui. 

Quant  aux  propriétaires  riverains,  je  con- 
çois très  certainement  que  la  possibilité  pour 
eux  d'agrandir  leur  domaine  aux  dépens  du 
fleuve  qui  leur  nuit  est  un  avantage  sérieux, 
et  je  conçois  gu'il  puisse  les  exciter  à  d'utiles 
travaux  ;  mais  pour  leur  assurer  ce  bénéfice 
il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  nouvelle  :  au 
double  titre  de  riverain  et  d'artisan  de  l'allu- 
vion,  le  droit  commun  leur  assure  pleinement 
le  fruit  de  leurs  travaux. 

Je  comprendrais  l'utilité  du  projet,  si,  par 
des  dispositions  nouvelles,  encourageant  en- 
tre les  propriétaires  riverains  le  développe- 
ment de  l^sprit  d'association,  il  facilitait 
leur  organisation  active  ;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  les  articles  du  projet  de  loi  n'ont 
aucune  espèce  de  rapport  avec  le  but  nou- 
veau qui  serait  à  atteindre.  Il  suffira  pour 
vous  en  convaincre  de  rappeler  que  pour  l'or- 
ganisation des  syndicats  le  projet  se  contente 
de  renvoyer  à  la  loi  de  1807,  et  ne  tient  aucun 
compte  oe  l'immense  différence  existant  entre 
son  principe  et  celui  de  cette  loi.  C'est  en 

général  un  mauvais  système  que  celui  de  faire 
e  la  législation  par  renvoi,  et  de  laisser  aux 
interprétations  de  la  pratique  le  soin  de  con- 
cilier des  textes  écrits  à  trente  ans  de  dis- 
tance et  sous  l'empire  de  pensées  entièrement 
différentes. 

Et  ce  vice  devient  ici  spécialement  évident  : 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  de  1807,  le 
syndicat,  dépouillé  de  toute  mission  active, 
n'admet  d'autre  fonction  que  celle  de  nom- 
mer un  expert  devant  concourir  aux  opéra- 
tions d'estimations  qui  amèneraient  la  fixsr 
tion  de  la  plus-value.  Contradictoirement 
avec  l'expert  du  concessionnaire,  travailleur, 
l'expert  du  syndicat  estimait  les  valeurs  des 
propriétés  avant  le  travail,  leur  valeur  nou; 
velle  après  le  travail,  la  plus-value  était  ainsi 
fixée,  et  le  syndicat  voyait  expirer  ses  attri- 
butions. 

En  renvoyant  à  cette  législation,  quelle 
puissance,  quels  moyens  d'action  donnez-vous 
aux  propriétaires  riverains?  comment  orga- 
nisez-vous pour  eux  la  possibilité  de  travaux 
par  association?... 

Dans  la  nouvelle  voie  où  il  s'acit  d'entrer, 
il  n'est  plus  question  de  plus-value  à  fixer, 
ni  d'experts  à  nommer;  c'est  un  rôle  actif 
qu'il  faut  prendre,  auquel  il  faut  convier  le 
propriétaire  riverain^  et  bien  évidemment, 
dans  cette  nouvelle  direction,  le  renvoi  à  la 
loi  de  1807  est  tout  à  fait  inutile. 

A  cette  tribune,  on  disait  hier  que  la  loi 
de  1807  n'était  plus  en  harmonie  avec  les 
principes  naturels  :  que  les  commissions  spé- 
ciales étaient  tombées  en  désuétude;  c'est 
une  erreur,  l'institution  de  commissions  spé- 
ciales se  pratique  encore  moins  pour  dés  cas 
spéciaux  où  elles  sont  utiles,  où  elles  ont 
leurs  attributions  réglementées  ;  elles  ne  se- 
raient ici  qu'un  embarras  superflu. 

En  résumé  donc,  sur  ce  point,  la  conces- 
■ion  aux  riverains  de  l'alluvion  artificielle 
produite  par  leurs  travaux  existe  en  droit, 
et  si  le  projet  proposé  contenait  des  disposi- 
tions organiques  pour  faciliter  les  associa- 
tions  de   propriétaires   riverains,    il   serait 


éminemment   utile  ;  mais  il  ne  satisfait  en 
rien  à  ce  besoin. 

Quant  aux  concessionnaires,  la  prime  que 
l'on  veut  créer  ne  produira  pas  le  résultat 
le  plus  à  désirer,  et  devra  souvent  avoir  des 
conséquences  dangereuses.  Le  motif,  en  effet, 
de  leurs  entreprises,  ne  sera  jamais  que  Tes- 

Séranoe  du  bénéfice  croissant  en  proportion 
es  chances  d'étendue  du  terrain  a  atterrir. 
Là  où  le  fleuve  atterrit  naturellement,  et  où 
l'art  est  moins  nécessaire,  ils  s'empresseront 
d'offrir  leur  concours  ;  mais  là  où  le  fleuve 
rouge  et  détruit,  là  où  il  n'y  a  qu'à  conser- 
ver et  nullement  à  conquérir,  le  bénéfice  étant 
nul  pour  eux,  ils  sf'abstiendront.  Je  com- 
prenarais  pour  ce  dernier  le  système  des 
plus-values  créé  par  la  loi  de  1807,  et  les  ri- 
verains payant  au  concessionnaire  qui  aurait 
soustrait  la  propriété  au  ravage  des  eaux, 
le  prix  de  cet  immense  service.  Mais  le  pro- 
jet, qui  ne  s'occupe  que  des  terrains  nouvel- 
lement produits,  n'a  rien  pour  ce  cas  impor- 
tant. 

Et  quel  danger  d'ailleurs  dans  oe  système 
de  concessions  discrétionnaires  pour  les  ré- 
glementations, desquelles  le  projet  no  stipule 
aucune  espèce  de  garantie. 

Ainsi,  le  but  de  la  loi,  celui  de  développer 
les  travaux,  ne  serait  pas  atteint  ;  les  pro- 
priétaires, vous  ne  les  organisez  pas  ;  vous 
n'accordez  aux  concessionnaires  de  primes 
que  pour  les  cas  les  moins  urgents,  et  vous 
n'établissez  aucune  garantie  ni  règle,  soit 
sur  eux,  soit  contre  eux. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  le  projet  tran- 
che-t-il  équitablement  le  débat  entre  l'intérêt 
général  et  celui  du  riverain?  Je  ne  le  crois 
pas. 

On  vous  a,  dans  la  séajioe  dernière,  élo- 
quemment  signalé  les  craintes  des  proprié- 
taires. Agréments,  abords  faciles,  commodité 
d'irrigation,  chances  d'alluvion  naturelle, 
moyen  de  desserte  et  de  passage,  tout  dis- 
paraît devant  le  travail  de  nouvel  atterrisse- 
ment.  Je  conçois  une  pareille  expropriation 
en  matière  d  utilité  publique,  mais  moyen- 
nant une  indemnité.  Maintenant,  quelle  in- 
demnité accorde  donc  le  projet?  le  droit  de 
préemption  ou  d'acquisition  par  préférence. 
Est-ce  bien  là  une  compensation  véritable? 
Ce  droit  d'acquisition  par  préférence  indem- 
nisera-t-il  de  tous  les  inconvénients  qui  ré- 
sulteront de  cet  état  de  choses?  Les  proprié- 
taires riches  pourront  le  pratiquer  et  en  ti- 
rer le  bénéfice  ;  mais  pour  le  pauvre,  qui  con- 
serve à  grand'peine  sa  propriété  et  ne  peut 
guère  songer  à  en  acquérir  d'autres,  ce  droit 
ne  sera  qu'une  fiction.  La  question  d'équité, 
de  justice,  n'est  donc  pas  résolue  ;  indiquer 
les  détails  qui  suppléeraient  à  toutes  ces  dé- 
fectuosités, ce  ne  saurait  être  le  résultat 
d'une  discussion  d'ensemble.  Il  me  suffit  d'a- 
voir démontré,  en  thèse  gçénérale,  que  le  but 
proposé  ne  sera  pas  atteint,  et  que  la  solu- 
tion des  deux  intérêts  opposés  n  est  pas  sa- 
tisfaisante. 

l^ais  allons  plus  loin  :  je  suppose  que 
vous  ayez  organisé  un  syndicat  ou  une  com- 
pagnie de  concessionnaires,  je  suppose  en- 
core qu'en  les  organisant,  vous  ayez  échappé 
à  tous  les  inconvénients  contre  lesquels  il 
faudra  lutter,  quelles  garanties  offre  le  pro- 
iet  dans  les  détails  de  l'instruction  ?  Aucune. 


L'Administration  est  seule  juge  ;  et  quelle 
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Administration?  celle  d'un  seul  magistrat 
local  (le  préfet).  Oe  fonctionnaire  sera-t-il 
astreint  à  des  formalités  protectrices,  à  con- 
sulter les  intérêts  par  des  enquêtes,  la  spé- 
cialité administrative  par  des  avis  préala- 
bles 7  Le  projet  n'en  dit  rien  ;  on  se  contente 
d'indiquer  dans  les  motifs  que  le  recours  sera 
ouvert  au  conseil  d'Etat  ;  mais  c'est  là  un  re- 
mède extrême  que  des  garanties  préjudi- 
cielles doivent  le  plus  souvent  prévenir. 

Ainsi  donc  la  loi  n'est  vraiment  pas  faite, 
car  oe  n'est  pas  faire  une  loi  aue  de  poser  un 
principe  et  d'en  laisser  tous  les  détails  pra- 
tiques au  discrétionnaire  de  l'Administra- 
tion. 

Mais,  dites-vous,  il  y  a  sur  ce  point  quel- 
que chose  de  bon  à  faire  :  faisons-le  prompte- 
ment  nous-mêmes,^  car  le  gouvernement  ne 
Ta  pas  fait.  Messieurs,  notre  initiative  est 
un  droit  utile,  un  droit  précieux  ;  mais  il 
faut  savoir  en  user.  Je  conçois  que  pour  la 
masse  des  intérêts  nouveaux  qui  surgissent, 
que  pour  les  développements  sans  cesse  crois- 
sants de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  na- 
Tigation,  il  soit  bien  de  formuler  des  dispo- 
sitions nouvelles,  d'iencourager,  de  guider 
tant  et  de  si  féconds  efforts.  La  plus  noble 
mission  du  législateur  est  de  deviner  les  ten- 
dances nouvelles,  de  les  diriger^  de  leur  créer 
des  mo^rens  de  réalisation  ;  et  j'e  crois  aue  la 
navigation  fluviale,  qui  touche  à  tant  d'inté- 
rêts, excite  le  vôtre. 

Mais  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  par  frac- 
tions qu'il  faut  créer  pour  des  intérêts  pour 
ainsi  aire  nouveaux  une  législation  nouvelle  ; 
si  nous  voulons  user  de  notre  initiative, 
ayons  le  courage,  la  constance  surtout  d'un 
travail  complet  ;  et  si  une  seule  intelligence 
ne  suffit  pas  à  ces  travaux  d'ensemble,  unis- 
sons-nous, formons  des  commissions  libres  et 
volontaires,  et  ne  venons  présenter  au  pajrs 
que  des  œuvres  qui  se  suffisent,  et  qui,  desti- 
nées à  donner  la  vie,  soient  assez  fortes  et 
aFsez  complètes  pour  vivre  d'elles-mêmes. 
Ainsi,  je  crois,  nous  obtiendrons  l'approba- 
tion de  la  France,  l'assentiment  de  tous  les 
intérêts. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi. 

M.  le  baron  Fi  net.  La  rivière  ôte  et  donne  ^ 
nous  a  dit  l'honorable  M.  Dupin.  Cet  ancien 
proverbe  renferme  toute  la  question  qui  nous 
occupe  et  en  indique  la  solution.  Tant  que  le 
fleuve,  livré  au  caprice  de  son  cours,  menace 
le  propriétaire  riverain,  il  est  juste  que  ce- 
lui-ci dispose  des  alluvions  comme  indemnité 
de  ses  pertes.  Mais  du  moment  où  des  travaux 
d'endiguement  mettent  oe  propriétaire  à  l'a- 
bri de  l'invasion  des  eaux,  à  quel  titre  invo- 
querait-il des  avantages  qui  ne  seraient  plus 
compensés  par  des  inconvénients?  La  raison 
d'équité  repousse  une  telle  prétention. 

Le  savent  jurisconsulte  dont  je  viens  de 
rappeler  les  expressions  reconnaît  l'Etat 
comme  légitime  propriétaire  du  lit  des  ri- 
vières flottables  et  navigables,  mais  dans  un 
intérêt  pénéral  seulement,  et  c'est  sur  cette 
distinction  qu'il  se  fonde  pour  refuser  au 
gouvernement  le  droit  de  disposer  des  por- 
tions conquises  sur  le  lit  des  fleuves  au  moyen 
de  digues,  et  rendues  fertiles  par  des  atter- 
risseroents. 

Ainsi,  cette  sorte  de  propriété  serait  dans 
le   domaine   de   l'Etat   comme   abstraction; 


dans  le  domaine  de  l'Etat,  à  la  charge  d^en 
laisser  l* usage  au  public. 

Mais,  Messieurs,  quand  on  fait  une  digue, 
ou  quand  on  en  permet  l'établissement,  il  est 
bien  entendu  qu'on  a  constaté  à  l'avance  qu'il 
y  a  avantage  pour  le  public  à  ce  que  le  lit 
du  fleuve  soit  resserré.  La  position  de  ce  lit 
placée  en  deçà  de  la  digue  n'est  plus  utile 
au  cours  des  eaux.  Cette  portion  n'est  donc 
plus  à  l* usage  du  public ,  comme  l'entend  no- 
tre honorable  président  ;  dès  lors  l'abstrac- 
tion cesse.  Cette  portion  de  lit  conquise  sur 
les  eaux,  cette  grève  sans  culture  et  sans  vé- 
gétation, à  qui  appartiendra-t-elle  ?  au  pro- 
priétaire riverain?  Non,  sans  doute,  car  le 
Code  civil  ne  lui  donne  que  les  accroisse- 
ments formés  successivement  et  impercepti- 
blement, et  la  jurisprudence,  qui  permet  à 
un  propriétaire  de  se  défendre  en  construi; 
sant  des  ouvrages  sur  son  propre  terrain,  lui 
interdit  formellement  de  les  élever  dans  le  lit 
du  fleuve. 

D'ailleurs  veuillez  le  remarquer,  Messieurs, 
pourquoi  ces  expressions  de  l'article  666  du 
Code  :  Accroissements  successifs  et  imper- 
ceptibles ?  N'est-ce  pas  que  le  législateur  pré- 
voyait que  ces  accroissements  pourraient  être 
immédiats,  comme  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
et  que  dès  lors  il  ne  serait  pas  juste  de  les 
attribuer  exclusivement  au  riverain  qui  n'a 
rien  fait  cour  élever  cette  digue  à  laauelle 
il  va  devoir  cependant  la  protection  de  sa 
propriété. 

Au  surplus.  Messieurs,  ce  qui  a  alarmé  les 
jurisconsultes  qui  se  sont  déclarés  les  adver- 
saires du  projet,  c'est  la  possibilité  de  voir 
des  spéculateurs  venir  s'emparer  des  terrains 
conquis  et  s'interposer  entre  les  anciens  ri- 
verains et  le  fleuve.  La  faculté  de  préemption 
accordée  à  ces  derniers  et  le  droit  impres- 
criptible qu'on  ne  saurait  leur  ravir  de  pro- 
duire leurs  titres  de  propriété,  s'ils  en  ont, 
feraient  disparaître  ce  danger.  Mais  il  est 
une  autre  considération  qui  me  rassure,  c'est 
que  ces  terrains,  pour  devenir  productifs, 
demanderont  tant  de  soins,  et  seront  d'ail- 
leurs grevés  de  servitudes  si  gênantes,  qu'il 
n'est  pas  présumable  gu'ils  aeviennent  ja- 
mais l'objet  de  grandes  spéculations.  Je 
pense  même  qu'à  l'exception  de  cas  très  rares, 
ils  ne  pourront  convenir  qu'aux  propriétai- 
res contigus. 

En  effet,  Messieurs,  cette  grève  stérile,  pla- 
cée en  arrière  de  la  digue,  pour  qu'elle  soit 
remise  en  culture,  il  faut  qu'elle  s'exhausse 
en  se  recouvrant  de  terre  végétale.  Ceci  est 
à  la  fois  l'œuvre  de  la  nature,  de  l'art,  et  sur- 
tout du  temps. 

Nous  savons  tous,  Messieurs^  comment  se 
pratique  cet  exhaussement  artificiel.  On  in- 
troduit l'eau  du  fleuve  en  amont  de  la  digue, 
dans  les  parties  basses  que  l'on  veut  ferti- 
liser. On  ferme  les  issues  inférieures  ;  l'eau 
dépose  les  sédiments  qu'elle  tient  en  suspen- 
sion ;  on  la  fait  ensuite  écouler,  et  l'on  re- 
commence la  même  opération.  Ce  sont  là  des 
soins  de  tous  les  jours,  de  tous  les  moments, 
qui  ne  conviennent  guère  qu'aux  proprié- 
taires qui  résident  sur  les  lieux. 

Le  terrain  étant  exhaussé  et  amené,  comme 
on  dit,  à  maturité,  l'acquéreur  en  jouira-t-il 
comme  de  sa  chose  propre  î  Non,  sans  doute. 
Car  si  personne  ne  conteste  à  l'Etat  le  droit 
de  construire  des  digues  dans  le  lit  du  fleuve. 


__    aj" 
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on  ne  Ini  refusera  pas  davantage  celui  de  ré- 
server une  partie  même  de  ce  lit  comme  ac- 
cessoire de  ces  ouvrages  et  pour  leur  conser- 
vation. 

Nos  ancêtres  étaient  plus  sages  que  nous. 
Loin  de  contester  à  T  Etat  le  droit  de  dispo- 
ser, comme  bon  lui  semblait,  du  sol  des  neu- 
ves, ils  prescrivaient,  ils  exceptaient  de  toute 
vente  la  presque  totalité  des  terrains  con- 
quis. 

Personne  n'ignore  quelles  précautions  exi- 
gent la  conservation  et  Tentretien  des  endi- 
guements.  Il  faut  pouvoir  ouvrir  des  fossés 
au  pied  des  digues,  il  faut  pouvoir  les  répa- 
rer, les  recharger  ;  il  faut  avoir  des  terres 
à  sa  disposition,  sans  être  obligé  de  soute- 
nir des  procès  avec  les  riverains  ;  il  faut  pou- 
voir circuler  autour  des  ouvrages  sans  crain- 
dre de  fouler  les  récoltes  et  d'être  arrêté  par 
un  propriétaire  voisin,  dans  les  moments  les 

§lus  urgents  ;  il  faut  enfin  éviter  les  dégra- 
ations  et  les  usurpations. 
J'avoue  que  j'aurais  préféré  que  le  gou- 
vernement ou  l'association  propriétaire  des 
digues  se  fût  réservé  en  toute  propriété  les 
terrains  nécessaires  pour  pourvoir  aux  né- 
cessités que  je  viens  de  rappeler.  Mais  ce  sys- 
tème n'ayant  été  adopté  ni  par  les  auteurs 
de  la  proposition,  ni  par  la  commission,  et 
celui  d'une  propriété  privée,  modérée  par 
des  servitudes,  ayant  été  préféré,  je  ne  de- 
manderai pas  que  l'on  change  sous  ce  rap- 
port l'économie  de  la  loi.  Toutefois,  il  résulte 
de  ce  que  je  viens  de  dire  qu'on  n^a  pas 
toujours  considéré,  comme  l'ont  soutenu  les 
savants  jurisconsultes  qui  ont  parlé  sur 
cette  question,  que  le  terrain  qui  cesse  d'être 
lit  du  fleuve  devienne,  par  cela  même,  l'an- 
nexe de  la  propriété  contiguë.  J'ai  adminis- 
tré des  départements  où  ces  questions  se  re- 
nouvellent sans  cesse;  le  Mont-Blanc  et  l'I- 
sère. Dans  ce  dernier  département  j'ai  eu 
eous  ma  direction,  ou  pour  parler  plus  con- 
venablement, car  il  faut  rendre  à  chacun  la 
justice  qu'il  mérite,  je  me  suis  trouvé  placé 
sous  la  airection,  en  ce  qui  concerne  les  ponts 
et  chaussées^  d'un  de  nos  plus  actifs  et  sa- 
vants ingénieurs,  M.  Crozet.  Jetés  entre  le 
vague  de  la  loi  de  1807  et  la  nécessité  d'agir 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  et  la 
défense  des  propriétés,  nous  avons  longtemps 
médité  les  anciennes  coutumes  du  Dauphiné, 
coutumes  entièrement  opposées  au  système 
que  nos  adversaires  veulent  établir.  Les  rè- 
glements que  nous  avons  faits,  et  surtout  ce- 
lui auquel,  j'ai  donné  la  date  du  10  mars  1829, 
ont  été  exécutés  sans  opposition,   ainsi  que 

Ï)euvent  l'attester  mes  nonorables  collègues 
es  députés  de  l'Isère  ;  et  ce  qui  prouve  qu'ils 
ne  violent  point  les  droits  de  la  propriété, 
c'est  qu'ils  nous  ont  été  empruntés  par  la 
plupart  des  départements  méridionaux. 

Messieurs,  les  éloquents  discours  que  j'ai 
entendus  hier  ne  me  font  point  regretter  ce 
que  j'ai  fait.  Les  particuliers  riverains  des 
travaux,  non  seulement  n'ont  pas  réclamé 
d'indemnités  pour  l'établissement  des  digues 
dans  le  lit  des  fleuves,  ce  qui  serait  la  con- 
séquence nécessaire  de  leur  droit  aux  allu- 
vions,  tel  qu'on  le  définit,  mais  ils  n'ont  ia- 
mais  élevé  de  prétentions  à  la  propriété  des 
atterrissements.  Le  bien  a  été  produit,  des 
fonds  précieux  ont  été  protégés,  améliorés. 
Cet  heureux  résultat  aurait  été  compromis 


par  les  doutes^  qu'on  s'est  efforcé  de  jeter  «ur 
la  faoulté  d'aliéner  les  terrain»  cenquis. 

Je  dois  ajouter,  pour  être  vrai,  qu'Hun  long 
procès  a   été  soutenu  par  l'Administration 

Êour  des  travaux  exécutés  dans  le  cours  du 
^rae.  Mais  il  s'agissait  d'un  torrent,  et  le 
lit  des  torrents  est  considéré  comme  pro- 
priété des  riverains.  L'exception  confirme  la 
règle.  Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

M.  Béeliard.  Messieurs,  le  premier  oratear 
que  vous  avez  entendu  aujourd'hui  vous  a 
présenté  la  question  sous  une  face  nouvelle  ; 
il  vous  a  fait  remarquer  avec  raison,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation  et  des  grands  tra- 
vaux de  défense,  que  la  loi  était  incomplète 
et  qu'elle  avait  çerdu  à  peu  près  tout  son 
intérêt  par  l'élimination  des  dispositions  re- 
latives au  syndicat  obligatoire.  J'adhère  à 
cette  opinion,  mais  je  ne  me  dissimule  pas 
que  la  Chambre,  séduite  par  l'esprit  de  faire 
du  bien,  même  d'une  manière  incomplète, 
pourrait  adopter  le  projet,  s'il  ne  lui  était 
pas  démontre  qu'il  est  contraire  aux  grands 
principes  du  droit  et  aux  intérêts  de  l^Ldmi- 
nistration  générale  ;  c'est  pour  confirmer  les 
raisonnements  qui  ont  été  présentés  hier  sur 
oe  rapport  que  3e  vous  supplie  de  m'acoordes 
quelques  instants  votre  bienveillante  atten* 
tion. 

'La  discussion  est  arrivée,  grâce  au  con- 
cours  des  lumières  et  à  l'attention  qu'elle  a 
provoqués,  à  un  point  tel  qu'il  suffit  en  quel- 
que sorte  de  la  résumer  pour  arriver  à  une 
conclusion  exacte  et  conforme  au  bien  géné- 
ral que  nous  voulons  tous  ici. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  s'est 
beaucoup  prévalu,  comme  je  iWais  prévu, 
de  l'assentiment  tacite  donné  par  la  Cnambre 
des  députés,  et  de  l'assentiment  formel  donné 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
au  principe  de  la  dévolution  des  alluvions 
artificielles. 

Je  pourrais  me  borner  à  répondre  avec 
mon  honorable  ami  M,  Hennequin  :  rien  n'a 
été  voté,  puisque  nous  délibérons  encore; 
mais  il  y  a  mieux  ;  un  examen  plus  attentif 
du  projet  présenté  l'année  dernière  m'a 
prouvé  qu'il  n'y  avait  en  quelque  sprte  rien 
de  commun  entre  le  principe  de  dévolution 
présenté  par  ce  projet  et  celui  qui  sert  de 
base  à  la  proposition  actuelle. 

Le  principe  fondamental  du  projet  de  loi 
de  l'année  dernière  était  l'organisation  obli- 
gatoire du  syndicat.  Il  décidait  que  le  syndi* 
cat  était,  dans  tous  les  cas,  propriétaire  des 
terrains  conquis.  Les  riverains  faisant  néces- 
sairement partie  du  syndicat,  il  se  trotnrait 
que,  lorsque  l'alluvion  venait  à  être  parti^ée 
entre  tous  les  membres  du  syndicat,  les  rrr*- 
rains  qui  avaient  droit  au  partage  obtenaient 
nécessairement  la  portion  de  l^Uuvion  qui 
se  trouvait  au  devant  de  leur  champ.  La  loi 
ne  le  disait  pas  à  la  vérité  d'une  manière 
formelle  ;  mais  c'est  ainsi  que  les  choses  de- 
vraient toujours  se  pa«ser. 

Aujourd'hui  le  syndicat  n'est  plus  que  fa- 
cultatif, et  le  projet  de  loi  prévoit  le  cas  qui 
se  réalisera  le  plus  souvent,  celui  où  lee  tra- 
vatix  ne  seront  pas  faite  par  les  syndics,  mais 
par  le  gouvernement.  Dans  ce  cas,  qui,  je  le 
répète,  sera  le  plus  ordinaire,  la  dévolution 
aura  lieu  au  profit  de  l'Etat. 

Ainsi,  d'après  le  projet  de  loi  actuel,  tout 
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a  faat  contraire,  aoug-oe»  point  de  vue,  au  pro~ 
jet  qui  a  été  présenté  dans  la  dernière  sea- 
8ion,  il  y  aura  néoessairement  un»  terrain 
interposé  entre  le  propriétaire  riverain  et  le 
feuve. 

Je  vous  ai  présenté  hier  Tinadmissibilité 
do  cette  interposition  sous  le  rapport  du 
droit;  mais  quand  même  l'interposition  ne 
pori»TSiàt  pas  atteinte  au  droit  de  propriété, 
elle  créerait  des  difficultés  de  toute  nature 
sur  lesquelles  je  vous  prie  de  fixer  votre  at- 
teivtion  avant  d'introduire  dans  notre  légis- 
lation civile  un  principe  subversif  de  tous 
ceux  qui  ont  été  admis  jusqu'à  ce  jour. 

iitÏ  Iû<i^ïiÎ8ez-moi,  dira  le  propriétaire  à 
J  Etat,  sinon  du  terrain  qui  m'est  enlevé,  du 
moins  des  facultés  dont  vous  me  privez,  par 
l'interposition  d'une  aUuvion  entre  mon 
chMip  et  la  rivière.  Je  suis  privé  du  droit 
d  abreuver  mes  bestiaux,  des  facilités  de  com- 
munication, des  moyens  de  transport  que  j'a- 
vais auparavant.  »  Y  aura-t-il  lieu,  dans  ce 
cas,  a  une  indemnité?  ou  faudra-t-il  que  le 
propriétaire  perde  une  .partie  de  son  champ 
et  plusieuire  des  avantages  attachés  à  ce  qui 
lui  reste  ?  Voilà  un  point  sur  lequel  le  projet 
ne  fournit  pas  de  réponse. 

«  Donnez-moi  passaçe,  dira  au  riverain  le 
propriétaire  de  1  alluvion,  je  suk  enclavé  par 
la  rivière.  »  Qu'y  aura-t-il  a  répondre  ?  Autre 
difficulté  sur  laquelle  la  proposition  ne  s'ex- 
plique pas. 

Vous  ne  m'avez  dépossédé,  dira  encore 
le  riverain,  que  sous  prétexte  de  me  garantir 
de  1  irruption  du  fleuve,  et  voilà  que  je  suis 
envahi  par  le«  eaux.  Garantissez-moi,  car 
j  ai  payé  cette  garantie  par  l'abandon  de  mon 
champs  Autre  difficulté  sur  laquelle  la  propo- 
sition est  muette.  Vous  l'avez  vue  hier  soule- 
vée par  M.  le  Préaident  avec  une  admirable 
sagacité,  et  M.  Teste  répondre  qu'il  n'y  aurait 
proteblement  pa^  lieu  à  garantie.  La  réponse 
y®./*-  -Teste  ne  m'a  pas  parfaitement  satis- 
fait, et  je  crois  qu'on  pourra  soutenir  que  la 
garantie  ayant  été  payée  par  l'abandon  de 
1  aUuvion  à  la  suite  de  travaux  de  défense  en 
même  temps  que  de  navigation,  le  proprié- 
taire riverain  qui  ne  sera  plus  défendii  et 
dont  le  terrain  sera  envahi,  sera  autorisé  à 
se  faire  garantir.  Nouvelle  source  de  procès 
que  le  projet  va  ouvrir. 

On  nous  dira  peut-être  que  le  droit  com- 
mun servira  de  puide,  et  que  ce  sera  au  pro- 
Î>nétaire  riverain  et  au  propriétaire  de  Fal- 
uvion  a  soutenir  leurs  débats  d'après  les 
règles  oroinaares. 

Le  droit  commun  !  Mais  vous  n'en  voulez 
plus  vous-mêmes,  mais  vous  avez  répété  à 
satiété  que  l'alluviôn  dont  il  est  question 
dans  1  article  666  du  Code  civil  n'a  rien  de 
commun  avec  ce  système  de  conquête  organisé 

^^Li?  PI^J**  ^  }^^  '  ™*"*  ''^ws  avez  vous- 
mêmes  effacé  le  titre  que  vous  aviez  inscrit 

^?  *^^  î^  ^^'®  proposition.  Non,  oe  n'est 
plu»  d  allutvion  qu'il  s'agit  ;  vous  voulez  or- 
ffaaiser  un  système  de  conquête  sur  le  lit  du 
neuve.  Eh  bien!  un  point  si  important^  si 
nouveau  dans  notre  législation  civik,  valait 
bien  la  peine  d'être  orgaadsé  avec  quelque 
soin.  Sous  ce  point  de  vue.  la  question  d'op- 
P<"^«^té,  si  bien  présentée  par  l'honorable 
M-  BeanequiBy  se  reproduit  dans  toute  sa 
force. 
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M. le  ««iMte  Javberl,  Un  mot  de  réponse  à 
cette  partie  de  votre  objection^ 

Nous  croyons  au'il  est  facile  de  prouver 
que  la  position  oes  propriétaires  riverains 
sera  meilleure  que  dans  l'état  actuel  de  la 
législation.  Exemple  :  l'Etat,  sur  la  rive  de 
Médo(^  a  concédé  des  atterrissements  qui  déjà 
même  avaient  pris  la  forme  d'îles  ;  par  suite 
des  travaux  aue  les  concessionnaires  avaient 
le  droit  d'exécuter,  un  bras  de  la  Gironde 
s'est  trouvé  supprimé.  Question  de  savoir  si 
les  riverains  avaient  le  droit  d'exiger  un  che- 
min à  travers  les  alluvions  nouvelles,  pour 
conserver  accès  à  la  rivière.  Il  a  été  reconnu, 
d'après  la  législation  existante,  que  oe  droit 
n'était  pas  ouvert,  et  ce  n'est  qu'en  vertu  de 
la  permission  qu'a  bien  voulu  donner  récem- 
ment le  nouveau  propriétaire  de  cee  alluvions 
aue  les  riverains  ont  pu  récupérer  l'avantage 
de  l'accès  à  la  rivière. 

D'après  notre  proposition,  au  contraire, 
par  une  consé<iuence  naturelle,  les  localités 
qui  étaient  privées  de  leurs  chemins  vers  la 
rivière,  de  leurs  ports,  pourront  toujours  les 
recouvrer  moyennant  une  juste  indemnité  à 
dire  d'experts.  Nous  avons  donc  amélioré  la 
position  des  propriétaires  riverains. 

M.  BécharA.  Il  est  difficile  de  saisir  avec 
toutes  ses  circonstances  un  fait  particulier 
qu'on  jette  au  travers  de  la  discussion.  Je 
ne  puis  pas  me  rendre  un  compte  bien  exact 
de  l'objection  de  M.  Jaubert,  mais  je  raisonne 
en  thèse  générale,  et  je  dis  que  le  riverain, 
d'après  le  Code  civil,  étant  propriétaire  de 
l'alluviôn  naturelle  ou  artificielle,  peut  arri- 
ver à  la  rivière,  et  que  si  un  champ  est  inter- 
posé entre  sa  propriété  et  le  fleuve,  le  pro- 
priétaire riverain  et  le  propriétaire  de  l'al- 
luviôn seront  exposés  à  une  foule  de  diffi- 
cultés. J'ajoute  qu'un  système  de  législation 
oui  doit  opérer  une  révolution  dans  le  régime 
de  tous  les  fleuves  de  la  France  devrait  entrer 
dans  quelques  détails  d'organisation  du  prin- 
cipe et  de  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'y 
attacher.  Je  continue  ma  discussion. 

Puisqu'on  abandonne  maintenant  d'une 
manière  complète  le  principe  des  alluvions 
artificielles  <jue  nous  avions  combattu  hier, 
puisqu'on  lui  substitue  un  droit  de  conquête 
sur  le  lit  du  fleuve,  je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  d'examiner  oe  droit  en  lui- 
même,  et  de  voir  s'il  est  possible  de  distinguer 
la  conquête  sur  le  lit  du  fleuve,  de  l'alluviôn. 

L'alluviôn,  a-t-on  dit,  est  naturelle  et  im- 
perceptible, la  conquête  est  le  résultat  d'où-* 
vrages  d'art  ;  elle  se  fait  rapidement,  ins- 
tantanément, à  la  suite  d'un  bornage  fait 
par  l'Administration  et  en  repoussant  le 
fleuve  au  lieu  de  le  laisser  se  retirer  insensi- 
blement. 

La  première  réponse  que  j'ai  faite  est  une 
protestation  contre  ce  prétendu  droit  de  bor- 
nage qui  n'était  pas  dans  le  projet  primitif 
rédigé  par  l'honorable  M.  Jaubert,  et  qui  y 
a  été  inséré  par  un  amendement  de  la  com* 
mission.  Ce  bornage  s'opérerait  par  un  arrêté 
du  préfet,  qui  deviendrait  définitif  s'il  n'é- 
tait attaque  dans  l'année  de  la  notification, 
et  qui  en  attendant  devrait  être  exécuté 
provisoirement.  Quoi!  Messieurs,  un  préfet 
pourrait  dire  au  riverain  :  «  Votre  titre  vous 
donne  à  la  vérité  le  fleuve  pour  confront, 
mais  je  vous  limite  à  ce  point,  et  je  ne  vous 
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permets  pas  d'aller  au  delà.  »  Ce  serait  le  ren- 
versement des  notions  élémentaires  du  droit. 
Les  propriétés  à  limites  indéûnies,  et  que 
j'appelais  hier  avec  les  jurisconsultes  terri- 
toria  arcifinia,  sont  susceptibles  de  bornage. 
Que  dirai-je  de  l'attribution  exorbitante  du 
préfet,  qui  pourra  dépouiller  par  un  bor- 
nage, au  proût  de  l'Etat  dont  il  est  l'agent 
révocable.  Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  de  la 
justice  distributive. 

Mais  passons.  La  conquête  diffère,  dit-on, 
de  l'alluvion.  Celle-ci  naît  du  retrait  naturel 
du  fleuve,  tandis  que  la  première  le  suppose 
repoussé  par  un  ouvrage  de  main  d'homme 

A  oet  égard  personne  n'a  répondu  à  cette 
double  considération  que  la  loi  romaine,  les 
docteurs,  le  Code  civil  auquel  on  déclare  ne 
vouloir  pas  innover,  repoussent  la  distinction 
entre  les  alluvions  naturelles  et  les  alluvions 
résultant  de  travaux  d'art. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  de  l'esprit 
que  l'on  trouve  sur  cette  matière  dans  le  Di- 
geste, comme  le  disait  hier  un  spirituel  ora- 
teur, c'est  une  haute  raison.  Que  l'alluvion 
soit  l'effet  des  caprices  de  la  rivière,  ou  qu'il 
faille  l'attribuer  en  partie  à  des  travaux 
d'art,  peu  importe,  le  principe  de  l'atterris- 
sement  n'en  est  pas  moins  le  limon,  œuvre 
forte,  imperceptiole,  de  la  nature  qui  tra- 
vaille auprès  de  la  rivière,  même  quand  cette 
rivière  a  été  défendue  par  des  travaux  d'art. 
Il  ne  pourrait  en  être  autrement,  et  on  ne 
pourrait  considérer  le  fleuve  comme  subite- 
ment repoussé  que  dans  le  cas  où  le  barrage 
aurait  été  fait  dans  le  lit  même  de  la  rivière. 
Alors  je  concevrais  qu'on  pût  dire  :  «  il  ne  s'a- 

§it  pas  d'une  alluvion  le  barrage  établi,  le 
euve  s'est  porté  au  delà.  »  Mais,  Messieurs, 
§renez-y  garde,  c'est  ici  qu'apparaît  un  point 
e  vue  très  important,  l'intérêt  du  riverain 
de  la  rive  opposée.  Un  barrage  établi  sur  le 
lit  même  de  la  rivière  qui  pousserait  vio- 
lemment le  fleuve  sur  l'autre  rive  serait  un 
ouvrage  offensif,  interdit  par  les  lois.  Il  ne 
pourrait  par  conséquent  produire  aucune 
conséquence  légale  ;  et  s'il  arrivait  que  les 
choses  se  fissent  ainsi,  s'il  arrivait  qu'au  lieu 
de  fortifier  seulement  la  rive,  le  syndicat  ou 
l'Etat  fît  un  ouvrage  offensif  qui  repousserait 
subitement  et  violemment  le  fleuve,  alors  le 
riverain  du  bord  opposé  serait  fondé  à  se 
plaindre  d'après  la  législation  existante. 
Mais  gu 'arriverait-il  dans  le  conflit  de  la  lé- 
gislation existante,  qui  lui  donnerait  droit 
de  se  plaindre,  et  de  la  législation  nouvelle 

âui  autoriserait  ces  empiétements  sur  le  lit 
u  fleuve?  Vous  devez  comprendre  l'embar- 
ras étrange  dans  lequel  vous  jetteriez  les  ma- 
gistrats placés  entre  deux  législations  tout 
S  fait  contradictoires. 

J'arrive  à  l'objection,  non  pas  de  droit, 
mais  d'intérêt  général,  sur  laquelle  a  tant 
insisté  l'honorable  M.  Teste.  Voulez- vous 
donc,  nous  a-t-il  dit,  laisser  éternellement 
stériles  ces  grèves  délaissées  par  le  change- 
ment du  cours  des  rivières  ?  Non,  car  nous  ne 
sommes  pas  des  esprits  rétrogrades,  imbus  de 
routine  et  de  préjugés;  ce  qui  nous  préoccupe, 
au  contraire,  c'est  le  caractère  trop  spécial, 
trop  restreint  de  la  proposition,  qu  on  dirait 
inspirée  par  l'aspect  particulier  de  quelques 
rivières  exceptionnelles,  telles,  par  exemple, 
que  la  Durance  et  l'Isère. 

Dans   des  questions   d'intérêt   général,    il 


'où  Ton 
toutes  ses 


faut  s'élever  à  un  point  do  vue  d'< 
puisse  dominer  l'objet  de  la  loi  et  toi 
dépendances. 

Oui.  Messieurs,  notre  législation  fluviale 
appelle  un  système  complet  de  réforme,  et 
quant  à  la  propriété  du  lit,  et  quant  à  la 
police  de  la  navigation,  du  flottage,  du  cu- 
rage ;  il  faut  concilier,  coordonner  des  lois 
éparses,  quelquefois  même  contradictoires, 
la  loi  de  l'an  a,  celle  de  l'an  XI,  celle  de  1807. 

Il  faut  opter,  sur  une  foule  de  points,  entre 
les  opinions  diverses  des  jurisconsultes.  C'est 
sur  oela  que  nous  appelons,  nous  aussi,  dans 
un  intérêt  plus  général  que  celui  qui  a  pré- 
sidé à  la  proposition,  l'attention  du  minis- 
tère. 

Quand  la  propriété  et  la  police  des  rivières 
auront  été  réglementées  par  une  législation 
générale,  quand  on  saura  d'une  manière  pré> 
cise  à  qui  appartiennent  les  lits  des  fleuves, 
quel  est  le  caractère  de  cette  dominité  (sic),  de 

âuelle  manière  on  doit  administrer  les  cours 
^eau,  selon  l'étendue  de  leurs  parcours  ; 
quand  on  aura,  en  un  mot,  fait  une  législa- 
tion générale,  alors  on  viendra  l'appliquer 
partout,  et  l'on  s'occupera  surtout  de  ren- 
caissement des  rivières  torrentielles,  dont  les 
ravages  décèlent  les  vices  de  notre  système 
d'administration. 

La  loi  faite,  ce  ne  sera  plus  par  des  me- 
sures générales  qu'il  sera  possible  de  procé- 
der. Les  mesures  devront  varier  selon  les  lo- 
calités. 

Quelque  partisan  que  je  sois  du  droit  d'al- 
luvion  sur  les  rivières  limoneuses,  je  suis  bien 
loin  de  .penser  que  des  grèves  tout  à  fait  et 
depuis  longtemps  stériles,  telles  que  celles  qui 
existent  dans  les  rivières  que  j'ai  nommées, 
ne  puissent,  par  d«8  règlements  d'adminis- 
tration publique,  être  concédées  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  administrations  locales 
chargées  de  l'encaissement. 

C'est  ainsi  qu'on  procédait  avant  la  Révo- 
lution. Tout  le  monde  sait  qu'au  moment  où 
elle  éclata,  une  compagnie  de  bénédictins 
s'était  chargée  d'encaisser  la  rivière  de  la  Du- 
rance moyennant  l'abandon  d'une  partie  de 
ses  immenses  grèves. 

Qu'on  reprenne,  après  avoir  proposé  les 
principes  généraux  de  la  législation,  toutes 
ces  entreprises  particulières  ;  qu'on  organise 
des  associations  ;  qu^on  organise  surtout  des 
administrations  locales  agissant  non  dans 
un  intérêt  individuel,  mais  dans  l'intérêt  gé- 
néral ;  rien  de  mieux,  Messieurs  ;  mais  tel 
n'est  pas  le  but,  tel  n'est  pas  du  moins  le 
résultat  du  projet  de  loi.  Loin  de  là,  s'il  est 
adopté,  il  deviendra  un  obstacle  aux  amélio- 
rations si  vivement  réclamées  dans  l'intérêt 
général  de  la  navigation  et  de  la  défense  des 
propriétés. 

En  résumé.  Messieurs,  et  pour  ne  pas  fati- 

fuer  plus  longtemps  l'attention  de  la  Cham- 
re,  je  me  borne  a  vous  rappeler  mes  deux 
propositions  fondamentales,  qui  n'ont  pas 
été,  ce  me  semble,  ébranlées  par  la  discussion. 
On  ne  peut  pas  fonder  le  système  des  allu- 
vions artificielles  sur  les  prétentions  de  l'Etat 
au  lit  d'un  fleuve  après  le  retrait  des  eaux. 
Autre  chose  est  le  domaine  particulier  de 
l'Etat,  autre  chose  est  le  domaine  public.  Le 
lit  des  fleuves  cesse  de  faire  partie  du  do- 
maine public  dès  qu'il  est  abandonné  par  les 
eaux. 
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M.  Wlwieo.  C'est  une  erreur. 

M.  Bëehard.  C'est  un  point  qui  a  été  re- 
connu hier  par  ]\i.  Teste. 

Quant  à  rindemnité  due  à  TEtat  par  le  ri; 
verain  défendu  par  des  travaux  d'art,  la  loi 
de  1807  la  règle  dans  des  proportions  conve- 
nables ;  elle  accorde  à  TEtat  la  moitié  des 
avantages  recueillis  par  les  propriétaires. 

Sanctionnez,  développez  la  loi  de  1807,  mais 
n'excédez  pas  la  mesure  qu'elle  a  fixée,  ne 
dépouillez  pas  le  riverain  de  la  totalité  de 
son  droit  :  c'est  bien  assez  que  l'indemnité 
puisée  s'élever  à  la  moitié  des  avantages 
qu'il  a  recueillis. 

M.  de  Oasparin.  Depuis  longtemps,  les  tra- 
vaux de  la  nature  de  ceux  dont  la  loi  qui 
vous  est  soumise  voudrait  facilement  l'entre- 
prise, semblent  paralysés  sur  la  surface  de  la 
France. 

La  division  excessive  de  la  propriété,  qui  a 
tant  d'avantagée  sous  d'autres  rapports,  a 
amené  aussi  une  diffusion  de  volontés  qui 
s'oppose  à  toute  grande  entreprise. 

Quelques  anciens  travaux,  cependant,  sont 
là  pour  attester  qu'il  fut  un  temps  où  l'on  sa- 
vait réunir  et  coaliser  les  forces  de  la  société, 
dans  son  intérêt  général. 

Cest  là  le  but  de  la  civilisation  ;  et  la 
nôtre  reste  incomplète,  si  nous  sommes  arri- 
vés à  oe  point  que  des  difficultés  insurmon- 
tables s'opposent  à  ce  but  d'utilité  réelle. 

Les  lois  doivent  défendre  les  intérêts,  mais 
aussi  les  exciter  dans  le  sens  de  la  propriété 
commune  et  du  développement  social. 

Sous  l'empire  de  l'organisation  féodale, 
heureusement  loin  de  noÛs,  Lesdiguières,  par 
un  acte  de  sa  volonté,  créa  ces  digues  immen- 
ses qui  renferment  le  Drao  dans  ses  limites 
actuelles.  Il  fit  une  belle  vallée  de  Grenoble, 
qui  est  l'admiration  du  monde  et  le  plus 
riche  théâtre  de  notre  agriculture. 

Que  dit-il  à  ses  paysans  dauphinois  7 

<(  Viendrez  travailler  à  mes  digues,  ou  brû- 
lerez :  et  si  venez,  boirez  de  mon  bon  vin.  » 

Ce  fut  sa  circulaire.  Ces  formes,  un  peu 
rudes,  eurent  un  effet  dont  nous  ressentons 
encore  les  avantages. 

A  Dieu  ne  plaise  ç[ue  j'appelle  ici  un  pa- 
reil système  d  exécution,  maintenant  hors  de 
nos  meurs;  mais  il  v  avait  là,  du  moins,  quel- 
que chose  qui  combinait  les  forces  de  la  so- 
ciété. 

Qu'avons-nous  maintenant?  Un  syndicat  : 
oui.  mais  un  syndicat  de  dix  mille  individua- 
liteiB  restreintes,  vivant  au  jour  le  jour,  im- 
prévoyantes, jalouses,  incapables  de  combi- 
ner leurs  moyens. 

Je  crains  bien  que  les  deux  impressions 
différentes  produites  par  deux  natures,  n'in- 
fluent sur  le  vote  de  la  Chambre. 

Les  députés  sortis  de  ces  pays  où  le  cours 
paisible  des  rivières  est  exactement  tracé,  où 
les  campagnes  dorment  tranquilles  à  côté 
de  leurs  pacifiques  courants,  ne  peuvent  con- 
cevoir, ne  peuvent  comprendre  ces  contrées 
où  le  torrent  est  un  ennemi  terrible  et  impla- 
cable, où  l'on  sonne  le  tocsin  à  son  approche, 
où  l'on  sent  le  besoin  d'une  organisation  forte 
pour  se  défendre,  où  l'on  doit  s'enrégimenter 
contre  les  agressions  toujours  possibles  d'un 
ennemi  redoutable  ;  car  si  le  neuve  est  roi. 


le  torrent  est  conquérant,  et,  comme  Attila, 
ne  laisse  rien  après  lui. 

Eh  bienl  nos  torrents  des  Alpes,  par  une 
fiction,  ont  été  déclarés  flottables  et  navi- 

fables,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  l'un  ni  l'autre. 
Is  entrent  ainsi  dans  le  domaine  de  la  loi 
qu'on  vous  propose,  par  une  prévoyance  dont 
nous  bénissons  l'Administration. 
A  Orange,  un  torrent  dévastateur  n'a  plus 

§our  barrière  qu'un  reste  de  digue  qui  date 
u  règme  de  la  maison  de  Châlons  sur  cette 
ville,  rendant  des  siècles,  l'organisation^Tiio- 
derne  est  restée  impuissante  devant  le  "San- 
ger,  la  vieille  civilisation  semble  en  attendre 
une  autre,  elle  a  jeté  ses  débris,  comme  un 
affront  fait  au  présent. 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  faut  mettre  quelque 
chose  à  la  place  de  cette  puissance,  qui  a 
existé,  qui  a  créé  autrefois  et  qui  n'est  rem- 
placée par  rien. 

Ce  quelque  chose,  il  faut  le  chercher  dans 
nos  mœurs,  dans  notre  organisation,  dans 
nos  lois  ;  mais,  les  lois,  c'est  nous  qui  lee  fai- 
sons ;  le  pays  éclaire  attend  de  nous  les 
moyens  de  combiner  ses  forces  ;  il  attend  des 
lois  protectrices,  mais  aussi  des  lois  organi- 
satrices qui  ne  le  laissent  pas  dans  l'incurie. 

Toutes  les  grandes  forces  individuelles  ont 
donné  leur  démission,  tout  a  été  remis  aux 
mains  d'un  pouvoir  central  ;  le  gouverne- 
ment est  devenu  le  grand  syndicat  national, 
et  c'est  de  lui  qu'on  attend  les  moyens  d'ac- 
tion. 

Eh  bien  !  un  de  ces  moyens  d'actic  vous 
est  remis  aujourd'hui  par  la  loi  qu'on  vous 
propose  ;  elle  est  urgente  :  les  intérêts  natio- 
naux sont  en  souffrance  et  vous  tendent  les 
bras:  différer  plus  longtemps,  c'est  perpétuer 
une  barbarie  véritable,  qui  s  appelle  l'indivi- 
dualité impuissante. 

Sortons  de  cet  état  honteux,  nous  qui  pré- 
tendons civiliser  les  nations. 

Faisons  ces  conquêtes,  conquêtes  immenses 
sur  notre  propre  territoire  et  arrachées  aux 
éléments,  et  que  l'arme  salutaire  de  la  loi 
nous  devienne  plus  profitable  que  ces  armes 
sanglantes  qui  détruisent  et  ne  créent  rien. 

Je  fais  des  vœux  pour  que  la  Chambre  se 
pénètre  de  oei  nécessités,  n'apporte  pas  un 
funeste  retard  aux  mesures  indispensables 
oui  lui  sont  présentées,  et  entre  franchenaent 
dans  ces  voies  de  régénération  qui  doivent 
préparer  l'avenir. 

M.  lie  Bastard  de  Herguifflnec.  Après  la 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  d'aussi  cé- 
lèbres jurisconsultes,  vous  ne  vous  attendez 
pas  que  je  vienne  parler  sur  ce  que  le  projet 
de  loi  peut  ou  non  avoir  de  contraire  aux 
droits  acquis,  au  droit  commun. 

Mais,  comme  l'honorable  M.  Gay-Lussac, 
j'ai  besoin  d'exprimer  quelques  doutes,  et  je 
pencherais  pour  l'avis  que  la  commission 
chargée  du  projet  actuel  s'entendît  avec  celle 
qui  doit  examiner  la  proposition  relative  à 
1  aliénation  des  lais  et  relais  de  la  mer,  pour 
nous  soumettre  un  seul  projet  de  loi  sur  ces 
deux  objets,  qui  ont  tant  de  connexité» 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  actuellement 
soumis  ne  me  paraît  pas  assez  étudié.  On 
trouverait,  dans  son  exécution,  soit  par  l'Ad- 
ministration, soit  par  des  syndicats,  soit  par 
des  concessionnaires,  des  difficultés  oui,  quoi- 
qu'elles aient  été  légèrement  abordées,   au- 
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raient  eu  besoin  d'un  plus  profond  examen. 

On  s'est  contenté  de  dire  que  si  les  travaux 
•exécutés  sur  Tune  des  rires  d'un  fleuve  ou 
d'une  rivière  navigsMe  faisaient  refluer  les 
eaux  sur  la  rive  opposée,  on  indemniserait 
les  propriétaires  de  cette  rive  opposée.  C'eet 
très  bien!  rien  de  plus  juste  1 

MaiB  je  ferai  observer  que  ce  qui  est  ex- 
primé seulement  comme  un  doute,  arrivera 
nécessairement  ;  et  qu'avant  que  les  travaux, 
toujours  énormément  dispendieux,  d'endi- 
ffuement  soient  achevés,  Ton  aura  eu  à  pa^er 
des  indemnités  aux  propriétaires  de  la  rive 
opposée:  que  tous  les  ans,  ces  indemnités 
serotit  réclamées,  et  devront  être  payées.  D'où 
il  s'ensuivrait  qu'avant  l'entreprise  de  toute 
opération,  il  faudraij^  délimiter,  sur  les  deux 
nves,  la  propriété  du  domaine  public,  afin 
de  pouvoir  apprécier  avec  quelque  certitude 
Id  taux  des  indemnités  à  payer  chaque  an- 
née. 

Comme  agriculteur  praticien,  qu'il  me  soit 
permis  d'entrevoir  quelle  pourrait  être  la 
valeur  approximative  de  ces  indemnités. 

Quelle  que  soit  la  portion  du  lit  du  fleuve 
ou  de  la  rivière  navigable  qu'on  aura,  par 
l'endiguement,  conquise  à  l'agriculture,  une 
égale  quantité  de  terrain  à  peu  près  sur  l'au- 
tre rive,  directement  en  face,  ou  plus  bas, 
suivant  la  configuration  du  terrain,  sera  en- 
levée à  l'agriculture. 

On  aura  donc,  chaque  année,  à  payer  des 
dommages  réels,  causés  à  des  champs  déjà  en 
culture  sur  l'autre  rive,  pour  jouir  soi-même 
d'une  égale  quantité  d'un  terrain  inculte  qui 
ne  pourra  qu'au  bout  de  longues  années  et 
de  beaucoup  de  dépenses  procurer  à  son  pro- 
priétaire cle  quoi  payer  les  indemnités  an- 
nuelles en  question. 

Voilà  évidemment  pour  moi  quel  serait  le 
résultat  de  ces  spéculations  en  apparence  si 
séduisantes,  mais  dans  lesouelles  l'Adminis- 
tration^ je  l'espère,  ne  voudra  pas  placer  des 
fonds,  qui  seraient  si  avantageusement  em- 
ployés a  Tencouragement  de  l'assolement 
quadriennal  dans  les  terrains  déjà  en  cul- 
ture. 

M.  deSnget.  Messieurs,  avant  d'entretenir 
la  Chambre  de  la  question  qui  nous  occupe, 
je  crois  devoir  rassurer  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune.  On  ne  conférera 
pour  les  travaux  aucun  droit  à  un  entrepre- 
neur sans  réserver  le  droit  d'autrui. 

Aujourd'hui,  quand  on  fait  une  plantation 
d'alluvion,  il  n'est  pas  permis  de  faire  des 
travaux  offensifs  ;  et  si  les  travaux  qu'un 
individu  se  proposerait  de  faire  étaient  of- 
fensifs pour  la  rive  opposée,  on  serait  obligé 
d'accorder  des  indemnités.  Je  passe  sur  cet 
article  très  rapidement. 

^  J'arrive  à  une  objection  de  M.  Béchard,  et 
j'en  parle,  car  elle  est  de  pratique.  Il  nous  a 
dit  que  ce  syndicat  seul  pourrait  conserver 
aux  individus  le  droit  crarriver  à  la  Ga- 
ronne (Hilarité.)...  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  ;  mais  mes  alluvione  sont  situées 
sur  cette  rivière. 

Eh  bien  !  Messieurs,  c'est  justement  dans  le 
cas  d'un  syndicat  que  les  individus  qui  allu- 
vionneraient  ne  seraient  pas  surs  d'arriver  à 
la  rivière,  et  en  voici  la  raison, 

I«  front  donne  le  droit  d'alluvionner  pro- 


portionnellement à  la  partie  qu'on  expose  au 
fleuve  ;  mais  les  alluvions  généralement  se 
font  par  des  lignée  obliques  ou  par  des  li- 
gnes ovales,  celui  qui  se  trouverait  placé  dm 
centre  d'un  ovale  avee  un  front  ae  mâme 

Î:randeuT  allnvionnerait  en  marchant  dé^aat 
ui  dans  une  proportion  désordonnée. 

Ne  nous  occupons  plus  de  cette  question  et 
syndicat,  disons  seulement  qu'il  n  y  a  qu'un« 
seule  entreprise  :  elle  portera  le  nom  de  syn- 
dicat, lorsqu'elle  sera  faite  par  l'union  des 
propriétaires. 

Propriétaire,  sur  un  fleuve,  d^alluvions  as- 
sez considérables,  j'ai  accepte  le  mandat  qui 
m'a  été  confié  par  mon  bureau,  avec  Finten- 
tion  formelle  de  faire  à  la  commission  toutes 
les  objections  possibles^  et  de  les  faire  avec  la 
ténacité  qui  caractérise  l'intérêt  personnel 
menacé  :  eh  bien!  j'ai  obtenu  de  la  commis- 
sion toutes  les  explications  qui  pouvaient  me 
rassurer;  les  mc^ifs  de  ma  conviction  sont 
formulés  dans  mon  esprit  d'une  manière 
différente  que  dans  celui  des  hommes  de  loi 
qui  sont  montés  à  cette  tribune.  Permettee- 
moi  de  les  exposer  à  l'Assemblée,  et  j'espère 
pouvoir  faire  partager  à  ceux  qui  comme  moi 
n'ont  pas  le  bonheur  d'avoir  été  gradués 
dans  une  université,  la  sécurité  que  j'ai 
maintenant  pour  les  propriétaires  riverains. 
C'est  un  acte  d'humilité  que  i'ai  fait  en  mon- 
tant à  cette  tribune,  après  les  hommes  spé- 
ciaux et  les  orateurs  distingués  que  vous  avez 
entendus  :  l'espoir  de  faire  passer  cette  con- 
viction a  pu  seul  m'y  déterminer.  Et  d'abord 
pour  dégaçer  le  terrain  et  poser  la  aues^^on, 
disons  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'ailuvions> 
d'accroissements  insensibles,  de  zones  de  ter- 
rain étroites  :  de  pareilles  conquêtes  tente*- 
raient  peu  les  spéculateurs.  On  se  propose 
de  régler  le  sort  d'atterriseements  brusauee 
obtenus  par  artifices,  par  calmatage  VDion- 
taire,  et  qui,  pour  obtenir  quelques  dédom- 
magements à  un  entrepreneur,  devront  être 
d'une  certaine  étendue.  Le  mot  d'alluvion 
employé  dans  la  discussion  a  souvent  fait 
perdre  de  vue  le  véritable  but  de  la  proposi- 
tion. 

Puel  est  le  sort  actuel  du  propriétaire  ?  La 
loi  de  1807  fixe  ses  droits.  Quelque  dure 
qu'elle  soit,  il  a  beau  se  débattre,  si  l'Admi- 
nistration a  de  la  persévérance,  il  est  forcé 
de  la  subir  ;  il  peut  seulement  paralyser  quel- 
que temps  l'action  du  gouvernement,  sans 
profit  pour  lui-même.  Est-ce  un  bien?  je  ne 
saurais  le  croire  ;  mais  que  dit  cette  loi  ?  Elle 
ne  statue  pas  sur  la  propriété  de  la  conquête, 
elle  traite  de  l'obligation  où  est  le  proprié- 
taire de  fournir  sa  part  des  dépenses  gue 
l'Administration  juge  convenable  de  lui  im- 
poser pour  protéger  sa  propriété  ;  on  pour- 
rait seulement  inférer  de  quelques  disposi- 
tions précédentes,  que  sa  quote-part  ne  doit 
pas  s'élever  à  plus  de  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  propriété,  qu'il  le  veuille  ou  ne  le  veuille 
pas. 

La  proposition  soumise  à  vos  délibérations 
suppose  que  le  lit  du  fleuve  est  du  domaine 
public,  et  que  deux  propriétaires  voisins  ont 
le  droit  de  le  limiter.  Est-ce  une  innovation 
sur  les  rives  des  fleuves?  Non,  Messieurs. 
Chaque  fois  que  je  veux  planter  une  alluvion, 
je  demande  cette  limite  à  l'Administration, 
et  l'ingénieur  vient  la  tracer  à  mes  frais.  Il 
la  trace  sans  appel,  sans  que  je  puisse  réclâ- 
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ttier  «leraat  les  tribunaux,  comme  le  veut  la 
pr(M)08ition. 

L  alluTicMi  m'est  concédée,  par  la  raison 
4|ue,  comme  Je  n'ai  pas  d'ino^îmités  à  récla- 
mer contre  les  injustices  du  fleuve,  il  iaut, 
h  son  tour,  que  le  fleuve,  cet  ave^gie  dona- 
kaur,  ne  puisse  en  réclamer  contre  moi. 

Ce  n'est  pas  aeulemeat  quand  on  veut  plan- 
ter une  alluvion  qu'on  pose  des  limites  ; 
lorsqu'on  établit  un  quai,  une  calle,  on  les 
établit  sur  le  domaine  public,  et  le  droit 
d^j&lluvion  cesse  pour  le  riverain,  parce  qu'il 
n'a  plus  rien  à  craindre,  qu'il  n  a  plus  de 
mise  au  jeu  terrible  qui  se  jouait  entre  lui 
et  le  fleuve. 

On  a  parlé  du  droit  d'abreuvoir,  d'embar- 
cation, que  perdrait  le  riverain  ;  on  a  voulu 
le  faire  entrer  en  ligne  de  compte  comme  fai- 
sant pencber  la  balance.  Mais  dans  le  cas  où 
la  rivière  change  brusquement  de  lit,  le  droit 
se  perd.  Ceux  qui  ont  fourni  le  nouveau  lit 
viennent  saisir  le  lit  abandonné,  se  placer  de- 
vant le  riverain,  rompre  toutes  les  servitudes. 
Bien  plus,  lorsque  par  des  travaux  de  re- 
dressement l'Administration  détourne  une  ri- 
vière, lui  creuse  un  nouveau  lit,  elle  s'empare 
de  l'ancien,  et  il  est  sans  exemple  qu'elle  ait 
donné  des  dédommagements.  Le  riverain  né 
jouit  donc  de  la  faculté  d'abreuver  les  bes- 
tiaux, d[embarquer  ses  denrées  que  comme 
d'un  droit  commun  à  tous  les  citoyens,  et  non 
comme  d'un  privilège. 

Maintenant,  Messieurs,  examinons  la  po- 
sition du  riverain  dans  ce  qui  vous  est  pro- 
posé :  l'Administration  croit  que  des  tra- 
vaux protecteurs  des  intérêts  publics  sont 
nécessaires.  Elle  doit  les  exécuter  sur  le  do- 
maine public.  La  limite  des  propriétés  est 
tracée,  elle  Test  en  présence  des  propriétai- 
res intéressés  ;  mais  au  moins  cette  fois  les 
tribunaux  peuvent  redresser  les  erreurs  do 
l 'Administration. 

On  ne  dit  plus  au  propriétaire  :  Je  crois 
que  les  travaux  vous  protégeront;  payez-en 
une  partie,  que  j'arbitre  moi-même  ;  coureaj 
le  hasard  de  la  perte  ou  du  çain.  On  lui  dit  : 
«  Le  fleuve  renonce  à  conquérir»  sur  vous  ;  mais 
èk  charge  de  réciprocité,  vous  cesserez  de  con- 
quérir sur  lui.  ùésirez-vous  avoir  les  bénéfi- 
ces de  Topération,  que  nous  projetons  sur  le 
domaine  public?  prenez-en  Pentreprise  avec 
fies  chances  de  succès  ou  de  perte.  Si  vous  la 
regardez  comme  douteuse,  d^utres  s'en  char- 
geront aux  mêmes  conditions.  »  Là,  Mes- 
sieurs, en  bonne  et  stricte  justice,  pourrait 
s'arrêter  la  loi. 

L'honorable  M.  Jaubert  a  voulu  rendre  ces 
améliorations  populaires,  en  favorisant  les 
riverains.  Il  ajoute  :  Etes-vous  trop  timides 
pour  vous  lancer  dans  ce  combat  avec  le 
fleuve?  doutçz-vous  du  talent  de  l'ingénieur 
qui  a  tracé  le  plan,  de  la  réussite  du  projet? 
attendez  le  succès  ;  attendez,  vous  jouerez  à 
coup  BÛr  ;  vous  aurez  l'avantajy^e  de  prendre 
les  terrains  cj^uand  ils  seront  forcés  d'agran- 
dir, d'embellir  votre  propriété.  A  celui  qui 
aura  fait  l'entreprise  seront  tous  les  ris- 
ques ;  il  n'aura  pour  se  dédommager  qu'une 
propriété  oue  cnacun  des  riverains  pourra 
aaorceler.  Mais  comme  vous  n'aurez  pas  couru 
le  hasard  de  refaire  plusieurs  fois  les  ou- 
vrages qui  assurent  la  conquête,  que  vous 
n'aurez  mis  à  aucune  loterie,  vous  paierez 
oee  terrains,  non  ce  qu'ils  auront  coûte,  mais 


ce  qu'ils  valent  ;  nous  vous  réserverons  le  pri- 
vilège d'empêcher  un  étranger  de  s'interpo- 
ser entre  vous  et  le  fleuve. 

Messieurs,  si  donner  au  riverain  le  double 
droit  de  faire  tout  l'ouvrage  et  d'avoir  le 
profit,  ou  bien  de  s'emparer  a  dire  d'experts 
du  produit  de  la  conquête  sans  courir  aucun 
risque,  n'est  pas  plus  avanta^ux,  que  d'être 
contraint  souvent,  -dans  un  moment  de  gêne, 
de  fournir  une  partie  des  fonds  pour  courir 
les  hasards  des  bénéfices  ou  des  pertes,  je 
suis  dans  une  singulière  erreur,  et  l'instinct 
de  la  propriété  me  guide  bien  mal  ;  car  je 
l'avoue,  je  ne  m'attendais  pas,  d'après  le 
précédent  de  1807,  à  tant  de  libéralité  de  la 
part  du  domaine.  Cette  loi  n'avait  réglé 
que  la  part  de  contribution,  et  n'avait  pas 
parlé  du  droit  de  la  conquête.  C'est  pour- 
tant là  tout  l'esprit  de  la  proposition  de 
M.  Jaubert;  le  reste  appartient  à  l'exécu- 
tion, dont  je  me  réserve  de  justifier  les  for- 
mes dans  la  discussion  des  articles.  S'il  me 
restait  encore  un  scrupule,  ce  serait  d'émet- 
tre un  vote  favorable  à  ma  propriété,  aux 
dépens  du  domaine  public  ;  et  je  le  déclare^ 
il  ne  faut  pas  moins  que  la  certitude  que  j'ai 
Que  cette  concession  aplanira  les  difficultés, 
dont  l'intérêt  particulier  entrave  les  projeta 
de  l'Administration,  puour  rassurer  ma  déli- 
catesse. 

M.  ne«ard  (AlliaDaee).  Messieurs,  j'ai 
suivi  avec  la  plus  grande  attention  la  discus* 
sion  remarquable  a  laquelle  a  donné  lieu  le 
proiet  de  loi  sur  les  alluvions  artificielles. 
Je  l'ai  suivie  avec  une  attention  d'autant 
plus  grande  que  la  question  me  paraissait 
grave  et  que  la  matière  était  neuve  pour  moi. 

Avant  l'ouverture   du  idébat,  j'étais  «bis* 

§osé,  je  l'avoue,  d'après  les  motifs  énoncés 
ans  le  rapport  de  la  commission,  j'étais  dis- 
posé, dis-pe,  à  voter  en  faveur  du  projet; 
mais  la  discussion  si  remplie  d'intérêt  qui  a 
eu  lieu  hier  et  aujourd'hui  m'a  placé  dans 
une  disposition  d'esprit  tout  à  fait  inverse. 
£lle  a  fait  naître  en  moi  des  doutes  et  des 
incertitudes  que  je  crois  devoir  communiquer 
à  la  Chambre,  et  qui  seraient  de  nature  à 
me  faire  désirer  l'ajournement. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  suis  très 
favorable  en  principe  à  toutes  les  mesures 
qui  ont  pour  effet  de  subordonner  les  inté- 
rêts particuliers  ou  individuels  à  la  grande 
loi  de  l'intérêt  générai  ;  mais  autant  je  tiens 
à  ce  que  le  gouvernement  et  l'Administra- 
tion soient  mis  en  position  de  pouvoir  exer- 
cer à  cet  égard  une  action  préponUérante  et 
décisive,  autant,  d'un  autre  côté,  je  tiens  à 
ce  que  les  droits  de  la  propriété  soient  en- 
vironnés  de  toutes  les  garanties  qui  lui  sont 
dues. 

Je  sais  tout  ce  qu'il  y  a  souvent  d'exorbi- 
tant dans  les  prétentions  des  particuliers. 
J'ai  vu  ces  particuliers  à  r<Buvre  ;  et  j'ai 
souvent  r^retté,  je  l'avoue,  que  la  loi  ne 
fût  pas  dans  certains  cas  plus  efficace  et 
n'offrît  pas  à  l'Administration  toute  la  force 
dont  elle  aurait  besoin  pour  triompher  du 
mauvais  vouloir  et  de  fa  cupidité  de  cer- 
tains propriétaires  ;  mais  plus  je  serais  dis- 
posé à  renforcer  l'Administration  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  plus  aussi  je  voudrais,  par  une 
juste  compensation,  que  l'intérêt  particulier 
ne  pût  jamais  être  sacrifié  d'une  manière  in- 
juste à  l'intérêt  public. 
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Eh  bien  1  dans  lo  projet  qui  nous  est  pr^ 
aenté,  jo  me  crois  forcé  de  reconnaître  et  de 
déclarer  que  le  respect  dû  à  Itt  propriété 
n'est  pa«  snf&s&nuneat  garanti.  Je  m  y  crois 
forcé,  dis-je  ;  et  c'est  bien  l'eipresaion  dont 
je  dois  m«  servir  en  effet,  car  il  entrerait  bien 
difûcilement  dans  lA  habitudes  et  dans  les 
tendances  de  mon  esprit  de  prendre  en  main 
la  cause  des  intérêts  particuliers  contre  une 
mesure  d'utilité  générale.  Je  sais  trop  que 
les  intérêts  dont  il  s'agit  se  défendent  d  or- 
dinaire assez  bien  d'eux-mêmes,  et  que  le  be- 
soin d©  les  réduire  à  leur  juste  valeur  est 
peut-être  une  des  plus  grandes  difficultés  de 
l'Administration  du  -pays. 

C'est  donc  avec  une  disposition  d'esprit 
tout  a  fait  impartiale,  avec  un  entier  déta- 
chement de  toute  préoccupation  aveugle  et 
trop  exclusivement  favorable  aux  intérêts 
particuliers,  que  je  viens  présenter  ici  quel- 
ques observations  relatives  à  lu  défense  de 
ces  mêmes  intérêts. 

Ces  observations,  ne  seront  que  le  dévelop- 
pement d'une  idée  présentée  hier  par  notre 
honorable  président,  idée  également  indiqua 
par  les  honorables  MM.  MaJevilleet  Béchard, 
et  à  laquelle  je  me  suis  rattaché  ;  idée  qui 
s'est  fortifiée  dans  mon  esprit  de  manière  à 
me  déterminer  au  rejet  des  conclusions  du 
rapport  ou  du  moins  à  l'ajournement  du  pro- 
jet, si  la  commission  ne  donne  pas  à  ce  sujet 
des  explications  dont  je  croîs  pouvoir  me 
contenter. 

Les  conditions  du  projet  de  loi  sont  de  don- 
ner à  l'Administration  le  droit  de  revendi- 
aner,  soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit 
'un  syndicat,  soit  enfin  au  profit  du  con- 
cessionnaire des  travaux  entrepris  dans  l'in- 
térêt de  la  navigation,  non  pas  les  alluvions 
artificielles,  comme  on  l'a  ait  assea  impro- 
prement, mais  bien  les  atterrissements  créés 
entre  la  propriété  riveraine  et  l'alignement 
définitif  imposé  au  cours  d'eau  par  l'Admi- 
nistration. 

Ce  point  obtenu,  quel  langage.  Messieurs, 
l'Administration  tiendrait-elle  au  riverain 
séfiaré  du  cours  d'eau  î 

L'Administration  dirait  probablement  à  ce 
riverain   ce  que  la  commission   propose  de 
lui  dire  aujourd'hui.   Elle  lui  dirai  :  «  Je 
reconnais  que  votre   position   n'est  plus  la 
même.  Avant  de  cesser  d'être  riverain,  vous 
pouviez  trouver  dans  le  contact  immédiat  du 
fleuve  des  avantages  réels  qui  viennent  de 
vous  être-enlevés,  tels  que  la  facilité  des  irri- 
gations, l'espérance  fondée^  sur  le  droit  com- 
mun d'acquérir  des  alluvions  Buccessives.   " 
■ation  continuant  à  tenir  à  ce 
igaffe  de  la  commission,  lui  di- 
«  Je  viens  d'interposer  entre 
ve  une  grève  desséchée,  de  vous 
immodité  d'un  voisinage  nou- 
tion   de  souffrir  et  d'acquérir 
servitudes  ;  et  je  conviens  que 
.  de  choses  peut  bien  excéder  à 
lésagréments,  l'utilité  que  vous 
s  endiguementa  ooérés  :  il  est 
séquent,  de  vous  oÔrir  une  oom- 
litable.  Eh  bien  I  prenez  le  ter- 
:isBe  entre  le  fleuve  et  vous,  ou 
lire  achetez-le,  car  je  me  suis 
réservé  le  droit  de  vous  le  ven- 
^xperts  ;  et  tout  ce  que  je  puis 


faire  pour  vous,  c'est  de  vous  donner  la  pré- 
férence, n 

Observez  bien.  Messieurs,  qu'ici  je  ne  sup- 
pose rien.  Je  ne  fais  que  reproduire  le  sens 
exact  et  même  en  grande  partie  les  propres 
expressions  du  rapport  ;  et  c'est  bien  en  cela 
que  consiste  en  effet  le  droit  de  préemption, 
tel  qu'il  est  défini  par  le  projet. 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vois  ici  l'introduc- 
tion d'un  principe  tout  à  fait  nouveau  dans 
notre  législation,  principe  que  je  crois  faux 
en  lui-même  et  dangereux  dans  ses  consé- 

auences  possibles  :  c^t  celui  de  la  mise  en 
emeure  ou  de  la;  nécessité  imposée  à  un  par- 
ticulier de  ne  pouvoir  être  indemnisé  du  pré- 
judice avoué  par  la  commission  elle-même, 
qu'en  acceptant  l'obligation  d'acquérir  une 
propriété,  de  l'acquérir  à  dire  d'experts, 
c'eet-à-dire  à  sa  valeur  réelle,  aux  mêmes 
conditions  qui  pourraient  être  faites  à.  tout 
autre  acquéreur,  en  présence  du  droit  me- 
na^nt  pour  lui  réservé,  en  cas  de  non  accep- 
tation ae  sa  part,  au  concessionnaire  des 
travaux,  à  l'Etat  ou  au  syndicat. 

Que  deviendraient  cèpe  n  dan  tj  je  le  de- 
mande k  la  commission,  les  droits  de  ce  ri- 
verain sur  le  fleuve,  droite  reconnus  par  elle- 
même  avec  tous  les  avantages  qui  en  résul- 
tent, et  dont  il  se  trouve  dépossédé  1  Que 
deviendraient  ses  droits  imprescriptibles  à 
.une  juste  indemnité,  par  la  seule  considéra- 
tion du  préjudice  qui  lui  serait  causé,  pré- 
judice également  avoué  par  la  comratssiOD, 
si  ce  riverain  était  pauvre  et  dans  l'impos 
aibilité  d'acquérir  le  terrain  qui  lui  est  of- 
fert, et  même  si  cette  acquisition  n'entrait 
pas  dans  ses  vues  et  dans  ses  intérêts  tels 
qu'il  les  conçoit?  Car  ici,  je  ne  pense  pas 
qu'on  ait  la  prétention  de  le  contraindre. 

Il  se  trouverait  donc  ainsi  placé  forcément 
hors  du  droit  commun,  et  privé  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  pouvait  avoir  des  droits. 
C'est  ce  qui  me  porte  à  penser  qu'il  y  aurait 
au  moins  une  lacune  dans  le  projet. 

Four  être  justes,  Messieurs,  pour  ne  paa 
sortir  des  principes  de  notre  législation  en 
matière  d'indemnités  dues  aux  particuliers 
par  suite  du  préjudice  causé  à  leurs  proprié- 
tés dans  des  vues  d'intérêt  public,  il  e&t  été 
convenable,  suivant  moi,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  de  chercher  à  concilier  l'exercice  du 
droit  de  préemption  avec  celui  que  le  par- 
ticulier séparé  du  fleuve  a  bien  aussi  le  droit 
de  stipuler  d'abord  et  de  faire  valoir,  indé- 

Eendumment  de  celui  qui  lui  est  réservé  par 
li  commission. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  à  oa  sujet, 
je  doute  que  la  commission  puisse  me  rassu- 
rer entièrement  sur  les  conséquences  du  faux 
(>rincipe  implicitement  consacré  par  le  pro- 
jet. 

Cette  circonstance  est  une  occasion  pour 
moi  de  constater  les  inconvénients  de  ces  pro- 
positions de  lois  accidentellement  présentées 
dans  le  cours  d'une  session,  de  oe  travail  de 
législation  particulière  à  l'aide  duquel  on 
essaie  de  reconstruire  et  de  régulariser,  de 
compléter  l'édifice  de  notre  législation  gé- 
nérale ;  et  voici.  Messieurs,  la  conséquence 
que  je  tire  de  certaines  propositions  do  lois 
qui  nous  ont  été  faites  depuis  l'ouverture  de 
la  session  :  c'est  qu'il  serait  bien  à  désirer 
que  le  gouvernement  pût  nous  mettre  le  plus  ■ 
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tôt  possible  en  position  de  discuter  un  Code 
militaire,  un  Code  rural  et  un  Code  fluvial. 
£n  attendant,  et  sauf  les  explications  de 
la  commission  sur  le  projet  actuellement  en 
discussion,  je  suis  porté  a  penser  que  la  dis- 
cussion d'hier  et  celle  d'aujourd'hui  ne  peu- 
vent que  tendre  à  bonifier  ce  projet,  qu'il  ne 
peut  que  gagner  à  être  remis  à  l'étude:  et  d'a- 

f>rès  ces  considérations,   je  crois  qu  il   y  a 
ieu  d'en  désii^r  l'ajournement. 

M.  liecraod  (de  la  Manche).  Messieurs,  je 
croyais  ir avoir  qu'à  défendre  le  projet  de  loi 
dont  vous  vous  occupez  en  ce  moment  ;  mais 
les  honorables  orateurs  qui  ont  successive- 
ment pris  la  parole  m'ont  imposé  un  devoir 
plus  étendu,  celui  de  défendre  la;  législa- 
tion en  vigueur.  Hier^  l'honorable  M.  Boudet 
prétendait  que  la  loi  de  1807  était  abrogée 
dans  ses  dispositions  essentielles  ;  il  niait 
l'existence  des  commissions  spéciales,  insti- 
tuées par  le  texte  de  cette  loi.  Je  crois  lui 
avoir  démontré  que  ces  commissions  spé- 
ciales existaient,  qu'elles  n'avaient  poiixt  été 
détruites  par  la  loi  de  1810,  ni  par  celle  de 
1833  ;  que  tous  les  jours  nous  organisions  ces 
commissions,  que  tous  les  jours  le  conseil  d'E- 
tat en  reconnaissait  l'existence. 

Aujourd'hui  M.  Billault  vient  attaquer 
l'existence  des  commissions  syndicales  ;  il  a 
prétendu  que  le  projet  de  loi  n'organisait 
rien,  que  les  commissions  syndicales  de  la 
loi  de  1807  ne  pourvoyaient  point  aux  be- 
soins auxquels  s  applique  la  loi  nouvelle. 

Ici  encore  je  suis  obligé  de  répondre  à 
M.  Billault  qu'il  est  dans  une  erreur  com- 
plète sur  la  loi  de  1807.  L'organisation  de 
ces  commissions  syndicales  est  parfaitement 
défijiie  par  cette  loi;  elle  s'applique  au  cas 
d'endiguement  des  rivières,  comme  à  celui  du 
dessècnement  des  marais  ;  il  y  manque  seu- 
lement un  principe,  le  principe  de  la  dévo- 
lution des  terrains  conquis,  et  c'est  ce  prin- 
cipe que  le  projet  de  loi  actuel  a  pour  but 
d'établir.  Ce  principe,  Messieurs,  je  le  ré- 
pète, est  celui  de  la  dévolution  des  terrains 
conquis  sur  la  rivière,  soit  à  l'Etat,  soit  aux 
concessionnaires  que  l'Etat  aurait  mis  à  sa 
place. 

A  qui  doivent  appartenir  ces  terrains  1 
Telle  est  la  question  soulevée  par  la  propo- 
sition. Les  droits  des  riverains  sont-us  mé- 
nagés ou  compensés?  les  droit  de  l'Etat  ne 
Bont^ils  pas  compromis  ?  Voilà  les  trois  ques- 
tions que  je  me  propose  d'examiner. 

M.  lié«D  de  Malevllle.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Ijegraod  (de  la  Manche),  Je  n*entrerai 
pas  ici  dans  une  discussion  de  juriscon- 
sultes. Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'on  a  si  bien 
dit  hier  sur  la  différence  qu'il  faut  admettre 
entre  les  alluvions  insensibles,  imperceptibles, 
qui  se  forment  et  qu'on  ne  crée  pas,  et  les  al- 
luvions artificielles,  les  alluvions  instanta- 
nées, que  l'on  crée  et  qui  résultent  des  efforts 
de  l'art.  Je  me  permettrai.  Messieurs,  de  vous 
présenter  d'autres  consiaérations.  J'exami- 
nerai quel  est  l'état  des  lieux  avant  et  après 
le«  travaux,  et  vous  verrez  qu'elles  sont  les 
conséquences  qui  doivent  découler  de  cette 
comparaison. 

Avant  les  travaux,   le  fleuve  coulait  sur 

une  surface  plus  ou  nioins  étendue  ^  mais  en- 

.fin  il  avait  une  limite  qui  séparait  la  pro- 


priété publique  de  la  propriété  privée.  Cette 
limite  est  reconnue  tous  les  jours  par  les  tri 
bunaux  ;  et  je  citerai,  à  cet  égard,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  débouté  un 
particulier  de  ses  prétentions  sur  des  plan- 
tations situées  sur  le  bord  d'une  rivière,  par 
le  motif  que  ces  plantations  existaient  sur  un 
terrain  habituellement  couvert  par  les  eaux, 
et  qui,  par  conséquent,  faisait  partie  du  do- 
maine public.  Ainsi,  avant  les  travaux,  lors- 
que le  fleuve  coule  sur  une  surface  étendue,  il 
a  une  limite  légale. 

Maintenant  l'Etat  entreprend  des  travaux 
pour  régulariser  le  cours  d'une  rivière  ;  à  un 
cours  oesordonné  il  veut  substituer  un  lit 
régulier  :  pour  arriver  à  ce  but,  il  construit 
des  digues  dans  le  lit  même  du  fleuve,  non 
pas  sur  la  limite  légale  dont  îe  viens  de 
parler,  mais  en  avant  de  cette  limite.  Que 
peuvent  devenir  les  terrains  qui  se  trouvent 
entre  les  rives  artificielles  que  l'Etat  vient 
de  créer  et  les  rives  anciennes?  Ces  terrains, 
qui  étaient  la  propriété  de  l'Etat  avant  Texé 
cution  des  travaux,  peuvent^ils  cesser  de  Tê 
tre  après  les  travaux?  Comment!  Messieurs, 
l'Etat  aura  construit  des  digues  de  défense, 
amélioré  la  navigation,  et  pour  prix  de  ses 
sacrifices,  il  perdra  une  propriété  qu'il  au- 
rait pu  garder  s'il  n'eût  exécuté  aucun  trar 
vail,  s'il  n'eût  fait  aucune  dépense?  Et  les 
terrains  conquis  par  ce  travail,  par  cette 
dépense  deviendront  la  propriété  d'un  par- 
ticulier qui  sera  resté  oisif  et  les  bras  croisés, 
et  qui  acquerrait  ainsi  une  propriété,  sou- 
vent importante,  sans  faire  aucun  sacrifice? 
Il  est  incontestable  que  ces  terrains  doivent 
rester  la  propriété  de  l'Etat,  et  qu'il  est  im- 
possible de  les  attribuer,  sans  injustice,  à  un 
particulier  qui  n'a  fait  aucun  frais,  aucun 
effort  pour  les  conquérir  sur  le  fleuve. 

On  ait  que  nous  attentons  aux  droits  du 
riverain,  que  nous  le  privons  d'avantages  qui 
lui  appartenaient  sans  lui  donner  aucune 
compensation. 

Le  fleuve,  comme  l'a  très  bien  dit  notre 
honorable  président,  ôte  et  donne  :  on  admet 
qu'il  donne,  parce  qu'il  peut  ôter.  Evidem- 
ment l'avantage  est  ici  la  compensation  de 
la  servitude  attachée  à  la  position  ;  mais  si 
vous  supprimez  la  servitude,  peut-on  se  plain- 
dre de  la  perte  de  l'avantage,  qui  n'est  que 
la  conséquence  et  le  prix  de  la  servitude. 

Et  que  venons-nous  donc  de  faire  que  nous 
ne  fassions  tous  les  jours?  Un  riverain  d'une 
route  de  terre,  par  exemple,  est  soumis  aux 
servitudes  qui  découlent  de  la  présence  de 
la  route  ;  il  a  aussi  les  avantages  de  cette 
situation.  Supposez  que  vous  détourniez  la 
route,  que  vous  la  transportiez  sur  d'autres 
terrains,  les  servitudes  cessent,  et  les  avan- 
tages cessent  aussi.  Eh  bien  !  le  riverain  de 
la  route  a-t-il  le  droit,  dans  ce  cas,  de  de- 
mander des  indemnités?  Non,  certainement. 
On  a  quelquefois  élevé  des  prétentions  3e 
cette  nature,  toujours  elles  ont  été  rejetées. 

Si  vous  voulez  passer  de  la  route  de  terre  à 
la  route  d'eau,  a  un  fleuve,  à  une  rivière, 
n'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  que  l'on  recti- 
fie un  fleuve,  que  l'on  dirige  son  cours  sûr  des 
terrains  où  il  ne  coulait  pas  auparavant.  Eh 
bien!  l'Etat  s'empare  de  l'ancien  lit;  il  lui 
appartient,  il  est  le  fruit  de  ses  travaux,  de 
sa  conquête,  de  ses  capitaux.  Le  riverain  n'a- 
boutit plus  à  la  rivière  ;  il  n'y  a  plus  d'accès  ; 
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a-t-il  droit  à  une  indemnité  1  Non,  et  s'il  la 
demandait  elle  lui  serait  refusée. 

Mais  cette  position  nouv^le  des  riverains 
est-elle  d'ailleurs  sans  auoune  compensation  ? 
Il  était  voisin  d'un  fleuve  ;  sa  propriété  était 
dans  le  cas  d'être  à  chaque  instant  e^ntamée, 
d'être  même  emportée  -feout  entière  ;  il  était 
soumis  aux  servitudes  et  aux  exigences  du 
halage;  toutes  ces  chances  de  dommage  ces- 
sent pour  lui,  et  vous  voulez  qu^il  n'y  ait  là 
aucun  avantage  ?  on  a  créé  un  rempart  qui 
protège  sa  propriété  sans  qu'il  lui  en  ait  rien 
coûté  ;  on  l'a  mis  à  l'abri  de  l'invasion  du 
fleuve  et  vous  prétendez  qu'il  n'y  a  pas  tjom- 
pensation  ?  Mais,  Messieurs,  il  xaudrait  nier 
l'évidence  pour  nier  de  pareils  faits. 

Ainsi  nous  améliorons  la  position  maté- 
rielle du  riverain  ;  le  dis  plus,  nous  amélio- 
rons sa  position  légale,  et  la  législation 
nouvelle  lui  est  bien  plus  favorable  que  la  lé- 
gislation à  laquelle  il  est  soumis  aujour- 
d'hui. 

Aujourd'hui,  en  vertu  de  l'article  30  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  si  l'Etat  a  fait  des 
travaux,  l'État  peut  constater  quelle  est,  la 
plus-value  acquise  à  la  propriété  riveraine  : 
il  peut  demander  au  détenteur  de  cette  pro- 
priété la  moitié  de  cette  plus-value  à  titre  de 
prime  et  de  récompense. 

C'est  cette  législation  au'il  s'agit  de  chan- 
ger au  profit  du  propriétaire  riverain.  Cet 
article  30  était  une  menace  toujours  suspen^ 
due  sur  bsl  tête.  Le  projet  de  loi  ne  lui 
demande  rien  :  bien  plus,  il  lui  confère  le  pri- 
vilège d'acquérir  par  préférence  un  terrain 
qui,  avec  le  temps,  peut  devenir  une  propriété 
précieuse  et  importante. 

Maintenant,  Messieurs,  les  intérêts  de 
l'Etat  sont-ils  compris  ?  Je  ne  puis  pas  aperce- 
voir une  pareille  conséquence.  L'Etat,  Mes- 
sieurs, soit  qu^il  Aliène  au  profit  du  riverain, 
soit  qu'il  aliène  au  profit  d'un  syndicat  ou 
d'un  concessionnaire  les  terrains  qui  lui  ap- 

Ï>artiennent  et  qu'il  a  conquis  sur  le  fleuve, 
'Etat  se  trouvera,  après  cette  aliénation, 
dans  la  position  où  il  est  aujourd'hui  vis-à- 
vis  du  propriétaire  riverain.  L'Etaf  aura 
toujours  le  droit  d'exiger  des  servitudes,  de 
s'opposer  aux  empiétements  du  fleuve;  la 
propriété  aura  été  aliénée  sous  toutes  les  ré- 
serves des  droit  publics  et  sous  toutes  les  con- 
ditions du  droit  commun  ;  le  nouveau  rive- 
rain sera  tenu  de  se  défendre  comme  l'ancien 
riverain,  et  si  la  propriété  est  entamée  de 
nouveau,  si  elle  est  emportée  par  les  eaux, 
l'Etat  ne  devra  pas  plus  d'indemnité  au  nou- 
veau riverain  qu'il  n'en  devait  à  l'ancien. 

La  position  est  donc  la  même  ;  seulement 
les  lieux  ont  changé  d'état  au  grand  profit  de 
la  société  et  des  propriétaires  ;  la  navigation 
est  devenue  plus  facile,  et  le  fleuve,  au  lieu 
de  couler  dans  un  lit  sinueux  et  embarrassé, 
coule  dans  un  lit  régulier  et  contenu  entre 
des  digues  qui  protègent  les  propriétés  rive- 
raines. 

Messieurs,  s'il  est  incontestable  que  l'Etat 
a  le  droit  de  disposer  des  terrains  qui  sont 
situés  entre  l'ancienne  rive  du  fleuve  et  la 
nouvelle  rive  qu^il  a  créée  ;  s'il  est  constant 
que  la  position  du  riverain,  loin  d'être  plus 
mauvaise,  est  au  contraire  améliorée  ;  que  les 
'droits  publics  ne  sont  pas  compromis,^  je  ne 
^  pas  comment  vous  pourriez  hésiter  à 
^ier  le  principe  que  pose  le  projet  que 


vous  discutez  en  oe  moment.  Il  est  urgent  que 
vous  preniez  un  parti  aur  cette  question  ;  Tm- 
eertitude  qui  règne  sur  ce  point  jette  tous  les 
jours  l'Acfministration  danfi  des  embarras 
très  graves. 

Avant  la  loi  de  1885,  nous  avions  de  toutes 
parts  et  dans  les  vallées  les  plus  inq^ortantes 
des  o&es  de  ooneours  des  riverains.  Aujour- 
d'hui que  les  droits  de  l'Etat  sont  mis  en 


désarmée,  on  veut  qu'elle  fasse  toutes  les  dé- 
penses, on  attend  tout  d'en  haut,  <m  réclame 
tout  des  efbrts  du  gouvernement. 

Eh  bien!  le  Trésor  ne  peut  pas  suffire  à 
toutes  les  dépensea;  et  pendant  oe  temps-là 
les  rives  des  fleuves  sont  livrées  à  tous  les  ra- 
vages des  eaux.  La  navigation  s'altère,  et  de 
grands  intérêts  sont  compromis.  Il  importe 
de  mettre  un  terme  à  un  pareil  état  de  cho- 
^8  ;  le  projet  qui  vous  est  présenté  remédie  à 
ces  graves  inconvénients  ;  aussi  je  vote  pour 
son  adoption,  me  réservant  toutefois  dans  la 
discussion  des  articles  de  proposer  quelques 
changements  de  rédaction. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Eume- 
ron-d'Ardeuil. 

■Plusieurs  membres  :  Il  n'est  pas  ici. 

M.  Dun^n  (Lot-et-Garonne).  Je  demande 
la  parole. 

Messieurs,  je  regrette  sincèrement  de  venir 
combattre  une  prc^sosition  qui  a  été  inspirée 
à  plusieurs  de  nos  savants  collègues  par  les 
plus  honora^bles  vues  de  bien  public.  Toute- 
fois cette  proposition  ocMnpromet  si  évidem- 
ment, à  mes  yeux,  le  droit  <ie  propriété  ;  elle 
entraînerait,  dans  son  exécution,  des  incon- 
vénients si  palpables,  qu'il  m'est  impossible 
ày  donner  mon  adhésion. 

Je  dirai  peu  de  choses  sur  les  principes  ;  ils 
ont  été  tellement  établis  qu'il  me  suffira  de 
les  rappeler. 

Dans  toutes  les  législations,  les  alluvions 
appartiennent  au  propriétaire  de  la  rive.  Et 
ce  n'est  pas  seulement  parce  que  l'alluvion  se 
forme  insensiblement  et  avec  des  terrains 
dont  il  est  impossible  de  reconnaître  l'ori- 
gine, et  par  conséquent  de  réclamer  la  pro- 
priété, c'est  encore  par  compensation  des  in- 
convénients, des  servitudes  qui  sont  attadiés 
au  voisinage  des  fleuves.  Un  fleuve  ne  féconde 
pas  toujours  ;  il  dévaste  Quelquefois  ;  il 
n'apporte  pas  toujours  des  alluvions  ;  il  em- 

Îorte  aussi  quelquefois  des  parties  du  rivage, 
l  s'établit  donc  une  sorte  de  compensation 
générale  entre  les  riverains  :  celui  dont  la 
propriété  est  emportée  supporte  cette  perte  ; 
celui  qui  reçoit  sur  sa  propriété  les  terrains 
emportés  profite  de  l'alluvion.  C'est  la  seule 
compensation  possible.  Il  y  aurait  évidem- 
ment injustice  à  oe  que  l'Etat  profitât  des 
alluvions  formées  sur  la  propriété  des  rive- 
rains, et  que  les  riverains  supportassent  la 
perte  de  ,leur  terrain  emporté  par  le  fleuve. 
Ces  principes  ne  sont  pas  contestés  ;  les 
auteurs  de  la  proposition  et  M.  le  directeur 
général  viennent  de  les  reconnaître.  Mais, 
dit-on,  ces  principes  sont  applicables  quand 
il  s'agit  des  alluvions  naturelles,  et  ne  le  sont 
pas  quand  il  s'agit  des  alluvions  artificielles. 
Et  quand  nous  avons  demandé  ce  qu'on  en- 
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tendait  par  alluvions  artificielles,  on  nous  a 
répondu,  par  une  définition  métaphorique, 
que  c'étaient  des  terrains  conquis  qui  appar- 
tenaient à  r£tat  par  droit  de  oonquête. 

Pour  vérifier  ce  droit  de  conquête,  exami- 
nons comment  se  forment  les  alluvions  qu'on 
appelle  artificielles  ?  Chacun  de  nous  peut 
parler  ici  de  ce  Qu'il  a  vu.  Je  ne  crois  pas  être 
contredit,  quand  j'assurerai  que  le  long  des 
fleuves  les  plus  importants,  les  alluvions 
artificielles  se  forment  de  la  même  manière 
que  les  alluvions  naturelles. 

En  effet,  quand  des  travaux  ont  été  entre- 
pris dans  un  fleuve,  quand  une  partie  du  lit 
du  fleuve  a  été  retranchée,  il  ne  faut  pas 
croire  que  le  fleuve  se  retire  immédiatement 
et  laisse  à  découvert  une  partie  de  son  lit. 
Non,  Messieurs,  après  qu'une  barrière  lui  a 
été  imposée,  le  fleuve  n'occupe  pas  moins  la 
portion  de  son  lit  qu'on  a  eu  l'intention  d'oc- 
cuper ;  seulement,  par  suite  des  travaux  qui 
ont  été  entrepris,  le  courant  est  amorti,  le 
dépôt  du  limon  est  plus  facile  et  plus  abon- 
dant, le  terrain  s'élève  peu  à  peu  comme  dans 
Talluvion  ordinaire,  des  plantations  se  for- 
ment ;  mais  ce  n'est  qu'au  bout  de  quelque 
temps,  souvent  même  au  bout  de  plusieurs  an- 
nées, que  l'atterrissement  est  formé.  Voilà  les 
caractères  des  alluvions  artificielles  :  n'e8t-03 
pas  par  les  mêmes  caractères  que  la  loi  ro- 
maine et  le  Code  civil  ont  défini  les  alluvions 
naturelles  1 

A  la  vérité,  si  les  alluvions  artificielles  se 
forment  de  la  même  manière  que  les  allu- 
vions naturelles,  il  y  a  cependant  cette  dif- 
férence, que  les  alluvions  naturelles  sont  dé- 
terminées par  le  régime  naturel  du  fleuve 
abandonné  à  son  cours,  tandis  aue  les  allu- 
vions artificielles  se  forment  à  la  suite  des 
travaux  d'art,  et  n'auraient  pas  eu  lieu  sans 


eux. 


M.  le  directeur  général  disait  tout  à 
l'heure  :  «  Comment  pourrons-nous  admettre 
que  l'Etat  dépense  des  sommes  considérables 

§our  construire  des  digues  dans  le  lit  d'un 
euve,  et  que  ce  soient  les  particuliers  qui 
recueillent  exclusivement  et  sans  frais  le 
fruit  de  ces  travaux.  » 

Assurément  nous  ne  le  demandons  pas, 
nous  savons  qu'il  existe  une  loi  qui  assujettit 
les  propriétaires  riverains  à  payer  la  plus- 
value  oes  améliorations  que  des  travaux  pu- 
blics leur  ont  assurée.  Nous  ne  demandons 
pas  l'abrogation  de  cette  législation  :  si  elle 
n)est  pas  claire,  qu'on  l'explique  ;  si  Jllle 
est  insuffisante,  qu'on  la  fortifie  ;  si  elle  a  des 
lacunes,  qu'on  les  comble  :  nous  ne  résistons 
pas  au  principe  de  la  plus-value  provenant 
de  la  formation  des  alluvions  ;  nous  résistons 
au  principe  du  projet  de  loi  qui  dépouille  le 
propriétaire  riverain. 

J'ajouterai  qu'il  est  bien  difficile  de  distin- 
guer les  alluvions  résultant  des  travaux  en- 
trepris par  l'Etat,  des  alluvions  formées  en 
Tabeence  de  ces  travaux.  La  rédaction  de  la 
proposition  semble  indiquer  que,  lorsqu'une 
Oîrtaine  portion  du  lit  du  fleuve  aura  été 
retranchée,  tous  les  terrains  formés  en  ar- 
rière de  la  limite  posée  par  l'Etat  porteront 
le  nom  de  terrains  conquis  et  seront  frappés 
à  ce  titre  de  la  dévolution  de  propriété  au 
piofit  de  l'Etat  ou  de  ses  concessionnaires. 
Mais  personne  n'ignore  comment  leet  allu- 
vions se  forment  ;  sur  les  bords  de   la  Ga- 
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ronne,  par  exemple,  Talluvion  commence 
par  la  formation  d  un  gravier  qui  vient  adhé- 
rer au  rivage.  Quelques  plantations  naturel- 
les s'y  forment  ;  elles  sont  favorisées  par  le 
dépôt  des  premières  couches  do  limon,  et 
enfin  la  main  de  l'homme  intervient  et  con- 
vertit en  riches  plantations  ces  graviers  na- 
guère stériles. 

Eh  bien!  je  demande  aux  auteurs  de  la 
proposition  d'expliquer  ce  qui  arrivera  lors- 
que la  formation  d'un  gravier  aura  déposé  le 
principe  de  l'alluvion,  lorsqu'il  sera  évident 
que,  par  le  cours  naturel  des  choses,  par  le 
bienfait  des  fleuves,  indépendamment  c^  tous 
travaux,  une  riche  et  fertile  alluvion  est  au 
moment  d'adhérer  à  la  propriété  riveraine. 
Sera-t-il  possible  qu'un  concessionnaire 
vienne  pour  ainsi  dire  usurper  l'avenir  de 
l'alluvion  ?  Est-ce  que,  sous  prétexte  d'établir 
une  digue  en  avant  de  ce  gravier,  il  aura  le 
droit  de  s'emparer  de  cette  alluvion,  qui  se 
serait  formée  conformément  au  régime  natu- 
rel des  fleuves,  et  qui  aurait  incontestable- 
ment appartenu  aux  propriétaires  riverains, 
si  on  avait  eu  la  patience  d'attendre  ? 

Messieurs,  il  arrive  assez  souvent  que,  par 
des  changements,  ou  si  on  veut  par  des  ca- 
prices dans  le  régime  du  cours  fluvial,  une 
propriété  soit  emportée  et  restituée  quelque 
temps  après.  Eh  bien,  je  vous  demande  si 
vous  pouvez  adopter  une  proposition  de  loi 
dont  le  résultat  serait  que,  quand  la  pro- 
priété sera  emportée,  le  propriétaire  sup- 
portera la  perte  sans  indemnité,  et  que, 
quand  le  bienfait  des  eaux  lui  rapportera  ce 
que  le  dommage  des  eaux  lui  avait  enlevé, 
1  Etat  interviendra  ou  un  concessionnaire  à 
sa  place,  gui,^  sous  le  prétexte  de  travaux, 
peut-être  inutiles,  revendiquera  l'alluvion, 
et  enlèvera  ce  qui  appartenait  au  proprié- 
taire riverain,  soit  a  titre  de  restitution, 
soit  à  titre  d'acquisition  naturelle. 

Voilà,  en  effet,  la  conséquence  du  projet 
de  loi  :  faire  supporter  aux  propriétaires  ri- 
verains les  dangers,  les  dommages  du  fleuve, 
les  forcer  à  céder  leurs  propriétés  quand  le 
fleuve  «'en  empare,  et  les  empêcher  de  repren- 
dre cette  propriété  quand  le  fleuve  la  leur 
restitue. 

Il  me  paraît  donc  évident  qu'il  y  a  dans 
cette  proposition,  non  seulement  une  viola- 
tion de  principes  de  droit  positif,  mais  en- 
core une  violation  d'un  principe  d  équité  na- 
turelle. Eh  bien!  j'abandonne  ces  principes, 
je  fais  aux  auteurs  de  la  proposition  la  con- 
cession de  la  distinction  qu'ils  établissant  en- 
tre les  alluvions  naturelles  et  les  alluvions  ar- 
tificielles. J'admets  avec  eux  que  les  alluvions 
artificielles  appartiennent  à. ceux  qui  les  ont 
produites.  Mais  ils  ne  nieront  pas  du  moins 
que  ces  alluvions  artificielles,  s'interposant 
entre  le  nouveau  lit  du  fleuve  et  l'ancienne 

Propriété  riveraine,  ne  causent  un  grave 
ommage  à  celle-ci  ;  mais  ils  ne  nieront  pas 
que  la  propriété  autrefois  riveraine,  et  4ui 
a  cessé  de  l'être,  éprouve  une  très  grave  dé- 
préciation, par  l'interdiction  de  1  accès  du 
fleuve,  et  la  perte  de  tous  les  avantagea  atta- 
chés à  cet  accès.  Est-ce  que  vous  ne  devez 
pas  un  dédommagement  pour  ce  préjudice 
résultant  de  vos  travaux?  est-ce  que  vous 
pouvez  prétendre  que,  quand  vos  travaux 
créent  des  alluvions,  cet^  nouvelle  propriété 
peut  vous   appartenir   sans   indemnités,   et 
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que,  quand  ces  travaux  dégradent  la  pro- 
priété riveraine,  vous  ne  devez  pas  d'indem- 
nité î  Le  pourrifcz-vous,  surtout  lorsqu'il 
existe  une  loi  qui  impose  une  indemnité  dite 
de  plus-value  aux  propriétés,  quand,  par 
suite  de  travaux  entrepris,  elles  deviennent 
riveraines  d'une  route,  d'un  quai,  d*un  cours 
d'eau!  faut-il  payer  l'Etat,  quand  il  nous 
rend  riverains,  et  ne  pas  être  indemnisés  par 
lui,  quand  il  nous  empêche  de  l'être? 

rourriez-vous  dire  qu'il  ne  doit  pas  d'in- 
demnité, quand  il  détériore  la  propriété  d'au- 
trui,  et  qu'on  lui  en  doit  quand  il  l'améliore  ] 
Non,  on  n'oserait  pas  le  soutenir. 

Mais,  nous  a-t-on  dit  :  nous  vous  dédomma- 

feons.  Vous  nous  dédommagez  ;  comment  l 
L  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées nous  dit  qu'il  nous  dédommage  en  nous 
affranchissant  de  toutes  les  servitudes  dues 

Car  les  propriétés  riveraines.  Je  le  crois 
ien  !  quand  on  tue  un  malade,  on  le  délivre 
de  sa  maladie.  Il  me  semble  qu'on  n'est  pas 
difficile  en  refusant  une  pareille  indemnité. 
L'honorable  M.  Teste  disait  hier  :  «  Nous 
vous  dédommageons  en  vous  défendant  con- 
tre les  dangers  auxquels  vous  étiez  exposes 
dans  l'état  ancien  des  choses  ;  alors  vous  étiez 
exposés  aux  ravages  des  eaux  ;  maintenant 
que  nous  avons  consolidé  la  berge,  que  nous 
avons  opposé  une  digiie  aux  raya«res  de  la  ri- 
vière votre  propriété  est  inviolable.  Voila 
l'indemnité.   » 

L'honorable  il.  Maleville  a  opposé  à 
M.  Teste  une  objection  qui  est  restée  sans  ré- 
ponse. D'abord,  quand  il  s'agit  du  sacrifice 
de  la  propriété  d'autrui,  ce  n'est  pas  une 
comi>en8ation  approximative  qui  suffit  pour 
indemniser  de  ce  sacrifice,  il  faut  une  com- 
pensation positive,  appréciée  par  le  juge 
compétent  et  déterminée  par  une  expertise 
régulière,  et  non  par  une  évaluation  à  vue 
d'oeil  résultant  d'une  appréciation  générale 
écrite  dans  un  projet  de  loi. 

Mais  quand  les  travaux  ont  pour  objet, 
non  la  défense  du  lit  du  fleuve,  mais  le  ptr- 
fectionnement  de  la  navis:ation  ;  quand  ils 
sont  entrepris  dans  un  intérêt  public,  et  non 
pas  dans  un  intérêt  privé,  quel  est  le  dédom- 
magement dans  cette  circonstance  ? 

Je  ne  risquais  rien  avant  vos  travaux  et 
j'étais  riverain  ;  après  vos  travaux  je  ne  ris- 
que pas  davantage,  mais  je  ne  suis  plus  ri- 
verain. Vous  n'avez  rien  fait  pour  moi  ;  vous 
ne  pouvez  donc  m'indemniser  du  mal  que 
vous  m'avez  fait  avec  le  bien  que  vous  n'a- 
vez pas  eu  occasion  de  me  faire. 

Vous  devez  donc  une  indemnité. 

Mais  si  vous  accord  »z  l'indemnité,  vous 
détruisez  tous  les  eftVts  de  la  loi.  Si  elle  est 
juste,  elle  devient  impuissante. 

Et,  cependant,  passons,  si  vous  le  voulez, 
sur  les  difficultés  de  droit  pour  arriver  à 
celles  d'exéeution.  Si  cette  loi,  injuste  dans 
son  principe,  est  inapplicable  dans  son  exé- 
cution, la  question  est  encore  une  fois  réso- 
lue, vous  en  prononcerez  l'ajournement. 

Je  suppose  la  loi  votée.  Le  propriétaire  ri- 
verain n'accepte  pas  cette  indemnité  que  vous 
appelez  droit  de  préemption,  et  qui  n'est  que 
le  droit  de  payer  une  chose  toute  sa  valeur. 

Il  n'accepte  pas  cette  indemnité,  il  reste 
séparé  du  fleuve.  Il  faudra  déterminer  la  con- 
tenance de  l'ail uvion,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
borner  le  fleuve. 
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Borner  le  fleuve  !  c'est  quelque  chose  qu'on 
n'a  jamais  entrepris;  c'est  une  opération 
devant  laque: ie,  je  ne  dis  pas  T Administra- 
tion, mais  le  législateur  lui-mône  a  reculé. 
C'est  précisément  parce  qu'on  a  senti  que  le 
bornage  des  fleuves  est  impossible  qu'on  a 
créé  ce  mot  d'alluvion.  Comment  établir,  en 
effet,  une  limite  entre  la  propriété  privée  et 
la  propriété  publique  :  quand  le  fleuve  s'a- 
vance, la  propriété  recuit-,  et  quand  le  fleuve 
recule  la  propriété  s'avance  ;  elle  baisse 
quand  le  fleuve  s  élève  ;  quand  le  fleuve  baisse» 
elle  surgit  ;  c'est  une  limite  indéterminée  et 
flottante  ;  car  elle  monte  et  descend  avec  le 
niveau  des  eaux.  (Très  htfr,!) 

Voilà,  Mf^ieurs,  la  difficulté  à  laquelle 
vous  vous  attaquez,  non  pas  une  difficulté 
artificielle,  mais  une  difficulté  naturelle,  ré- 
sultant de  l'état  même  des  choses  devant  les- 
quelles toutes  les  législations,  et  la  législa- 
tion romaine  comme  la  nôtre  ont  reculé. 

Maintenant,  comment  ferez- vous  le  bor- 
nage ?  Le  ferez-vous  faire  par  l'autorité  ju- 
diciaire, admettrez- vous  une  exjyertise  pour 
un  bornage  qui  vari  ra  sans  cesse  avec  les 
saisons,  avec  les  accidents  d'atmosphère,  avec 
l'heure  mênïe  du  jour  l  Vous  ne  l'avez  pas  osé, 
vous  n'avez  pa§  voulu  de  bornage  judiciaire  ; 
vous  proposez  le  bornage  administratif  ; 
c'est-à^ire  que,  dans  une  question  de  pro- 
priété, vous  faites  intervenir  l'Administra- 
tion. 

Vous  voulez  que  l'opération  de  bornage  soit 
faite  par  un  acte  du  préfet. 

Cependant  vous  avez  senti  que  cette  ques- 
tion de  propriété  était  évidemment  une  ques- 
tion du  domaine  judiciaire,  et  avez  -appelé 
les  tribunaux  au  secours  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'une  dif- 
ficulté, vous  en  avez  créé  deux.  Je  passe  en- 
core sur  ces  difficultés.  Mais  quand  la  limite 
aura  été  déposée,  tout  dépend  encore,  pour 
le  résultat  de  l'évaluation,  de  l'époque  où 
elle  aura  eu  lieu.  Elle  sera  faible  pour  une 
alluvion  récente  tt  peu  consolidée;  elle  sera 
forte  pour  une  alluvion  ancienne  et  affermie. 
Le  sort  du  propriétaire  riverain  sera  donc 
dans  les  mains  de  l'Administraticm  pour  le 
favoriser  ou  lui  nuire  dans  l'évaluation,  elle 
n'aura  qu'à  se  presser  ou  à  attendre. 

Enfin  serait-il  bien  possible  de  reconnaître 
les  alîuvions  qui  vous  appartiennent  et  celles 
(ïui  appartiennent  à  la  propriété  riveraine  î 
Avant  que  les  travaux  fussent  entrepris,  Tal- 
luvion  naissait,  elle  était  à  demi  acquise  pour 
ainsi  dire  ;  le  résultat  des  travaux  Ta  com- 
plétée. Comment  ferez-vous  la  distinction  de 
ce  que  vous  devrez  accorder  à  l'Etat,  et  de  oe 
que  vous  devrez  accorder  au  propriétaire  ri- 
verain ? 

Les  difficultés  d'exécution  sont  donc  aussi 
éWdentes  que  l'injustice  du  principe. 

Mais  on  nous  dit  qu'il  ne  suffit  pas  de 
faire  des  objections  et  que  l'Administration 
a  besoin  d'être  armée  ;  qu'on  ne  peut  pas  im- 
poser au  Trésor  seul  des  sacrifices  incalcu- 
lables ;  qu'il  est  juste  que  le  propriétaire  ri- 
verain participe  à  la  dépense  proportionnel- 
lement au  bénéfice  qu'il  en  aura  retiré.  Mais 
l'Administration  est-elle  désarmée?  Nos  lois 
sont-elles  muettes  à  cet  égard?  N'est-il  au- 
cune rèarlc  établie  ? 

La  loi  de  1807  suffit  à  tous  les  cas. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  la  permission 
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de  mettre  sous  ses  yeux  quelques-unes  des 
dispositions  de  la  loi  de  1807  :  il  n'est  pas  un 
cas  pour  lequel  cette  loi  n'ait  donné  a  l'Ad- 
ministration les  moyens  de  faire  participer 
la  propriété  privée  aux  travaux  publics. 

I/on  ne  peut  concevoir  que  trois  hypothè- 
ses dans  lesquelles  des  travaux  seront  faits 
§our  endiguer  un  fleuve  :  ou  c'est  pour  la 
éfense  de  la  propriété  privée  i  ou  pour  le 
perfectionnement  de  la  navigation  ;  ou  bien 
encore  le  but  de  ces  travaux  est  mixte  ;  c'est 
à  la  fois  de  protéger  la  propriété  privée  et 
d'améliorer  la  navigation. 

Faites-vous  des  travaux  pour  défendre  la 
propriété  privée?  L'article  33  de  la  loi  de 
1807  détermine  que,  dans  ce  cas,  les  habitants 
se  réuniront  en  syndicat;  qu'ils  feront  les 
travaux  en  commun,  et  seront  imposés  pro- 

Çortionnellement  au  profit  qu'ils  en  retirent, 
rouvez-vous  que  ce  syndicat  n'a  pas  assez 
de  puissance?  Voulez-vous  lui  en  donner  da- 
vantage? Voulez- vous  le  rendre  obligatoire? 
Personne  n'y  fera  d'objection.  Or,  quand 
l'Administration  aura  le  droit  de  forcer  les 
habitants  à  se  défendre  et  à  s'imposer  pro- 
portionnellement pour  l'exécution  des  tra- 
vaux défensifs,  il  est  évident  que  rien  ne 
lui  manquera  dans  cette  hypothèse. 

Si  des  alluvions  se  forment^  ces  alluvions 
seront  dévolues  aux  propriétaires  riverains; 
et,  comme  ces  propriétairc^s  sont  compris 
dans  le  syndicat,  pour  les  imposer  propor- 
tionnellement on  prendra  en  considération 
non  seulement  les  avantages  d[une  défense 
plus  complète  de  la  rive,  mais  encore  la 
plus-value  résultant  des  alluvions. 

S'agit-il  de  travaux  entrepris  dans  l'inté- 
rêt de  la  navigation,  ces  travaux  profitent-ils 
à  l'intérêt  privé?  Voici,  dans  ce  cas,  ce  que 
dit  la  loi  de  1807,  art.  30  : 

(L'orateur  donne  lecture  de  cet  article,) 

Ainsi  la  propriété  privée  ne  profitera  pas 
gratuitement  des  avantages  résultant  des  tra- 
vaux entrepris  par  l'Etat  ;  mais  si,  confor- 
méinent  aux  principes  du  droit,  le  proprié- 
taire riverain  acquiert  les  alluvions  par 
accession,  conformément  à  la  loi  de  1807,  il 

Ï raiera  une  plus-value  qui  ne  pourra  excéder 
a  moitié  de  la  valeur  ajoutée  à  sa  propriété 
par  l'alluvion. 

On  a  dit,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
que  cette  loi  était  tombée  en  désuétude  ;  si 
elle  est  tombée  en  désuétude,  qui  empêche  de 
la  remettre  en  vigueur? 

Une  voix  :  Vous  l'avoz  dit  vous-même. 

M.  Dnmou  {Lot-et-Garonne),  Mais  il  y  a 
plus  ;  elle  nVst  pas   tombée  en  désuétude   : 
un    règlement   d  administration   publique   a 
créé,  il  y  a  quelques  mois,  la  commission  qui 
doit  en  faire  i'applicationi  Mais  si  cette  loi 
a  quelquefois  rencontré  des  résistances,  c'est 
qu  on  a  voulu  en  faire  des  applications  ab- 
surdes,  c'est  qu'on  a    voulu   faire   payer   à 
une  maison  lavan^tage  d'avoir  vue  sur  une 
promenade  ou  sur  une  grande  route,  tandis 
qu'avant  les  travaux  entrepris,  elle  avait  vue 
sur  un  champ  ou  sur  une   rue.   Je  conçois 
que,  quand  la  plus-value  a  été  idéale,  imagi- 
naire, on  ait  résisté  à  la  payer  ;  mais  quand 
la  plus-value  sera  réelle,  quand  elle  pourra 
être  mesurée  par  arpentis  et  perches,  et  éva- 
luée par  francs  et  centimes  qui  pourra  ré- 
sister? 


M.  Teste.  Ce  n'est  pas  là  une  plus-value. 

M.  Dnmen  {Lot-et-Garonne).  C'est  une 
plus-v^ue  ajoutée  à  la  propriété. 

M.  Teste.  Mais  non,  ce  n'est  pas  une  aug- 
mentation de  valeur,  c'est  un  accroissemenl 
de  terrain. 

M.  Damon  (Lot-et-Garonne).  Eh  bien,  j'ad- 
mets votre  objection.  Si  l'article  30  ne  vous 
parait  point  applicable  à  la  plus-value  ré- 
sultant de  l'accession  des  alluvions,  faites 
une  loi  nouvelle  qui  étende  les  dispositions  de 
l'article  30  au  cas  actuel  ;  mais,  dans  votre 
oipinion  même,  c'est  une  véritable  plus-value  ; 
car  de  deux  choses  l'une  :  ou  cet  accroissement 
vous  appartient,  ou  il  m'appartient;  s'il 
m'appai'tient,  que  venez- vous  me  parler  d'in- 
demnité 1  s'il  vous  appartient,  au  contraire, 
si  je  ne  l'ai  qu'à  cause  de  vous,  c'est  unique- 
ment parce  que  vos  travaux  ont  resserré  le  lit 
du  fleuve  que  l'alluvion  s'est  formée  :  évidem- 
ment, c'est  une  plus-value  qui  dérive  de  vous, 
et  pour  laquelle  je  vous  dois  indemnité.  Du 
reste,  si  l'article  30  peut  être  applic^ué,  appli- 
quez-le ;  s'il  ne  peut  ipas  l'être,  faites-en  un 
nouveau.  Dans  tous  les  cas,  l'Etat  sera  in- 
demnisé. 

S'agit-il  de  travaux  ayant  un  but  mixte  ? 
rien  n'est  plus  simple,  et  l'un  ou  l'autre  des 
articles  que  je  viens  de  lire  vous  suffira  si 
l'intérêt  de  la  navigation  domine.  Faites  les 
travaux  au  compte  de  l'Etat  ;  vous  deman- 
derez une  plus-value  en  raison  de  l'améliora- 
tion  des  propriétés.    Si  l'intérêt  de  la  dé- 
fense des  rives  domine,  constituez  les  riverains 
en  syndicat,  et  donnez-leur  une  subvention 
en  raison  du  perfectionnement  de  la  navi^Sr 
tion.  Dans  tous  les  cas,  respectez  les  prin- 
cipes relatifs  aux  alluvions,  ne  changez  pas 
légèrement  un  des  articles  fondamentaux  de 
votre  Code  civil  ;  et  quand  il  vous  est  si  facile 
d'appliquer  aux  propriétaires  riverains  une 
portion  de  la  dépense,  sous  la  forme  de  plus- 
value,  n'essayez  pas  de  la  leur  imposer  sous 
forme  de  confiscation.  Je  m'oppoee  donc  à  la 
proposition,  je  prends  la  liberté  de  recom- 
mander h  M.  Iç  ministre  des  travaux  publics 
les  dernières  observations  que  je  viens  de 
transmettre  à  la  Chambre,  et  qui  me  parais- 
sent servir  de  base  à  un  projet  de  loi  sur  cette 
matière.    Elles    me    paraissent   concilier    le 
droit  de  l'Etat  et  colui  des  rivf^rains  ;  l'in- 
térêt de  la  navigation  et  celui  de  la  pro- 
priété. 

La  proposition  au  contraire,  injuste  dans 
son  principe,  inapplicable  dane^  son  exécu- 
tion, déroge  au  Code  civil  ;  elle  viole  le  droit 
de  la  propriété  ;  elle  donne  ouverture  à  dos 
difficultés  sans  solution  et  à  des  procès  sans 
terme.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  passer  à 
la  délibération  des  articles. 

M.  le  eomte  Jaubert.  Parmi  les  autorités 
que  j'ai  citées  hier  en  faveur  de  notre  propo- 
sition, j'ai  oublié  de  parler  du  conseil  d'Etat, 
corps  dont  l'honorable  préopinant  fait  par- 
tie. Le  conseil  d'Etat,  en  effet,  a  eu  à  s'expli- 
quer sur  cette  grave  question  alors  que,  à 
notre  sollicitation,  M.   le  ministre,   l'année 
dernière,  a  proposé  le  projet  de  loi  qui  est 
devenu  résolution  de  la  Chambre  le  16  mai 
1837.    Nous    devions    d'autant    moins    nous 
attendre  à  l'opposition   de  mon  honorable 
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ami,  M.  Dumon,  que  c^est  précisément  du 
pays  qu'il  représente  qu'est  venue  l'une  des 
premières  réclamations  qui  ont  déterminé 
la  proposition  sur  laquelle  vous  délibérez. 
M.  Dumon  no  peut  pas  ignorer  qu'il  s'exé- 
cute, sur  les  bords  de  la  Garonne,  des  travaux 
d'une  haute  importance,  par  les  soins  de  plu- 
sieurs propriétaires  intelligents,  parmi  les- 
quels il  suffira  de  citer  M.  le  vicomte  de 
Vivens,  dont  l'expérience  est  véritablement 
classique  sur  cette  matière.  Ces  propriétaires 
so  sont  trouvés  dans  cette  situation  que  l'Ad- 
ministration, aux  termes  des  lois  qui  attri- 
buent au  domaine  public  le  lit  des  fleuves, 
est  venue  leur  contester  des  terrains  qu'ils 
avaient  acquis  avec  leurs  propres  dépenses, 
en  rétrécissant  le  cours  de  la  Garonne. 
C'était  là  une  prétention  exorbitante  qu'il 
était  essentiel  crécarter  ;  c'est  aussi  ce  dont 
nous  nous  sommes  occupés  l'année  dernière  ; 
et  je  dois  le  dire  à  la  louange  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  il  a  bien  entendu  les 
véritables  intérêts  de  l'Etat,  lorsqu'il  a  cédé 
jur  ce  point,  lorsqu'il  a  reconnu  oue  l'Etat 
ne  devait  pas  se  prévaloir  de  son  aroit  émi- 
nent,  général,  sur  le  lit  des  fleuves,  pour 
contester  aux  propriétaires  riverains  les  par- 
ties conquises  par  eux  et  à  leurs  frais,  sans 
qu'il  en  fût  rdsulté  aucun  inconvénient  pour 
la  navigation  ;  bien  au  contraire.  Nous  avons 
donc  obtenu  oe  premier  résultat,  et  il  a  été 
consigné  dans  les  amendements  de  la  commis- 
sion, de  l'année  dernière. 

Et  voilà  qu'aujourd'hui,  c'est  au  nom  des 
riverains  non  exécutants,  qu'on  vient  élever 
la  prétention  injuste  à  laquelle  l'Etat  a  re- 
noncé !  Mais,  Messieurs,  s'il  est  reconnu  que 
l'Etat,  qui  est  le  voisin  des  riverains,  à  raison 
du  domaine  public,  ne  doit  pas  pronter  de  la 
conquête,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  opérée 
aux  frais  de  l'Etat,  n'est-il  pas  raisonnable 
d'en  conclure  que,  de  leur  côté,  les  proprié- 
taires riverains,  qui,  comme  l'a  dit  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées,  se  se- 
ront croisé  les  braa,  et  souvent  même  auront 
été  malveillants,  et  hostiles  pour  ces  travaux, 
ne  sont  pas  plus  fondés  à  contester  à  la  par- 
tie exécutante  la  rémunération  de  son  acti- 
vité et  de  ses  dépenses  ?  La  réciprocité  est 
fondée  sur  un  principe  d'équité  que  vous  ne 
pouvez  pas  méconnaître. 

Les  droits  des  riverains  ont  été  l'objet  de 
savantes  dissertations,  hier  et  aujourd'hui  : 
nous  seuls  avons,  je  crois,  sainement  inter- 
prété, à  cet  égard,  le  Code  civil.  On  s'est  en- 
suite beaucoup  apitoyé  sur  le  sort  des 
riverains,  et  surtout  sur  le  sort  des  petits 
propriétaires.  Il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
prenne  le  change,  lorsqu'on  se  sert,  en  guise 
d'argunaent,  d'une  telle  insinuation.  C'est  au 
contraire,  Messieurs,  dans  l'intérêt  des  petits 
propriétaires  que  nous  avons  insisté  l'année 
dernière  pour  une  loi  plus  générale,  plus 
complète,  que  nous  avons  appelé  de  tous  nos 
vœux  le  concours  obligatoire.  Les  grands  pro- 
priétaires sont  ordinairement  plus  éclairés, 
ils  ont  aussi  plus  de  moyens  de  se  défendre  ; 
ce  sont  au  contraire  les  petits  propriétaires 
dont  la  position,  sur  le  bord  des  rivières,  est 
le  plus  précaire  :  ils  ne  peuvent  avoir  do  force 

Sue  dans  l'association.  Nous  ne  nous  atten- 
ions  donc  pas  que  notre  proposition,, dimi- 
nutif obligé  du  projet  de  loi  de  Tannée  der- 
nière,   et   qui    aura  pour    résultat    évident 


d'encourager  la  création  des  syndicats  en  leur 
accordant  les  terrains  conquis,  rencontrerait 
dans  la  Chambre  une  pareille  opposition  I 

Si  vous  vous  apitoyez  sur  le  sort  des  rive- 
rains, songez  donc  aussi  à  celui  de  la  partie 
exécutante  :  ce  sera  le  plus  souvent  le  syndi- 
cat qui  se  forme  en  vertu  de  la  loi  de  1807.  Ce 
syndicat,  qui  pourtant  est  la  réunion  des  pro- 
priétaires, va  donc  se  trouver,  si  vous  n'a- 
doptez pas  notre  proposition,  se  trouver,  dis- 
je,  en  présence  de  cet  intérêt  isolé^  de  cet  in- 
térêt égoïste  des  riverains  qui  lui  disputera 
ces  terrains  conquie  avec  tant  de  soins  et  de 
dépenses  aux  frais  de  tous  !  Est-ce  que  cette 
injustice  ne  vous  révolte  pas  ? 

Passons  au  cas  où  l'Etat  exécute  au  con- 
traire les  travaux  à  ses  frais.  Ce  cas  sera  fré- 
quent, et  ici  se  révèle  toute  la  portée  de  notre 
proposition. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  nous  avons 
voté,  au  nom  de  tous  les  contribuables  de 
France,  plusieurs  lois  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  l'amélioration  de  nos  rivières  ; 
c'est  par  dizaines,  par  vingtaines  de  millions 
que  vous  avez  procédé,  et  il  faut  espérer  que 
vous  ne  vous  arrêterez  pas  dans  cette  voie  ; 
nous  n'avons  fait,  j'ose  le  dire,  que  commen- 
cer. La  navigation  était  une  branche  tout  à 
fait  négligée  de  l'Administration,  la  Chambre 
et  le  gouvernement  l'ont  reconnu.  Eh  bien  ! 
n'est-il  pas  d'un  haut  intérêt  pour  l'Etat 
d'atténuer,  autant  que  c'est  possible,  les  sa- 
crifices aue  l'Etat  doit  s'imposer  dans  ces  tra- 
vaux d  utilité  publioue  ?  Or,  s'il  est  un 
moyen  naturel,  conseillé  par  l'équité  et  avoué 
par  le  droit  d'atténuer  ces  sacrifices,  c'est 
assurément  de  faire  entrer  en  déduction  du 
coût  des  dépenses  la  valeur  des  terrains  con- 
quis. Sans  doute,  ce  sera  peu  de  chose  sur 
beaucoup  de  points  ;  ce  sora  immense  sur 
d'autres  ! 

Je  vous  citerai,  entre  autres  localités,  la 
vallée  de  la  Durance.  Cette  vallée  livre  pas- 
sage (passez-moi  cette  expression)  aux  rési- 
dus d  une  sorte  de  démolition  des  Basses- 
Alpes;  le  département  de  ce  nom  est  tout 
entier  hérisse  de  montagnes  dégarnies  de  fo- 
rêts, qui  ne  résistent  pas  aux  influences  at- 
mosphériques ;  la  dégradation  y  est  rapide 
et  enrayante.  Toutes  ces  dépouilles  sont  em- 
portées par  la  Durance,  traversant  inutile- 
ment un  vaste  pays  qu'elle  dévaste  encore,  et 
vont  se  rendre  dans  le  réceptacle  commun,  à 
la  mer,  tandis  qu'il  serait  si  facile  de  les 
fixer  dans  la  vallée  et  d'en  formerj  à  l'aide 
de  travaux  bien  dirigés,  des  terrains  d'une 
extrême  fertilité  I  Quelle  belle  revanche  l'in^ 
dustrie  ne  pouvait-elle  pas  prendre  ainsi 
contre  les  forces  destructives  qui  ont  désolé 
les  parties  supérieures  de  la  contrée!  Ainsi 
se  reformeraient,  sous  un  ciel  plus  clément, 
en  Provence,  c'est  tout  dire,  des  terrains 
d'une  culture  et  d'une  irrigation  faciles,  qui 
appelleraient  une  nombreuse  population, 
qui  rendraient  avec  usure  aux  cultivateurs 
les  avances  qu'ils  auront  faites,  et  qui  accroî- 
traient sans  cesse  les  revenus  de  l'Etat. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  faire.  Messieurs, 
pour  une  seule  de  nos  rivières.  Je  ne  sais  si 
ce  tableau  vous  paraîtra  exagéré  {Non! 
non/),  mais  je  suis  convaincu  qu'il  peut  s'ap- 
pliquer, plus  ou  moins,  à  tous  les  cours  d'eau 
qui  sillonnent  notre  territoire. 

Je  passe  à  quelques  objections  qui  ont  été 
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faites  par  Thonorable  M.  Dumon,  dans  la 
dernière  partie  de  son  discours  j  c'est  sur- 
tout dans  les  faits  qu'il  a  cherché  a  se  placer, 
afin  de  démontrer,  s'il  le  pouvait,  l'impos- 
sibilité d'appliquer  notre  proposition.  Il 
s'est  demande,  par  exemple,  ce  qu'il  advien- 
drait de  ces  graviers  (c'est  le  nom  qu'on  leur 
donne)  qui  se  forment  d'abord  spontané- 
ment et  par  le  mouvement  naturel  de  la  ri- 
vière, dans  le  cours  de  la  Garonne,  qui  se 
oeuvrent  d'abord,  d'une  manière  plus  ou  moins 
complète,  d'une  végétation  spontanée,  et  qui 
ensuite  sont  saisis  par  l'industrie  particu- 
lière qui  y  fait  des  plantations  plus  régu- 
lières. Irez-vous^  a  dit  M.  Dumon,  dépouil- 
ler le  propriétaire  qui  aura  fait  sien  ce  gra- 
vier par  l^pplication  de  son  industrie?  Non, 
certainement,  s'il  est  démontré  que  cette  aU 
luvion,  ou  ce  commencement  d'alluvion  si 
vous  voulez,  est  déjà  (condition  essentielle)  in- 
corporée à  pa  propriété  riveraine,  s'il  y  a 
fait  des  travaux  de  prise  en  possession  et  de 
culture.  Nous  rentrons  alors  dans  le  droit 
commun  ;  c'est  une  propriété  que  son  pos- 
sesseur pourra  défendre  contre  tout  venant, 
et  nous  ne  lui  en  ôtons  pas  les  moyens. 

M.  Dafaare.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  «lauberl.  Eemarquez  que  l'ho- 
norable M.  Dumon  a  basé  son  argumenta- 
tion sur  un  commencement  d'alluvion.  Mais 
j'admets  que  l'alluvion  revendiquée  par  le 
riverain  ait  atteint,  si  je  puis  parler  ainsi, 
un  certain  degré  de  maturité,  on  suppose 
sans  doute,  dans  tous  les  cas,  qu'il  y  ait  in- 
corporation de  cette  alluvion  à  la  rive  ;  sans 
cela,  on  ne  pourrait  pas  s'appuyer  sur  la  te- 
neur du  Cîode  civil.  Qu'arrivera-t-il  alors? 
Aux  termes  de  notre  proposition,  l'Etat,  à 

âui  il  appartient  de  régulariser  le  cours  des 
euves,  commencera  par  déterminer  les  ali- 
gnements des  travaux  dans  le  lit  du  fleuve 
qui  est  du  domaine  public  :  ceci  n'a  rien  de 
commun  avec  l'ancienne  rive.  Puis  ensuite, 


rain  sera  admis  à  contester.  Il  dira  alors  : 


Vous  avez  inal  placé  vos  repères,  car  voici 
une  alluvion  déjà  formée,  qui  m'appartient, 
et  qui  est  incorporée  à  ma  propriété...  Eh 
bien,  Messieurs,  on  examinera  si  l'Adminis- 
tration a  en  effet  mal  tracé  sa  délimitation. 
Mais  si  l'arrêté  du  préfet  la  maintient,  est^oe 
h  dire  pour  cela  que  le  riverain  sera  privé 
de  tout  recours?  En  aucune  manière.  In- 
dépendamment du  recours  au  roi  en  son  con- 
seil d'Etat,  notre  proposition  réserve,  en 
termes  formels,  au  riverain,  l'action  en  bor- 
nage dans  l'ann^,  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. Ainsi  vous  voyez  que  le  cas  posé  se 
résout  de  la  manière  la  plus  sin^)le,  en  un 
fait  de  délimitation,  et  enfin  de  bornage  ju- 
diciaire s'il  y  a  lieu. 

On  a  beaucoup  insisté  aussi  sur  les  diffi- 
cultés d'application  ;  on  a  été  même  jusqu/à 
dire  que  ces  difficultés  étaient  telles  qu'elles 
avaient  fait  reculer  tous  les  législateurs. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi.  Et  d'a- 
bord quand  un  propriétaire  riverain  fait  une 
entreprise  sur  le  cfomaine  public  c'est-à-dire 
sur  le  fleuve,  l'Administration  n'a-t-elle  pas 
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le  droit  de  dresser  procès-verbal  et  de  l'obli- 
ger à  reculer  ?  Pour  qu'il  recule,  il  faut  bien 
qu'on  détermine  la  limite  entre  le  domaine 
public  et  la  propriété  privée.  Ainsi  l'objec- 
tion disparaît  devant  la  pratique  journa 
lière. 

Mais  j'irai  plus  loin,  et  je  reviendrai  ici, 
très  brièvement,  sur  un  argument  que  je  vou» 
ai  présenté  à  la  fin  de  la  séance  d'hier.  De 
deux  choses  l'une,  ou  bien  il  faut  rayer  de 
la  loi  du  16  novembre  1807,  l'article  41,  qui 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  concéaer 
les  accrues,  atterrissements  et  alluvions  en 
tant  qu'ils  font  partie  du  domaine  public, 
ou  bien  il  faut  accepter  notre  proposition  ; 
il  n'y  a  plus  moyen  de  reculer  ;  car  vous  ne 
pouvez  supposer  que  le  législateur  de  1807  a 
inscrit  dans  la  loi  une  disposition  entière- 
ment illusoire.  J'ai  cité  hier  un  cas  précis, 
colui  d'un  pont  construit,  d'une  concession 
faite  par  l'Etatj  en  vertu  de  l'article  41  pré- 
cité, des  atterrissements  qui  sont  la  consé- 
ouence  de  la  construction  du  pont,  et  l'ai 
démontré  cni'alors  il  y  aurait  lieu  néoessaire- 
ment  à  un  bornage  :  ce  bornage  sera  une  opé- 
ration délicate,  si  vous  voulez.  Mais  de  ce 
qu'un  principe  prescrit  des  embarras  d'exé- 
cution, il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille  le  mettre 
de  côté  1  Non,  Messieurs,  la  difficulté  n'est 
pas  insurmontable,  tous  les  jours  nous  avons 
la  preuve  du  contraire.  La  loi  de  1807,  ar- 
ticle 41,  fait  une  nécessité  de  la  délimitation, 
et,  à  tout  prendre,  c'est  dans  cet  article  que 
se  trouve  le  fondement  même  de  notre  pro- 
position. 

Je  ne  crois  pas  ce  soit  sérieusement  que 
M.  Dupin  nous  ait  dit  hier  qu'il  faut  pro- 
céder en  cette  matière  par  lois  particulières, 
spéciales  ;  chacune  selon  le  régime  et  les  al- 
lures de  chaque  cours  d'eau.  Ainsi,  d'après 
lui,  on  ferait  successivement  la  loi  de  la  Du- 
rance,  la  loi  de  l'Isère,  la  loi  du  Rhône,  celle 
de  la  Loire.  Non,  Messieurs,  cela  n'est  pas 
soutenable  ;  il  existe  déjà,  pour  chacun  de 
ces  cours  d'eau,  soit  des  arrêts  du  conseil, 
soit  des  ordonnances,  soit  des  règlements  lo- 
caux qui  déterminent,  selon  les  localités,  le 
mode  de  jouissance  des  propriétés  riveraines, 
les  servitudes  auxquelles  elles  sont  assujet- 
ties dans  l'intérêt  public.  Ces  règlements  sont 
journellement  appliqués,  et  repondent,  oe 
me  semble,  aux  vues  de  M.  Dupin.  Mais  il 
s'agit  en  ce  moment  de  tout  autre  chose,  de 
l'application  d'un  principe  général  d'encou- 
ragement aux  travaux  oui  dominent  l'ensem- 
ble de  nos  voies  navigaoles. 


selon  moi,  que  la  propriété  riveraine  allait 
se  trouver  en  quelque  sorte  saisie  sur  tous 
les  points  du  territoire  par  les  travaux  que 
notre  proposition  a  en  vue,  sans  qu'aucune 
enquête  vînt  donner  des  garanties  à  cette 
propriété. 

Je  ne  sais  pas  si  l'honorable  M.  Dupin  tient 
beaucoup  à  cette  objection  ;  mais  elle  repose 
sur  une  erreur.  Il  serait  très  facile  do  démon- 
trer, par  explication  simple  du  mécanisme 
des  enquêtes  dajis  la  législation  existante  et 
par  les  précautions  mêmes  que  notre  propo- 
sition y  a  ajoutées,  que  la  propriété  ne  sera 
i'amais  prise  au  dépourvu  et  à  l'improviste. 
Un  effet,  trois  cas  sont  prévus  par  la  propo- 
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sition  :  le  cas  du  syndicat,  celui  du  conces- 
Bionnaire  ;  enûn  le  cas  où  TEtat  exécute  lui- 
même  les  ta*avaux.  Quant  au  syndicat»  il  ne 
se  forme  jamais  sans  que  des  informations 
très  détaillées,  entourées  des  formes  les  plus 
protectrices  aient  lieu  dans  les  localités  ;  elles 
servent  de  base  aux  règlements  d'administra- 
tion publique,  que  chaque  jour  le  conseil 
d'Etat  est  appelé  à  formuler  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  oe  1807. 

S'agit-il  des  travaux  des  concessionnaires 
ou  de  l'Etat  ?  Un  honoraJîle  membre  de  notre 
commission,  M.  Billaudel,  dont  l'expérience 
et  les  lumières  nous  ont  été  si  utiles,  pour- 
rait exposer  à  cet  égard  à  la  Chambre  com- 
ment les  choses  se  passent  tous  les  jours,  sur 
la  Garonne,  notamment.  Il  ne  se  fait  pas  un 
petit  épi,  un  enrochement,  sans  que  les  pro- 

Ï>riétaires  voisins  ne  soient  appelés,  sans  que 
es  maires  ne  soient  mis  à  portée  de  contester 
dans  l'intérêt  des  absents,  sans  que  tout  le 
monde    ne    puisse    avoir    connaissance    des 

f)Ians,  et  ne  soit  mis  en  mesure  de  faire  va- 
oir  ses  réclamations.  Notre  proposition, 
dans  les  articles  sur  lesquels  j'espère  que 
vous  allez  délibérer  prochainement,  a  accru 
encore  ces  garanties. 

Enfin,  pour  peu  qu'il  y  ait  lieu  de  toucher, 
même  à  une  pa,rcelle  de  la  propriété  privée, 
soit  sur  l'ancienne  rivière,  soit  dans  le  lit 
même  du  fleuve,  lorsqu'il  y  a  un  atterrisse- 
ment,  ou  une  île  qui  soit  possédée  par  des 
particuliers,  alors  on  ne  se  contentera  çlus 
des  informations,  des  garanties  accessoires 
Que  j'ai  énumérées  ;  il  y  aura  lieu  en  outre 
d'appliquer  les  formalités  de  la  loi  du  3  juil- 
let 1833  sur  l'expropriation  forcée  en  matière 
publique;  mais  qu'il  soit  bien  entendu  que 
je  ne  parle  pas  ici  des  formalités  du  tit^e  I*^ 
oui  est  uniquement  relatif  à  la  constatation 
de  l'utilité  publique  ;  il  ne  peut,  en  effet,  y 
avoir  obligation  pour  l'Administration  de 
consulter  le  public  sur  la  question  de  savoir 
s'il  faut  gue  telle  ou  telle  portion  de  rivière 
Boit  améliorée,  l'Administration  en  est  le  seul 
juge.  Les  seules  enquêtes  qui  soient  respon- 
sables, s'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  des  travaux, 
de  toucher  à  la  propriété  privée,  sont  celles 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  de  1833, 
c'est-à-dire  les  enquêtes  de  commodo  et  in- 
commodo. 

En  présence  de  tant  de  garanties,  de  for- 
malités si  rassurantes,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  être  admis  dorénavant  à  venir  plaider 
ici  contre  notre  proposition  les  dangers  pré- 
tendus qu'elle  ferait  courir  à  la  propriété. 
(Approbation.) 

M.  Dufaure  monte  à  la  tribune.  (Aux  voix! 
aux  voix!  Parîei!  parlez!) 

M.  le  Président.  M.  Dufaure  a  la  parole. 

Voix  diverses  :  Aux  voix  !  aux  voix  !...  Par- 
lez! parlez! 

M.  Dafaure.  Pour  peu  que  la  Chambre 
trouve  que  la  discussion  se  soit  assez  prolon- 
gée, je  n'insisterai  pas  pour  prendre  la  pa- 
role. Cependant  j'aurais  désiré,  avant  qu'elle 
passe  à  la  délibération  des  articles,  lui  sou- 
mettre quelques  courtes  observations  sur 
l'ensemble  du  projet  de  loi 

Nous  voulons  tous  que  la  navigation  flu- 
viale soit  améliorée,  et  il  n'y  a  parmi  ses  ad- 


versaires, ni  esprits  rétrogrades,  ni  esprits 
à  routine,  ni  ennemis  de  toutes  les  amélio- 
rations que  réclament  l'industrie,  le  com- 
merce et  l'agriculture,  en  France  ;  nous  les 
voulons  tous,  mais  nous  les  voulons  par  des 
moyens  différents.  L'honorable  auteur  de  la 
proposition  croit  qu'elle  renferme  le  meilleur 
moyen  d'assurer  le  perfectionnement  de  la  na- 
vigation ;  nous  croyons  que  le  moyen  est  mau- 
vais :  notre  but  est  le  même,  notre  opinion 
diffère  sur  oe  qui  peut  le  réaliser. 

Quel  est,  en  effet,  le  moyen  que  propose 
l'honorable  auteur  de  la  proposition?  he 
voici  : 

L'Etat  doit  concourir  à  l'amélioration  des 
rivières  Nous  sommes  tous  de  œt  avis,  si  bien 
que,  dans  la  dernière  session,  comme  vous  le 
rappelait  tout  à  l'heure  M.  Jaubert,  nous 
avons  voté  des  millions  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat. 

On  veut  autre  chose,  on  veut  que  l'indus- 
trie privée  soit  appelée  à  concourir,  avec  l'E- 
tat, a  l'amélioration  des  rivières  ;  c'est  là  l'ob- 
jet de  la  proposition.  Comment  veut^on  ap- 
peler l'industrie  privée  ?  On  veut  l'attirer,  la 
séduire  par  l'abandon  des  terrains  qui  se- 
ront conquis  sur  les  fleuves.  C'est  là  la  subs- 
tance de  la  proposition  qui  est  soumise  à  la 
Chambre.  Eh  bien  !  je  me  demande  si  la  pro- 
position, telle  qu'elle  est  présentée,  arrivera 
en  effet  à  son  résultat,  si  elle  l'assurera^  si 
elle  ne  le  compromettra  pas  au  contraire. 
Quant  à  moi,  je  crois  que  le  but  étant  bon, 
les  moyens  ne  sont  pas  efficaces,  je  ne  crois 
pas  qu'ils  puissent  1  être. 

Que  vous  propose-t-on  en  effet  ?  De  décider 
que  les  terrains  conquis  sur  le  fleuve,  que  ce 
qu'on  appelle  les  alluvions  artificielles  ap- 
partiendront, soit  à  l'Etat,  soit  à  des  syn- 
dicats, soit  à  des  concessionnaires. 

Je  n'examine  pas  la  question  de  droit  déjà 
si  éloquemment  débattue  ;  j'admets  le  prin- 
cipe de  la  dévolution 

Je  ne  m'occupe  pas  de  la  dévolution  faite 
à  l'Etat,:  oe  n  est  sans  doute  que  pour  en- 
courager l'Etat  à  faire  des  travaux  sur  les 
rivières  qu'on  propose  de  lui  abandonner 
les  terrains  ;  parlons  donc  des  syndicats  et 
des  concessionnaires.  D'abord  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'avant  de  décider  que  les  ter- 
rains conquis  sur  le  fleuve  par  des  travaux 
d'art  appartiendront,  soit  aux  syndicats, 
soit  aux  concessionnaires,  il  aurait  été  bon 
de  se  déterminer  sur  deux  choses  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  réglées  par  le  projet  de  loi. 
Premièrement  quelle  sera  l'étendue  des  ter- 
rains conquis  sur  le  fleuve  et  dont  la  pro- 
priété sera  abandonnée  aux  syndicats  ou  aux 
concessionnaires  ? 

Secondement  quelle  sera  l'indemnité  à  don- 
ner aux  propriétaires  qui  étaient  autrefois 
riverains  f 

Je  dis  d'abord  :  quelle  sera  l'étendue  des 
terrains  conquis  par  les  travaux  d'art? 
M.  Gay-Lussac  a  fait  hier  à  cette  tribune  une 
objection  à  laquelle  aucune  réponse  n'a  été 
donnée.  Vous  tracez  entre  le  lit  actuel  du 
fleuve  et  la  propriété  riveraine  une  ligne  de 
la  même  longueur  que  vos  ouvrages  d^art. 
Mais  cela  ne  suffit  pas.  Les  atterrissements  se 
formeront  au-delà,  dans  une  étendue  qui  dé- 
pendra de  la  nature  des  travaux,  du  cours 
du  fleuve,  de  ses  sinuosités. 
Dans  le  projet  présenté  l'année  dernier® 
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par  le  gouvernement,  on  déterminait  un  péri- 
mètre dana  lequel  devraient  se  faire  les  tra- 
vaux. Ce  projet  de  loi  contenait  une  limite. 
Le  périmètre  était  fixé  à  l'avance  par  TAdmi- 
nistration  après  avoir  consulté  les  localités, 
après  avoir  consulté  tous  les  intérêts.  Tout 
était  pris  en  considération.  Aujourd'hui  rien 
n'est  fixé;  il  est  impossible,  à  la  lecture  du  pro- 
jet de  loi,  de  déterminer  quels  seront  les  ter- 
rains à  abandonner  aux  syndicats  et  aux 
concessionnaires  ;  vous  avez  là  une  incerti- 
tude, source  intarissable  de  procès. 

Ce  n'est  cas  tout.  Il  faudrait  en  outre  dé- 
terminer l'indemnité  à  donner  au  proprié- 
taire riverain.  On  dit  :  Cette  indemnité  se 
trouve  dans  la  préemption  accordée  au  pro- 
priétaire qui  était  autrefois  riverain,  et  cela 
lui  suffit. 

Hemarquez.  Messieurs,  que  tout  le  monde 
reconnaît  qu  une  indemnité  doit  être  donnée 
en  compensation  des  pertes  énormes  qu'é- 
prouve nécessairement  la  propriété  qui  était 
eontiguë  au  fleuve  et  qui  va  en  être  séjparée 
par  un  terrain  plus  ou  moins  étendu.  Mais 
cette  indemnité  est-elle  bien  comme  on  l'a 
dit,  dans  le  droit  de  préemption  exercé  par 
le  propriétaire  sur  le  terram  conquis? 

Je  ne  répéterai  pas  toutes  les  objections  ti- 
rées des  difficultés  que  peut  présenter  ce 
droit  de  préemption  ;  par  exemple  de  la  dif; 
ficulté  insurmontable  qu'il  présente  à  qui 
n'eat  pas  assez  riche  pour  l'exeroer. 

M.  Ilessanret,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

Al.  Diifaurc.  Mais  j'ajoute  lisez  l'article  4 
de  votre  proposition,  vous  y  verrez  que  les 
terrains  ne  sont  racnetés  que  sous  des  con- 
ditions fixées  par  l'Administration,  sous  la 
condition  d'entretenir  les  travaux  et  de  sui- 
vre un  mode  de  jouissance  réglé  par  l'Admi- 
nistration elle-même. 

Ainsi  ce  droit  de  préemption  est  soumis 
à  mille  éventualités  qui  peuvent  le  diminuer 
et  même  l'anéantir  ;  il  ny  a  donc  pas  réelle- 
ment d'indemnité.  Je  conçois  que,  selon  la 
loi  de  1807,  on  estime  la  valeur  des  terrains, 
et  que  le  propriétaire  riverain  ne  donne  que 
la  moitié  de  la  plus-value  ;  il  y  a  là  une  véri- 
table indemnité  ;  mais  je  n'en  vois  point'  dans 
la  faculté  d'acheter  un  terrain  avec  la 
charge  peut-être  d'un  entretien  onéreux  et 
un  mode  de  jouissance  imposé  par  l'Adminis- 
tration. 

Je  dis  donc  que  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  soumis  ne  détermine  pas  les  terrains  qui 
seront  dévolus  au  syndicat,  et  qu'il  ne  déter- 
mine pas  l'indemnité  qui  doit  être  accordiSe 
au  propriétaire  qui  aurait  souffert  un  vrai 
préjudice.  Encore  une  fois,  j'admets  que  la 
loi  que  nous  faisons  puisse  attribuer  la  pro- 
prîétté  des  atterrissements  au  syndicat  et  au 
concessionnaire.  Mais  à  quel  syndicat,  je  le 
demande  ?  L'année  dernière^  on  sentait  la 
nécessité  d'organiser  le  syndicat  de  proprié- 
taires riverains  ;  la  loi  de  1807  ne  paraissait 
pas  suffisante. 

On  avait  fait  une  loi  ;  elle  déterminait  la 
manière  dont  ce  syndicat  était  constitué  : 
tous  les  propriétaires  étaient  appelés  à  le 
nommer.  On  déterminait  le  périmètre  des 
travaux  ;  tout  était  réglé.  ^  Maintenant  on  ne 
règle  rien,  on  vous  renvoie  à  la  loi  de  1807, 
qu  on  reconnaissait  vicieuse  dans  la  discus- 
sion de  l'année  dernière.  On  n'organise  rien  ; 


de  sorte  qu'en  séparant  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté  de  celui  de  l'année  der- 
nière, en  ne  vous  offrant  d'autre  règle  que 
l'article  33  de  la  loi  de  1807,  on  vous  reporte 
à  un  système  de  législation  vicieux^  on  vous 
prive  aes  améliorations  qu'on  voulait  y  faire, 
et  on  vous  propose  un  transport  de  propriété 
qui  pouvait  être  bon,  les  syndicats  une  fois 
régulièrement  constitués,  et  qui  ne  vaut  rien 
avec  leur  ancienne  organisation. 

Je  crois  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est, 
séparé  du  projet  de  l'année  dernière,  ne  vaut 
rien  :  il  a  ce  vice  immense  de  reposer  sur  une 
légielation  qui  n'était  même  pas  observée  sur 
ce  point. 

Et  remarquez  encore  la  contradiction  1  On 
ne  vous  parle  pas  seulement  des  travaux  qui 
sont  faite  pour  la  défense  des  propriétés  ri- 
veraines, cas  auquel  s'appliquerait  l'arti- 
cle 33  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  mais  on 
vous  parle  encore  de  travaux  qui  sont  faits 
pour  l'amélioration  de  la  navigation  ;  et  c'est 
pi  incipalement  pour  ces  travaux  que  le  pro- 
jet de  loi  est  présenté. 

Eh  bien  !  l'article  33  de  la  loi  de  1807,  les 
syndicats  qu'il  organise,  tout  cela  est  étran- 
ger aux  travaux  faits  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  :  il  y  a  à  peine  quelque  rapport 
entre  votre  article  1"  et  l'article  de  la  loi 
de  1807  auquel  vous  renvoyez. 

Vous  voulez  réunir  des  éléments  qui  ne  peu- 
vent se  combiner  entre  eux. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  soit  bon,  quant 
à  présent,  sans  organiser  les  syndicats,  de 
leur  attribuer  la  propriété  des  terrains  con- 
quis sur  le  fleuve. 

On  propose  un  autre  encouragement  à  don- 
ner pour  l'amélioration  de  la  navigation  ;  ce 
n'est  plus  au  syndicat  de  propriétaires  rive- 
rains qu'on  veut  abandonner  les  terrains  con- 
quis, c  est  à  un  concessionnaire. 

M.  Teste.  Le  concessionnaire,  c'est  l'Etat, 

M.  Dufaiire.  Pardon,  le  concessionnaire 
n'est  pas  l'Etat  :  voici  les  termes  de  la  pro- 
position :  «  A  défaut  de  syndicat,  au  con- 
cessionnaire (M.  Jaubert  avait  mis  dans  sa 
rédaction  soumissionnaire,  mais  la  commis- 
sion a  mis  concessionnaire)  ;  au  concession- 
naire qui  aura  été  autorisé  à  exécuter  les 
travaux.  »  Voilà  ce  que  dit  l'article. 

Au  lieu  d'un  syndicat  de  propriétaires  ri- 
verains, c'est  à  un  concessionnaire  que  l'on 
abandonnera  le  terrain  conquis. 

Or,  quel  est  ce  concessionnaire?  comment 
rora-t-il  choisi?  comment  obtiendra-t-il  sa 
concession  î 

Permettez-moi  de  vous  communiquer  un 
souvenir  qui  se  présente  à  mon  esprit.  Sur 
nos  côtes  de  l'Ouest,  sont  des  lais  et  relais  de 
la  mer  ;  il  s'est  trouvé  à  Paris,  se  glissant 
dans  le  sein  des  bureaux  du  ministère,  des 
hommes  qui  ont  demandé  la  concession  de 
tous  les  lais  et  relais  de  mer  qui  pourraient 
se  former  depuis  l'embouchure  cfe  la  Cha- 
rente jusqu'au  cap  Finistère  ;  ils  ne  recu- 
laient pas  devant  une  concession  aussi  éten- 
due de  terrains  qu'assurément  ils  n'avaient 
jamais  parcourus. 

Eh  bien  !  qu'arrivera-t-il  si  vous  permet- 
tez de  concéder  avec  tous  oee  droits  des  tra- 
vaux sur  le  bord  des  fleuves?  la  même  chose 
pourra  se  présenter  sous  le  prétexte  d'amé- 
liorer la  navigation  ;  il  n'y  a  pas  de  raison 
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*c.-'.*^r:^  ûLi.»   ::l  j-. zp:rt  *'-*j  la  Ici  r-i-lati-re 

,:-D  jj'^i^h.  'r.t  ',  LTi.:-<  i  c:*r  -a  Ici  île  lS>i  Lt 
y/V-î  riiv:^i.i.2*»' --n-i-i   a'î'ir  tu  ti»  i^^  par- 

i.'-*  c  :^  X*  i.Lv,^Li:'^i*  ^iiîtr,  eu  ij  ifce  s'a^rit 
*-  -e  a  Lpporii^r  c-  -ii^^j^  perf-^^'::>iii>riDtî::* 
À  j  T*-zujjt  c-i  c*  -:-  :.  -  •  i  Lir_î  1  -/:;&n/er  a^ 
bCTj  ,.l  ex  «Li-i  t-çLjiij-T  C'.'i  Mai  dt  riritre 
ïl:.^^  a  G*^  cv.'iLx::.:i&'j *!'*-«  d  hi' :îAi:t^  î:  t  :i 
a.  '^  r*,   po  ^  T    î»^    c  -  -  :•  -  :-  r^  r    de    j  ^r.    uc  tt    2  ci-î 

^ -1^  j  £l?iî  a^:î  '•  î  ^:i.  prtprv-  ferais  :  -  2»'-î7e. 

o  j*-  ]  ut:,:t.*:  ^_-  :.  r  a  a  prj:tc:::c.rj^r  ce  c-^ 

V-il't^  par  p-^r^sT.--  ,Si  o'tlc.  en  par*;..*-  c:r- 
C'_'L%tai.  Cr-,  J  A  c  -  -  r.  :  r  t  T  «  t  :  on  a  c:  d  p  :  "l:  tc  ir 
5,o-.Lr'eîîre  s/tt  p?  - ,  -t-  l.^i  eL'/j^^u-s  d  i:li.:t^ 
pur-.i'jii^,  c:'i:^:^.t' r  f^^--  irtc&.rA'es  s  it  Je  çys- 
tente  pf^Dera]  de  =»*:«  tiav^tiix  ;  si  e^e  a  cber- 
cîié  a  fV-^aiT^r  d'  _• -rî-  avi*,  t.!e  i'a  fait  de 
ion  pViu  pré,  et  ].'ar  fjTcrc/]*.  par  F^it-e  de 
c.  T  CMi ^  t  a  L  :v-r  ei  t  :  '-  '  -  -i  :  r.  a  i r '^  La  ] c»i  dr*  1 S'^-^ 
Lieu  ♦•Lî/'ija-^.  n^  1ji  ^li  irjpasa:t  pa^  T-:  î:*-i- 
gat:oD.  •' 
La  C"' r.c-'*»^^]' Ij  *■'  f-ra  o^-dc  ^an?  aLcnr-e  erj- 

d  un  D'^uv'-,  t-oit*  î  -^  pî.prietairf'fe  riTeia-mî 
pourrool  !»e  tro^'^r  fiponét-  a  étie  '-'iolgr^es 
du  f^<^uTe,  ^-t  '-n  ^T'  *'.o:2TJe%  oiK-J^^iuf-fou  a  d-'^s 
oi'tanc'  cy'*ii>i"j'^rar  .-^ç  par  un  cjuc-^^s^rioii- 
nair*;  f^u  j>  n'-'j^-Tout  jamaife  vu,  <^ui  aura 
fa;t  nue  fpHC'Ujat;^'D.  ''^ui  ne  be  transportera 
pf  jt-^re  jamai»"  «-ur  ]^'%  lif-ui,  ^'-ji  y  enverra 
<if^  c*  j*-4ruéf;,  *"t  f'^i.  bou%  pr*A^xU^  d  amélio- 
rer Je  court  du  fi-j^f-,  n'aura  r*V.Jj^iD<^nt  en 
TU''  eue  de  cv*L'  i  rhr  ]e^  terrains  feitués  rur 
be^  l/ord^. 

Yo-uf  TOT<^  t-o-jt'  leF  ÎDConr^-'nifTjt*  nue  pré- 
WDte  la  Joi  t^]'^  ouV]:e  est  reuip*'"^  ;  tous 
fcaî»-iKB''-7  tC'Ut  c^  «^^ui  lui  manque,  et  quelle  est 
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CT013  p  aé  '_-**,  1  :  rst^Sit  t^  sjt  rccs;  ît:r»  :<a  Xort^s 
I*s  im-^f±3ar.3»  d:ï  p?^:/ti,  tzos  ftHoa  :a- 
■::l;:çi*r7,  ^  Aj:z-iwi-i  -^a^ng^iac-zj  aix  tihs  — ts 

T^'^ï  cti**ri:cj*r  iz^z.zz^  ^âZjissi  'ùt  larcç^str 
I-^  ant-corac;::^  a  ftir*   ax  -oilti   aa  n- 


d^  îraTa:ix  ::5e  I  Zia2  y  Ikcx  J*  jet  saces- 


i^rais  -sazis  «riwe  T.^t  :  zwi:.^  ;e  «r'::if  ri^-  jefzi 
rr:T»-'*-::::i  ^-n  rl::^  êazLrtr^T.î**  - x  thj»,  et 

i-^  ZL.t  paé  paAitr  a  la  diiir^iiiix  âis  anaCifSw 


»  -.^ 


"»*: 


^■f  MriJij  ficLé 


2)^  f^-r-«  pz^i  :  Xzi 

cai -?*tT  ce  la  parc^,  ;-e  "=*r  *a^  LL.::je  ae 
r'-er  .  irr,.-z.zzzn   ce  la  C^î^nrr^-  *V  c:cj::s 
:-elle   dii^e   e?r>:i-Rer    3-t.  ^*e   fiii^r-e  ;  <î 

:'p-er-diz.L  dans  .  ^r^-tré^  SL^T'ie  o<  la  pro- 
p:»*iîi:4i  :,-!  tc--2S  **5î  î«:^Lmft*.  :i:3.î  1  iz^prr- 
larœ  nt  sa^xait  éire  -fi-v^ue,  ;  <;i:-t<^  ie 
!:*e**:iri  da.wi-t/rr  ci>r-j:  je?  =.ri3  a  î'>-î  ce 
'.zt^^  a  t:iîiei:i-  ce;a  :  .'f^rz^^ne  ©e*:û  de 
;es:ii::tr  en  :-t'-:--s«  par:.ei  ,^  ûJLâCTMK:-!:  a 
.2fc:/3e— e  en  «-est  .;tt*. 

Je  Cf^ZLjr.ii  parfaite ZDert-  Mesie^Lîs,  llioa»- 
ra>.e  é^r_ç--e  des  2=îeii_::^*  ôe  ctisc  ^axm 
tee-,  "-:  r-p: --:r.:r:î  li  rrrp^siti:!!.  c^  ea 
pr:p:i.r-t  je  rt;»eî,  zjzz  rre  T*_*rLt  p:.iz:î  vobs 
.a:*>i^r  pa^^î^rr  a  la  fiiiT^^irn  des  ajxit-eszx 
1-:  Cïir-xifw  cvr  ^-cr^piLle,  jsr:*f  :-il  prei.d  sa 
i*:ri3r  dai:5  ,r  rerptci  -ù  a  la  prc-prieté, 
pimtiZ'e  ejL^rieTiTTteiit  reij*e:-ia.:  .e,  en  efet, 
et  c  -  auctm  de^  E>er::!:r«  £*  la  coŒEmisaon 
''a  «-II,  en  a.-:rr«  cireMisXiZjOft.  l'iiitfntiotn 
d  arLa.:-;;er  :  mais.  £^  1:-  m::,  nns  bc»norai-Ies 
£CT^r«.air**  yt  prttjer^pfr.î  l*£2L-e:-p  trcp. 
dans  ]  er^j:*t»cte.  de  cet  ir.irrêî  de  prcpnei*  q:ii 
Hé  nou-S  aeirile  n«.l'n*e:nî  c:  ir:r  roinis- 

Dan*  c»erîie  disr^is^iin.  Yessi^tirfH  la  C'jes- 
tion  a  €te  si-^Tt-zit  rî  trcp  s:-re*i  cepla^-ae; 
el*e  5 ef :  inn-riï.riife:it  e:-:LC"3e  :  tm  larre  ler- 
Tsin  5  en  CtT-.  Lfpt  c^.Taz-t  elle.  *t.  à  rai- 
iyi'ii  de  Or.  prui-é:r-  a'^Taif-.-i    ie   drcii  dt*  dire 


:e  ''11^ 


'/- a  -zzz  (ier:-i:i:  p»:::ii 


a  marcue 


.';i 


je  pre:ii:.n,  L  <^^t  Ciîtc-  p:t'CI^:c'n  qu  il  im- 
porte c^  lui  rtiiire.  csr  :1  fai;!  oiie  Toas 
saisis?- : ei  î^  u :-:  s  .es  c :  fi: c  -1  îe<  p resf  Jîtes,  mats 
il  faut  aussi  que-  tc  us  saisissitj  d'une  ma- 
nitre   au"»s.:'.ue    les   rep:-nses   peremptoir»  à 

/aide  d'^sr-utlles  il   es:   facile    a  aplanir  ces 

" •«:   ^"■,      " 
{11.É..UC  m^î'rSw 

Ainsi,  Messieurs^  ^xan:in:.ns  d'abord  quel 
{-st  le  but  Ct  la  ]::  ;  il  fuuî  un  but;  toute  pro- 
posât: r-n  lt£is-a^i"^<'  cui  tn  E:anri>erait  s^ 
rait  ess-.u;:L/t:u:Knt  ir.uiilo  tx  ne  serait  par 
c^nse  UiUî  px^s  v:.:£ne  de  vous  occuper.  Or, 
1-e  but  ù<  la  1:-:  esî  ir.cz i€  à  dtt^'riuin'^r,  Aies- 
sieurs  ;  il  est  écrit  dans  la  pr.">po5ition  ;  il 
résultée  de  s*f*s  cc>nse-^uences  dir^-Urs  :  faciliter 
p*ar  tous  It-s  n'ioyens  qui  sont  en  votre  poa- 
voir,  sans  en  nci:l:c^T  a-ncun,  noéme  les  plus 
futile*,  rotn^e  eux  qui  peuvent  paraiti^e  pré; 
s^^-nt-^T  }f^  moins  d'a^anLair^-s,  ietAbli 
et  l'ami lioraî ion  de  la  navigation  on 

Je  disais  hier  que  cette  c/.^v-siion  était  fort 
importante  pour  les  diparu-nients  surtout 
cui  ne  pourront,  en  aucune  façon,  profiter  de 
1  établiss.-roent  des  licnes  de  fer  dont  les  pro- 
jets occupent  au;ourd'hui  tant  d'esprits.  Je 
disais  au  contraire  que  presque  partout  en 
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France  il  était  possible,  sinon  de  créer  des 
canaux  de  navigation,  au  moins  de  canaliser 
la  plupart  des  cours  d'eau. 

Quels  sont  les  moyens  de  parvenir  à  ce  ré- 
sultat? Ils  sont  fort  simples.  L'Etat,  qui  est 
le  tuteur  des  intérêts  généraux,  alors  qu  il 
verra  que  ces  intérêts  se  trouvent  effective- 
znent  en  cause  de  manière  à  déterminer  son 
action,  TEtat,  dis- je,  interviendra  :  il  pres- 
crira les  travaux  ;  il  fera  face  à  la  dépense. 
Mais  cette  dépense  est  telle  souvent  que  TEtat 
recule,  et  que,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y 
a  utilité  dans  le  but  qu'il  se  propose  d'at- 
teindre, il  craint  de  compromettre  le  Trésor 
public  en  faisant  une  dépense  excessive. 

Eh  bien  !  que  nous  proposons-nous  d'offrir, 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  chose  sera 
possible,  à  l'Etat  qui  entreprendra  les  tra- 
vaux? Une  indemnité  qui  réduira  d'autant 
la  dépense  à  laquelle  il  sera  obligé  de  se  li- 
vrer. .  . 

Voilà  le  premier  objet  de  la  proposition,  et 
relativement  à  ce,  nous  ne  créons  pas  un  droit 
nouveau,  nous  ne  faisons  que  répéter  ce  oui 
8e  trouve  en  principe  dans  la  loi  de  1807,  loi 
qui  a  rencontré  de  nombreuses  oppositions; 
loi  qu'il  faut  en  quelque  sorte  ressusciter, 
quoique,  dans  certaines  circonstances  et  sous 
certains  rapports,  on  l'applique  encore  tous 
les  jours. 

L'Etat  est  propriétaire  du  lit  du  fleuve.  Or 
si  le  lit  du  fleuve  se  trouve  rétréci  par  des 
travaux  d'endiguement  destinés  à  faciliter 
la  navigation,  à  qui  appartiendront  les  ter- 
rains qui  demeureront  a  sec  sur  la  rive?  Ils 
resteront  à  l'ancien  propriétaire.  On  ne  pré- 
judicie  en  aucun  point  sous  ce  rapport  aux 
droits  des  propriétaires  riverains  qui  n'é- 
taient propriétaires  que  jusqu'à  la  limite  oc- 
cupée par  les  eaux,  qui  ne  l'étaient  pas  au 
delà  de  cette  limite,  et  ciui  ne  pouvaient  pas 
empiéter  sur  la  propriété  de  1  Etat. 

Cela  posé,  sous  la  législation  de  1807,  quand 
l'Etat  avait  ainsi  arraché  aux  eaux  qui  les 
couvraient  antérieurement  les  terrains  dont 
je  viens  de  parler,  qu'arrivait-il?  Il  en  ais- 
posait  ainsi  qu'il  le  jugeait  convenable.  L'ar- 
ticle 41  de  la  loi  de  1807  contient  à  cet  égard 


propriétaires    qui 

tant  d'honorables  membres  de  la  Chambre, 
une  comparaison  entre  la  position  qui  leur 
était  faite  par  la  loi  de  1807,  et  la  position 
qui  leur  est  constituée  par  l'admission  de  la 
proposition. 

Voici  cet  article  41  : 

u  Le  gouvernement  concédera,  aux  condi- 
tions qu'il  aura  réglées,  les  marais,  lais  et 
relais  de  la  mer,  le  droit  d'endigage,  les  ac- 
crues et  atterrissements  et  alluyions  des 
fleuves,  rivières  et  torrents,  quant  à  ceux  de 
ces  objets  qui  forment  propriété  publique  ou 
domaniale.  » 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'une  accrue,  un  at- 
terrissement,  une  alluvion,  Fexpression  est 
impropre  si  vous  voulez,  mais  enfin  toutes 
les  fois  qu'une  accrue  aura  lieu  sur  le  lit  d'un 
cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public, 
l'Etat  en  pourra  faire  la  concession;  cette 
concession  sera  faite  à  titre  onéreux  ou  à  ti- 
tre gratuit.  Eh  bien  !  nous  disons,  nous,  que 
la  propriété  des  terrains  conquis  sur  le  IH 


des  fleuves  ou  rivières  navigables,  si  l'Etat 
fait  des  travaux  de  navigation,  cette  pro- 
priété sera  dévolue  à  l'Etat.  Que  faisons- 
nous,  Messieurs  1  Nous  répétons  le  principe, 
seulement  nous  le  modifions,  mais  nous  le 
modifions  dans  l'intérêt  du  propriétaire. 
Sous  le  règne  de  la  législation  de  1807,  le 
propriétaire  n'avait  aucun  privilège  à  exer- 
cer ;  il  n'avait  pas  le  droit  de  demander  à 
l'Etat  la  faveur  d'acquérir  ;  TEtat  pouvait 
concéder  à  tout  autre  qu'à  lui,  il  n'avait  à 
exercer  aucune  çréfércncc;  et  nous,  nous  don- 
nons' au  contraire  cette  préférence  au  pro- 
priétaire. Sous  l'empire  de  la  loi  de  1807,  le 
propriétaire  riverain  était  privé  de  tous  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  pour  lui  du 
voisinage  des  eaux,  l'Etat  conquérait  les  ter- 
rains, devenait  propriétaire  des  terrains 
conquis,  les  cédait  à  des  tiers.  Si  vous  adop- 
tez la  proposition,  il  y  aura  des  terrains  con- 
quis, un  intermédiaire  s'établira  entre  l'an- 
cien propriétaire  et  lo  lit  du  fleuve.  Le  pro- 
priétaire anciennement  riverain  éprouvera 
des  dommages  pareils  à  ceux  qu'il  éprouvait 
sous  l'empire  cfe  la  loi  de  1807  ;  mais  il  aura 
l'avantage  que  la  loi  de  1807  lui  refusait,  de 
devenir  propriétaire,  s'il  le  veut,  à  dire  a'ex- 
perts,  du  terrain  conquis.  Il  trouvera  donc 
dans  notre  proposition  une  faculté  qu'il  ne 
trouvait  pas  dans  la  loi  de  1807. 

Si  l'exécution  des  travaux  est  confiée  à  un 
concessionnaire,  ce  que  nous  venons  de  dire 
recevra  son  application  immédiate  et  demeu- 
rera justifié  absolument  par  les  mêmes  rai- 


sons. 


L'honorable  préopinant  n'a  pas  saisi  toute 
la  portée  de  l'interruption  de  M.  Teste  ;  il  ne 
l'a  pas  comprise,  dit-il,  elle  est  cependant 
très  facile  à  comprendre. 

Notre  proposition  indique  que  les  travaux 
seront  faits  par  l'Etat  ou  par  un  concession- 
naire. Mais  qu'est-ce  donc  que  le  concession- 
naire? C'ost  le  représentant  de  l'Etat;  il  a 
reçu  de  l'Etat  la  délégation  de  tous  ses  pou- 
voirs, il  exécute  aux  lieu  et  place  de  l'Etat, 
sous  les  conditions  que  l'Etat  lui  a  faites  ; 
il  est  l'Etat.  Par  conséquent,  tout  ce  qu'on 
a  pu  dire  pour  l'Etat  dévolutaire  des  terrains 
peut  être  appliqué  au  concessionnaire. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  cette  argu- 
mentation ne  peut  pas,  ce  me  semble,  soulever 
d'objection  sérieuse.  Nous  venons  de  prouver 
qu'aux  termes  de  la  législation  de  1807,  l'Et«it 
demeurait  propriétaire  des  terrains  conquis, 
et  qu'il  avait  le  droit  de  les  concéder. 

Or,  si  l'Etat  est  le  propriétaire  de  ces  ter- 
rains et  qu'il  puisse  les  concéder,  il  peut  bien 
pour  la  même  raison  garantir  les  concession; 
naires.  Eh  bien!  c'est  là  précisément  œ  qui 
sera  fait,  non  seulcnient  sans  que  les  proprié- 
taires en  éprouvent  un  préjuaice  plus  consi- 
dérable, mais  même  à  leur  plus  grand  avan- 
tage. 

Arrivons  à  l'espèce,  posée  par  la  commis- 
sion, d'un  syndicat  qui  serait  chargé  des  tra- 
vaux. Je  dis  que  ce  syndicat  est  tout  entier 
dans  l'intérêt  des  propriétaires,  car  quels 
seront  les  membres  de  ce  syndicat?  Les  pro- 
priétaires eux-mêmes.  Seulement,  contraire- 
ment au  principe  adopté  dans  la  dernière  ses- 
sion, ce  syndicat  ne  sera  plus  obligé.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  la  proposition  actuelle 
est  toute  différente  de  celle  de  l'année  der- 
nière que  !«•  ribambre  avait  déjà  adoptée, 


mi 
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nu  Vn«*  »v»il  adoptéti»  après  une  longue  et  mûre  |  tîon  dans  rintérét  de  la  propriété  ;  que  noua 
dolibt^ration  :  cnr  si  nous  nous  reportons  aux  ne  park>n8  nuileinent  d'enquêtes  qui  doiTeiU 
di^poflittons  d^»  rarticW  que  vous  aviei  admis,  *     * 

ot  qui  n'a  échoué  devant  la  Chambre  dee  pairs 
que  parce  qu'il  consacrait  le  principe  du 
cv»ncours  obllg^^»  vous  retrouvez  ce  que  repro- 


duit   littéralement    la    prv>|H'>i?ition  actuelle» 
sauf  robligation  du  concours. 

Ct  t  Artick*  était  ainsi  conçu  : 

i^  La  propriété  de«  terrains  conquis  par 
IVffet  d<ii  travaux  sur  les  îkuvos  ou  rivières 
et  suucs  entn»  l  ancitu\ue  r:vo  et  r;iliçR<?ment 
iiotir.o  par  l  Aviiuinistration.  est  et  demeure 


précéder. 

Messieurs,  ces  enquête»  sont  prescrites 
dans  des  lois  dont  Tabrogation  n'est  nBl]e> 
ment  proposée,  dans  des  lois  qui  demeurent 
entières.  S  agit-il  de  déterminer  s  ii  j  a  uti- 
lité publique  à  entreprendre  des  traTaux  I  Eh 
bien!  l'enquête  <ie  eonnodo  et  incommoda 
sera  nécessairement  prescrite  en  rertu  de  la 
loi  de  1833.  Si  l'utilité  publique  est  déjà  re- 
cv^nnue,  il  n'j  a  pas  lieu  à  faire  denqnéte 
nouvelle,  sans  contredit  ;  mais  dans  ks  cas 
cil  la  propriété  privée  pourrait  erre  le  moins 


dv>\A^lue  au  synviioAt.  Xe.tr moins  les  proprie-  j  ^H  monde  mise  en  question,   len^nète  pies- 

CAirv^s    ini:r.tvaA*<:uKr.c    riwraiiis  conservent  i  crite  par  le  titre  II  de  la  mècDe  loL  devra 

le  drv^it  de  pr\^!*\pî;on.  «  .  nécessairement  être  faite  avant    ^.ae  la  pro- 

Vous  avir-v:::;r  do:;c  al.  rs  vyue  l'Etat  de-  !  priete  privée  soit  entreprise,  et  Crs  lors  tons 

V  :e  li  vi  r  a  ;  :  <  o  \  o  ^  u  :  a  i  re ,  W  h  l  :o  n  .  ce  v^^  oe  vo  us  I  -«?«  droi  ts  son  t  sau  fs. 

a\x\î  a  à  nu  s  à  c*'::e  evvvVvH\  nous  le  prc^po^oîis  .       E^ans  ces  circocstancess.  nous  a^cs*  dit  et 

a u; v^  u  r\i  h  ;î  i    l^  u .^  1  '  v  s  se  ra  ;e  n  t  I est  ra iso es  qui  '  cous  re p e tons  o u  il  e.  >  a  p  is  de  diiôcul té 

po  u  r  ra  >"\  :  ^  x^  u  <  d  -.  ;e  nu  :  r.o  r  a  p  r^  ni  re  uiie  *JLe~  j  ser  ieuse  qui   p  uisse   s*o  p  p«?àer  ai'* 

C's:on  d:f.er\'nte'   Tourv-^uoi  âur>ei-vous  aa-  '  du  principe  par  nous  rr-jp-: se. 


jx^arvi  r.ui  ot^  a.arrues  v;*je  vous  n  avîei  pas 

a'.v^^^  '   Xu  >  ra:so:i  s<:r:t^u<e  n  a  surcî  peur 

wus  :r.sv:rer  c^s  :r.v;u;t:uvies  d  un  nv^uveau 

for.rv.  eî  ;v*  rto  vois  pas  ^ie  :i:.:if  sur  kx^u-cl 

\  o  us  r  u  :  <s  ;e5  C'a  Sv*  r  t;  ne  o  p  p  .<>  :  :  :  o  n  ta  r.  i  se  ;  : 

i>«î  fv^Cxi>^  cv  r,:re  la  rr.^Vv^.ti.u  .  ui  '«.us  es: 
\.  ... 


ea.a  r.\  :  n  o  r.s  s; .  .i  a  -s  .  r  xt  %:  u  ;  . - 

N  ^v:'^   a»"."  ~  s   r-:'  -c  .*    .*  ;<   -^^  r.  o.  ;  :  : ."  tis    ,:.  •:  \  :>;  u- 
t  :  ,^  •    •  e  r^'  ,  r-  •  <  «:  Tv-^  c  "«e.  a  .x  :  :5^  a  ri,  :c  u  :c  > 


v^  cC  wi:. .',? 


^  > 


■•ta-  ..  * 

•-    *  •»       V"'"<  '    ^    -vfr  ~  — ».-        -  --  J-  -   -  *->    .--      --.         -^^t/       ^  -ta.»* 

>    '.\'<a.*.;s  ."t  r-'Vv'U5S*i;r  .a  rr-'rvft- 


rv*  toutes  parts  en  a  recocjiu  ~^a  il  y  a 
qiîelqae  cbœe  a  faire-  Qjel:u«e4  craie:irsci;i 
croîv>?e  un  ax-urrjeiTj^uî  zui  serait  i-:ez:pes- 
îil  car  toutes  les  r:i?  zu'un  bje-  es^  a  opé- 
rer, il  De  faat  ras  per-ire  ôe  -encs. 

D  autre?  =aet=^?rc<  :r  utv-:  :  ^e  la  l^zi  n'est 
P>is  suf£san:e  ;  zii.is  ilrrs.  aizie::rer  >  prin- 
v*:re^  ae  la  proçc-îiii  r  et^  ce  rrir^-i.T-î  airLÎs^ 
>;  T-::it  toriLiej  c"3e  la  1::  i:i-*  *trr  Aza»z>d«, 

^e^  ^ly-ira    eu  a    la   ciicu^sôrc   ô« 

Et  ::ua::::  a  pre^nt  ;e  resu^rae.  ent  x  £i$  c^ii 

e^  nrpcissir^e-  c^^f  ^a  Ciaz^'^e  se  itr< 

a   revier  urse  prx.vtfi";:ï    S n    .  t:ti_:î< 

r-'C'rr-w?.  S:rî  1  T-»r  z.<^  esc  iz>r.>3.Tesîaûje.  e* 

w.'dî  -  v'Ç^crtu.iLite  <•^t  ji'jri 

3i£.  le 


\  ■y  »-    *.,.^-r. 


.-J  A  <-     C     -, 


.'^•>  r--r2!r:i.t£s  s:: 


■/ 


-  ' 


r  r-  ^ 

*.-'•- 


î   ^7.  o.'ttT'T''^   >"*'  -f.^.j   Trr*.":fv^r  t:u 

r  -.T-  -vsj-  -  T  T  f  ".  '  '  '■  *:   A  :;  r  f-  tj  :.  :■  :i 
l*f   .'  r;   i   ^^ 
1-  '~f.:  1^- 


n. 


a  Tr."*rof^- 


>r    X    K  r>TTi 


X    T 

h"Tr,r^   <*?-t    f»^C.I    '.  F.r5   T».tf  r,"».'t:Sx 

r—'r-,     i  .^    r:.    ''n    :z   iW  i 


't  ' 


f*.-;5   <*-.t:    jt'k'  zzi'j..^^^  r»      jk 
TT  ~j  •  ' '>T.  f^   f  ''T'r  7>^'>  '^^f^f.  ::•^    v' 


tX 


:y  ..n  :'{■'•!  ',t.  t»*  t»^  l'i   t-a*   ''"^f    r  •  '  f  t_  *  ^  't.    S  - 
*t;,Tif.î.x.    -ïV'^a    O'^fr.*.::   :      jik-j:  ik'-Jî    Lvnf 

v'tT.  :.JT  ([IM   V<m  TV   ri^'VrUi^  t-UCUHf  Jï'^.CaiK 


T.-  '.rre.  ;•?  nf  r*^is    l  ZKZ.y^z-T  j*:-lz  sa^pc-ir 
^^  ,  cr  T-issifra  a  la  i--:^fi^.:T.  i^es  amijSK. 

".*c^l        T.     :  -I     a     TT':':     t»i:.  .  î  I.I     £'- uc    ;».»iT* 

-  arc^f^  w:.r  £■-■  \l  Z'li^^^^^  ztf  Ktij^ra-iî  iir^ex 

-T*:  _Tr»:»Tifc;x'L  ."*  r*'  a.-s  i  -  >:tT,iz>--^  r.fô-  t-x  35;•I:J^:^ 

.    ^x  A;.-tr-    ^.i*..    1--     fj    P'">waf*r.;  vrcjira 

T  .i^z.  TY'i^ariXitr   :  i^-^    h  J  :.ï,r  ï-^^  t  a  T.ns  t»?^ 

,£  r\.ûxrf  pourra^i  fir^f  T.r:iT*:iij;î;fi 

Il    i^H|iî«.  Se  Ix  S  :  un-: ri  -:.v:    j-r  t-iEt  de 
"^V'^- *  -^r.X'^*.'  xîtTTH-T'.   :  rs:  x  m^  :î  oT.  a>r"i:r- 

h  r..i.a-"v-  iif  j*  .' i-c  iisï^  '  'T  h  T» ■'•!.?  tru:  àe 
T'f^î^'?  f. r  ^:Qf  Ivi-^-  :  Ijî  T*:,  ..r  n*  r.rnnocDC^ 
..:.>  .&  r-t'i^'f  f*:  :i  ..i  i*t  .'  t*...:jL,  T'trce 
:l  L    r  '^  a  Ttri<  ."v-:  :   uv  nu  ,-*--<.  £*!  Tir    ia  fafclV.. 

,T  -r»x  TV  r:   :  f-^-fir    :  -^     r:  .,  t-*  j.t,  fl^n'i  de? 

<N.    y    '»-»•* -Il i,T'»  Tifv  "t  ûv  vaut 


X  le  e^iflMe  JI*wlM«n  .'  f  --t- nnndrf*:  ont  t* 
rojf  a^  f»i»Tr.r,T^ni  a  «-x,  >;-i  iiîiî-vu*air>  nuK  Du 
rfST<^.    V   TU    i.}vji>  <CL  x^u^».m    u^coj^.   fw^ur  ue 

T''iTin»f  S.  ^  OT  ".  r;  -^-^-in.TT  r»ry'  «a  drtco»- 
sjrir  £.  ifc  r>ra?Ji}.  .:^;  -s  ilnv^  p{»it>  oiM-'-^Jwirons 
f*T^rviTf  a  r.'*noT»f*"*'/  *u.x  oî.i'^.'^.  ion>  ;  ajors  je 
o^anfcT^rt*   u   ^^i^y  n*    ^u  {r,<^^\'i<it^\cif*    iwm  pa» 

Ti!f*-:"--i"Tiï   "i  :^/-   ife  fi'î^ir^îN^oi.  ei   i^   vote»  le» 
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souvenirs  de  la  Chambre  pourraient  bien  ne 
plus  être  très  précis. 

M.  1«  Président. La  discussion  est  continuée 

A  demain. 


DEJfANDE  EN   AUTORISATION  DE   P0UB8UITE 
CONTRE  UN  DÉPUTÉ. 

M.  le  Président.  J*ai  une  communication  à 
faire  à  la  Chambre  ;  je  prie  MM.  les  membres 
de  rester  à  leurs  places.  (Ecoutez/) 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  le  sieur 
Dutacq,  aoministrateur  gérant  du  journal  le 
Siècle^  adresse  à  la  Chambre  une  requête  à 
l'effet  d'être  autorisé  à  poursuivre  en  diffa- 
mation^ Tun  de  ses  membres,  M.  Emile  de 
Girardin.  i   I  [|S 

Cette  demande  est  faite  conformément  à 
l'article  44  de  la  Charte  :  conformément  aussi 
à  l'article  39  de  son  règlement,  la  Chambre 
doit  renvoyer  la  demande  dans  ses  bureaux. 
Les  bureaux  l'eitamineront,  et  nommeront 
une  commission  qui  sera  chargée  d'apprécier 
s'il  y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  deman- 
dée. 

(Le  renvoi  à  l'examen  des  bureaux  est  or- 
donné.) 

REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  Président  lit  l'ordre  du  jour,  et  in- 
dique les  dévelopMpements  de  la  proposition 
de  M.  le  colonel  Garraube  avant  la  suite  de 
la  discussion  sur  les  alluvions  artificielles. 

M.  le  eomte  Janbert.  J'ai  demandé  qu'a- 

f»rèa  le  rapport  des  pétitions  qui  doit  être  à 
'ordre  du  jour  de  samedi,  on  veuille  bien  con- 
tinuer la  discussion  actuelle. 

Le  développement  de  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue  M.  Garraube  était 
à  l'ordre  du  jour  à  la  suite  de  la  proposition 
que  vous  discutez  ;  il  ne  serait  pas  juste  d'in- 
tervertir cet  ordre. 

M.  Dnpin.  Je  ne  m'oppose  qu'à  la  clôture 
séparée  du  vote. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
La  discussion  sera  reprise  immédiatement 
après  les  pétitions,  et  les  développements  de 
la  proposition  de  M.  le  colonel  Garraube  ne 
viendront  qu'ensuite. 

M.  de  Cvamnbe.Il  a  été  décidé  que  je  déve- 
lopperais ma  proposition  ;  on  ne  peut  pas 
laisser  se  perpétuer  ainsi  cette  situation  :  il 
ine  semble  qu  il  eût  été  plus  convenable,  plus 
simp'le  de  me  laisser  développer  ma  proposi- 
tion avant  les  pétitions,  c'eût  été  bientôt  fait. 

M.  le  cemte  Jauliert.  11  y  aura  nécessaire- 
ment une  discussion  à  la  suite  des  dévelop- 
pements de  votre  proposition  ;  il  ne  faut  pas 
intervertir  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  main- 
tenu. 

LXCTURS  d'une  PROPOSITION  CONCERNANT 
L'ESCSiAVAOE  DANS  LES  COLONIES. 

M.  le  Président.  M.  Hippolyte  Passy  a  la 
parole. 


M.  Ilfppelyte  Passy.  Je  vais  donner  lec- 
ture à  la  Chambre  d'une  proposition. 

«  Art.  1*'.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  tout  enfant  qui  naîtra  dans 
les  colonies  françaises  sera  libre,  quelle  que 
soit  la  condition  de  ses  parents. 

«  Art.  2.  Les  enfants,  nés  de  parents  es- 
claves, resteront  confiés  aux  soins  de  leurs 
mères,  et  une  indemnité  annuelle  de  50  francs 
par  tête  d'enfant  sera  allouée  aux  proprié- 
taires des  mères  pendant  dix  années  consécu- 
tives. Cette  indemnité  cessera  d'être  payée 
dans  le  cas  où  Fenfant  dont  la  naissance  y 
aura  donné  droit  viendrait  à  décéder  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  dix  ans  accomplis. 

c(  Art.  3.  Tout  esclave  aura  droit  de  ra- 
cheter sa  liberté  à  un  prix  fixé  par  des  arbi- 
tres institués  par  l'autorité  métropolitaine. 

«  L'indemnité  due  aux  propriétaires  pour 
les  enfants  nés  de  mères  esclaves  reviendra  de 
droit  à  celles  des  mères  qui  rachèteraient  leur 
liberté. 

«  Les  esclaves  mariés  ne  pourront  être  sé- 
parés en  cas  de  vente,  et  les  maris  et  femmes 
qui  voudront  racheter  leur  liberté  ne  paie- 
ront que  les  deux  tiers  du  prix  fixé  par  les 
arbitres  :  le  troisième  tiers  sera  payé  par 
l'Etat. 

c(  Art.  4.  Des  ordonnances  royales,  dont  il 
sera  donné  communication  aux  Chambres 
dans  la  session  qui  en  suivra  la  promulga^ 
tion,  statueront  sur  les  mesures  a  prendre 
pour  le  recensement  et  la  protection  des  en- 
fants nés  des  mères  esclaves,  pour  la  réparti- 
tion et  le  choix  des  arbitres  chargés  ae  ré- 
gler les  conditions  des  rachats  de  liberté,  par 
l'établissement  de  caisses  d'éparçne,  et  pour 
tout  ce  qui  concernera  l'amélioration  du 
sort  des  esclaves  et  l'exécution  de  la  présente 
loi.  » 

Messieurs,  comme  cette  proposition  est  fort 
grave  (Oui/  oui/)  et  comme  il  me  paraît  es- 
sentiel que  chacun  de  vous  ait  le  temps  de 
l'examiner,  l'e  propose  à  la  Chambre  de  n'en 
développer  les  motifs  que  dans  la  séance  de 
jeudi  prochain. 

Plusieurs  voix  :  Lundi  !  lundi  I 

M.  Do  pin.  Il  n'y  a  rien  à  Tordre  du  jour 
de  lundi.  ^ 

M.  Hippolyte  Passy.  Je  ne  m'y  oppose  pas 
pour  mon  compte  ;  mais  la  question  est 
grave,  et  il  est  impossible  qu'elle  soit  éludée 
et  que  l'on  puisse  se  préparer  à  prendre  la 
parole. 

M.  Ijunean.  Je  ferai  observer  qu'après  la 
lecture  d'une  proposition,  il  n'est  pas  dans 
l'usage  de  l'insérer  dans  le  Moniteur. 

Plusieurs  voix  :  Si  !  si  !  Tout  ce  qui  est  lu 
à  la  tribune  est  toujours  inséré  dans  le  Moni- 
teur, 

M.  Eiunean.  Sans  cette  insertion  au  Moni- 
teur, il  pourrait  arriver  que  la  proposition 
fût  développée  à  cette  tribune  avant  que  tous 
les  membres  en  eussent  connaissance. 

Je  demande  que  la  proposition  de  M.  Passy 
soit  insérée  dans  le  Moniteur. 
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De  toutes  parts  :  C*est  de  droit. 

(Le  développement  en  est  fixé  au  jeudi 
15  février.) 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  10  février  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'une  proposition. 

Nomination  d'une  commission  pour  Texa- 
men  de  la  proposition  de  MM.  Gillon,  de  Ma- 
gnoncour  et  a' Ange  ville. 

Examen  de  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

A  2  heures,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition.  / 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 
(Voir  rannexe  au  feuilleton  n**  35.) 

Suite  de  la  discussion  de  la  proçosition  de 
M.  le  comte  Jaubert,  sur  les  alluvions  artifi- 
cielles. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  le 
colonel  (îarraube. 

Commission  du  budrjet,  divisée  par  sections, 

1"    section    (Justice,    affaires    étrangères, 
instruction  publique.)   MM.   Persil,   Sauzet, 
de   Lamartine,   Dufaure,   Gillon,    His,    Del- 
becque. 

2*  section  (Intérieur,  commerce  et  travaux 
publics.)  MM.  de  Maleville,  Piscatory,  Cu- 
nin-Gridaine,  comte  De  Fitte,  Vuitry,  Ha- 
vin,  Vitet. 

3*  section  (Guerre.)  Véiux,  de  Berthois, 
Ducos,  Gannoron,  Leyraud,  Moreau  (Meur- 
the),  Saunac,  Lavielle. 

4^  section  (Marine.)  Wustemberg,  Auguis, 
Lacrosse,  Chasles,  Bignon,  llihouet,  de  Gui- 
zard. 

5*  section  (Finances.)  Calmon,  Legrand 
(Oise),  Duchâtvl,  Lefebvre,  Sapey,  Gouin, 
Passy. 


ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  VENDREDI  9  FÉVEIER  1838. 

Projet  de  loi  (\),  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement D  Indre-et-Loire  à  contracter 
un  emprunt,  présenté  par  M.  Martin  (du 
Nord),  ministre  des  travaux  publics,  de  Va- 
griculture  et  du  commerce. 

exposé  des  motifs. 

Messieurs, 

Une  loi  du  19  avril  1835  a  autorisé  le  dé- 
partement d'Indre-et-Loire  : 
1*^  A   s'imposer   extraordinairement,    pen- 


(i)  N*  36  des  Impressions  de  la  Chambre  des  Dépuiée 
(Session  de  1838). 


dant  trois  années,  à  partir  de  1836,  6  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à  classer  ; 

2**  A  contracter,  pour  le  même  objet,  un 
emprunt  de  1,5C0,C<X)  francs,  remboursable 
au  moyen  d^une  imposition  extraordinaire 
de  10  centimes,  à  percevoir  sur  les  quatre 
natures  de  contributions  directes,  à  partir 
de  1339,  jusqu'à  la  parfaite  extinction  de  la 
dette. 

L'imposition  extraordinaire  de  6  centimes 
expire  en  1838,  et  les  fonds  de  l'emprunt  se 
trouveront  complètement  épuisés  à  la  fin  de 
la  même  année,  et,  cependant,  le  système  des 
communications  départementales  sera  encore 
loin  du  terme  de  son  achèvement. 

Les  quinze  anciennes  routes  qui,  sur  un 
parcours  de  428,000  mètres,  présentaient  en- 
yiro:çi  60,000  mètres  de  lacunes,  auront  été, 
il  est  vrai,  amenées  à  Tétat  d'entretien  sur 
toute  leur  étendue.  Mais  il  restera  à  pourvoir 
à  l'achèvement  des  21  nouvelles  routes  dépar- 
tementales qui  ont  été  classées  depuis  1834, 
et  à  la  confection  de  5  autres  routes  dont  le 
conseil  général  demande  le  classement. 

Le  développement  total  de  ces  26  routes  est 
de  772,000  mètres  :  sur  cette  longueur,  au 
1**"  janvier  1839,  380,000  mètres  seront  encore 
à  exécuter,  et  la  dépense  à  faire  pour  leur 
construction  est  évaluée  à  1,900,000  francs. 

Le  conseil  général  d'Indre-et-Loire,  dans  Ea 
dernière  session,  a  reconnu  la  nécessité  de 
hâter,  le  plus  possible,  l'achèvement  du  vaste 
système  ae  communications  dont  il  a  voulu 
doter  le  département,  et,  dans  la  vue  de  se 
procurer  les  moyens  ae  faire  face  à  cette  dé- 
pense, il  a  demandé  : 

P  Que  le  montant  de  l'emprunt  de  1  mil- 
lion 500,000  francs  contracté  en  vertu  de  la 
loi  du  19  avril  1835,  fût  porté  à  2,500,000  fr.  ; 

2**  Que  l'imposition  extraordinaire  de 
10  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  autorisée  par 
la  loi  précitée,  ne  fût  affectée  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  qu'à  partir  du  l*'  jan- 
vier 1843; 

3**  Enfin,  que  le  produit  de  cette  même  im- 
position pendant  les  années  1839,  1840,  1841  et 
1842  fût  affecté  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales concurremment  avec  les  fonds 
a  provenir  de  l'emprunt. 

Le  produit  de  l'imposition  de  10  centimes, 
formera»  durant  ces  quatre  années,  une 
somme  d'environ  902,000  francs,  laquelle,  réu- 
nie au  montant  du  nouvel  emprunt,  complé- 
tera la  somme  dont  le  département  a  encore 
besoin  pour  l'achèvement  de  ses  routes  dépar- 
tementales classées  et  à  classer. 

Le  conseil  général  a  demandé,  d'ailleurs, 
que  le  nouvel  emprunt  fût  réalisé  dans  les 
mêmes  formes  que  le  premier  emprunt  de 
1,500,000  francs. 

A  ce  sujet.  Messieurs,  nous  devons  vous 
faire  connaître  que  l'emprunt  de  1,600,000  fr. 
a  été  contracté  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  au  taux  de  4  1/2  0/0  par  an, 
et  cette  caisse  paraît  disposée  à  traiter  aux 
mêmes  conditions  pour  la  réalisation  d'un 
nouvel  emprunt. 

Nous  avons  examiné.  Messieurs,  avec  une 
sérieuse  attention,  le  vote  du  conseil  général 
d'Indre-et-Loire,  et  bien  que  ce  vote  tende  à 
prolonger  les  charges  extraordinaires  que  le 
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département  supporte  depuis  plusieurs  an- 
nées, il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  de 
l'homologuer  ;  d  une  part,  en  effet,  nous 
avons  reconnu  que  les  travaux  auxquels  le 
nouvel  emprunt  doit  pourvoir  sont  en  pleine 
activité,  et  qu'ils  seraient  véritablement  com- 
piomis  si  le  manque  de  fonds  forçait  à  les 
interrompre  ;  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas 
douteux  pour  nous  que  les  contribuables  ne 
trouvent  bientôt  une  ample  compensation 
aux  sacrifices  qui  leur  sont  imposés  dans  les 
avantages  que  doit  leur  procurer  l'achève^ 
ment  plus  rapide  des  communications  qui 
leur  manquent. 

Vous  pouvez  remarquer,  d'ailleurs,  que  le 
nouvel  emprunt  n'augmentera  pas  les  char- 
ges qui  pèsent  actuellement  sur  le  départe- 
ment :  1  imposition  de  10  centimes  sera  seu- 
lement prorogée  pendant  quelques  années,  et 
l'expérience  a  prouvé  que  cette  imposition 
n'était  pas  au-aessus  des  forces  des  contri- 
buables. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  du  projet 
de  loi  que  nous  avons  l'honneur  d'apporter 
à  vos  délibérations. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  unique.  Le  département  d'Indre-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
sa  session  de  1837^  à  contracter  un  nou- 
vel emprunt  d'un  million  (1,000,000  fr.)  pour 
les  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer 5  0/0. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter, 
de  gré  à  gré,  avec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  aux  autres  conditions 
imposées  par  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral. 

Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  autorisée 
à  partir  de  1839,  par  la  loi  du  19  avril  1835, 
sera,  pendant  quatre  années  consécutives,  à 
dater  de  1839,  employé  aux  travaux  des  rou- 
tes départementales  classées  et  à  classer,  con- 
curremment ave  les  fonds  à  provenir  du  nou- 
vel emprunt  de  1  million. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  de  1  mil- 
lion 600,000  francs,  que  le  département  d'In- 
dre-et-Loire a  contracté  en  vertu  de  la  loi 
précitée,  et  qui  devait,  aux  termes  de  la 
même  loi,  commencer  en  1839,  n'aura  lieu 
qu'à  partir  de  1843. 

Il  sera  pourvu  au  remboursement  du  nou- 
vel emprunt  de  1  million  de  francs,  au 
moyen  de  la  prolongation  jusqu'à  parfaite 
extinction  de  la  dette,  de  l'imposition  extrar 
ordinaire  de  10  centimes  autorisée  par  la  loi 
précitée  du  19  avril  1835. 


CHAMBRE    DES   PAIRS 

PBÉSIDENGB  DE  M.  LE  BABON  PABQUIEB, 

Chancelier  de  France. 

Séance  du  samedi  10  février  ISSS. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi  9  fé- 
vrier, qui  est  adopté. 

EXCUSES. 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  baron  de  Frévillc 
m'écrit  qu'une  indisposition  l'empêche  de 
prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre. 


LECTUEE    D  UNE    PROPOSITION    MODIFIANT 
LE    RÈGLEMENT. 

M.  LE  Chancelier.  Les  bureaux  se  sont  as- 
semblés, comme  la  Chambre  l'avait  décidé, 
pour  examiner  s'il  y  avait  lieu  d'autoriser 
la  lecture  de  la  proposition  déposée  par  M.  le 
duc  de  Bassano.  Six  bureaux  sur  sept  ont  été 
d'avis  que  la  lecture  devait  avoir  lieu  ;  en 
conséquence,  l'un  de  MM.  les  secrétaires  de 
la  Chambre  va  lire  cette  proposition. 

M.  le  dae  de  Prasiin, secrétaire^  donne  lec- 
ture de  la  proposition  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Cham- 
bre de  réviser  les  articles  14,  15  et  16  de  son 
règlement,  et  de  nommer  une  commission 
chargée  de  préparer  les  modifications  dont  ces 
articles  pourront  paraître  susceptibles.  » 

M.  le  Chancelier.  Quel  jour  M.  le  duc  de 
Bassano  veut-il  développer  sa  proposition  ? 

M.  le  dac  de  Bassane.  Lundi,  si  la  Cham- 
bre le  permet,  ou  tel  autre  jour  qu'il  lui 
plaira  de  m'entendre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  en- 
tendra lundi  les  développements  cie  la  pro- 
position de  M.  le  duc  de  Bassano.) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI  (l)  tendant  à  modi- 
fier le  tableau  des  circonscriptions  électo- 
rales pour  V élection  des  membres  des  con^ 
seils  généraux  de  divers  départements  (2). 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  la  parole  pour  une  communication 
du  gouvernement. 

M.  le  eomte  de  Montallvet,  ministre  de 
^intérieur.  Messieurs,  les  réunions  de  cantons 
opérées  dans  45  départements,  en  vertu  de  la 
loi  du  22  juin  1833,  pour  l'élection  des  mem- 
bres des  conseils  généraux,  ont  donné  lieu  à 
des  réclamations,  et  les  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  appelés  par  l'ar- 


(1)  N*  16  des  Impressions  de  la  chambre  des  Députés 
(Session  de  1838). 

(2)  Aveyron.  Calvados,  Corse,  Ciites-du-Nord,  Haute- 
Garonne,  Gironde,  Ille-et-Vilaine,  Manche,  Marne,  Pas- 
de-Calais,  Basses-Pyrénées,  Somme,  Yonne. 
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ICbambra  de*  Pain.]  RËGNE  DE  LOOIS- PHI  LIPPE. 


2*  PHOJET,  —  Calvadot. 
«  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 
Il  Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptions. 


pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Calvadoa,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 


• 

co.,os,™ 

il 

de 

NOUBRE 

mis  aHcoNsa 

DE  oiHtons. 

Nombre 

Aea  canloni 

IM 

toïs-pacrecTimE. 

do 
cirooDS- 
criplicrs. 

Usfw" 

• 

• 

Uvinil 

Vire 

' 

• 

A""! 

VMST 

Il  Art.  2.  Le  conseil  général  du  Calvados 
modifiera,  dajis  sa  procnaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'ellet  de  la  présente  .loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci- dessus  indiquées. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
&  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelks  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  dn  renouvellement  des  séries 
anxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

Il  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  aa- 
tnellcment  existantes. 


3'  PHOJET.  —  Cône. 
«  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

H  Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Corse,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  le®  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

<c  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 

4®  PROJET.  —  CôteS'dU'Nord, 

<c  IX)UIS.PHILIPPE,  etc. 

«  Art.  1*'.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  des  Côtes-du-Nord,  an- 
nexé à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Belle  -  lie  -  en  - 
Terre 

Callac 

Bourbriac J 

Saint-Nicolas-du> 
Peien 

CoUinèo 

Plonguenast... 

La  Gbèse  . . . , 

Merdrignac .... 

Loudeac 

Châtelaudren . 

Lanvollon 

Etables 

Plouha 

Moncontour.... 

Ploeuc , 

Paimpol 

Quintin 


«  Art.  2.  Le  conseil  général  des  Côtes-du- 
Nord  modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la 
composition  des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

<c  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


5*  PROJET.  —  Haute-Garonne. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

<c  Art.  1^.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Haute-Garonne,  an- 
nexé à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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«  Art.  2.  Le  conseil  général  de  la  Haute-Ga- 
ronne modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la 
composition  des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  aes  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

c(  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

<(  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  Télection  serai* 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 

6«  PROJET.  —  Gironde, 

<c  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

c(  Art.  V^,  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Gironde,  annexé  a 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu  il 
suit  : 
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<c  Art.  2.  Le  conseil  général  de  la  Gironde 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
ciroonscriptione  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  lee  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


7*  PROJET.  —  Ille-et'V Haine. 


lî 


LOUIS-PHILIPPE,  etc. 


«  Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  d'Ille-et- Vilaine,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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«  Art.  2.  Le  conseil  général  d'Ille-et- Vilaine 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement trieimal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquée». 

a  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  lee  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  ap**'"**  '  '^  respective- 
neiit. 


<f  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


8*  PROJET.  —  Manche. 

Ci  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

«  Art.  l**.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Manche,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 


COMPOSmON 

DES  CIBCONSCRIPTIONS  ÉLECTORALES, 
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circonscriptions. 
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c(  Art.  2.  Le  conseil  général  de  la  Manche 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  aes  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

a  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  lee  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  ^us 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


9«  PROJET.  —  Marne. 


ce  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

«  Art.  l*'.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Marne,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

24 
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DES  CIRCONSCRIPTIOKS  ÉLECTORALES. 
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a  Art.2.  Le  conseil  général  de  la  Marne 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  Particle  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  cirsconscriptions  supprimées  par 
VelTet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. . 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  heu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 

« 

10®  PROJET.  —  Pas-de-Calais. 

«  LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

«  Art  l**.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
riJ  du  département  du  Pas-de-Calais,  annexé 
à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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COMPOSITION 

DES  ClRCOWSCRlPTtONS  ÉLECTORALES. 


Anciennes 
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Noovelles 
circonscriptions. 
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Gambrin.... 
Laventie.... 
Lillers 


«Art.  2.  Le  conseil  général  du  Pas  de  Calais 
modifiera,  d^ais  sa  prochaine  se^ion,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  cil-conscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  1a  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  intiiquées. 

«  Art.  3.   Los  membres  du  conseil  général 


élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  il6  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


11*  PROJET.  —  Basses-Fyrénées. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

«  Art.  l®**.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  des  Basses-Pyrénées,  an- 
nexé à  la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 
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<(  Art.  2.  Le  conseil  général  des  Basses-Pyré- 
nées modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la 
composition  des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
l'effet  de  la  présente  loi,  une  aes  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

<(  Aï't.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 


12^  PROJET.  —  Somme. 


(( 


LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

«  Art.  P'.  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Somme,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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COMPOSITION 

DES  CinCO.NSCniPTIONS  ELECTORALES. 


Anciennes 
circonscriptions. 
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«  Art.  2.  Le  conseil  général  de  la  Somme 
modiûera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  22  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cune des  circonscriptions  supprimées  par 
Teffet  de  la  présente  loi,  une  des  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 

«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  de  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  ta  session  de  1838.  Il  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  rcspectivc- 
oient. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 

13*  PROJET.   —   Yonne. 

a  LOUIS  PHILIPPE,  etc. 

«  Art.  1".  Le  tableau  des  circonscriptions, 
pour  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Yonne,  annexé  à 
la  loi  du  22  juin  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 
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«  Art.  2.  Le  conseil  général  de  l'Yonne 
modifiera,  dans  sa  prochaine  session,  la  com- 
position des  séries  formées  pour  le  renou- 
vellement triennal,  en  exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  82  juin  1833.  Il  substituera  à  cha- 
cun'* des  çiropnscriptions  supprimées  par 
Teffet  de  lai  présente  loi,  une  aes  nouvelles 
circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 


«  Art.  3.  Les  membres  du  conseil  général 
élus  par  les  circonscriptions  modifiées  en 
vertu  do  la  présente  loi,  cesseront  leurs  fonc- 
tions après  la  session  de  1838.  II  sera  pourvu 
à  leur  remplacement  par  les  assemblées  élec- 
torales des  nouvelles  circonscriptions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu'elles  auront  élus 
cesseront  lors  du  renouvellement  des  séries 
auxquelles  ils  appartiendront  respective- 
ment. 

«  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplace- 
ment avant  la  session  de  1838,  l'élection  serait 
faite  par  les  circonscriptions  électorales  ac- 
tuellement existantes. 

M.  LE  Chancelier.  Acte  de  ce  dépôt  est 
donné  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Les 
projets  de. loi  seront  imprimés  et  distribués  à 
domicile.  Ils  seront  examinés  dans  les  bu- 
reaux, mardi  prochain,  13  du  courant,  avant 
l'ouverture  de  la  séance. 


RAPPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
RELATIF    AUX    VICES   RÉDHIBITOIRES. 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  marquis  de  La- 
place  a  la  parole  pour  présenter  le  rap- 
port (l)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d* examiner  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  vices  rédhihitoires  dans  le  commerce 
des  animaux  domestiques. 

M.  le  marifiiis  de  SLavCiico,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvové  l'examen  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  vices  rédhibitoires  dans  le  commerce 
doH  animaux  domestiques,  m'a  confié  le  de- 
voir de  vous  rendre  compte  du  travail  cons- 
ciencieux auquel  elle  s'est  livrée.  Dans  une 
question  de  cette  nature,  qui  touche  à  des  in- 
térêts vivaces  et  de  tous  les  jours,  à  ceux  do 
l'agriculture  dans  Tun  de  ses  produits  les 
plus  importants,  où  il  s'agit  de  modifier  quel- 
ques articles  du  Code  civil,  de  donner  un 
sens  plus  pratique  et  plus  précis  à  d'autres, 
nous  ne  pouvions  apporter  trop  de  soin  à 
l'examiner,  et  à  nous  entourer  de  toutes  les 
lumières  propres  à  l'éclairer.  Sans  doute, 
Messieurs,  c'est  toujours  une  nécessité  à  dé- 
plorer que  celle  qui  doit  nous  contraindre  à 
reviser  un  point  de  législation  dans  nos 
Codes  ;  mais  ils  ne  sont  point  eux-mêmes  à 
l'abri  des  épreuves  du  temps,  qui  révèle  de 
nouveaux  besoins  ;  et  l'expérience  vient 
commander  les  modifications  indispensables, 
comme  vous  en  avez  eu  des  exemples.  C'est 
encore  ici  le  cas  qui  se  présente  :  l'état  actuel 
de  la  législation,  relativement  à  la  vente  des 
animaux  domestiques  et  aux  garanties  qui 
doivent  la  protéger,  son  insuffisance  pour  le 
faire  et  arrêter  le  cours  de  nombreux  procès, 
la  diversité  de  la  jurisprudence  admise  par 
les  tribunaux  au  sujet  de  ces  garanties,  la 
source  d'abus  et  de  fraudes  qui  en  résultent, 
sont  autant  de  motifs  impérieux  qui  doivent 
appeler  votre  attention  sur  l'urgence  d'une 
reforme  à  cet  égard. 


(Il  N*"  17  dus  Impressions  de  k  Chambre  des  Pairs 
(Session  de  1838). 

^âi  Celte  commission  était  composée  do  MM.  le  baron 
Del >>rt,  le  comte  Exelmaos,  le  comte  lleudclct,  le  comte 
Mosbourg,  le  comte  Daru,  le  marquis  do  Laplace,  le 
comte  de  Turçot 
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RÉGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


|10  février  1838. j 


A  répoque  où,  en  France,  le  cours  de  la 
justice  était  soumis  à  des  règles  et  à  des 
formes  si  diverses,  d'une  province  à  une  au- 
tre, et  quelquefois  dans  la  même  province 
d'une  localité  à  une  autre,  d'anciennes  cou- 
tumes particulières  à  chaque  pays,  consacrées 
par  le  temps,  souvent  confirmées  par  les  arrêts 
des  parlements,  avaient  force  de  loi  pour  ré- 

§ler  les  garanties  dans  les  ventes  d'animaux 
omestiques,  et  stipulaient,  suivant  les  lieux, 
les  vices  ou  maladies  de  ces  animaux,  qui  pou- 
vaient donner  ouverture  à  l'action  rednibi- 
toire,  ainsi  que  les  délais  dans  lesquels  cette 
action  devait  s'exercer.  Il  semblerait  aue  le 
Code  civil,  en  apportant  de  si  radicales  et 
de  si  salutaires  réformes  dans  toutes  les  bran- 
ches de  notre  ancienne  législation,  eût  dû 
faire  disparaître  ces  vieux  usages  des4ocalité8. 
Il  en  est  autrement,  et  vous  allez  en  juger. 
Messieurs.  Les  bases  de  la  garantie  en  matière 
de  commerce  sont  posées  en  principes  géné- 
1  aux  dans  l'article  1625  de  ce  Code,  et  cour 
ce  qui  a  rapport  aux  vices  redhibitoires, 
l'article  1641  porte  textuellement  que  :  «  le 
vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui  la 
rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  des- 
tine, ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  j3u 
n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix,  s'il 
les  avait  connus.  » 

L'on  voit  que  les  garanties  dues  à  l'ache- 
teur pour  les  défauts  cachés  reposent  ici  sur 
un  principe  général,  et  seraient  plus  éten- 
dues en  ce  qui  concerne  les  animaux  domes- 
tiques, que  ne  le  comportent  les  anciennes 
coutumes,  qui  n'embrassent  généralement 
qu'un  nombre  assez  restreint  de  vices  redhi- 
bitoires. Mais  la  durée  de  ces  obligations, 
cette  autre  garantie  pour  le  vendeur,  qui  doit 
établir  sa  sécurité,  est  réglée  par  l'article  1648 
ainsi  conçu  :  «  L'action  résultant  des  vices 
redhibitoires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur, dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature 
des  vices  redhibitoires,  et  l'usage  du  lieu  où 
la  vente  a  été  faite.  »  Par  cet  article,  la  fixa- 
tion des  délais  est  soumise,  comme  par  le 
passé,  aux  usages  des  lieux,  en  sorte  qu'ils 
restent,  dans  quelques  localités,  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux,  qu'ils  sont  différents 
presque  partout,  quelquefois  dans  un  même 
département  d'une  commune  à  une  autre  limi- 
trophe, et  que  l'uniformité  de  la  jurispru- 
dence, l'une  des  conquêtes  les  plus  précieuses 
de  nos  Codes,  se  trouve  en  ce  point  rompue. 
Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  texte  de  ce  même 
article  1648  a  donné  li«u  à  des  interpréta^ 
tiens  diverses  par  les  tribunaux  dans  son 
application.  Les  uns  estiment  que  cet  article 
so  réfère  à  l'usage  des  lieux  seulement  pour 
la  durée  des  délais,  et  n'apporte  aucune  res- 
triction à  l'article  1641,  qu'ils  appliquent 
dans  toute  sa  généralité.  Les  autres,  en  bien 
plus  grand  nombre,  voient  dans  cet  article 
une  modification  du  principe  général  de  l'ar- 
ticle 1641,  en  ce  qu'il  renverrait  aux  usages 
des  lieux,  non  seulement  pour  la  fixation  des 
délais,  mais  encore  pour  la  détermination 
des  vices  redhibitoires,  et  admettent  en  con- 
séquence entièrement  dans  les  marchés  d'a- 
nimaux domestiques  les  anciennes  coutumes, 
comme  règle  unique  de  leur  jurisprudence. 
De  cette  inc<^rtitude  de  la  législation,  et  3e 
la  diversité  de  jurisprudence  qui  en  est  une 


suite,  il  résulte,  dans  le  commerce  des  ani- 
maux domestiques,  des  abus  et  des  frajides 
de  tout  genre,  qui  nuisent  aux  transactions, 
en  y  jetant  de  la  méfiance,  engendrent  une 
foule  de  procès,  et  excitent  depuis  longtemps 
de  vives  et  nombreuses  réclamations.  Dès  lors 
une  loi  devenait  indispensable  pour  régula- 
riser ce  qu'un  pareil  ordre  de  choses  a  d'ar- 
bitraire et  de  fâcheux,  pour  ramener  les  tri- 
bunaux à  des  principes  communs  et  inva- 
riables sur  la  matière,  pour^  donner  à  la 
justice  ce  caractère  de  fixité  qui  doit  inspirer 
la  confiance  dans  les  relations  commerciales, 
et  enfin  pour  satisfaire  à  de»  vœux  univer- 
sellement exprimés.  Cette  loi.  Messieurs,  le 
gouvernement  l'a  soumise  à  vos  délibérations, 
et  nous  allons  vous  soumettre  à  notre  tour 
les  réflexions  que  son  examen  nous  a  suggé- 
rées, et  qu'il  nous  avait  paru  convenable  de 
faire  précéder  des  motifs  qui  en  démontrent 
jusque  l'évidence  la  nécessité. 

Les  articles  1  et  2  du  proiet  consacrent  en 
tous  points  l'uniformité  de  la  législation  sur 
la  matière  :  l'article  1'^  en  spécifiant,  sans 
distinction  des  lieux  où  la  vente  se  fait,  les 
espèces  d'animaux,  et  les  maladies  ou  vices 
cachés,  inhérents  à  chacune  d'elles,  qui  ou- 
vrent à  l'acheteur  le  droit  d'user  du  recours 
en  garantie  contre  le  vendeur  ;  l'article  2, 
en  fixant  partout  les  mêmes  délais  pour 
l'exercice  de  ce  droit.  Ainsi  se  trouve  rem- 
placé l'article  1648  du  Code  civil  pour  la 
fixation  des  délais,  oui  n'est  plus  laissée  à 
l'usage  variable  des  lieux  ;  ainsi  cesse  l'am- 
biguïté que  cet  article  présentait  pour  la 
nature  et  la  détermination  des  vioes^  qui  de- 
vaient donner  lieu  à  l'action  redhibitoire. 
Mais  l'article  l*',  qui  contient  la  nomencla- 
ture des  vices  redhibitoires  et  détermine  les 
catégories  d'animaux  dont  la  vente  peut 
entraîner  la  {garantie,  restreint  Faction  résul- 
tant de  l'article  1641  du  Code  civil  à  ces  ani- 
maux et  à  ces  vices.  Cette  disposition  limi- 
tative de  l'article  1641  a  été  vivement  débat- 
tue au  milieu  de  votre  commission  :  l'on  a 
représenté  comme  la  d'échéance  d'un  droit 
acquis  à  la  propriété,  l'atteinte  portée  au 
principe  général  de  garantie  posé  par  cet 
article  du  Code,  lequel  s'étend  a  tous  les  dé- 
fauts cachés  do  la  chose  vendue,  quelle  qu'elle 
soit,  si  ces  défauts  en  altèrent  notoirement 
l'usage  et  la  valeur.  Cette  opinion,  en  accord 
avec  l'interprétation  donnée  par  quelques 
tribunaux  à  l'article  1648,  amenait  ses  par- 
tisans à  maintenir  la  jurisprudence^  de^  ces 
tribunaux  :  et  comme  ils  n'en  reconnaissaient 
pas  moins  la  nécessité  d'une  loi,  ils  auraient 
voulu  que  le  projet  se  bornât  à  modifier  cet 
article  de  manière  à  ne  plus  laisser  de  doute 
sur  le  plein  et  entier  effet  de  l'article  1641,  et 
à  avoir  des  délais  réglés  uniformément  pour 
toutes  les  localités.  Ils  ajoutaient  que  le  main- 
tien intégral  d'un  principe  aussi  large  3e 
garantie  leur  paraissait  seul  conforme  a  l'es- 
prit des  articles  du  Code,  que  telle  avait  été 
la  pensée  du  législateur,  et  que  si  le  plus 
grand  nombre  des  tribunaux  leur  avait 
donné  un  autre  sens,  l'empire  toujours  si 
puissant  des  anciennes  habitudes  n'était  peut- 
être  pas  étranger  à  cette  décision.  La  ma- 
jorité de  votre  commission  n'a  point  partagé 
cette  manière  de  voir  ]  il  lui  a  paru  qu  il 
était  -fort  contestable  que  l'article  1648  ne 
pût  être  interprété  différemment  ;  que  beau- 
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coup  d'esprits  graves  se  rangeaient  à  un  avis 
contraire,  et  gue,  par  conséquent,  il  n'y  avait 
là  aucun  droit  acquis  par  le  Code.  Considé- 
rant l'article  1641  en  lui-même,  elle  s'est  de- 
mandé si,  pour  le  commerce  des  animaux 
domestiques,  cet  article  était,  dans  sa  généra- 
lité d'une  application  facile  ;  si  cette  généra^ 
lité  ne  présentait  pas  elle-même  des  incon- 
vénients, et  si.  au  heu  de  réprimer  la  fraude 
et  d'arrêter  les  procès,  son  principe  trop 
étendu  ne  donnerait  pas  plutôt  naissance  à 
une  foule  d'abus  et  de  contestations  entre 
les  parties,  fort  embarrassantes  à  apprécier 
et  à  juger. 
Après  une  longue  délibération,  elle  a  pensé 

âu'il   convenait  de   renfermer,   pour  le  cas 
ont  il  s'agit,  l'action  redhibitoire  dans  de 
justes  limites,  et  qu'il  serait  clangereux  et  abu- 
sif do  lui  laisser  toute  la  latitude  que  lui  ac- 
corde l'article  1641.  Il  est  rare  que  les  tribu- 
naux, on  doit  le  reconnaître,  puissent  juger, 
par  leurs  propres  lumières,  les  causes  de  c^tte 
nature  qui  leur  sont  soumises;  l'on  ne  sau- 
rait raisonnablement  exiger  des  juses  les  con- 
naissances spéciales  pour  cela,  et  ils  doivent, 
la  plupart  au  temps,  s'en  rapporter  au  dire 
des  experts  qu'ils  sont  obligés  d'appeler,  quoi- 
qu'en  droit  ils  ne  soient  pas  astreints  à  sui- 
vre leurs  avis.  Dans  l'esprit  de  l'article  1641, 
l'expertise  devrait  porter  sur  deux  points  : 
1^  la  nature  dé  la  maladie  ou  du  vice  dont 
l'animal  est  atteint,  et  qui  le  déprécie  ;  2°  la 
question  de  savoir  si  cette   maladie  ou   ce 
vice  pouvait  être  caché   au   moment  de  la 
vonto.  Or  ce  serait  faire  à  la  fois  décider  par 
elle  la  question  de  fait  et  celle  de  droit.  Il 
nous  semble  superflu.    Messieurs,    d'arrêter 
votre  attention  sur  les  graves  abus  qui  peu- 
vent résulter    d*un   pareil   ordre   de  choses 
pour  l'administration  de  la  justice.   En  li- 
mitant le  nombre  des  cas  qui  donnent  ou- 
verture à  l'action  redhibitoire,  en  les  dési- 
Î^nant  parmi  les  maladies  que  l'on  remarque 
c  plus  communément  dans  les  animaux  d'un 
usage  ordinaire,   dont  les  indices,  une  fols 
déclarés,  sont  faciles  à  reconnaître,  et  dont 
cependant  les  premiers  symptômes  pourraient 
être  aisément  dissimules,  ou  n'être  pas  en- 
core apparents  lors  de  l'achat,  en  réduisant 
ainsi  la  question  litigieuse  à  la  simple  cons- 
tatation d'un  fait,  vous  laisserez  moins  de 
part  à  l'arbitraire  des  décisions  souvent  con- 
jecturales de  la  science  vétérinaire,  et  vous 
diminuerez  d'autant  les  chances  d'erreur  dans 
les  jugements  rendus,  et  par  là  les  procès 
eux-mêmes. 

Les  trois  écoles  vétérinaires  d' Al  fort,  de 
Lyon  et  de  Toulouse,  consultées  par  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  sur  le  projet  de  loi,  tout 
en  adoptant  le  principe  d  une  nomenclature 
des  vices  redhibitoires,  avaient  émis  l'avis  de 
laisser  subsister  l'effet  de  l'article  1641  du 
Code  civil  pour  toutes  les  autres  maladies 
non  mentionnées  dans  cette  nomenclature, 
auxauelles  les  tribunaux  pourraient  toujours 
en  laire  l'application.  Nous  avons  pensé 
qu'une  semblable  extension  de  cet  article  au- 
rait pour  résultat  infaillible  de  détruire  l'é- 
conomie même  de  la  loi,  et  de  faire  renaître, 
par  cette  voie,  tous  les  inconvénients  qui  ont 
été  précédemment  signalés,  et  auxquels  le 
projet  a  précisément  pour  but  de  remédier. 
Kous  n'avons  pas  cru  conséquemment  devoir 
nous  arrêter  à  cette  opinion,  qui  a  été  éga- 


lement soutenue  dans  votre  commission.  Tels 
sont.  Messieurs^  les  motifs  qui  nous  ont  en  dé- 
finitive déterminés  à  vous  proposer  l'adop- 
tion de  la  disposition  restrictive  de  Tarti- 
cle  1*^.  L'approbation  presque  unanime  des 
conseils  généraux,  dont  le  ministre  a  re- 
cueilli, dans  leurs  dernières  sessions,  les  avis 
sur  le  projet  de  loi,  est  venue  encore  donner 
plus  de  confiance  à  votre  commission  dans  la 
proposition  qu'elle  vous  fait;  cette  approba- 
tion lui  ayant  paru  avoir  d'autant  plus  de 
poids  que  la  question  a  dû  être  envisagée 
dans  ces  conseils  sous  des  rapports  prati- 
ques. 

Il    nous    reste  maintenant,    Messieurs,    à 
vous  entretenir  des  catégories  ou  espèces  d'a- 
nimaux, et  de  la  nomenclature  des  maladies 
ou  vices  redhibitoires  pour  chacune  d'elles, 
contenues  dans  l'article  P'.  Cet  article  fait 
quatre  classes  distinctes  des  animaux  domes- 
tiques, comprenant  : 
La  première,  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  ; 
La  seconde,   l'espèce  bovine  ; 
La  troisième,  l'espèce  ovine  ; 
La  quatrième,  le  porc  ; 
C'est-à-dire,  tous  les  animaux  qui  donnent 
lieu  aux  transactions  les  plus  habituelles  et 
les  plus  suivies,  et  dont  il  importe  le  plus 
que  le  commerce  reçoive  une  protection  effi- 
cace du  projet  do  loi. 

Le  tableau  des  vices  redhibitoires,  admis 
pour  ces  diverses  catégories,  méritait  d'ap- 
peler, d'une  manière  toute  particulière,  l'at- 
tention de  votre  commission  ;  cette  nomen- 
clature est,  en  effet,  le  complément  du  pro- 
jet de  loi.  Trop  étendue,  elle  reproduit  une 
partie  ttes  inconvénients  reprochés  à  la  gé- 
néralité de  l'article  1641,  et  rend  la  loi  d'une 
application  moins  sûre.  Trop  restreinte,  elle 
pourrait  ne  pas  garantir  assez  l'acheteur  de 
bonne  foi  contre  la  fraude,  ou  les  ruses  du 
vendeur  par  état.  La  loi  doit  justice  et  équi- 
table protection  à  tous,  mais  ne  saurait  ici 
faire  abstraction  de  la  position  de  chacune 
des  parties  ;  c'est  ainsi  qu'elle  peut  tenir  sa 
balance  égale.  Si  l'on  jette  les  yeux  sur  les 
anciennes  coutumes  des  provinces,  qui  la  plu- 
part font  encore  loi  sur  la  matière,  l'on  vojt 
qu'elles  comprenaient  généralement  peu  de 
vices  redhibitoires,  et  qu'elles  tendaient  tou- 
jours à  favoriser  le  pays  où  se  faisait  un 
grand  commerce  de  bestiaux  par  le  petit  nom- 
bre de  cas  qu'elles  admettaient.  L'on  peut 
citer  telles  provinces  renommées  pour  leurs 
fertiles  pâturages  et  leurs  nombreux  élèves, 
qui  ne  comptaient  que  trois  de  ces  vices. 

La  nomenclature  de  l'article  1'',  en  repous- 
sant des  privilèges  de  cette  nature  et  les  abus 
(jui  en  sont  la  source,  doit  comprendre,  dans 
une  proportion  suffisamment  large,  toutes 
les  maladies  ou  vices  qui  se  font  remarquer, 
comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le 
dire,  dans  les  animaux  domestiques,  par  leur 
gravité  et  leur  fréquence,  dont  les  traces  peu- 
vent ne  pas  être  aperçues  au  moment  de  la 
vente  par  le  commun  des  acheteurs,  ou  bien 
encore  être  dissimulées  à  leurs  yeux,  et  qui, 
une  fois  reconnues  et  constatées  dans  les  dé- 
lais convenables,  peuvent  faire  présumer  avec 
plus  de  certitude  leur  existence  ou  leur  ori- 
gine antérieure  à  la  vente,  afin  de  ne  point 
s'écarter  des  principes  poses  aux  articles  1641 
et  1642  du  Code  civil.  C'est  sous  ce  point  de 
I  vue  légal  que  nous  avions  à  examiner  l'in- 
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sertion,  dans  la  loi^  des  différents  vices  énu- 
mérés  a  Farticle  1^.  Quant  au  caractère  que 
chacun  d'eux  offre  en  particulier  pour  rem- 
plir cet  objet,  nous  n'avona  pas  jugé,  pour 
cette  partie  tout  a  fait  scientifique  de  notre 
travail,  devoir  nous  en  rapporter  à  nos  seules 
connaissances,  et  avant  de  prendre  aucune 
décision,  votre  commission  a  entendu  sur 
cette  matière  des  savants  distingués,  qui  ont 
bien  voulu  lui  prêter  le  concours  de  leurs 
lumières,  et  se  rendre  à  cet  effet  dans  son 
sein.  C'ost  ainsi,  Messieurs,  que  nous  avons 
été  conduits  à  vous  tï>ropo8er  Tadmission  de 
tous  les  vices  redhibitoires  renfermés  dans 
la  nomenclature  de  Tarticle  1**",  à  l'exception 
toutefois  du  tic  sans  usure  des  dents  pour 
le  cheval,  et  du  sang-de-rate  dans  Tospèce 
ovine. 

Une  seule  de  ces  maladies,  In  phtisie  pul- 
monaire ou  vieille  courbature,  a  occasionné 
une  dissidence  un  peu  sérieuse  dans  votre 
commission  :  une  partie  de  ses  membres  a 
pensé  que  cette  maladie,  qui  est  incurable  et 
finit  par  la  mort,  peut  être  observée  à  toutes 
ses  phases,  et  toujours  reconnue  à  la  mai- 
greur du  corps  et  à  d'autres  indices,  lors- 
qu'elle est  arrivée  à  une  période  avancée,  et 
en  conséquence  était  d'avis  de  l'exclure  des 
cas  rédhibitoires.  L'autre  partie,  formant  la 
majorité,  a  jugé,  au  contraire,  que  les  symp- 
tômes de  la  maladie  pouvaient  très  bien 
n'être  aperçus  de  l'acheteur  qu'après  la  v^nte, 
qu'elle  n'est  constatée  souvent  qu'apr(s  la 
mort,  et  en  raison  même  de  sa  gravité,  elle 
a  été  favorable  à  son  maintien  dans  la  loi. 

Pour  le  tic,  il  est  rare  au'il  ne  soit  pas  ac- 
compagné de  l'usure  des  dents,  qui  en  est  la 
suite,  et  d'ailleurs  il  est  aisé  de  s'assurer  de 
l'existence  de  ce  vice  chez  l'animal  en  l'ache- 
tant ;  de  plus,  il  n'en  altère  pas  foncièrement 
la  valeur.  Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à 
le  rejeter  du  projet. 

D'après  de  savantes  observations  qui  ont 
été  présentées  à  votre  commission  sur  la  ma^- 
ladie  connue  sous  le  nom  de  sang  de  rate  pour 
le  mouton,  et  qui  prouveraient  oue  ce  mal 
peut  être  communiqué  à  l'animal,  dans  un 
court  intervalle,  par  une  cause  dépendante 
de  la  volonté  de  l'acheteur  (un  choix  parti- 
culier de  nourriture),  il  lui  a  semblé  dès  lors 
qu'elle  ne  pouvait,  par  ce  fait  seul,  être  ad- 
mise parmi  les  vices  reconnus  rédhibitoires, 
et  que  son  insertion  dans  la  loi  aurait  le 
danger  de  favoriser  des  fraudes. 

Cette  maladie  n'est  point  au  nombre  des 
vices  rédhibitoires  que  l'on  retrouve  dans  les 
anciennes  coutumes  ;  ce  qui  peut  encore  faire 
penser  qu'il  n'y  a  pas  urgence  de  lui  donner 
ce  caractère.  Nous  ferons  remarquer  à  ce  pro- 
pos aue  l'on  n'a  point  manqué,  dans  la  no- 
menclature de  la  loi,  de  comprendre  tous  les 
vices  reconnus  par  le  plus  grand  nombre  do 
ces  coutumes,  et  dont  le  temps  avait  en  quel- 
que sorte  consacré  la  nécessité  de  la-  mention, 
et  que  oe  tableau  a  l'avantage  sur  chacune 
d'elles  de  présenter  un  ensemble  beaucoup 
plus  complet,  tout  en  n'ayant  pas  admis,  par 
une  judicieuse  réserve,  d'autres  défauts, 
comme  la  rétivité,  la  méchanceté,  la  mauvaise 
denture  et  Vamaurose  pour  le  cheval,  et  le 
piétin,  la  gale,  la  pourriture  et  le  tournis 
pour  le  mouton,  qui  étaient  bien  dans  quel- 
quei|  anciens  usages,  mais  qui  ne  peuvent 
guère  échapper  à  un  examen  tant  soit  peu  at- 


tentif au  moment  de  la  vente,  et  dont  la  gué- 
rison  est  souvent  possible. 

Il  n'est  point  question  non  plus  de  la  rage, 
ce  fiéau  commun  à  un  très  grand  nombre  d  a- 
nimaux,  dont  les  accès  ne  se  déclarent  qu'a- 
près une  incubation  longue  et  variable,  la- 
quelle rendrait  extrêmement  difficile  de  cons- 
tater si  cette  maladie  a  pris  naissance  chez 
le  vendeur  plutôt  que  chez  racheteur.  En 
surchargeant  la  liste  des  vices  rédhibitoires, 
l'on  courait  le  risque  de  s'écarter  des  prin- 
cipes qui  devaient  servir  invariablement  de 
rèçle,  et  qui  sont  écrits  dans  le  Code,  d'ou- 
vrir de  nouveau  l'arène  aux  chicanes  et  à  la 
mauvaise  foi,  et  de  compromettre  les  avan- 
tages que  l'on  se  propose  du  projet  de  loi. 

Les  délais  sont  convenablement  fixés,  par 
l'article  2,  à  trente  jours  pour  la  fluxion  pé- 
riodique des  yeux  et  Vépilepsie  ou  mal  caduc^ 
maladies  sujettes  à  d'assez  longues  intermit- 
tences, et  à  neuf  jours  pour  tous  les  autres 
cas,  afin  d'établir  la  présomption  légale  que 
1.^  mal  existait  avant  la  vente.  Plus  longs, 
ils  pouvaient  donner  le  tempe  au  vice  de  pren- 
dre naissance  et  de  se  développer  entre  les 
mains  de  l'acquéreur,  et  alors  le  vendeur 
ne  saurait  encourir  aucune  responsabilité. 
Plus  courts,  ils  pourraient  n'être  pas  suffi- 
sants pour  laisser  le  temps  d'apparaître  au 
vice,  aont  l'origine  serait  antérieure  à  la 
vente. 

Dans  le  but  d'abréger  les  formalités  et  de 
diminuer  les  frais  que  pourra  entraîner  toute 
action  intentée  en  rédhibition,  aux  termes 
de  la  loi,  nous  vous  proposons,  d'accord  avec 
les  organes  du  gouvernement,  d'aJouter  à  la 
suite  de  l'article  2  que  la  demande  sera  dis- 
pensée du  prélimiîiaire  de  la  conciliation, 
disposition  conforme  à  l'article  49  du  Code  de 
procédure  civile. 

S'il  importe  au  vendeur  de  rester  le  moins 
longtemps  possible  exposé  aux  chances  d'un 
procès,  qui  peut  résilier  son  marché,  il  n'en 
est  pas  moins  juste  que  l'acquéreur  puisse 
pronter  intégralement  du  délai  que  lui  ac- 
corde la  loi.  C'est  pour  concilier  toujours 
ces  intérêts  qiie  l'article  3  dispose  que,  dans 
le  cas  où  l'animal  aurait  été  vendu  ou  con- 
duit, dans  le  délai  voulu,  hors  du  domicile 
du  vendeur,  le  délai  pour  la  citation  sera 
augmenté  cl'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distança  du  domicile  du  vendeur  au  lieu 
où  l'animal  Fe  trouve.  Mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  que  ostte  disposition  avantage  l'a- 
cheteur, en  prolongeant  indûment  le  délai 
dans  lequel  il  a  le  droit  d'intenter  son  action  ; 
aussi  oe  même  article  3  lui  impose-t-il  l'o- 
bligation, sous  peine  d'être  non  recevable,  de 
faire  dans  le  oélai  légal  sa  déclaration  au 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal,  et 
de  provoquer  la  nomination  d'experts,  dont 
le  procès- verbal,  fait  au  moment  même  de  la 
dénonciation,  et  constatant  des  syn^tômes 
de  la  maladie  qui  pourrai'î»nt  avoir  disparu, 
comme  en  cas  de  mort  de  l'animal,  ayant  que 
les  juges  compétents  fussent  saisis,  peut 
avoir  une  grande  utilité  en  justice.  C'est  pour 
mieux  particulariser  l'objet  de  cet  appel  à 
des  experts,  que  nous  jugeons  convenable 
d'ajouter  ces  mots  :  chargés  de  dresser  pro- 
r  h- verbal. 

L'article  4  ne  permet  l'action  en  garantie, 
dans  le  cas  où  l'animal  vient  à  périr  pendant 
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la  durée  des  délais  fixés  par  l'article  2,  que 
s'il  eat  prouvé  que  la  perte  de  l'animal  pro- 
vient de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans 
rarticle  l^^  Cette  disposition  est  insérée  dans 
le  projet  de  loi,  comme  une  conséquence  de 
cet  article  ;  elle  apporte  au  principe  général 
de  l'article  1647  du  Code  la  même  restriction 
que  celle  faite  par  ce  même  article  1^  à  la 
généralité  de  l'article  1641.  Contre  elle  peu- 
vent donc  se  reproduire  tous  les  arguments 
âui  ont  été  opposés  à  la  mesure  restrictive 
e  l'article  1^.  et  peut-être  avec  plus  de  force, 
si  l'on  considère  que  l'origine  et  les  symp- 
tômes des  maladies  sont,  au  dire  dos  hommes 
de  l'art,  plus  faciles  à  reconnaître  a^rès  la 
mort,  et  que  les  expertises  seraient  moins 
sujettes  à  erreur,  et  surtout  si  l'on  fait  atten- 
tion que  peu  de  cas  de  mort  doivent  se  pré- 
senter^ dans  les  délais  voulus,  par  suite  des 
maladies  énumérées  dans  le  projet  de  loi,  et 
qu'alors  la  disposition  devient  presque  illu- 
soire. Cependant  votre  ccHumission,  détermi- 
née par  tes  mêmes  motifs  qui  l'ont  portée  à 
adopter  le  principe  de  l'article  1*1",  n'en  a  pas 
moins  cru  devoir  maintenir  l'article  en  ques- 
tion, en  raison  de  sa  conformité  avec  la  pen- 
sée qui  domine  le  projet  de  loi. 

L'artide  5  énonce  un  droit  qui  ne  saurait 
être  refusé  au  vendeur,  en  le  dispensant  de  la 
garantie  résultant  d  une  maladie  réputée 
contagieuse,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis 
la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des 
animaux  atteints  de  cette  maladie,  et  le  même 
article  détermine  pour  lors  quelles  sont  les 
maladies  mentionnées  dans  le  projet  de  loi, 
qui  peuvent  être  réputées  contagieuses.. 

Nous  avons  terminé,  Messieurs,  l'examen 
des  diverses  dispositions  du  projet  de  loi, 
et  nous  vous  avons  soumis  les  principales 
observations  qu'elles  ont  fait  naître  au  mi- 
lieu de  votre  commission. 

Ce  projet  a  été  mûrement  élaboré  par  le 
gouvernement  ;  ce  n*est  qu'après  avoir  con- 
sulté à  plusieurs  reprises  les  préfets,  les  con- 
seils généraux  et  d'arrondissement,  ainsi  que 
les  hommes  les  plus  capables  d'éclairer  cette 
question  d'art  vétérinaire,  qu'il  en  a  arrêté 
la  base.  Nous  avons  eu  tous  ces  documents 
BOUS  les  yeux,  nous  y  avons  puisé  d'utiles  ren- 
seignements pour  nous  faire  connaître  l'état 
axïtuel  de  la  législation  sur  ce  point  et  les 
intérêts  nombreux  et  journaliers  qu'elle  laisse 
en  souffrance,  pour  nous  faire  mieux  sentir 
encore  la  nécessité  d'une  loi  sur  la  matière, 
qui  est  à  la  fois  demandée  par  les  tribunaux 
et  par  le  pays.  Nous  croyons  celle  qui  vous 
est  présentée,  propre  à  satisfaire  à  ces  besoins 
et  a  œs  vœux,  et  nous  avons  l'honneur  de 
vous  en  proposer  l'adoption,  avec  les  légères 
modifications  que  nous  avons  jugé  convenable 
d'y  ^re. 

PROIRT  DE   LOI   AMENDÉ   (\) 


PttOJBT  Dl  LOI 


AMENDEMENT» 


prétenté  par  le  Gouverne»   Proposét  par  la  Corn  mis- 
ment.  sion. 


Article  premier. 

Sont  réputés  vices  rédhibi 
toiret,  et  donneront  seuls 


Coniiuo  au  projet. 


PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS 

Présenté  par  le  gouverne-    Proposés  par  la  Commis- 
ment.  sion. 

ouverture  &  l'action  réiul- 
lant  de  l'article  1641  du 
Gode  civil,  dans  les  ventes 
ou  échanges  des  animaux 
domestiques  ci-dessous  dé- 
nommes, sans  distinction 
des  localités  où  les  ventes 
et  échanges  auront  lieu,  tes 
maladies  ou  défauts  ci- 
après,  savoir  \  . 


Pour  le  cheval,  Vdne  et 
le  mulet, 

f.a  fluxion  périodique  des 
yeux, 

1/epiIepsie  ou  le  mal  ca- 
duc, 

La  morve, 

Le  farci u, 

La  phtisie  pulmonaire 
ou   vieille   courbature, 

I/immobilité, 

La  pousse, 

Le  coruage  chronique, 

Lu  tic  sans  usure  des 
dents, 

Les  hernies  inguinales  in- 
tcrinittentes* 

La  boitcrie  intermittente 
pour  cause  de  vieux  mal. 

Pour  Vespèce  bovine, 

La  phtisie  pulmonaire 
ou  pommelière. 

Les  suites  de  la' 
non-délivrance, 

Le  renverse-! 
ment    du 
ou  de  TulérusT 
L'éfûlepsie  ou  mal  caduc. 


Pour  le  cheval.  Vdne  et  le 
mulet. 

La  fluxion  périodique  des 
yeux, 

L'épilepsie    ou    le    mal 
caduc, 

La  morve. 

Le  farci  n, 

La    phtisie    pulmonaire 
ou  vieille  courbature. 
L'immobilité, 

La  pousse, 

Le  coruage  chronique. 

Les    hernies    inguinales 
intermittentes, 

La  boiterie  intermittente 
pour  cause   de  vieux  mat 


Comme  au  projet. 


vagio' 


Après 
le    part 
chez    le 
vendeur 


Pour  Vespèce  ovine. 

La  clavelée;  cette  mala- 
die reconnue  chez  un  seul 
animal  entraînera  la  rédhi- 
bition de  tout  le  troupeau. 

Le  sang-de-rate;  cette 
maladie  u^entraliiera  la  ré- 
dliibition  des  troupeaux 
qu'autant  que,  dans  le  dé- 
lai de  la  garantie,  sa  perte 
constatée  s'élèvera  au  quin- 
zième au  moins  des  ani- 
maux achetés. 

Dans  ces  deux  cas,  la 
ri'dhibition  n'aura  lieu  que 
si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur. 

Pour  le  porc. 
La  ladrerie. 

Art.  2. 

Le  délai  pour  intenter 
l'action  rédhibitoirc  sera, 
non  compris  le  Jour  de  la 
livraison  : 

De  trente  jours  pour  les 
cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsie  ou 
mal  caduc; 

De  neuf  jours  pour  tous 
les  autres  cas. 


Pour  Vespèce  ovine. 

La  clavrlée;  cette  mala- 
die  reconnue  cher,  un  seul 
animal  entraînera  la  rédhi- 
bition de  tout  le  troupeau. 
Supprime. 


La  rédhibition  n'aoralieu 
que  si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur. 


Comme  au  projet. 

Art.  2. 
Comme  au  projet. 


(I)  O  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


La 'demande  sera  dispen- 
sée au  préliminaire  de  la 
ooncillatioo. 
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8.1 


Si  ra-limiil  aété  coniluil, 
duriï  1e9  délais  ei~d«(«ii«, 
hors   du   lien  du  domicile 


be-  haut  ce  cbi,  l'aclietcur,  à 

re-  peine  d'étro  riou-recevable, 

D-  sera    tenu    de   provoquer, 

de  daus  in  dâloi»  de  l'article 

ira  chargé»  <U  drtuer  procèt- 

lîi  verbal;  la  re(|iiite  »«ra  pié- 


\i  jil^e 


l'an  i  mal. 


ZR.  La  Chambre  ordonne 
distribution  du  rapport 
indre.  Elle  se  réserve  de 
it  le  jour  auquel  la  dia- 
î  sur  le  projet  de  loi  rap- 


ï.  L'ordre  du  jour  api>elU 
gsiofi  du  projet  rie  loi  re- 
a  parole  est  à  M.  le  rap- 


■arthélcny,  rapporteur. 
ÎBsion  a  l'hanneur  de  voun 
elle  rédaction  pour  l'arti- 
laraitro  le  vague  qu'il  pa- 
il  B,  essentiellement  pour 
aliénés  ne  soient  confon- 


dus avoc  les  criminele,  soit  «n  cours  de 
voyage,  soit  dans  les  prisons.  Dans  les  lieux 
ofi  il  y  a  des  hospices,  point  de  difficultés  ; 
l'aliéné  est  un  malade  sa  plaee  y  est  marquée  ; 
les  bôpitaus  doivent  être  tenus  à  le  recevoir. 
Mais  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  il  y 
a  plus  de  difficultés  pour  pourvoir  au  loge- 
ment de  l'aliéné.  Ln  comminsion  croit  toute- 
fois devoii«  maintenir  la  prohibition  de  l'en- 
fermiT  dans  les  prisons,  et  dans  ces  lieux  de 
dépôt  ovi  sont  placés  les  criminels  dans  la 
plupart  de  nos  villages;  veuillez  I«  remar- 
quer. Messieurs,  partout  où  il  pourrait  exis- 
ter une  priîon  un  peu  spacieuse,  là  aussi  se 
trouvera  un  hospice  pour  recevoir  l'aliéné. 
D'ailleurs,  Messieurs,  il  s'agit  de  déraciner 
un  usage  malheureusement  encore  trop  géné- 
ral, et  la  loi  ne  saurait  proclamer  assez  naut 
qu'elle  ne  veut  plus  que  les  aliénés  soient 
placés  dans  les  prisons.  Ceux  qui  seront  char- 
gés de  leur  conduite  devront  leur  procurer 
un  autre  asile  :  à  défaut,  le  maire  devra  y 
pourvoir.  Ce  placement  aura  lieu  soit  dans 
une  hôtellerie,  soit  dans  un  local  loué  à  cet 
effet.  La  dépense  n'est  pas  supportée  par  la 
commune  puisqu'elle  est  payée  conformément 
h.  l'article  23  du  projet. 

L'amendement  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  présenter  parait  contenir 
maintenant  assez  de  détails  pour  prévenir 
toutes  les  objections. 

Voici  comment  serait  rédigé  l'article  81 
amendé  : 

Article  21  (amendé.) 

(Dernière  rèdnetion.) 

Il  I^îs  hospices  et  hôpitaux  civils  seront  te- 
nus de  recevoir  provisoirement  les  personnes 
qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  arti- 
cles 15  et  16,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées 
sur  l'établissement  spécial  destiné  à  les  re- 
cevoir^ aux  termes  de  l'article  1",  ou  pendant 
le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  Elle- 
ne  pourront  être  conduites  avec  les  condam- 
nés ou  les  prévenus. 

i<  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe 
des  hospices  ou  hûpitaux,  ks  aliénés  ne  pour- 
ront Être  déposés  ni  dans  les  prisons  ni  dans 
aucun  autre  Hou  que  ces  hospices  ou  hôpi- 
taux. Dans  les  lieux  oii  il  n  en  existe  pas, 
les  maires  devront  pourvoir  à  leur  logement, 
soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un  local 
loué  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  pour- 
ront être  déposés  dans  une  prison.  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  aliénés  indigents 
placés  par  l'autorité  publique.  " 

M.  le  linron  l*rlel  Ule  hi  Lozère).  Je  par- 
tage complètement  les  sentiments  d'humanité 
qui  ont  animé  la  commission  :  cependant,  je 
erois  qu'il  ne  conviendrait  pas  de  placer  dans 
la  toi  des  prescriptions  auxquelles  il  serait 
impossible  do  se  conformer.  Il  importe  que 
les  lois  soient  sérieuses,  et  qu'on  ne  puisse 
FG  jouer  de  leurs  distioBitions.  Or,  on  doit 
craindre  que  tel  ne  soit  le  sort  de  la  dispo- 
sition qui  est  proposée. 

Qne  propoae-t-on  en  effetî  D'abord  que 
nulle  part  les  aliénés  ne  puissent  être  déposés 
même  momentanément  dans  aucune  partie 
des  prisons.  On  demande  qu'ils  soient  placés 
dans  les  hospices,  et  là  où  il  n'y  a  pas  d'hos- 
pices, dans  une  maison  que  le  mai»  loiwrMt 
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à  cet  effet,  ou  même  dans  une  hôtellerie,  si  j'ai 
bien  entendu  1^.  le  rapporteur. 

Il  faut  d'abord  savoir  quel  est  Tétat  actuel 
des  choEes.  J'ai  cité  Tautre  jour  à  la  Cham- 
bre un  chef-lieu  de  département  dont  le  pré- 
fet siège  dans  cette  enceinte,  et  où  le  bureau 
de  J^iesufaisance  s'est  chargé  d'établir  à  ses 
frais  une  maison  d'aliénés.  Ces  aliénés  y  sont 
soignés  par  des  sœurs  avec  la  sollicitude  et 
les  soins  que  ces  respectables  sœurs  apportent 
toujours  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion ;  mais  ce  local,  quelque  étendu  qu'il  soit, 
précisément  par  la  facilité  qu'on  a  mise  à 
y  admettre  les  aliénés  de  toutes  les  communes 
du  département,  s'est  trouvé  quelquefois 
n'être  pas  suffisant.  Qu 'est-il  arrivé  alors? 
On  a  été  obligé  d'avoir  un  local  faisant  partie 
de  la  prison,  où  des  chambres  sont  disposées 
avec  tous  les  soins  que  l'humanité  réclame,  et 
dans  lesquelles  les  individus  aliénés  sont  dé- 
posés, en  attendant  qu'ils  punissent  trouver 
place  dans  l'hospice.  On  a  fait  exactement  oe 
qui  se  pratique  pour  les  maisons  centrales 
de  correction  lorsqu'elles  sont  pleines  et  qu'il 
est  impossible  d'y  envoyer  dans  le  moment 
un  plus  grand  nombre  d'individus. 

On  veut  que  les  hospices  soient  tenus  de 
recevoir  tous  les  malheureux  aliénés  ;  mais 
on  oublie  que  dans  les  articles  précédents  on 
a  dit  que  les  individus  dont  il  sagit  sont  des 
individus  qu'il  v  aurait  péril  imminent  de 
laisser  en  liberté,  sont  des  individus  qu'on  a 
regardé  comme  impossible  de  laisser  dans  des 
maisons  de  santé,  dans  des  hospices,  à  moins 
d'une  séparation  absolue,  même  lorsque  ce 
sont  des  aliénés  paisibles.  Que  serait-ce  pour 
des  aliénés  turbulents,  furieux?  Que  devien- 
dront les  malades  ordinaires  de  l'hospice, 
pour  lesquels  on  montrait  hier  tant  de  solli- 
citude? Cette  sollicitude  s'appliquait,  il  est 
vrai,  aux  maisons  de  santé  dans  lesquelles 
sont  des  malades  libres  de  leurs  actions,  qui 
pourraient  quitter  la  maison  de  santé  ei  on 
les  troublait^  mais  elle  doit  s'appliquer  à 
plus  forte  raison  aux  malades  des  hospices, 
puisque  ceux-ci  ne^  peuvent  aller  ailleurs 
pour  Pe  faire  guérir  ;  ces  malades  seraient 
obligés  de  subir  tous  les  inconvénients,  tous 
les  dangers  du  voisinage  des  aliénés. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'hospices, 
je  crois  que  ce  serait  obliger  les  communes 
a  une  dépense  bien  considérable,  si  on  vou- 
lait que,  pour  une  éventualité  semblable, 
elles  eussent  un  local. 

Si  on  oblige  les  hospices  dans  tous  les  cas, 
et  par  une  loi  inviolfible,  à  recevoir  les  alié- 
nés, on  fait  sortir  les  hospices  de  leur  des- 
tination ;  car  ce  sont  des  établissements 
c(»nmunaux  qui  ne  sont  pas  oblij^és  de  rece- 
voir les  aliènes,  et  à  plus  forte  raison  les  alié- 
nés appartenant  à  d'autres  communes. 

Il  est  donc  impossible  d'imposer  car  la  loi 
une  pareille  obligation  ;  et  je  crois  que  le 
rapporteur  avait  tout  à  fait  raison,  lors- 
qu  il  y  a  un  moment  il  disait  que  la  commis- 
sion 8*était  préoccupée  de  l'avantage  qu'il 
V  aurait  peut-être  à  ne  pas  tout  régler  par 
la  loi,  à  laisser  à  l'Administration^  qui,  de 
sa  nature,  est  plus  flexible,  à  aviser  aux 
moyens  de  se  conformer  aux  possibilités  des 
lieux,  et  do  ne  pas  imposer  des  obligations 
qu'il  sera  impossible  d'accomplir  dans  beau- 
ooiip  d'occasions,  ou  dont  l'accomplissement 
pourra  être  funeste  aux  établissements  et  aux 


individus  eux-mêmes.  Je  crois  donc  que  l'a- 
mendement, tel  qu'il  est  présenté,  n'est  pas 
susceptible  d'exécution  sans  beaucoup  d  in- 
convénients.   (Marques  d* adhésion,) 

^,  le  marquis  Bartbéleiny,  rapporteur. 
L'honorable  préopinant  a  confondu  deux 
choses  tout  à  fait  différentes  :  les  maisons 
de  traitement  et  les  lieux  de  dépôt  momen- 
tané des  aliénés. 

Pour  le  traitement  de  l'aliénation  men- 
tale, il  est  reconnu  qu'il  faut  des  maisons 
spéciales.  C'est  pour  les  prescrire  que  la  loi 
est  faite  ;  c'est  pour  encourager  la  fondation 
d'établissements  de  cette  nature,  c'est  pour 
en  accroître  le  nombre  que  de  nouvelles  char- 
ges sont  imposées  aux  départements.  Nous 
considérons  donc  comme  indispensable  la  sé- 
paration absolue  des  aliénés  d'avec  les  autres 
malades  pendant  toute  la  durée  de  leur  fo- 
lie. 

Mais  s'ensuit-il  que,  lorsqu'une  folie  sé- 
rieuse viendra  à  se  manifester,  le  maire, 
appelé  par  la  loi  à  prendre  toutes  les  mesu- 
res provisoires  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique  et  dans  celui  de  l'aliéné,  ne  puisse 
ordonner  le  dépôt  provisoire  et  très  momen- 
tané de  l'aliéné  dans  un  hospice,  sous  pré- 
texte qu'il  serait  confondu  avec  d  autres  ma- 
lades, ce  qui  serait  fort  outrer  les  choses  ? 

Avant  que  le  préfet  n'ait  donné  l'ordre  de 
diriger  l'aliéné  vers  l'établissement  central, 
que  doit  faire  le  maire  dans  l'état  actuel  des 
cnoses  ?  il  est  le  plus  souvent  réduit  à  ordon- 
ner le  dépôt  de  l'aliéné  dans  la  maison  d'ar- 
rêt, à  le  confier  à  la  garde  d'un  geôlier,  et  à 
le  confondre  ainsi  avec  les  coupables.   Ce- 
pendant, Messieurs^  l'aliéné  n'est  point  cri- 
minel ;  de  quel  droit  traitc-t-on  le  malheur, 
et  un  malheur  souvent  immérité,  de  la  même 
manière  que  le  crime?  L'aliéné  est  un  ma- 
lade dont  la  place  est  fixée  dans  ces  lieux 
que  la  bienfaisance  publique  et  la  charité 
ont  fondés  |>our  venir  au  secours  des  infir- 
mités   humaines.    Concevrions-nous    que    la 
porte  d'un  hospice  ne  fût  pas  ouverte  pour 
peu  de  jours,  pour  un  délai  plus  court  peut- 
être,  à  un  malneureux  homme,  aussi  profon- 
dément malheureux?  Evidemment  non.  Il  y 
aura  toujours  dans  l'hôpital  une  chambre, 
un  local  séparé,   où  on  pourra  le  recevoir 
sans  inconvénient  pour  aussi  peu  de  temps. 
C'est  entre  les  mains  d'hommes  bienfaisants, 
et  de  ces  sœurs  de  charité,  véritable  provi- 
dence du  pauvre,  que  doivent  être  remis  des 
êtres  atteints  du  plus  grand  des  maux  qui 
puissent   frapper  l'espèce  humaine.   On  ne 
doit  pas  les  livrer  à  des  geôliers,  les  exposer 
aux    orutalités,    aux    mauvais   traitements, 
aux  sarcasmes  des  malfaiteurs  qui  peuplent 
nos  prisons.   Un  pareil  traitement  est  indi- 
gne de  notre  état  de  civilisation  ;  il  peut, 
et  à  bon  droit,  accroître  et  exaspérer  la  ma- 
ladie du  malheureux  qui  aurait  à  le  subir. 
Quel  reproche  le  législateur  n'aurait-il  pas 
à  se  faire  si  en  le  tolérant  davantage,  il  avait 
la  douleur  d'apprendre  qu'une  incurabilité 
absolue  a  été  le  résultat  du  dépôt  d'un  aliéné 
dans  une  prison?  Nous  devons  donc  pros- 
crire ce  dépôt  d'une  manière  générale  et  ab- 
solue. La  foi  doit  le  faire  et  ne  pas  laisser 
à   l'Administration   le    soin    d'une   pareille 
prescription  :  à  elle  incombera  Tobligation 
de  faire  exécuter  une  disposition  toute  d'hu- 
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faites  résulter  ipour  lui  une  charge  spéciale, 
suivant  Tinterprétation  donné  tout  à  Theure 
par  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  sera-t-il 
juste,  parce  que  vous  ôtez  à  cet  établissement 
une  classe  de  malades  qu'il  soignait,  de  dé- 
tacher de  ses  ressources  une  somme  équi- 
valente à  ce  aue  lui  coûtaient  les  aliénés,  et 
de  la  porter  aans  un  autre  établissement? 

Prenons  un  autre  cas,  celui  d'une  dota- 
tion primitive  pour  le  service  des  aliénés.  Là 
meme^  c'est  une  chose  grave  de  toucher  aux 
principes  de  dotation,  de  changer  le  dona- 
taire, Je  dépositaire.  Un  testateur  lyonnais 
a  légué  à  un  hospice  ordinaire  de  Lyon  une 
somme  pour  y  entretenir  des  aliénés.  Direz- 
vous  :  Cet  argent  appartient  aux  aliénés  et 
non  pas  à  l'hospice.  Voulez-vous  transférer 
de  fait  la  dotation  ? 

Il  faudrait  du  moins  n'admettre  ce  change- 
ment que  lorsque  l'hospice  ne  peut  continuer 
à  recevoir  des  aliénés,  conformément  aux 
rèeles  établies  ;  et  il  faudrait  nettement  spé- 
cifier le  cas  par  l'addition  de  ces  mots  : 
«  Dont  l'entretien  était  à  leur  charge,  d'a- 
près une  dotation  ou  affectation  spéciale.  » 

M.  tairod  (de  VAin).  Nous  sommes  d'accord 
avec  l'honorable  préopinant  :  il  ne  faut  lais- 
ser rien  de  vaçue,  ni  d'arbitraire  dans  la 
rédaction  des  lois.  C'est  parce  que  l'article  en 
discussion  est  irréprochable  sous  un  double 
point  de  vue,  que  j  en  appuie  l'adoption. 

Il  s'agit  de  charges  actuellement  existantes, 
résultant  de  titres  légaux  suffisants.  On  n'en- 
tend imposer  aux  hospices  aucune  charge 
nouvelle. 

La  Chambre  juçera-t-elle  d'avance^  par 
une  disposition  législative  qui  ne  serait  pas 
suffisamment  réfléchie,  quelles  sont  ou  ne 
sont  pas  les  charges?  Les  limitera-t-elle  au 
seul  cas  de  l'amendement?  N^y  a-t-il  pas 
beaucoup  d'autres  titres  qui  puissent  fonder 
ces  charges,  que  ceux  énoncés  dans  Tamende- 
ment  ?  îTest-il  pas  téméraire  de  trancher  par 
une  décision  législative  cette  question  ?  fi  y 
a  avantage  à  laisser  exister  le  recours  ordi- 
naire. 

Qu'arriver  a-t-il  si  on  réclame  des  hospices 
une  contribution  qu'ils  croiront  ne  pas  de- 
voir? Ils  réclameront,  porteront  leur  action 
devant  le  conseil  de  préfecture  établi  par  la 
loi  pour  juger  ces  sortes  de  contestations. 
Ainsi  il  y  aura  instruction  ;  on  vérifiera  les 
titres,  on  verra  si  l'hospice  est  grevé  de  la 
charge,  si  on  peut  tirer  de  lui  une  contribu- 
tion :  le  conseil  de  préfecture  statuera.  C'est 
un  juge  naturel  de  ces  sortes  de  questions. 
Quand  il  aura  statué,  sa  décision  sera  la  plu- 
part du  temps  acceptée.  Si  les  parties  inté- 
ressées croient  que  le  conseil  s'est  trompé,  il 
y  aura  appel  au  conseil  d'Etat,  ou  une  dis- 
cussion solennelle,  publique  ;  et  les  lumières 
de  ses  membres  offrent  une  espèce  de  garantie. 
Je  pense  donc  que  les  inquiétudes  de  la 
Chambre  doivent  être  dissipées. 

M.  %'illeinain.  Un  mot  de  réponse  à  Thono- 
rable  préopinant.  Il  y  a  quelque  diose  de 
plus  qu'une  question  de  juridiction  admi- 
nistrative. La  loi  actuelle  pose  le  principe  du 
désinvestissement  des  hospices  ordinaires,  re- 
lativement à  ^  la  dotation  spéciale  qui  leur 
aurait  été  faite  pour  des  aliéna. 

Annuler  ainsi  les  effets  d'une  fondation,  y 


substituer  pour  l'hospice  La  nécessité  de  don- 
ner à^  un  autre  établissement  l'argent  qu'il 
avait  reçu  pour  un  service  dont  il  s'était  ac- 
quitté, et  qu'il  ne  refuse  cas  de  remplir,  c'est 
une  disposition  qui  mérite  examen. 

Je  suis  également  persuadé  qu'il  y  aura 
dans  la  situation  des  hospices  à  cet  égard  des 
cas  très  variés,  des  obligations  très  diverses  ; 
mais  la  difficulté  de  les  prévoir  n'est  pas  un 
motif  de  ne  pas  s'en  occuper  du  tout  ;  c'est, 
au  contraire,  une  raison  de  plus  d'appeler 
toutes  les  lumières  de  la  commission  sur  cet 
article.  Je  ne  conclurai  jamais,  de  la  diffi- 
culté d'une  chose,  qu'il  faille  la  laisser  indé- 
cise. 

M.  le  comte  de  AlonialiveC,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  partage  entièrement  l'avis  du 
préopinant  sur  le  soin  que  réclame  l'examen' 
de  cette  grave  question.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  la  propriété  des  hospices,  de  Ta  valeur  que 
peuvent  avoir  les  donations  ;  il  s'agit  aussi 
d'intérêts  dont  la  garde  m'est  surtout  défé- 
rée^ ceux  des  communes  et  des  départements. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  la  com- 
mission, en  ce  sens  qu'elle  aurait  à  s'assurer 
si  l'article  met  bien  en  dehors  les  hospices  qui 
ne  contiennent  pas  d'aliénés.  S'il  pouvait  y 
avoir  un  doute  à  cet  égard  (et  la  commis- 
sion et  moi  ne  le  pensons  pas),  il  faudrait 
renvoyer  à  la  commission,  sous  ce  point  de 
vue  que  les  hospices  qui  ne  reçoivent  pas 
d'aliénés  doivent,  je  lé  répète,  être  complète- 
ment mis  en  dehors  de  la  Toi.  Il  ne  reste  donc 
plus  que  les  bospices  placés  dans  les  deux 
autres  catégories  :  1**  ceux  qui  reçoivent  des 
aliénés  en  vertu  de  fondations  particulières  ; 
2^  ceux  qui  en  reçoivent  d'après  un  long 
usage  et  par  leurs  propres  règlements;  car 
des  hospices  qui,  se  fondant  eux-mêmes^  se 
sont  imposés  par  extraordinaire  de  traiter 
les  aliénés  indigents,  peuvent  avoir  reçu  des 
fonds  sans  avoir  toutefois  des  fondations  spé- 
ciales pour  des^  aliénés.  Ces  hospices  dont 
quelques  uns  existent  depuis  très  longtemps, 
ont  continué  à  admettre  des  aliénés. 

Une  seconde  catégorie  comprend  les  hos- 

Ï>ices  que  j'ai  placés  parmi  ceux  qui  avaient 
'usage  de  recevoir  des  aliénés.  Nous  croyons, 
nous,  qu'il  est  bon  que  les  hospices  dans  ces 
divers  cas  contribuent  à  la  dépense  des  alié- 
nés. Il  est  bien  entendu  d'abord  que  si  l'hos- 
pice qui  recevait  ces  aliénés  en  vertu  de  Ift 
fondation  veut  continuer  à  en  recevoir,  il 
ne  tient  qu'à  lui  ;  car  la  commission  ou  les 
administrateurs  qui  représenteront  l'hospice 
se  pourvoiront  devant  l'autorité,  se  feront 
açréer,  seront  soumis  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique^  accepteront  toutes 
les  conditiopjs  de  la  loi.  En  ce  cas,  rien  ne 
les  empêche  d'être  fidèles  à  la  dotation,^  en 
vertu  ae  Iquelle  ils  existent  comme  hospices 
d'aliénés. 

Mais  si,  par  hasard,  ces  hospices  ne  veu- 
lent pas  accepter  les  prescriptions  de  la  loi. 
je  le  demande,  que  va-t-il  arriver  î  Nous  dé 
clarons,  nous,  que  les  hospices  doivent  perdre 
leurs  aliénés  ;  et  cependant  vous  voudriez 
qu'ils  conservassent  les  fonds  qui  devaient 
pourvoir  à  leur  traitement!  Il  y  aurait  1» 
une  très  grande  injustice.  Ici  je  ne  crainB 
pas  de  le  dire,  c'est  vous  qui  demandez  I* 
violation  de  la  volonté  du  testateur  ;  ^P^^^ 
que  vous  ne  disiez  que  la  fondation  qui  a  ^td 
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auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments, 
aux  termes  des  articles  205  et  suivants  du 
Code  civil. 

«  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aîiments,  ou  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué,  par  le  tribunal  compétent,  à  la 
diligence  de  l'administrateur  désigné  en 
exécution  des  articles  27  et  28. 

a  îtc  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  TAdmi- 
nistration  de  renregistrement  et  des  domai- 
nes.  » 

M.  LB  Chancelier.  Noua  passons  à  l'ar- 
ticle  23  du  projet  du  gouvernement,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  22  (du  gouvernement). 

«  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  T article  précédent,  il  sera 
pourvu  à  cette  dépense  sur  les  centimes  va- 
riaJbles  du  département  auquel  l'aliéné  ap- 
partient, sans  préjudice  du  concours  de  la 
commune  de  son  domicile,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 
du  préfet,  approuvées  par  le  gouvernement. 

«  Xes  hospices  seront  tenus  à  une  indem- 
nité proportionnée  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  oui  seront  placés  dans  un  établis- 
sement public  et  spécial  d'aliénés. 

«  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture.  » 

La  CMnraission  propose  d'amender  ainsi 
le  deuxième  paragraphe  : 

«  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indem- 
nité proportionnée  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seront  placés  dans  un  établis- 
sement spécial  d'aliénés. 

M.  de  Oasparin.  Je  viens  proposer  à  la 
Chambre  de  remplacer  les  mots  sur  les  cen- 
timeg  variables  du  départe  me  ntjûKV  ceux-ci  : 
sur  les  fonds  départementaux.  En  effet,  vous 
savez,  Messieurs,  que  les  fonds  départemen- 
taux se  composent  d'abord  de  centimes  va- 
riables et  ensuite  de  centimes  facultatifs. 
Ot,  il  arrive  très  souvent  que  les  départe- 
ments, ne  pouvant  couvrir  complètement  les 
dépenses  ooli^atoires  avec  les  centimes  va- 
riables, se  voient  contraints,  comme  cela  a 
lieu,  par  exemple,  pour  les  enfants  trouvés, 
de  prendre  sur  les  centimes  facultatifs. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  se 
servir  ici  du  mot  générique  de  fonds  dépar- 
tementaux, qui  comprend  les  deux  espèces 
de  centimes. 

Il  est  encore  une  autre  raison  qui  vient  à 
l'appui  de  mon  amendement  :  c'est  qu'on 
s'occupe  en  ce  moment  d'un  projet  de  loi  re- 
latif aux  départements  où  il  est  question  de 
déclasser  ces  fonds,  et  que  notre  disposition 
pourrait  se  trouver  surannée  au  moment  où 
ce  projet  sera  transformé  en  loi. 

Ensuite  je  proposerai  d'ajouter  après  ces 
mots  :  sans  préjudice  du  concours  de  la  com- 
mune de  son  domicile^  ceux-ci  :  de  secours, 
de  manière  qu'il  y  ait  domicile  de  secours  ; 
car  il  y  a  plusieurs  domiciles,  et,  par  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  II,  il  a  été  établi  un 
domicile  de  secours  qui  est  tout  différent  du 
donûcile  ordinaire. 


M.  WiUemala.  Domicile  de  secours  n'est 
pas  une  expression  légale. 

M.  de  Gasparin.  Je  vous  demande  pardon. 
Le  décret  du  24  vendémiaire  an  II  dit, 
article  P*"  titre  V  :  «  Le  domicile  de  secours 
est  le  lieu  où  Thomme  nécessiteux  a  droit 
aux  secours  publics.  »  D'autres  aiticles  rè- 
glent les  cas  différents  où  le  domicile  de  se- 
cours pourrait  être  changé. 

Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  une  loi  complète 
et  encore  existante  sur  le  domicile  de  se- 
cours, et  que  vous  ne  pouvez  éviter  de  ren- 
voyer à  ce  domicile  de  secours.  Toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  administré  savent  combien 
il  y  a  de  difficultés  à  ce  sujet.  C'est  donc  une 
disposition  tout  à  fait  nécessaire. 

M.  le  marquis  Barlbélemy,  rapporteur. 
La  commission  adhère  au  premier  amende- 
deraent  de  M.  de  Gasparin  ;  ainsi,  la  dépense 
portera  d'abord  sur  les  centimes  variables, 
et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  centimes  fa- 
cultatifs. En  indiquant  que  la  dépense  sera 
prélevée  sur  les  fonds  départementaux,  il  ne 
saurait  exister  de  difficulté. 

M.  le  eaiule  ée  Maataliict,  ministre  de 
Vintérieur,  Le  gouvernement  y  adhère  aussi  ; 
mais  le  crois  qu'il  faut  mettre  sur  les  fonds 
du  département, 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
Quant  au  second  amendement,  qui  consiste 
à  indiquer  que  la  commune  qui  devra  con- 
courir à  la  dépense  sera  celle  du  domicile 
de  secours,  et  non  pas  purement  et  simple- 
ment celle  du  domicile,  comme  il  est  exprimé  , 
dans  l'article,  la  commission  ne  vient  pas 
précisément  le  combattre.  Elle  doit  toutefois 
faire  observer  à  la  Chambre  que,  présenté 
dans  une  autre  enceinte,  il  y  a  été  rejeté 
comme  surabondant.  En  effet,  quand  il  s'a- 
git de  faire  secourir  quelqu'un  par  la  com- 
mune de  son  domicile,  et  quand  une  loi  spé- 
ciale a  précisément  défini  comment  s'établit 
lo  domicile  qui  donne  le  droit  au  secours  et 
qui  en  impose  l'obligation,  il  peut  paraître 
sans  objet  de  le  répeter  chaque  fois  que  Ton 
devra  faire  mention  dans  la  loi  d'une  charge 
de  cette  nature.  D'ailleurs,  nous  devons  ajou- 
ter que,  dans  la  pratique,  la  disposition  est 
interprétée  dans  le  sens  de  l'amendement  de 
M.  de  Gasparin,  qui  n'a  du  reste  d'autre  in- 
convénient que  de  paraître  superflu. 

^.  de  Gasparin.  Si  le  mot  n'est  que  sura- 
bondant, il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucune  dif- 
ficulté à  le  mettre,  d'autant  plus  que  le  lieu 
de  secours  est  l'opiet  de  très  grandes  diM- 
cultés  entre  les  différentes  Administrations, 
ot  que  cette  addition  mettrait  fin  à  ces  diffi- 
cultés. 

M.  le  eamte  de  IN  un  taii  vol,  ministre  de 
Vintérieur.  Je  crois  en  effet  qu'il  est  néces- 
saire de  mettre  dans  l'article  domicile  de  se- 
cours, à  cause  des  difficultés  qui  peuvent  s'é- 
lover  dans  l'application.  La  jurisprudence  à 
cet  égard  est  établie,  mais  c'est  au  moyen  de 
circulaires  ministérielles.  Peut  être  vaudrait- 
il  mieux  le  dire  expressément  dans  la  loi. 

M.  le  eamte  Roy.  J*ai  à  présenter  une  ob- 
servation qui  n'est  pas  sans  quelque  impor- 
tance. 

{je  projet  propose  de  faire  porter  la  dépense 
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sur  les  centimes  variables,  et  ramendement 
sur  tous  les  centimes.  Mais  il  faut  bien  s'en- 
tendre. En  l'imposant  sur  les  centimes  varia- 
bles, on  la  fait  supporter  par  les  fonds  du 
Trésor.  Au  contraire,  en  Imposant  sur  les 
centimes  facultatifs,  on  la  fait  supporter  par 
les  départements.  Ainsi  il  faut  bien  faire  at- 
tention. Ce  n'est  pas  là  un  simple  change- 
ment, mais  une  disposition  qui  dénature  l'ar- 
ticle. J'y  trouve  beaucoup  d'inconvénients, 
parce  qu'il  entraîne  des  charges  pour  les  lo- 
calités qui  en  ont  déjà  de  très  lourdes,  dont 
il  serait  à  désirer  qu'une  grande  partie  fût 
supportée  par  les  fonds  généraux.  J'ai  cru 
devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
ce  point  pour  lui  montrer  que  c'est  une  chose 
toute  nouvelle  qu'on  lui  propose. 

M.  de  CiAsparln.  Je  n'ai  pas  prétendu  faire 
ici  une  chose  nouvelle.  Je  crois  qu'en  thèse 
générale,  M.  le  comte  Roy  a  parfaitement 
raison.  Ce  sont  les  centimes  variables  qui 
doivent  servir  aux  dépenses  obligatoires  du 
département,  et  le  gouvernement  augmente, 
on  cas  de  nécessité,  le  fonds  des  centimes  va- 
riables. Ainsi  je  vois  dans  le  budget  que  M,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  augmenté  ce  fonds  | 

f)our  les  aliénés.  Vous  voyez  donc  que  sa  sol- 
icitude  se  portera  toujours  sur  ce  point.  Il 
est  possible  que  dans  telles  circonstances  ces 
centimes  variables  ne  puissent  suffire  aux  dé- 
penses obligatoires.  Alors  voulez-vous  mettre 
les  départements  dans  le  cas  d'être  obligés  de 
ne  pas  faire  ces  dépenses?  Il  me  semble  qu'il 
faut  que  le  département,  ainsi  que  cela  a 
lieu  pour  les  enfants  trouvés,  ait  la  faculté 
de  reporter  l'excédent  sur  les  centimes  facul- 
tatifs. 

Jil.  le  baron  Fealrh^r.Je  crois  qu'il  est  très 
important  de  laisser  la  rédaction  telle  qu'elle 
est  présentée  par  la  commission,  et  de  main- 
tenir les  mots  centimes  variables.  Les  dé- 
penses variables  sont  constituées  autrement 
que  les  dépenses  facultatives.  D'abord,  d'a- 
près leur  objet,  c'est  entendu  qu'il  doit  tou- 
jours être  fait  face  aux  dépenses  obligatoires, 
soit  que  les  centimes  variables  sumsent  ou 
non  ;  ensuite  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  changer  l'affectation  des  centimes  facul- 
tatifs à  la  différence  des  centimes  variables, 
dont  le  vote  et  la  distribution  peuvent  par 
lui  être  approuvés  ou  désapprouvés. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  laisser  l'article  ainsi 
rédigé,  afin  que  les  départements  sachent  que, 
quand  il  s'agit  des  aliénés,  ils  ne  peuvent  pas 
s'affranchiï^  de  la  dépense  que  nécessitent 
ces  aliénés,  et  que,  slls  s'en  affranchissent 
dans  leurs  votes,  le  ministre  l'ordonnera  d'of- 
fice. 

Cela  n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  impu- 
ter une  partie  de  la  dépense  sur  les  centimes 
facultatifs,  mais  seulement  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  centimes  variables. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  assimilation  com- 
plète entre  ce  qui  concerne  les  aliénés  et  ce 
qui  concerne  les  enfants  trouvés,  à  l'égard  des- 
quels la  dépense  est  imputée  par  la  loi  du 
budget  sur  les  centimes  variables  comme  dé- 
pense obligatoire. 

M.  de  Oasparin  a  parlé  d'une  distribution 
nouvelle  des  centimes  départementaux,  qui 
serait  proposée  par  l'autre  Chambre.  Nous 
n'avons  pas,  il  me  semble,  à  nous  en  occuper; 


nous  délibérons  en  nous  référant  à  la  légis- 
lation qui  est  en  vigueur.  Or,  la  loi  du  bud- 
Set,  et  celles  antérieures,  imputent  la  dépense 
es  enfants  trouvés  sur  les  centimes  varier 
blés.  Il  doit  en  être  de  même  pour  les  indi- 
gents en  état  de  démence. 

M.  le  coaiU*  di*.  ii3ont«livct,  ministre  de 
l'intérieur.  On  peut  laisser  les  mots  centimes 
variables,  dès  qu'il  est  bien  entendu  qu'on 
peut  prendre  sur  les  centimes  facultatifs. 

M.  Anbcriion.  Il  me  semble  que  le  ministre 
aurait  le  droit  de  faire  porter  la  dépense  sur 
les  centimes  variables,  sauf  à"  la  reporter  sur 
les  centimes  facultatifs.  Mais  j'ai  a  proposer 
sur  le  second  paragraphe  une  autre  disposi- 
tion qui  me  paraît  indispensable  pour  en 
assurer    l'exécution.    Je    désirerais    que    la 
Chambre  et  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vou- 
lussent bien  adopter  cette  addition  que  je 
propose  :  «  La  part  contributive  assignée  à 
la  commune  sera  considérée  comme  déi>ense 
obligatoire.   »>  Voici  pourquoi  je  fais  cette 
proposition  ;  c'est  que  les  communes  souvent 
ne  trouvent  pas  les  fonds  nécessaires  dans 
leurs  fonds  ordinaires  pour  cette  part  contri- 
butive, et  que  le  ministre  impose  à  cet  effet 
et  par  voie  d'ordonnance  une  contribution  ex- 
traordinaire. S'il  n'y  a  pas  de  fonds  et  que 
le  ministre  ne  puisse  imposer  une  contribu- 
tion d'office,  il  en  résulte  que  cette  part  con- 
tributive n'est  pas  payée.   Il  est  important 
que  la  commune  soit  oolipée  à  cette  dépense, 
sans  quoi  il  y  a  des  indigents  qu'elle  ferait 
passer  pour  imbéciles,  pour  aliénés,  afin  de 
s'en  débarrasser. 

M.  le  baron  Pclel  (de  la  Lozère).  Je  de- 
mande à  faire  une  observation.  La  loi  qui 
fixe  les  attributions  des  communes  a  classé 
leurs  dépenses  en  dépenses  obligatoires  et  en 
dépenses  facultatives.  Après  avoir  établi 
cette  nomenclature,  elle  dit  en  termes  géné- 
raux que  toutes  les  dépenses  qui  résulteraient 
des  lois  qu'on  rendrait  ultérieurement  se- 
raient pour  elles  des  dépenses  obligatoires. 
Ainsi  donc  je  crois  que  quand  bien  même  on 
ne  mettrait  pas  cela,  la  chose  résulterait  suf- 
fisamment des  dispositions  de  la  loi  relative 
aux  communes,  qmi  déclarent  obligatoires 
toutes  les  dépenses  que  les  lois  ultérieures 
mettront  à  leur  charge. 

M.  le  rotiitc  de  llontalivel,  ministre  de 
V intérieur.  Je  sais  pour  mon  compte  qu'il  y  a 
beaucoup  de  difficultés  sur  la  répartition  des 
dépenses  des  aliénés.  Il  y  a  une  jurisprudence 
très  différente  suivant  les  départements.  Les 
conseils  généraux  dans  quelques  départe- 
ments refusaient  la  dépense,  d'autres  la  sup- 
portaient entière,  et  d'autres  la  divisaient 
entre  eux,  les  communes  et  les  hospices.  Cette 
diversité  des  choses  avait  été  souvent  signa- 
lée, on  avait  souvent  demandé  d'y  porter  re- 
mède. En  1836.  en  effet,  une  loi  intervint,  et 
l'article  6  du  budget  de  cette  époque  établit 
comme  aujourd'hui  que  ces  dépenses  étaient 
obligatoires  pour  les  communes. 

Il  résulte  que  l'amendement  serait  inutile, 
puisqu'il  dirait  ce  que  la  loi  dit  déjà.  Nous 
pensons  qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  la  ré- 
daction ae  la  commission. 

M.  le  due  Deoaie».  Je  ferai  une  simple  ob- 
servation sur  la  première  phrase  de  ce  pa- 
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raçraphe.  Il  porte  qu'à  défaut  ou  en  cas  d4n- 
suffisanoe  de  ces  ressources^  il  sera  pourvu  à 
cette  dépense  sur  les  centimes  variaibles,  etc. 
Il  est  bien  entendu  que  le  département,  avec 
le  concours  des  communes,  ne  devra  pourvoir 
qu'à  la  portion  de  cette  dépense  que  l'aliéné 
ou  sa  famille  serait  hors  d  état  de  payer.  Je 
crois  qu'on  rendrait  mieux  cette  pensée  si 
on  supprimait  les  mots  «  cette  dépense  »,  qui 
semblent  mettre  à  la  charoe  du  département 
la  dépense  entière,  et  si  l'on  disait  simple- 
ment :  Il  sera  pourvu  sur  les  centimes  varia- 
bles, etc.  Je  crois  d'ailleurs  que  la  rédaction 
sera  meilleurs. 

M.  LE  Chancelieb.  Je  mets  au  voix  le  1*^'  pa- 
ragraphe de  l'article  ^,  dont  les  amende- 
ments ont  été  adoptés  par  la  Chambre,  et 
qui  serait  ainsi  conçu  : 

«  §  1^.  Â  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  énoncées  en  l'article  précédent, 
il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  variables 
du  département  auquel  l'aliéné  appartient, 
sans  préjudice  du  concours  de  la  commune 
de  son  domicile  de  secours,  d'après  les  bases 

§  reposées  par  le  conseil  général,  sur  l'avis 
u  préfet,  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment, n 

(Le  1^  paragraphe  de  l'article  23  est 
adopté.) 

M.  LE  Chancelieb.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  du  second  paragraphe,  ainsi  conçu 
dans  les  amendements  de  la  conmiission  : 

M  §  2.  Les  hosi)ice8  seront  tenus  à  une  in- 
demnité proportionnée  au  nombre  des  alié- 
nés dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à 
leur  charge,  et  qui  seront  placés  dans  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés. 

M.  B«arilcau.  «Te  demande  la  parole  sur  le 
deuxième  paragraphe,  qui  porte  que  les  hos- 
pices seront  tenus  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  nombre  des  aliénés  dont  le  trai- 
tement ou  l'entretien  était  à  leur  charge.  Eh 
bien!  je  demande  quel  sera  pour  les  hôpi- 
taux, qui  n'ont  pas  la  charge  personnelle  du 
traitement  des  aliénés,  quel  sera  le  concours 
de  cette  indemnité. 

Je  demande  ensuite  ce  que  signifie  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés?  Y  aura-t-il  des 
établissements  différents  suivant  le  genre  de 
folie  î  Je  crois  que  le  projet  du  gouvernement 
était  plus  conséquent  en  disant  un  établis- 
sement public.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'il  serait 
s'il  n'était  pas  un  établissement  public. 

Quant  à  la  contribution,  voila  ce  qui  se 
passe  pour  les  enfants  trouvés.  Ces  dépenses 
sont  supportées  par  le  département  sur  les 
dépenses  variables,  et  la  loi  dit  que  les  dé- 

Sartements  pourvoient  à  l'excédent  de  cette 
épense  par  les  centimes  facultatifs,  indé- 
pendamment du  concours  des  communes  et 
des  hospices.  Toutes  les  fois  que  les  conseils 
généraux  ont  été  appelés  à  demander  le  con- 
cours des  communes  et  des  hospices,  il  s'est 
élevé  une  grande  difficulté  relativement  aux 
hospices,  qui  ont  ordinairement  des  fonds 
insuffisants  pour  leur  entretien.  Comment 
leur  retirez-vous  les  ressources  déjà  insuffi- 
santes pour  les  malades  ordinaires,  pour  les 
affecter  à  des  malades  destinés  à  des  établis- 
sements spéciaux?  Voilà  des  difficultés  sur 


lesquelles  je  demandé  à  M.  le  ministre  quel- 
ques explications. 

M.  le  comte  de  Meutalivct  ministre  de 
rinté rieur.  Je  dirai  d'abord  que  le  gouverne- 
ment et  la  commission  ont  entendu  par  éta- 
blissements spéciaux,  les  établissements  pu- 
blics d'aliénés,  ou  les  établissements  privés 
avec  lesquels  les  départements  auraient  pris 
des  arrangements  :  voilà  le  véritable  sens  du 
mot  spécial. 

Quant  à  la  seconde  explication  qui  m'est 
demandée,  je  dois  dire  qu'il  a  été  difficile 
dans  beaucoup  de  départements  d'obtenir  le 
concours  des  hospices  ;  il  y  en  a  même  où 
les  hospices  ont  réclamé  contre  le  paiement 
d'une  part  quelconque.  Mais  les  hospices 
peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  diffé- 
rentes : 

1**  Celle  des  hospices  qui  ne  recevront  des 
aliénés  à  aucune  époque,  et  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  aucun  motif  de  les  faire  contribuer  ; 

2®  Celle  d'un  hospice  qui  existera  en  vertu 
d'un  don  à  condition  d'y  soigner  les  aliénés. 
Il  pourra  arriver  deux  choses  :  ou  l'hospice 
pourra  avoir  un  quartier  consacré  aux  alié- 
nés, et  alors  ce  sera  un  établissement  d'alié- 
nés ;  ou  bien  l'hospice  dira  :  <(  Ces  aliénés  ne 
sont  plus  à  ma  charge,  je  ne  veux  plus  m'en 
charger.  »  Dans  ce  cas,  la  loi  a  voulu  qu'il  ne 

Sût  se  soustraire  aux  conditions  de  sa  fon- 
ation. 

La  troisième  classe  est  celle  qui  présente  le 
plus  de  difficultés  ;  c'est  celle  des  hospices  qui 
ont  l'usage  de  recevoir  des  aliénés.  Pour  ceux- 
là,  nous  avons  cru  qu'il  était  raisonnable  de 
les  faire  contribuer  à  la  dépense  des  aliénés. 
Il  y  a  donc  deux  classes  d'hospices  qui  de- 
vront fournir  une  indemnité  proportion- 
nelle. 

Maintenant  ce  sera  le  préfet  qui  prendra 
un  arrêté,,  d'après  la  décision  du  conseil  gé- 
néral, afin  de  régler  la  quotité  de  l'indemnité; 
et  s'il  y  a  contestation,  le  conseil  de  préfec- 
ture statuera.  Je  crois  que  la  loi  donne  toutes 
les  garanties  désirables. 

M.  WilleBinin.  Les  explications  que  vient 
de  donner  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avec 
tant  de  clarté  laissent  voir  une  difficulté 
réelle  dans  l'article  en  discussion. 

Parmi  les  catégories  énumérées  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  il  en  est  une  qui  ne 
peut  motiver  le  droit  que  suppose  l'article  ; 
c'est  celle  des  hospices  qui,  par  habitude,  ont 
depuis  longtemps  reçu  des  aliénés.  Il  est  évi- 
dent que  le  défaut  momentané  d'un  autre 
asile  pour  les  aliénés,  et  l'absence  même  an- 
cienne d'un  service  spécial  que  vous  organi- 
sez aujourdHiui,  ne  peuvent  constituer,  à 
l'égard  de  ces  hospices,  une  charge  perma- 
nente. La  bienfaisance  de  la  loi,  en  établis- 
sant des  hospices  spéciaux,  a  seulement  exo- 
néré llio^ice  ordinaire.  Voilà  pour  un 
point. 

Quant  à  l'autre  hypothèse,  celle  d'un  hos- 

Ï>ice  chargé,  par  suite  d'une  donation  ou  d'un 
egs,  de  soigner  un  certain  nombre  d'aliénés, 
il  est  évident  que  rien  ne  peut  faire  dispa- 
raître l'obligation  qui  pèse  sur  cet  établipse- 
ment;  il  reste  débiteur  d'un  service  spécial 
de  charité.  Mais  il  doit  conserver  le  droit  de 
réaliser  son  obligation  sous  la  forme  qui  lui 
avait  été  imposée,  en  obtenant,  av^' 
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cautions  voulues  par  la  loi,  de  conserver  quel- 
ques chambres  affectées  spécialement  aux  alié- 
nés ;  vous  ne  pouvez  lui  reprendre  la  dona- 
tion qu'il  a  reçue,  ni  l'obliger  de  payer  à  un 
autre  établissement  ce  qu'il  peut  faire  lui- 
même. 

L'article,  si  nettement  expliqué  par  M.  le 
ministre  ae  l'intérieur,  semble,  d  après  œs 
explications  mêmes,  ne  pouvoir  subsister 
dans  sa  forme  actuelle  ;  car  il  imposerait  une 
obligation  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  créer,  et 
établirait  un  principe  qui  n'est  pas  juste. 

M.  Bewrdena.  Il  me  semble  que  la  généra- 
lité des  termes  de  la  loi  ne  compromettrait 
pas  la  distinction  dont  vient  de  parler  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  La  loi  dit  :  «  Dans  les 
hospices  sans  distinction.  »  Or,  s'il  y  a  une 
classe  d'hospices  qui  ne  peut  pas  concourir  à 
l'indemnité,  cet  hospice  doit  être  éliminé  de 
la  contribution. 

M.  lNcrilh«u.  Diaprés  les  explications  que 
vient  de  donner  M.  le  ministre,  il  n'y  aurait 
d'hospices  tenus  à  l'entretien  des  aliénés  que 
ceux  qui  sont  possesseurs.  Il  faudrait  donc 
dire  :  les  hospices  tenus  d'après  les  titres  de 
leur  fondation.  Et,  pour  éviter  des  recours 
au  conseil  d'Etat,  il  faudrait  énoncer  cette 
clause.  Il  faudrait  aussi  ajouter  cette  faculté 
que  vient  d'indiquer  M.  Villemain,  c'est-à- 
dire  que  les  hôpitaux  ou  hospices  tenus  à 
l'entretien  des  aliénés,  au  lieu  de  contribuer 
pécuniairement  à  entretenir  leurs  aliénés, 
auront  le  droit  de  les  renvover  dans  les  éta- 
blissements fondés  par  les  départements  ;  car 
si  vous  Ifidssez  subsister  cette  indication  d'hos- 
pices tenus  à  entretenir  des  aliénés,  vous  don- 
nerez lieu  à  cette  foule  de  difficultés  que  vient 
d'indiquer  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et 
qui  n'aboutirait  à  rien  que  d'injuste.  Les 
hospices  qui  ne  sont  pas  tenus  à  l'entretien 
des  aliénés  sont  les  hospices  ordinaires  entre- 
tenus par  les  communes  :  ainsi  vous  feriez 
supporter  deux  fois  par  la  commune  une 
charge  qu'elle  ne  doit  8upî>orter  qu'une  seule 
fois.  Le  maintien  de  l'article  actuel  complé- 
tera cette  explication.  Après  avoir  dit  que 
les  départements  contribuent  à  l'entretien  des 
aliénés  ainsi  que  les  communes,  vous  venez 
dire  que  les  hospices  doivent  y  contribuer 
aussi... 

M.  Yill«Bi»iM.  Ils  ont  des  revenus  qui  leur 
sont  spéciaux. 

M.  llérilboii.  Sans  doute  ils  ont  des  reve- 
nus ;  mais  ils  tiennent  ces  revenus  à  charge 
d'entretenir  des  aliénés  ou  non;  s'ils  ne  les 
tiennent  qu'à  cette  condition,  vous  ne  pouvez 
pas  la  leur  imposer  ;  et  s'ils  les  tiennent  à 
cette  condition,  il  faut  qu'ils  la  remplissent. 

M.  le  iMir^B  Feulrier.  L'observation  s'ap- 

Elique  à  des  hospices  qui  sont  rangés  dans  des 
ypothèses  diverses.  La  première  est  celle  des 
hospices  qui  reçoivent  habituellement  des  in- 
sensés, sans  que  ce  soit  la  condition  expresf:e 
des  donations  et  legs  qui  leur  ont  été  faits. 
Dans  ce  cas,  si  ces  établissements  se  soumet- 
tent à  avoir  un  local  séparé  pour  les  alié- 
nés, ainsi  que  le  jarescrit  la  loi,  ils  continue- 
ront à  les  recevoir  ;  rien  ne  sera  changé  à 
leur  égard.  Si,  au  contraire,  d'après  les  cir- 
constances locales,  d'après  la  spécialité  de 
l'établissement,    daprès    la    disposition    des 


constructions,  des  préaux,  il  arrive  que  ces 
établissements  ne  puissent  pas  faire  les  modi- 
fications qu'exige  la  loi,  il  résulte  de  la  loi 
même  une  prescription  d'ordre  public  à  la- 
quelle il  doit  être  satisfait  au  moment  même 
oh  la  loi  est  exécutoire.  Alors  les  aliénés  ne 
resteront  pas  dans  cet  hospice,  et  passeront 
dans  un  autre  établissement  soit  public,  soit 
privé.  Ce  que  nous  demandons,  c'est  de  main- 
tenir le  droit  de  chacun,  de  faire  que  l'in^ 
troduction  du  nouveau  droit  n'enricnisse  ni 
n'apipauvrisas  les  hospices  et  les  laisse  dans 
la  même  position  qu'auparavant. 

Auparavant  ce  service  coûtait  une  somme 
quelconque  ;  les  hospices  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  à  la  loi  cesseront  de  supporter  la 
charge  du  traitement  des  aliénés  ;  et  cette 
somme  qui  ne  serait  plus  en  dépense  sera  re- 
tranchée de  la  recette  de  l'hospice,  et  sera  con- 
vertie en  une  indemnité  au  profit  des  éta- 
blissements publics  ou  privés  où  ils  seront 
transférés. 

Quant  aux  établissements  pour  lesquels  il 
y  a  donation,  si  la  donation  a  pour  objet  le 
maintien  d'un  certain  nombre  de  lits  pour 
les  aliénés,  les  mêmes  conditions  se  repré- 
sentent encore.  Si  l'hospice  se  soumet  aux 
prescriptions  de  la  loi,  point  de  difficulté  ; 
s'il  ne  s'y  soumet  pas  il  ne  pourra  plus  rece- 
voir d'insensés,  et  dans  ce  cas  il  ne  faut  pas 
que  la  donation  faite  par  une  personne  cna- 
ritable  soit  divertie  de  la  destination  qu'elle 
lui  avait  affectée  :  il  ne  faut  pas  que  l'ar- 
gent donné  soit  affecté  au  même  hospice  pour 
servir  à  un  autre  usage  ;  il  faudra  que  cette 
somme  reçoive  la  destination  imposée  par  le 
donateur,  seulement  dans  un  local  différent. 
C'est  ainsi  que  la  volonté  du  donataire  sera 
respectée. 

On  a  parlé  de  La  confusion  des  hospices  et 
des  communes  ;  on  a  dit  que  cette  charge  des 
aliénés  se  trouvait  déjà  mise  à  la  charge  dès 
communes,  qu'elle  ne  pourrait  pas  sans  dou- 
ble emploi  retomber  encore  à  la  charge  des 
hospices  ;  il  y  a  erreur.  Ces  établissements  des 
hospices  sont  communaux  sous  certains  rap- 


sont 
budgets  de  l'axiministration  des 
biens  communaux  ;  seulement,  dans  le  cas  où 
l'hospice  n'aura  pas  assez  de  revenus,  la  com- 
mune devra  pourvoir  à  l'insuffisance  dans 
l'intérêt  de  ses  indigents  malades. 

On  a  parlé  aussi  des  embarras  qui  pour- 
raient résulter  de  la  résistance  des  communes 
à  subvenir  en  partie  aux  besoins  des  aliénés, 
et  on  a  cité  les  résistances  que  des  communes 
avaient  opposées  à  payer  la  cjuoteHpart  qui 
leur  était  assignée  dans  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  ;  mais  l'Administration  a  sur- 
monté la  résistance  des  communes.  Ensuite 
les  circonstances  sont  essentiellement  diffé- 
rentes. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants  trouvée, 
d'une  part  la  commune,  d'autre  part  l'hos- 
pice et  le  département  y  subviennent.  L'hos- 
pice doit  fournir  aux  frais  de  layette  et 
vêture,  et  aux  frais  intérieurs  depuis  le  dé- 
pôt de  l'enfant  jusqu'à  son  placement  en 
nourrice.  Les  communes  n'y  subviennent  en 
partie,  d'après  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, que  sur  les  revenus  ordinaires,  et  ja- 
maisj  que  ie  sache,  des  contributions  extraor- 
dinaires.   Lé  département  supporte   le  sur- 
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5 las,  c'est-à-dire  la  majeure  partie   de  la 
épense.  ^ 

En  ce  qui  oonoerne  les  enfants  trouvés,  il 
existait  une  cause  de  résistance  qui  n'exis- 
tera pas  pour  les  aliénés.  C'est  que  Fon  ignore 
la  commune  d'où  viennent  les  enfants  trou- 
vés ;  et  elle  soutient  toujours  qu'elle  ne  doit 
pas  supporter  la  dépense  d'enfants  trouvés 
oui  lui  sont  étrangers.  C'est  là  qu'on  a 
éprouvé  une  grande  résistance  de  la  part  des 
communes.  Cette  résistance  qu'on  a  vaincue 
ne  se  représentera  pas  icL  car  on  saura  tou- 
jours d'où  viennent  les  aliénés  indigents,  et 
dès  lors  la  commune  ne  pourra  pas  se  re- 
fuser à  contribuer,  autant  que  ses  ressources 
le  i>ermettront,  à  leur  alimentation  et  à  leur 
traitement.  Les  principes  de  la  matière  sont 
que  lorsqu'un  individu  est  aliéné,  c'est  sur 
ses  propres  ressources  ou  sur  celles  de  sa  fa- 
mille qu'il  doit  être  traité. 

S'il  y  a  indigence,  c'est  la  commune  qui 
doit  V  pourvoir  ;  à  défaut  de  la  commune, 
c'est  le  département.  Les  communes  se  trou- 
vent Quelquefois  ne  pas  pouvoir  suffire  à 
cette  dépense  ;  alors  le  département  vient  à 
son  secours.  C'est  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  pré- 
sent, et  ce  qui  se  fera  encore.  Le  préfet,  do 
concert  avec  le  conseil  général,  examinera  sur 
le  budget  de  la  commune  s'il  y  a  suffisance 
ou  non  dans  le  domicile  de  secours  ;  et  si  lo 
budget  ne  présente  pas  des  ressources  suffi- 
sants, le  département  y  suppléera. 

Je  crois  donc  que  la  disposition  de  l'article 
on  projet  est  excellente  et  qu'il  faut  la  main- 
tenir. « 

M.  Cilr#d  {de  VAin),  Je  crois  que  la  Cham- 
bre peut  sans  aucune  inquiétude  adopter  lo 
paragraphe  de  la  commission,  qui  ne  diffère 
de  celui  du  gouvernement  que  par  un  léger 
changement  de  rédaction.  En  enet,  ce  para- 
graphe n'a  nas  pour  objet  d'imposer  aux  hos 
pioôs  des  cnarges  nouvelles  ;  il  n'altère  ei 
rien  leur  situation  légale. 

Ceux  des  hospices  qui  sont  grevés  de  char- 
ges relatives  aux  aliénés  continueront  à  sa- 
tisfaire à  ces  charges  en  contribuant  à  l'en- 
tretien de  ces  aliénés,  qui  seraient  placés 
dans  les  établissements  spéciaux.  Si  ces  hos 
pices  ne  sont  tenus  à  aucune  de  ces  charges. 
dL  ne  peut  rien  leur  demander  à  aucun  titre. 
En  cas  ée  contestation  à  ce  sujet,  il  serait 
statué  par  le  conseil  de  préfecture,  car  c'est 
là  un  cas  de  contentieux  administratif  qui 
se  présente  souvent.  Avant  cette  loi,  il  y  tu 
eu  c^  questions  cootentieuses  relativement 
à  la  r^artition  des  frais  auxquels  les  alié- 
nés peuvent  donner  lieu.  On  a  statué,  à  cet 
égarti,  conune  le  propose  le  projet  de  loi  ; 
c^t  le  conseil  de  prélecture  qui  a  prononcé. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  Chambre 
pNeut  adopter  sans  aucune  inquiétude  l'ar- 
ticle qui  lui  est  présenté. 

M.  le  mar^ois  Barlhëlemy,  rapporteur. 
Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  pour  corroborer 
ce  que  vient  de  dire  l'honoratble  préopinant. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  un  assez  grand 
nombre  d'établissements  spéciaux  fondés  par 
les  départements  ont  reçu  les  pauvres  alié- 
nés qui  existaient  dans  les  hospices  généraux 
des  villes  principales,  et  ces  hospices  contri- 
buent à  lentretien  dans  Tasile  central  des 
aliénés  qui  ont  cessé  d'être  à  leur  charge. 
Cette  contribution,  qui  se  résout  en  général 
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en  un  prix  de  journées  assez  faible,  est  bien 
moins  onéreuse  pour  eux  que  la  dépense 
qu'ils  seraient  obligés  de  faire  pour  que  leurs 
aliénés  fussent  convenablement  traités  dans 
leur  sein.  Aussi  n'ai-je  pas  entendu  dire  que 
cela  ait  donné  lieu  à  des  réclamations.  Cette 
m^ure  &;  été  mise  en  pratique  à  Rouen.  Le 
bel  établissement  de  Saint- Yon  contient  les 
aliénés  qui  étaient  dans  les  hôpitaux  géné- 
raux des  principales  villes  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Ces  hôpitaux,  les  communes,  le  dépar- 
tement concourent  séparément  ou  simulta- 
nément à  l'entretien  au  plus  grand  nombre 
des  aliénés  qui  peuplent  ce  bel  hospice.  Le  con- 
seil général  a  réglé  d'une  manière  équitable 
la  quote-part  de  chacun. 

lia  loi  du  budget  de  l'exercice  1837  laissait 
aux  conseils  généraux  des  départements  le 
droit  de  taxer  les  hospices  comme  les  com- 
munes pour  la  dépense  des  aliénés.  La  loi 
des  dépenses  de  l'an  1838  confirme  encore  ce 
droit.  Elle  n'établit  point  de  distinction 
entre  les  hospices  qui  ont  et  ceux  qui  n'ont 

Î)as  d'aliénés  à  leur  charge  ;  rien  ne  limite 
e  droit  et  le  pouvoir  des  conseils  généraux. 
L'article  qui  vous  est  soumis  aura  pour  but 
de  le  restreindre,  et  par  conséquent  de  pla- 
cer les  hospices  dans  une  situation  plus  avan- 
tageuse vis-à-vis  des  départements  et  des 
communes.  La  commission  persiste  à  réclamer 
pour  lui  vos  suffrages. 

M.  LE  Chancelier.  Reste  l'amendement  de 
M.  Mérilhou,  qui  est  ainsi  conçu  :  «c  Les  hos- 
pices qui  étaient  tenus,  par  le  titre  de  leur 
fondation,  à  l'entretien  des  aliénés,  pour- 
ront s'acquitter  de  cet  engagement  en  se  sou- 
mettant aux  conditions  de  la  présente  loi.  » 

M«  tair^d  {de  l'Ain).  D'après  les  explica- 
tions qui  viennent  d'être  données,  il  me  sem- 
ble que  cet  amendement  serait  tout  à  fait 
inutile  ;  car  on  pourrait,  en  l'adoptant,  por- 
ter atteinte  à  une  situation  déjà  fixée,  et  sur 
laquelle  d'ailleurs  on  pourra  statuer  ainsi 
que  je  l'ai  dit  tout  à  llieure. 

M.  Willemaio.  Il  faut  cependant  s'entendre 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  dont  la  parole 
a  naturellement  tant  d'autorité  dans  cette 
matière,  a  dit  que  par  ces  mots  :  «  dont  l'en- 
tretien était  à  leur  charge  »  on  devait  enten- 
dre une  obligation  résultant  de  l'usage. 

Si  cette  explication  n'est  pas  admise,  si 
l'obligation  de  l'hospice  ne  doit  résulter  que 
d'une  dotation  antérieure,  ou  d'une  affecta- 
tion spéciale  de  fonds  ;  si  dans  ce  cas  seule- 
ment, lorsque  l'hospice  n'entretiendra  plus 
les  aliénés,  l'affectation  ou  la  dotation  doit 
Hre  transportée  par  l'hospice  là  où  les  alié- 
nés seront  entretenus,  pourquoi  ne  pas  l'ex- 
primer? 

J'honore  beaucoup  la  juridiction  conten- 
tieuse  ;  mais  il  ne  faut  pas  cependant  lui 
laisser  tout  à  décider,  et  laisser  des  obscu- 
rités dans  la  loi,  sur  la  confiance  que  ces 
obscurités  seront  dissipées  par  la  juridiction. 

Il  y  a  des  cas  très  varies  auxquels  on  est 
obligé  de  pourvoir  :  un  hospice  peut  avoir  dos 
biens  en  propre,  des  rentes,  des  propriétés 
de  diverse  nature,  sans  aucune  dotation  spé 
cial  pour  l'usafx*  des  aliénés.  8i  un  hospice 
Mnsi  constitué  a  cependant  reçu  des  aliénés 
sous  le  titre  commun  de  malades,  et  par  un 
usagé  permanent,  et  si  de  cet  usage  vous 
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faites  résulter  ipour  lui  une  charge  spéciale, 
suivant  l'interprétation  donné  tout  à  l'heure 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sera-t-il 
juste,  parce  que  vous  ôtez  à  cet  établissement 
une  classe  de  malades  qu'il  soignait,  de  dé- 
tacher de  ses  ressources  une  somme  équi- 
valente à  ce  que  lui  coûtaient  les  aliénés,  et 
de  la  porter  dans  un  autre  établissement? 

Prenons  un  autre  cas,  celui  d'une  dota- 
tion primitive  pour  le  service  des  aliénés.  Là 
meme^  c'est  une  chose  grave  de  toucher  aux 
principes  de  dotation,  de  changer  le  dona- 
taire, Je  dépositaire.  Un  testateur  lyonnais 
a  légué  à  un  hospice  ordinaire  de  Lyon  une 
somme  pour  y  entretenir  des  aliénés.  Direz- 
vous  :  Cet  argent  appartient  aux  aliénés  et 
non  pas  à  l'hospice.  Voulez-vous  transférer 
de  fait  la  dotation  ? 

Il  faudrait  du  moins  n'admettre  ce  change- 
ment que  lorsque  l'hospice  ne  peut  continuer 
à  recevoir  des  aliénés,  conformément  aux 
rèeles  établies  ;  et  il  faudrait  nettement  spé- 
cifier le  cas  par  l'addition  de  ces  mots  : 
«  Dont  l'entretien  était  à  leur  charge,  d'a- 
près une  dotation  ou  affectation  spéciale.  » 

M.  tairod  (éfe  rjm).  Nous  sommes  d'accord 
avec  l'honorable  préopinant  :  il  ne  faut  lais- 
ser rien  de  vaçue,  ni  d'arbitraire  dans  la 
rédaction  des  lois.  C'est  parce  que  l'article  en 
discussion  est  irréprochable  sous  un  double 
point  de  vue,  que  j  en  appuie  l'adoption. 

Il  s'agit  do  charges  actuellement  existantes, 
résultant  de  titres  légaux  suffisants.  On  n'en- 
tend imposer  aux  hospices  aucune  charge 
nouvelle. 

La  Chambre  juçera-t-elle  d'avance,  par 
une  disposition  législative  qui  ne  serait  pas 
suffisamment  réfléchie,  quelles  sont  ou  ne 
sont  pas  les  charges?  Les  limitera-t-elle  au 
seul  cas  de  l'amendement?  N^y  a-t-il  pas 
beaucoup  d'autres  titres  qui  puissent  fonder 
ces  charges,  que  ceux  énoncés  dans  l'amende- 
ment ?  N'est-il  pas  téméraire  de  trancher  par 
une  décision  législative  cette  question  ?  Il  y 
a  avantage  à  laisser  exister  le  recours  ordi- 
naire. 

Qu'arriyera-t-il  si  on  réclame  des  hospices 
une  contribution  qu'ils  croiront  ne  pas  de- 
voir? Ils  réclameront,  porteront  leur  action 
devant  le  conseil  de  préfecture  établi  par  la 
loi  pour  juger  ces  sortes  de  contestations. 
Ainsi  il  y  aura  instruction  ;  on  vérifiera  les 
titres,  on  verra  si  l'hospice  est  grevé  de  la 
charge,  si  on  peut  tirer  de  lui  une  contribu- 
tion :  lo  conseil  de  préfecture  statuera.  C'est 
un  juge  naturel  de  ces  sortes  de  questions. 
Quand  il  aura  statué,  sa  décision  sera  la  plu- 
part du  temps  acceptée.  Si  les  parties  inté- 
ressées croient  que  le  conseil  s'est  trompé,  il 
y  aura  appel  au  conseil  d'Etat,  ou  une  dis- 
cussion solennelle,  publique  ;  et  les  lumières 
de  ses  membres  offrent  une  espèce  de  garantie. 
Je  pense  donc  que  les  inquiétudes  de  la 
Chambre  doivent  être  dissipées. 

M.  %'illeinain.  Un  mot  de  réponse  à  l'hono- 
rable préopinant.  Il  y  a  quelque  chose  de 
plus  qu'une  question  de  juridiction  admi- 
nistrative. La  loi  actuelle  pose  le  principe  du 
désinvestissement  des  hospices  ordinaires,  re- 
lativement à  la  dotation  spéciale  qui  leur 
aurait  été  faite  pour  des  aliénés. 

Annuler  ainsi  les  effets  d'une  fondation,  y 


I  substituer  pour  Thospice  la  nécessité  de  don- 
ner à^  un  autre  établissement  l'argent  qu'il 
avait  reçu  pour  un  service  dont  il  s'était  ac- 
quitté, et  qu'il  ne  refuse  pas  de  remplir,  c'est 
une  disposition  qui  mérite  examen. 

Je  suis  également  persuadé  qu'il  y  aura 
dans  la  situation  des  hospices  à  cet  égard  des 
cas  très  variés,  des  obligations  très  diverses  ; 
mais  la  difficulté  de  les  prévoir  n'est  pas  un 
motif  de  ne  pas  s'en  occuper  du  tout  ;  c'est, 
au  contraire,  une  raison  de  plus  d'appeler 
toutes  les  lumières  de  la  commission  sur  cet 
article.  Je  ne  conclurai  jamais,  de  la  diffi- 
culté d'une  chose,  qu'il  faille  la  laisser  indé- 
cise. 

M.  le  comte  de  Alonialivct,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  partage  entièrement  l'avis  du 
préopinant  sur  le  soin  que  réclame  l'examen* 
de  cette  grave  question.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  la  propriété  des  hospices,  delà  valeur  que 
peuvent  avoir  les  donations  ;  il  s'agit  aussi 
d'intérêts  dont  la  garde  m'est  surtout  défé- 
rée^ ceux  des  communes  et  des  départements. 

Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  de  la  com- 
mission, en  ce  sens  qu'elle  aurait  à  s'assurer 
si  l'article  met  bien  en  dehors  les  hospices  qui 
ne  contiennent  pas  d'aliénés.  S'il  pouvait  y 
avoir  un  doute  à  oet  égard  (et  la  commis- 
sion et  moi  ne  le  pensons  pas),  il  faudrait 
renvoyer  à  la  commission,  sous  ce  point  de 
vue  que  les  hospices  qui  ne  reçoivent  pas 
d'aliénés  doivent,  je  le  répète,  être  complète- 
ment mis  en  dehors  de  la  loi.  Il  ne  reste  donc 
plus  que  les  bospices  placés  dans  les  deux 
autres  catégories  :  1°  ceux  qui  reçoivent  des 
aliénés  en  vertu  de  fondations  particulières  ; 
2^  ceux  qui  en  reçoivent  d'après  un  long 
usage  et  par  leurs  propres  règlements  ;  car 
des  hospices  qui,  se  fondant  eux-mêmes^  se 
sont  imposés  par  extraordinaire  de  traiter 
les  aliénés  indigents,  peuvent  avoir  reçu  des 
fonds  sans  avoir  toutefois  des  fondations  spé- 
ciales pour  des  aliénés.  Ces  hospices  dont 
quelques  uns  existent  depuis  très  longtemps, 
ont  continué  à  admettre  des  aliénés. 
Une  seconde  catégorie  comprend  les  hos- 

Ï)ices  que  j'ai  placés  parmi  ceux  qui  avaient 
'usage  de  recevoir  des  aliénés.  Nous  croyons, 
nous,  qu'il  est  bon  que  les  hospices  dans  ces 
divers  cas  contribuent  à  la  dépense  des  alié- 
nés. Il  est  bien  entendu  d'abord  que  si  l'hos- 
pice qui  recevait  ces  aliénés  en  vertu  do  la 
fondation  veut  continuer  à  en  recevoir,  il 
ne  tient  qu'à  lui  ;  car  la  commission  ou  les 
administrateurs  qui  représenteront  l'hospice 
se  pourvoiront  devant  l'autorité,  se  feront 
agréer,  seront  soumis  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique^  accepteront  toutes 
les  conditioi\^  de  la  loi.  En  ce  cas,  rien  ne 
les  empêche  d'être  fidèles  à  la  dotation,  en 
vertu  ae  Iquelle  ils  existent  comme  hospices 
d'aliénés. 

Mais  si,  par  hasard,  ces  hospices  ne  veu- 
lent pas  accepter  les  prescriptions  de  la  loi, 
je  le  demande,  que  va-t-il  arriver?  Nous  dé- 
clarons, nous,  que  les  hospices  doivent  perdre 
leurs  aliénés  ;  et  cependant  vous  voudriez 
qu'ils  conservassent  les  fonds  qui  devaient 
pourvoir  à  leur  traitement  1  II  y  aurait  là 
une  très  grande  injustice.  Ici  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  c'est  vous  qui  demandez  la 
violation  de  la  volonté  du  testateur  ;  à  moins 
que  vous  ne  disiez  que  la  fondation  qui  a  élé 
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faite  est  plus  forte  çue  votre  loi;  que  la 
pensée  de  Thomme  qui,  il  y  a  deux  cent  ans 
pen^ée  de  rhomme  qui,  il  y  a  deux  œnts  ans 
science  et  de  la  civilisation  de  son  temps, 
doit  avoir  raison  de  votre  loi  que  vous  faites 
après  toutes  les  enquêtes,  de  la  science  après 
tous  les  progrès  do  la  civilisation.  Evidem- 
ment vous  n'êtes  pas  fondés  à  faire  préva- 
loir la  volonté  présumée  du  donateur  sur 
celle  de  la  législature  actuelle.  Nous  sommes 
dans  le  vrai,  au  contraire,  en  demandant 
que  Ton  consacre  aux  étal>lissements  p<ublics 
ou  privés,  ni  plus  ni  moins,  la  somme  de  la 
fondation. 

En  vérité.  Messieurs,  je  ne  sais  si  c'est  du 
droit,  mais  c'est  à  coup  sûr  de  Téquité.  Aussi 
est-ce  de  Téquité  de  la  Chambre  que  nous  at- 
tendons le  vote  de  cette  disposition. 

M.  Wiiieauiiii.  Monsieur  le  ministre... 


M A^tmmàtedeMontmlîv et, ministre  de  Vin- 
térieur.  Veuillez,  je  vous  prie,  attendre  un 
instant  :  je  n'ai  pas  fini  la  démonstration  ;  je 
voudrais  la  rendre  plus  claire. 

J'arrive  au  dernier  point  de  la  discussion, 
que  je  regarde  comme  très  important.  Je  vais 
parler  de  l'intérêt  des  communes  et  des  dépar- 
tements. 

Pour  les  hospices  qui  ont  l'usage  de  recevoir 
des  aliénés,  ici  encore  je  ne  suis  pas  gêné  par 
un  droit  strict,  rigoureux  qu'on  élève  entre 
votre  conviction  et  la  mienne.  Nous  avons  là 
un  usage,  mais  qui  se  résout  en  des  dépenses 
annuelles,  lesquelles,  en  définitive,  viennent  à 
la  décharge  ctes  communes  et  des  départe- 
ments :  des  hospices  existent,  leurs  règle- 
ments leur  prescrivent  ou  leur  permettent  de 
recevoir  des  aliénés  :  ils  y  consacrent  tous  les 
ans  une  certaine  somme. 

Qu'arrivera-t-il  maintenant  7  De  deux  cho- 
ses Tune  :  ou  ils  se  soumettront  à  la  loi,  ou  ils 
refuseront  de  l'accepter.  Dans  le  premier  cas, 
rien  ne  les  empêche  de  continuer.  Le  gouver- 
nement acceptera  avec  reconnaissance  les  of- 
fres de  ceux  qui  ont  déjà  l'expérience  ;  car  il 
est  convaincu  que  l'expérience  est  un  avan- 
tage très  précieux  pour  les  soins  à  donner  à 
cette  U*iste  maladie.  Il  faut  un  grand  dévoue- 
ment pour  affronter  les  rapports  avec  les  per- 
sonnes qui  en  sont  atteintes.  Le  gouverne- 
ment respectera  les  corporations  dévouées  à 
cette  œuvre  si  méritoire,  et  ne  leur  enlèvera 
pas  les  aliénés,  si  elles  se  conforment  aux  dis- 
positions de  la  loi.  Ainsi,  l'hospice  habitué  à 
recevoir  des  aliénés  n'éprouvera  aucune  diffi- 
culté, s'il  demande  à  être  soumis  à  un  règle- 
ment d^administration  publique. 

Passons  à  la  deuxième  hypothèse.  Si  un  éta- 
blissement de  la  nature  de  ceux  qui  nous  oc- 
cupent ne  veut  pas  se  soumettre  à  la  loi,  vous 
avez  le  droit^  je  dirai  plus,  le  devoir  de  lui 
déclarer  qu'il  ne  recevra  plus  d'aliénés.  Vous 
voudriez  que  cet  hospice,  qui  de  temps  immé- 
morial était  dans  l'usage  de  contribuer  à  la 
dépense  des  aliénés,  conservât  et  appliquât 
ses  fonds  à  d'autres  destinations,  au  préju- 
dice en  définitive  du  département  grevé  alors 
de  ces  dépenses!  De  sorte  que  vous  enrichi- 
riez l'hospice  (jusque-là  je  ne  demande  pas 
mieux),  mais  que  vous  appauvririez  le  dépar- 
tement et  la  commune. 

CTest 
comme 


ici  que  i»  demande  à  faire  valoir, 
ministre  oe  rintérieur,  comme  chargé 


de  l'intérêt  des  départements   et  des  com- 
munes, le  véritable  motif  qui  a  inspiré  Tar- 
ticle   en    discussion,    auquel    a   bien   voulu 
adhérer  la  commission. 
Lorsque  la  société  veut  pourvoir  à  une  dé- 
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dans  ce  cas,  intervient.  Ainsi,  lorsque  l'in- 
térêt est  général,  que  c'est  la  société  qu'il  s'a- 
git de  défendre  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
c'est  l'Etat  qui  intervient.  Si,  au  contraire,  le 
mal  est  plus  ou  moins  local  et  que  le  remède 
propre  à  le  guérir  soit  de  l'argent,  vous  vous 
adressez  alors  à  la  circonscription  locale  la 
plus  directement  intéressée  ;  et  dans  ces  cas, 
qui  se  présentent  d'une  manière  infiniment 
variée,  c'est  tantôt  l'Etat  avec  le  département, 
comme  pour  les  voies  de  grande  communica- 
tion, tantôt  l'Etat  avec  la  commune,  comme 
dans  l'instruction*  primaire,  ou  l'Etat  avec 
l'administration  des  hospices,  comme  pour 
les  enfante  trouvés,  qui  unissent  leurs  res- 
sources. Les  combinaisons  de  ce  genre  sont 
très  nombreuses  ;  elles  varient  suivant  la  na- 
ture des  difficultés  auxquelles  il  s'agit  de 
pourvoir. 

Eh  bien!  ici  nous  avons  dit  :  Leç  aliénés 
sont  une  source  de  désordre,  surtout  dans  les 
lieux  qu'ils  habitent  et  qu  ils  peuvent  par- 
courir. Certainement  l'aliénation  mentale  est 
un  mal  social,  mais  l'aliénation  d'un  individu 
pris  isolément  est  un  mal  local.  Comme  la 
commune  est  une  circonscription  étroite,  nous 
avons  dit  que  c'était  là  un  mal  communal  et 
départemental,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
et  que  la  commune  et  le  département  devaient 
concourir  à  la  dépense  comme  étant  dans  ce 
cas  les  représentents  de  la  société. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  tous  les  détails 
que  comporte  cette  Question.  Cependant,  qu'il 
me  soit  permis  de  faire  remarouer  que  aéjà 
de  louroes  charges  pèsent  sur  les  communes 
et  les  départemente,  et  qu'il  faut  regarder  de 
très  près  à  la  part  que  chacun  doit  supporter, 
qu'il  faut  se  montrer  bien  équitable  envers 
eux  au  moment  de  leur  imposer  de  nouvelles 
obligations.  Ils  sont  déjà  surchargés  par  la 
loi,  a  bon  droit  sans  doute  ;  mais  enfin  ils  le 
sont.  Pensez,  Messieurs  que  l'impôt  départe- 
mental et  communal  porte  surtout  sur  l'a- 
griculture, et  il  ne  faut  pas  la  pressurer  en- 
core au  moment  où  vous  pouvez  avoir  besoin 
de  lui  imposer  de  nouveaux  sacrifices. 

Or,  que  demandez-vous?  Qu'une  dépense 
qu'ont  supportée  jusqu'ici  les  hospices,  soit 
par  fondation,  soit  par  suite  d'usage  immé- 
morial, ne  soit  plus  à  leur  charge,  qu'ils  en 
soient  affranchis  aux  dépens  des  aéi>arte- 
mente.  Oh  !  si  cela  pouvait  se  faire,  si  l'on 
pouvait  enrichir  les  hospices  sans  appauvrir 
personne,  j'y  souscrirais  de  bon  cœur  au  nom 
de  l'humanité.  Mais  ma  mission  ici  est  de 
soutenir  la  cause  des  dép«rtemente  et  des 
communes.  Je  me  borne  à  réclamer  le  main- 
tien de  ce  qui  existe  ;  je  ne  veux  pas  augmen- 
ter les  charges  des  départemente  ;  je  ne  veux 
3 ue  ce  qui  est  déjà.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  là 
u  droit,  mais  c'est  de  l'équité,  et  î'équité  doit 
toujours  être  la  base  de  la  législation. 

Ainsi  j'insiste  pour  que  la  Chambre  adopte, 
sauf  rédaction,  les  principes  de  ramendement 
de  1»  oommiasion  anquei  nous  adhérons,  et 
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qu'elle  repousse  raxnendement  de  M.  Meril- 
hou,  oui  ne  fait  autre  cbofie  qu'exclure  de  la 
coQtru)utio)i  les  hospices  que  leurs  fondations 
et  un  usage  immémorial  obligent  à  recevoir 
des  aliénés  sans  rétribution. 

M.  I«  comte  de  Tasclier.  Messieurs,  ayant 
l'honneur  d'a^ppartenir  à  Tadministration  des 
hospices,  je  ne  puis  laisser  passer  sans  quel- 
queâ  observations  ce  que  vient  de  dire  mon 
h<morable  ami  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  l'assimilation  qu'il  prétend  établir  entre 
les  bospioes  tenus,  par  leur  titre,  à  recevoir 
des  aliénés,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Et  d'a- 
bord, le  paragraphe  en  discussion  me  pa^raît 
confondre  par  sa  rédaction  deux  choses  qui 
devraient  être  distinctes  :  V  l'effet  tempo- 
raire de  la  mesure  qui  retire  les  aliénés  d  un 
hospice,  et  ^  l'effet  permanent  de  cette  me- 
sure. Nul  doute  que  aans  le  premier  cas,  lors- 
q^u'un  hospice  sera,  par  l'effet  de  l'a^piplicar 
tion  de  la  loi,  et  au  moment  de  son  applica- 
tion, déchargé  d'un  certain  nombre  d'aliénés. 
â laces  dans  un  établissement  spécial,  nul 
PUte,  dis-je  que  cet  hos^pice  ne  doive  une  in- 
demnité ;  il  la  doit  proportionnelle  au  nom- 
bre d'aliénés  dont  il  est  exonéré.  C'est  ainsi 
que,  pomme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  cela  se 
pratique  pour  les  ho^ices  de  Paris,  lorsqu'ils 
envoient  leurs  aliénés  à  Charenton.  Il  en  doit 
être  ainsi  pour  tous  les  hospices  qui,  par  leur 
titre  de  fondation,  sont  tenus  à  recevoir  et 
soigner  un  certain  nombre  d'aliénés  ;  ils  doi- 
vent également  une  indemnité  proportion- 
nelle à>  ce  nombre,  et  ils  la  doivent  à  tou- 
jours. 

Mais  qu&nt  aux  hospices  auxqu^^ls  on  ne 
peut  opposer  cette  obligation,  il  me  semble 
au'il  serait  injuste  de  rien  exiger  d'eux  au 
aelk  de  l'indeinnité  temporaire  a  laauelle  ils 
seront  tenus  au  moment  oh  leurs  aliénés  pas- 
seront dans  rétablissement  spécial  ;  cette  in- 
demnité une  fois  acquittée  et  éteinte,  on  ne 
peut  leur  en  imposer  d'autre. 

Veuillea  remarquer.  Messieurs,  que  ces  hos- 

f  lices  ont  reçu  les  aliénés  comme  d  autres  mar 
ades  ;  ils  ont  accueilli  cette  misère  comme 
les  autres  et  au  même  titre  ;  ce  ne  sont  point 
ces 


ne 

qui  leur  dit*:  «  Je  vous^défei 
Et  dans  ce  cas,  est-il  juste  d'exiger  d'eux 
une  indemnité  qui  se  résout  en  faisant  payer 
à  des  maladèe  te  traitement  des  autres  ma- 
lades? car,  enfin,  les  lits  rendus  vacants  dans 
un  hospice  par  le  retrait  des  aliénés,  ne  le 
seront  pas  longten^s,  d'autres  malades  vien- 
dront bientôt  Tes  occuper,  car  là.  Messieurs, 
les  misères  se  succèdent  promptement  :  llios- 
pioe  aura  donc  les  mêmes  charges  et  de  plus 
celle  d'une  indemnité  à  supporter.  Cela.  Mes- 
Bieura,  ne  me  paraît  pas  juste,  et  je  réclame 
contre  l'indemnité  exigée  des  hospices  qui, 
n'étant  tenus  par  aucun  titre,  à  recevoir  des 
aliénés,  n'en  suftisseni  le  retranchement  que 
par  la  force  de  la  loi,  sans  que  ce  retrancne* 
ment  leur  apporte  aucune  diminution  de 
charges  à  l'avenir.  Ce  serait,  contre  tous  les 
principes,  leur  inH>09er  une  servitude  sans 
titre. 

M*  llërUli«a.  Je  demande  à  dire  deux  mots 
pour  «{àpuyer  mon  «OMQdsment  Si  Je  n'i^ 
v&ia  pat  4nwxU  W  dÎAoours  4e  M.  le  mmistre 


de  l'intérieur  avec  auti^nt  d'intérêt^  j'aurais 
peut-être  regretté  de  n'ayoir  point  parlé 
avant  lui  ;  car  je  crois  que  nous  sommes  d'ac- 
cord. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  4  commencé 
par  reconnaître  qu'il  fallait  mettre  hors  de 
cause  les  hospices  qui  ne  recevaient  pas  d'a- 
liénés. Yoîlà  déjà  une  explication  fort  utile 
Sour  le  paragraphe  en  discussion.  Il  ne  peut 
onc  être  question  que  des  hospices  qui  re 
Qoivent  maintenant  aes  aliénés,  obligés  qu'ils 
y  sont,  soit  par  le  titre  de  leur  fondation, 
soit  par  les  règlements  de  leur  corporation. 
M.  le  ministre  a  beaucoup  insisté  pour  faire 
comprendre  que  ce  serait  violer  les  titres  de 
propriété  des  hospices  que  de  les  dégager  de 
l'obligation  d'entretenir  des  aliénés.  Je  cuis 
complètement  d'accord  avec  lui  sur  ce  point  : 
donc  j'adhère  à  toutes  les  rédactions  qui  im- 

Ê oseront  cette  obligation  à  ces  bospioea.  Q'est 
>  titre  de  leur  possession,  la  condition  de 
leur  propriété,  et  ka  en  affranchir,  ce  serait 
violer  un  pacte  sacré. 

Quant  aux  hospices  qui,  aiuas  avçir  reçu 
de  fondations  à  la  charge  spéciale  d'entrete- 
nir des  aliénés,  auraient  volontairement  con- 
tracté cette  obligation  par  les  règles  mêmes  de 
leur  institution^  comme  par  es^emple  ç^ux  di- 
rigés par  une  corporation  religieuse,  j'^hèfe 
encore  à  ce  que  veut  M.  le  ministre. 

MaÔB  il  est  une  nutre  classe  d'hospices  qui 
me  paraissent  devoir  être  distincte  de  ces 
deux  catégories;  ce  sont  ceux  dont  parlait 
M.  le  comte  de  Tascher,  et  qui  sans  :f  être  obli- 
gés par  leurs  règlements  ou  par  suite  de  leur 
fondation  auraient  entretenu  les  aliénés 
comme  d'autres  malades.  Pour  ce  cas,  je  suis 
d'avis  que  ces  hospices  ne  sont  tenus  à  rien 
vis-àrvis  des  aliénés,  du  moment  ^ue  par  une 
loi  la  société  pourvoit  aux  besoins  oe  cette 
classe  intéressante  de  msiades. 

Quel  est  le  but  de  mon  amendement  î  C'est 
d'expliq[uer  clairement  que  le  paragraphe  S 
de  1  article  23  ne  peut  imposer  d'obligation 
nouvelle  aux  hospices,  et  ocoivertir  Pusage 
d'entretenir  des  aliénés  en  une  prestation  pé- 
cuniaire. C'est  pour  cela  que  je  donne  à  ces 
hospices  le  choix  entre  les  soins  à  donner 
comme  |>ar  le  passé  et  une  prestation  à  four- 
nir. Mais  je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  impo- 
ser cette  prestation  comme  le  fait  le  para- 
graphe actuel.  Son  grand  vice,  c'est  de  consti; 
tuei*  une  prestation  pécuniaire  là  où  jusqu'ici 
il  n'y  avait  que  des  soins  matériels  à  donner* 
Votre  article  convertit  ces  soins  en  indemnité 
pécuniaire,  et  moi  je  veux  que  cette  indacnnite 
ne  soit  que  la  conséquence  du  refus  par  les 
hospices  d'accomplir  leuirs  engagements. 

Ici  l'ai  deux  mots  à  répondre  à  M.  Grirod 
(de  l'Ain).  Il  a  dit  qu'il  y  avait  du  danger  a 
adopter  des  amendements  irréfléchis  :  il  s 
raison  ;  mais  je  su{>pose  que  tous  les  amende- 
ments qui  se  produisent  dans  cette  Chambre, 
ont  été  médites  avec  toute  la  réflexion  Q^^ 
pose  à  cnacun  de  ses  membres  la  dignité  dont 
il  est  revêtu.  Il  n'y  a  rien  d'irréfléchi  dan» 
le  mien;  {l  a^  au  contraire,  une  véritable  çrs- 
vité,  puisqu'il  touche  à  la  liberté  des  hospices 
et  à  la  libération  de  leurs  charges. 

Je  demande  donc,  soit  que  l'on  vote  mon 
amendement,  soit  qu'on  le  renvoie  à  la  opm- 
uôsaion  afin  de  le  combineor  avec  les  ^xpl^ 
tioAs  de  U/ls  mioistm  ds  Tintériettr.  Si  oslles 
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qu'il  vient  de  donner  à  la  tribune  étaient  con- 
verties en  artielei  je  ne  demande  pae  mieuic 
que  de  m'y  associer. 

M.  Be«r4ea««  J'avais  demandé  des  explica- 
tions sur  un  paragraphe  de  l'article  23.  Celles 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  m'ont  plei- 
nement satisfait.  Il  est  bien  entendu  que  les 
hospices  qui  ne  sont  tenus  à  recevoir  des  alié- 
nés ni  par  leur  fondation  ni  par  l'usage,  sont 
mis  en  dehors  de  la  contribution.  Cela  ne  ré- 
sulte paa  d'une  manière  textuelle  de  l'article  ; 
mais,  je  le  répète,  les  explications  de  M.  le 
ministre  sur  os  point  sonl;  complètement  sa- 
tisfaisantes. 

Il  reste  deux  autres  classes  d'hospices,  la 
première  à  qui  ses  fondations  imposent  la 
charge  d'entretenir  des  aliénés.  Tout  le  monde 


ces  noflpioes  qui  auraient  l'usage  et  la  pos- 
aeasion,  pour  me  servir  de  cette  expression, 
de  soigner  les  malades  aliénés.  On  prétend 
qu'ils  doivent  être  exonérés  de  la  contoibu- 
tioa  parce  qu'ils  sont  libres  de  conserver 
leurs  possessions  en  se  soumettant  aux  pres- 
criptions de  la  loi.  H  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  s'ils  sont  obliges  de  concourir  a  l'in- 
demnité. Eh  bien  !  je  pense  qu'ils  y  sont  obli- . 
g  es.  Dé  quelle  nature  seront  les  revenus  des 
ospiœs?  De  trois  e«>èces  au  moins,  d'après 
cnoii  expérience  :  1^  biens  propres  ;  2^  les  se- 
cours des  communes;  8^  et  les  donations  ou 
le0B  faits  par  testament  k  ces  hospioes. 

Relativement  aux  biens  propres,  il  est  cons- 
tant que  si  les  hospices  ont  été  dans  l'habi- 
tude de  soigner  des  malades  atteints  d'alié- 
m^ion,  c'était  sous  la  réserve  qu'ils  avaient 
un  ôontrat  tacite  de  donner  des  soins  aux 
mi^l^tt^  aliénés.  Quant  aux  secours  des  com- 
munes, les  communes  n'ont  le  droit  de  calcu- 
ler ces  secours  que  sur  Timportance  des  éta- 
blissements, o'est-àdire  du  nombre  des  alié- 
néti  f^"*^  de  tous  les  autres  malades.  S'il 
y  a  eu  au  profit  de  ces  hospices  donations  ou 
legs,  à  la  charge  d'entretenir  des  aliénés,  il 
eu  résulte  que  ces  hospices  doivent  être  appe- 
lés à  concourir  à  Tindemnité. 

Je  sais  bien  qu'il  s'élèvera  des  contesta- 
tions sur  la  çortion  contributive  de  cette  in- 
demnité. Mais,  comme  l'a  fort  bien  fait  ob- 
server M.  Qirod  (de  l'Ain),  la  loi  y  a  pourvu, 
le  conseil  de  préfecture  statuera» 

Ainsi  des  trois  classes  d'hospices  dont  nous 
nous  occupons,  et  d'après  les  explications  de 
H.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  n'y  a  que  la 
pr^iuièie  classe  qui  doive  être  affranchie  du 
eoneours. 

2f .  lHllenuitn.  Toutes  les.  explications  qui 
cous  ont  été  données  ont  éclairci  l'article, 
mais  ne  l'ont  pas  corrigé.  L'article  a  le  tort 
de  n'avoir  pas  rai>pelé  la  faculté  primitive 
laissée  toujours  à  l'hospice  d'exécuter  sa  fon- 
dation, qusjid  il  y  a  fondation,  en  se  sou- 
mettant aux  dispositions  spéciales  de  la  loi. 
(  Dénégations.) 

'Permettes-moi  de  le  dire  :  l'article  cet  très 
impératif  <f  Les  hospices  seront  tenus  à  une 
iuoemnité  pro^rtionnée  au  nombre  des  alié- 
nés dont  le  traitement  et  l'entretien  étaient  à 
leur  charge^  etc,  »  Rien  do  plus  absolu  que 
•Sft  tscBMs»  et  y  8e?ait  bon  d^  rappeler  la  fa- 
culté qu'a  l^bosi^iQe  dç  «q  soustraire  ht  Wur 
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application,  en  continuant  à  exécuter  la  fon- 
dation. 

Me 
puis 
sition 

lequel  un  hospice  ordinaire  employait  telle 
partie  de  ses  ressources  à  soigner  des  aliénés, 
ne  peuvent  être  assimilés  à  une  fondation 
sous  condition  qui  lui  aurait  imposé  ce  ser- 
vice. 

Si  j^ar  un  perfectionnement  que  vous  in- 
troduises les  aliénés  ont  trouvé  un  asile  plus 
convenable,  pourquoi  diminuer  les  reesou^oas 
de  1  hospice)  Pourquoi  -votre  bienfaisance 
n  accroîtraitrelle  pas,  d'une  part,  aux  alié- 
nés, ^n  leur  procurant  un  meilleur  asile  ;  et 
de  l'autre,  non  jpas  à  l'hospice,  mais  aux  ma- 
lades qu'il  contient,  et  qui  seraient  mieux  soi- 
gnés ? 

Une  disposition  volontairci  en  cessant  de 
se  réaliser  par  suite  des  améliorations  que 
vous  allez  établir,  doit-elle  se  convertir  en 
une  dette  pécuniaire?  Qu'arriverait-il  si  l'hos- 
pice qui  avait  pris  à  sa  charge  des  aliénés 
les  éloigne  et  n^en  reçoit  plus  dans  la  pré- 
voyance de  votre  loi,  et  afin  de  ne  pas  payer 
plus  tard  pour  le  bien  qu'il  fait?  Cet  état  de 
transition  serait-il  désirable  ?  La  commission 
peut  en  juger  elle-même. 

M.  le  uiarfuls  Rarlliélenij,  raj?porieur. 
Je  crois  que  te  renvoi  à  la  commission  serait 
parfaitement  inutile.  C'est  un  fait  adminis- 
tradi  dont  la  loi  n'a  pss  à  s'occuper.  La  ré- 
daction de  l'article  me  pcurait  convenable  en 
mettant,  pour  plus  de  clarté  :  et  qui  seraient 
plaeéêj  etc.,  au  lieu  de  :  et  qui  seront  pla- 
cés» 

M.    LE    Chançbliee.    L'amendement    de 
M.  Mérilhou  est-il  appuyé  ?  (Oui!  oui!) 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Mérilhou  n'est  pas 
adopté.) 

M.  LB  Chanceueb.  Je  mets  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe  dans  la  teneur  propo- 
sée par  la  commission. 

«  §  2.  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indem- 
nité proportionnée  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
<^arge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établis- 
sement spécial  d'aliénés.  » 

Le  troisième  paragrsjDhe  ne  donne  lieu  à 
aucune  observation  :  u  est  adc^té  en  ces 
termes  : 

a  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture.  » 

L'ensemble  de  l'article  23  est  ensuite  adopté 
pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  23  (amendé). 
(Dernière  rédaction). 


ressources 
sera  pourvu 
partement  auquel  l'aliéné  appartient,  sans 
préjudiœ  du  concours  de  la  commune  de  son 
domicile  de  secours,  d'après  les  basée  propo- 
sées par  le  conseil  général,  sur  l'avis  ou  pré- 
fet» et  sf)q^rouvée8  par  le  gouvernement. 

ce  Les  hoc^ices  seront  tenus  %  une  indemnité 
pr<H^ortîonnée  au  nombre  def  aliénés  dont  le 
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traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge, 
et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement 
spécial  d'aliénés.  _^ 

«  En'oas  de  contestation,  il  est  statué  par 
le  conseil  de  préfecture.  » 

M.  LB  Chancelieb.  Je  donne  lecture  de 
l'article  24  du  projet  du  gouvernement. 

Art.  24  (du  gouvernement). 

u  Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront,  en  se  référant  aux  r^les 
prescrites  par  la  présente  loi,  les  conditions 
auxquelles  les  aliénés  indigents  qui  ne  com- 
promettent point  la  sûreté  publique  devront 
être  admis  dans  les  établissements  où  ils  se- 
ront traités  aux  frais  des  départements  et 
des  communes.  » 

M.  le  baron  PeleC  {de  la  Lozère).  Je  de- 
mande la  parole. 

Je  ferai  remarquer  que  cet  article  est  très 
important  ;  il  nous  fait  entrer  dans  un  ordre 
d*idées  nouveau.  Jusqu'à  présent  la  loi  ne 
s'est  occupée  que  des  aliénés  qui  étaient  déte- 
nus pour  cause  de  sûreté  publique.  Il  s'agit 
maintenant  de  cette  classe  beaucoup  plus 
nombreuse  d'aliénés  indi^nts  qui  peuvent 
être  déposés  dans  les  maisons  d'aliénés.  Il 
s'agit  de  savoir  de  quelle  manière  ils  seront 
admis  et  de  quelle  manière  leurs  dépenses  se- 
ront réglées.  « 

La  Chambre  a  pu  remarquer,  par  les  expli- 
cations de  M.  le  préfet  de  Seine^t-Oise,  quelle 
tendance  il  y  avait  partout  à  augmenter  le 
nombre  de  ces  individus  accumulés  dans  les 
maisons  d'aliénés.  Jusqu'à  présent  l'Admi- 
nistration s'est  défendue  contre  ces  enva- 
hissements par  la  nécessité  qui  existait  de 
l'interdiction  préalable.  Lorsgue  l'Adminis- 
tration jugeait  que  c'était  simplement  des 
épileptiques  ou  des  individus  atteinte  d'une 
faiblesse  d'esprit  qui  n'allait  pas  jusqu'à 
Taliénation,  l'Administration  opposait  la 
nécessité  de  Tinter  diction,  et  se  détendait  con- 
tre les  sollicitations  des  communes  qui  de- 
mandaient qu'on  admît  ces  sortes  d'aliénés 
dans  les  étaolissements  publics. 

Maintenant  que  la  nécessité  de  l'interdic- 
tion disparaît,  que  cet  obstacle  ne  peut  plus 
être  opposé,  le  nombre  des  admissions  sera 

f)lu8  ffrand.  et  la  dépense  qui  était  jusqu'a- 
ors  ofe  17  a  18,000,000  francs  en  sera  prodi- 
gieusement augmenfSe. 

La  Chambre  peut  se  rappeler  ce  qui  est  ar- 
rivé par  suite  du  décret  de  1810,  relatif  aux 
enfants  trouvés.  Il  n'y  a  sans  doute  pas  une 
analogie  absolue  :  mais  il  faut  craindre,  en 
augmentant  les  aemandes  d'admission  pour 
une  classe  d'aliénés  qui  ne  devraient  pas  être 
admis,  d'augmenter  considérablement  les  dé- 
I>enses  publiques.  Je  crois  que  s'il  était  pos- 
sible de  substituer  cette  expression  plus 
large  :  pourront  être  admis,  à  celle  :  devront 
être  admis,  ce  serait  pour  l'Administration 
un  moyen  de  défense. 

M  le  marquis  BarCbëleny,  rapporteur. 
Nous  y  adhérons. 

M.  le  baran  Pelet  {de  la  Lozère),  Mainte- 
nant je  ferai  remarc^uer  que  la  commission, 
sans  doute  par  omission,  en  parlant  dans 
l'article  des  âiarges  pour  Ue  départements  et 


les  communes,  a  oublié  les  hospices,  dont  il 
est  question  dans  les  articles  précédents. 

M.  le  eomte  de  Montalivel,  ministre  de 
Vintérieur.  L'observation  est  juste,  il  fau- 
drait mettre  «  et  les  hospices  »,  s'il  y  a  lieu. 

(La  modification  est  adoptée.) 

L'ensemble  de  l'article  24  modifié  est  en- 
suite mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur 
suivante  : 

Art.  24  (amendé), 
(Dernière   rédaction.) 

((  Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront,  en  se  référant  aux  rèjgles 
prescrites  par  la  présente  loi,  les  conditions 
auxquelles  les  aliénés  indigents  qui  ne  com- 
promettraient point  la  sûreté  publique,  pour- 
ront être  admis  dans  les  établissements,  où  ils 
seront  traités  aux  frais  des  départements, 
des  communes  et  des  hospices,  s'il  y  a  lieu.  » 

M.  LE  Chancslier.  Nous  passons  mainte- 
nant à  la  section  iv,  contenant  les  disposi- 
tions communes  à  toutes  les  personnes  pla- 
cées dans  les  établissements  <f  aliénés  ;  mais 
divers  articles  de  cette  section  soulèvent  des 
questions  graves  sur  lesquelles  plusieurs  ora- 
teurs ont  demandé  la  parole  pour  présenter 
des   amendements   qui   diffèrent,    en   divers 

f  oints,  du  svstème  adopté  par  la  commission. 
1  me  semble  qu'en  raison  de  l'heure  avan- 
cée, la  Chambre  devrait  remettre  la  conti- 
nuation à  lundi. 

M.  le  eeinte  de  Bastard.  Il  me  semble  que 
nous  pourrions  entendre  les  personnes  qui  ont 
un  système  à  présenter.  Alors  votre  commis- 
sion pourrait  s'en  occuper  afin  de  vous  pré- 
senter lundi  un  travail  pius  complet  Je 
sais  que  M.  le  comte  de  Portalis  et  M.  La- 
plagne-Barris  ont  des  observations  impor- 
tantes à  nous  soumettre. 

M.  le  eenCe  Roy.  Il  y  a  des  amendements 
très  importants  qui  n'ont  pas  encore  été  dis- 
tribués à  la  Chambre.  Je  demande  qu'ils 
soient  livrés  à  l'impression. 

M.  LE  Chancelieb.  Il  n'y  a  point  d'amen- 
dement. 

M.  le  e«Bite  Roy.  M.  Laplagne- Barris  en  a 
présenté. 

M.  LE  Chancelieb.  Il  les  a  fait  retirer. 

M.  le  eomte  Portails.  Il  serait  bien  difH- 
cile  de  commencer  une  discussion  aussi  impor- 
tante à  cette  heure  avancée.  Si  cependant  la 
Chambre  veut  m'entendre,  je  suis  prêt  à  pren- 
dre la  parole... 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  î  à  lundi  ! 

M.  le  eomte  Portails.  Je  crois  néanmoins 
que  la  Chambre  pourrait  toujours  discuter 
les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article, 
qui  ne  sont  en  rien  affecta  par  le  système 
que  j'ai  à  présenter... 

M.  LE  Chanceuek.  Je  dois  faire  remar- 
quer que  déjà  beaucoup  de  membres  ont 
quitté  leurs  places,  et  je  ne  pense  pas  <V^J^ 
puisse  commencer  une  discussion  dans  cet» 
•itoation.  (Non/  non/  à  lundi/) 
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M.  Barthe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Dans  tous  les  cas,  il  serait  dési- 
rable que  ceux  de  l^M.  les  pairs  qui  ont  des 
amendements  à  présenter  voulussent  bien  les 
déposer  aujourd^bui,  afin  qu'ils  puissent  être 
imprimés  et  qu'on  ait  le  temps  de  les  exami- 
ner. 

M.  LE  Chancelikb.  J'invite  MM.  les  pairs 
qui  ont  des  amendements  à  présenter  à  vou- 
loir bien  me  les  remettre  ann  qu'on  puisse 
les  faire  imprimer. 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
lundi.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


PBE8IDBN0E  DB  M.   DUPIK,  Président 
BT  DB  M.  CALMON,  Vice-Président, 

PBÉSIDENCB  DE  M.  DUPIN. 

Séance  du  samedi  10  février  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
9  février  est  lu  et  adopté. 

RAPPOBTB    DE    PÉTITIONS. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap» 
port  de  la  commission  des  pétitions, 

M.  Berger  a  la  parole. 

M.  Iterger,  i*'  rapporteur.  M.  Calvet  pro- 
priétaire a  Jouarre,  adresse  à  la  Chambre 
une  pétition  dans  laquelle  il  se  plaint  de  la 
trop  grande  élévation  des  frais  de  justice. 

Four  faire  cesser  cet  abus,  il  ()ropose  : 
1*  de  supprimer  les  avoués  que  la  loi  a  inves- 
tis du  oroit  exclusif  de  représenter  les  justi- 
ciables devant  les  cours  et  tribunaux  ;  2^  de 
permettre  aux  plaideurs  de  se  défendre  eux- 
mêmes  ou  de  se  faire  représenter  par  des 
mandataires  de  leur  choix,  avec  assistance 
des  greffiers. 

Le  mal  signalé  par  M.  Calvet  est-il  réel  et 
peut-il  être  imputé  au  droit  de  postulation 
accordé  aux  avoués  7  Telle  est  la  première 
question  qu'il  faut  examiner. 

Les  rétributions  des  avoués  sont  réglées 
par  le  décret  impérial  du  16  février  1807  ; 
elles  sont,  en  conséouence,  fort  légales  et  sou- 
mises d'ailleurs  à  l'appréciation  des  magis- 
trats qui  statuent  sur  les  réclamations  des 
Î>arties  dans  la  forme,  les  délais  prescrits  par 
es  articles  5  et  6  de  ce  décret.  Il  y  a  donc 
complète  sécurité  pour  les  justiciables. 

La  substitution  des  mandataires  libres  aux 
avoués  serait-elle  une  heureuse  innovation? 
produirait-elle  TeÇet  qu'en  attend  le  péti- 
ticHinaire.  L'expérience  qui  en  a  été  faite  a 
prouvé  le  contraire. 

La  loi  du  4  août  1789,  celles  des  30  octobre 
et  10  décembre  1790  avaient  supprimé  tous  les 


offices,  en  déclarant  que  désormais  la  justice 
serait  rendue  gratuitement  ;  un  peu  plus  tard 
cependant  la  Toi  du  20  mars  1791  avait  créé 
des  avoués  dont  la  suppression  fut  prononcée 
par  celle  du  3  brumaire  an  II  qui  permit  aux 
citoyens  de  se  faire  représenter  par  de  sim- 
ples mandataires  à  leur  choix. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  d^ontrer  les 
inconvénients  de  cette  innovation,  et  lorsque 
la  tranquillité  du  pays  commença  à  se  réta- 
blir, et  que  le  gouvernement  songea  à  organi- 
ser les  tribunaux  par  la  loi  du  27  ventôse 
an  YIII,  les  avoues  furent  créés  avec  mis- 
sion de  postuler  exclusivement. 

Depuis  cette  époque  aucune  réclamation  sé- 
rieuse ne  s'est  élevée  contre  l'institution  elle- 
même,  son  utilité  a  été  comprise  par  tous 
les  bons  esprits  ;  la  défense  des  intérêts  pri- 
vés est  en  effet  une  chose  grave  et  difficile; 
elle  exige  des  garanties  de  capacité  et  d'hon- 
neur qui  font  la  sécurité  des  justiciables  et 
celle  des  tribunaux.  Quelle  serait  la  position 
des  uns  et  des  autres  s'ils  étaient  livrés  à  des 
mandataires  inconnus.  Devant  les  tribunaux 
un  aveu  indiscret,  une  concession  impru- 
dente, peuvent  compromettre  les  droits  les 
mieux  établis,  égarer  les  magistrats  les  plus 
éclairés.  Il  importait  donc  à  la  bonne  et  slage 
administration  de  la  justice  que  les  intérêts 
ne  fussent  pas  livrés  au  hasard,  et  c'est  en 
les  plaçant  dans  des  mains  sûres  et  éprouvées 
que  le  législateur  a  voulu  donner  à  ceux  qui 
la  demandent,  comme  à  ceux  qui  la  rendent, 
des  garanties  dont  la  nécessité  a  été  reconnue 
depuis  longtemps. 

Les  g[refficrs  des  tribunaux  que  la  pétition 
voudrait  substituer  aux  avoués,  ont  une  mis- 
sion spéciale  incompatible  avec  les  attribu- 
tions qu'on  chercherait  à  leur  donner,  avec 
celles  que  la  loi  et  leur  institution  a  tracées. 
Leur  intervention  dans  les  débats  judiciaires 
serait  impossible,  complètement  inutile. 
Quant  aux  mandataires  libres,  l'expérience 
en  a  montré  le  danger  :  ce  danger  serait  plus 
grand  encore  à  une  époque  où  les  affaires 
sont  plue  multipliées,  plus  importantes,  où 
le  nombre  des  représentants  improvisés  pour- 
rait s'accroître  dans  une  proportion  dange- 
reuse pour  les  justiciables  qui  s'adresseraient 
à  eux  sans  les  connaître,  et  pour  les  tribu- 
naux dont  ils  n'auraient  pas  la  confiance. 

LorsQu'en  1808,  l'empereur  voulut  réduire 
le  nomore  des  avoués  pour  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la 
Seine,  il  se  fondait  sur  ce  motif  :  «  Que  le 
nombre  de  ces  officiers  ministériels  était 
hors  de  proportion  avec  les  affaires  instantes, 
qu'il  en  résultait  des  abus  et  des  désordres 
préjudiciables  également  et  au  public  et  à 
ceux  des  avoués  qui  exercent  leur  profession 
avec  honneur.  » 

Ainsi  le  législateur  de  1808,  comme  celui 
de  l'an  VIII,  reconnaissaient  que  le  nombre 
des  avoués  devait  être  limité,  que  cette  li- 
mitation intéressait  à  la  fois  et  l'honneur  de 
ces  officiers  ministériels  et  l'intérêt  particu- 
lier dont  la  défense  leur  était  confiée.  Cette 
opinion^  exprimée  à  huit  ans  de  distance,  est 
encore  justifiée  par  l'abolition  du  régime  de 
défense  indéfinie  que  la  loi  de  l'an  II  avait 
introduit.  Quand,  du  rapprochement  de  ces 
différents  textes  de  loi,  l'on  passe  à  l'examen 
des  dates  de  leur  promulgation  ;  quand  on 
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lotige  qu'en  Tau  II  lepsm  était  dans  un  état 
de  orise,  qu'en  Tan  VllI  Tordre  commençait 
à  renaître,  et  qu'en  1806  il  était  tout  &  tait 
rétabli,  Ton  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaî- 
tre que  l'état  de  choâeâ  qui  a  toujours  sub- 
giaté,  qui  n'a  été  interrompu  que  pendant 
quel(|ues  année»  d'agitation,  est  évidemment 
celui  qui  doit  être  préféré,  et  qu'il  y  aurait 
imprudence  et  danger  à  le  supprimer. 

des  considérations  ont  paru  suffisantes  à 
votre  commission^  Messieurs,  pour  lui  faire 
veieter  la  proposition  de  M.  Oalvet.  Il  y  en 
a  beaucoup  d'autres  qui  ont  aussi  une  srande 
importance,  qu'elle  a  négligé  de  développer 
devant  vous  dans  la  crainte  de  fatiguer  votre 
attention.  La  Chambre  sait  que  le  nombre  des 
avoués  en  France  s'élève  à  plus  de  8,000  ;  le 
I>riz  de  ces  offices  représente  un  capital  con- 
sidérable dont  l'Etat  devrait  le  rembourse- 
ment, si  l'on  pouvait  jamais  avoir  la  pensée 
d'une  suppression  que  voua  avez  déjà  recon- 
nue être  injuste,  impossible  et  contraire  aux 
dispositions  formelles  de  la  loi  de^  1816.  qui 
ont  consacré  le  droit  de  présentation.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  l'immense 

{>erturbation  qu'apporterait  dans  les  famil- 
es  la  crainte  seule  d'une  semblable  mesure, 
Î'it  la  Chambre  ne  saurait  trop  rassurer  tous 
es  intérêts. 

En  terminant,  je  vous  demanderai  la  iper- 
mission  de  citer  les  paroles  que  prononçait  à. 
cette  tribunci  le  30  septembre  1830,  Tun  de 
nos   honorables   collègues   qui    siège  encore 

Î>armi  nous,  et  que  l'on  n'accusera  pas  d'être 
'ami  des  abus  et  du  privilège.  «  Quelques 
esprits  trop  ardents  attaquent  des  existences 
acQuises  et  voient  des  privilè^  dans  des 
états  dont  la  conservation  est  indispensable 
pour  la  société  :  il  faut  leur  dire,  quand  ils 
attaquent  les  états  d'avoués  et  de  notaires, 

Îiu'ils  n'ont  pas  étudié  l'expérience  née  de 
a  Bévolution»  A  côté  de  l'intérêt  d'acquisi- 
tion se  trouve  toujours  dans  les  esprits  l'in- 
térêt de  conservation,  et  le  fait  a  prouvé  que, 
Ï>oar  conèerver  les  intérêts  de  chacun,  il  fal- 
ait  des^  intérêts  distincts,  pour  ainsi  dire 
privilégiés.  Pendant  la  Révolution,  Ton  avait 
rendu  les  états  libres,  jamais  les  intérêts 
n'ont  été  plus  compromis  et  plus  sacrifiés. 
Lorsque  l'ordre  s'est  rétabli^  le  premier  be- 
soin pour  la  France  a  été  de  rétablir  aussi 
les  deux  états  de  notaire  et  d'avoué  dont 
l'existence  est  tiécessaire  pour  assurer  les 
fortunes  particulières.  » 

Ce  qui  était  vrai  en  1830  ne  l'est  pas  moins 
aujourd'hui,  et  votre  commi^ion  a  Thon- 
A#ur  de  voue  proposer  Tordre  du  jour.  (Z'or- 
dre  du  jour  e$t  adopté.) 

—  M.  Victor  de  TEtang  s'adresse  à  la 
Chambre  pour  demander  la  suppression  des 
émoluments  alloués  aux  avoues,  près  les 
tribunaux  de  première  instance  et  des  Cours 
royales,  sous  le  titre  de  vacations  aux  au- 
diences, surtout  lorsque  les  affaires  en  litige 
i^estent  tr6p  longtemps  au  rôle. 

Le  remède  à  Tabua  dont  se  plaint  le  péti- 
tionnaire se  trouve  dans  le  décret  impérial 
du  16  février  1807,  et  le  tlroit  conféré  aux 
n^istrate  de  taxer  les  frais  réclamés  par  les 
olficiers  ministériels,  et  de  supprimer  dans 
leurs  mémodres  tous  les  articles  qui  ne  pa- 
raissent pas  suffisamment  justifiés. 


Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser Tordre  du  jour. 

(V ordre  du  jour  tH  adopté,) 

—  M.  Barré,  ancien  adjudant  dans  le  8*  ba- 
taillon de  la  2*  légion  de  la  ffarde  naticHiaia 
de  Paris,  s'adresse  à  la  Chambre  pour  lui  de- 
mander, fioit  la  réformation  d'une  décision  du 
conseil  d'Etat,  qui  lui  a  refusé  l'autorisation 
qu'il  sollicitait  de  poursuivre  son  colonel 
pour  un  prétendu  abus  de  pouvoir,  soit  la 
revision  des  articles  6  et  110  de  la  loi  du 
22  mars  1831. 

Déjà  le  pétitionnaire,  dans  la  préeédMite 
session,  avait  appelé  l'attention  des  Cham- 
bres sur  les  contestations  qui  s'étaient  éle- 
vées entre  lui  et  ses  che&  ;  ses  prétentions 
ont  été  constamment  repoussées  par  Tordre 
du  jour.  Votre  commission  a  pensé  qu'il  en 
devait  être  de  même  de  la  nouvelle  pétition 
qui  ne  contient  aucun  fait  nouveau.  Vous  n'a- 
vez pas  qualité  en  effet  pour  prononcer  la 
réformation  d'une  décision  du  conseil  d'E- 
tat. Quant  aux  articles  6  et  110  de  la  loi  du 
22  mars  1821,  leur  application  ne  présente 

Sas  de  difficulté,  et  s'il  s'était  élevé  queloues 
roits  sur  la  question  de  savoir  si  les  adju- 
dants soldés  pouvaient  être  assimilés,  sous 
tous  les  rapports,  aux  autres  officiers  de  la 

f;arde  nationale,  les  doutes  ont  été  levés  par 
es  dispositions  de  la  loi  du  14  juillet  18361 
(Article  21.) 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Barré. 

(U ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  INallB,  2«  rapporteur.  Le  neur  Noyer, 
de  la  Croix-Roueae^  appelle  l'attention  oe  la 
Chambre  sur  les  inconvénients  et  les  mal- 
heurs que  le  compaçionnage  entraine  à  sa 
suite  et  demande  au'il  soit  pris  des  mesures 
pour  en  prévenir  les  funestes  conséquences. 

Il  cite  à  Tappui  la  pétition  du  sieur  Sivet, 
de  Parie,  qui,  k  la  eession  dernière,  fut  dé- 
posée au  bureau  des  renseignements  . 

La  pétition  du  sieur  Noyer  n'étant  que  la 
reproduction  de  celle  précitée,  n'a  plus  d'ob- 
jet En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prc^oser  Tordre  du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  P ordre  du  jour,) 

—  Les  curés  et  desservants  de  plusieurs  can- 
tons dépendants  de  l'arrondissement  de  La 
Tour-du-Pin  (département  de  l'Isère),  ex- 
posent tous  les  abus  qui  résultent  de  la  ifé- 
quentation  des  cabarets  et  de  l'usajse  iinm6- 
aéré  du  vin  pour  les  mœurs  publiques.  Ils 
demandent  que  les  règlements  anciens  sur 
les  cabarets  soient  transformés  en  loi. 

Â  Tappui.  et  comme  précédent,  ils  citent 
des  arrêts  aes  parlements  de  Dijon,  de  Be- 
sançon et  de  Paris,  portant  défense  aux  ca- 
baretiers  de  recevoir  aucune  personne  dans 
leurs  cabarets  pendant  le  service  divin  et 
passé  huit  heures  en  hiver  et  dix  heures  en 
été. 

Ces  ecclésiastiques  s'affligent  de  ce  quW 
ne  reconnaît  plu«  aucunes  loiA  pour  répri- 
mer les  abus  et  arrêter  les  déecMrdres  des  ca- 
barets ;  de  ce  que  les  règlements  locaux  sc^^ 
insuffisants,   parce  que  certains  maires  !• 
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regardent  oomme  abolis  pendant  que  d'autres 
fléchissent  devant  leur  exécution. 

Messieurs,  la  pétition  dont  nous  avons  à 
vous  entretenir,  émanant  de  citoyens  revê- 
tus d'un  caractère  public,  et  ayant  mission 
de  propager  les  doctrines  de  morale  propres 
à  améliorer  la  condition  de  l'humanité,  mé- 
rite, par  sa  nature,  une  sérieuee  attention. 

La  question  est  à  la  fois  politique  et  reli- . 
gieuse  ;  elle  touche  à  la  liberté  d'action  de 
chaque  citoyen,  suivant  eee  croyances,  et  au 
reajpNBOt  dû  a  l'exercice  du  culte  des  autres. 

Sous  l'empire  des  lois  anciennes,  il  exis- 
tait en  effet  des  règlements  consacrés  par 
des  arrêts  de  différents  parlements,  pour  in- 
terdire la  fréquentation  des  cabarets  pen- 
dant le  service  divin  et  à  certaines  heures  de 
la  soirée,  suivant  les  saisons.  Ces  règlements 
ont  perdu  toute  leur  force  par  la  Révolu- 
tion. 

Lorsque  la  Charte  de  1814  eut  poeé  en  prin- 
cipe que  l'Eta^  avait  une  religion,  il  fallut 
oue  tous  les  citoyens,  malgré  les  dissidences 
de  culte,  fussent  soumis  à  la  même  règle.  La 
loi  du  18  novembre  1814  intervint  pour  ré- 
gler la  matière.  Les  dispositions  relatives 
aux  oabaretiers,  pour  leur  dépendre  d'ad- 
mettre qui  que  œ  fût  dans  leurs  cabarets 
pendant  le  service  divin,  furent  remises  en 
▼i^oeur. 

L'autorité  municipale  sur  cette  matière, 
était  fondée  k  prendre  des  arrêtés  oblige 
toires  pour  tous  les  citoyens,  puisque  ces  me- 
sures se  ^rattachaient  à  l'exécution  d'une  loi 
existatite.  Néanmoins,  nous  devons  le  dire, 
lee  maires  ont  rarement  fait  un  usage  sévère 
de  cette  autorité. 

Tel  était  l'état  dans  lequel  se  trouvait 
la  législation,  lorsque  la  Oharte  de  18d0 
fui  faite.  La  liberté  religieuse  excluait  la 
prédominance  du  culte.  L^tat  cessa  d'avoir 
une  religion  dominante,  et  la  Charte  cons- 
tate, seuleinent  comme  un  fait,  que  la  reli- 
ffian  catholique  est  celle  du  plus  grand  nom- 
bre. Quoique,  dans  un  jKouvernetoent  cons- 
titutionnel, la  majorité  fasse  loi,  néanmoins 
la  conatatation  du  fait  ci-deesus  n'entraîne 
pas,  de  la  part  de  la  minorité,  obligation  de 
se  soumettre.  Les  droits  de  celle-ci  sont  aussi 
légitimée  et  constitutionnels,  puisque  cette 
même  Charte  assure  à  chacun  la  liberté  de 
0on  culte,  et  dès  lors  détruit  jusqu'à  l'idée 
d'une  prédominance  religieuse. 

Dans  cette  situation,  on  peut  supposer  que 
la  loi  de  1S14  a  été  implicitement  abrogée 
par  la  Charte  de  1890.  Cependant,  la  ques- 
tion revient  ici  avec  mn  double  caractère. 
La  liberté  religieuse  permet  à  diacun  de  pra- 
tiquer son  culte  comme  aussi  de  s'abstenir. 
Chacun  est  libre  d'entrer  dans  un  cabaret 
à  l'heure  du  jour  qui  lui  convient,  même 
pendant  le  service  divin.  Mais  si  voulant 
user  dé  son  droit,  un  citoyen,  aussi  oublieux 
du  respect  qu'il  doit  à  l'exereice  du  culte  des 
autres  et  parfois  du  sien  propre,  oue  des 
règles  d'une  sage  tempérance,  trouble  l'as- 
aistanoo  religieuse  par  des  cris  et  du  bruit 
extérieur,  l'autorité  municipale  est-elle  im- 
puissante? Le  coupable  peut-il  lui  opposer 
ja  Charte  et  l'absence  de  toute  contrainte, 
au  nom  d'une  liberté  violée  par  lui-mêine? 
Nul  n'oserait  s'incliner  devant  une  pareille 
prétention  aussi  çonifair^  itux  convenances 


qu'aux  droits  d'une  société  civilisée.  Mais  de 
ce  que  le  maire  araable  avoir  le  droit,  je  dirai 
même  le  devoir,  de  faire  cesser  le  scandale 
des  orgies  ou  des  querelles,  qui  jetterait  le 
trouble  parmi  les  citoyens  en  prières  ;  s'en- 
suit-il  çiu'il  puisse  également  ordonner,  en 
toute  circonstance,  et  suivant  son  libre  ar- 
bitre, la  fermeture  des  cabarets  ou  autres 
lieux  publics,  pendant  le  service  divin  7  c'est 
ce  que  nous  n  avons  pas  pensé. 

Dans  ces  limitée  ainsi  définies,  les  maires 
ont  qualité  pour  prendre  tous  arrêtés.  Il 
faut,  en  effet,  qu'ils  aient  en  main  le  pouvoir 
de  maintenir  la  paix  publique  et  le  non  or- 
dre, et  de  garantir  à  chacun  protection  dans 
l'exereice  de  sa  religion.  Ces  arrêtés  sont 
motivés  par  des  circonstances  présentes  et 
souvent  urgentes.  L'autorité  supérieure  peut 
les  annuler  autant  que  leurs  effets  régi- 
raient sur  la  société  et  les  droits  qu'elle  tient 
d'une  sage  liberté. 

Les  abus  dont  se  plaignent  les  pétition- 
naires peuvent  donc  être  légalement  répri- 
més par  l'autorité  municipale,  et  dès  lors 
rien  ne  motive  une  loi  nouvelle  pour  y  met^ 
tre  un  terme. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M. le  eemte  Jaabert.  Pendant  que  la  Cham- 
bre est  nombreuse,  je  crois  qu'il  serait  con- 
venable de  reprendre  la  discuMion  d'hier^  à 
l'occasion  de  laquelle  j'ai  uae  proposition 
nouvelle  à  lui  soumettre. 

Voix  diverses  :  Nonl  nonl  Laissez  conti- 
nuer les  rapports  des  pétitions. 

M.  Kuouf.  Respectez  le  droit  de  pétition. 

Une  voix  :  D'ailleurs  la  Chambre  n'est  pas 
en  nombre. 

M.  le  Président.  Si  la  discussion  est  re- 
priée  sur  la  proposition  de  M.  Jaubert,  il 
faut  que  je  sois  remplacé  au  fauteuil. 

(On  va  avertir  â  la  commission  du  budget 
Vun  de  MM,  les  vice-présidents.  Le  rapport 
des  pétitions  continue,) 

M.  lePrëeldeal.  La  parole  est  à  M.  Paix- 
hans,  3*  rapporteur  de  la  commission  des  pé- 
titions. 

M.  Paixhane,  rapporteur.  Le  maire,  le 
conseil  municipal  et  un  grand  nombre  des 
principaux  hanitants  de  Carentan  (dépar- 
tement de  la  Manche),  se  plaident  des  servi- 
tudes militaires  imposées  à  leur  ville  et  a 
ses  environs.  . 

L'enceinte  actuelle,  disent  les  pétitionnai- 
res, entreprise  en  1746  et  demeurée  impar- 
faite, fut  élevée  sans  que  l'Etat  achetât  les 
propriétés   des  deux   faubourgs,    propriétés 


fication,  devraient  disparaître  ïA  on  voulait 
donner  à  cette  fortification  la  zone  de  dé- 
fense. 

Peu  de  rigueurs  avaient  été  exercées  dans 
les  premiers  temps,  mais  depuis  l'ordon- 
nance de  1821,  et  particulièrement  depuis 
1830,  la  législation  sur  les  servitudes  mili- 
taires se  fait  sentir;  on  empêche  les  pro- 
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priétaires  de  réparer  leurs  habitations,  on 
tes  empêche  même  de  les  étayer.  «  Ces  lois, 
disent  les  pétitionnaires,  d'abord  passées 
inaperçues  sont  devenues  pour  nous  vexa- 
toires,  intolérables  ;  notre  ville  se  dépeuple, 
notre  faible  commerce  s'anéantit,  et  c'est 
maintenant  que  nous  sentons  tout  ce  que 
peut  avoir  d'amer  et  de  douloureux  cette  ex- 
propriation déguisée,  et  sans  indemnité,  au 
moyen  de  laquelle  nous  sommes  chassés  de 
nos  maisons  devenues  inhabitables  pour  en 
faire  des  glacis  et  autres  défenses  de  guerre.  » 

Pourquoi,  disent  les  habitants,  causer  tant 
de  dommages  pour  la  défense  d'une  place  qui 
ne  ferme  plus  aucun  passage  depuis  qu'on  a 
ouvert  aux  environs  des  routes  partout  ;  et 
d'ailleurs  cette  place  n'a-t-elle  pas  des  for- 
tifications incomplètes  et  inachevées  qui  ren- 
draient illusoire  cet  espoir  de  défense  1 

Que  du  moins,  ajoutent-ils,  dans  une  telle 
situation,  il  leur  soit  accordé  de  convertir 
en  polygone  exceptionnel,  ainsi  que  la  loi  le 
permet,  la  première  zone  hors  oes  fortifica- 
tions. 

Cette  pétition,  Messieurs,  est  présentée 
avec  autant  de  convenance  que  de  force,  et 
votre  commission  qui  en  a  pris  connaissance 
avec  intérêt,  m'a  chargé  de  vous  proposer  son 
renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  (Ces 
eoneluêions  sont  adoptées,) 

—  Messieurs,  voici  une  seconde  pétition  sur 
le  même  sujet,  oui  est  d'une  haute  impor- 
tance. Il  s'agit  du  sort  ultérieur  de  la  ville 
du  Havre.  «Je  prierai  donc  la  Chambre  de 
vouloir  bien  accorder  à  cette  pétition  toute 
son  attention. 

Plus  de  quatre  cents  propriétaires  ou  négo- 
ciants du  Havre  réclament  contre  la  situa- 
tion où  ils  se  trouvent  maintenant  placés  par 
l'effet  des  servitudes  militaires. 

Cette  ville  est  essentiellement  conmierçante, 
sa  population  s'accroît,  ses  relations  se  mul- 
tiplient, son  port  et  see  bassins  ne  suffisent 
plus  aux  navires,  dont  le  nombre  s'agrandit 
chaçiue  jour  ;  le  terrain  manaue  pour  les  ma- 
gasins, les  habitations,  les  cnantiers  ;  et  ce- 
pendant, resserré  dans  une  enceinte  qui  fut 
fortifiée  à  une  époque  où  les  besoins  actuels 
ne  pouvaient  être  prévus,  le  Havre  ne  trouve 

f»lus  dans  l'intérieur  de  ses  murs  l'espace  qui 
ui  est  devenu  indispensable,  et  hors  de  ses 
murs  la  zone  des  servitudes  militaires  oppose 
Un  obstacle  insurmontable  à  son  agrandisse- 
ment. 

C'est  aux  portes  de  la  ville  ancienne,  c'est 
sur  les  terrains^ les  plus  rapprochés  des  bas- 
sins et  du  port,  que  le  commerce  aurait 
besoin  de  pouvoir  bâtir  ;  et  c'est  là  préci- 
sément, c'est  sur  la  zone  qui  entoure  les  for- 
tifications que  pèsent  les  servitudes  mili- 
taires. 

Une  telle  difficulté,  Messieurs,  un  tel  com- 
bat entre  les  nécessités  du  commerce  du  Ha- 
vre et  les  nécessités  de  sa  défense,  aurait  de 
la  gravité  alors  même  qu'il  no  s'agirait  que 
de  cette  ville  ;  mais  ce  n  est  pas  seulement  de 
l'intérêt  d'une  seule  ville  qu'il  s'agit,  c'est 
aussi  do  l'intérêt  de  la  capitale  et  de  celui  de 
la  France  entière  ;  car  le  Havre,  par  sa  si- 
tuation, va  devenir  le  point  de  réunion  de 
l'Océan  à  cette  grande  artère  (la  6eine), 
qui,  au  moyen  des  lignes  de  navigation  et 
des  chemins  de  fer,   établira  des  relations 


continuelles  de  Paris  avec  l'Escaut  et  la 
Belgique,  avec  le  Rhin  et  le  Danube,  avec  le 
Rhône  et  la  Méditerranée. 

La  réclamation  du  Havre  intéresse  donc 
la  plus  grande  partie  de  nos  départements. 

Cette  réclamation,  Messieurs,  et  une  foule 
d'autres  villes  en  font  de  semblables,  appelle 
une  fois  de  plus  votre  attention  sur  la  lé- 
.gislation  des  servitudes  militaires. 

Car,  en  général,  c'est  de  la  législation 
qu'on  se  plaint,  et  non  de  l'autorité  mili- 
taire, puisque  cette  autorité,  dont  le  devoir 
est  de  faire  exécuter  les  lois,  n'a  pas  le  droit 
de  les  laisser  sans  exécution  . 

Mais,  dans  le  cas  particulier  du  Havre, 
suffira-t-il  de  modifier  la  législation,  pour 
dénouer  la  chaîne  dont  le  Havre  est  si  dure- 
ment chargé  ? 

Nous  avons  dû  nous  faire  cette  question. 
Messieurs,  parce  que,  dans  une  affaire  aussi 
importajite,  nous  aurions  cru  manquer  à  no- 
tre mission  en  nous  bornant  à  exprimer  des 
vœux  et  en  ne  cherchant  pas  à  voir  claire- 
ment où  est  le  véritable  nœud  de  la  difficulté. 

Or,  que  prescrira  la  législation  des  servi- 
tuues  militaires,  çiuand  elle  aura  été  conve- 
nablement adoucie?...  Elle  prescrira  tou- 
jours de  laisser  libre,  autour  des  fortifica- 
tions d'une  ville  importante  une  zone 
étendue,  car  toujours  nos  lois  devront  assu- 
rer la  défense  du  pays  ;  et  comme  jamais  on 
ne  pourra  dire  que  la  place  du  Havre  n'est 
pas  importante,  il  y  aura  toujours  avec  les 
fortifications  du  Havre,  telles  qu'elles  exis- 
tent, un  obstacle  invincible  au  développe- 
ment qui  cependant  est  indispensable  au 
commerce. 

Le  mal  ici,  et  c'est  un  mal  sérieux,  se 
trouve  donc  dans  la  manière  dont  les  forti- 
fications du  Havre  sont  disposées.  La  dif- 
ficulté se  présentant  de  cette  manière,  et  il 
est  impossible  de  la  voir  autrement,  sans 
sortir  de  la  réalité,  ce  n'est  plus  une  ques- 
I  tion  qui  soit  dans  les  attributions  do  la 
Chambre,  c'est  une  question  militaire. 

Mais  s'il  n'est  pas  dans  nos  attributions 
de  résoudre  une  que^on  militaire,  il  ne 
nous  est  pas  défendu  de  voir  que  cette  ques- 
tion existe,  et  de  la  poser,  afin  de  mettre  le 
gouvernement  en  demeure  de  voir  s'il  lui  est 
possible  d'y  faire  droit. 

Essayons  donc  de  poser  clairement  la  ques- 
tion des  servitudes  et  des  fortifications  du 
Havre. 

Si  le  Havre  doit  continuer  d'être  une  plac3 
de  guerre,  ce  qu'il  n'appartient  pas  à  votre 
commission  d'examiner,  ila  situation,  émi- 
nemment changée  depuis  que  ses  fortifications 
ont  été  bâties,  présente  cette  alternative, 
que,  si  on  fait  prévaloir  les  besoins  du  com- 
merce, on  permettra  de  bâtir  près  des  for- 
tifications, et  alors  la  défense  militaire  sera 
compromise,  et  que,  si  on  fait  prévaloir  les 
considérations  militaires,  on  sacrifiera  «e 
commerce  en  repoussant  très  loin  du  port  ses 
habitations,  ses  ateliers,  ses  magasins. 

Mais  dans  ce  dernier  cas,  c'est>4-dire  si  i* 
situation  actuelle  est  rendue  définitive,  " 
arrivera  que  de  grandes  richesses,  et  une 
ville  nouvelle,  plus  considérable  que  1  an- 
cienne ville,  se  trouveront  en  dehors  des  rem- 
parts, sans  protection  et  livrées  à  l'ennemi, 
puisqu'on  suppose  que  l'ennemi  peut  veni' 
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au  Havre.  Et  il  y  a  plus  ;  l'ennemi,  tenant 
dans  ses  mains  tout  l'extérieur,  menacera  de 
le  détruire  pour  obtenir  la  capitulation  de 
la  place.  Le  Dut  auquel  on  aura  sacrifié  tous 
les  besoins  du  commerce  ne  sera  donc  psLB 
atteint  ;  et  même  le  sacrifice  pourra  faire 
manquer  le  but. 

Dans  le  désir  d'améliorer  cette  situation, 
Messieurs,  c'est-à-dire  une  situation  qui  est 
aussi  nuisible  à  la  défense  militaire  qu'à  la 
prospérité  commerciale,  nous  venons  présen- 
ter quelques  questions  au  gouvernement,  en 
le  priant  de  les  faire  examiner. 

1*  Ne  pourrait-on  pas  regarder  l'enceinte 
actuelle  du  Havre  comme  Te  simiple  réduit 
d'une  position  oui  embrasserait  toute  l'éten- 
due d'une  grande  ville  dont  les  limites  exté- 
rieures seraient  portées  sur  les  hauteurs  au 
delà  des  terrains  où  le  commerce  a  besoin  de 
s'établir? 

2**  Ne  pourrait-on  pas  alors,  en  restrei- 
gnant les  fortifications  actuelleis  à  l'étroite 
sone  qu'on  accorde  aux  citadelles  du  côté 
intérieur  des  villes,  permettre  toutes  espèces 
de  constructions  sur  l'espace  qui  s'étendrait 
entre  cette  zone  étroite  et  la  ligne  des  hau- 
teurs? 

3**  Et  sur  les  hauteurs,  ne  pourrait-on  pas 
tracer  la  li^^ne  et  réserver  le  sol,  sur  lesquels 
on  pourrait  élever  des  ouvrages  défensifs, 
dans  le  cas  où,  à  l'avenir,  on  en  sentirait  la 
nécessité  ? 

Ce  sont  de  simples  questions.  Messieurs, 
nous  nous  bornons  à  les  soumettre  au  gou- 
vernement. Mais  si  leur  solution  était  favo- 
rable, ainsi  que  tout  porte  à  l'espérer,  alors 
la  lutte  entre  les  intérêts  militaires  et  les 
intérêts  civils  cesserait,  et  on  verrait  bientôt 
se  former  à  l'embouchure  de  la  Seine,  à  quel- 
ques heures  de  la  capitale,  à  l'entrée  de  nos 
plus  vastes  communications  par  terre  et  par 
eau,  une  grande  ville,  un  port  de  gprand  com- 
merce, une  riche  et  active  population,  qui, 
s'a^randissant  en  liberté,  serait  utile,  non 
seulement  à  une  localité  qui  par  elle-même 
est  importante,  mais  utile  aux  intérêts  com- 
merciaux et  politiques  de  toute  la  France. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  vo- 
tre commission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  renvoi  de  la  pétition  du  Havre,  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  avec  l'espoir  qu'elle  deviendra  l'ob- 
jet de  la  sollicituoe  du  gouvernement. 

(Pendant  ce  rapport,  M.  Dupin  est  rem- 
placé au  fauteuil  par  M,  Calmon,  vice-prési- 
dent.) 

PRÉSIDENCE   DE  M.    OALMON, 

vice-président, 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  lapétition  des  pro- 
priétaires de  la  ville  du  Havre. 


M.  le  général  Rernard,  ministre  de  la 
ffuerre.  La  ville  du  Havre  est  certainement 
un  des  points  les  plus  importants  de  notre 
littoral.  Comme  port,  c'est  un  de  nos  pre- 
miers établissements.  Il  est  évident  que  l'es- 
pace intérieur  devient  de  jour  en  jour  insuf- 
fisant, et  qu'il  sera  par  conséquent  nécessaire 
de  donner  à  cette  ville  une  plus  grande  exten- 
sion que  celle  qui  existe  maintenant.  Le  gou- 


vernement, afin  de  satisfaire  aux  besoins  des 
divers  services  du  Havre,  au  commerce,  à  la 
Marine,  à  la  défense,  le  gouvernement^  dis- 
je,  s'est  occupé  de  cet  objet  avec  la  plus 
grande  sollicitude.  Une  commission  a  été 
nommée  à  cet  effet  l'année  dernière.  J'ai  eu 
l'honneur  de  me  concerter  avec  mes  honora- 
bles collègues  de  la  marine  et  du  commerce. 
Des  hommes  de  l'art  ont  été  nommés  et  ont 
fait  partie  de  la  commission.  Ils  ont  remis, 
il  y  a  queloues  jours,  un  travail  complet  sur 
la  ville  du  Havre.  Dans  ce  travail,  on  établit 
tout  sur  un  grand  système  d'ensemble,  de  ma- 
nière à  ce  que  la  marine  trouve  place  pour 
tous  les  établissements,  le  commerce  et  les 
finances  également  pour  tous  les  emplace- 
ments qu'il  leur  faut,  pour  que  les  bassins 
reçoivent  les  dimensions  et  le  nombre  d'en- 
trées qui  sont  d'une  nécessité  absolue. 

Ce  travail  vient  d'être  remis  ;  il  sera  exa- 
miné avec  le  plus  grand  soin  :  il  faudra  en- 
suite des  enquêtes,  il  faudra  revoir  tout  ce 
travail  ;  mais  la  volonté  positive  du  gouver- 
nement, quelles  que  soient  les  dimensions, 
quel  que  soit  le  système  établi  au  Havre,  l'in- 
tention formelle  du  gouvernement,  pour  la 
défense  du  pays  et  des  établissements,  est  que 
le  Havre  reste  place  de  guerre.  Du  moment 
que  le  Havre  restera  place  de  guerre,  il  sera 
soumis  à  toutes  les  servitudes  qui  en  seront 
la  conséquence.  Cependant,  dans  le  sjrstème 
de    fortifications    qu'il    faudra    établir,    on 

f)rendra  en  considération  la  topographie  des 
ieux,  et  tout  sera  réglé  de  manière  à  gêner 
le  moins  possible  les  grands  établissements  du 
Havre  qui  devient  un  point  si  important  du 
commerce  de  la  France. 

M.  Alemilliod.  Je  demanderai  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  soumettre  çiuelques 
observations  à  l'appui  des  conclusions  du 
rapport,  dans  l'intérêt  de  la  ville  aue  j'ai 
l'honneur  de  représenter  plus  spécialement. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre  de  la  guerre 
vient  de  vous  annoncer  qu'un  projet  élaboré 
depuis  longtemps  venait  d'être  remis  enfin 
aux  bureaux,  et  que  ce  projet  avait  pour  but 
de  changer  le  système  des  fortifications  de  la 
ville  du  Havre.  Il  a  ajouté  que  dans  tous  les 
cas  l'intention  formelle  du  gouvernement 
était  de  continuer  le  même  système,  et  d'en- 
ceindre  cette  ville  de  fortifications. 

M.  le  icénéral  Bernaril,  ministre  de  la 
guerre.  Cela  n'est  pas  exact. 

M.  INerMlIliod.  C'était  là-dessus  quj  mes 
observations  devaient  porter,  en  partie,  car, 
si  j'ai  bonne  mémoire,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  avait  bien  voulu  me  faire  connaître 
son  oçinion  personnelle  sur  le  mode  de  for- 
tification de  cette  ville,  et  en  appréciant  com- 
bien le  svstème  actuel  était  inutile  dans  une 
localité  dominée  de  toutes  parts  par  des  hau- 
teurs, il  avait  senti  que  les  intérêts  généraux 
comme  les  intérêts  locaux  étaient  contraires 
à  un  tel  système. 

Aujourd'hui  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
à  faire.  La  commission  mixte,  dont  le  tra- 
vail vient  d'être  annoncé,  cette  commission 
qui  n'a  pas  même  daigné  se  transporter  au 
Havre,  qui,  conséquemment,  ne  s'est  pas  mise 
à  même  de  bien  apprécier  les  besoins  de  la 
localité,  cette  commission  présente  pour  plan 
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Text^Asioii  àê  la  ville  du  côté  du  Bud,  avec 
re{jrort  deê  fortiftcatioBS  à  une  distance  plus 
éloignée  ;  il  faut  le  dire,  MesBieurs,  oe  pro- 
jet portera  le  désespoir  et  le  déoourajgement 
parmi  toutM  les  classes  de  personnes  intéres- 
sées dans  cette  question,  car,  n'oubliez  pas 
que  si,  depuis  la  paix,  la  ville  du  Havre  a 
pris  un  développement  commercial  immense, 
ce  développement  a  entratné  un  accroisse- 
ment considérable  de  population,  et  a  donné 
naissance  aussi  à  un  mouvement  incessam- 
ment progressif»  tant  dans  l'intérieur  qu'à 
l'eirtiérieur. 

Une  commune  tout  entière,  la  commune  de 
Qtanville,  a  vu  s'élever  dans  son  sein  des 
usines  considérables  qui  sont  l'espoir  de  cette 
commune  aussi  bien  fue  l'orgueU  de  notre 
ari^ondissenient,  et  qui  se  trouveraient  dans 
la  position  la  plus  fâcheuse,  si,  par  suite  du 
report  des  forxificationd»  elles  se  trouvaient 
comprises  dans  la  zone  des  servitudes.  Da*is 
œt  état  de  ehoses,  vous  concevez,  Messieurs, 
coinbien  ii  est  essentiel  qu'on  .médite  avec  no 
soin  particulier  ce  projet  de  fortification  qui 
intéresse  à  un  si  haut  point  la  ville  du  Havre. 

liCaintenant  il  y  a  ici  une  question  qui, 
quoique  transitoire,  n'en  a  pas  moins  une 
grave  importance  ;  c'est  celle  qui  résulte  à 
proptement  parler  dû  la  pétition  dont  M.  le 
coIoimbI  PaixSans  vient  de  vous  rendre  compte. 
La  ville  du  Havre  compreûd  que  les  projets 
du  eouvernemeni,  de  quelque  Donne  volonté 
qu'il  soit  animé,  quelques  bonnes  dispositions 
que  le  ministre  apporte,  ne  peuvent  avoir 
qu'une  réalisation  fort  éloignée  ;  et,  avec  une 
pareille  perspective,  elle  sent  combien  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  promptes 
qui  ne  laissent  pas  languir  indéfiniment  les 
intérêts  précieux  qui  souffrent  à  l'intérieur 
de  la  ville  comme  à  rextérieui*.  Eh  bien! 
quelles  sont  les  conclusions  de  la  pétition? 
I^ë  pétitionnaires  demandent  que,  dans  le 
périmètre  de  la  première  zone  où  il  n'est  nas 
permis  de  bâtir,  oti  l'on  ne  peut  s'enclore 
qu'avec  des  haies  sèches  ou  à  claire-voie,  l'on 
permette,  dès  à  présent,  par  tolérance,  d'éle- 
ver des  constructions  que  l'état  de  l'industrie 
et  les  besoins  du  commerce  exigent  impérieu- 
sement, à  condition  que  ces  constructions,  si 
les  besoins  s'en  faisaient  sentir,  fussent  im- 
médiatement démolies  ;  en  un  mot,  le  but 
actuel  de  la  pétition  c'est  d'obtenir  ces  auto- 
risations provisoires,  en  attendant  les  pro- 
jets du  gouvernement,  dont  la  mise  en  vi- 
gueur, conmie  je  l'ai  déjà  dit,  ne  peut  être 
que  fort  éloignée  ;  c'est  que  dès  à  présent  l'Ad- 
âamiëtration  se  relâche  de  ses  exiSenôes,  c'est 
qu'elle  pèftnétté  de  bâtir  dàïis  là  bremière 
enceinte,  à  là,  charge  pai*  les  coUéeëslonhaires 
dé  dêttuirè  \èh  éonâtructiôhs  à  là  première 
réf^uisitiôh  de  l'autorité,  sans  mSmé  en  con- 


provoqué  __, 
èxpliôatioùs  publiqUeà  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  et  de  voir  que  le  systètne  de  dé- 
fense adopté  par  le  génie  militaire  est.  à  ses 
yeux,  un  système  inapplicable  à  la  ville  du 
Havre  ;  je  me  félicite  enfin  ^ue  M.  le  minis- 
tre apprécie  spontâhétnent  combien  il  im- 
porte do  donner  satisfaction  aux  intérêts  qui 
Sont  iôi  en  souffrance,  et  combien  la  ville  du 
HaVfe  a  droit  à  la  sollicitude  du  gouveràe- 
ment. 


M.  le  mémérid  BersardI,  ministre  de  La 
guerre,  Jlessieurs,  le  gouvemeomut  ne  peut 
nullement  s'engager  à  établir  tel  ou  tel  sys- 
tème pour  la  défense  du  Havre  ;  tout  ce  que 
je  puis  dire^  c'est  que  le  8;fstème  de  défense 
qui  sera  adopté,  quel  qu'il  soit,  sera  cons- 
truit de  manière  à  gêner  le  moii^  possible  les 
établissements  industriels  du  Havre.  Yoilà 
tout  ce  qu'on  peut  dire. 

Quant  à  l'indulgence  dont  on  vient  de  par- 
ler, en  accordant  la  permission  d'élever  des 
constructions  dans  la  première  sKMie,  cons- 
tructions qu'on  doit  s'engager  à  démolir  à 
la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, nous  Sommes,  sur  ce  point,  obliffés  de 
nous  conxomittr  à  la  loi.  Nous  n'empêchons 
pas  de  bâtir.  Pourquoi?  parce  que  nous  sa- 
vons que  des  modifications  doivent  être  faites 
au  système  actuel,  et  cependant,  obligés  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi,  nous  exigeons 
que  ceux  qui  bâtissent  s'enjgagent  à  démolir 
a  la  première  réquisition  de  Pautorité  mili- 
taire. 

]!ii.  INermilliaél.  Vous  ne  leissez  pas  bâtir 
dans  l'étendue  de  la  première  zone,  et  e^est 
précisément  là  l'objet  de  la  pétition. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  est  or- 
donné,) 

^  (Les  rapports  de  la  comtnission  des  péti- 
tions sont  interrompus.) 

SUITE  iâ,  La  DISCUSSION  ns  ul  pbopositiom 

BEÎJLTrVÂ  AUX  ALLÙVIONS  ABTUnOIXLLSS. 

M.  le  Président.  La  Chambre  va  reprendre 
là  diécuêêiùn  de  la  proportion  de  M.  le  comte 
JaUbért  sur  les  auuvions  artificielles, 

M.  Jaubert  a  la  parole. 

^  M.  le  e#ttle  Janbert.  Au  point  o(i  la  discus- 
sion est  parvenue,  il  faut  bien  préciser  la 
situation.  L'article  48  de  notre  règlement  est 
ainsi  con^u  :  «  Après  la  disèussion  générale 
sur  une  proposition  d'un  tdembre  de  la 
Chambre,  le  Président  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.  Si  la  Chambre  décidé  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  passer  à  cette  discussion,  il 
ne  sera  pas  donné  suite  à  la  proposition.  » 

Vous  le  voyes.  au'il  me  soit  permis  d'en- 
trer dans  ces  détails  nour  mes  Nouveaux  col- 
lègues ;  on  procède  aune  manière  différente 
dans  la  discussion  des  projets  de  loi  présen- 
tés par  le  gouvernement,  et  dans  celle  des 
§  rejets  qui  partent  de  l'initiative  de  chacun 
e  nous.  Lorsque  la  discussion  générale  sur 
la  proposition  d'un  membre  est  terminée,  la 
Chambre  délibère  sur  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, c'est-à-dire,  s'il  y  a  lieu  ou  Jion  à  pro- 
noncer l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 
Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  cette  solution, 
dirai-je  dedai^euse,  au  moins  fâcheuse, 
puisse  intervenir  à  l'occasion  (fe  la  proposi- 
tion qui  vous  est  actuellement  soumise. 

Pour  en  justifier  l'importance,  il  suffirait 
de  rappeler  que  depuis  deux  jours  vous  déli- 
bérez, et  je  crois  que  cela  est  sans  exemple, 
qu'une  proposition  individuelle  ait  à  ce  point 
fixé  l'attention  de  la  Chambre  et  du  public. 

En  second  lieu,  elle  se  présenté,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  deux  de  ses  membres  qui 
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y  ont  apposé  leur  signature^  de  manière  à 
oi^iter  votre  eonftaiice..L'uii  est  de  nos  plus 
habiles  jurisooaaultes,  M.  Teste,  Taatre  est 
M.  Meynard,  Vun  de  nos  eellègues,  qui  a  la 
plus  grande  expérienoe  des  travaux  de  ri- 
vière. 

En  ootre,  notre  projet  n'est  guère  autre 
chose  que  la  reproduction  d'un  principe  déjà 
voté  par  la  Chambre  des  députes,  sanctionné 

Sar  la  Chambre  des  pairs,  et  que  le  conseil 
'Etat  avait  uiprouvé. 
Qn'estril  résulté  de  la  discussion  à  laquelle 
nous  nous  sommes  livrés  ?  Une  chose  certaine 
pour  tous,  c'est  qu'il  y  a  quelque  chose  à 
faire. 

Il  n'est  aucun  des  membres  qui  ont  pris 
la  parole  qui  ne  l'aient  reconnu.  Beaucoup 
ont  critiqué  notre  projet,  cela  était  peut-être 
facile,  mais  aucun,  jusqu'A  pjésent  du  moins, 
n'a  formulé  d'aknendement  formel  contre  la 
proposition.  On  a  dit  seulement  de  toutes 
parts  :  la  matière  est  grave  ;  la  législation 
aetuelle  a  besoin  d'un  complément.  Je  n'en 
veux  pas  davantage.  Messieurs,  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  qu'elle  doit  passer  à  la 
discussion  des  articles* 

Mes  adversaires  se  divisent  en  deux  narts  : 
ks  uns  sont  ceux  qui  contestent  absoluçient 
le  principe  de  la  dévolution  ;  ce  sont  ceux  qui 
trouvent  juste  que  l'on  jarofite  du  travail 
d'autrui,  que  le  riverain  s'empare,  sans 
bourse  délier,  des  résultats,  des  aépenses  d'au- 
trui. A  cet  égard,  je  pense  que  le  sic  vos  non 
vobiê  n'est  pas  de  ce  siècle-ci.  Chacun  dans 
notre  société,  telle  qu'elle  est  organisée,  en- 
tend avec  raison  profiter  des  fruits  de  son 
travail.  ^ 

Il  vous  a  été  démontré,  je  crois,  que  c'est 
un  respect  exagéré  de  la  propriété  qui  a 
dicté  h^  objections  accumulées  en  faveur  des 
riveraine;  objections  qui  x^  tendraient  à 
rien  moins  fiu  à  créer  dans  beaucoup  de  loca- 
lités un  véritable  cadeau,  et  un  cadeau  çrroné 
pour  les  riverains.  On  vous  a  parlé  hier  de 
la  Duranoe  ;  eh  bien,  la  Durance  a  prhs  de 
1,800  mètres  de  large  aux  environs  d'Avi- 
gnon. Admettez-vous  que  le  riverain  qui  n'a 
souvent  qu'uùe  toise  de  terrain  en  profon- 
deur, que  les  travaux  doivent  avoir  pour  effet 
de  protéger,  puisse  raisotiilablelnent  préten- 
dre à  un  dtùit  absolu,  tel  que  nos  adversaires 
voudï'aient  le  faire  reconnaître,  aux  1,600  me- 
ttes Qui  resteront  vacants  quand  on  aura 
amélioré  le  courir  de  la  Durance  T 

La  Loire,  dans  le  pays  que  j'habite;  a  géné- 
ralement 500  mètres  dto  large  j  or,  il  est  re- 
connu que  900  mètres  pourraient  suffire  au 
débouché  des  ponts.  Ii^-Vous  gratifier  tout 
d'un  ôoup  les  riverains  des  ÎOO  mètres  res- 
tafitst 

C'est  là-dessus,  MèssleurA,  que  porté  notre 
proposition,  et  ndn  pas,  comme  oti  le  toute- 
nait  hier,  sur  ùûe  baÂde  étroite,  sur  les  àllu- 
vions  naturelles  incorporées  à  la  rive,  et 
dont  parle  le  Code  civil. 

Les  adversaires  de  notre  principe  ne  sont 
pas  touchés,  et  ils  ont  bien  tort,  ce  me  sem- 
ole,  de  l'encouragement  qui  résulterait  de 
son  adoption  pour  les  travaux  de  rectification 
d«  nos  cours  d'eau  ;  ils  ne  sont  pas  touchés 
non  plus^  de  l'économie  considérable  qui  en 
résulterait  pour  le  Trésor.  Soit;  je  conçois 
que  00  genre  d'adversaires  repousâent  même  1 


la  discussion  des  articles  ;  ils  sont  radicale- 
ment opposés  à  notre  projet. 

Mais  la  conduite  de  nos  autres  adversaires, 
de  ceux  oui  n'ont  fait  que  présenter  des  ob- 
jections de  détail,  doit  être,  ce  me  semble, 
différente.  Ils  paraissent  disposés  à  adopter 
le  principe,  seulement  ils  prétendent  qu'il 
pr&ente  de  grandes .  difficultés  d'exécution  ; 
quelques-uns  pensent  aussi  que  nous  pour- 
rions bien  l'avoir  trop  étendu.  A  cet  égards 
un  mot  seulement  de  plus,  pour  rassurer  sur 
les  suites  de  cette  discussion  plusieurs  de  nos 
nokiorables  collègues  qui  ont  paru  effrayés  de 
l'intervention  des  concessionnaires^ 

Ceux  de  nos  collègues  dont  je  viens  de  par- 
ler ont  annoncé  que,  s'il  ne  s'agissait  que  des 
syndicats,  ils  se  montreraient  plus  favorâMes 
à  la  proposition  :  mais  comment  admettre, 
ajoutaient-ils,  que  des  concessionnaires,  sou- 
vent étrangers,  viendront  s'interposer  entré 
l'ancienne  rive  et  les  alignements  traeés  par 
l'Administration!  Ne  serait-ce  pas  euscueir 
aux  riverains  des  tracasseries  incessantes? 

Je  comprends  ce  genre  d'objection,  je  taùïr 
prends  qu'il  puisse  être  reconnu  par  suite 
d'une  discussion  ultérieure  à  laquelle  là 
Chambre  devra  se  livrer,  que  leê  tottôès&ioû- 
naires  doivent  être  rayés  de  la  loi  en  discus- 
sion. Je  dis  que  je  le  conçois,  mais  te  h^Bst 
pas  mon  avis  personnel  ;  il  est  plus  logiqtie, 
selon  moi,  de  décider  que,  dans  tdUë  tes  tas, 
quiconque  aura  fait  deb  travaux  profitera  de 
leur  résultat.  Mais  je  reconnais  qu'il  est  pos- 
sible d'introduire  dans  la  loi  une  modifica- 
tion dans  le  sens  de  l'objeetion. 

Au  moins,  je  le  répète,  est-il  f-edotitiu  d'un 
commun  aôco^d,  sur  tàué  leà  baficb  de  IK 
Chambre,  due  là  proposition  a  ûné  utilité 
incontestable  en  ce  qui  cohcèrhè  lès  syndi- 
cats. (Bruit,) 

Messieurs,  pour  suivre  le  raisonnement,  il 
est  indispensable  qu'un  peu  plus  (Taitention 
me  soit  accordée. 

La  proposition,  disais- je,  est  reconiiua  pres- 
que généralement  utile  dans  ses  rapports  avec 
les  Syndicats,  soit  qu'il  s'agisse  des  srndîeats 
à  créer,  soit  qu'il  s'agisse  des  syndicats  ac- 
tuellement existants,  qui  sont  en  grand  nom- 
bre. 

Qui  voudra  désormais  entrer  dans  ona  as- 


rejet  qu' ^ 

prononcer,  vous  accorderiez,  veuillez  y  fftire 
attention^  une  véritable  prime  à  la  destruc- 
tion des  propriétés  riveraines. 

En  effet  les  propriétaires  appelés  à  se  réu- 
nir en  un  synaicat,  forment  un  certain  nom- 
bre de  catégories  déterminées  j»ar  leur  plus 
où  moins  d'éloignement  de  la  rive. 

S'il  q.'y  a  pal,  pour  encourager  là  forma- 
tion des  syndicats,  la  perspective  de  la  pro- 
priété commune  à  tout  le  syndicat  des^  ter- 
rains, à  conouérir,  les  propriétaires  situés 
en  arrière  do  la  liane  immédiate  menacée  par 
le  fleuve,  au  lieu  de  venir  au  secours  de  celle- 
ci,  auront  intérêt  à  sa  destruction,  et  seront 
peu  empressés  k  concourir  par  leurs  efforts  à 
empêcher  un  aussi  funeste  résultat  ;  car  plus 
la  rive  actuelle  se  ta  rongée  par  les  eaux,  plus 
la  propriété  qui  sera  Située  en  arrière  aura 
de  chances  pour  profiter  de  ce  cadeau  fait 
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aux  dépens  du  domaine  public,  et  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure. 
Quant  aux  associations  actuellement  exis- 


leurs  opérations. 

Dans  rétat  actuel  des  choses,  les  syndicats 
ont  au  moins  la  ressource  de  plaider  contre 
le  riverain  qui  leur  dispute  leur  conauête  ; 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  à  cette  tribu  œ, 
ils  invoquent  le  Gode  civil,  ils  essaient  de 
démontrer  aux  tribunaux  que  les  ferrains 
conquis  par  des  travaux  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  alluvions  naturelles  des  arti- 
cles 557  et  suivants  du  Code  civil.  Les  tribu- 
naux prononcent,  les  uns  dans  un  sens,  les 
autres  dans  un  autre  ;  mais  il  reste  au  moins 
l'espoir  aux  syndicats,  c'est-à-dire  à  la  ma- 
jorité des  propriétaires  du  pays,  contre  une 
minorité  malveillante  ;  si  vous  rejetez  la  pro- 
position, la  question  paraîtra  tranchée  con- 
tre les  syndicats,  et  ils  perdront  presque 
leurs  chances  d'obtenir  leur  mise  en  posses- 
sion des  terrains  conquis.  Sous  ce  rapport 
donc,  il  est  essentiel  que  la  Chambre  passe 
à  la  discussion  des  articles,  aux  termes  de 
l'article  48  de  son  règlement. 

Par  ce  vote  préparatoire,  la  Chambre  res- 
tera saisie  du  principe  de  la  proposition. 
Sans  doute  notre  projet  n'est  point  parfait  ; 
mais  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  suscep- 
tible au  moins  d'amélioration,  et  digne  d'un 
examen  plus  détaillé  ?  Une  fois  que  la  Cham- 
bre l'aura  déclaré,  je  ne  m'opposerai  en  au- 
cune façon  à  ce  ç[ue  la  Chamore  renvoie  le 
projet  à  sa  commission,  je  serai  moi-même  le 
premier  à  le  demander,  afin  que  chacun  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion 

Î générale  soient  mis  en  mesure  de  formuler 
eurs  idées  par  des  amendements  précis,  sur 
lesquels  la  commission  aura  à  délibérer. 

Mais,  Messieurs,  si  la  Chambre  ne  passait 
pas  à  la  discussion  des  articles,  voulez-vous 
savoir  l'impression  que  le  public  pourrait 
éprouver  de  ce  votef  c'est  que  la  Chambre 
donne  sa  démission  des  affaires.  (Vives  dette- 
gâtions  et  interruption  prolonoée.)  On  di- 
rait :  La  Chambre  n'a  pas  voulu  se  donner 
la  peine  d'étudier  à  fona  la  matière  et  doter 
le  pasrs  d'une  de  ces  bonnes  lois  de  travaux 
publics  dont  le  besoin  se  fait  si  vivement 
sentir. 

M.  Dapiii.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  Javbcrt.  Messieurs,  je  désire 
expliçiuer  ma  pensée  ;  mais  je  ne  peux  pas 
le  faire  au  milieu  du  bruit.  (Le  silence  se 
rétablit.) 

Si  la  Chambre  ne  passait  pas  à  la  discus- 
sion des  articles  d'un  proiet  qui  a  été  reconnu 
renfermer  des  idées  ufiles  et  pratiques,  on 
serait  fondé  à  dire  :  Il  s'est  trouvé  dans  cette 
Chambre  beaucoup  de  personnes  pour  criti- 
quer, aucune  pour  formuler  un  système  dans 
une  matière  qui  pourtant  appelle  au  plus 
haut  degré  l'inyestiRation  de  la  Chambre. 

Il  est  fort  aisé  de  critiquer,  Messieurs  ; 
mais  il  est  un  autre  devoir  imposé  à  chacun 
de  ceux  d'entre  nous  qui  prennent  part  aux 
discussions,  c'est  de  présenter  quelque  chose 
qui  vaille  mieux  que  ce  qu'ils  critiquent. 

Que  la  proposition  devienne  l'objet  d'un 


examen  plus  approfondi,  je  le  demande  moi- 
même  ;  que  la  Chambre  renvoie  notre  rédac- 
tion à  la  commission,  soit  ;  mais  après  avoir 
décidé  qu'elle  passera  à  la  discussion  des  ar- 
ticles, car  si  le  renvoi  était  prononcé  aupa- 
ravant, ce  serait,  il  faut  bien  le  dire,  un 
ajournement  indéfini  ;  ce  serait  une  espèce 
d'ordre  du  jour,  qui  ne  serait  pas  digne  de 
vous,  ni  digne  ae  la  proposition. 

Actuellement,  c'est  à  llionorable  Président 
de  la  Chambre  que  je  m'adresse.  Puisqu'il 
est  descendu  du  fauteuil  pour  combattï'e  la 
proposition,  je  fais  un  appel  à  sa  générosité  ; 
je  le  supplie  de  ne  pas  abuser,  dans  cette  cir- 
constance, dans  la  réplique  qu'il  prépare,  de 
ce  que  j'ai  dit  tout  à  1  heure,  et  qui  a  pu 
paraître  un  peu  dur  à  la  Chambre.  (Hua- 
rite.) 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  Dieu  merci  !  d'un  con- 
flit d'amours-propres,  ou  d'opinions  politi- 
ques ;  nous  croyions,  nous,  avoir  présenté  la 
proposition,  je  le  dirai,  la  plus  réfrigérante 
possible,  puisqu'il  s'a^^it  des  rivières.  (Nou- 
velle hilaHté)  ;  et  voilà  que  la  discussion 
prend  un  caractère  de  vivacité,  qui  fait  per- 
dre de  vue,  Messieurs,  ce  que  le  projet  en 
lui-même  a  d'éminemment  utile  dans  le  pays. 

Au  reste,  je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  :  si  la 
proposition  n'émanait  pas  de  notre  initia- 
tive, elle  aurait  encore,  à  ce  titre,  droit  à 
beaucoup  d'égards  ;  mais  rappelez- vous  que 
c'est  aussi  un  projet  du  gouvernement;  que 
c'est  un  corollaire  indispensable  de  vos  lois 
financières  sur  l'amélioration  de  la  naviga- 
tion fluviale,  des  allocations  énormes  que 
vous  votez  pour  cet  objet  ;  rappelez-vous  que 
cette  mesure  est  essentielle  à  la  marche  de 
l'Administration,  qui,  sans  cela,  se  trouve- 
rait entravée  à  chaque  instant  ;  rapiéciez- 
vous  surtout.  Messieurs,  les  raisons  si  déci- 
sives qui  vous  ont  été  données,  d'abord  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  ensuite 
par  M.  le  directeur  des  ponts  et  chaussées. 
(AppuySI  appuyé!) 

M.  DnpiB.  Je  demande  à  dire  deux  mots 
de  ma  place. 

D'abord,  l'honorable  membre  verra  qu'on 
n'a  pas  cherché  à  étouffer  la  discussion,  et  il 
doit  me  savoir  gré  de  ce  aue  je  me  suis  opposé 
à  ce  Qu'elle  fût  déclarée  close,  puisqu'il  a  pro- 
fité oe  cette  ouverture  pour  faire  un  excel- 
lent discours  sur  la  question  dans  le  sens  de 
son  opinion.  Quant  à  la  Chambre,  on  ne  peut 
lui  reprocher  d'avoir  donné  sa  démission  des 
affaires,  de  n'y  avoir  pas  porté  une  attention 
soutenue  ;  car  dans  le  commencement  de  son 
discours  l'honorable  orateur  lui  a  rendu  cet 
hommage,  çiu'il  n'était  pas  arrivé  à  une  sim- 
ple proposition  d'un  membre  d'être  discutée 
avec  autant  de  profondeur  et  de  sollicitude 
que  celle-ci.  Il  ne  peut  se  plaindre  surtout 
qu'elle  ne  l'ait  pas  été  dans  l'intérêt  de  la 
proposition  elle-même,  puisque  les  deux  ora- 
teurs (|ui  ont  parlé  les  derniers  sont,  d'une 
part,  l'habile  rapporteur  de  la  commission, 
et  de  l'autre,  le  défenseur  fort  habile  et  cons- 
tant auteur  de  la  proposition. 

La  Chambre  est  done  parfaitement  en  état 
de  statuer,  et  ce  que  nous  pouvons  demander, 
c'est  de  savoir  maintenant  quel  est  son  avis 
dans  les  termes  du  règlement  que  nous  ne 
pouvons  pas  changer,  et  suivant  qu'elle  déci- 
dera que  nous  devons  ou  non  passer  à  la  dé- 
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libération  des  articleB,  la  proposition  suivra 
cours.  Je  me  borne,  conformément  à  Tarti- 
cle  48  du  règlement,  à  demander  que  la  Cham- 
bre soit  consultée. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cham- 
bre pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  dos  articles. 

(La  Chambre^  après  une  double  épreuve^ 
décide  çu'il  ne  sera  pas  passé  à  la  discussion 
des  articles,) 


DÉVELOPPEMENT  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  RE- 
LATIVE A  UNE  PENSION  DEMANDÉE  POUR  LA 
VEUVE  DU  COLONEL  COMBES. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  développement  de  la  proposition  de  M,  le 
colonel  Garraube,  relative  à  une  pension  de 
SfOUO  francs  à  accorder  à  la  veuve  du  colonel 
Combes  (1).  La  parole  est  à  M.  de  Garraube. 

M.  Ilnvln.  Après  les  développements  de  la 
proposition  de  M.  de  Garraube,  je  pense  que 
la  Chambre  reprendra  les  pétitions.  (Oui/ 
oui!) 

M.  leeelenei  de  Cnrmnbe.  Messieurs,  je 
désire  faire  partager  à  la  Chambre  toute  mon 
admiration  et  ma  profonde  sympathie  pour 
la  mémoire  du  colonel  Combes.  Je  voudrais 
que,  prenant  en  considération  tant  de  valeur, 
elle  accorde  à  sa  veuve  une  récompense  natio- 
nale. Je  n'étalerai  pas  ici  devant  vous  les  états 
de  service  de  cet  officier.  Vous  vous  souvenez 
tous  de  la  prise  d'Ancône,  lorsqu'à  la  tête  du 
66*  régiment,  il  pénétra  dans  cette  ville.  Il 
était  a  la  Sycka,  sous  les  ordres  du  général 
Bugeaud,  où  il  combattit  si  courageusement 
les  Arabes.  Enfin,  Messieurs,  c'est  sur  la  brè- 
che de  Constantine,  où  il  a  trouvé  une  mort 
glorieuse  à  la  tête  d'une  colonne  d'attaque 
qui  soutenait  la  première,  commandée  par 
un  autre  brave,  le  colonel  Lamoricière,  cest 
là  qu'il  reçut  deux  blessures  mortelles,  et  c'est 
apr^  avoir  vaincu,  après  avoir  pénétré  dans 
la  vilk,  qu'il  vint  rendre  compte  à  S.  A.  R. 
Mv'  le  duc  de  Nemours,  chargé  de  diriger 
l'assaut,  du  succès  de  nos  armes  et  de  l'état 
de  la  place  soumise. 

Ce  trait  sublime,  à  jamais  mémorable  dans 
nos  annales  militaires,  est  digne  d'une  haute 
récompense  qui  immortalise  sa  mémoire. 

Montrons  au  pa^s,  à  l'armée  qui  l'admire, 
nos  vives  sympathies. 

Permettez-moi,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  de  vous  lire  comment  le  g[énéral  en 
chef,  dans  son  rapport  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  a  parlé  du  colonel  Combes. 

Rapport  de  M.  le  maréchal  comte  Valée, 

16  octobre, 

«  Le  roi  a  perdu  un  serviteur  fidèle  et  dé- 
voué :  le  colonel  Combes  est  mort  hier  des 
blessures  qu'il  avait  i*eçues  pendant  l'assaut. 
C'est  une  perte  que  l'armée  ressent  vivement. 
Nous  avions  tous  admiré  son  courage  et  son 
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calme  sous  le  feu  de  l'ennemi  au  moment 
même  où  il  venait  d'être  frappé  à  mort  » 

Je  vous  demande^  Messieurs,  de  prendre 
en  considération  ma  proposition,  qui  excita. 
Il  y  a  peu  de  jours,  vos  vives  sympathies. 

PBOPOSITION    DE    LOI. 

Article  unique.  Il  est  accordé,  à  titre  de 

récompense  nationale,  une  pension  de  3.000  f 

V*7*^^^  ^^  colonel  Combes,  tué  sur  la  brè^ 
cne  de  Constantine. 

r.^'éll  ■^[^•/^•"•V.I-a  proposition  est-elle  ap- 
puyée? (Ont!  outi)  *^ 

...^^/'•^^•■■'•"•'■i^"*'  mi«f>^rc  des  finan- 
ces.  Messieurs,  souvent  les  devoirs  qu'on  a  à 
remplir  sont  pénibles  ;  mais  je  déclare  que  la- 
mais  je  n  ai  ressenti  aussi  vivement  que  dans 
ce  riLpport  combien  il  en  coûte  quelquefois  de 
les  accomplir  dans  leur  entier.  A  Dieu  ne 
Dlaise,  Messieurs,  que  je  veuille  ici  chercher 

affaiblir  les  nombreuses  sympathies  aux- 
quelles  1  honorable  préopinant  vient  de  faire 
appel  1  Je  les  partage  entièrement  et  je  m'y 
associe  de  cœur.  Mais  en  même  temps  je  ne 
dois  pa*  oublier  que  de  grands  intérêts  nous 
sont  confiés,  et  qu'il  nous  importe  de  nous 
préserver  de  l'entraînement,  qu'il  nous  im- 
porte d  examiner  avec  sang-froid,  s'il  est  pos- 
sible, les  conséquences  de  la  proposition  oui 
vous  est  faite. 

Il  ne  nous  est  pas  permis,  en  effet,  Mes- 
sieurs, de  nous  abandonner  aveuglément  aux 
impressions  de  l'enthousiasme.  Nous  devons 
peser  tous  les  intérêts  et  voir  ce  que  réclame 
celui  du  pays.  Lee  devoirs  qui  nous  sont  im- 
posés. Messieurs,  ils  vous  sont  également  im- 
posés ;  il  ne  faut  pas  que  vous  perdiez  de  vue 
que  ce  ne  sont  pas  des  vœux  que  vous  avez  à 
émettre,  que  vous  faites  partie  du  gouverne- 
ment et  que  vous  concourez  à  des  actes  de 
gouvernement.  Comme  nous,  vous  devez  vous 
préserver  des  premiers  mouvements,  vous  de- 
vez réfléchir  sur  les  conséquences  de  vos  actes. 
Une  récompense  nationale  est  une  grande 
et  noble  chose.  Les  trois  pouvoirs  qui  y  ccm- 
courent  lui  donnent  un  caractère  solennel, 
un  prix  inestimable  ;  mais  pour  qu'elle  con- 
serve ce  caractère^  pour  que  ce  prix  lui  soit 
maintenu  intact,  il  ne  faut  pas  les  multiplier 
trop  ;  il  faut  les  réserver  pour  les  grandes  cir- 
constances. 

A  l'occasion  de  la  prise  de  Constantine,  le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  y  avait  effective- 
me;it  lieu  à  donner  une  récompense  nationale 
à  la  mémoire  du  général  qui  commandait 
l'expédition  et  qui  avait  trouvé  la  mort  sous 
les  murs  de  cette  place.  Mais,  Messieurs,  en 
faisant  ainsi  une  demande  pour  le  général 
en  chef,  le  gouvernement  a  pensé,  et  Te  pays 
a  pensé  avec  lui  que  c'était  l'armée  tout  en- 
tière qu'il  s'agissait  de  récompenser  dans  la 
personne  de  son  général.  C'était  le  choix  qui 
représentait  le  mieux  l'armée  entière,  et  il 
n'avait  rien  d'exclusif  pour  personne. 

En  est-il  de  même,  Messieurs,  du  brave,  de 
l'héroïque  colonel  Combes?  Je  le  répète,  loin 
de  moi  la  pensée  d'affaiblir  en  rien  tout  ce 
qu'il  y  eut  d'honorable  dans  sa  vie  eî  d'hé- 
roïque dans  sa  mort.  Mais  enfin.  Heeiiieurti 
n'y  »-t-il  pM  dnii8  notro  amét  iMraopiip 
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d'ftuires  officiers  dont  la  yio  a  été  également 
honorable,  et  dont  la  mort  n'a  paa  été  moins 
héroïque! 

Si  voua  adoptez  la  proposition  qui  vou;  est 
soumise,  je  youa  demande  quelles  objections 
vous  aurez  à  proposer  à  des  propositions  de 
08  genre  qui  vous  seraient  faites  :  par  exem- 
ple... (M,  le  miniêtre  hésite)  que  la  Chambre 
me  pardonne  mon  émotion,  je  parle  d'un  an- 
cien oai^arade,  pour  le  brave  commandant 
Viçux,  qui  est  mont<^  ^  l'assaut  lé  premier, 
qui  à  été  frappé  sur  la  brëohe  avant  que  le 
colonel  Combes  eût  débouché  de  ki  place  d'ar- 
mes? Que  répondres-vous  si  on  vous  en  fait 
une  pour  le  général  Perregaux?  Lui  aussi, 
n'est-ce  pas  une  balle  arabe  qui  l'a  frappé? 
Et  parce  que  aoo  agonie  a  été  pJus  lente,  sa 
blessure  et  sa  mort  on^^Ies  é^  moinii  hono- 
rables? Et  enfin.  Messieurs,  ees  l»raves  qui 
ont  trouvé  la  mort  sur  la  brèche  nrêmei  le 
commandant  Selligny.  le  capitaine  Haquet 
et  tant  d'autres  dont  W  noms  même  ne  sont 
pas  connus,  n'ont-ils  paa  les  mimes  titres  e^ 
leur  ferait-on  un  reproche  de  ce  que  la  mort 
les  a  frappés  instantanément,  et  qu'ils  n'ont 
pas  eu  le  temps  de  faire  preuve  dee  senti- 
ments que  le  colonel  Combes  a  exprimés 
d'une  manière  si  noble  ? 

Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissi- 
muler^ et  je  m'en  félicite  pour  mon  pays  ; 
en  fait  de  dévouement,  de  mort  glorieuse,  le 
ehoûi:,  même  lor%[u'il  est  en  &bveur  d'un  brave 
tel  çue  le  colonel  Combes,  est  une  injustice. 
Si  donc,  Messieurs,  vous  entrez  dans  la  voie 
où  l'on  voua  propose  d'entrer,  n'en  doutes 
pas,  ce  n'est  ici  qu'un  premier  paa  dont  les 
conséquences  peuvent  être  bien  graves. 

II  y  a  peu  de  jours,  à  cette  tribune,  ayant  à 
défendre  le  gouvernement  du  reproche  de  né- 
gliger les  intérêts  de  l'armée,  je  voua  disais 
que  la  législation  sur  les  pensiouB  militaires 
avait  été  faite  avec  générosité,  oonune  il  con- 
yient  à  une  nation  telle  oue  la  France. 

Oui,  Messieurs,  cette  légiola^n  est  géné- 
reuse ;  cette  législation  est  acquise  à  l'armée  ; 
elle  doit  la  coneerver  ;  perscmne  ne  songe  à  la 
rêeîreindre  ;  mais  aussi  comme  cette  législa- 
ti(Mi  a  été  combinée  dans  des  vues  telles  que 
les  services  sont  rétribués  comme  il  convient, 
prenez  garde  d'aller  au  delà  et  pesez  les  con- 
séquences qui  pourraient  en  résulter  et  pour 
le  Tr^or  d'abord,  et  ensuite  pour  l'armée  elle- 
même,  si  elle  venait  à  trouver  que  ces  récom- 
penses excèdent  les  forces  du  pays. 

Enfin,  il  est  une  dernière  considération  que 
ie  me  bornerai  à  indiquer  à  votre  attention. 
Kous  voulons  tous  ici  la  Charte  à  laquelle 
nous  avons  prêté  serment  ;  nous  la  voulons  en- 
tière» loyalement  interprétée,  et  laissant  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  d'après  ses  dis- 
positions. 

Eh  bien  !  d'après  la  Charte,  c'est  le  roi  qui 
est  le  chef  de  1  armée.  Cette  disposition  n'est 


par  ce  texte  ;  mon  intention  n  est  pas  de^  le 
présenter  iei  comme  une  fin  de  non-recevoir  ; 
anus  cependant  il  est  impossible  de  ne  pas 
représenter  à  la  Chambre  qu'en  matière  de 
HOC^i^peiiBea  données  }^  l'armée^  c'est  avec  une 
.  j^  -^— »^  qu'elle  doit  venir  se  substituer 

iteTMessIeurs,  il  m^en  a  beaucoup 


coûté  pour  venir  présenter  ces  réflexions  à  la 
Chambre,  JTespère  qu'elle  ne  les  attribuera 
pas  À  l'indinérencê,  ni  des  intérêts  dé  l'armée, 
ni  de  la  position  particulière  de  la  famine  du 
brave  colonel  Combes  ;  elles  m'ont  été  dictées 
par  un  devoir  impérieux,  ie  les  livre  aux  mé- 
ditations de  la  Chambre.  (Trè^  bien,  t.) 

M.  le  générai  Bugeavë.  Messieurs,  M.  le 
minietre  des  finances  vient  de  remplir  son  de- 
voir de  conservateur  des  intérêts  financiers 
du  pavs,  moi  je  viens  aussi  en  renmlir  un, 
celui  de  conservateur  de  l'esprit  de  l'nonnéur 
militaire,  qui  est  aussi  une  des  richesses  du 
pays,  et  dont  le  pays  a  plus  besoin  encore 
que  de  la  eonservalion  de  ses  finances  ;  car  je 
ne  conçois  pas  une  nation  gui  ait  autant  be- 
soin que  la  nôtre  du  maintien  de  l'esprit  mi- 
litaire. 

Je  comprends  en  effet,  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'une  seule  chosè'^  pourrait  ar- 
rêter l'élan,  qui  évidemment  part»  la  Cham- 
bre vers  une  manifestation  en  faveur  du  brave 
colonel  Combes  :  c'est  la  crainte  d'ouvrir  une 
poirte  trop  large  aux  demandes  de  cette  na- 
ture, et  de  compromettre  ainsi  l'avenir  finan- 
cier du  paya 

Ah,  Messieurs,  si  tel  devait  être  le  résultat 
de  votre  vote,  je  dirais  à  l'instimt  :  votez,  vo- 
tez vite  la  prise  en  considération,  car  vous  ne 
pouvez  pas  payer  trcjp  cher  la  création  d'hom- 
miQs  comme  le  ooloBM^Oombes  t 

Et  ne  voyez- vous  pas  que  c'est  là  une  excep- 
tion et  une  grande  exception?  je  n'en  vou; 
drada  d'autre  preuve  oue  le  sentiment  qui 
s'est  manifesté  avec  explosion  dans  ce  côté  de 
la  Chambre.  (L'orateur  désigne  la  gauchi,) 
Car  il  faut  le  reconnaître,  ce  côté  de  la 
Chambre  a  le  sentiment  patriotique...  (Biêr 
meur  au  centre,) 

Voix  nombreuses  :  Toute  la  Chambre  a  oe 
sentiment-là  1 

M.  le  général  B«irea«d.  Je  ne  prétends 
pas  que  ce  côté  de  la  Chambre  ait  lui  seul  des 
sentiments  patriotiaues,  puisque  moi-même 
je  siège  sur  d'autres  bancs  où  l'on  a  aussi  des 
sentiments  patriotiques  ;  je  veux  dire  qu'il  a 
autant  que  nous  le  sentiment  du  patriotisme, 
et  s'il  avait  autant  que  nous  le  sentiment  des 
véritables  intérêts  du  pays,  il  serait  arec  noQB 
ou  nous  serions  avec  lui.  (C'est  cela,  €^^9t  tfès 
hienf  On  rit.) 

Oui,^  Messieurs,  le  colonel  Combes  est  une 
exce|piaon.  Je  le  répète,  le  sentiment  qui  s'est 
miimfeaté  d'abord  de  ce  côté  de  la  Cnambre 
et  auquel  ont  répondu  tous  les  autres  côtés» 
prouve  qu'il  est  une  exception  et  que  par  con- 
séquent vous  n'avez  pas  a  craindre  de  le  voir 
s^  reproduire  souvent. 

On  vous  a  tracé  à  grands  traita  son  histoire 
militaire.  Tout  le  monde  sait  combien  il  fut 
de  tous  les  temps  dévoué  à  sa  patrie  ;  jamais 

Î)atriotisine  ne  fut  plus  vif,  plus  éclatant  que 
e  sien.  L'empereur  était  pour  lui  la  person- 
nification de  la  patrie;  il  le  suivit  à  Ttle 
d'Elbe,  revint  avec  lui.  combattit  à  Waterloo 
et  resta  le  dernier  sur  le  champ  âe  bataille  de 
Waterloo.  Après  nos  désastres,  il  s'éxçatria, 
et  revint  en  France  après  la  révolution  de 
1830.  Vous  savez  ce  qu'il  a  fait  à  Ancône.  Ku 
Afrique,  tous  les  champs  de  bataille  sur  les- 
auela  il  s'est  trouvé  ont  été  pour  lui  autant 
d'occasions  de  se  distinguer.  Qu'il  ms  s$it 
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Sermis  de  you9  ras>peler  les  deraierB  traits 
e  B«  vie.  Hélas  1  j'ai  peut>-être  été  la  cause  de 
sa  iDorti  de  sa  mort»  il  est  vrai»  qui  fut  si 
glorieuse,  et  de  celles  qu'aucun  guerrier  ne 
pourrait  regretter.  Combes  était  découragé, 
il  avait  envie  de  se  retirer  ^  il  croyait  avoir  a 
se  çlaindre  d'un  déni  de  justioe  ;  il  croyait 
avoir  mérité  l^  grade  d*  marédial  de  camp, 
et'pn  ne  le  lui  avait  pas  donné. 

Je  le  trouvai  à  Perpignan  dans  ces  dispo- 
sitions, et  je  lui  dis  :  n  Colonel  1  il  y  aienoore 
quelque  chose  à  faire  et,  pour  des  hommes 
comme  vous,  lorsqu'il  y  a  quelque  dtose  à 
fare,  il  faut  le  faire.  Voules-vous  m'acoompa- 
gner  en  Afrique  1  »  Il  y  consentit.  Les  cir- 
constances ne  répondirent  pas  à  son  ardeur 
et  au  désir  qu4l  avait  de  conquérir  encore 
une  fois  les  insignes  du  général.  Il  reprit  ses 

Srojets  d^abandonner  le  service.  L'expédition 
e  Oonstantine  arriva  lorsqu'il  écrivait  pour 
demander  de  nouveau  sa  retraite.  Je  lui  fis 
déchirer  sa  lettre.  Il  se  rendit  à  Oonstantine, 
et  l'on  sait  ce  qu'il  ;^  a  fait  ! 

Il  entre  dans  la  ville  ;  il  excite  les  soldats, 
après  cette  horrible  explosion  qiii  avait  jeté 
un  peu  d'hésitaion  dans  les  rangs  ;  il  reçut  le 
eoup  mortel  au  moment  où  il  assurait  la  vic- 
toire. Quand  il  la  voit  sûre,  il  revient  sur  la 
brèche  où  il  rencontre  le  général  en  chef  et 
le  duc  de  Nemours  ;  il  renacompte  de  sa  mis- 
sion avec  un  calime  tel  qu'on  n'aperçoit  qu'il 
est  blessé  que  lorsqu'il  se  retourne.  On  vit 
êioTS  le  trou  de  la  balle  qui  avait  percé  l'omo- 
plate et  traversé  le  poumon,  u  Heureux,  diir- 
il,  ceux  qui  survivront  à  cette  victoire  I  >»  Il 
fut  et  faire  panser,  et  le  lendemain  il  était 
mortw 

Non,  non,  vous  ne  devez  pas  craindre,  en 
faisant  une  noble  et  honorable  exception  pour 
le  colonel  Oombes,  de  compromettre  vos  fi- 
nances. De  pareils  caractères  ne  seront  pas 
trop  communs,  et  si  votre  vote  avait  pour 
résulter  de  les  multiplier,  il  n'y  aurait  qu'à 
l'en  bénir. 

Je  vote  s>our  la  prise  en  considération. 

M.  le  Préaident.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération. 

M.  EiarsiMt.  J'avais  demandé  la  parole,  j'y 
renoncerai,  si  personne  ne  c(Mttbat  la  propo- 
sition. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  en  considé- 
ration la  proposition  de  M.  le  colonel  'Qar- 
raube.  Elle  en  ordonne  l'impression  et  la  dis- 
tribution.) 

TÉKIVICATION  M  POmTOimS. 


Admdêêian  de  M.  Padllard-Ihuléré,  fil$. 

M.  la  PréaMeat.  M.  Sapey  a  la  parole  pour 
une  vérification  de  pouvoirs. 

M.  S«f^]r*  rapporteur.  Oraane  de  votre 
3*  bureau,  je  viens  vous  rendre  compte  de 
l'élection  faite  par  le  3*  collège  du  départe- 
ment de  ta  Sarthe.         ' 

Ce  collège,  réuni  le  27  du  mois  dernier,  a 
élu  M.  Constant  Paillard-Bucléré  fils,  tes 
procèa-varbaiK  d'élection  ont  9&ru  paxfaite- 
«Eut  ré^uUerSi  y.  rtâllM-m^^  juitne 


de  son  <ige  et  de  son  cens  d'éligibilité.  Totre 
3''  bureau  vous  propose  de  l'admettre  dans  le 
sein  de  cette  Chambre. 

(M.  Paillard-Pucléré  fils  cet  admia  et 
prête  seripènt.) 

(La  Ohambre  donne  acte  du  serment.) 

RSPBISB  DIS  BAPPOaxa  DE  PiTITIOHS» 

M.  le  PréaUenl.  La  Chambre  va  continuer 
à  entendre  les  rapporté  dei  pétitiom. 

Auparavant  je  dois  la  prévenir  qu'il  n'y 
a  Bien  à  l'ordra  du  jour  de  lundi.  Les  députés 
seront  avertis  à  domioile  du  jour  de  1^  pro- 
chaine séance. 

M.  Muteau  est  appelé  à  1»  tribune  comme 
rapporteur  de  pétitions. 

M.  Miitefiny  4*  rapporteur.  Le  sieur  Joseph 
Olivîer-Paciquê  Née^  instituteur  à  Saint- An- 
toine (Qironde),  propose  à  la  Chambre  une 
législation  nouvelle  sur  l'imp'&t  des  boissons. 

XjC  plus  court,  Messieurçj  Ç9t  de  vous  lire 
dans  la  pétition  Je  dispositif  du  projet. 

«  1*  Faire  dans  chàquç  commune  rurale, 
et  chaque  quartier  ou  section  de  ville,  l'adju- 
dication au  plus  offrant  ^t  dernier  enchéris- 
seur, pour  ijn  lé{P9  de  temps  quelconque/  de  la 
recette  buraliste  et  du  d?oit  exclusif  dç.  dé- 
biter du  tabac,  de  la  poudre,  des  boissons, 
etc.,  sur  ui^e  mise  è-  prix  qui  aurait  pour  base 
la  somme  moyenne  que  pes  diverses  localités 
ont  produite  au  Tréisor,  par  l'intermédiaire 
de  1  exercice  depuis  di^^  ou  dou^  ane  ; 

«  f?  Assujettir  les  adjudicataires  on  ger- 
ment, et  leur  délivrer  ^ne  ooimnission  qui  les 
investirait  du  pouvoir  de  constater,  dans 
leurs  communes  ou  quartiers  respectira,  l'ou- 
verture des  débits  illicites,  et  dans  toute  Pé- 
tenduè  du  royaume,  les  infractions  aux  lois 
sur^  la  circulation  ;  ou  bien'  inviter  MM.  les 
maires  à  le  faire  soit  sur  la  demande  et  à  la 

'office  et  à 


'adjudicataire  une  patente 
du  montant  de  l'adjudication^  laquelle  serait 
payable  {mit  douzième,  chez  le  percepteur  des 
contributions  directes: 

ce  4^  Autoriser  ces  mêmes  adjudicataires  à 
traiter  à  leurs  risques,  péril  et  fortune,  avec 
un  nombre  de  sous-déoitants  de  boissons,  en 
rapport  avec  les  besoins  de  la  localité  ; 

Cl  5*  Admettre  à  la  retraite  les  plus  âgés  des 
employés^  à  la  demi-solde  ceux  qui  SMiraient 
un  certain  nombre  d'années  de  service,  jus- 
qu'à ce  que  le  gouvernement  leur  ait  procuré 
un  nouvel  emp^loi  dans  quelque  autre  admi- 
nistration ;  ouvrir  aux  plus  jeunes  les  écoles 
normales  afin  d'en  faire  de  bons  instituteurs  ; 

((  6^  Exiger  de  tous  les  adjudicataires,^  en 
guise  de  cautionnement,  un  droit  proportion- 
nel une  fois  payé  au  montant  de  leur  adjudi- 
cation, destine  à  rembourser  les  cautionne- 
ments des  plus  jjlgés  et  des  plus  jeunes  em- 
Sloyés,  ainsi  que  ceus^  des  oebitants  actuels 
e  tabac  ; 

«  T  Assujettir  les  employés  en  demi-solde  à 
n'exiger  le  remboursement  de  leur  cantionne- 
Qiejb  qy'aut&nt  que  par  la  suite  ifs  se  pro- 
çjmr^xM*  un  gtm\oi  pour  l'çStentipn  dttgtwl 

Ta  loi  rwmmf  poi^  <»  VTMufy  »  mt 
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part;  dès  ce  moment  là  leur  retirer  leur 
demi-solde  ; 

«  8°  Nommer  :  V  un  vérificateur  dans  cha- 
que chef-lieu  d'arrondissement^  qui  aurait 
pour  attribution  la  surveillance  de  Tentrepôt 
et  des  débits  de  tabac,  ainsi  que  la  vérihca- 
tion  de  la  recette  buraliste,  dont  le  montant 
serait  versé  chez  le  receveur  particulier  ; 
2**  un  inspecteur  à  chaque  chef-lieu  de  dépar- 
tement ;  3**  un  directeur  à  Jt*aris  ; 

«  9*^  Augmenter  les  cautionnements  des  per- 
cepteurs et  autres  employés  des  finances,  au 
prorata  de  Taocroissement  que  leurs  recettes 
acquerraient  par  ce  nouveau  mode. 

M  Toutes  les  conmtiunes  se  trouveraient,  par 
ce  moyen,  munies  de  bureaux  de  tabac,  et  de 
recettes  aes  droits  de  circulation.  Les  bura- 
listes étant  appelés  à  circuler  fréquemment 
de  leurs  domiciles  respectifs  au  chef-lieu  de 
leur  arrondissement,  rendraient  l'infraction 
aux  lois  sur  la  ciculation  presque  impossible  ; 
bien  supérieurs  en  nombre  aux  emiployéi^  ac- 
tuels, ils  s'attacheraient  d'autant  plus  a  la 
répression  de  la  fraude,  qu'ils  y  seraient  in- 
téressés d'une  façon  plus  particulière. 

<(  Le  Trésor  acquerrait  la  propriété  de  tous 
les  cautionnements^  et  s'afih-anchirait  de  l'in- 
térêt annuel  qu'il  en  paie  aux  employés  ;  les 
traitements  convertis  en  retraites  et  demi- 
soldes  lui  procureraient  une  économie  très 
grande,  dès  la  promulgation  de  la  loi  qui 
supprimerait  l'exercice. 

<(  Cette  économie  s'accroîtrait  de  jour  en 
jour  par  les  décès  des  retraités  ou  par  le  re- 
placement des  employés  en  demi-solde. 

«  Vous  le  voyez,  Messieurs,  de  l'adoption  de 
ce  mode  découle  une  source  intarissable  et 
abondante  d'avantages  réels  pour  le  pays  qui 
vous  a  confié  ses  plus  chers  intérêts.  » 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispositions 
qu'on  vous  propose  de  substituer  à  la  loi  sur 
les  contributions  indirectes  ;  votre  commis- 
sion a  pensé  que  ce  projet,  fÛt-il  exécutable 
d'ailleurs,  il  n'en  devrait  pas  moins  être  re- 
poussé, en  raison  du  fondement  sur  lequel  il 
repose.  En  effet,  créer  au  profit  du  gouverne- 
ment un  nouveau  monopole,  serait  marcher 
en  sens  inverse  de  nos  institutions,  et  lutter 
ouvertement  contre  un  vœu  qui  s'est  souvent 
manifesté  dans  cette  enceinte.  Quant  au  mode 
de  mettre  aux  enchères  des  droits  qu'on  arrsr- 
cherait  aux  citoyens  pour  en  revêtir  le  plus 
offrant,  ce  ne  serait  pas  seulement  une  injus- 
tice, ce  serait  une  immoralité. 

Ces  considérations  ont  paru  suffisantes  à 
votre  commission  pour  motiver  l'ordre  du 
jour  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en 
son  nom.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  de  Pierrepont,  rentier,  à  Dijon 
(Côte-d'Or),  demande  que  l'homme  intègre 
reçoive,  comme  l'homme  courageux,  une  déco- 
ration qui  le  signale  à  la  considération  et  au 
respect  publics. 

La  pétition  dont  il  s'agit  n'est  pas  même, 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire,  la  critique  de 
nos  mœurs,  si  décriées  par  quelques  humo- 
ristes de  l'époque  ;  c'est  tout  simplement 
l'émanation  d'un  idéologue  ^ui  cherc^  à  éta- 
blir un  système  sur  l'im^puissance  de  la  vo- 
lonté de  l'homme  compaprée  aux  entraîne- 
ments de  ses  imi)reB8ion8,  et  aux  yeux  duquel 
la  eroim  de  probité  doit  avoir  plus  d'infioence 
•ur  la  vertVi  que  le  châtiment  vur  le  vioe. 


De  semblables  rêveries  ne  sont  point  faites, 
suivant  votre  commission,  pour  occuper  les 
instants  de  la  Chambre  ;  c'est  pourquoi  je 
me  hâte  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Les  sous-officiers  vétérans  de  la  ô^  com- 
pagnie, attachée  à  la  maison  de  détention  de 
Poissy,  se  plaij^nent  d'être  chargés  exclusi- 
vement du  service  le  plus  pénible,  tandis  que 
leurs  camarades  des  autres  compagnies  joui- 
raient, exclusivement  aussi,  d'avantages  qui 
devraient  être  communs. 

Votre  commission.  Messieurs  n'a  pas  pensé 
qu'il  fût  permis  à  la  Chambre  d'intervenir 
dans  la  distributicA  des  services  attribués  au 
corps  des  vétérans,  et  elle  m'a  diargé,  en 
conséquence,  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Houpert,  vice-président  du  co- 
mité de  l'arrondissement  de  Sarrebourg,  de- 
mande que  le  nombre  des  inspecteurs  des 
écoles  primaires  soit  augmenté  en  raison  des 
nécessités  que  son  expérience  lui  a  fait  re- 
connaître. 

La  pétition  dont  il  s'agit  est  de  nature  à 
mériter  l'intérêt  de  la  Chambre  ;  elle  est  l'ou- 
vrage d'un  homme  grave  et  éclairé,  elle  révèle 
des  besoins  qui  partout  se  sont  fiait  sentir  ; 
elle  tend  à  une  amélioration  que  tous  nous 
devons  désirer  :  cependant.  Messieurs,  la  sol- 
licitude de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  en  a  prévenu  l'objet. 

Une  organisation  nouvelle  se  prépare,  qui, 
en  justifiant  les  motifs  de  la  pétition,  doit  sa- 
tisfaire à  son  but.  Dans  l'espoir  de  fournir 
de  nouvelles  lumières  à  l'Administration,  vo- 
tre commission  vous  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  Le  sieur  Chevance,  fruitier  à  Paris,  de- 
mande l'intervention  de  la  Chambre  pour 
obtenir  le  paiement  de  l'emprunt  des  cortèa 
fait  en  1821. 

Le  pétitionnaire,  qui  voit  ses  épargnes 
s'engloutir  dans  une  spéculation  dont  il  n'a 
malheureusement  pas  prévu  toutes  les  chan- 
ces, se  plaint  non  seulement  d'un  gouverne- 
ment qu'il  accuse  de  manquer  à  ses  engage- 
ments, mais  aussi  des  journaux  qui  chaque 
jour,  dit-il,  s'efforcent  d'avilir  les  valeurs 
espagnoles  pour  faciliter  aux  agioteurs  les 
moyens  de  les  acheter  à  bas  prix,  et  de  provo- 
quer ensuite  une  hausse  dont  ils  profiteront 
au  détriment  des  anciens  porteurs  de  l'em- 
prunt, alors  qu'ils  les  auront  dépouillés. 

Quelque  digne  {l'intérêt  que  soit  la  position 
du  sieur  Chevance,  votre  commission,  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  possible  à  la  Chambre  de  ren- 
dre sa  créance  meilleure  et  son  paiement  plus 
assuré.  Le  pétitionnaire  est  un  de  ces  hom- 
mes sans  expérience  qui,  sur  la  foi  des  prô- 
neurs  d'emprunts  ou  des  colporteurs  d'ac- 
tions, se  laissent  aller  trop  complaisamment 
aux)  rêves  d'une  fortune  improvisée  ;  il  a 
payé  son  imprudence  du  fruit  de  ses  labeurs, 
et  peut-être  de  l'avenir  de  ses  enfants  :  puisse 
son  exemple  n'être  pas  perdu  pour  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter. 

C'est  nous,  Messieurs,  qui  sommes  chargés 
surtout  de  veiller  au  bonheur  du  peuple,  pro- 
fitons de  Toecasion  pour  opposer  au  séaui* 
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sant  étalage  de  toutes  ces  spéculations  dorées 
dont  on  cherche  chaque  jour  à  éblouir  les  ci- 
toyens, cette  vérité  morale  et  conservatrice, 
quHl  fCy  a  point  de  lucre  sans  travail,  et 
point  d* aisance  sans  économie.  Bappelons 
aux  pères  de  famille  qu'à  côté  d'eux  est  la 
caisse  d'épargne  où  la  plus  petite  sonmie 
grandit  en  se  conservant  ;  répétons-leur  que 
leur  confiance  en  ce  banquier  ndèle  jpeut  seule 
garantir  la  tranquillité  de  leur  vieillesse  et 
l'existence  de  leurs  enfants  :  là,  qu'ils  le  sa- 
chent bien,  il  y  a  plus  à  gagner  que  dans 
toutes  les  entreprises  hasardeuses  que  l'on 
fait  briller  à  leurs  yeux  et  dont  les  résultats 
sont  la  plupart  du  temps  la  ruine  de  ceux 
qui  s'y  sont  laissé  prendre. 

Sur  la  pétition  au  sieur  Chevance  votre 
commission  ne  peut  que  vous  proposer  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

M.  DesMiisne,  5**  rapporteur.  Messieurs,  le 
8ieur  Ladoe,  a  Paris,  demande  que  la  Cham- 
bre, par  une  loi  récognitive  des  lois  existan- 
tes, ou  que  le  gouvernement,  par  une  ordon- 
nance, oblige  tous  les  citoyens  à  reprendre 
leurs  noms  de  famille,  et  intiment,  sous  de 

?  raves  peines  à  tous  les  fonctionnaires,  la  dé- 
ense  (Tinsérer  de  faux  noms  dans  les  actes 
de  leur  ministère. 

La  commision,  Messieurs,  vous  propose 
l'ordre  du  jour  ;  non  pas  qu'elle  n  ait  re- 
connu l'existence  et  les  inconvénients  de  cette 
manie,  ainsi  que  la  nomme  le  pétionnaire, 
mais  parce  que  la  législation  est  suffisante, 
pour  tout  ce  qu'a  cet  abus  de  grave  et  de 
sérieux  ;  il  est  d'ailleurs  d'une  telle  nature 
et  produit  des  résultats  si  différents,  qu'il 
est  impossible  de  l'atteindre  dans  tous  les  cas. 
Quelquefois  il  est  le  fruit  d'une  tendance 
vaniteuse  dont  il  est  sage  de  laisser  au  ridi- 
cule le  soin  de  faire  justice,  lorsque  l'intérêt 
personnel  ne  se  croit  point  intéressé  à  le 
combattre  ;  cet  abus,  souvent  est  créé  par  le 

Sublic  par  suite  des  besoins  qu'il  éprouve  d<' 
ésigner  plus  spécialement  un  individu  ; 
souvent  aussi  il  est  le  résultat  d'un  calcul  in- 
téressé, et  alors,  selon  ses  nuances,  il  est  sou- 
mis à  une  pénalité  plus  ou  moins  sévère. 

Il  est  détendu  aux  fonctionnaires  d'admet- 
tre dans  les  actes  de  leur  ministère  aucun 
nom  ou  prénom  autres  que  ceux  qui  sont  pro- 
pres aux  personnes  intéressées  dans  ces  actes, 
et  la  sanction  à  cette  défense  est  écrite  dans 
diverses  lois  et  notamment  dans  le  décret  du 
6  fructidor  an  II. 

En  présence  de  semblables  dispositions, 
Messieurs,  et  lorsque  le  pétitionnaire  ne  si- 
gnale aucun  cas  où  l'autorité  chargée  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  lois  ait  refuse  d'en  pro- 
voquer l'application,  votre  commission  n'a 
pas  hésité  à  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
^Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Simon  aîné,  à  Vitré, 
demande  que  les  séances  des  conseils  munici- 
paux soient  rendues  publiques. 

Le  pétitionnaire  date  sa  demande  du  17  no- 
vembre 1837  :  il  vous  prie  de  suppléer  à  une 
lacune  dans  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  n'ex- 
plique pas  si  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  seront  prises  en  secret  ou  en  pu- 
blia 

Comme  vous  le  voyez,  Messieurs,  le  sieur 
Simon  parait  içnorer  l'existence  de  Parti- 
el 29  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  a  dé- 
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cidé  que  les  séances  ne  seraient  pas  publi- 
ques. 

Y  aurait-il  lieu  à  rapporter  cette  disposi- 
tion 1  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé  ; 
elle  a  été  peu  touchée  des  inconvénients  de 
la  non-publicité  signalés  par  le  sieur  Simon, 
qui  tous  lui  ont  paru  pris  d'un  point  de  vue 
particulier  et  exceptionnel  ;  elle  l'a  été  bien 
davantage  du  danger  de  la  publicité  qui  sou- 
mettrait inévitablement  la  discussion  et  le  rè- 
§lement  d'intérêts  matériels  et  positifs  à  un 
ésir  de  vaine  popularité  qui  ne  s'acquiert 
Sas  toujours  par  l'importance  et  la  réalité 
es  services. 

Au  surplus.  Messieurs,  cette  disposition 
prohibitive  de  la  publicité  a  été,  depuis  bien 
peu  de  temps,  convertie  en  loi.  Rien  ne 
saurait  faire  penser  que  les  esprits,  qui 
n'étaient  pas  murs  il  y  a  six  mois  pour  le  pro- 
grès, le  soient  assez  pour  en  jouir  convena- 
blement aujourd'hui  ;  nous  avons  en  consé- 
quence l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Messieurs,  le  sieur  Gaudé^  à  Clamecy, 
demande  <jue  les  maires  et  adjoints  puissent 
être  choisis  parmi  tous  les  électeurs  domici- 
liés dans  la  commune,  et  que  les  conseillers 
municipaux  soient  pris,  un  tiers  dans  le  com- 
mencement de  la  liste  a  partir  du  plus  haut 
imposé,  un  autre  tiers  dans  le  centre  et  le 
dernier  tiers  dans  la  troisième  partie  de  la 
liste  électorale. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  n'a  pas  seul 
remarqué  queloues  inconvénients  résultant 
dans  certaines  localités  de  la  nouvelle  orga- 
nisation municipale  ;  mais  votre  commis- 
sion a  pensé  que  les  moyens  proposés  seraient 
pires  que  ce  qui  existe. 

Il  veut  d'abord  diviser  les  électeurs  en  trois 
parties.  Ce  fractionnement  ferait  cesser  l'ho- 
mogénéité qui  doit  régner  dans  le  conseil. 
N'est-ce  rien  que  de  créer  des  catégories, 
d'admettre  des  conseillers  à  différents  titres 
et  représentant  trois  ordres  d'idées  et  d'in- 
térêts souvent  contraires  les  uns  aux  autres  1 
La  répartition  de  l'impôt  mobilier,  le  tarif 
des  droits  d'octroi,  le  vote  des  centimes  addi- 
tionnels, la  répartition  des  pâturages  seront 
autant  de  sujets  de  collision  ;  car  l'intérêt 
du  plus  haut  imposé  peut  être,  sur  ces  diver- 
ses Questions,  contraire  à  l'intérêt  de  celui 
qui  l'est  le  moins. 

Le  sieur  Gaudé  n'a  pas  vu  q^ue  ce  serait 
rompre  l'unité  do  l'élection,  diviser  les  inté- 
rêts qu'à  dessein  la  loi  veut  confondre  dans 
une  seule  opération,  et  créer  en  quelque  sorte 
des  oonseillers  de  çrand  et  de  petit  collège. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  veut  ensuite  que 
les  maires  et  adjoints  puissent  être  pris  en 
dehors  du  conseil  municipal,  et  parmi  tous 
les  électeurs  domiciliés  dans  la  commune. 

De  bons  esprits,  Messieurs,  ont  cru,  comme 
le  sieur  Gaudé,  qu'une  plus  grande  latitude 
laissée  au  gouvernement,  suffirait  pour  assu- 
rer la  marche  régulière  de  l'Administration 
municipale. 

Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  par- 
tagé cette  illusion.  Dans  un  grand  nombre 
de  communes  rurales,  le  choix,  fût-il  illimité^ 
le  gouvernement  trouverait  à  peine  à  qui 
confier  convenablement  l'autorité  qu'il  doit 
déléguer.  Là,  le  défaut  d'instruction  est  le 
seul  obstacle  à  une  bonne  administration. 

26 


m-i 


|Cli>mbre  dM  Upulét.J  Ufitifil  iMt  liWIiirUttUI'PK-  [U  («mer  IKM-l 


DaQ3  qiijBlqufiS  autres  ooouaiuias,  U  eeb  ar- 
rivé que,  par  l'effet  de  loaiiceuvres  électorj^Ii^, 
lee  liommes  lea  plus  dignes  ont  Été  reikouqsés 
du  GOqeeil  ;  mais  oe  n'eid^  qu'une  exception  qui 
doit  ttr«  pliu  rAK£  tncoie,  s'il  faut  ajoutei: 
que  parmi  les  éLus  ne  se  tràuve  pfts  un  seul 
homme  méritant  U  con&anœ  du  gouverne- 
meutj  et  pour  ces  connnutLoe  peu  nombreuses 
faut-tl  créer  un  ^roit  exceptioaoel  ou  anéan- 
tir le  principe  ^  la  loi! 
Quel  en  serait  .d'ail leurs  le  résultat! 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  maire  est 
à  la  fois  l'homme  de  ta  commune  et  l'homme 
du  pouvoir  ;  il  réunit  ce  double  caractère  qui 
donne  plus  de  poids  k  ses  paroles,  pins  d'au- 
torité et  plus  àù  force  à  son  Administration, 
Pris  en   dehors   du  eooBeil.  privé  de   l'in- 
fiueni^    nécessaire    de    l'élection,   on   voudra 
trouver   d^ns   l'origine   de  ses   fonctions   le 
principe  et  le  but  oe  sa  conduite,  et  ses  act^s 
n'inspireront   ni    la    mkne    confiance    ni    la 
même  soumission.  Dans  les  séances  du  côn- 
es seront  eonstam- 
a  la  même  origine, 
itérêt,  ni  Le  même 
ft  division  ne  tar- 
un  conflit  de  cha- 
^ires  et  lassera  le 

rs,  3ue  Ijes  iflcpn- 
létationnajre  nais- 
se provienijent^ils 
pas  au  contraire  de  circonstancas  particu- 
iihr.e^  à  quelques  '  LQ(»J^t^ s.  qui  dispaTfl,itrQpt 
loïaqinj  les  éleçtetfra,  plus  familiers  avec 
1  exerdre  4»  drgit  électoral,  ne  laisseront 
pliu  4if;ter  leur  caoix  que  par  ks  intérêts 
réelB  et  bien  entendus  de  la  cominuopî  Nous 
BOiQines  ^rop  près  efit^re  de  la  pronijileation 
de  ïa'loi.  pour  la  jug^r  aux  fruits  quelle  a 
porj^s;  les  esprits  ont  été  jusqu'à  présent 
pltfS  ou  moins  cxfiié&  par  les  passions  poU- 
tigfiçB  :  attendons,  avant  de  toucher  a  la 
loi,  les.eGEets  qû'cTie  produira  dans  les  temps 
de  «(^me  ppui  lesq^iêls  ell^  a  été  faite. 

Une  autre  coDsidéfati^Q,  Messieurs,  n'a 
pas  été  sans  influeftce  sur  votre  commj^ion. 
Admettre  la  jjétition,  serait  ajiporter  une 
double  restriotijjn  aux  droite  dont  la  loi  du 
21  maiB  IS21  a  fixé  lee  lifflflieB.  En  î»it  d^ 
libertés  publiques,  il  faut  njarcher  tent^qient^ 
mais  il  ne  faudrait  jamais  rétrpgratier.  Ûije 
telk  mesucs.  adopti^  sans  un  press^^t  be- 
soin, serait  une  fauïe';  elle  s«rajt  un  malbmir 
d  ello  était  rendue  néœssfiirp  gj^  Iq,  gravité 
de»  eifr — * 


_.    ,   Ueasieura,  m'a  chargé  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adapté.) 

—  ï^  sieur  Laissiil,  capitaine  de  vaisseau, 
demiinda  que  1»  (^lunbne  invit^  I^  gauvernc- 
luent  k  ai^peler  quelques  offieiére  militaires 
de  U  %arine  d^ns  l'Aijfnifi^t ration  centrale 
dtt  département  de  I4  marine  et  au  oonBci! 
u'Sttât.  surtout  lorsqu'il  s'agira  de  préparer 
les  codes  destinés  à  la  marine  mllLtaire  et 
à  Ia  «iifine  marchande. 

La  oommisaion  a  pensé  que  ta  Chambre  de- 


au  âépartemant  de  la  marina,  soit  du  oonseil 
d'Eia^  organisation  qui  rentre  et^sentielle 
ment  dana  les  attributions  du  gouveraerneat- 


Elle  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
projpjgser  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.P<^rigM«u,fî'  rapporteur.  Deux  iu&itiL- 
teurs  communaux  du  département  de  la 
Vienne,  les  sieur  Thezard,  de  Dissais,  el 
tfadeau,  de  Vouneuil,  demandent  qu'une 
loi  soît  promulguée,  qui  6iu)prim^  le  dz&it 
de  péage  au  profit  des  «nfante  àa  l'un  et 
l'autre  sexe  qui  fréquentent  les  écoles. 

Ils  s'adressent  à  la  Chambre,  dont  ils  con- 
naissent toute  la  sollicitude  en  faveur  des 
classes  pauvres,  peur  qu'elle  intervienne  et 
engage  le  gouvernement  k  prc^oeer  £eUe 
loi. 
Voici  leurs  motifs  : 

Dans  presque  toutes  les  oooimtinea  lii&wr- 
séca  par  des  fleuves  et  rivières,  il  arriT« 
qu'une  partie  des  enfante  qui  pourraient  al- 
ler à  l'école  n'y  vont  pas,  à  cause  du  droil 
àc  pÂ&ge  que  l'on  'Çxj.rc  pour  franchir,  soit- 
sur  un  pont,  soit  en  baJeau,  la  civière  qui 
les  Bép»re  du  Heu  où  l'on  donn^  toujours  à 
bon  tnarcbe  et  souvent  pour  rien  l'instruc- 
tion et  les  lumières. 

Ils  ajoutent  que  lea  pai:ç^ts  pauvres  pré- 
fèrejat  laisser  leurs  enf^at^  dans  l'ignor&noe 
que  de  payer  chaque  jour  à  titre  3e  péage 
une  somme  plus  forte  que  ae  coûtera^  l'ei)- 
seûjnenient  lui-m^me. 

Il  ep  résulte  que,  dans  ta  même  çovoBVtB^ 
les  uns  s'iaBtrMÎsàfii  et  les  autres  restent 
ign^r^nte. 

ÎÀb  compagnies,  disent-il^  gagnjrit  1004/0, 
et  n  auraient  pas  droit  de  SjÇ  peindre  «l'une 
loi  to^te  philanthropique. 

Votre  C!)mmi88ion,  Messieura,  &  apprécié 
tQHti  ce  qu'il  y  avait  de  bonnes  intentions 
dans  la  çétitioi}  des  sieurs  Thezard  et  Ka- 
dep,!},  puisqu'elle  émane  d'boipmes  qui  sou- 
vent donnent  l'instruction  gratis  aiix  mal- 
heureus.  Aussi  a-t-elle  sérieusement  examiné 
]^ur  potiiioij,  malgré  ce  qu'elle  a  dç  singu- 
iier  au  preqiier  abord-  , 

ËQ  effet,  ij  n'appartient  à  persotftfp,  pas 
même  à  la  loi,  à  moins  dpa  cas  prévus  par 
elle,  de  çiiaflger  la  nature  des  contrats,  de 
préjudiçier  aux  droits  acquia,  en  un  mot  de 
nuire  à  ta  propriété  d'autrui. 

Lea  concessionnaires  de  ponte  ou  de  tout* 
autre  entreprise,  qui  ont  fait  des  travaux  9 
certaines  condititjns,  ne  peuvent  être  privés 
en  tout  ou  en  partie  dp  l'exerciee  dfi  leurs 
droite,  et  voir  ainsi  leur  échs-ppcr  une  partie 
(!os  bénéfices  sur  lesquels  ils  opt  corapt^. 

Aucune  loi  ne  pourrait  donc  être  proposée 
m  admise,  qui  supprimât  te  druit  de  péWP 
au  profit  des  enfanta  qui  fréquentent  ^ 
^'i'ÎT^'J*  °^  ^  ^^^^^  ^  PÈage  a  di5jà  été  con- 
cédé. Tout  au  plus  pourrait-on  inviter  les 
autorités  locales  à  transiger  à  Dcrtainee  con- 
ditions avec  les  concessionnair.-s  de  popts  ou 
bateaux. 

ICaîs  en  ce  qui  coaceraorait  le  tb'oit  de 
péa^e  a  accorder  pai'  des  conoeeaioiu  OOU- 
v.'llea,  et  dans  l'avenii',  la  Obambre  pourrai^ 
peut-être  provoquer  l'attentioci  du  gouvernc- 

Matgr^  les  petites  fraudes  qui  résulte- 
raient de  l'inaertion  daas  le  cahier  des  char- 
ges de  la  libre  pratâaufl  des  ^K»ita  «t  »utf» 
passages  pour  les  enfanta  <mi  vont  à  Téople 
(car  enfin  les  eafants  qui  disâ«t4^  allier  à  l'c- 
""'"  ">!  vont  pas  toiu«w;s)i,  neut^èt-TA  l'au- 
pwarj-ait^m 
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torité    locale    et    miinici^c 
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Lre  des  mesuras  de  pféeautions  pour, 
teuè  on  «mpêehaat  la  fvaoïae,  amener  de  bons 
réeultata,  et  aiéer  à  la  propagation  de  i'en- 
seijRneinent. 

%t  soua  oe  rapport,  votre  commission  me 
diarge  de  vous  recommander  oette  pétition, 
et  d/e  voas  prier  de  prononeer  le  triple  ren- 
voi aux  iQinistces  de  rintérie>ur,  de  rinstroc- 
tion  publique,  de  rindastrie  et  du  commerce, 
aâa  qu'ils  avisent  au  moyen  de  faciliter  Ren- 
seignement des  classes  pauvres  de  nos  eom- 
aiimes. 

Voix  nomhreuses  à  gauche  :  Appuyé  !  ap- 
puyé! 

Un  membre  des  centres  :  Non  !  L'ordre  du 
janr  ! 

M'  4luliloiii  |i4Mrro|.  Non,  le  renvoi  ! 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M,  le  ministre  de  V intérieur  et  de 
F  instruction  publique,) 

M.  T#i|>ière,  V*»  rapporteur.  Le  ûeur  Drey- 
£ou8  fiB  pliûnt  d'être  détenu  arbitrairement 
à  Bioêtre. 

Après  avoir  séjourné  longtemps  a^x  Etats- 
Unis»  1»  sieu*  Drey£ous  est  revenu  e»  France 
dM0  le  couraat  de  l'année  dernière.  Arrivé 
à  Paris,  il  prétend  avoir  été  victime  d'un 
gijiôtrapens,  a.voif  été  gravement  maltraité 
par  un  individjyi  qu'il  ^igne.  Par  suite  de 
cette  collision,  il  aurait  été  arrêté,  interrogé 
et  selÂobé.  On  l'aurait  arrêté  de  nouveau, 
ot  déposé  à  Bicêtre  comme  atteint  d'ali^a- 
\Àsm  mentale.  Il  se  plaint  des  traitements 
aaxq^s  il  a  été  soumis. 

Maiç  le  pétition nair^e  déclare  qu'il  s'est 
évadé  de  cette  maison. 

En  GOfiséquence,  vptre  commission  voue 
propose  l'ordre  du  jour  .  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Isnard,  vioe-consul  de  France 
à  Boston,  i^ant  (x>naacré  sa  fortune  à  la 
prompte  propagation  de  l'industrie  sucrière 
en  Franoe,  réclame  une  gratification  qui  lui 
aurait  été  promise. 

A  l'époquo  du  blocus  continental,  remp3- 
reur  porta  son  attention  sur  les  moyens  à 
empiloyer  pour  que  la  France  pût  se  passer 
d'une  grande  partie  des  denrées  coloniales, 
•t  partaoulièiement  du  sucre  de  cannes.  Des 
expérienoes  furent  faites,  des  essais  furent 
tentés  pour  extraire  le  sucre  de  la  betterave. 

£n  L811,  MM.  Barruel  et  Isnard  adr^»è- 
ren^  à  l'eaupeceur  un  mémoire  contenant  les 
résnitats  de  leurs  travaux  sur  cette  matière. 
Qu'il  flM  aoit  permis  de  les  faire  passer  sous 
les  yeus  de  la  Chambre,  ne  fût-ce  que  pour 
ooeitater  le  progrès  de  cette  industrie  de- 
puis cette  ép4M|ue,  et  prouv/cr  en  même  temps 
que  les  steuiB  Barruel  et  Isnard  ne  s^étaient 
points  placés  trop  loin  de  la  vérité  . 

Us  avaient  opéré  sur  5,000  kilogrammes  de 
betteraves,  (][ui  leur  avaient  donné  74  kilo- 
gyginrien  de  moscouade  et  35  kilogrammes  de 
»iare.  Las  frais  s'étaient  élevés  à  246  fr.  66, 
et  faisaient  asbeter  le  sucre  4  fr.  04  le  kilo- 
gramme ;  ee  prix  exoessif  provenait,  ils  le 
oieent  eax^mtees,  de  la  nécessité  oà  ils 
évadent  4àA  d^aekieter  les  betteraves  à  des 
prix  fs^péiéu^  et  de  resourir  à  des  moyens 
a'e^^aottan  qu'il  serait  facile  de  sûoQpImer 
plua  tard.  Tls  déclarent  qu'en  estivant  la 
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bfiitîte^ave  spéciakment  pour  en  extraire  le 
su£ce,  oe  produit  peut  être  livré  à  1  fr.  04  lo 
kilograjnme. 

L'empereur  fut  frappé  de  ces  résultats  im- 
portants et  décisifs  ;  en  conséquence,  il  ren- 
dit, le  25  mars  1811,  un  décret  portant  que 
32,000  hectares  de  terres  seraient  livrés  à  la 
culture  de  la  betterave  pour  la  fabrication  du 
sucre.  Suivant  les  idées  d'é^>nomie  publique 
de  l'époque,  le  décret  indiquait  le  mode  et  les 
limitoi  des  concessions,  au  lieu  de  laisser  à 
chacun  sa  liberté  de  culture.  Il  procédait  à 
peu  près  comme  pour  la  culture  du  tabac. 

L'article  10  est  ainsi  conçu  : 

u  Les  sieurs  Barruel  et  Isnard,  qui  ont 
perfectionné  les  procédés  de  l'extraeUon  du 
sucre  de  la  betterave,  sont  spécialement 
chargés  de  la  direction  de  deux  des  six  éco- 
les expérimentales.  »  (Il  y  ei^  avait  deux 
pour  fa  fabrication  du  sucre.) 

«  Art.  11.  Notre  ministre  de  l'intéiieur 
leur  fera  donner,  en  conséquence,  en  gf £Uiâ- 
cation,  la  somme  néoess^rire  pour  la  forma- 
tion dudit  établissecDisnt,  laquelle  somme 
sera  prise  sur  le  fonds  d'un  million  (|ue  nous 
mettoflid  à  la  disnosition  dudit  ministre,  au 
budget  de  la  pr&ente  année  1811,  pour  l'ea- 
cottras^ment  de  la  fabrication  au  sucre  de 
betterave,  et  du  pastel-indigo.  » 

M.  Isnard  alla  s'établir  à  Sfbrasbourg  \  il  y 
fondjft  une  école  dans  laquelle  furent  reçus 
Quiaee  élèves  ;  il  se  chargea  de  leur  donner 
l'enseignement  nécessaire  pour  qu'ils  propa- 
geaaeent  l'industrie  sucrière  en  France;  il 
se  chargea  également  des  dépenses  du  maté- 
riel de  l'école. 

La  somme  afférente  au  sieur  Barruel  et  au 
sieur  Isnard  sur  le  million  fut  fixée  à 
60,000  francs  pour  chacun  d'eux. 

Le  sieur  Barruel,  qui  avait  été  envoyé 
dans  le  département  du  Nord,  toucha  les 
60,000  francs  qui  lui  avaient  été  accordés.  Le 
sieur  Isnard  en  1811  et  1812,  celle  de  30,000  fr. 
Il  fournit  les  ctaU  qui  lui  avaient  été  ac- 
cordés comme  justification  de  sa  gestion. 

Mais  l'établissement  de  Stra^sbourg  ne  suf- 
fisait pas  au  développement  de  cette  belle 
industrie.  On  n'avait  pu  y  fabriquer,  de  1812 
à  1813,  que  10,000  kilogrammes  de  sucre  brut. 
En  conséquence,  le  sieur  Isnard  fut  autorisé 
à  fonder  une  nouvelle  école  à  Pont-à-Mous- 
son.  L'^treprise  fut  exécutée  ;  elle  était  en 
prospérité,  elle  promettait  des  résultats  ^n- 
sidérables,  lorsque  l'invasion  de  1814  vint 
la  frapper  de  mort. 

Cependant  le  sieur  Isnard  avait  réclamé 
les  30,000  francs  qui  lui  restaient  d^is  ;  on 
n'avait  aucun  prétexte  pour  les  lui  contester, 
car  les  pièces  fournies  par  le  pétitionnaire 
témoignent  du  zèle  et  des  soins  qu'U  avait 
apportés  pour  la  prospérité  des  deux  éta^ 
blissements  dont  il  avait  la  direction  :  s'il  ne 
les  toucha  pas,  il  faut  en  accuser  les  mal- 
heurs inséparables  de  la  guerre  et  l'embar- 
ras du  Trésor. 

A  cette  épo<|^ue,  le  sieur  Isnard  passa  aux 
EtatsrUnis,  ou  il  a  exercé  les  fonctions  de 
vice-consul  de  France  à  Boston. 

De  retour  en  France,  il  a  pensé  devoir  ré- 
clameur  au  gouvernement  les  30,000  francs 
restant  de  la  gra4;ification  qui  lui  avait  été 
accordée. 
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Votre  commission  a  vu  avec  regret  la  né- 
cessite où  elle  était  de  repousser  sa  demande. 

Le  sieur  Isnard  ne  se  présente  pas  préci- 
sément comme  un  créancier  de  TEtat,  mais 
comme  ayant  droit  à  une  gratification  résul- 
tant d©  travaux  qu'il  a  faits,  de  dépenses 
qu'il  a  faites  dans  une  entreprise  privée, 
mais  dans  le  paitronage  de  TEtat  et  dans  un 
but  d'utilité  générale. 

Fût-il  même  créancier  de  l'Etat,  il  serait 
frappé  de  déchéance,  aux  termes  des  lois  de 
finances  rendues  à  différentes  époques  ;  il  le 
serait  surtout,  puisqu'il  s'agissait  d'un  se- 
cours à  prendre  sur  1  million  qui  formait 
un  crédit  spécial  pour  l'encouragement  de 
l'industrie.  Il  ne  resterait  plus  au  sieur  Is- 
nard que  la  faculté  de  s'adresser  à  la  jajéné- 
rosité  du  gouvernement  pour  en  obtenir,  un 
secours  sur  les  fonds  actuels  analogues  mis 
à  la  disposition  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

Ces  considérations  toutes  puissantes  au- 
raient dû  déterminer  votre  commission  à 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  Cependant 
elle  n'a  pas  cru  devoir  y  recourir  dans  le  cas 
tout  spécial  où  se  trouve  le  sieur  Isnard. 

Elle  a  pensé  qu'il  était  convenable  de  don- 
ner à  l'un  de  ceux  qui  ont  si  puissamment 
contribué  à  l'introduction  de  llndustrie  du 
sucre  de  betterave  en  France,  à  l'homme  qui 
y  a  consacré  sa  fortune  et  son  travail,  une 
marque  non  équivoque  d'intérêt,  lorsque  ceux 
qui  ont  profité  de  ses  découvertes  et  de  ses 
travaux  en  retirent  de  si  grands  avantages. 

En  conséquence,  votre  commission,  par  oes 
seuls  motifs,  vous  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  i^lartin  {du  Nord) ,  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Votre  commission  reconnaît 
que,  comme  créancier,  1©  sieur  Isnard  n'a 
aucune  réclamation  fondé©  à  exercer  contre 
le  gouvernement. 

En  effet,  le  décret  de  1811  avait  établi,  en 
faveur  des  sieure  Barruel  et  Isnard,  un  droit 
à  un©  somme  d©  60,000  francs  pour  chacun 
d'eux,  mais  à  la  condition  expresse  que  l'un 
et  Fautr©  établiraient  qu'ils  avaient  effecti- 
vement dépen.sé  jusqu'à  concurrence  d©  cette 
somme  dans  l'intérêt  des  écoles  expérimen- 
tales à  la  tête  desquelles  ils.  avaient  été  pla- 
cés. M.  Barruel  a  reçu  ses  60,000  francs  parce 
qu'il  avait  prouvé  les  avoir  dépensés  ;  il  se 
trouvait  donc  dans  les  termes  du  décret,  le 
paiement  de  la  somme  entière  devait  lui  être 
fait,  et  lui  a  été  fait  régulièrement. 

Le  sieur  Isnard,  au  contraire,  n'a  touché 
que  30,000  francs  parce  qu'il  ne  justifia  pas 
avoir  dépensé  davantage.  Il  prétend,  il  est 
vrai,  qu©  cette  somme  ne  le  couvrait  pas  des 
dépenses  qu'il  avait  faites,  et  qu'on  aurait 
dû  lui  allouer  60,000  francs  comme  à  M.  Bar- 
ruel. C'est  là  une  question  qui  a  été  jugée 
et  qui  devait  être  jugée  par  le  ministre  d'a- 
lors ;  ©t,  en  effet,  M.  Isnard  reconnaît  que  sa 
réclamation  ne  fut  pas  accueillie  à  l'époque 
où  il  la  présenta  au  ministre,  et  il  convient 
encore  qu©  depuis  1811  il  n'a  plus  réclamé. 

Votre  commission  a  donc  parfaitement  rai- 
son, Messieurs,  d'écarter  les  prétentions  du 
sieur  Isnard,  en  tant  qu'il  se  donne  comme 
créancier  de  l'Etat  :  d'abord,  parce  que  la 
créance  est  contestée,  et  surabondamment, 
parc©  que  le  créancier  sera  déchu  aux  termes 


d©  la  loi  du  29  janvier  1831.  Hais  en  même 
temps  la  commission  vous  propose,  par  inté- 
rêt pour  l'industrie  du  sucre  de  betterave, 
par  intérêt  pour  les  hommes  qui  ont  créé 
cett©  industrie  ©n  France,  d©  renvoyer  la  pé- 
tition au  ministre  des  travaux  publics,  pour 
qu'il  ait  à  examiner  s'il  ne  pourrait  pas, 
sur  les  fonds  qui  lui  sont  attriDuée  pour  l'en- 
couragement de  l'industrie  ou  de  Tagricul- 
ture,  accorder  un©  gratification  au  sieur 
Isnard. 

Messieurs,  îe  regarde  un  renvoi  au  ministre 
comme  une  chose  grave,  et  comme  obligeant 
le  ministre  à  qu©lqu©  chos©  de  plus  qu'un 
examen  scrupuleux  de  la  demande  qui  lui 
est  renvoyée  ;  ©t  c'est  parce  que  j'ai  cette 
conviction  intime,  qu©  je  viens,  avant  que 
la  Chambre  prononce  le  renvoi,  lui  déclarer 
qu'il  m'est  impossible  d©  distraire  des  fonds 
d'encouragement  à  l'industri©  aucune  somme 
en  faveur  du  sieur  Isnard.  J'annonce  à  l'a- 
vance à  la  Chambre  quel  serait  le  résultat  du 
renvoi,  et  je  demande  qu©  l'ordre  du  jour 
soit  prononcé  purement  et  simplement,  puis- 
qu'il m©  serait  impossible  de  rien  faire  en 
faveur  du  sieur  Isnard. 

lies  encouragements  qui  sont  donnés  à  l'a- 
griculture sont  de  500,000  francs;  quand  le 
budget  accorde  cette  somme,  comment  entwi- 
dez-vous  qu'elle  soit  distribuée  1  Assurément, 
vous  avez  voulu  ©ncourager  des  entreprises 
actu©ll©s  :  je  croirais  donc  cooipromettre  ma 
responsabilité  réelle,  ma  responsabilité  mo- 
rale, si,  allant  chercher  ce  qui  s'est  passé  en 
1811,  j'acordais  en  1838  un©  somm©  à  celui 
qui  a  rendu  des  services  en  l&ll  :  je  croirais 
faire  là  ce  que  mon  devoir  n©  m'autorise  nul- 
lement à  faire  ;  surtout,  j©  1©  répète,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  personn©  qui,  ©n  1831,  pou- 
vait ©xeroer  son  droite  et  qui  cependant  a 
laissé  passer  les  délais  prescrits  par  les  lois 
de  déchéance,  sans  élever  la  voix. 

Il  était  de  mon  devoir,  Messieurs,  de  vous 
déclarer  quels  seraient  les  résultats  du  ren- 
voi de  la  pétition.  Je  ne  pense  pas,  je  le  ré; 
pète,  qu'il  me  soit  permis  d©  distraire  quoi 
que  ce  soit  des  fonds  d'encouragements  en 
faveur  de  M.  Isnard,  et  c'est  pourquoi  je 
vous  prie  expressément  de  passer  à  l'ordre 
du    jour.   (Appvyé!  Aux  voix!  aux  voixf) 

M.  Tesnière,  rapporteur.  Au  nom  de  la 
commission,  je  sens  le  besoin  d©  donner  quel- 
ques explications  pour  justifier  ses  conclu- 
sions. La  commission  a  été  convaincue,  par 
l'examen  de  la  pétition,  que  le  sieur  Isnard 
ne  s©  trouvait  pas  en  mesure  pour  pouvoir 
obtenir  ce  qu'il  demande,  et  qu  il  y  avait  eu 
déchéance  prononcée  contre  lui.  Mais,  en 
même  temps,  elle  n'a  pu  s'empêch©r  d©  recon- 
naître que  le  sieur  Isnard  s©  trouvait  dans 
un©  position  ©xoeptionnell©  ;  que  1©  d©voir 
de  la  commission  était  de  faire  exception  a 
ce  qu'elle  avait  toujours  proposé  à  l'éçard 
d'un  homme  tel  que  M.  Isnara,  ©t  de  lui  té- 
moigner quelque  intérêt.  C'est  dans  ce  sens 
que  le  rapport  a  été  rédigé,  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  présenté  à  la  Chambre.  .    , 

Je  dois,  indépendamment  d©  oes  considé- 
rations, je  dois  dire  à  la  Chambre  ce  que  je 
n'ai  pas  pu  lui  mettre  en  détail  dans  le  rap- 
port :  c'est  que  lorsque  le  sieur  Isnard  fut  en- 
voyé à  Strasbourg  pour  y  fonder  un  établisse- 
ment, il  fut  obligé  de  faire  rétablissement 
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à  ses  frais,  et  de  faire  les  justiûcations  né- 
cessaires pour  l'emploi  de  Targent  qui  lui 
avait  été  accordé. 

Il  présenta,  en  effet,  sa  justification,  et  il 
toucha  une  somme  de  90,000  francs. 

L'établissement  de  Strasbourg  ne  suffisant 
pas,  il  fut  autorisé  à  fonder  un  autre  éta^ 
blissement  à  Pont-à-Mousson,  toujours  sur 
\cH  mêmes  taxes,  et  d'après  les  mêmes  princi- 
pes que  ceux  qu'il  avait  appliqués  à  réta- 
blissement de  Strasbourg. 

Eh  bien  1  vers  la  fin  de  1813  et  1^  commence 
ment  de  1814,  rétablissement  de  Pont-à- 
Mousson  était  en  pleine  valeur,  on  y  avait 
fait  des  plantations  considérables.  C'est 
alors  que  onvasion  eut  lieu  et  que  ces  plan- 
tations disparurent  ;  c'est  alors  que  le  sieur 
Isnard,  qui  ne  pouvait  pas  encore  réclamer 
du  gouvernement  les  30,000  francs  qui  lui 
étaient  dus,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  les 
justifications  nécessairee  que  lorsque  l'éta- 
blissement de  Pont-à-Mousson  aurait  été  en 
plein  exercice  ;  c'est  alors,  dis-je,  que  les 
événements  de  la  guerre  eurent  lieu,  et  que 
M.  Isnard  fut  obligé  de  se  retirer. 

M.  Isnard  est  passé  aux  Etats-Unis,  il  y 
est  resté  jusqu'à  ce  moment,  et  il  y  exerce 
encore  les  fonctions  de  vice-consul  de  France. 
Voilà  les  motifs  pour  lesquels  M.  Isnard  n'a 
pas  présenté  ses  réclamations. 

Mais  je  reviens  sur  l'opposition  faite  par 
M.  le  ministre  du  commerce  au  renvoi  de  la 
pétition,  et  je  dis,  pour  justifier  la  commis- 
sion, que  c'est  dans  un  motif  d'intérêt  qu'elle 
a  procédé  ainsi,  qu'elle  s'est  écartée  des  rè- 
gles ordinaires  :  mais,  en  pareille  matière,  il 
me  semble  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à 
renvoyer  cette  pétition.  M.  le  ministre  verra 
ce  qu  il  aura  à  faire,  et  la  Chambre  n'aura 
rien  à  se  reprocher.  y 

M.  FalehiroB.  J'ai  une  observation  à  faire 
sur  les  dernières  paroles  de  M.  le  rappor- 
teur. (L'ordre  du  jour!)  Je  suis  tout  à  fait 
de  l'avis  de  l'ordre  du  jour,  mais  je  demande 
à  la  Chambre  la  permission  de  dire  un  mot. 

M.  le  rapporteur  vient  d'avouer  une  chose 
qui  me  paraît  dangereuse  ;  il  a  dit  :  k  La 
commission  sait  très  bien  que  le  pétitionnaire 
n'est  ni  en  mesure,  ni  en  position  d'obtenir 
ce  qu'il  demande  ;  nous  avons  voulu  simple- 
ment lui  donner  une  preuve  d'intérêt.  » 

£h  bien!  si  un  tel  précédent  s'établissait 
dans  la  Chambre,  je  crois  que  ce  serait  une 
chose  fatale.  Le  renvoi  de  la  Chambre  est 
une  chose  grave,  à  laquelle  MM.  les  minis- 
tres doivent  faire  attentioUj  et  que,  par  con- 
séquent, la  Chambre  ne  doit  pas  prodiguer. 

Il  y  a  de  plus  un  danger  :  c'est  que  ces  ren- 
vois de  complaisance  nourrissent  chez  les  pé- 
titionnaires des  esf>érances  qui  sont  constam- 
ment déçues,  et  qui  doivent  l'être  :  c'est  sous 
ce  rapport  que  je  combats  les  paroles  de 
M.  le  rapporteur.  Du  reste,  je  suis  tout  à 
fait  d'avis  de  Tordre  du  jour. 

M.  Tesnièrc,  rapporteur.  Messieurs,  per- 
mettez-moi de  répondre  à  M.  Fulchiron. 
(V  ordre  du  jo^irf) 

Je  ferai  observer  à  l'honorable  membre  que 
œ  que  la  commision  vient  de  proposer  n'est 
pas  extraordinaire,  et  aue  quelquefois  cela 
a  eu  Heu.  ((Text  à  tort!)  Ainsi  des  hommes 
ont  adressé  des  pétitions  à  la  Chambre  iK)ur 
des  découvertes  pour  lesquelles  ils  n'avaient 


pas  eu  de  récompense  ;  on  a  renvoyé  les  pé- 
titions à  M.  le  ministre,  parce  qu'on  a 
pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  des  sommes  qui 
pouvaient  s^appliquer  comme  récompenses  à 
ceux  qui  avaient  rendu  des  services  au  pays. 

M.  de  Watry.  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Tesuiëre,  rapporteur.  Le  sieur  Isnard 
est  un  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices au  pays,  puisqu'il  est  de  ceux  qui.  avec 
le  sieur  Burruel,  les  premiers,  ont  établi  que 
le  sucre  de  betterave  pouvait  arriver  à  être 
livré,  en  1811,  au  commerce,  au  prix  de 
1  fr.  04  le  kilogramme.  Depuis,  les  prix  sont 
devenus  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux  qu'on 
avait  établis  lors  oe  la  découverte,  et  c'est 
en  profitant  de  leurs  travaux  qu'on  y  est 
parvenu. 

C'est  dans  ce  sens  que  nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  la  pétition  à 
M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Alartin  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Accorder  aux  sieurs  Isnard  un 
secours  quelconque,  ce  serait  encourager  la 
négligence  des  créanciers  de  l'Etat.  Lorsque 
le  sieur  Isnard  a  été  placé  à  la  tête  de  l'école 
expérimentale  de  Strasbourg,  on  ne  lui  a 
pas  dit  qu'on  lui  donnerait  une  gratification; 
mais  seulement  qu'on  lui  rembourserait  les 
dépenses  qu'il  ferait  en  sa  qualité  de  direc- 
teur. 

M.  Isnard  a  justifié  de  30,000  francs  de  dé- 
penses; ils  lui  ont  été  remboursés.  Et  au- 
jourd'hui, après  vingt-sept  ans,  il  s'adresse 
encore  au  gouvernement,  et  lui  dit  :  <(  Je 
n'ai  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  ;  mais  je 
demande  un  secours,  un  encouragement  !  » 
En  vérité,  je  déclare  à  la  Chambre  qu'il  m'est 
de  toute  impossibilité  de  prendre  une  pa- 
reille pétition  en  considération.  (L'ordre  du 
jour!  L'ordre  du  jour!) 

M.  Liacro^tfe,  5®  rapporteur.  Des  habitants 
de  la  ville  d'Orléans  demandent  l'abrogation 
de  l'article  10  de  la  loi  du  21  février  1832,  re- 
latif au  salaire  de  certains  employés  des  en- 
trepôts réels  des  douanes. 

Pendant  longtemps  le  commerce  a  réclamé 
l'établissement  des  entrepôts  dans  les  villes 
de  l'intérieur.  La  loi  du  27  février  1832  a 
autorisé  ces  facilités  nouvelles,  dont  les  consé- 
quences n'avaient  pas  été  exactement  appré- 
ciées. Dans  cette  assemblée,  des  hommes  éclai- 
rés pressentirent  que  les  entrepôts  ne  réali- 
saient ni  les  craintes  ni  les  espérances  qui 
furent  exprimées  dans  la  discussion. 

Cependant,  l'un  des  points  où  de  grands 
dépôts  de  marchandises  seront  le  mieux  pla- 
cés, c'est  la  ville  d'Orléans,  et  l'on  s'expli- 
que les  motifs  oui  ont  décidé  la  construction 
d'un  édifice  aont  le  prix  s'est  élevé  à 
350,000  francs.  Les  frais  annuels  de  surveil- 
lance montent  à  20,000  francs.  Jusqu'à  pré- 
sent les  produits  sont  au-dessous  de  cette 
dernière  somme. 

45  habitants  d'Orléans,  des  plus  notables, 
tous  membres  du  conseil  municipal  ou  des 
tribunaux  de  commerce,  s'adressent  à  la 
Chambre,  afin  qu'usant  de  son  initiative, 
elle  provoque  l'aûbrogation  de  la  disposition 
qui  met  à  la  charge  des  villes  qui  ont  de- 
mandé des  entrepôts,   les  salaires  des  em- 


406 


[Clmmbre  des  Députés.]  RÈQNfi  DK  LOUrS-PllîL'rf'PE.  [10  février  W88.] 


ployés  chargés  des  écritoreB^  de  la  garde  et 
de  la  perception. 

Cette  pétition,  appuyée  de  calculs  irrécu- 
sables, mérite  l'iatérêt  et  l'appui  de  la 
ChaHiore. 

Les  entrepôts  à  l'intérieur  sont  utiles  aux 
consommateurs  et  aux  manufacturiers,  sans 
porter  préjudice  aux  ports  de  commercé  ; 
leur  anéantissement  serait  funeste  sous  bien 
des  rapports,  leur  développement  ajouterait 
à  l'activité  des  relations  commerciales.  La 
commission  dont  je  suis  l'organe  n'est  point 
appelée  à  indiquer  un  mooe  de  protection 
avec  l'économie  des  deniers  publics. 

Alaiô,  conformément  à  un  précédent  de  la 
session  dernière,  notlé  avons  l'honneur  de 
proposer  le  renvoi  de  la  pétition  n°  185  à  la 
commission  formée  pour  l'examen  du  budget 
de  1839. 

M.  Fyiehlr«n.  Messieurs,  c'est  une  ques- 
tion fort  grave  :  vous  savez  que  la  loi  dit  que 
lorsque  les  villes  voudront  faire  les  frais  d'un 
entrepôt,  elles  seront  libres  d'en  établir.  Eh 
bien  !  que  résulterait-il  de  la  demande  qui  est 
pendante  devant  vous?  C'est  que  les  villes 
pourraient  indéfiniment  charger  le  Trésor 
des  frais  d'administration.  Telle  ville  trou- 
vera un  local  à  elle  appartenant,  qui  n'exi- 
gera aucuns  frais  d'établisfroment,  ou  du 
moins  qui  n'occasionnera  que  de  légers 
frais,  pour  construire  par  exemple  un  se- 
cond mur  d'enceinte,  et  alors  elle  établira 
presque  malgré  le  gouvernement  son  entre- 
pôt, et  grèvera  le  Trésor  du  traitement  de 
10  à  12  employés. 

Lorsque  la  discussion  sur  cette  loi  est  arri- 
vée à  la  Chambre,  j'eus  l'honneur  d'en  faire 
l'observationj  et  je  dis  qu'il  ne  fallait  trom- 
per ni  les  villes^  ni  les  actionnaires  qui  se 
mettraient  aux  heu  et  place  des  villes.  Ce  que 
j'avais  prévu  est  arrivé.  On  s'est  engoué  des 
entrepôts  :  l'expérience  n'a  servi  à  rien  ;  on 
avait  sous  les  yeux  l'exemple  d'entrepôts  qui 
se  trouvaient  aans  la  situation  la  plus  favo- 
rable et  gui  ne  faisaient  rien. 

C'est  ainsi  que  Je  vous  citerai  l'entrepôt  de 
Lyon.  S'il  y  a  une  ville  au  inoûde  bien  placée 
pour  un  entrepôt,  c'est  cette  ville:  cepen- 
dant cet  entrepôt  fait  fort  peu  de  chose  :  il 
y  en  a  une  raison  évidente,  c'est  que  la  loi 
veut  qu'on  ne  puisse  pas  vendre  en  détail  dans 
l'entrepôt  ;  et,  on  le  conçoit,  il  faudrait  mul- 
tiplier les  employés,  s'il  fallait  ouvrir  tous 
les  ballots. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  commerce  de 
demi-gros  a  pris  une  grânae  extension  :  ainsi, 
par  exemple,  les  épiciers  d'un  bourg  vont 
eux-mêmes,  à  cause  du  bon  marché  des  trans- 
ports, non  pas  à  l'entrepôt,  mais  chez  les  né- 
gociants, et  là  ils  achètent  à  demi-gros  ;  c'est 
une  des  choses  qui  nuisent  le  plus  a  la  pros- 
périté des  entrepôts.  Il  ne  faut  donc  pas, 
parce  qu'il  y  a  une  force  majeure  qui  empê- 
che l'e^ttension  des  entrepôts,  il  ne  faut  pas, 
pour  ainsi  dire,  faciliter  cette  espèce  a'er- 
reur  dans  laquelle  beaucoup  de  villes  tombe- 
raient. Elles  commenceraient  à  faire  des  en- 
trepôts, cela  ne  réussirait  pas  ;  et  ensuite 
elles  de«randeraient  au  Trésor  de  se  charger 
du  traitement  âfis  em^ïloyés.  Vous  le  royez 
donc,  Messieurs,  oe  qui  avait  été  prévu  est 
arrivé  ;  Paris  a  aujourd'hui  deux  entrepôts 
qtri  se  trouvent  dans  une  situation  miséra- 


I.  Je  m'oppose  au  renvoi  demandé,  parce 
e  oe  serait  induire  en  erreur  les  villes  qui 


que  oe  serait  induire  en  erreur  les  villes  qui 
croiraient  qu'elles  peuvent  sans  inconvénieût 
pour  elles  établir  des  entrepôts. 

M.  Sévia-MAreiHi.  La  ville  de  Lyon  est 
une  ville  de  l'intérieur  qui  a  un  entrepôt,  ua 
entrepôt  dont  l'administration  est  payée  par 
le  Trésor.  Nous  demandons  pour  les  autres 
entrepôts  de  l'intérieur  la  même  faveur,  k 
même  avantage  ou  la  même  justiee  que  la  loi 
accorde  à  la  ville  de  Lyon  et  à  tous  les  entre- 
pôts des  ports.  Il  est  très  vrai  que  la  question 
des  entrepôts  intérieurs  a  été  envisagée  avec 
des  espérances  et  des  craintes  qui  ne  se  sont 
pas  réalisées;  mais  les  résultats  de  œs  éta- 
blissements, tout  en  ne  répondant  pas  à  ce 
qu'on  en  attendait,  ont  cependant  été  utilas  à 
1  accroissement  de  la  consommation,  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  et  du  commerce» 

Eh  bien  !  la  question  est  de  savoir  si  l'^n 
veut  les  conserver  ou  si  l'on  veut  lent  mp- 
pression.  Reconnaît^on  qu'ils  ont  une  utilité 
générale  ?  Alors  on  doit  vouloir  les  eoftservéï', 
et  la  conséquence  de  leur  conservation  est 
qu'il  faut  en  faire  supporter  les  frais  par 
1  Etat.  En  effet,  la  question  des  entrepôts  in- 
térieurs et  de  leurs  avantages  étant  rédtlile 
à  la  réalité,  il  est  impossible  q\ie  ces  établis- 
sements puissent  soutenir  la  concurrence  avec 
ceux  des  ports  ;  ils  sont  placés  dans  des  loca- 
lités moins  avantageuses  ;  les  entrepôts  des 
ports  ont  les  frais  de  leur  personnel  payés 
par  l'Etat  ;  les  entrepôts  intérieurs  étaiit 
obligés  de  payer  les  frais  de  heut  pefsoniiel, 
il  y  a  évidemment  irrégularité  dans  lès  posi- 
tions. 

Ajoutons  que  cette  charge  imposée  aux  en- 
trepôts intérieurs  est  contre  toutes  les  règles 
du  droit.  La  perception  des  droits  se  fMt, 
non  au  prplit  des  contribuables,  mais  au 
compte  de  l'Etat.  Ainsi,  sous  tous  les  rap- 

Ï>ortSj  sous  le  rapport  du  droit,  de  Téquité, 
e  maintien  des  entrepôts  exige  évidemment 
que  les  entrepôts  intérieurs  soient  mis  dans 
la  mêire  position  que  ceux  des  ports.  Savez- 
vous  la  conséquence  qui  résultera  du  main- 
tien de  l'état  actuel? 

Vous  veillez  ici  aux  droits  du  Trésor  ;  mai» 
les  conseils  municipaux  veillent  aux  intérêts 
des  communes  qu'ils  sont  chargés  d'adminis- 
trer, et  s'ils  reconnaissent  que  la  dépense  des 
employés  est  pour  les  villes  qui  ont  un  entre- 
pôt une  charge  disproportionnée  avec  les 
avantages  qui  en  résultent,  ils  finiront  par 
renoncer  à  ces  établissements,  et  alors  les  en- 
trepôts intérieurs  seront  sans  influence  sur  le 
développement  des  intérêts  commerciaux.  Je 
conçois  que  la  Chambre  ne  veuille  pas  s'en 
inquiéter  ;  mais  s'il  est  constant  que  ces  en- 
trepôts ont  eu  des  résultats  avantageux  pour 
l'industrie  et  la  prospérité  du  corameree,  elle 
doit  vouloir  les  maintenir,  et  il  faut  alors  en 
vouloir  les  conséquences. 

On  fait  unrî  obioction,  et  l'on  dit  :  «  Mais  si 
l'on  admet  les  raisofts  présentées  par  M.  Tnl- 
chiron,  si  l'Etat  prend  à  sa  charge  lâ  A^ 
pense  du  personnel  des  e^ntrepôts  inférieurs, 
toutes  les  villes  voudront  avoir  un  erdttp^l 
une  ville  aura  un  local  dùùt  elle  ne  trouve^ 
pas  l'emploi,  elle  eh  fera  un  entrepôt,  et  il 
faudra  lût  donner  une  administration.  » 

Messieurs,  il  faut  d'abord  reconnaître  (joe 
)u  dépense  d'uû  local  éèt  très  considétaêle 
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Sour  la  ville,  et,  à  xnohiff  qxr'ttiie  VÎlle  ne  soi* 
ans  une  situation  très  favorable  pour  un  en- 
trepôt, elle  ne  voudra  pas  se  charger  de  cette 
dépense  ;  et  ce  n'est  pas  un  cas  ordinaire,  car 
les  entrepôts  sont  assujettis  à  des  <ionditions 
qui  se  rencontrent  rarement.  Il  faut  ajouter 
qu'il  n'y  a  pas  nécessité  d'accorder  des  eti- 
trepôts  à  toutes  les  villes  qui  en  demandent  ; 
c'est  au  goùvernemeût  à  juger  si  la  ville  qui 
fait  une  semblable  déiàande  e^t  p^lacée  dans 
uiM  situation  topographique  et  conmierciale 
qui  puisse  fendre  utile  rétablissement  d'un 
entrepôt,  si  cet  entrepôt  est  d'un  intérêt  gé- 
néral, et  s'il  peut  concourir  au  développe- 
ment du  commerce  ^t  de  l'industrie.  Le  gou- 
vernement reconnaît^il  que  ce  n'est  qù^ne 
prétention  de  localité,  il  doit  rejeter  ëelite 
prétention. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  nous  voulons.  ÇToUs 
concevons  que  le  gjouvernemeiit  a  le  droit  de 
dire  à  une  ville,  même  quand  elle  a  déjà  un 
entrepôt  :  Votre  entrepôt  est  une  affaire  de 
localité  ;  elle  ne  présente  aucune  Conséquenee 
avantageuse  pour  la  prospérité  du  commerce; 
vous  l'avez,  gàrdez-le  à  vos  frais,  ou  renon- 
oez-y. 

Mais  quand  il  est  reconnu  que  PétaMisse- 
ment,  par  sa  situation,  par  ses  relations  dans 
la  ville,  peut  avoir  une  conséquence  réelle  sur 
la  consommation,  sur  l'industrie,  sur  le  ooâi- 
merce  ;  quand  eé  uh  mbt  il  y  a  utilité,  non 

f>as  lol^Ié',  n^fs  géHérkie,  att  ittaintieti  de 
'établissement,  la  conséquence  néoessaire  est 
cpÊfe  l'Etat  doit  faiI^e  pour  un  semblable  é^ta- 
blissement  ce  gu'il  a  fait  pour  tous  les  éta^ 
blisseitttfnfa  qoi  se  trouvei^t  dans  la  même  ca- 
tégdftie,  ippxtr  l'entrepôt  de  Lyon,  pour  ofelui 
dé  Marseille. 

Je  persiste  donc  à  soutenir  les  conclusions 
de  la  eonmrissioti.  Je  crois  que  cette  question 
«et  grave;  opl'elle  a  besoin  d'être  examinée, 
eit  té  renvoi  à  la  commissiçm  du  budget  ne 
peut  avoir  a^cnn  inconvénient. 

M.  lLâeave-IjaptA|;iié,  ministre  des  firian- 
ces.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  monte 
pas  à  la  tribune  pour  m'opposer  aux  conclu- 
aions  du  rapport.  Le  renvoi  à  la  commission 
du  budget,  en  provoquant  un  èxàmen  nou- 
veau de  la  question,  n'a  aucun  inconvénient, 
et  il  peut  avoir  une  grande  utilité.  Mais  je 
tiens  à  vous  présenter  quelques  considéra- 
tiond  pour  montrer  la  question  sous  ses  di- 
verses faces. 

Et  d*abord,  l'observation  qu'a  faite  l'hono- 
râblé  préopinâni  que  Lyon  avait  un  avantage 
que  non t  pas  les.  autres  villes  de  l'intérieur, 
n'est  oas  complètement  exacte. 

A  Pépoque  de  là  création  des  entrepôts 
dans  nos  ports,  il  y  eut  aussi  deux  entrepôts 
créés  par  exception.  Ptin  à  Strasbourg,  que 

i' 'appel  1er  aïs  pour  ainsi  dire  un  port  de  fei-re» 
catlée  de  ses  grandes  délations  avec  l'Alle- 
inagtlé  ;  l'autre  à  Lyon,  qui  fiit  étètbii  dans 
l'intérêt  dn  tfÂfisit  avec  la  Suisse.  Maift  l'en- 
trepôt de  Lyofi  ti'êtàit  pas  ouvert  aut  atticles 
prohibes,  liëil  blûk  qu'aux  marchandises  fa- 
briquée. Oh  i?f  adtriettait  que  leâ  tflfltièi-es 
pfemiëres  et  le6  dêtii*éé8  coloniales,  et  de  pliis, 
îl  devait  s'âpt>i*ovl8ionner  à  l'entrepôt  de 
Marseille.  . 

Lorèmtg  Ifc  loi  ^é  1832  ëSt  intërtëfittê,  l'ett- 
tfepot  3e  Lybïi  ft  bbhqtiis  là  liberté  flë  ê'àp- 
provisionner  dans  tous  \hk  po¥iâ,  et  Hvlè  or- 


donnance récente  lui  a  accordé  la  faculté 
d'admettre  les  marchandises  fabriquée.  Maiifr 
cette  ordonnance  dispose  que  si  le  peyseoud 
des  douanes  aftecté  à  l'entrepôt,  lorsque  cet 
entrepôt  était  à  la  cîîai*g6  de  l'Etat,  avait 
besoin  d'être  augmenté,  l'excédent  diç  cRé-- 
penses  serait  à  la  charge,  de  la  ville.  Par  con- 
séquent Lyon  s'est  soumis  aux  conditions  im- 
posées aux  autres  villes  de  l'intérieur. 

Maintenant  la  loi  de  188â,.  qui  a  diq^osé  que 
les  entrepôts  de  l'intérieur  devraient  suppor- 
ter la  charge  du  personnel  de  douane,  est- 
elle  une  loi  injuste  et  contraire  aux  veriti^ 
blés  principes  de  l'économie  politique?  C'est 
là  une  question  qu^il  ne  faut  pas  se  hâter  de 
trandier  dans  un  sens  favorable  aux  ville» 
de  l'intéi^iéUY. 

On  conçoit  que  les  entrepôts  des  pocta  aieii^ 
été  mis  à  la  charge  àer  l'Etat.  C'est  dao»  lei^ 
ports  qu'arrivent  les  mari^aàdises,  et  le  sauh 
veràement;  pour  rappn^cher  autant  que  pas- 
sible le  paiement  de  r  inpôt  de  la  mise  en  cir- 
culation de  la  marchandise,  a  établi  la  isr 
cuite  de  les  conserver  quelque  temps  d«A8< 
les  eutrepôts  sans  acquitter  les  droits;  Il  a* 
établi  dïias  chaque  port  vm  lieu  qui  est»  eft^ 
quelque  sorte,  la  coùtinuation  du  paya  dtYanr 
ger,  eutrepôt  dans  lequel  les  marchandiae» 
stationnent  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  en- 
voyées âéXkB  1- intérieur.  Ici  il  y  a  un  iiktérèt 
général  dont  tout  le  monde  profite.  Quant 
A^%  etft^pôts  de  l'intérieur,,  ils  offrent  bien 
Aussi  un  intérêt  assez  étendu,  et  dont  le  oott- 
li^e^ce  ptoftte  dans  un  certain  rafyonv  maie 
cepe^ant  cela  n^a  plus  le  caractère  général'. 

C'est  surtout  la  localité  dans  laipudle  «a 
er^trepôf  é^  établi  qui  y  gagne,.  cAs  oetta  lo- 
calité devient  le  ^ntre  auquel  vieim«:it  s'aoy* 
provisionner  les  consommateurs  d'un  rayon 
plus  ou  moinô^  ^ndu,  et  par  coasécpoieat  at- 
tire à  elle  un  coàiBâeree  sneoial,  ceou&eraKqin 
ne  serait  poiûft  distribué  svr  toos  to  prânts 
du  territoii^,  si  on  n'avait  nKSmteàa  q«e  les 
entrepôts  e^  lignes  frontières. 

Telles  sont  les  considérationa  qui  oart  déter- 
miné le  législateur  de  1838  à  décider  que  les 
frais  du  personnel  seraient  à  la  charge  dies 
villes  qui  établissent  ces  etttrmôts. 

Je  dois  appeler  l'aitleation  de  la  Chambvo 
sur  nue  autre  éoUs^ration  déjà  iadiquée 
par  l'honorable  M.  Falchiron,  et  qui  a  quel- 
que poids.  C'est  qu'avec  le  système,  qui  oos^ 
siste  à  mettre  la  dépense  du  personnel  des 
douanes  dans  les  entrepôts  intérieurs  à  la 
chai'lïe  de  l'Etat,  si  les  habitudes  du  com- 
merce prenaient  une  autre  direction,  à  tel 
point  qu'il  s'établît  daii«  ces  entrepôts  une 
o$pèce  de  petit  détail,  et  que  les  marchands 
vinssent  s^ppro visionner  de  petites  quanti* 
tés,  il  en  résulterait  pour  led  douanes  un  sur- 
crmt  tel  de  travail  et  de  surveillance  qu'il  est 
impossible  d'apprécier  le  personnel  qui  de- 
viendrait nécessaire. 

t'éilà  des  Considérations  qui  me  paraissent 
de  hÂturc  à  être  pesées  et  mises  en  balance 
avec  celles  dont  je  reconnais  la  justesse  et  la 
puissance,  et  qui  ont  été  présentées  par 
M.  Béviri-Mareati. 

Je  le  répète  moi-même,  je  provoque  le  ren- 
voi à  là  commissioh  du  budget  ;  mais  j'ai  dû 
dotihei^  ées  explications,  d'après  lesquelles  la 
Chambre  comprendra  que  le  ministre  des  fi- 
nances aeVait  prendre  la  défense  des  inté- 
rêts de  tous  contre  lés  intérêts  de  quelques- 
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uns,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  mettre  au  rang 
des  dépenses  générales  une  dépense  qui  doit 
peser  sur  les  localités. 

M.  ^évin-Aliireau.  Il  ne  s'agit  que  d'une 
dépense  de  170,000  francs. 

Voix  diverses  :  Et  la  suite  ! 

M.  I^egenlil.  Messieurs,  je  demande  à  pré- 
senter quelques  considérations,  parce  qu'il 
me  eembie  que  la  question  n'a  pas  été  vue 
dans  son  ensemble,  et  qu'on  a  reséreint  le 
point  de  vue  sous  lequel  il  faut  considérer 
les  entrepôts. 

Lorsqu  on  croit  que  les  entrepôts  n'ont  d'u- 
tilité que  pour  les  localités  où  ils  sont  situés, 
c'est  une  erreur  de  fait  et  de  principe.  Les 
entrepôts  ont  pour  but  d'appeler  les  mar- 
chandises là  où  les  capitaux'  sont  les  plus 
abondants,  et  où,  par  conséquent,  leur  ser- 
vice est  moins  cher  ;  et  par  suite  de  faciliter 
les  opérations  commerciales,  de  suspendre 
pendant  les  quatre  ou  cinq  mois  que  la 
marchandise  est  entreposée  et  attend  sa  mise 
en  consommation,  le  paiement  des  droits  de 
douane,  qui,  pour  la  plupart  des  articles, 
équivalent  à  la  valeur  de  l'obiet  qui  y  est 
soumis.  C'est  là  ce  qui  donne  à  la  circulation 
des  marchandises  une  impulsion  utile,  de 
grandes  facilités  au  commerce  d'approvision- 
nement. 

Il  y  a  un  autre  avantage  non  moins  digne 
de  votre  intérêt  :  lorsque  vous  distribuez  les 
marchandises  sur  plusieurs  pointe  de  la  sur- 
face de  votre  territoire,  vous  empêchez  les 
cours  factices,  les  hausses  et  les  baisses  qui  se 
pratiquent  souvent  sur  des  denrées  parquées 
dans  un  seul  marché,  et  qu'il  est  ainsi  plus 
facile  d'accaparer. 

Une  considération  de  la  plus  haute  impor- 
tance s'attache  encore  à  cette  question.  Nous 
entendons  chaque  jour  parler  des  facilités 
que  les  chemins  de  fer  procureront  au  tran- 
sit. Pour  moi.  je  regarde  comme  une  des 
plus  grande®  cnances  de  succès  pour  le  tran- 
sit, rétablissement  de  grands  foyers  inté- 
rieurs d'approvisionnement,  où  seront  réuni' 
toutes  les  marchandises  qui  doivent  alimeii 
ter  vos  voies  de  transit. 

D'après  ces  considérations,  je  crois  qu'il  est 
d'un  haut  intérêt  de  maintenir  l'existence  de? 
entrepôts. 

Remarquez  bien  que  ces  entrepôts,  quoi- 
qu'ils succombent  sous  le  fardeau  des  dépen- 
ses dont  vous  les  chargez,  rendent  cependant 
d©  grands  services  :  ainsi,  dans  celui  de 
Pans,  le  mouvement  a  été,  en  1836,  de  75  mil- 
lions de  capitaux  ;  la  recette  pour  le  Trésor 
a  été  de  13  millions,  recette  qui  lui  a  été 
versée  directement  et  qui  n'a  pas  payé  la  com- 
mission des  receveurs,  ce  qui  a  fait  un  béné- 
fice net  pour  le  Trésor. 

Eh  bien  !  je  dis  que  sous  ce  rapport  les  en- 
trepôts ont  un  intérêt  tout  à  fait  général.  I) 
faut  bien  le  remarquer,  la  loi  de  1832  n'a  dû 
jamais  être  considérée  que  comme  une  loi  -ex- 
périmentale et  de  transition,  car  cette  loi 
sort  des  principes  généraux  qui,  jusqu'alors, 
avaient  présidé  à  la  matière. 

La  loi  du  mois  de  floréal  an  XI,  lorsqu'elle 
a  établi  des  entrepôts  dans  l'intérieur  de  la 
France,  mettait  à  la  charge  des  villes  la  loca- 
tion des  bâtiments  et  les  frais  d'administra- 
tion :  mais  le  personnel  de  la  douane  qui  as- 


surait la  perception  des  droits,   était  à  la 
charge  du  Trésor. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  créés  les  entrepôts  de 
sel.  La  loi  en  1806  avait  les  mêmes  disposi- 
tions. Il  n'y  a  de  dérogation  à  ce  principe 
qu'en  1833,  et  cette  modification  était  moti- 
vée sur  deux  considérations  qui  n'existent 
plus  aujourd'hui. 

Il  y  a  eu,  de  la  part  des  ports  de  mer,  sur 
la  création  des  entrepôts  intérieurs,  des 
craintes  exagérées.  Il  v  a  eu  aussi  illusion 
très  grande  de  la  part  des  villes  qui  croyaient 
que  les  entrepôts  étaient  une  prime  de  pros- 
périté pour  elles. 

Mais  aujourd'hui,  craintes  et  illusions^ 
tout  est  réduit  à  sa  juste  valeur. 

En  1835,  les  conseils  généraux  de  commerce, 
où  les  ports  de  mer  sont  largement  représen- 
tés ont  voté  pour  l'affranchissement  des 
droits  de  douanes  dans  les  entrepôts  inté- 
rieurs. 

Vous  n'avez  pas  à  craindre,  comme  l'a  dit 
M.  le  ministre,  les  instances  des  villes  inté- 
rieures, car  le  peu  de  villes  qui  ont  des  en- 
trepôts voient  que  malheureusement  les  char- 
ges d'administration  excèdent  de  beaucoup 
les  perceptions. 

Ainsi  Toulouse,  qui  est  dans  une  position 
commerciale  et  géographique  assez  favorable, 
dépense  12,C00  francs  et  plus  pour  recevoir 
environ  11,000  francs.  Il  en  est  de  même  à 
Paris,  où  les  entrepôts  sont  dans  une  position 
tout  à  fait  fâcheuse. 

Vous  avez  imposé  aux  entrepôts  un  person- 
nel qui,  dans  l'origine,  ne  devait  être  que 
de  50,000  francs.  Eh  bien!  maintenant  ces 
frais  montent  à  75,000  francs.  A  mesure  qu'ils 
se  développent  les  besoins  du  service  font 
augmenter  les  frais  et  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'ils  n'aillent  à  100,000  francs;  que 
les  entrepôts  ne  savent  pas  s'ils  doivent  ou 
non  désirer  leur  prospérité  :  les  frais  finis- 
sent par  surpasser  les  produits. 

Je  dis  donc,  que  dans  cette  question-là,  il 
faut  en  revenir  au  droit  commun  ;  il  faut 
examiner  si  la  position  commerciale  des  vil- 
\os,  leur  position  géographique,  leur  per- 
mettent quelques  succès. 

Depuis  1832,  il  ne  s'est  présenté  aucune 
ville  qui  ait  réclamé  un  entrepôt  intérieur. 
Vous  n'aurez  point  à  craindre  d'autres  de- 
mandes en  présence  des  pertes  essuyées  par 
les  villes  qui  ont  joui  de  cette  faculté  d'entre- 
pôt ;  il  ne  se  trouvera  pas  d'administration 
municipale,  point  de  conseil  municipal,  qui 
veuille  engager  les  deniers  de  la  commune 
dans  une  mauvaise  entreprise  :  remarquez 
qu'à  part  Mulhouse  qui  est  dans  une  posi; 
tion  exceptionnelle,  il  n'y  a  que  les  villes  qui 
avaient  déjà  des  entrepôts  de  sel  qui  aient 
demandé  des  entrepôts  de  douane. 

Je  crois  donc  qu'en  présenoe  du  mouve- 
ment général  imprimé  au  commerce  par  les 
entrepôts,  des  demandes  formées  par  les 
Chambres  de  Commerce,  les  conseils  généraux 
Ju  commerce,  les  conseils  municipaux  des 
différentes  villes  intéressées,  vous  ne  pour- 
riez rejeter  dédaigneusement  la  pétition  : 
vous^  ne  voudrez  pas  vous  associer  a  l'impos- 
sibilité toute  financière  de  M.  le  ministre,  et 
vous  renverrez  la  pétition  à  la  commission  du 
budget,  où  çlle  sera  examina  avec  tout  l'in- 
térêt qu'elle  mérite. 
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M.  Falehiron.  On  dénature  ce  que  j'ai  dit. 
Je  ne  me  suia  pas  opposé  au  renvoi;  j'ai 
demandé  simplement  à  présenter  quelques 
considérations. 

Qu*il  me  soit  permis  cependant  de  rétor- 
quer un  doH  arguments  de  M.  Legentil. 

M.  Legentil  a  dit  que  les  entrepôts  de 
Paris  avaient  été  fort  utiles  au  gouverne- 
ment, puisqu'ils  avaient  rendu  13  millions. 

Je  répondrai  à  M.  Legentil  que,  si  les  mar- 
chandises payaient  deux  fois,  ce  produit  se- 
rait une  bonification;  mais  les  13  millions 
auraient  été  payés  ailleurs,  dans  les  ports 
comme  à  Paris. 

Je  ne  me  suis  pas  opposé  à  ce  que  la  péti- 
tion fut  renvoyée  à  la  commission  du  budget  ; 
je  le  répète,  je  n'ai  fait  que  présenter  des 
considérations. 

M.  ly«g«iilil.  Je  n'ai  pas  prétendu,  que  TE- 
tat  fît  le  bénéfice  net  des  13  millions  de  re- 
cette qu'il  encaisse  dans  les  entrepôts  de  Pa- 
ris, mais  je  dis  qu'on  peut  leur  en  attribuer 
une  partie.  Lorsqu'on  donne  des  facilités  au 
commerce,  il  est  reconnaissant  et  les  paie 
largement. 

Remarquez  que  les  entrepôts  sont  encore 
tout  nouveaux,  ils  n'ont  que  trois  ou  quatre 
ans  d'existence  ;  ne  les  étouffez  pas  a  leur 
naissance  ;  ils  pourront  rendre  au  commerce 
de  grands  services.  Si  leur  régime  intérieur 
s'améliorait,  s'ils  adoptaient  la  pratique  des 
warrants,  à  l'instar  de  l'Angleterre,  pour  la 
circulation  de  la  marchandise,  il  en  résulte- 
rait de  notables  avantages  :  ne  vous  en  pri- 
vez donc  pas  dans  l'avenir,  pour  une  écono- 
mie qui,  en  vérité,  n'en  vaut  pas  la  peine. 

Messieurs,  la  question  est  assez  grave  pour 
être  examinée  sérieusement  :  je  demande 
qu'elle  soit  renvoyée  à  la  commission  du 
budget. 

M.  llarlin  {du  Nord)y  ministre  des  travaur 
publics.  Je  me  proposais  de  prendre  la  pa- 
role pour  dire  que  je  me  joignais  à  l'hono- 
rable rapporteur  de  la  commission,  pour  de- 
mander, dans  l'intérêt  du  commerce,  le  ren- 
voi de  la  pétition  à  la  commission  du  budget; 
mais  les  motifs  que  j'avais  à  donner  ont  été 
tellement  bien  développés  par  l'honorable 
M.  Legentil,  qu'en  vérité  je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambre.  Mais  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  de  dire  d'une  ma- 
nière positive  que  les  entrepôts  sont  destinés 
à  un  développement  évidemment  utile  an  com- 
merce, et  que  tout  ce  qui  pourra  être  fait 
pour  les  dégrever  d'une  partie  des  frais  qu'ils 
supportent,  sans  trop  charger  le  Trésor,  de- 
vra être  fait  avec  empressement. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
de  la  pétition  à  la  commission  du  budget.) 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  1 

M.  I«  l^r^iiidenl.  Il  n'y  a  rien  à  Tordre  du 
jour  pour  lundi  prochain  ;  MM.  les  députés 
seront  convoqués  à  domicile. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  1/4.) 

CHAMBBE  DES  PAIRS. 

Ordre  du  jour  du  lundi  12  février  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux,  pour 
l'examen  des  projets  de  loi  présentés  par  le 


gouvernement,  et  relatifs  à  des  changements 
dans  les  circonscriptions  électorales  pour  la 
nomination  des  membres  des  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement, 

A  1  heure  séance  publique. 

1**  Discussion  ou  nomination  de  commis- 
sions pour  l'examen  des  projets  de  loi  dont 
*  les  bureaux  se  seront  occupés  avant  la 
séanœ  ; 

2?  Développement  de  la  proposition  de 
M.  le  duc  de  Bassano,  relative  au  règlement  ; 

3®  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  ; 

4®  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des  pé- 
titions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  PASQUISR 

Chancelier  de  France, 

Séance  du  lundi  12  février  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès-verbal  du  samedi  10  février  est 
lu  et  adopté. 

RAPPORTS   DE  PÉTITIONS. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle le  rapport  de  la  commission  des  péti- 
tions, 

M.  le  comte  de  Bastard  a  la  p«arole. 

M.  le  eomle  de  llttsUird,  1^'  rapporteur. 
Le  sieur  Leroy,  huissier  à  Tôtes.  arrondisse- 
ment de  Dieppe,  réclame  pour  les  huissiers 
Ibi  faculté  de  faire  les  ventes  des  récoltes  sur 
pied,  et  des  bois  tant  taillis  que  de  haute  fu- 
taie. La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du 
mois  de  mai  dernier,  a  déclaré  que  le  droit 
des  huissiers  se  bornait  à  la  vente  des  meu- 
bles meublants,  he  pétitionnaire  cherche  à 
prouver  que  la  loi  ayant  accordé  aux  huis- 
siers le  droit  de  faire  les  ventes  mobilières, 
on  ne  saurait  sans  injustice  leur  interdire 
de  procéder  à  la  vente  des  récoltes  pendantes 
et  des  coupes  de  bois,  qui  doivent  être  consi- 
dérées comme  meubles,  puisqu'elles  sont  des- 
tinées à  être  détachées  au  sol. 

Une  loi  sur  cette  matière  avait  été  pré- 
sentée à  la  Chambre  des  pairs  dans  la  ses- 
sion de  1835.  Votée  le  17  mars,  moyennant 
amendements,  elle  fut  reportée  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  6  avril.  Un  rapport  eut 
lieu  le  8  mai,  mais  il  n'a*  pas  été  discuté.  La 
loi  n'a  été  ni  reprise  par  la  Chambre  des 
députés  en  1836,  ni  représentée  par  le  gouver- 
nement, qui  a  pu  penser  que  les  nouvelles  at- 
tributions données  à  la  Cour  de  cassation  suf- 
firaient pour  faire  cesser  bientôt  l'incertitude 
oui  peut  se  manifester  encore^  dans  l'étendue 
oes  droits  conférés  par  la  loi  aux  huissiers 
sur  la  vente  des  objets  mobiliers.  Votre  com- 
mission, cependant,  vous  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  au  ministre  de  la  justice. 
(Adopté,) 

—  M.  Bonafous  adresse  un  mémoire  sur  le 
moyen  de  faire  face  au  paiement  des  tr&r 
vaux  d'utilité  publique  votés  paT  les  Cham* 
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bres,  et  d'o|>érer  simultanément  le  rembonr- 
sement  et  la  oonversion  des  rentes  5  0/d  ^en 
4  OA).  Ce  mémoire  contient  de  plus  le  prrojet 
d'une  compagnie  générale  qtli  agirait  dans 
le  même  but,,  avec  réintoriaation  du  gouver- 
nement, et  souB  la  surveillance  de  ses  agents 
siipérieurs.  Ce  n'est  pas  là»  Messieurs,  une 
pétition,  puisque  le  sieur  Bonafous  n^a;  à 
élever  de  plainte  contre  personne.  Votre  com- 
mission cependant  a  pris  connaissance  dé  ce 
méfiftoire.  {j'a^uteur  propoee  une  éïnission  de 
billet  du  Trésor  pour  800  millions,  payables 
dans  trente  âtis,  au  moyeti  d'une  annuité  de 
4  Baillions  pour  100  millions  livrés  à  la  circu- 
lation. Ces  annuités  serviraient  à  adieter 
des  rentes  5  0/0,  qui  se  trouveraient  presque 
toutes  absorbées  par  les  achats  successifs  opé- 
rés pendant  trente  ans^  avec  ces  annuités  et 
les  intérêts  qu'elles  produiraient. 

Sans  vous  faire  connaître  avec  plus  de 
détails  un  proiet  qui  soulève  de  très  diffi- 
ciles question  de  finances,  votre  commission, 
ayant  vu  dans  ce  mémoire  que  l'aiiteur  l'a- 
vait déjà  soumis  au  ministère,  a  pensé  que, 
sur  cette  première  partie,  il  n'y  avait  .plus 
lieu  de  le  renvoyer  auk  ministres. 

Dans  la  seconae  partie  de  ce  mémoire,  l'au- 
teur propose  de  ct-éer  une  eompagnie  parti- 
cfilièi^e,  à  laquelle  te  gouvernement  retoet- 
trait  les  800  millions  de  bons  dû  Tirésori  et 
qui  ferait  exécuter  tous  les  grands  travaux 
publics  qui  sont  aujourd'hui  réclamés  par 
l'intérêt  général. 

Votre  commission  a  pensé  que  ce  ne  serait 
pas  sans  de  graves  inconvénients  que  le  gou- 
vernement abandonnerait  à  une  seule  com- 
pagnie la  direction  et  l'exécution  de  ces  im- 
menses travaux  ;  il  doit  les  exécuter  lui- 
même,  ou  en  fractionner  l'adjudication,  pour 
}fm  faire  exéeuter  pftf  dinérentes  ciompa- 
gnies,  suivant  les  lieut,  les  temps  et  les 
moyens  d'exécntien  que  préfiiente  chaque  lo- 
calité. 

Aussi  votre  conamissiott  n'hésité  j^aâ  à  vous 
proposer  sur  le  tout  l'i^drto  du  Jour. 
(Adopté.) 

M.  te  comte  de  Germiiiy,  autre  rappor- 
teur.  Messieurs,  M.  îtemy^  demeurant  à  Pa- 
ris, représentant  les  droits  primitifs  d'un 
sieur  Négrel,  qui  lùi-méme  avait  cédé  les 
siens  au  sieur  Mourgue^  ancien  ^^pitaine 
marin,  à  Marseille,  dont  le  sieur  li^m^r  est 
cessionnaire,  ejtposé  que,  porteur  de  luge- 
ment  contre  la  commune  de  Qemenos.  dépar- 
tement des  Bouches-du-Ehône,  il  a  demandé 
l'an  passé,  à  M.  le  préfet  de  ee  d^artement. 
Texécution  pure  et  simple  4^  ce  jugement  ; 
mais  qiie  le  coiiseii  de  préfecture,  j>ar  arrêté 
du  mois  d'octobre  dernier^  a  rejeté  sa  de- 
mande, en  ne  lui  laissant  d'autre  recours  à 
exercer  que  contre  l'Etat,  quoique,  aux  ter- 
mes des  jugements,  la  commune  de  QemenoB 
soit  son  vrai  et  unique  débiteur. 

II  demande  que  la  Chamare  intervienne 
dans  cette  affaire^  afin  de  le  rec<Hnmander  à 
la  justice  de  qui  de  droit  pour  obtenir  que- 
cette  commune^  réellement  sa  débitrice,  soit 
forcée  a  exécuter  lesdits  iugements. 

Votre  commission  m'a  chargé  d'appeler  vo- 
tre sérieuse  attention  sur  cette  demande,  dont 
l'origine  remonte  à  1778.  Le  sieur  Mourçuc 
se  rendit  Àkffb  adjudicataire  de  rextraction 
êë^  la  #éslM  et  d^  êmipesf  éê  \k^  de  !^m  éo 
^%  fotèt  éé  DaV$«K  et  éé  OfvtvéWm,  ^fèf%b- 


nûYtt  à  là  cc/Tànrtrtie  de  Getfiènos,  et  à  laquelle 
ëé  troù'^ènt  apfïliqnéè  des  Jugements  de  tri- 
bunaux qui  pai'ai&sent,  sous  certains  rap- 
ports, devoir  conserver  toute  là  fdï(5è  stricte 
et  positive  de  chéiàe  ju^ée  :  des  arrêtés  d'ad- 
ministrati<y<i  qui  les  lôaihtiennent  ;  des  dé- 
oi*ets  ittpériàux  qui  en  suspendent  l'exécu- 
tion ;  des  décrisi<ms  administratives  qui,  s'ap- 
puyant  sur  ces  décrets  et  reconnaissant 
toujours  cependant  la  légitimité  de  la  créance, 
la  transforment  en  créance  de  l'Etat;  des 
circonstances  dans  lesqtielles  on  semble  vou- 
loir arguer  contre  le  créancier  de  la  lettre, 
plus  que  rigoureusement  interprétée,  des  ar- 
ticles de  loi  qui  prononcent  la  déchéance  ; 
dés  lettres  d'un  des  •  ministres  de  l'intérieur 
(M.  Gttîa<5rt),  qui,  reeonnaittsant  qu'il  èxiôte, 
par  rapport  à  cet  objet,  une  situation  parti- 
culière dans  laquelle  se;  trouve  le  demandeur, 
toujours  eg  vertu  du  jugement  du  13  gicfrmi* 
nal  an  VI IL  condamnait  la  commune  à 
payer  ce  qu^elle  devait  à  son  créancier^  le*- 
quelles  lettres  recommandent  à  l'Âdminisira- 
tion  de  surveiller  cette  affaire,  de  l'arranfler 
et  de  la  concilier  :  des  démarches  du  préfet 
de  fe  département  actives  et  positives  pour 
arriver  à  cette  conciliation^  dont  il  reconnaît 
l'avaùta^c  pour  là  commune  >  des  proposi- 
tions faites  par  le  créancier  d'anaiblir  ses 
prétentions,  en  les  réduisant  de  près  de  moi- 
lié  de  la  somme  due  ;  enfin,  des  réponses  fai> 
tes  à  ces  propositions  par  des  offres  faites  par 
le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Ge- 
menos,  çé  qui  prouve  qu'il  reconnait  le  droit 
primitif,  et  qu'il  craint  un  résultai  définitif 
des  plaintes  et  demandes  du  créancier.  Votre 
commission,  dis-je^  m'a  chargé  d'appeler  vo- 
tre sérieuse  attention  sur  cette  affaire,  qui  * 
été  exarhinée  avec  un  soin  scrupuleux  qui  lui 
laisse  la  pensée  que,  danô  le  dédale  de  déci- 
sions et  de  règles  qui  se  croisent  en  tous  sens 
depuis  tant  d  années  sur  cet  objet,  il  existe, 
ébintiie  ol^Jét  principal,  ôék  jugements  qui 
doivent  atoît  un  caractère  sacré  et  indestruc- 
tible. 

Cette  «Uf>pè«itio*,  le  î^fiect  pour  la  jri>- 
ti<Je,  là  fîensée  que  tout  ée  qu'elle  a  décidé  ou 
sanctionné  doit  être  à  l'abri  de  toute  atteinte, 
la  déterminent  à  regarder  coinmè  un  devoir 
dé  rappeler  encore  une  fdis  l'attention  dti 
gouvetDément  sûr  une  Affairé  ifegortante,  et 
qu'il  Pi,  déjà  seniblé  respectée'  par  les  soins 
qu'il  lui  A  dornnés. 

Elle  a  donc  l'honneur  de  vot»  proposé*  le 
reiivoi  de  1a  pétition  auit  mifiistres  de  1& 
justice  et  de  l'intériêtir.  (Adopté.) 

—  M.  t'aure,  à  Lvon,  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  abus  qui  se  sont  in- 
trodtiits  dans  là  profession  des  cfbchetenrs 
et  dè^  j>ortef aii. 

Il  signale  ceux  de  leur  organisatioii,  .1« 
monopole  et  la  vente  de  ces  places,  le  gain  il- 
licite qu'ils  font  en  ôfe  servant  de  manœuvw 
mrtJ  Admis  dans  l^urs  compagnies,  ^^'^r 
emploient  alors^  à  des  prix  très  infériéufs  à 
ceux  qu'ils  reçoivent  du  public. 

Il  appelle  rattention  de  l'Administration 
sur  le  commerce  de  commission  que  quelques- 
uns  de  oeé  i^Màiit,  font,  sans  être  munis 
de  patente,  dans  certains  lieux.  ^ 

Cette  pétition  entré  dans  bon  noinbtè  de 
détails  sur  ces  divers  objets  et  sur  ces  profes- 
*Tc*s.  II  né  «eirt  qré'ètft  f^àWâgeni  au  gou- 
Ve**érilênrf  d'en  connaître  rénéémWé,  et  te» 
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mations  intéressantee  fournm  par   le  péti- 
tionnaire. 

¥eire  eoimiikeMm  vous  propoee  ^one  ie  ren- 
voi an  ministre  de  i'ittèéflenr.  ( Adopté.) 

—  M.  Eénou.  ancien  commissaire  de  polioe, 
sollicite  pour  la  troisième  fois  Tinterveûtiôn 
de  la  Chambre  à  l'effet  d'assurer  aux  comanis- 
saires  de  police  la  rémunération  de  leurs  âer- 
vioes,  qu'As  ne  peuvent  obtenir  complète  lors- 
qu'ils ont  été  suooessivement  employés  dans 
plusieurs  villes,  chacune  d'elles  se  refusant  à 
payer  la  portion  de  pension  (jui  résulterait 
pour  le  commissaire  de  police  des  services 
qu'il  lui  a  rendus,  et  le  ministre  ne  se 
croyant  point  autorisé  à  compléter  cette 
même  pension  sur  les  fonds  de  l'Efat. 

Les  rn>port8  qui  ont  été  faits  à  la  Cham- 
bre «ur  les  deux  premières  nétitions  du  sieur 
Benou  (dans  ks  séaHoes  des  4  juin  1833  et 
8  janvier  1835)  proposaient  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  fut  alors  prononcé.  Le  ministre 
a  déclaré  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  con- 
traindre les  conununes  à  rémunérer  la  por- 
tion des  services  rendus,  en  ajoutant  qu  il  y 
avait  lacune  à  cet  égara  dans  la  tégisfation. 

Votre  commission  pense  qu'il  peut  y  avoir 
quelques  moyefts  de  la  réformer  ou  de  la  com- 
pléter ;  ce  qui  lui  a  paru  juste  une  première 
çt  seconde  fois  lui  parait  encore  juste  au- 
jourd'hui. J'ai  donc  rhonneUr  de  vous  t>ro- 
DQsef  en  son  nom  le  renvoi  de  la  pétitioû  à 
M.  le  ministre  de  ^intérieur.  (Adopté.) 

—  M.  Dussâfid,  à  Lyoff,  Adresse  des  Oifoséi^- 
YB^i&tn  feûdant  à  faire  Reporter  au  «ibm^ 
de  l'Elai,  daM  le  prochaii^  budget^  \h  dé- 
peâse  dés  aliéfté»,  Ccài.  |>ar  l'artiéle  0  «M  la 
loi  êtes  finances  du  13  juillet  1899,  a  été  tfSKi- 
Ailé^  auji^  dépendes  vâfiKbteS  des  dépMie 
ments  fériées  pai^  la  lot  dtf  31  joill^  18fl. 

L»  pétitionnaii^e  îùikàë  son  raisonficrmétil 
sur  I»  nature  même  de  cette  dépense,  sur  l'o- 
blig&tion  oii  est  la  société  prise  cNins  sen  en> 
semhïe  é'^  pourvoir,  suif  l'injustlee  qu'il  y 
ft  à  faire  érupportef  par  un  dépatt«ttent  pau- 
vre un  contingent  de  dépense  pour  beaucoup 
d'Aliénés,  oe  qni  peut  arriver  ;  tandis  qu'un 
dé|9&vtettient  rioM,  qui  peet  en  avoir  une 
moirrdre  quantité,  se  trouve  avoir  à  swptn*- 
ter  tine  dépense  beaucoup  plus  faible.  Il  o^ 
sért«  aue  dans  an  grana  pays  où  tout  tend 
à  rénmr  les  pai'ties  de  la  grande  fai6il)e,  et 
k  rendre  communs,  sauf  tes  avantages  jyro- 
doits  par  le  sol  et  la  nature^  tous  les  objsis 
àé  prospérité  publique,  il  est  injuste  de  n^ 
pss  confondre  ces  cbarges,  qui  ne  sont  que 
trop  mAlheureusement  aussi  du  domaine  pu- 
blia 

Votre  commission  n'entre  pas  dans  la  dis- 
cussion des  objections  qui  peuvent  être  faites 
à  ce  système  ;  mais  comme  il  peut  être  envi- 
sagé sous  un  point  d'*  vue  latof  able,  et  con- 
séquemment  être  livré  à  la  méditation  de 
oeut  qui  s'occupent  d-e  la  tépàrtitîon  des 
charges  publiques^  votre  commission  à  l'hon- 
neur de  vous  en  proposer  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

—  M.  Fournier,  à  Lyon,  adresse  des  obser 
vations  contre  l'article  2  de  la  loi  de  financent 
du  18  juillet  1836,  portant  fixation  du  budget 
aè  Vétcioïte  1837  ;  Article  ainsi  conçu  : 

«  Lès  lois  t{\n  régissent  les  contributions 
foncières  et  Celles  des  porter  et  fenêtres  sont 


«pplichiblès  Atnt  iMûâs  «t  moulins  sur  bar 
\mx%  ;  a«&  huMSf  b«t»anix  dé  M^lic^is^ttris  et 
autres  àè  même  nature»  lors  même  qu'ils  ne 
sont  pAS  censtruits  snr  pilietis  ou  piietis»  et 
cyu'ils  sont  seu4eiKient  retenus  par  des  amar- 
res^ n 

L'article  Ml  du  Code  civil  s'exf^iae 
ainsi  : 

«  Les  bckins,  mevUns  sur  bateaux,  baesi  Iba- 
te€M2x  de  bkbttdûsserie  et  autres  de  Bsême 
nature,  et  généraiemeat  toute  usine  non  fixée 
par  des  piliers  ou  des  i^ilotis,  sont  meubles,  h 

ïl  résulte  cb  oet  artide  du  Code^  dans  la 
peasée  du  pétitionnaire^  que  tous  ces  objets 
ns  devrcbient  point  être  assujettis  à  l'imposi- 
tion foncière. 

Il  fait  remarquer  que  la  mobilité  de  ees 
mêmes  objets,  leur  changement  de  lieu^  leur 
tran^ort  assez  fréquent  de  commune  à  éom< 
mune,  leur  destruction,  beaucoup  plus 
prompte  que  celle  des  propriétés  bâties,  pro- 
duisent des  mutations  ou  des  suppressions 
de  ootes  quelquefois  embarrassantes  pour 
l'assiette  ou  le  recouvrement  de  l'imposition 
foscrière.  Il  observe  d'ailkurs  que  cette  me- 
sure n'a  été  adoptée  que  par  amendement, 
dans  une  des  dernières  séances  de  1836,  épo- 
que où  ees  inconvénients  ont  pu  échapper  aux 
honunes  les  plus  ei^ercés  dans  tes  questions 
d'ini|>ôtsi  II  demande  donc  que  cette  innova- 
tion goit  supprimée  dans  la  loi  qui  réglera 
le  budget  de  18^. 

Sans  entrer  dans  les  raisons  qui  ont  pu 
militer  en  favcfur  de  cette  innovation,  et  en 
considérant  que  les  vues  du  pétitionnaire 
sont  sagement  exprimées,  qu'efles  sont  dic- 
tées par  une  appréciation  raisonnée  d^un  des 
px)iôtâ  de  ^e  ae  la  question,  et  qu^il  peut 
être  utile  d'appeler  ae  nouveau  ratténtion 
de  l'Administration  sur  cet  objet,  j'Ai  Thon- 
neuf  4c  vous  en  proposer,  au  nom  de  votre 
connnissiott,  fe  reîiroi  au  ministre  des  finan- 
ces. (Ad(ypiê.) 

-^  M.  Ouillard,  professeur  Agrégé  au  col- 
lège royal  de  Lonis^le-Grand,  aoense  le  CDn- 
m\  de  l'instmetioft  publique  de  g'to«  moh 
pafé  de  la  direction  du  personne}  du  ec^rps 
f  ntisimant,  et  d'une  influsnee  exagéré»  sttr 
tOYts  les  bur«aiijr  du  nxinistère  ainsi  que  sur 
l'administratiOR  uamrsitiûre. 

II  demande  : 

V  Là  àtfppression  de  ce  conseil  i 

t>  La  ft>rmation  dans  le  conseil  d'EtAt  d'iin 
comité  de  ^instruction  publique  Ayant  ffîiA- 
sion  de  dcmner  des  avis  sur  toutes  les  cfties' 
tioM  de  dfoit  universitaire; 

^  La  ci'éation  d'un  i^tf  dÏA^aât  lequel  m- 
r Aiéftt  |k>rtées  en  Appel  les  Aff Aires  jugées  ps^ 
k»  éooséils  aéadémiqiléÉ. 

Td^té  coilSmiMsion  tmOi^  sAfis  Cesse  dotant 
leA  ^ux  les  inconvénient*  qui  réftUlterAient 
fïu  droit  de  pétition  s'il  pouvait  pottCf  les 
Chambres  législatives  à  s'Immiscer  dans  des 
objets  pureftïent  adminîstratifè,  n'étant  d'ail- 
'eurs  rien  moins  cpie  convaincue  que  le  conseil 
Je  rtfniversité,  qui  a  rendu  de  si  grands  ser- 
vicee  à  l'instruction  publique,  Aouse  de  la 
considérAtîon  qui  fui  est  due  potir  etatoer  uti 

f>ouvoif  qui  ne  lui   appartienafait .  pAS.  A 
'honfieuf  de  vous  proposer  de  pAsset  à  iW- 
dre  du  jour.  (Adopté.) 

-^  Le  sieu^  Jean  YAtet,  àflAMi  f^i^ 
méoAfliCi«fi,   ptiift  tnAtC^ 
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fruits  à  Lyon,  sollicite  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  et  le  traitement  qui  y  serait 
attaché^  voire  même  un  débit  de  tabac  ou  un 
emploi  qui  le  ferait  vivre  honorablement. 

Cet  homme,  qui  était  forgeron  à  l'âge  de 
15  ans,  qui  a  été  appelé  pour  exercer  sa  pro- 
fession a  l'armée,  que  son  père  a  fait  rem- 
placer, et  qui  par  conséquent  n'a  pas  payé  le 
tribut  d'honneur  qu'il  semblait  aevoir  à  la 
défense  du  pays  :  qui,  d'ailleurs,  est  connu 
pour  être  un  parfait  honnête  homme,  et  pour 
s'être  très  bien  conduit,  comme  homme  privé, 
dans  les  troubles  de  luîmes  et  de  Lyon,  ne 
semble  à  votre  commission  du  nombre  de  ceux 
c^ui  auraient  des  droits  aux  récompenses  na- 
tionales ; 

Elle  ne  pourrait,  d'ailleurs,  les  provoquer 
Que  s'il  y  avait  pour  elle  notorité  reconnue  de 
droits  acquis  et  de  négligence  de  ces  droits. 
Elle  vous  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté,) 

M.  le  bnron  Malonel,  autre  rapporteur. 
Messieurs,  le  sieur  Trux,  à  Lyon,  fait  obser- 
ver que  l'exercice  dd  la  boulangerie  est  libre 
à  Lyon  et  partout  en  France,  Paris  excepté. 
Les  motifs  de  cette  exception  ne  lui  parais- 
sent pas  fondés,  et  il  réclame  pour  Paris  les 
avantages  d'une  concurrence  illimitée,  assu- 
jettie toutefois  aux  règles  qui  ont  été  établies 
et  jugées  nécessaires  pour  prévenir  les  abus 
préjudiciables  au  public. 

C'est  une  question  bien  grave  que  celle  que 
soulève  le  pétitionnaire,  et  il  la  décide  peut- 
être  un  peu  légèrement.  Ce  n'est  pas  avec  des 
analop^es  sur  ce  qui  se  pratique  dans  les 
principales  villes  de  France  que  l'on  peut 
nxer  les  règles  de  l'administration  d'une  im< 
mense  capitale  telle  que  Paris  :  et  surtout  en 
ce  qui  touche  les  subsistances,  la  responsabi- 
lité de  l'autorité  locale  est  si  étendue  et  si  dé- 
licate, (qu'elle  ne  peut  être  entourée  de  trop  de 
garanties,  rassurée  par  trop  de  précautions. 
La  limitation  du  nombre  des  boulangers  à 
Paris  a  essentiellement  pour  objet  d'assurer 
non  seulement  l'abondance  mais  la  régularité 
de  l'approvisionnement,  de  maintenir  l'éta- 
blissement des  boulangeries  dans  les  localités 
les  plus  convenables  suivant  chaque  quartier, 
aux  besoins  des  consommateurs  ;  de  prévenir 
les  coalitions  que  la  cupidité  ou  la  malveil- 
lance pourraient  quelquefois  organiser;  enfin 
de  faciliter  la  surveillance  constante  de  l'au- 
torité, et  d'éviter  les  fluctuations  qu'entraî- 
nerait .nécessairement  l'exercice  illimité  de 
cette  industrie.  Dans  tous  les  temps,  et  même 
au  milieu  des  agitations  dont  la  ville  de  Paris 
a  souvent  été  le  théâtre,  l'approvisionnement 
des  boulangeries  a  toujours  été  abondant  et 
assuré.  Il  serait  imprudent  de  rien  changer 
à  un^  ordre  de  choses  qui  offre  une  égale 
sécurité  aux  citoyens  comme  à  l'Administra- 
tion ;  et  votre  commission  vous  propose,  Mes- 
sieurs, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  M.  Giraud,  à  Lyon,  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  lacunes  et  l'incertitude 
de  la  législation  relative  aux  pensions  des  em- 
ployés aes  communes.  Il  supplie  la  Chambre, 
qui  va  s'occuper  du  sort  des  pensionnaires  de 
l'Etat  et  des  administrations,  d'établir  des 
règles  certaines  et  précises  pour  qu'à  l'avenir 
aucun  employé  ne  soit  privé  de  la  récompense 
de  ses  services  après  trente  ans  d'exercice,  au  j 


moins,  dans  les  villes  dont  les  maire  et  ad- 
joints sont  à  la  nomination  du  roi. 

Le  gouvernement  ayant  annoncé  Pintention 
de  présenter  aux  Chambres,  dans  le  cours  de 
cette  session,  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
sur  fonds  de  retenues,  le  cas  particulier  re- 
latif aux  employés  des  communes  et  aux 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  rémunération 
de  leurs  services  après  le  temps  d'exercice 
prescrit  par  les  lois  déjà  existantes,  trouve 
place  dans  la  discussion  générale,  et  il  serait 
prématuré  de  s'en  occuper  en  ce  moment.  Vo- 
tre commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Adopté,) 

—  M.  Durat-Lasalle,  avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  réclame  l'intervention  de  la 
Chambre  contre  les  droite  d'enregistrement, 
de  timbre^  ete. .  qui  sont  à  la  charge  des  mili- 
taires obligés  de  former  des  recours  au  conseil 
d'Etat  ;  et  il  voudrait  aussi  que  l'Adminis- 
tration arrêtât  elle-même  des  mesures  nou- 
velles propres  à  éviter  à  l'armée  de  s'adres- 
ser, si  ce  n'est  dans  des  cas  rares,  à  une  autre 
juridiction  que  celle  du  ministre. 

Les  droite  de  timbre  et  d'enregistrement 
sont,  nous  n'en  disconvenons  pas,  tort  lourds 
pour  ceux  qui  les  acquittent;  mais  ils  for- 
menti  cependant  une  branche  trop  essentielle 
iu  revenu  public  pour  ne  pas  être  maintenus 
dans  leur  sévère  et  productive  application. 
Rien  n'est  plus  habituel  de  nos  jours  que  de 
se  plaindre  sans  cesse  du  fardeau  des  impôte  : 
les  mots  d'abolition,  de  dégrèvement  sont 
dans  toutes  les  bouches,  et  si  l'on  n'y  prenait 
garde,  on  tarirait  peu  à  peu  les  sources  de  la 
richesse  de  FEtat,  et  Ton  verrait  successive- 
ment diminuer  les  seuls  moyens  avec  lesquels 
le  gouvernement  peut  faire  face  aux  charges 
de  la  société.  Gardons-nous,  Messieurs,  d^n 
entraînement  qui  a  sans  doute  ses  prestij^es, 
mais  qui,  en  portant  à  la  longue  une  atteinte 
funeste  aux  ressources  du  Trésor,  détruirait, 
dans  le  cas  actuel,  cette  égalité  devant  la  loi. 
la  seule  vraie,  la  seule  dont  l'application  soit 
salutaire  et  constitutionnelle. 

Le  pétitionnaire  regrette  que  Farmée,  hors 
des  cas  très  rares,  s'adresse  a  une  autre  juri- 
diction que  celle  au  ministre  de  la  guerre.  Le 
seul  moyen  de  maintenir  cette  juridiction 
rationnelle,  c^est  précisément  de  repousser  la 


bre  et  d'enregistrement,  ils  se  multiplieraient 
sans  mesure.  Votre  commission  vous  propose 
donc.  Messieurs,  de  passer  à  l'ordre  au  jour. 
(Adopté), 

SUITE    D*   LA.    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
RELATIF  AUX  ALIÉNÉS. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
îa  suite  de  la  délibération  sur  les  articles  dit 
jyrojet  de  loi  relatif  aux  aliénés. 

INCIDENT. 

M.  Vlllemain .  Il  me  semble  ou  il  y  a  eu 
une  autre  erreur  commise  sur  l'ordre  du  jour 
qui  a  été  distribué  à  la  Chambre.  On  n'a  pas 
distribué  les  projets  de  loi  présentés  par  le 
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notions  intéressanteB  fournm  par  le  péti- 
tionnaire. 

V^tre  coiiiiiMsomi  vp«HS  propoee  «kmo  ^  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur.  (Adapté,) 

—  M.  Renou.  ancien  commissaire  de  police, 
sollicite  pour  la  troisième  fois  rinterveûtion 
de  la  Chambre  à  l'effet  d'assurer  aux  comamis- 
saires  de  police  la  rémunération  de  leurâ  ser- 
vices, qu'us  ne  peuvent  obtenir  complète  lors- 
qu'ils ont  été  successivement  employés  dans 
plusieurs  villes,  chacune  d'elles  se  refusant  à 
payer  la  portion  de  pension  qui  résulterait 
pour  le  oommîssaii'e  de  poliôe  de»  services 
qu'il  lui  a  rendus,  et  le  ministre  ne  se 
croyant  point  autorisé  à  compléter  cette 
même  pension  sur  les  fonds  de  l'Efat. 

Les  reports  qui  ont  été  faits  à  la  Cham- 
bre sur  les  deux  premières  nétitions  du  sieur 
Benou  (dans  les  séaHoes  des  4  juin  1833  et 
8  janvier  1835^  proposaient  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Ce  renvoi  fut  alors  prononcé.  Le  ministre 
a  déclaré  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir  con- 
traindre les  communes  à  rémunérer  la  por- 
tion des  services  rendus,  en  ajoutant  ou  il  y 
avait  lacune  à  cet  égara  dans  la  législation. 

Votre  commission  pense  qu'il  peut  y  avoir 
quelques  moyeûs  de  la  réformer  ou  de  la  com- 
pléter ;  ce  qui^  lui  a  paru  juste  une  nremière 
et  seconde  fois  lui  paraît  encore  juste  au- 
jourd'hui. J'ai  donc  l'honfieUr  de  vous  pfo- 
Doser  eu  son  nom  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Adopté.) 

—  M.  Dussand,  à  Lyon,  adresse  des  trfbser- 
vatiofts  teftcUbnt  à  faire  reporter  au  ebft^pte 
de  rEtat»  dans  le  prooham  budf^t^  la  dé- 
pense dêe  aliénés,  qui,  |ïar  l'artiûle  0  dér  la 
toi  des  finances  du  18  juillet  I89S,  a  été  assi- 
milée anx  dépensés  vàfiablet  de»  âépM& 
ments  ^éj^Iéed  pai^  la  loi  dtf  31  juillet  18fl. 

Le  pétitionnaire  fonder  son  raisonAcmèni 
sur  la  nAtUre  même  de  cette  dépense,  6ur  l'o- 
bligation cil  est  la  société  prise  dans  sen  en 
semble  é'^  pourvoir,  sur  l'injôstlee  qu'il  y 
a  à  faire  érupporteP  pAt  un  départ«THient  pau- 
vre un  contingent  de  dépense  pour  beaucoup 
d'aliénés,  oe  qtii  peut  arriver  ;  tandis  qu'un 
déparletoent  ridie,  qui  peut  en  avoir  une 
moindre  quantité,  se  trouve  avoir  à  8«|pptyr- 
te/  tifte  dépense  beaucoup  plus  faible.  Il  ob- 
serve que  dans  un  grana  pays  oii  tout  tend 
à  réunir  les  parties  de  la  grande  famille,  et 
k  rendre  communs,  sauf  les  avantage  pro- 
duits par  le  sol  et  la  nature^  tous  les  objets 
de  proa^yéritë  publique,  il  est  injuste  de  ne 
pas  eonfotfdre  ces  charges,  qui  ne  sont  que 
trop  malheureusement  aussi  du  domaine  pu- 
blia 

Votre  commission  n'entre  pas  dans  la  dis- 
cussion des  objections  qui  peuvent  être  faites 
à  ce  système  ;  mais  comme  il  |)etit  être  envi- 
sagé sous  un  point  d^  vue  laVof  able,  et  con- 
séquemment  être  livré  à  la  méditation  de 
oeui  qui  s'occupent  de  la  répartition  des 
charges  publiques^  votre  commission  à  ITîon- 
neur  de  voua  en  proposer  lo  renvoi  à  M.  le 
ministre  des  finances.  (Adopté.) 

~  M.  Fournier,  k  Lyon,  adresse  des  obser 
vations  contre  l'article  2  de  la  loi  de  finances 
du  18  juillet  1836,  portant  fi:yation  du  budget 
dé  reieroiee  1837;  article  ainsi  conçu  r 

<t  Lès  teiâ  qui  régissent  les  «mtributions 
foncières  et  Celles  des  porter  et  fenêtres  sont 


«ppliclMès  a«nt  héài»  «t  moulins  sur  bar 
tmjig»  ;  aux  hunesy  bateaux  de  W^Êii^lsiMîe  et 
autres  de  même  nature,  lors  même  qu'ils  ne 
sont  pfts  cofistruits  sur  piliers  ou  piietis^  et 
cyu'ilfi  sont  seulement  retenus  par  des  amar- 
res, n 

L'arttelo  é31  du  Code  civil  s'exi^riae 
ainsi  : 

«  Les  bckins,  BieitUns  sur  bateaux,  baesv  na- 
te€M2x  de  bkb&ciiisserie  et  autres  de  Bsênie 
nature,  et  généralement  toute  usine  non  fixée 
par  des  piliers  ou  des  ^^ilotis,  sont  meubles,  h 

Il  résulte  de  cet  artic^  du  Code^  dans  la 
peasée  du  pétitionnaire^  que  tous  ces  eb>jets 
ne  devraient  point  être  assujettis  à  l'imposi- 
tion foncière. 

Il  fait  remarquer  que  la  mobilité  de  ces 
mêmes  objets,  leur  changettiient  dé  lieu,  leur 
tran^ort  assez  fréquent  de  commune  à  eom- 
mune,  leur  destruction,  beaucoup  plus 
prompte  que  celle  des  propriétés  bâties,  pro- 
duisent des  mutations  ou  des  suppressions 
de  cotes  quelquefois  embarrassantes  pour 
l'assiette  ou  le  recouvreiment  de  l'imposition 
foscrière.  Il  observe  d'ailleurs  que  cette  me- 
sure n'a  été  adoptée  que  par  amendement» 
dans  une  des  dernières  séances  de  1836,  épo- 
que où  ees  inconvénients  ont  pu  échapper  aux 
hommes  les  plus  «x^reés  dans  les  questions 
d'ini|>ôtsi  II  demande  donc  que  cette  innova- 
tion goit  supprimée  dans  la  loi  qui  réglera 
le  budget  de  183&. 

Sans  entrer  dans  les  raisons  qui  ont  pu 
militer  en  faveur  de  cette  innovatio*i,  et  en 
considérant  que  les  vues  du  pétitionnaire 
sont  sagement  exprimées,  qu'efles  «ont  dic- 
tées par  une  appréciation  raisonnée  d^un  des 
pointa  de  vufp  de  la  question,  et  qu^il  peut 
être  utile  d'appeler  oe  nouveau  rattention 
de  l'Administration  sur  cet  objet,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  en  proposer,  au  nom  de  votre 
commission,  fe  renvoi  au  ministre  des  finan- 
ces. (Adopté.) 

■^  M.  Ouill'ard,  predesseur  agi^gé  au  col- 
lette royal  de  Louis-le-Qrand,  aecmse  le  CM- 
seTl  de  t'instrnctioTi  publique  de  s'être  moh 
p»té  de  la  direction  du  personnel  du  eôrpe 
rnssitfnant^  et  d'une  influence  exaçÉrée  sttr 
totié  les  bureaux  du  ministèpe  ainsi  que  sur 
t'administratidR  ttaivursitiûm. 

Il  demande  : 

!•  L*  suppression  de  ce  conseil  : 

t>  La  formation  dans  le  Conseil  d'ElAt  d'tin 
ccnnité  de  l'instruction  publique  ayant  mï^- 
sien  de  donner  des  avis  sur  totit^  les  cfUee^ 
tione  de  dfoit  universitaire; 

8^  Ia  création  d'un  jur;f  detaât  lequel  se- 
rAle&t  portées  en  appel  les  Affaires  jugées  p2^ 
k»  eouséils  aéadémiqtfee. 

Tifîté  Commission  ii^Ant  safus  Cesse  dotant 
Un  ^Ux  les  inconréniente  qui  ré^lterAient 
rlu  droit  de  pétition  s'il  pouvait  porter  les 
Chambres  législatives  à  s'immiscer  dans  des 
objets  purefnent  administratifs,  n'étant  d'ail- 
'eurs  rien  moins  q\ie  convaincue  que  le  conseil 
de  l'Université,  qui  a  rendu  de  si  grands  ser- 
vices à  Tinstruction  publique,  aouse  de  la 
considération  qtii  lui  est  due  pour  exercer  un 
pouvoir  qui  ne  lui  appartiendrait .  pas,  A 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passet  à  1  or- 
dre du  jour.  (Adopté.) 

-^  Le  sieur  Jean  Yalet,  àflflM  I6rgef0fl 
méoaniéiefi,  pnie  tnArehi^id  d'â^bo»  et  d» 
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fruits  à  Lyon,  sollicite  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  et  le  traitement  qui  y  serait 
attaché^  voire  même  un  débit  de  tabac  ou  un 
emploi  qui  le  ferait  vivre  honorablement. 

Cet  homme,  qui  était  forgeron  à  l'âge  de 
15  ans,  qui  a  été  appelé  pour  exercer  sa  pro- 
fession a  l'armée,  que  son  père  a  fait  rem- 
placer, et  qui  par  conséquent  n'a  pas  payé  le 
tribut  d'honneur  qu'il  semblait  devoir  à  la 
défense  du  pays  :  qui,  d'ailleurs,  est  connu 
pour  être  un  parfait  honnête  homme,  et  pour 
s'être  très  bien  conduit,  comme  homme  privé, 
dans  les  troubles  de  Nîmes  et  de  Lyon,  ne 
semble  à  votre  commission  du  nombre  de  ceux 
c^ui  auraient  des  droits  aux  récompenses  na- 
tionales ; 

Elle  ne  pourrait,  d'ailleurs,  les  provoquer 
oue  s'il  y  avait  pour  elle  notorité  reconnue  de 
droits  acquis  et  de  négligence  de  ces  droits. 
Elle  vous  propose  donc  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

M.  le  bnron  Malonel,  autre  rapporteur. 
Messieurs,  le  sieur  Trux,  à  Lyon,  fait  obser- 
ver que  l'exercice  âti  la  boulangerie  est  libre 
à  Lyon  et  partout  en  France,  Paris  excepté. 
Les  motifs  de  cette  exception  ne  lui  parais- 
sent pas  fondés,  et  il  réclame  pour  Paris  les 
avantages  d'une  concurrence  illimitée,  assu- 
jettie toutefois  aux  règles  qui  ont  été  établies 
et  jugées  nécessaires  pour  prévenir  les  abus 
préjudiciables  au  public. 

C'est  une  question  bien  grave  que  celle  que 
soulève  le  pétitionnaire,  et  il  la  décide  peut- 
être  un  peu  légèrement.  Ce  n'est  pas  avec  des 
analopes  sur  ce  qui  se  pratique  dans  les 
principales  villes  de  France  que  l'on  peut 
nxcr  les  règles  de  l'administration  d'une  im- 
mense capitale  telle  que  Paris  :  et  surtout  en 
ce  qui  touche  les  subsistances,  la  responsabi- 
lité de  l'autorité  locale  est  si  étendue  et  si  dé- 
licate, (qu'elle  ne  peut  être  entourée  de  trop  de 
garanties,  rassurée  par  trop  de  précautions. 
La  limitation  du  nombre  des  boulangers  à 
Paris  a  essentiellement  pour  objet  d'assurer 
non  seulement  l'abondance  mais  la  régularité 
de  l'approvisionnement,  de  maintenir  l'éta- 
blissement des  boulangeries  dans  les  localités 
les  plus  convenables  suivant  chaque  quartier, 
aux  besoins  des  consommateurs  ;  de  prévenir 
les  coalitions  que  la  cupidité  ou  la  malveil- 
lance pourraient  quelquefois  organiser;  enfin 
de  faciliter  la  surveillance  constante  de  l'au- 
torité, et  d'éviter  les  fluctuations  qu'entraî- 
nerait .nécessairement  l'exercice  illimité  de 
cette  industrie.  Dans  tous  les  temps,  et  même 
au  milieu  des  agitations  dont  la  ville  de  Paris 
a  souvent  été  le  théâtre^  l'approvisionnement 
des  boulangeries  a  toujours  été  abondant  et 
assuré.  Il  serait  imprudent  de  rien  changer 
à  un  ordre  de  choses  qui  offre  une  égale 
sécurité  aux  citoyens  comme  à  l'Administra- 
tion ;  et  votre  commission  vous  propose,  Mes- 
sieurs, de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  M.  Giraud,  à  Lyon,  appelle  l'attention 
de  la  Chambre  sur  les  lacunes  et  l'incertitude 
de  la  législation  relative  aux  pensions  des  em- 
ployés aes  communes.  Il  supplie  la  Chambre, 
qui  va  s'occuper  du  sort  des  pensionnaires  de 
rEtat  et  des  administrations,  d'établir  des 
règles  certaines  et  précises  pour  qu'à  l'avenir 
aucun  employé  ne  soit  prive  de  la  récompense 
de  ses  services  après  trente  ans  d'exercice,  au  ^ 


moins,  dans  les  villes  dont  les  maire  et  ad- 
joints sont  à  la  nomination  du  roi. 

Le  gouvernement  ayant  annoncé  Fintention 
de  présenter  aux  Chambres,  dans  le  cours  de 
cette  session,  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
sur  fonds  de  retenues,  le  cas  particulier  re- 
latif aux  employés  des  communes  et  aux 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  à  la  rémunération 
de  leurs  services  après  le  temps  d'exercice 
prescrit  par  les  lois  déjà  existantes,  trouve 
place  dans  la  discussion  générale,  et  il  serait 
prématuré  de  s'en  occuper  en  ce  moment.  Vo- 
tre commission  vous  propose  donc,  Messieurs, 
le  renvoi  de  la  pétition  au  bureau  des  rensei- 
gnements. (Adopté,) 

—  M.  Durat-Lasalle,  avocat  à  la  Cour 
royale  de  Paris,  réclame  l'intervention  de  la 
Chambre  contre  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre^  etc. .  qui  sont  à  la  charge  des  mili- 
taires obligée  de  former  des  recours  au  conseil 
d'Etat;  et  il  voudrait  aussi  que  l'Adminis- 
tration arrêtât  elle-même  des  mesures  nou- 
velles propres  à  éviter  à  l'armée  de  s'adres- 
ser, si  ce  n'est  dans  des  cas  rares,  à  une  autre 
juridiction  que  celle  du  ministre. 

Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
sont,  nous  n'en  disconvenons  pas,  tort  lourds 
pour  ceux  qui  les  acquittent;  mais  ils  for- 
ment cependant  une  branche  trop  essentielle 
iu  revenu  public  pour  ne  pas  être  maintenus 
dans  leur  sévère  et  productive  application. 
Rien  n'est  plus  habituel  de  nos  jours  que  de 
^  plaindre  sans  cesse  du  fardeau  des  impôts  : 
les  mots  d'abolition,  de  dégrèvement  sont 
dans  toutes  les  bouches,  et  si  l'on  n'y  prenait 
garde,  on  tarirait  peu  à  peu  les  sources  de  la 
richesse  de  FEtat,  et  Ton  verrait  successive- 
ment diminuer  les  seuls  moyens  avec  lesquels 
le  gouvernement  peut  faire  face  aux  charges 
de  la  société.  Gardons-nous,  Messieurs,  d'un 
entraînement  qui  a  sans  doute  ses  prestij^es, 
mais  qui,  en  portant  à  la  longue  une  atteinte 
funeste  aux  ressources  du  Trésor,  détruirait, 
dans  le  cas  actuel,  cette  égalité  devant  la  loi. 
la  seule  vraie,  la  seule  dont  l'application  soit 
salutaire  et  constitutionnelle. 

Le  pétitionnaire  regrette  que  Farmée,  hors 
des  cas  très  rares,  s'adresse  a  une  autre  juri- 
diction que  celle  du  ministre  de  la  guerre.  Le 
seul  moyen  de  maintenir  cette  juridiction 
rationnelle,  c^est  précisément  de  repousser  la 
demande  que  forme  le  sif^nataire  ae  la  péti- 
tion ;  car  si  l'on  affranchissait  une  classe  des 
Pourvois  au  conseil  d'Etat,  des  droits  de  tim- 
re  et  d'enregistrement,  ils  se  multiplieraient 
sans  mesure.  Votre  commission  vous  propose 
donc,  Messieurs,  de  passer  à  Tordre  au  jour. 
(Adopté). 

SUITE    D*   LA.    DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI 
RELATIF  AUX  ALIÉNÉS. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
irrojet  de  loi  relatif  ceux  aliénés, 

INCIDENT. 

M.  Vlllemain .  Il  me  semble  ou'il  y  a  eu 
une  autre  erreur  commise  sur  l'ordre  du  jour 
qui  a  été  distribué  à  la  Chambre.  On  n'a  pas 
distribué  les  projets  de  loi  présentés  par  le 
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gouveriiement,et  relatifs  à  des  changements 
de  ciroonscriptions  électorales.  Nous  avons 
été  convoqués  dans  les  bureaux,  sans  avoir 
reçu  la  distribution  de  ces  rapports  à  domi- 
cile, pour  émettre  à  leur  égara  un  avis  inu- 
tile, u  est  vrai,  mais  enfin  un  avis. 

Il  y  a  aussi  à  Tordre  du  jour  le  développe- 
ment de  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Bas- 
sano,  relative  au  règlement. 

M.  LE  Chancelier.  II  est  d'usaee  dans  la 
Chambre  de  ne  pas  interrompre  les  discus- 
sions commencées  par  une  discussion  qui  peut 
toujours  venir  après.  D'ailleurs,  M.  le  duc 
de  Bassano  lui-même^  dans  la  dernière  séance, 
m'a  demandé  que  cela  fût  ainsi.  C'est  donc 
par  erreur  que  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Bassano  a  été  portée  en  tête  de  Tordre  du 
jour. 

(L'incident  est  clos.) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  reprenons  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
aliénés.  Je  rappelle  a  la  Chambre  que  la  dis- 
cussion s'est  arrêtée,  dans  la  dernière  séance^ 
à  la  section  rv  du  titre  II  du  projet  de  loi 
contenant  les  dispositions  communes  à  toutes 
les  personnes  placées  dans  les  établissement» 
d'aliénés. 

Cette  section  comprenait  dans  le  projet  do 
loi  les  articles  25,  26,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  33 
et  34  ainsi  conçus  : 


SECTION  rv. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  personnes 
placées  dans  les  établissements  dfaliénés. 

Art.  26  (du  gouvernement). 

«  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d'aliénés,  tout  parent  de 
cette  personne  au  degré  successible,  son  cu- 
rateur, s'il  lui  en  a  été  nommé  un.  confor- 
mément à  l'article  32  ci-après^  et,  à  défaut  de 
parents  et  du  curateur,  tout  ami,  pourront, 
à  quelque  é{)oque  que  ce  soit,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  qui,  après  les  vérifica- 
tions nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la 
sortie  immédiate. 

«  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cernent^  et  le  procureur  du  roi,  d'office,  pour 
ront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

«  La  décision  sera  rendue  sur  simple  re 
quête,  en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  point  motivée. 

(c  La  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourra  don- 
ner lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet. 

«  Toutes  requêtes,  toutes  réclamations 
adressées  au  président  du  tribunal  civil  et 
au^  procureur  du  roi,  ne  pourront  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  chefs  d'établis- 
sements, sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après. 

Art.  26  (du  gouvernement), 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  i>ortées 
par  l'article  120  du  Code  pénal,  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée 


par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  14  et 
17,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  25,ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera 
dans  les  cas  énoncés  en  l'article  12. 

Art.  27  (du  gouvernement). 

«  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements 
d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  personnes 
iw)n  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonc- 
tions d'administrateurs  provisoires,  confor- 
mément à  l'article  497  du  Code  civil.  Elles 
désigneront  un  de  leurs  membres  pour  les 
remplir.  L'administrateur  ainsi  désigné  fera 
le  recouvrement  des  sommes  dues  à  la  per- 
sonne placée  dans  l'établissement,  paiera  ses 
dettes,  passera  les  baux,  s'il  y  w  lieu,  ij 
pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  faire  vendre  son  mobilier. 

«  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
dans  la  caisse  de  la  commission  administra- 
tive. Le  cautionnement  du  receveur  sera  af- 
fecté à  la  garantie  desdits  deniers. 

«  Néanmoins,  les  familles  des  personnes  pla- 
cées dans  des  établissements  craliénée,  diri- 
gés ou  surveillés  par  des  commissions  admi- 
nistratives, pourront  toujours  recourir  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

Il 

Art.  28  (du  gouvernement). 

«  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  ou  sur  la  provocation  d'ofi&ce 
du  procureur  du  roi,  le  président  du  tribunal 
civil  pourra  nommer  un  administrateur  pro- 
visoire aux  biens  de  toute  personne  non  in 
terdite  placée  dans  un  établissement  public, 
non  diriffé  par  une  commission  administra- 
tive ou  de  surveillance.  Cet  administrateur 
exercera  tous  les  pouvoirs  énoncés  à  l'ar- 
ticle 27,  et  pourra  recevoir  ceux  énoncés  en 
l'article  30. 

f<  Dans  les  établissements  dirigés  par  une 
commission  administrative  ou  de  surveil- 
lance, la  commission  pourra  provoquer  la  no- 
mination de  l'administrateur  provisoire. 

Art.  29  (du  gouvernement). 

«  Les  significations  à  faire  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  de- 
vront» à  peine  de  nullité,  être  faites  au  do- 
micile de  l'administrateur  provisoire,  ou,  à 
défaut  d'administrateur  provisoire,  à  la  per- 
sonne du  chef,  directeur  ou  préposé  respon- 
sable, qui  visera  l'original. 

Art.30  (du  gouvernement). 

a  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 

§  résident,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
iligente,  commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  personnes  placées  dans  les  établis- 
sements d'aliénés,  dans  les  inventaires, 
comptes,  parta^  et  liquidations  dans  les- 
quels elles  seraient  intéressées. 

Art.  31  (du  gouvernement). 

(c  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents,  cesseront  de  plein  droit 
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àk^  qu9  t*  fMrsoane  pl^eée  dai»  ua  établk- 
aenent  d'all^B  oeme#a  d'y  être  D^teniM. 

Art.  32  C^M  gouvernement), 

a  Le  préBÎdent  poiHrra,  le  cm  échéant,  dé- 
sLmgr  tton  «culepctfût  un  administrateur  pro- 
vwoire,  mai»  un  curateur  à  la  personne  de 
toui/  iAdividu  non  interdit  placé  dan«  un 
étabUsBement  d'alLénés,  leciuef  devra  veiiler  : 
!«  à  oe  qufi  se»  revenu»  soient  employés  a 
adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  guériaon  ; 
2^  à  oe  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libye 
exercice  à»  ses  droits  aussitôt  que  sa  situa 

tio»  le  permettra.  .  . 

«  Ce  curateur  ne  pourra  point  être  chois^ 
p^^rmi  les  héritiers  présomptifs  du  malade. 

Art.  33  (du  gouvernenietU). 

u  Ijo^  BLoifiB  faits  pfHF  nm  wr^wm  placée* 
daim  un  établissement  d'aliénés  pendant  le 
te«mps  quVlle  y  aura  été  retenu^^  sans  quo 
bon  ujtordicfcion  ait  été  pronopoée  ni  provo 
ouée,  pourront  èiv^  attaiqués  pour  cause  do 
oémoQ^. 

u  L'action  en  nullité  ne  pourra  êtdse  inten- 
tée par  la  personne  qui  aura  été  retenue,  con- 
tn©  ses  pw>preB  actes,  que  pondait  un  an  n 
dater  du  jour  de  sa  sortie  de  l'établisseBaeni 
d'aliénés.  Elle  ne  pourra  l'être  pareillement 
par  tout  autre  ayant  droit  que  pondant  un 
rtn,  n.  dater  du  jour  où  il  aura  eu  connaissance 
des  a^tes  dont  il  demandera  l'annulation. 
Toute  action  inteatée  après  ces  délais  sera 
non  tpoowfibUp 

Art.  34  (du  gouvernement). 

n  Le  ministère  public  sera  ei) tendu  dans 
toutes  les  alEoires  qui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'allé 
nés,  lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  inter- 
dites. » 

La  oommisâion^  daae  son  rapport,  n'avait 
proposé  que  deux  amendements  à  cette  série 
d'articles.  Le  premier  consistait  à  retran- 
cher, à  la  fin  du  premier  paragapho  de  l'ar- 
ticle 28,  relatif  aux  pouvoirs  de  l'adminis 
trateur  provisoire,  ces  mote  :  Et  pourra 
recevoir  ceux  énoncés  en  V article  S'K 

Lsk  seconde  modification  proposée  par  la 
commission  était  applicable  à  l  article  30,  si 
tendait  à  substituer  à  ces  mots  :  Le  prési- 
dt  ni commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  versœnneê  placées  dam  les  étaofta- 
sentents  d  aliéné. ^^  etc.,  oeux^i  :  Le  prési- 
dent   commettra  un  votaire  pour  repré- 
senter les  personnes  non  interdites  placée.- 
dans  les  établisseme$it4  d^aliénés,  etc. 

M.  i^  CaANCiguisa.  Depuis  la  dernière 
Héance,  la  commission  s  est  occupée  de  revoir 
los  dispositions  dont  il  s'agit.  M»  le  rappor- 
teur a  la  parole  pour  expliquer  à  la  Oham- 
brû  ks  molifs  de  ces  modifieâtions  no]M^lea 

M.  le  Marq«la  tturtliéleiiiy,  rapporteur. 
Messieurs»  votre  commission  s*est  empressée 
de  se  conformer  au  vœu  qui  avait  été  exprimé 


par  M.  le  PrieideAt  an  nwi  de  la  Chambre, 
a  la  fin  de  la  dernière  séance  :  elle  s'est  donc 
réuuie  hii'v  pour  examiner  de  nouveau  los 
artielea  de  la  seotiott  Vf  du  titre  II>  chi  pre- 
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jet  de  loi,  qui  ont  spéeialefaeot  pour 
de  régler  l'admiaietratioa  4m  bÎMis  «iH»âr- 
tenant  aux  aliénée.  Les  honorables  et  eavants 
magiatrats  qui  avaient  annopcé  dans  1*  4er- 
niène  séanee  qu'ils  avaient  des  observations  à 
présenter  ^ai  cette  importante  matière^  oat 
bien  voulu  »e  rendre  dans  son  eein  et  lui  ap- 

Sorter  le  tribut  de  leurs  lumièreg,  Apiès  une 
iscussion  longue  et  approfondie,  votre  com- 
mission a  adopté  les  amendements  qui  vous 
ont  été  distribués  avant  la  séance.  Elle  voua 
doit  compte  des  motifs  qui  font  amenée  à  les 
admettre. 

Peux  systèmes  ont  été  mie  en  présence 
Dans  l'un  on  voulait  établir  une  adminis- 
tration provisoire  qui  présentât  les  mêmcià 
f:aranties  que  la  tutelle^  et  qui  donnât  à 
'administrateur  provisoire  des  pouvoirs  à 
peu  près  aussi  étendus  qu'au  tuteur.  Toutes 
les  règles  relatives  à  la  gpeetion  des  bieaa  des 
interdits  devaient  alore  recevoir  leur  Q^ppli- 
cation.  Cependant,  comme  cette  incapacité 
provisoire  ne  pouvait  se  prolonger  long- 
temps, on  avait  réglé  que  les  pouvoirs  de  Tad- 
minieirateur  cesseraient  à  l'expir^s^tion  d'une 
année,  et  qu'ils  seraient  alors  remplacés  par 
l'interdiction. 

Oe  système,  dans  sa  généralité,  n'a  point 
prévalu  daps  le  sein  de  votre  commiasion. 
Elle  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  cr^r  ainsi 
une  incapacité  complète  et  absolue  sans  avoir 
entendu  l'individu  qu'il  s'açissait  de  décla- 
rer incapable,  sans  l  avoir  admis  à  présenter 
ses  moyens  de  défense,  sans  qu'aucune  en- 
quête eût  eu  lieu. 

Il  e^  à  remarquer  que  les  aMtevins  qui  oui; 
écrit  sur  la  folie  considérée  dane  aea  rap- 
ports avec  la  législation,  ont  établi  d'une 
manière  positive  qu'uii  homme  peut  être  at- 
teint d'une  monomanie  exigeant  pour  sa  gué- 
rison  le  remède  de  l'isolement  dans  une  mai- 
son de  santé,  sans  être  pour  cela  dans  le  cas 
de  l'interdiction,  qui  ne  peut  être  prononeée 

3ue  lorsqu'il  y  a  état  habituel  de  démence  ou 
e  fureur.  Il  devenait  dèe  lors  impossible  <ie 
mettre  l'individu  placé  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  en  état  d'incapacité  absolue 
quoique  provisoire. 

Ce  même  motif  nous  avait  empêdsés  d'adop- 
l 'r,  dans  une  réunion  précédente^  une  opi- 
nion qui  doit  avoir  un  grand  poids  dans 
ci^tte  Chambre  par  l'autorité  de  son  a«teur  : 
c-^tte  opinion  tendait  à  faire  considérer 
comme  nuls  tous  les  actes  souscrits  par  une 
personne  non  interdite  placée  dans  une  mai- 
son d'aliénés  ;  nous  n'avons  pas  non  plus  jugé 
à  pr<Mpos  d'admettre  la  proposition  modifiée 
plus  tard  par  notre  honorable  collègue,  en 
c?  sens  que  l'acte  serait  nul  en  général,  mais 
pounait  être  valide  si  la  partie  intéressée 
P't^uvôit  qu'elle  jouissait  de  sa  raison  au 
moment  ou  -elle  avait  contracté. 

Ce  ^stème  d'incapacité  et  de  curatelle  ab- 
solue n'étant  point  admis,  nous  avions  à 
examiner  si  le  système  du  gouvernement  ne 
pouvait  pas  cependant  être  modifié  en  ce 
sens  que  l'interdiction  devînt  obligatoire  au 
bout  a'un  certan  temps,  et  que,  par  suite,  ou 
pût  donner  plus  de  pouvoirs  à  l'admini^a- 
teiir  promeirev 

Le  projet  ne  rendait  j «fixais  Hoterdiction 
obligée  ;  mais  par  cela  même  qu'il  donnait 
très  peu  de  pouvoirs  à  l'admimstratevr  pro^ 
visoire,  il  obligeait  la  famille,  dès  qu'ell»  se 
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trouvait  dans  1a  ojécessité  de  procéder  k  des 
actes  qui  ej^céiïUieDt  o&um.  de  BimpLe  admi; 
l^istr^tioiii  k  isaeourir  k  rinterdiction,  qui 
m^  présent»  dea  garai^tLes  complètes  de  la 
oonnç  gestion  des  biens  des  aliénés  apparte- 
.lant  à  la  classe  riche.  Vous  voyez  par  là, 
Messieurs,  (jue  Tinterdiction  ne  devenait 
alors  jamais  obligée  pour  les  classes  dont  la 
fortune  médioçi^  ^t  exei^pte  d'emi^arras  ne 
néoessji^erait  ja^A^is  d^actes  plu,s  considé- 
rables que  ceux  de  simple  adminî^trAtion  : 
il  en  était  de  même  pour  les  personi^s  rû^b^ 
dont  les  affaires  ne  se  trouvaient  ^travées 
en  au4;unj?  manière.  Dans  o^  systèîne.  tout 
devait  être  rapixje  et  exécuté  .avec  (j^pa  è^ymes 
peu  disFjendieuses.  L'administrateur  provi- 
soire était  nommé  par  le  président  ;  le  choix 
étant  laissé  à  son  libre  arbitre,  il  en  deve- 


teur  provisoire,  pour  ne  pas  rebuter  les  pa- 
rents auxquels  une  pareille  mission  eût  pu 
être  eonfiée.  De  même,  radministrateur  pro- 
visoire ne  pouvait  intenter  d'a/ction,  ni  dé 
lendit  en  justice.  Enfin,  le  conseil  de  la  fa- 
mille n'était  point  convoqué,  pour  ne  pas 
donner  de  puolicité  au  malheur,  peut-être 
momentané,  qui  frappait  un  de  ses  memjbres. 

Cependant,  Messieurs,  on  a  trouvé  que  les 
pouvoirs  conférés  par  le  projet  à  J'adininis- 
trateur  provisoire  n'avj^îent  point  assez  d'é- 
tendue, et  qu'il  était  indispensable  que  cet 
administrateur  pût  défendre  à  une  action  en 
justipe,  ou  ÇA  prx>voquer  une  en  cas  d'ur- 
gence. On  a  dès  lors  demandé  à  accroître  ses 
att^pibutions,  et,  par  suite,  oq  a  été  conduit 
à  donner  plus  de  garanties  à  l'ipterdit,  soit 
quant  à  la  nomination  de  l'administrateur 
psftvisoire,  soit  quant  à  sa  gestion. 

La  ccMnmission  ayant  adopté  cette  opinion, 
a  été  d'avis  do  décider  que  le  tribunal  nom- 
merait lui-même  l'administrateur  provisoire, 
mais  sur  l'avis  de  la  famille,  que  les  juges  ne 
seraient  cependant  pas  c4)ligé8  de  suivre.  Vou- 
lant établir  une  hypothèque  légafe  sur  les 
biens  des  administrateurs  provisoires,  nous 
avons  dû  dire  qu'ils  ne  pourraient  refuser 
laduurge  qui  leur  serait  attribi^e.  Nous  ayons 
lai^  au  jugement  de  nomination  le  soin  de 
désigner  les  pouvoirs  (|ui  leur  ^raient  confé- 
rés, conformément  à  l'article  497  du  Code 
civil. 

Un  de  ees  pouvoirs,  qui  excède  évidem- 
ment ceux  de  1  administration  provisoire,  est 
celui  de  défendre,  au  nom  de  l'aliéné,  à  une 
action  qui  serait  4irj^ée  contre  lui,  ou  d'in- 
tenter une  action  &^^  justice.  Il  a  paru  à  la 
commission  que  la  loi  devait  en  investir  l'ad- 
ounistaraieur  dans  le  premier  cas  ;  et  même, 
loiraqu'il  y  a  urgence,  dans  le  secKHid. 

Constîiiiant  ainsi  l'administration  provi- 
soire daa^  une  situation  qui  pourrait  per- 
mettre aux  familles  de  se  passer  peut-être 
lon^mps  de  l'interdiction,  la  commission, 
pour  fixer  des  limites  à  un  provisoire  gui  ne 
parait  pas  présenter  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, propose  de  décider  que  les  adminis- 
trateurs provisoires  nommés  par  le  tribunal 
cesseront  de  plein  droit  leurs  fonctions  au 
bout  de  dcoiK  ^n>s  (  la  faiftille  o^r^  ainsi  obli- 
gée  de  requérir  l'interdiction,  si  l'individu 
fAmêé  dans  b'étcJbjissemfint  n'^^  pas  en  état 
dé  g^rer  €cs  affaives. 


Voici  la  nouvelle  série  d'articles  que  la 
commission  a  l'honneur  de  soumettre  à  là 
Chambre  : 

SjKîTiOtf  lY,  —  Dispositions  communes  à  tou- 
tes les  personnes  placées  dans  les  établis- 
s^ments  d'aliénés» 

Nouvelle  eédaction  proposée  par  la  com- 
mission pour  les  article  a  coînposQnt  la  sec- 
tion IV  du  titre  II. 

Art.  25  (confnrine  au  projet 
du  gouvernement), 

((  Tput^  personne  placée  ou  retenue  daoïs 
un  ét^bJifiS^ment  d'aliénés,   tout  parent  de 


et,  à  défaut  de  parente  et  du  <?ur,ateuA',  tout 
ami,  pourront,  a  quelqu^  époque  que  ce  soit, 
sç  çourvpir  devait  le  tribunal,  qui,  après  les 
vérifications  nécessaire^  ordonnera»  s'il  y  a 
lieu,  la  sortie  immédi^. 

u  Les  personnes  qui  auront  deinaod^  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d'ô^oe, 
pourrxwat  £e  pourvoir  aux  mêmes  i^m, 

«  La  décision  sera  rendue  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  saj^s  4élM  ; 
elle  ne  sera  point  motivée. 

te  La  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxqu^s  la  réclamation  pourra  don- 
ner lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet. 

(c  Toutes  requêtes,  toutes  réclamations 
adressées  au  président  du  tribunal  civil  et 
au  procureur  du  roi,  ne  pourront  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  chefs  d'établis- 
sements, sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après. 

Art.  S6  (conforme  au  projet 
du  gouvernement), 

«  Les  chef^,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  {portées 
par  l'article  130  du  Code  pénalj  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée 
par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  14  et  IT, 
ou  nar  ]£  tribunal,  aux  termes  de  Partide  25, 
ni  lorsque  nette  personne  se  Couvera  dans 
les  cas  éncHioés  en  l'arficle  là. 

Art.   27  (amendé  par  la  commission). 

a  h^  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements 
publics  d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des 
personnes  non  interdites  qui  y  seront  pla- 
cées, les  fonctions  d'administrateurs  provi- 
soires. Elles  désigneront  un  dr»  leurs  mem- 
bres pour  les  remplir.  L'adiuinistratcur 
ainsi  désigné  fera  le  recouvrement  des  som- 
mes dues  a  la  personne  placée  dans  l'établis- 
c^ment,  paiera  ses  dettes,  passera  des  baux, 
qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et  pourra 
inème,  en  vertu  d'une  autorisation  spéciale' 
accordée  par  le  président  du  tribunal  civil, 
fair^  vx]Ln0re  son  i^iobi^ier. 

u  L^  aw^iH^s  pr-ovenaiît,  sqit  de  la  vente, 
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Boit  des  autres  recouvrements,  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  de  l'établissement. 

«  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 
par  privilège  à  la  garantie  desdits  deniers. 

«  Néanmoins  les  parents,  Tépoux  ou  ré- 
ponse, des  personnes  placées  dans  des  éta- 
blissements d'aliénés,  dirigés  ou  surveillés 
par  des  commissions  administratives,  ou  le 
procureur  du  roi,  pourront  toujours  recou- 
rir aux  dispositions  des  articles  suivants. 

Art.   28  (amendé  par  la  commission), 

<(  Sur  la  demande  des  parents,  de  Tépoux 
ou  de  l'épouse,  ou  sur  la  provocation  d'office 
du  procureur  du  roi,  le  tribunal  civil  du 
lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à  Var- 
ticle  Jfi^  du  Code  civil,  nommer,  en  chambre 
du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux 
biens  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  privé,  ou  dans  un  éta- 
blissement public  d'^aliénés  non  dirigé  par 
une  commission  administrative  ou  de  sur- 
veillance. Cette  nomination  n^aura  lieu  qu'a- 
près délibération  du  conseil  de  famille,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 

«  Dans  les  établissements  dirigés  par  une 
conunission  administrative  ou  de  surveil- 
lance, la  commission  pourra  provoquer  la 
nomination   de   l'administrateur   provisoire. 

Art.  29  (nouveau)  proposé  par  la  commission. 

«  Lorsqu'au  moment  où  un  individu  sera 
admis  dans  un  établissement  d'aliénés,  il  sera 
engagé  dans  une  contestation  judiciaire,  ou 
lorsque,  pendant  qu'il  y  sera  retenu,  une  ac- 
tion sera  intentée  contre  lui,  l'administra- 
teur provisoire  pourra  être  chargé  par  le 
tribunal,  sur  sa  demande,  ou  à  la  diligence 
du  procureur  du  roi,  de  aéfendre  en  justice. 

a  L'administrateur  provisoire  ne  pourra, 
hors  les  cas  d'urgence  reconnus  par  le  tribu- 
nal, être  autorisé  à  exercer  une  action  mo- 
bilière ou  immobilière,  dans  l'intérêt  de  la 
personne  dont  il  gère  les  biens. 

Art.  30  (nouveau)  proposé  par  la  commission. 

«  Les  dispositions^  du  Code  civil  sur  les 
causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions 
des  tuteurs,  sont  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires. 

c(  Seront  également  applicables  aux  admi- 
nistrateurs désignés  par  le  tribunal,  les  dis- 
positions du  même  Code,  relatives  a  l'h3rpo>- 
thèaue  légale  des  mineurs  ou  interdits  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs. 

Art.   31  (amendé  par  la  commission). 

<(  Les  significations  à  faire  à  une  jdersoniic 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  être  faites  :  1®  à 
San  domicile^  2®  au  domicile  de  l'administra- 
teur provisoire,  ou,  a  défaut  d'administra- 
teur provisoire,  à  la  personne  du  chef,  direc- 
teur ou  préposé  responsable,  qui  visera  l'o- 
riginal ;  3®  au  procureur  du  roi. 

Art.  32  (conforme  aux  premiers  amendements 

de  la  commission), 

u  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 


ailigente,  commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient  intéressées. 

Art.   33  (amendé  par  la  commission). 

«  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
aès  que  la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

«  Ceux  conférés  en  exécution  de  l'article  $8 
par  le  tribunal  cesseront  de  plein  droit  à 
l  expiration  d^un  délai  de  deux  ans. 

Art.   34  (amendé  par  la  commission). 

«  Sur  la  demaîide  de  Vintéressé,  de  Vun  de 
ses  parents,  de  Vépoux  ou  de  réponse,  d^un 
ami,  ou  s^r  la  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal  pourra  nommer 
un  curateur  à  la  personne  de  tout  individu 
non  interdit  placé  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, lequel  devra  veiller  :  1^  à  ce  que  ses 
revenus  soient  emplojrés  à  adoucir  son  sort 
et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2<»  à  ce  que  ledit 
individu  soit  rendu  au  libre  exercice  de  ses 
droits  aussitôt  que  sa  situation  le  permet- 
tra. 

Ce  curateur  ne  pourra  point  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  du  malade. 

Art.   35  (amendé  par  la  commission). 

«  Les  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  pendant  le 
temi)s  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ni  provo- 
(juée,  pourront  être  attaqués  pour  cause  de 
aémenoe. 

«  L'action  en  nullité  ne  pourra  être  inten- 
tée contre  ses  propres  actes  par  la  personne 
qui  aura  été  retenue,  après  sa  sortie  de  l'é- 
tablissement, qu^  pendant  un  an  à  partir  du 
jour  où  l'acte  aura  été  notifié,  ou  bien  du 
jour  où  il  en  aura  été  fait  usage  contre  lui. 

«  Lorsçjue  la  personne  qui  a  souscrit  l'acte 
est  décédee  avant  d'avoir  demandé  la  nullité, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le 
faire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront, 
pour  exercer  l'action,  un  an,  à  partir  de 
la  notification  qui  leur  sera  faite  de  l'acte, 
ou  de  l'usage  qui  en  serait  fait  contre  eux. 

Art.    38   (conforme  à  l'article  S4  du  projet 

du  gouvernement). 

«  he  ministère  public  sera  entendu  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  inter- 
dites. » 

M.  LE  Chancelier.  La  commission  propose 
de  maintenir  les  articles  25  et  26  tels  qu'ils 
sont  au  projet  du  gouvernement }  je  vais  en 
donner  lecture.  L'article  25  est  ainsi  conçu  : 

Art.  25  (du  gouvernement). 

«  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d'aliénés,  tout  parent  de 
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cette  personne  au  degré  successible,  son  cu- 
raieur,  s'il  lui  en  a  éié  nommé  un,  confor- 
mément à  Tarticle  32  ci-après,  et,  à  défaut 
de  parent  et  de  curateur,  tout  ami,  pour- 
ront, à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pour- 
voir devant  le  tribunal,  qui,  après  les  vérifi- 
cations nécessaires,  oraonnera,  s41  y  a  lieu, 
la  sortie  immédiate. 

«  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  du  roi,  d'office,  pour- 
ront se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

fc  La  décision  sera  rendue  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  point  motivée. 

u  La  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourra  donner 
lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  aébet. 

fc  Toutes  requêtes,  toutes  réclamations 
adressées  au  président  du  tribunal  civil  et 
au  procureur  du  roi,  ne  pourront  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  chefs  d'établis- 
sements, sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après.  » 

IL  le  barea  Pelel  (de  la  Lozère),  Je  ne 

ëuis  m'empêcher  de  faire  remarquer  à  la 
hambre  et  à  la  commission,  ce  qui  pourra 
résulter  du  rapprochement  de  l'article  dont 
M.  le  Président  vient  de  donner  lecture,  avec 
l'article  15  qui  autorise  le  préfet  à  arrêter 
et  retenir,  contrairement  à  toute  autre  au- 
torité et  à  toute  autre  volonté,  les  individus 
dont  la  liberté  lui  paraîtra  menacer  la  sû- 
reté publique.  Il  est  dit  maintes  fois  dans 
le  projet  de  loi,  et  notamment  à  l'article  16, 
que  dans  tous  les  cas  les  préfets  ont  le  droit 
de  faire  séquestrer,  par  mesure  de  sûreté  pu- 
blique, les  inflividus  dont  la  folie  furieuse 
leur  paraîtra  mettre  en  danger  la  sûreté  pu- 
blique et  privée. 

Maintenant  voici  que  le  tribunal  est  auto- 
risé, par  la  même  loi,  à  mettre  en  liberté, 
par  un  lugement  qui  ne  sera  pas  motivé,  qui- 
conque lui  paraîtra  dans  le  cas  de  n'être  pas 
retenu. 

N'est-il  pas  à  redouter  que  le  préfet,  par 
la  crainte  de  ce  conflit,  ne  prenne  pas  sur 
lui  d'arrêter  les  individus  qui  compromet- 
traient la  sûreté  pul)lique  1  Je  demande  quelle 
est  dans  ce  cas  la  responsabilité  du  tribunal  ? 
Le  tribunal  ne  motive  pas  le  jugement,  le 
tribunal  d'ailleurs  est  une  autorité  de  la  na- 
ture irresponsable,  inamovible,  à  laquelle, 
BOUS  ce  rapport,  jamais  les  mesures  de  sû- 
reté publique  n'ont  pu  être  confiées.  Le  pré- 
fet pourra-t-il  remettre  en  état  de  séquestra- 
tion l'individu  que  le  tribunal  aura  mis  en 
liberté?  Toutes  ces  Questions  se  présentent 
très  naturellement  à  l'esprit,  et  il  me  semble 
qu'il  y  a  ici  une  confusion  de  deux  idées  na- 
iurellwnent  distinctes  :  l'idée  de  mesure  de 
sûreté  publique,  qui  appartient  à  l'autorité 
administrative  sous  sa  responsabilité,  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  ;  et  l'idée 
de  justice  absolue,  qui  est  toujours  remise 
aux  tribunaux. 

Je  comprends  très  bien,  quand  une  famille 
aura  fait  séquestrer  abusivement  un  de  ses 
membres,  que  le  tribunal  qui  en  sera  informé 
le  fasse  mettre  en  liberté.  Il  interviendra 
ainsi  dans  des  actes  de  la  vie  privée,  et  pro- 
tégera la  liberté  individuelle  contre  l'atteinte 
qu^elle  aura  reçue  ;  mais  lorsque  c'est  l'au- 
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torité  publique  ^ui  agit,  ne  craint-on  pas 
d'élever  un  conflit  dangereux?  ne  craint-on 
pas  (}ue  le  préfet^  dans  l'appréhension  de  ce 
conflit,  ne  s'abstienne  de  rendre  un  arrêté 
qui  sera  cassé  Quelques  jours  après  par  un 
tribunal  de  quelques  juges,  par  un  tribunal 
irresponsable?  et  je  demancie  à  qui  la  res- 
ponsabilité de  la  sûreté  publique  restera  dans 
cette  occasion? 

Je  conviens  qu'il  n'est  pas  en  mon  pouvoir 
de  substituer  à  ce  système  un  autre  s^^stème  ; 
c'est,  en  effet,  un  système  tout  entier  qui 
abroge  un  chapitre  du  Code  civil,  dont  la 
nécessité  de  l'interdiction  était  la  base.  On 
y  substitue  la  faculté  indéterminée  de  déte- 
nir, quand  l'autorité  administrative  et  l'au- 
torité judiciaire  seront  d'accord,  d'une  ma- 
nière illimitée  et  sans  aucune  interdiction, 
des  individus  qui  paraîtront  dans  le  cas  de 
l'être  ;  et  on  donne  à  l'autorité  judiciaire  le 
droit  de  casser,  au  besoin,  l'acte  de  l'autorité 
administrative. 

Je  ne  verrais  d'issue  à  la  difficulté  que  j'ai 
indiquée,  aux  conflits  qui  probablement  s'é- 
lèveront, que  dans  un  système  qui  autorise- 
rait l'autorité  administrative  à  détenir  pro- 
visoirement, par  mesure  de  sûreté  publique, 
un  aliéné  qui  lui  paraîtrait  dangereux,  mais 
à  la  charge,  au  bout  d'un  certain  temps,  au 
bout  de  SIX  mois,  d'une  aune,  de  provoquer 
l'interdiction  ;  et  si  l'interdiction,  après  une 
ençiuête,  n'était  pas  prononcée,  l'individu  se- 
rait mis  en  liberté,  et  chacun  aurait  rempli 
sa  mission,  chacun  aurait  fait  son  devoir  ; 
mais  s'il  n'y  a  pas  d'interdiction,  il  n'v  a  au- 
cune issue  aux  conflits  qui  peuvent  s  élever. 
Ces  conflits  pourront  s'élever,  soit  par  solli- 
citation des  parties  intéressées  dans  la  ques- 
tion, soit  par  les  réclamations  de  l'individu 
séquestré;  soit  même  par  de  simples  motifs 
de   rivalité   qui    quelquefois    existent   entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire :  cette  rivalité  s'est  quelquefois  mani> 
festée  dans  des  occasions  beaucoup  plus  gra- 
ves, à  plus  forte  raison  peut-on  la  craindre 
dans  des  questions  comme  celle-ci. 
Il  y  a  ici,  je  le  répète,  deux  difficultés  : 
Autorité  donnée  pour  la  première  fois  aux 
tribunaux  de  casser  des  actes  administratifs; 
Conflit  possible  et  sans  issue  entre  ces  deux 
autorités,  si  toutes  deux  persistent. 

J'ai  dû  les  signaler  à  la  Chambre  et  à  la 
commission,  pour  qu'on  y  cherche,  s'il  est 
possible,  un  remède  ;  mais  je  crois  que  le  re- 
mède ne  peut  se  trouver  <iue  dans  le  rema- 
niement ae  plusieurs  articles  du  projet  de 
loi. 

M.  le  marquis  Bartliéleiiiy,  rapporteur. 
L'article  en  ce  moment  soumis  à  votre  déli- 
bération est  certainement  celui  qui  offre  le 
plus  de  garanties  à  la  liberté  individuelle. 
Le  préfet,  d'après  la  loi,  peut  faire  placer  un 
individu  dans  une  maison  d'aliénés  ;  mais  il 
importe  que  ce  pouvoir  ne  puisse  devenir  op- 
presseur. Pour  cela,  il  faut  un  contrôle,  une 
garantie.  Où  les  trouverons-nous  ?  Ce  sera 
sans  doute  dans,  l'autorité  que  notre  consti* 
tution  a  établie  pour  être  la  sauvegarde  di 
notre  liberté  et  de  nos  droits,  c'est-à-dire 
dans  l'autorité  judiciaire.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, ce  seront  les  tribunaux  qui  auront  à 
prononcer  sur  la  mise  en  liberté  de  la  per- 
sonne placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
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soit  sur  aa  requête  soit  aur  œlle  d'un  de  ses 
parents  ou  amis.  Sans  doute,  elle  aura  par 
Là  le  droit  de  rendre  au  plein  exercice  de  ses 
droits  un  individu  qu'un  ordre  du  préfet  en 
avait  privé.  Mais  en  résultera-t-il  un  conflit 
comme  le  craignait  le  préopinant  1  Kulle- 
ment.  Messieurs^  puisque  la  décision  du  tri- 
bunal sera  souveraine  et  devra  recevoir  im- 
médiatement son  exécution.  Oette  suprématie 
accordée  aux  décisions  de  la  jusUoe  eo  ma- 
tière de  liberté  individuelle  pourrait-elle 
donc  être  sérieusement  attaquée  1  les  tribu- 
naux n'en  sont-ils  pas  les  premier» gardiens? 
qui  pourrait  songer  à  les  dépouiller  d'une 
prérogative  aussi  essentielle  à  la  liberté 
civile,  qui,  à  bon  droit.  Messieurs,  importe 
au  moins  autant  à  chaque  citoyen  que  la 
politique  1  Mais  si  la  loi  donne  au  tribunal 
ta  faculté  de  prononcer  la  sortie  immédiate, 
elle  lui  impose  pour  obligation  de  ne  pas  le 
faire  par  une  décision  motivée  ;  pourquoi, 
Messieurs^  pour  éviter  qu'il  ne  puisse  en 
quelque  sorte  jeter  du  blâme  sur  l'acte  du 
préfet  sans  demander  au  gouvernement  l'au- 
torisation de  le  poursuivre. 

Dans  le  cas  où  il  ne  prendra  pas  oette  der- 
nière marche,  l'indiviau  pourra  passer  poux: 
avoir  été  guéri,  entre  l'instant  où  il  a  été 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés  et  celui 
où  son  élargissement  est  ordonné  après  une 
enquête  judiciaire.    La  loi  prescrit  encore, 

Êour  éviter  tout  le  scandale  de  débats  pu- 
lics,  que  la  décisicm  sera  rendue  en  la  Cham- 
bre du  conseil  ;  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment quand  le  premier  magistrat  du  dépar- 
tement et  une  famille  si  malheureusement 
frappée  dans  un  de  ses  membres  sont  en 
eauAe.  Ainsi,  la  liberté  individuelle  est  com- 
plètement garantie  par  l'examen  approfondi 
au  tribunal  ;  mais  .  tout  éclat  funeste  est 
prévenu  par  une  décision  rendue  en  la  Oham- 
bre  du  conseil  et  par  un  ju^ment  non 
motivé.  Il  semble  difficile  d'offrir  à  la  fois 
plu6  de  garanties  et  de  précautions. 

M.  Villemaiii.  Les  explications  qui  vien- 
nent d'être  données  laissent  cependant  une 
questiixi  à  faire  :  en  principe,  un  acte  adnii- 
nistratif  fait  obstax^îe  à  1  intervention  des 
tribunaux  sur  le  point  que  cet  acte  a  décidé. 
Si  f>ar  la  loi  nouvelle,  en  attribuant  à  TAd- 
ministration  un  droit  de  séquestration  pro- 
longée qu'elle  n^a  pas  jusqu  a  présent,  vous 
voulez  que  les  tribunaux,  par  une  exception 
que  je  ne  conteste  pas,  soient  appelés  à  con- 
trôler l'exercice  de  ce  droit,  je  crois  que  cette 
combinaison  nouvelle  aurait  besoin  d'être 
fort  réfléchie  et  nettement  exprimée.  J'ajou- 
terai que  dans  la  forme  de  la  garantie  pro- 
posée, quelque  respectable  qu'elle  soit,  puis- 
âu'elle  est  iudiciaire,  il  y  a  réellement 
iminution  des  garanties  actuelles  du  Gode 
civil.  En  effet,  lorsqu'il  y  aura  dans  un  cas 
de  séquestration  administrativement  ordon- 
née, avis  conforme  de  l'autorité  judiciaire 
statuant  dans  une  forme  sommaire  en  Cham- 
bre du  conseil  et  sur  simple  requête,  tous  les 
effets  de  l'interdiction  seront  obtenus  quant 
à  la  liberté  de  l'individu,  et  sa  détention  se 
trouvera  parfaitement  légitimée.  Tout  cela 
doit  frapper  l'attention  ;  car  malgré  la  juste 
préoccupation  de  la  commission  pour  les  in- 
térêts de  la  liberté  individuelle,  la  garantie 
devient  moindre  qu'elle  n'était  :  ceci  n'est 


pas  une  objeetion,  c'est  uoe  question.  D'une 
part»  il  importerait  de  faire  bien  ccmiprendie 
la  nécessite  de  cette  forme  particuli&e,  par 
laquelle,  en  dérogation  aux  principes  com- 
muns, au  lieu  de  s'arrêter  oevant  un  acte 
administratif^  l'autorité  judiciaire  pourrait 
réforiner  ;  puis  on  se  demande  si  de  la  con- 
formité entre  la  décision  du  pouvoir  adnd- 
ni^ratif  et  celle  du  pouvoir  judiciaire  sta- 
tuant sous  forme  sommaiie  et  sans  motifs 
exprimés,  on  peut  conclure  une  garantie 
égale  à  celle  qui  résultait  autre&>is  de  la  né^ 
cessité  de  l'interdiction  ? 

M.  BartiM»,  fforde  des  êcecutry  ntinhtre  de 
la  justice.  Je  ferai  remarquer  à  la  OhaxBfate 
que  les  dispositions  nouvelles  que  Ton  atta- 
que sont  des  dispositions  qui  ajoutent  aux 
garanties  et  n'en  affaiblissent  aucune.  Yoioi 
l'état  actuel  de  la  législatkm  :  elle  donne, 
sans  contredit,  le  droit  de  faire  interdûe 
ceux  qui  sont  privés  de  la  raison;  mais, 
à  moins  qu'il  y  ait  folie  furieuse,  il  n'y 
a  pas  d'obligation.  Aussi  voici  ce  qui  arrive  : 
Les  fous  furieux,  on  les  enferme  et  on  les  fait 
interdire  ;  quant  à  ceux  qui  sont  en  démence, 
on  les  met  dans  des  maisons  de  santé,  où  ils 
peuvent  être  retenus,  et  quelquefois  dans  des 
établissements  publics. 

Quelle  est  la  garantie  donnée  ?  Il  y  a  dans 
le  Code  pénal  et  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle  cette  garantie  que  toutes  les  fois 
qu'un  magistrat,  qu'un  individu,  quel  qu'il 
soit,  est  informé  qu'une  atteinte  est  portée  à 
la  liberté  individuelle,  il  doit  venir  au  se- 
cours :  et  il  y  a  de  la  part  du  magistrat  une 
sorte  ae  forfaiture,  si,  étant  informé  de  oette 
atteinte,  il  n'ordonne  pas  la  mise  en  liberté. 

Dans  le  système  de  la  loi,  que  se  pasee-t-il 
pour  la  folie  furieuse  ?  Il  est  certain  que 
les  principes  posés  par  nos  Codes  sont  main- 
tenus dans  toute  leur  force  ;  le  procureur  du 
roi  doit  poursuivre  l'interdiction  d'offloe, 
si  la  famille  ne  la  provoque  pas. 

Mais  pour  tous  les  autres  cas,  voi»  les 
garanties  que  vous  donnez  :  c'est  qu'un  indi- 
vidu en  démence  ne  peut  être  enfermé,  soit 
dans  un  établissement  public,  soit  dans  un 
établissement  privé,  sans  que  les  autorités 
judiciaires,  administratives,  municipales,  en 
soient  informées  :  non  seulement  elles  en  sont 
informées  immédiatement,  mais  on  leur  im- 
pose des  visites  successives.  Ainsi,  lorsque 
celui  qui  est  en  état  de  démence  est  placé, 
dans  rintérêt  de  sa  santé,  dans  un  établisse- 
ment  soit  public,  soit  privé,  mais  autorisé, 
il  y  a  pour  tous  ceux  qui  veillent  à  la  liberté 
individuelle  de  tous  les  citoyens,  un  avertisse- 
ment donné  ;  ils  savent  dans  tous  les^  degrés 
de  la  hiérarchie  de  1  autorité  municipale, 
judiciaire,  administrative,  qu'un  individu 
est  séquestré  ;  puis  ils  sont  tenus  à  des  vi' 
sites.  Voilà  les  garanties  contenues  dans  la 
loi.  Il  me  semble  qu'elles  sont  complètement 
sufflsantes. 

Maintenant  de  quoi  s*affi<>il  ?  un  individu 
est  séquestré  par  ordre  de  l'autorité  adnïi- 
nistrati%'e.  Il  réclame  :  qui  estee  qui  juge'*» 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'avec  les  disoo- 
sitions  que  vous  avez  déjà  votées^  il  y  a  plu» 
do  garanties  que  dans  la  législation,  y* 
cienne.  Maintenant  dans  ce  conflit  de  IJ^'^t' 
vidu  détenu  dans  la  maison  de  santé,  et  au 
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préfet  qui  par  un  arrêté  Ta  fait  plaoer  dans 
oette  maÎBon,  qu'est-oe  qui  jugera  1 


Là  vient  se  plaoer  l'apçlicaUon  du  prin- 
cipe constitutionnel  qui  vit  dans  toutes  nos 
lois  :  c'est  que  l'autorité  administrative  ne 
peut  être  arbitre  souveraine  des  questions  de 
liberté  individuelle.  Qu'arrivera^t-il  donc  si, 
sous  le  prétexte  d'éviter  le  conflit  entre  l'au- 
torité judiciaire  et  l'autorité  administrative, 
auand  un  particulier  se  plaindrait  d'être 
aétenu  arbitrairement  sous  le  prétexte  de 
démence,  par  un  arrêté,  si  c'était  l'autorité 
administrative  qui  décidât?  il  faudrait  le 
dire,  toutes  les  garanties  qui  sont  dans  la 
loi  disparaitraient  ;  la  garantie  destinée  aux 
citoyens  c'est  la  justice. 

Quand  un  administrateur  aura  pour  cause 
de  démence  fait  mettre  en  état  de  séquestra^ 
lion  un  individu,  s'il  y  a  réclamation,  c'est 
l'autorité  judiciaire  qui  prononcera.  Il  n'y 
a  point  de  conflit;  l'autorité  administrative 
prend  une  mesure  provisoire  et  de  police  ; 
s'il  y  a  contestation  sur  l'état  de  la  personne, 
la  justice  prononce.  Cette  disposition  ne  mé- 
rite aucune  espèce  de  blâme,  c'est  au  con- 
traire une  garantie  que  personne  ne  doit  vou- 
loir abandonner.  Je  pense  que  l'article  doit 
être  maintenu. 

M.  le  d«e  de  Breg^Ue.  Je  suis  entièrement 
de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  en  ce  que 
je  crois  que  la  loi  actuelle  donne  aux  aliénés 
infiniment  plus  de  garanties  que  l'état  de 
choses  actuel.  Je  trouve  aussi  que,  considé- 
rant la  difficulté  de  la  question,  il  est  peut- 
être  impossible  d'arriver  à  une  solution  dif- 
férente de  celle  qui  est  présentée  ;  au  moins 
il  ne  s'en  offre  pas  à  mon  ei^rit.  Mais  tout  en 
rendant  justice  à  l'intention  qui  a  dicté  le 
projet,  et  tout  en  comprenant  la  difficulté 
de  la  question,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion  sur  la  solution  qu'on  va  lui 
donner  si  on  adopte  l'article,  et  c'est  bien 
moins  quant  à  la  question  actuelle  que  quant 
aux  conséquences  quon  pourrait  en  tirer 
dans  d'autres  matières.  C'est  un  principe 
non  seulement  différent,  mais  qui  est  con- 
traire à  celui  de  l'ensemble  de  notre  législa- 
tion ;  il  V  a  ici  un  acte  discrétionnaire  de 
l'autorité  administrative  qui  est  soumis  aux 
tribunaux. 

Je  crois  qu'ordinairement  toutes  les  fois 
cfue  l'autorité  administrative  est  appelée  à 
intervenir  discrétion nairement,  sous  sa  res- 
ponsabilité, s'il  arrive  un  conflit  entre  la 
décision  de  l'autorité  discrétionnaire  admi- 
nistrative et  le  tribunal,c'est  le  tribunal  qui 
s'arrête  et  c'est  l'Administration  supérieure 
qui  a  la  mission  d'en  juger. 

Ici,  voici  bien  un  acte  administratif  que 
fait  le  préfet  dans  un  intérêt  public  ;  il  le 
fait  sous  sa  responsabilité,  et  cependant  cet 
acte  est  soumis,  non  seulement  à  la  critique, 
mais  à  la  décision  du  tribunal. 

Je  crois  que  c'est  la  première  fois  que  cette 
question  se  présente  ;  et  pour  tous  ceux  qui 
savent  de  quelle  difficulté  est  la  matière  des 
conflits,  et  combien  de  fois  on  a  demandé, 
mal  à  propos,  selon  moi,  et  dangereusement 
pour  le  gouvernement  et  pour  l'ordre,  de 
soumettre  les  décisions  de  l'Administration 
aa  tribunal,  je  crois  qu'il  faut  bien  savoir 
œ  que  l'on  fait.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille 


pas  le  faire  si  on  en  est  réduit  là  ;  mais  il 
faut  bien  peser  les  conséquences. 

Je  trouve  qu'il  est  grave  d'insérer  dans 
une  loi  une  oisposition  qui  soumet  un  acte 
de  l'Administration  à  la  décision  du  tri- 
bunal. Je  ferai  remarquer  ici  combien  la 
question  est  importante,  précisément  par  les 
précautions  qu^n  a  prises. 

Yoilà  le  préfet  qui  fait  un  acte  de  haute  po- 
lioe  en  faisant  arrêter  pn  aliéné.  La  décision 
est  portée  devant  le  tribunal  :  voyez  ici  quelle 
innovation^  et  il  faut  bien  en  peser  les  con- 
séquences; on  autorise  le  tribunal  à  agir 
administrativement,  il  prononce  sans  décla- 
rer ni  en  fait  ni  en  droit  les  motifs  de  sa  dé- 
cision. Cette  fois,  l'autorité  judiciaire  sera 
rendue  supérieure  à  l'Administration,  et 
jugera  l'Administration  sans  être  obligée 
de  donner  ses  motifs.  Je  dis  qu'il  y  a  là  con- 
fusion de  principes. 

Il  faut  que  la  Chambre  sache  bien  ce  qu'elle 
va  faire.  Je  suis  loin  de  blâmer  l'intention 
des  auteurs  du  proiet,  je  leur  rends  trop  jus- 
tice pour  cela;  j  avoue  également,  comme 
M.  le  garde  des  sceaux,  que  de  tout  ceci  il  en 
résultera  beaucoup  plus  de  garantie  pour  le 
i;equestré  ;  je  ne  dSs  pas  même  Ç[ue  je  n'adop- 
lorai  pas  cette  disposition  si  je  ne  vois  pas 
d'autres  moyens  de  lever  la  difficulté  ;  mais  ce 
n'est  pas  sans  quelques  craintes  que  je  vois  des 

f>rincipes  si  nouveaux,  si  contraires  à  toute 
'organisation  de  notre  gouvernement;  l'au- 
torité discrétionnaire  de  l'Administration 
soumise  au  tribunal,  et  le  tribunal  pronon- 
çant sans  donner  ses  motifs,  faisant  à  l'égard 
de  l'Administration  ce  que  l'Administration 
fait  à  l'égard  des  aliénés. 

Je  crois  oue  cela  est  grave,  qu'il  est  bien 
important  a'y  réfléchir,  et  que,  si  on  l'adopte, 
il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la  néoessîlé 
à  laquelle  on  est  réduit,  afln  nue  l'exemple 
ne  tire  pas  à  conséquence,  et  qu  on  ne  vienne 
pas  l'invoquer  un  jour  à  l'occasion  d'autres 
lois  où  cela  serait  moins  nécessaire. 

M.  le  «omte  de  IMoiitalivet,  miniêtre  de 
r intérieur.  Messieurs,  cet  article  mérite  en 
effet  toute  l'attention  de  la  Chambre  ;  mais 
il  me  semble  que  l'honorable  préopinant  a 
poussé  ses  scrupules  tarop  loin.  Et  d'abord  il 
a  dit  qu'il  ne  concevait  pas  une  autre  ma- 
nière de  pourvoir  à  la  difficulté  qui  se  pré- 
sentait. 

En  effet,  tout  le  monde  est  d'accord  qu'il 
faut  un  recours  contre  la  décision  discrétion- 
naire de  l'Administration  j  quel  sera  le  re' 
cours,  voilà  toute  la  question  ;  elle  est  par- 
faitement simple. 

Veut-on,  lorsqu'on  a  donné  discrétionnai- 
rement  à  un  préfet  le  droit  d'arrêter  un  ci- 
toyen, veut-on  que  la  justice  du  pays  ne  soit 
{)a8  invoquée,  et  laisser  à  l'Administration 
o  droit  de  statuer  sur  la  réclamation  des 
citoyens?  Je  ne  crois  pas  au'il  s'élève  une 
Foulo  voix  dans  cette  Assemblée  pour  rédsr 
mer  un  pouvoir  pareil  en  faveur  de  l'Admi; 
nistration.  Pour  notre  propre  compte,  si 
on  nous  l'offrait,  nous  le  repousserions  comme 
un  présent  funeste  ;  et  nous  croirions  rendre 
hommage  à  la  constitution  de  notre  pays. 

Maintenant  quel  est  le  recours  pour  un  ci- 
toyen lorsqu'on  porte  atteinte  à  sa  liberté? 
En  réalité,  il  n'jr  en  a  qu'un  ;  c'est  la  justice 
du  pays,  la  justice  régulièrement  organisée. 
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C'est  là  où  la  liberté  individuelle  trouve  sa 

garantie,  comme  la  liberté  générale  la  trouve 
ans  les  Chambres  qui  ont  la  mission  de 
maintenir  cette  liberté  générale.  Il  n'y  a  donc 
point  d'autre  solution  possible  que  celle  qui 
vous  est  présentée  par  le  projet  ;  la  Chambre 
sentira  la  nécessité  de  l'adopter. 

Reste  à  examiner  en  peu  de  mots  ce  que 
l'honorable  préopinant  disait  sur  la  gravité 
de  cette  innovation.  Pour  notre  part,  nous 
croirons  qu'il  a  été  bien  démontre  qu'il,  n'y 
avait  point  d'innovation  auant  au  principe. 
Quant  à  l'action  qui  est  déférée  par  les  ar- 
ticles à  chaque  pouvoir^  y  a-t-il  innovation  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  et  je  m'en  rapporte  aux 
savants  magistrats  qui  sont  dans  cette  As- 
semblée. Je  leur  ai  entendu  dire  qu'il  y  avait 
des  exemples  de  tribunal,  en  chambre  de  con- 
seil, statuant  sans  donner  des  motifs.  C'est 
ce  qui  a  lieu  pour  l'adoption  ;  le  tribunal 
statue  sans  donner  de  motifs  et,  comme  on 
l'a  dit,  discrétionnairement.  Ainsi,  quant  à 
l'action  de  l'autorité  judiciaire,  il  n'y  a  rien 
de  nouveau  ;  nous  avons  des  précédents,  et 
si  cela  est  conforme  au  principe,  c'est  aussi 
conforme  à  leur  application. 

Maintenant,  dans  une  matière  où  la  Cham- 
bre me  trouvera  peut-être  plus  compétent, 
quoique  je  le  sois  bien  moins  encore  que  bneau- 
coup  de  ses  membres,  en  matière  administra- 
tive,   je   pourrais    citer   un   grand    nombre 
d'exemples,  mais  je  ne  citerai  que  celui  rela- 
tif à  notre  loi  électorale,  où  vous  voyez  inter- 
venir d'abord  le  premier  chef  qui  est  TAd- 
ministration  puisensuite  le  tribunal.  Et  je  me 
rappelle  que,  dans  les  premières  années  où  j'ai 
eu  l'honneur  de  siéger  dans  cette  Chambre, 
cette  garantie  n'existait  pas.  Je  me  rappelle 
l'avoir  entendu  discuter,  alors  que,  malgré  la 
non  publicité  des  séances,  ces  matièi^s  étaient 
discutées  avec  les  mêmes  lumières  et  le  même 
soin    qu'aujourd'hui  j   je    me    rappelle    que 
lorsque  cette  discussion  eut  lieu,  on  fit  les 
mêmes  réclamations  au  nom  de  l'Adminis- 
tration qu'on  allait  soumettre  au   contrôle 
judiciaire.  Cependant  de  grandes  raisons  dé- 
terminèrent r  Assemblée  à  décider  que  les  ré- 
solutions   de    l'Administration    pourraient 
être  secondairemsnt  soumises  à  la  décision  de 
l'autorité  judiciaire.  C'est  un  précèdent  que 
nous  invoquons  ;  je  dirai  que,  sous  le  rap- 
port administratif,  si  la  loi  est  conforme  aux 
principes  généraux^  elle  est  conforme  aux 
applications  déjà  faites.  Je  crois  que  ces  ex- 
plications lèveront  les  scrupules  de  l'hono- 
rable préopinant,  et  que  la  Chambre  doil 
adopter   le  système  que  vous  proposent  la 
commission  et  le  gouvernement. 

M.  Mërilhon.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots  à  l'appui  des  observations  soumises  à 
la  Chambre  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  crois  que  l'innovation  dont  se  plaint 
M.  le  duc  de  Broglie  est  bien  moins  grande 
dans  ses  résultats  qu'il  paraît  le  penser.  Les 
exemples  fourmillent  dans  notre  législation. 


à  l'heure  un  droit  de  ce  genre,  qui  a  été  bien 
désiré  avant  d'être  accordé  par  la  législation, 
qui  a  été  considéré  comme  un  grand  bienfait 
et  duquel  je  ne  sache  pas  que,  depuis  son  in- 
troduction, personne  ait  jamais  cru  pouvoir   i 


se  plaindre  (c'est  le  contrôle  donné  aux  cours 
royales  sur  le  refus  du  préfet  d'insérer  un 
individu  sur  la  liste  électorale^.  Ce  fut  à  cette 
époque  une  grande  innovation  introduite 
dans  notre  droit  public.  Toutes  les  personnes 
qui  attachaient  beaucoup  d'importanœ  à  la 
nature  des  fonctions  électorales,  avaient  alors 
beaucoup  de  méfiance  pour  les  refus  de  l'Ad- 
ministration ou  pour  son  trop  de  complai- 
sance à  l'égard  de  certains  inaividus. 

£h  bien  !  on  ne  trouva  d'autre  remède  aux 
abus  qu'on  craignait  et  qui  n'étaient  pas 
sans  exemple,  que  de  faire  intervenir  les 
cours  royales  pour  réformer  les  actes  des 
préfets  portant  refus  d'inscription  électorale, 
ou  bien  des  inscriptions  abusives. 

Voulez- V9U8  encore  d'autres  exemples.  L'au- 
torité administrative,  dans  le  cas  oe  flagrant 
délit,  fait  arrêter  un  individu  :  elle  fait  sai- 
sir ses  papiers  et  procède  à  son  interroga- 
toire. Devant  qui  sera  portée  la  question  de 
liberté  individuelle  ? 

On  ira  devant  la  chambre  du  conseil  qui 
statuera  en  premier  degré,  devant  la  Cour 
royale  qui  statuera  en  second  degré,  et  qui 
souvent  déclarera  inexistants  les  fait*  que 
l'autorité  administrative  aura  admis  comme 
constants.  Le  préfet,  pour  tous  les  cas  de  li- 
berté individuelle,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  ayant  un  pouvoir  provisoire.  Du 
moment  qu'if  s'agit  cfe  donner  un  caractère 
définitif  à  un  acte  de  T Administration  qui 
peut  intéresser  la  liberté  des  citoyens,  il  faut 
qu'un  jugement  intervienne,  c'est  la  plus  pré- 
cieuse, la  plus  sûre  des  garanties.  C'est  un 


possible  ae  aecimer  le  pouvoir  ^^  .  «^ 
torité  judiciaire  en  matière  de  liberté  indi- 
viduelle ?  Non,  car  je  trouve  dans  cette  même 
loi  un  article  oui  donne  au  procureur  du  roi, 

§ar  exemple,  le  droit  de  provoquer  l'inter- 
iction.  Eh  bien,  pourrez-vous  jamais  faire 
croire  à  un  tribunal  qu'il  est  lié  par  un  acte 
de  l'autorité  administrative?  Si  l'autorité 
judiciaire  refuse  l'interdiction,  et  déclare 
qu  un  individu  n'est  pas  atteint  d'aliénation 
mentale,  pourrez-vous  dire  que  force  demeu- 
rera à  1  aete  du  préfet,  qui  a  ordonné  sa  sé- 
questration ?  Non  certainement.  Il  faut  donc 
comme  je  le  disais,  que  toutes  les  questions 
de  liberté  individuelle  soient  jugées  par  l'au- 
torité judiciaire.  Vous  trouvez  ce  principe 
proclamé  en  matière  criminelle  dans  toutes 
les  pages  de  nos  codes,  vous  devez  le  procla- 
mer également  dans  cette  loi.  L'autorité  ju- 
diciaire est  seule  responsable  de  la  liberté  des 
citoyens;  elle  seule  peut  leur  offrir,  à  cet 
égard,  une  garantie  suffisante. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  a  cité  tout  à 
1  heure  un  acte  judiciaire  très  important,  qui 
n  était  pas  accompagné  de  motifs,  c'est  Vacte 
d  adoption.  Mais  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  les  actes  de  l'autorité  judi- 
ciaire ont-ils  besoin  d'être  motivés  d'une  ma- 
nière sommaire  en  disant  :  il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes.  Après  cette  déclaration 
affirmative  ou  négative,  l'affaire  vient  de- 
vant le  degré  supérieur  de  juridiction  qui 
examine  les  faits  avec  autant  de  liberté  que 
celle  du  premier  degré.  Il  n'y  a,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  qu'un  motif  à  donner  par  le 
tribunal  qui  ordonnera  l'élargissement-   il 
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dira  que  rindividu  détenu  n'est  pas  atteint 
d'aliénation.  Ydus  ne  pouvez  attendre  que 
le  tribunal  énumère  les  différents  faits  des- 
quels il  résulte  cet  état  d'aliénation  ou  de 
non  aliénation. 

Mais  ce  qui  me  semble  devoir  terminer 
tout  à  fait  la  discussion,  c'est  l'impossibilité 
où  sont  les  adversaires  de  l'intervention  ju- 
diciaire d'indiquer  un  autre  moyen  efficace 
die  garantie  pour  la  liberté  des  citoyens.  Son- 

Sz,  Messieurs,  que  cette  loi,  comme  l'a  dit. 
.  le  ministre  de  l'intérieur,  est  une  loi  faite 
en  faveur  de  la  liberté  individuelle,  une  loi 
protectrice  de  l'état  des  personnes,  qui  a  pour 
out  d'empêcher  que,  sous  prétexte  d'aliéna- 
tion mentale,  on  puisse  retirer  à  un  indi- 
vidu la  disposition  de  sa  jpersonne.  £h  bien  ! 
quand  cette  liberté  lui  a  été  ôtée  par  l'inter- 
vention provisoire  de  l'Administration,  ce 
n'est  plus  qu'une  question  de  liberté  inaivi- 
duelle.  Où  la  porterez- vous  ?  devant  quelle 
autorité  ?  Le  préfet  a  fait  les  premiers  actes, 
les  actes  provisoires  et  d'urgence.  Si  vous 
voulez  être  fidèles  aux  règles  de  la  juridic- 
tion administrative,  c'est  au  conseil  d'Etat 
que  vous  porterez  cette  question  de  liberté. 
Mais  cela,  Messieurs,  n'est  pas  admissible  ; 
vous  ne  sauriez  ériger  le  conseil  d'Etat  en 
juge  suprême  de  la  liberté  de  tous  les  ci- 
toyens ;  nersonne  n'aurait  le  courage  de  faire 
une  semblable  proposition.  Si  vous  ne  pou- 
vez demander  justice  en  cette  matière  au  con- 
seil d'Etat,  vous  ne  pouvez  porter  cette  ques- 
tion que  devant  l'autorité  judiciaire.  D'ail- 
leurs quels  inconvénients  y  a-t-il  à  la  faire 
décider  par  les  tribunaux?  Est-ce  qu'au-des- 
sus d'eux  il  n'y  a  pas  les  Cours  royales  ? 
N'est-ce  pas  la  meilleure  garantie  que  l'auto- 
rité qui  dispose  de  la  vie  des  citoyens?  Com- 
ment ne  lui  accorderiez-vous  pas  la  même 
confiance  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de 
séquestration  nlégale? 

En  résumé,  Messieurs,  l'article  25  me  pa- 
rait un  grand  bienfait,  une  innovation  heu- 
reuse dans  la  matière  aue  nous  traitons  : 
d'autres  exemples  dont  l'expérience  a  indi- 
qué la  sagesse  ont  donné  d'avance  la  garantie 
que  ce  n'est  pas  une  innovation  téméraire. 

La  question  de  conflit  me  parait  se  réduire 
à  un  vain  mot,  qu'on  me  passe  l'expression  : 
lorsque  l'autorité  administrative  a  fait  des 
actes  d'instruction  provisoire,  lorsqu'elle  a 
fait  arrêter  un  individu  pour  crime,  qu'elle 
a  saisi  ses  papiers,  procédé  à  son  interroga- 
toire, et  qu  un  acte  de  la  Chambre  du  conseil 
intervient,  qui  met  cet  homme  en  liberté  ;  qui 
a  jamais  dit  qu'il  y  eût  là  conflit  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  ? 
Non,  il  n'y  a  là  que  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun, les  actes  provisoires  qui  appartiennent 
à  l'Administration  et  les  actes  oéfinitifs  de 
la  part  de  l'autorité  judiciaire  qui  peut  seule 
prononcer  sur  la  liberté  des  citoyens. 

On  fait  encore  cette  objection.  Un  individu 
qui  aura  obtenu  sa  mise  en  liberté  d'un  tri- 
bunal, pourra  donc  être  remis  en  état  d'ar- 
restation par  le  préfet?  Ici,  Messieurs,  il 
faut  s'expliquer  franchement.  Sans  doute  si, 
postérieurement  à  la  décision  de  l'autorité 
judiciaire  qui  a  prononcé  la  mise  en  liberté 
d'un  individu  détenu  pour  aliénation,  il  in- 
tervient de  rouveaux  faits  qui  motivent 
cette  mesure,  l'Administration  aura  le  droit 
de  faire  arrêter  de  nouveau  cet  individu, 


d'agir  de  nouveau  sur  sa  personne  suivant  les 
règles  de  la  loi  que  nous  discutons.  Mais  s'il 
n'intervient  pas  de  nouveaux  faits,  sa  liberté, 
que  les  tribunaux  ont  proclamée,  restera  a 
1  abri  de  toute  atteinte^  sans  que  le  préfet  ait 
le  droit  de  défaire  un  jugement  sous  prétexte 
d'aliénation  mentale.  Ce  serait  là  ae  véri- 
tables lettres  de  cachet.  Non,  je  le  répète, 
ce  sont  des  questions  appartenant  exclusive- 
ment à  l'autorité  judiciaire,  à  ses  magistrats 
qui,  répondent  de  leur  décision  sur  leur  hon- 
neur et  devant  la  juridiction  supérieure. 

M.  le  baren  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  suis 
tout  à  fait  d'accord  avec  l'honorable  orateur 
que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  doit 
être  sous  la  garde  des  tribunaux.  Mais  je  me 

glains  de  ce  qu'aux  garanties  qu'offrait  le 
ode  civil  contre  les  détentions  arbitraires, 
on  veuille  substituer  une  série  d'autorités 
plus  ou  moins  arbitraires  qui  peuvent  or- 
donner la  détention  d'un  individu  sans  le 
faire  interdire  et  sans  qu'il  ait  aucun  moyeu 
de  défense.  Ce  qui  m'importe  surtout,  c'est  de 
ne  pas  laisser  sans  réponse  les  analogies 
inexactes,  à  mon  avis,  qu'on  a  citées  nour 
justifier  les  procédés  du  projet  de  loi.  Quels 
précédents  a-t-on  cités?  Les  lois  électorales^ 
Mais  dans  ce  cas,  le  préfet  est  chargé  seule- 
ment de  l'exécution  des  lois;  il  n'a  pas, 
comme  ici,  un  pouvoir  discrétionnaire.  Les 
droits  des  électeurs  ont  été  mis  sous  la  garde 
des  tribunaux,  et  lorsq^ue  ces  droits  sont  mé- 
connus par  le  préfet,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  les  faire  reconnaître.  Il  n'y  a  donc 
aucune  analogie  entre  le  préfet  agissant  en 
matière  électorale  pour  l'exécution  de  la  loi 
et  le  préfet  pouvant  faire  arrêter  un  indi- 
vidu qu'il  croit  atteint  d'aliénation  mentale. 

Et  quand  on  parle  des  arrestations  pro- 
visoires dans  lesquelles  un  agent  de  l'Admi- 
nistration agit  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire, dans  lesquelles  la  décision  première 
peut  être  réformée  par  les  tribunaux,  quelle 
analogie  peut-il  y  avoir  là  encore  avec  le  pou- 
voir discrétionnaire  du  préfet  dans  le  cas 
qui  nous  occupe.  Il  y  a  ici.  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  un  conflit  véritable  entre  le  pré- 
fet, agissant  en  vertu  de  la  loi,  et  le  tribunal 
cassant  l'acte  du  préfet. 

J'ai  demandé  si  le  préfet  pourrait  faire  sé- 
questrer de  nouveau  un  individu,  après  sa 
mise  en  liberté  prononcée  par  le  tribunal. 
L'honorable  préopinant  a  répondu  qu'il  le 

Sourrait  s'il  y  avait  des  faits  nouveaux. 
[ais  qui  jugera  de  ces  faits  nouveaux,  qui 
mettra  fin  à  ce  conflit  entre  deux  autorités 
rivales?  Nul.  dans  l'état  actuel  des  choses,  ne 
peut  être  détenu  sans  un  acte  de  l'autorité 
judiciaire.  La  liberté  individuelle  est  envi- 
ronnée de  toutes  les  garanties.  Nul  ne  peut 
être  arrêté  que  pour  crime,  pour  délit,  ou  par 
suite  d'interdiction.  Vous  avez  cTes  établis- 
sements considérables  remplis  d'aliénés,  qui 
ont  été  interdits  ;  après  cette  loi,  on  se  dis- 
penseraAle  l'interdiction,  et  la  liberté  n'aura 
plus  les  mêmes  garanties.  Pourquoi,  dans  le 
cas  où  les  familles  ne  veulent  pas  supporter 
les  frais  d'interdiction,  le  gouvernement  ne 
provoquerait-il  pas  cette  interdiction  d'offîœ, 
et  n'en  supporterait-il  pas  les  frais  ;  ce  serait 
le  moyen  de  concilier  la  sûreté  publique  avec 
la  liberté  des  individus?  Ce  conflit,  qu'on 
organise  n'est  d'aucune  utilité  pour  assurer 
la  liberté  des  personnes  ;  il  produit  des  em- 


482 


l€hambrd  dos  Pairs.] 


RËGNE  DE  LOUlS^HBil'PË. 


[12  février  1838.] 


barraa  auxquels  le  projet  de  loi  ne  remédiera 
en  aucune  manière. 

Je  demande,  en  finissant,  qu'on  explique 
nettement  si  le  préfet,  après  qu'un  individu 
aura  été  mis  en  liberté  par  l'autorité  judi- 
eiaire.  pourra  le  remettre  en  séquestration 
pour  les  mêmes  causes. 

M.  ttarlb^^  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  C'est  une  autre  nature  d'objec- 
tions. 

M.  Villemain.  C^cst  la  même. 

M.  Barlbe,  garde  des  sceuuxr  ministre  de 
la  jîustice.  Pardon!  tout  à  l'heure  on  crai- 
«nait  de  voir  l'autorité  judiciaire  infirmant 
les  actes  de  l'autorité  administrative,  et 
maintenant  on  se  plaint  qu'on  accorde  trop 
à  cette  autorité  administrative.  On  suppose 
qu'à  Bicêtre,  par  exemple,  il  n'y  a  d'interdits 
que  les  individus  sur  lesquels  frappe  un  juge- 
ment des  tribunaux.  ]\lais  on  est  complète- 
ment dans  l'erreur.  Ainsi  dans  l'état  actuel 
de  la  législation,  un  fou  furieux,  sans  fa- 
mille, se  présente  dans  une  ville  et  menace 
la  sûreté  des  citoyeiys.  Eh  bien  1  l'Adminis- 
tration le  met  en  état  de  séquestration.  A 
Bioêtre,  sur  19  à  20  fous,  il  n  y  en  a  que  19 
interdits  par  des  jugements. 

Mais,  dit-on,  quelle  est  la  garantie  ?  c'est 
la  surveillance  imposée  à  tous  les  magistrats 
oui  doivent  voir  si  dans  un  établissement 
d'aliénés  il  y  a  un  incUvidu  détenu  sans 
raison. 

O'e^  le  droit  qu'a  tout  cito:^n  de  dénoncer 
un  fait  de  détention  arbitraire;  c'est  l'obli- 
gation poiyr  les  magistrats  de  faire  droit  à 
cette  dénonciation  quand  un  fait  leur  est  si- 

gnalé.  Nous  laissons  ces  garanties  entières. 
^n  craint  une  mesure  provisoire  de  la  part 
du  préfet  ;  mais  savez-vous  quel  est  le  cas 
où  1  on  permet  à  un  préfet  de  mettre  en  sé- 
questre un  individu  privé  de  raison  ?  L'ar- 
ticle 15  dit  : 

u  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans  les 
départements,  les  préfets  ordonneront  d'of- 
fice le  placement  dans  un  établiss^nent  pu- 
blic d'aliénés,  et,  à  défaut,  dans  un  étaÛis- 
sement  privé,  de  toute  personne  interdite  ou 
non  interdite,  dont  l'état  d'aliénation  com- 
promettrait l'ordre  et  la  sûreté  publique. 

M  Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  » 

Eh  bien  I  maintenant,  je  le  demande,  que 
ferait-on,  lorsque,  dans  une  rue,  sera  un  fou 
furieux,  armé  ou  d'un  couteau  ou  de  tout 
autre  moyen  de  destruction  1  Evidemment 
on  ne  peut  pas  lui  faire  un  procès,  attendu 
que  c'est  une  machine,  une  machine  armée  ; 
la  raison  n'^  est  pas  :  pour  être  coupable 
d'un  délit,  il  faut  que  la  raison  y  soit»  il 
faut  que  l'intuition  existe  ;  il  n'y  a  pas  de 
crime  sans  intention,  et  elle  n'existe  pas  ; 
c'est  la^  fureur  délirante,  c^est  l'îvibécillité 
furieuse  tout  à  fait  caractérisée.  Que  faut-il 
donc  faire  ?  Un  procès  au  criminel,  ce  serait 
un  mensonge  ;  mais  il  y  a  là  un  devoir  pour 
l'administration  publique  ;  elle  doit  protéger 
les  individus  qui  se  trouveront  sous  la  ren- 
contre de  ce  furieux  :  on  l'arrête,  on  le  sé- 
questre. Voilà  ce  qui  doit  se  passer  dans  tons 
les  pays  civilisés.  Il  faut  se  f^arder  sous  pré- 
texte de  blesser  la  liberté  individuelle,   de 


compromettre  la  sûreté  publique.  Le  princii>e 
de  la  liberté  individuelle  est  le  plus  sacré  de 
tous,  mais  la  raison  règle  tout  ;  et  lorsqu'un 
individu  est  fou  furieux  et  menace  la  sûreté 


et  de  le  mettre  dans  un  établissement  public 
Maintenant  commence  la  garantie,  et  la 
voici  :  Cet  individu  est  arrêté  ;  qui  est-ce  qui 
doit  le  protéger?  Je  reconnais  et  je  dois 
ajouter  que  dans  un  |>ays  comme  la  France, 
avec  toutes  les  (garanties  qui  sont  données  à 
la  liberté  individuelle,  avec  la  publicité  qui 
s'attache  à  tous  les  actes  de  rAdministrar 
tion,  je  n'ai  pas  d'inquiétude  de  voir  îamais 
un  citoyen  arrêté  et  sa  liberté  attaquée  sous 

Ï) rétexte  que  sa  folie  compromet  1  ordre  et 
a  sûreté  publique.  L'administrateur  qui 
prendrait  sur  lui  cette  responsabilité  serait 
atteint  par  le  Ck)de  pénal,  et  soyez-en  bien 
sûrs,  le  moyen  de  se  plaindre  ne  manquerait  « 
à  personne  ;  et  si  l'individu  lésé  ne  pouvait 
pas  faire  entendre  sa  voix,  l'acte  coupable 
aurait  un  grand  retentissement,  et  le  magis- 
trat administrateur  qui  aurait  commis  oe 
crime  en  serait  certainement  puni. 

Il  ne  suffit  pas  d'une  garantie  générale, 
j'en  conviens.  Aussi  il  résulte  de  toutes  nos 
lois  que  de  nombreuses  garanties  sont  accor- 
dées. La  plus  infaillible  de  toutes,  c'est  la 
justice  ;  c  est  la  justice  du  pays  qui  inter- 
vient pour  interdire,  pour  examiner  si  l'in- 
dividu est  ou  n'est  pas  fou  furieux  :  si  elle 
déclare  qu'il  n'jr  a  pas  démence,  elle  lui  rend 
une  liberté  qui  n  est  pas  compromettante 
pour  personne. 

Voilà  ce  que  dit  la  loi  :  ce  sont  là  les  seules 
garanties  qu'on  peut  demander,  elles  sont 
complètes,  je  ne  concis  pas  autre  chose. 

Ainsi,  cet  article,  je  le  répète,  répond  aux 
préoccupations  de  ceux  qui  craignent  de  voir 
l'autorité  administrative  subordonnée  à  Tau- 
torité  judiciaire.  Sous  ce  premier  point  de 
vnoi,  nous  n'avons  fait  que  consacrer  un  prin- 
cipe constitutionnel,  dont  l'abandon  ne  se- 
rait jamais  consenti  par  nous. 

Et,  quant  à  l'autre  nature  de  préoccupa- 
tion, que  même,  avec  le  recours  de  l'autorité 
judiciaire,  un  préfet  peut  abuser  de  son  pou- 
voir,^ sous  sa  responsabilité,  je  dis  que  l'abus 
est  impossible  ;  et  que,  dans  tous  les  cas» 
quand  un  fou  menace  la  sûreté  des  citoyens, 
11  j  a  nécessité  de  la  protéger  ;  c'est  un  de- 
voir pour  l'Administration,  et  elle  le  rcan- 
plira,  sans  en  abuser. 

M.  le  dne  de  Brog^lie.  Je  voudrais  bien 
qu'on  ne  se  méprit  pas  sur  Fintention  de 
ceux  qui  insistent  ;  nous  ne  faisons  pas  de 
l'opposition^  personne  de  nous  n'a  envie  d'en. 
lever  aux  citoyens  les  garanties  qui  appar- 
tiennent à  la  liberté  individuelle  ;  personne 
n'a  envie  de  méconnaître  les  bienfaits  que 
la  loi  nouvelle  peut  aoçiorter  à  l'état  actiiel 
des  choses.  Mais  quand  il  se  présente  des  dS- 
difficultés  qui  paraissent  sérieuses,  il  semble 
qu'on  devrait  les  exsaniner  un  peu  de  sang- 
iroid,  et  voir  de  quelle  nature  sont  les  objec- 
tions que  l'on  soulève. 

J'ai  commencé  par  dire,  moi,  que  je  recon- 
naissais que  la  loi  actuelle  était  une  amélio- 
ration à  l'état  actuel  des  choses;  j'ai  dit 
ensuite  qu'il  ne  se  présentait  pas  maintenant 
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à  mon  esprit  un  système  préférable  à  celui- 
là  ;  mais  j'ai  dit  en  même  temps  que  ce  s^ 
tènie  me  paraissait  une  innovation  conudé- 
rable  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
et  que  cette  innovation  considérable  devait 
être  posée,  d'abord  pour  savoir  s'il  n'y  avait 
aucun  moyen  d'y  échapper  ;  en  second  lieu 
parce  qu'il  faut  savoir  que  c'est  devant  le 
système  qu'on  a  reculé,  et  qu'il  faut  que  Ton 
ne  pense  paa  à  l'avenir  invoquer  le  précédent 
qu'on  va  consacrer  quand  il  y  aura  d'autres 
moyens  de  faire  face  à  la  difficulté  qui  se 
présentera. 

Maintenant  quelle  est  la  difficulté  1  la 
voici  : 

Jusqu'à  présent  la  question  des  fous  fu- 
rieux, des  fouB  qui  compromettent  l'ordre 
public,  était  une  q^uestion  judiciaire  ;  c'était 
une  question  judiciare  en  ce  sens  qu'en  droit 
c'était  le  procureur  du  roi  qui  étoit  chargé 
de  pourvoir  momentanément  à  la  sûreté  {pu- 
blique, et  qu'ensuite  il  était  appelé  à  faire 
statuer  le  tribunal  judiciairement  avec  toutes 
les  formes  de  la  justice  sur  l'interdiction,  et 
c'était  le  tribunal  qui  décidait  alors  du  sort 
définitif  de  l'interdit. 

On  a  trouvé  dans  l'application  de  grandes 
difficultés  à  ce  systèmie,  aussi,  en  fait,  il  faut 
le  dire  on  y  a  souvent  dérogé,  on  a  souvent 
di^>osé  administrativement  des  fous,  parce 
que  les  dispositions  des  lois  qui  faisaient  de 
ceci  une  question  purement  judiciaire,  se 
sont  trouvées  d'une  application  hérissée  de 
difficultés.  Qu'entend-on  maintenant,  dans 
la  loi  actuelle,  faire  de  cette  question?  On 
entend  prendre  le  parti  contraire,  on  entend 


quand 

Gjfuestion  d'administration,  il  ne  faut  pas 
s*étonner  qu'on  trouve  les  conséquences  qu^n- 
traine  après  elle  une  question  d'administra- 
tion. 

A  présent,  dans  les  lois  nouvelles  «  que  fait- 
on  ?  On  donne  aux  préfets  le  droit  de  dis- 
poser de  la  personne  des  fous  qui  compro- 
mettent l'ordre  public  ;  et  ce  sont  eux  qui 
sont  diargés  de  prononcer  sur  cette  question, 
et  de  prononcer  non  seulement  en  cas  d'ur- 
gence, pour  défendre  l'ordre  public  instanta- 
nément menacé,  mais  de  prononcer  même  sur 
la  dépossession  de  la  personne  des  fous  qui 
compromettent  l'ordre  public  d'une  manière 
permanente. 

Je  dis  permanente,  car  on  leur  donne  le 
droit,  quand  les  fous  sont  détenus,  et  alors 
même  que  le  directeur  de  la  maison  et  les 
médecins  sont  d'avis  qu'on  peut  les  laisser 
sortir,  on  donne  au  préfet  de  police,  à  Paris, 
et  aux  préfets  dans  les  départements,  le 
droit  de  les  retenir,  malgré  l'avis  des  gens  de 
rart 

Je  dis  que  e'est  un  acte  administratif,  aux 
termes  de  la  l^islation  aouvelle,  un  acte 
administratif,  s'il  en  fut  jamais,  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  tel  est  ou  non  dans  une 
disposition  d'esçrit  qui  met  l'ordre  public 
Oi  danger.  Le  principe  de  la  loi  est  d'en  faire 
une  question  de  haute  police.  Eh  \Àtm  !  c'est 
quand  la  loi  a  fait  œla  que  je  dois  «sertir 
Que,  si  on  retourne  éevmat  les  tribvaaux  on 
tiatt  ce  oui  est  prohibé,  en  thèse  générale,  par 
la  législation  actueBe  :  on  porte  un  acte  de 


haute  jpolioe,  un  acte  d'appréciation  fait  par 
l'Administration,  au  nom  de  la  loi  qui  lui  en 
confère  le  pouvoir,  on  le  jjorte  à  l'autorité 
judiciaire  qui  en  fera  la  critique. 

Je  sais  très  bien  qu'on  peut  argumenter  là 
contre,  en  revenant  au  système  de  faire  de 
cette  question-là  une  question  judiciaire; 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  elle  est 
judiciaire  ;  dans  la  loi  nouvelle,  elle  est  ad- 
ministrative ;  on  peut  passer  de  l'un  à 
l'autre  système,  par  l'argumentation,  si  l'on 
veut.  Mais  je  dis  qu'ici  l'on  n'a  pas,  en  droit, 
passé  de  l'un  des  deux  systèmes  à  l'autre.  On 
ne  peut  pas  faire  que  la  question  soit  admi- 
nistrative quand  elle  est  judiciaire.  Je  dis 
qu'en  droit  il  faut  dioisir.  Eh  bien  !  si  vous 
croyez  que  c'est  à  l'Administration  qu'il  ap- 
partient de  décider  d'une  pareille  question, 
je  dis  que,  quand  l'Administration  a  statué 
sur  cette  question,  et  qu'ensuite  vous  revenez 
devant  l'autorité  judiciaire  lui  soumettre  la 
même  question  que  l'Administration  a  dé- 
cidée, et  décidée  comme  Administration,  et 
non  pas  comme  officier  de  police  judiciaire 
suppléant  le  procureur  du  roi,  c'est  comme 
Administration  même,  c'est  comme  préfet  que 
le  préfet  agit  ;  eh  bien  !  quand  vous  portez 
cette  question  devant  un  tribunal,  vous  faites 
ce  que  notre  système  de  gouvernement  a  pour 
but  d'empêcher. 

Vous  placez  en  regard  de  la  décision  de 
l'Administration,  dans  une  matière  discré- 
tionnaire, une  décision  judiciaire,  et  l'auto- 
rité administrative  est  soumise  à  la  critique 
de  l'autorité  judiciaire.  Vous  faites  quelque 
chose  qui  ne  se  rencontre  pas  ailleurs,  c  est 
donc  une  innovation  ;  car,  je  le  répète,  et 
M.  Pelet  (de  la  Lozère)  l'a  bien  expliqué,  les 
exemples  cités  n'ont  aucune  analogie  avec  ce 
dont  il  est  maintenant  question.  Quand,  en 
matière  électorale,  on  soumet  les  contro- 
verses qui  peuvent  s'élever  entre  l'Adminis- 
tration et  les  particuliers  sur  la  rédaction 
d'une  liste  électorale  aux  tribunaux,  que 
fait-on  î  Le  préfet  ne  fait  autre  chose  qu'en- 
re^^istrer  des  droits,  et  c'est  au  nom  de  la 
loi  que  le  tribunal  prononce.  Mais  ici  il  ne 
s'agit  pas  de  l'application  d'un  droit,  mais 
seulement  de  savoir  si  un  individu  com- 
promet l'ordre  public,  car  en  tant  que  fou 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  l'arrêter,  il  faut 
qtt*il  compromette  Tordre  public.  Quand  vous 
rendez  cette  question  administrative,  et 
qu'ensuite  vous  la  portez  devant  l'autorité 
judiciaire,  vous  faites  quelque  chose  de  nou- 
veau dans  notre  législation.  Je  ne  dis  pas  que 
vous  ne  deviez  pas  le  faire,  je  dis  seulement 
que  je  demande  accusa.tion  du  précédent  que 
nous  allons  établir  ici,  j'en  demande  acte  ; 
c'est  pour  cela  seulement  que  j'ai  insisté; 
c'est  parce  que  c'est  une  grande,  une  énorme 
innovation,  que  de  porter  à  la  critique  d'un 
tribunal  un  acte  de  ^  î'sAitorité  administra- 
tive, un  acte  discrétionnaire  de  TAdminis- 
tration. 

Du  reste,  je  répète  que  je  n'entends  pas 
proposer  uq  autre  sysrome,  mais  seulement 
faire  remarquer  que  c'est  là  une  grande  inno- 
vation, dont  je  demande  acte,  pour  qu'on  ne 
s^en  serve  pas  dans  l'avenir,  et  pour  que  ce 
précédent,  s'il  est  établi,  demeure  isolé. 

M.  le  mmf^miU  BarlMlenijr  rapporteur. 
I  La  loi  des  16-94  aoM  17S0  confie  à  Fautorité 
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de  r Administration  le  «oin  de  remédier  aux 
événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occa- 
sionnés par  les  fous  furieux. 

Depuis  lors  est  intervenu  le  Code  civil  qui, 
dans  son  article  491,  dispose  que,  dans  le  cas 
de  fureur^  si  Tinterdiction  n'est  provoquée 
ni  par  Tépoux,  ni  par  les  parents,  elle  doit 
rêtre  par  le  procureur  du  roi,  qui,  dans  le 
cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la 
provoquer  contre  un  individu  qui  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. 

Il  est  résulté  de  l'interprétation  donnée 
sur  quelques  points  du  royaume  à  cet  article, 
que  M]\i.  les  procureurs  du  roi  et  les  pré- 
fets, ne  se  sont  pas  crus  autorisés  à  faire  dé- 
poser un  aliéné  dans  un  établissement  d'a- 
liénés avant  son  interdiction.  Voici  com- 
ment les  choses  se  passent  en  certains  lieux  : 
en  vertu  de  la  loi  de  1790,  les  préfets  et  le» 
maires  font  arrêter  les  fous  furieux,  et  les 
font  déposer  dans  la  prison  de  l'arrondisse- 
ment. Ce  procureur  du  roi,  auquel  il  en  est 
fait  remise,  poursuit  leur  interdiction,  le 
tribunal  la  prononce,  et,  ensuite,  le  préfet 
les  dirige  vers  l'établissement  spécial.  C'est 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  qui  existe 
encore  dans  un  assez  grand  nombre  de  nos 
départements,  que  la  loi  est  proposée. 

On  ne  saurait  blânaer  en  aucune  manière 
les  fonctionnaires  qui  ont  ainsi  entendu  les 
dispositions  du  Code  ;  ils  continuent  à  ap- 
pliquer une  ancienne  circulaire  du  ministre 
de  Pinstruction,  qui  remonte  au  ministère  de 
M,  Chaptal.  Et  d'ailleurs,  on  conçoit,  d'a- 
près l'article  49  du  Code  civil,  que  quelques 
procureurs  du  roi  et  préfets  ont  pu  douter 
du  droit  qu'aurait  l'Administration  de  faire 
indéfiniment  retenir  comme  insensé  un 
homme  qui  n'est  pas  interdit.  Toutefois  cette 
circulaire  n'a  jamais  été  exécutée  à  Paris, 
et  presque  partout  sa  prescription  est  tom- 
bée en  désuétude;  jamais  à  tficêtre  et  à  la 
Salpétrière  on  a  exigé  l'interdiction  des 
pauvres  aliénés. 

Dans  le  département  du  Nord  et  dans 
quelques  départements  voisins,  et  aussi  dans 
quelques  localités  du  Midi,  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  est  regardé  comme 
un  préliminaire  indispensable  à  la  séques- 
tration infinie,  c'est-à-aire  à  la  séauestration 
dans  une  maison  de  fous.  On  n  y  conteste 
pas  le  droit  et  le  devoir  du  préfet  de  pour- 
voir à  l'ordre  public  ;  mais  on  pense  qu'il 
est  accompli  en  ordonnant  le  dépôt  dans  la 
prison  du  tribunal;  là  le  procureur  du  roi 
'examine,  et  devient  en  quelque  sorte  l'ar- 
bitre de  son  sort  :  c'est  à  lui  de  provoauer 
l'interdiction,  qui  seule  peut  ouvrir  à  l'in- 
sensé les  portes  de  l'asile  où  il  doib  recevoir 
des  soins. 

C'est  pour  faire  cesser  un  pareil  système 
et  pour  arriver  à  un  ordre  de  choses  uniforme, 
et  en  même  temps  meilleur  et  plus  régulier, 
que  le  projet  de  loi  vous  est  présenté.  Les 
)réfeta  auront  le  droit  de  déposer  le  mal- 
leureux  directement  dans  une  maison  d'a- 
iénés.  Par  là  on  évitera  les  frais  considéra- 
lables   et   les    inconvénients   si   graves    oui 
résultent  de  l'interdiction  ;  on  ne  sera  plus 
obligé  de  faire  subir  à  l'aliéné  des  interro- 
gations qui  exhalent  toujours  sa  folie,   et 
quelquefois  en  rendent  la  cure  plus  difficile. 

Bemarquez,   Messieurs,  qu'en  ne  prescri- 
vant plus  toutes  ces  enquêtes  et  ces  interro- 


gatoires faite  par  ordre  de  la  justice,  on 
semblait  priver  les  personnes  intéressées 
d'une  garantie  toute  judiciaire.  On  devait 
leur  en  procurer  une  autre  de  la  même  na- 
ture ;  elle  est  écrite  en  plusieurs  articles  du 
projet  de  loi  ;  seulement  l'exercice  de  cette 
garantie  n'aura  lieu  qu'après  le  dépôt  et 
non  avant. 

lie  procureur  du  roi,  gardien  vigilant  des 
droite  et  de  la  liberté  de  tous,  viendra  tous 
les  trois  mois  visiter  le  lieu  où  il  aura  été 
effectué  ;  la  direction  de  l'établissement  sera 
obligée  d'adresser  tous  les  semestres  un  rap- 
port au  préfet  sur  l'état  des  personnes  rete- 
nues par  son  ordre.  Enfin  l'individu  lui- 
même  aura  le  droit  d'adresser  des  requêtes 
au  président  du  tribunal  et  des  observations 
au  procureur  du  roi,  pour  obtenir  sa  sortie. 

La  requête  adressée  au  président  sera  par 
lui  soumise,  s'il  y  a  lieu,  au  tribunal,  qui 
prononcera. 

Il  y  a  dans  toutes  ces  dispositions  un  sys- 
tème complet.  M.  le  ministre  de  la  justice 
vous  a  indiqué  les  précédente  qui  autori- 
saient les  tribunaux  a  infirmer  des  actes  ad- 
ministratifs, ou  à  prononcer  des  jugemente 
non  motivés.  Mais  ces  précédente  n^xistas- 
sent-ils  points,  on  devrait  les  créer  pour  le 
cas  actuel.  Une  disposition  de  cette  nature 
ne  saurait  être  remplacée  par  aucune  autre 
qui  offrit  à  la  fois  autant  de  sécurité  aux 
individus  et  de  garanties  à  la  société. 

M.  VUlemaiii.  Les  observations  si  graves 
qui  ont  été  présentées  par  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  et  qui  n'ont  pas  été  détruites,  excuse- 
ront les  personnes  qui  insisteraient  encore 
un  moment.  Je  dis  que  ces  observations  n'ont 
pas  été  détruites^  et  je  m'explique. 

Il  n'y  a  pas  ici  une  diversité  d'intentions 
et  de  principes  dans  les  opinions  qui  se  com- 
battent. Les  mêmes  soins,  le  même  désir  de 
toutes  les  garanties  de  la  liberté  indivi- 
duelle, inspirent,  je  n'en  doute  pas,  tous  les 
orateurs  :  mais  il  s'agit  du  mode  de  procéder. 

Je  dirai  à  ce  sujet  que  notre  honorable 
collègue  M.  Mérilhou  a  répondu  avec  beau- 
coup de  force  à  quelques  ohjections  qui  n'é- 
taient pas  faites.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
dans  1  article  présent  du  fou  furieux,  et 
d'une  arrestation  momentanée,  pour  folie 
flagrante  et  violente.  Il  s'agit,  aux  termes  de 
cet  article,  de  toute  personne  dont  l'état  d'a- 
liéiwtion  compromettrait  l'ordre  pu  la  sûreté 
publique.  Par  ces  expressions  qui  ne  se  rap- 

{>ortent  pas  aux  anciennes  expressions  de  la 
oi  romaine  et  de  la  loi  civile  française,  on 
peut  entendre  des  faite  très  variés. 

Ainsi,  malheureusement,  parmi  les  mono- 
manies de  l'espèce  hiimaine,  il  y  a  eu  celle 
d'une  mélancolie  homicide  et  d'une  tentative 
d'empoisonnement.  Ce  sont  là  des  choses  qui 
compromettent  au  pus  haut  degré  la  sûreté 
publique,  qui  cependant  sont  environnées  de 
aoute  et  de  mystère.  Ce  sont  là  des  choses 
qui  auraient  dans  l'ancien  système  de  la 
législation,  provoqué  au  plus  haut  degré  et 
tout  d'abord  l'intervention  judiciaire  ;  le 
soupçon,  les  signes  d'une  telle  monomanie 
pourront,  d'après  la  loi,  motiver^  non  pas 
seulement  une  arrestation  immédiate,  mais 
une  séquestration  prolongée  par  la  seule  au- 
torité administrative,  jusqu'à  provocation 
près  de  l'autorité  judiciaire. 
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La  suite  après  cette  décision  préalable  de 
l'autorité  administrative,  et  oui,  je  le  répète, 
n'est  pas  un  simple  fait  de  dépôt,  mais  une 
décision  ayant  un  effet  prolongé  et  consti- 
tuant un  état  ;  après  cette  décision,  dis- je, 
il  intervient,  non  plus  Tancienne  interdic- 
tion avec  ses  formes,  mais  une  sorte  d'inter- 
diction au  petit  pied,  une  décision  en  Cham- 
bre do  conseil.  H  en  résulte  (je  réponds  ici 
k  notre  honorable  collègue  M.  Mérilhou,  et 
j'appelle  son  attention  à  cet  égard)  que  la 
grande  et  solennelle  garantie  de  l'interdic- 
tion judiciaire,  avec  toutes  les  formes  qui 
l'entouraient,  est  remplacée  par  un  acte 
mixte  composé  d'un  arrêté  administratif, 
statuant  sur  l'état  de  la  personne,  et  d'un 
acte  judiciaire  rendu  en  forme  sommaire,  et 
non  motivé,  sans  indication  des  moyens  de 
recours.  Je  doute  qu'il  y  ait  là  une  améliora- 
tion aussi  grande  que  l'ont  voulue  les  auteurs 
de  la  loi.  C'est  làrdessus  que  j'appelle  l'at- 
tention et  que  je  provoque  une  réponse. 

M.  le  eemte  de  MeaUilivet,  ministre  de 
l'intérieur.  Si  la  Chambre  le  désire,  je  dirai 
encore  quelques  mots,  pour  terminer  cette 
discussion. 

Il  me  semble  que  l'objection  qui  vient  d'ê- 
tre faite  reposerait  surtout  sur  ce  fait  :  que 
la  législation  nouvelle  supprime  les  garan- 
ties judiciaires  qui  existaient  dans  la  légis- 
lation ancienne.  Eh  bien  I  je  crois  que  cela 
est  inexact.  Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans 
l'objection  en  ce  qui  touche  une  classe  d'in- 
sensés ;  mais  l'objection  n'est  pas  fondée  pour 
un  très  grand  nombre  d'entre  eux.  Ainsi  la 
législation  ancienne  faisait  une  obligation 
de  l'interdiction  seulement  pour  les  fous  fu- 
rieux, mais  pour  tous  les  autres  qui  ne  l'é- 
taient pas,  elle  n'en  faisait  pas  une  obliga- 
tion ;  elle  était  facultative  en  ce  qui  touchait 
l'initiative  des  familles.  Eh  bien  !  la  législa- 
tion actuelle  uniformise,  si  je  puis  parler 
ainsi,  la  situation  des  aliénés,  les  soumet 
tous  aux  mêmes  règlements,  et  d'un  autre 
côté  leur  assure  les  mêmes  garanties. 

L'article  25,  selon  moi,  n'est  autre  chose 
que  la  conséouence  de  la  loi  tout  entière. 
L'autorité  judiciaire  est  toujours  placée  en 
regard  de  l'autorité  administrative  ;  per- 
sonne jusqu'ici  n'y  a  fait  opposition.  Kap- 
pelez-vous  l'article  15  qui  donne  au  préfet  le 
droit  d'ordonner  d'office  le  placement  dans 
une  maison  d'aliénés  de  toute  personne  in- 
terdite ou  non,  dont  l'état  compromettrait 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Le 
préfet  a  ce  droit  à  la  condition  de  donner 
connaissance  de  la  mesure  qu'il  aura  prise 
au  procureur  du  roi. 

Ainsi,  l'action  administrative  est  toujours 
ici  placée  sous  le  contrôle  de  l'autorité  judi- 
ciaire. L'article  25  ne  fait  que  consacrer  une 
fois  de  plus  le  princii>e  aamis  dans  la  loi. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  de  le  modifier. 

D'ailleurs,   aucun  amendement  n'est  pro- 


f 


doit  ad^ter  celui  de  la  commission. 


M.  le  lMire«  de  DaMMaat.  Je  demanderai 
à  M.  le  garde  des  sceaux  si,  dans  sa  pensée, 
la  décision  du  tribunal  e8^«  susceptible  d'ap- 
pel? 


M.  Barthe,^  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Oui. 

M.  le  baroM  de  DaenaMt.  Je  le  pensais 
aussi,  parce  que  c'est  de  droit  commun  ;  mais 
cela  aurait  pu  laisser  quelques  doutes. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justice.  Et  même,  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal 
pourra  ordonner  la  liberté  provisoire. 

(L'article  25,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelieb.  L'article  26  est  ainsi 
conçu  : 

Art.   26. 

«  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  120  du  Code  pénal^  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, dès  que  sa  sortie  aura  été  ordonnée 
par  le  préfet,  aux  termes  des  articles  14  et 
17,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 25,  ni  lorsque  cette  personne  se  trou- 
vera dans  les  cas  énoncés  en  l'article  12.  » 
(Adopté.) 

M.  LE  Chancelieb.  Nous  voici  arrivés  aux 
articles  dont  la  commission  a  fait  une  nou- 
velle rédaction.  (Voir  ci-dessus,  p.  416,  la 
suite  des  articles  et  le  compte  rendu  par 
M.   le  rapporteur). 

Je  donne  lecture  de  l'article  27. 

Art  27  (nouvelle  rédaction). 

((  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements 
publics  d'aliénés  exerceront,   à  l'égard  des 

f>ersonnes  non  interdites  qui  y  seront  {>lacéefi, 
es  fonctions  d'administrateurs  provisoires. 
Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
les  remplir.  L'administrateur,  ainsi  désigné, 
fera  le  recouvrement  des  sommée  tiues  a  la 
personne  placée  dans  l'établissement,  paiera 
ses  dettes,  cassera  des  baux  qui  ne  pourront 
excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le 
président)  du  tribunal  civil,  faire  vendre  son 
mobilier. 

«  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
dans  la  caisse  de  l'établissement. 

<(  Le  cautionnement  du  receveur  sera  af- 
fecté par  privilège  à  la  garantie  desdits  de- 
niers. 

H  Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'é- 
pouse des  personnes  placées  dans  des  établis- 
sements d  aliénés,  dirigés  ou  surveillés  par 
des  commissions  administratives  ou  le  pro- 
cureur du  roi,  pourront  toujours  recourir 
aux  dispositions  des  articles  suivants  ». 

M.  LE  Chancelieb.  Je  ferai  observer  que, 
dans  la  discussion,  cet  article  pourrait  diffi- 
cilement être  séparé  de  l'article  suivant,  ainsi 
oongu. 

Art.  28  (nouvelU  rédaction). 

u  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  ou  sur  la  provocation  d'office 
du  procureur  du  roi,  le  tribunal  civil  du 
lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à  1'*^ 
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ticle  497  du  Gode  civil,  nommer,  en  chambre 
du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux 
b^ens  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement-  privé,  ou  daBs  un  éta- 
blissement public  d'aliénés  mm  dirigé  par 
une  commission  administrative  ou  de  sur* 
veillance.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'a- 
près délibération  du  conseil  de  famille,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi. 

«  Dans  les  établissements  dirigés  par  une 
commission  administrative  ou  de  surveil- 
lance, la  commission  pourra  provoquer  la 
nomination  de  l'administrateur  provisoire.  » 

M.  LE  Ghancelieb.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Scbonen. 

M.  le  baren  de  Sehottea.  Je  demanderai 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si  les  membres 
des  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance qui,  aux  termes  de  l'article  27,  exer- 
ceront à  l'égard  des  aliénés  les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs provisoires,  seront  soumis  à 
l'hypothèque  légale  établie  par  l'article  30, 
second  paragraphe,  deisiî  amendements.  Ces 
commissions  sont,  en  général,  composées  de 
fonctionnaires  publics  ou  de  personnes  éle- 
vées en  dignité  qui  exercent  gratuitement  ces 
fonctions,  et  vous  sentez  que  si  la  réponse  est 
affirmative,  on  peut  craindre  qu'il  soit  très 
difficile  de  trouver  des  administrateurs  gra- 
tuits qui  voudront  se  charger  en  outre  d^ne 
tutelle  qui  peut  mettre  en  péril  leur  fortune 
et  celle  de  leurs  enfants  par  suite  d'une  hypo- 
thèque légale,  qui  sera  elle-même  la  consé- 
quence de  leur  gestion  ;  il  faut  être  le  tuteur 
de  ses  enfants:  on  peut  se  résoudre  à  êttre 
nommé  tuteur  de  membres  de  sa  famille,  mais 
il  me  semble  aue  ce  serait  pousser  loin  l'ab- 
négation que  a'ajouter  aux  charges  déjà  pé- 
nibles d'une  gestion  celle  effrayante  d'une 
hypothèque  légale;  on  risquera  de  ne  pas  trou- 
ver à  ce  prix  d'administrateurs  charitables. 

M.  le  eemte  de  Meatallvet,  ministre  de 
Vintéritur,  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute. 
Les  commissions  administratives,  telles 
qu'elles  seront  composées^  seront  assujetties 
aux  obligations  de  l'article  27,  et  à  cet  effet 
nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  au  dé- 
vouement bien  connu  des  membres  qui  en  font 
partie  et  à  celui  môme  de  l'honorable  préo- 
piraat. 

Nous  sommes  convaincu  que  les  oomnais- 
sions  voudront  bien  prendre  toutes  les  char- 
ges de  leur  mandat  et  s'en  acquitter  comme 
le  font  les  commissions  administratives  telles 
qu'elles  sont. 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporUur. 
Il  y  a  déjà  des  précédents  à  cet  égard.  Des 
commissions  administratives  sont  chargées 
par  nos  lois  de  la  tutelle  des  enfants  ta*ouvés. 
Gette  tutelle  s'exerce  de  la  manière  la  plus 
utile  par  les  membres  des  oonimissions  eux- 
mêmes.  Eux  seuls  sont  chargés  du  soin  de 
déterminer  la  manière  dont  les  enfants  se- 
ront placés;  ils  les  mettent  en  apprentissage, 
et  font  à  cet  effet  toutes  les  conventions  né- 
cessaires avec  des  ^  chefs  d'ateliers.  Mais  le 
receveur  de  Iliospice  a  la  manutention  des 
deiiiers  ;  il  en  est  responsable  ;  son  caution- 
nement est  affecté  par  privilège  à  cette  res- 
ponsabilité. Quant  à  l'aorninistrateur,  comme 
la  loi  l'investit  ici  d'une  charge  gratuite  diéjà 


fort  pénible,  vous  concevrez  qu'elle  ne  doive 
pas  la  rendre  plus  onéreuse  en  l'assajettia- 
sant  à  l'hypothèque  légala 

M.  le  eoBtteRey.  Messieurs,  je  reconnais 
d'abord  que  les  nouvelles  propositions  de  la 
commission  présentent  de  notables  améliora- 
tions. Néanmoins,  l'article  en  discussion  me 
paraît  exiger  quelques  explications. 

Je  remarque  d'abord  que  cet  article  n'est 
pas  bien  d'accord  avec  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  suivant.  D'après  l'article  27,  la 
commission  administrative  fait  par  elle- 
même,  ou  par  un  de  ses  membres  désigné  par 
elle,  les  divers  actes  déterminés  par  cet  ar- 
ticle. Elle  n'a  pas  la  faculté  qui  lui  est  don- 
née par  l'i^ticle  28,  qui  est  également  fait 
pour  le  cas  où  les  établissements  sont  dirigés 
par  une  commission  administrative,  lequel 
porte  que,  dans  ce  cas,  la  commission  ponrra 
provoquer  la  nomination  de  l'administrateur 
provisoire.  Je  ne  vois  pas  de  motifs  fondés 
de  ne  pas  appliquer  la  même  disposition  à 
l'article  27. 

Je  voudrais  aussi  savoir  pourquoi  le  pro- 
jet de  loi  ne  prescrit  point  qu'il  sera  fait  m- 
ventaire  des  biens  mobiliers,  titres  et  papiers 
de  l'aligné. 

Il  ne  prescrit  pas  non  plus  la  nécessité  d'un 
receveur  pour  chaque  établissement,  ni  le 
cautionnement  qui  doit  être  fourni  par  ce 
receveur. 

On  n'y  trouve  pas  davanta^  la  nécessité 
de  l'organisation  de  commissions  adminis- 
tratives ou  de  surveillance  pour  chaque  éta- 
blissement public  ou  privé  d'aliénés. 

Je  préférerais  aussi  que  la  nomination  de 
l'administrateur  provisoire  fût  demandée  au 
tribunal  en  chambre  du  conseil,  plutôt  qu'au 
président  seul  de  ce  tribunal  :  eest  la  règle 
qui  est  généralement  observée,  /î'est  même 
celle  qui  est  proposée  par  l'article  28  qui  suit^ 
alors  même  que  cet  article  ajoute  aux  garan- 
ties celle  d'une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Je  répète  cependant  que  ce  ne  sont  qxxe  des 
explications  que  je  désire  sur  les  diverses 
observations  que  je  viens  de  faire. 

M.  Gired  (de  VAin),  La  commission  dis» 
tingue  les  aliénés  (jui  seront  placés  dans  un 
établissement  public  de  ceux  ç^ui  seront  pla- 
cés dans  un  établissement  privé. 

Dans  le  premier  cas,  le  projet  veut  que  l'on 
prenne  l'aorninistrateur  provisoire  parmi  les 
membres  de  la  commission  qui  administre 
rétablissement  public,  et  charge  cette  com- 
mission de  le  désigner,  et  le  cautionnemcmt» 
du  receveur  répond  des  deniers  oui  sont  ver- 
sés dans  sa  caisse  par  suite  de  1  administrar 
tion  provisoire. 

Dans  le  deuxième  système,  toutes  les  per- 
sonnes intéressées,  les  parents,  l'époux,  l'é- 
pouse et  le  procureur  du  roi,  d'office,  l)ea- 
vent  demander  au  tribunal  de  première 
instance  de  nommer  un  administrateur  provi- 
soire. Et  remarquez  que,  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe, la  commission  administrative  elle- 
mâne  a  le  droit  de  provocmer  cette  nomina- 
tion de  la  part  du  tribunal  civil,  c'est^àrdire 
que  ce  qui  semblait  être  une  obligation  im- 
posée, par  le  paragraphe  1*  de  l^tîcle  27, 
à  la  commission  de  désigaer  l'ua  de  ses  meia- 
bres  qui  serait  administrateur  des  biens  de 
l'aliéné,   n'est  plus  qu'une  faculté  puisque. 
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d'après  le  2**  paragraphe  de  l'article  28«  la 
commission  elle-même  peut  s'exonérer  de  cette 
fonction,  puisqu'elle  peut  provoquer,  comme 
tous  les  parents  et  le  procureur  du  roi,  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire. 
S'il  en  est  ûnsi,  il  me  semble  gu'il  serait  plus 
simple  de  ne  pas  établir  la  distinction  qu'on 
a  cru  utile  de  faire  entre  ces  deux  cas,  et  de 
dire  C)ue  pour  tous  les  aliénés,  dans  quelque 
établissement  qu'ils  soient  placés,  il  pK)urra 
être  nommé  un  administrateur  provisoire; 
que  le  droit  de  provoquer  sa  nomination  par 
le  tribunal  civil,  qui  seul  peut  le  faire,  ap- 
partiendra aux  parents,  d'office  au  procureur 
du  roi,  et  même  aux  commissions  adminis- 
trât ivies  ou  de  surveillance  qui  administre- 
ront les  établissement  publics.  De  cette  ma- 
nière, aucune  répugnance  à  craindre  pour 
les  commissions  ides  établissements  publics 
qui,  malgré  le  dévouement  dont  elles  sont 
généralement  animées,  pourraient  bien  trou- 
ver la  charge  un  peu  lourde.  Le  système  de 
la  loi,  non  seulement  ne  recevra  par  là  au- 
cune atteinte,  mais  il  sera  plus  simple,  et 
toutes  les  garanties  que  la  loi  veut  assurer 
aux  aliénés  se  trouveront  accomplies.  Je  de- 
manderai donc  qu'on  réunisse  k»  deux  arti- 
cles en  un  seul. 

M.  le  baron  Porlalis.  La  discussion  de 
l'article  27  est  naturellement  embarrassée, 
parce  que  cet  article  n'est  point  à  sa  place. 
Au  lieu  d'être  la  première  disposition  du 
système  qui  rèçle  ce  qui  touche  a  l'adminis- 
tration provisoire  des  oienset  de  la  personne 
de»  individus  séq[uestrés,  il  devrait  en  être 
la  dernière  ;  car  il  contient  une  exception  à 
la  règle,  et  la  règle,  en  bonne  logique,  doit 
précâer  l'exception. 

En  effet,  voici  le  système  :  tant  que  l'inter- 
diction des  individus  placés  ou  retenus  dans 
des  hospices  ou  des  établissements  publics 
ou  priv&,  consacrés  en  tout  ou  en  partie  au 
traitement  des  aliénés,  n'aura  point  été  pro- 
noncée, il  doit  être  pourvu  à  l'administra- 
tion de  leurs  biens  et  à  la  conservation  âe 
leurs  droits  et  de  leur  personne  par  la  nomi- 
nation d'un  administrateur  provisoire. 

Cet  administrateur  doit  être  nommé  sur  la 
demande  de  la  famille  ou  du  procureur  du 
roi  ;  et  c'est  ce  qui  aura  lieu  le  plus  commu- 
nément, lorsque  les  individus  séquestrés  au; 
ront  quelque  fortune,  ou  une  famille  qui 
s'intéressera  à  leur  sort. 
C'est  œ  que  règle  l'article  28. 
Si,  au  contraire,  le  malheureux  admis 
dans  un  hospice  est  sans  fortune  et  sans 
famille,  ou  si  personne  ne  réclame  qu'il  soit 
pourvu  à  la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  de  ses  biens  et  de  sa  personne;  si, 
attendu  son  indi^çence  et  son  isolement,  la 
commission  administrative  ne  juRe  pas  à  pro- 
pos de  la  provoquer  elle-même,  le  projet  de 
loi  propose  de  placer  l'infortuné  sous  la 
tutelle  des  commissions  administratives  de 
oe»  établissements.  C'est  une  application  de 
cette  bolbe  institution  de  la  tutelle  et  de  la 
eitratelle  puMiqu®  dont  on  trouve  le  germe 
daaa  les  hm  romaines  ;  car  la  société  a  un 
raûieur  comme  la  famille,  et  elle  doit  pour- 
voir à  ses  besoins.  Pourquoi,  puisqu'elle  re- 
eneille  les  enfants  abandonnés,  ne  veille- 
rait-elle pas  avec  une  égale  soUicitiiide  sur  les 
aliénés  Abbandoonés? 


C'est  donc  à  défaut  de  toute  autre  tutelle 
qu'intervient  celle  de  l'administration  des 
hospices  ;  c'est  pour  compléter  le  système 
qu'elle  couronne  qu'elle  est  admise,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  fallait  l'écrire  à  la  fin  du  pro- 
jet de  loi. 

£n  la  plaçant  au  commencement,  on  a  jeté 
de  la  perturbation  dans  les  idées  :  c'est  pour 
s'être  présentée  la  première  qu'elle  a  été  ex- 
posée aux  critiques  que  vous  venez  d'enten- 
dre. On  a  objecté  avec  raison  que  l'hypothè- 
que légale  ne  pouvait  atteindre  des  aaminis- 
trateurs  gratuits  ;  on  a  discuté  les  pouvoirs 
de  l'administrateur  provisoire  dans  tous  les 


n'a  pas  vu  d'abord  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
ces  meubles  chétifs  qui  garnissent  l'asile  du 
pauvre,  et  qui  prolongeraient  pour  lui  la 
charge  accablante  d'un  modique  loyer,  ou 
dépériraient  en  magasin,  s'il  n'en  était 
promptement  disposé  ;  on  s'est  arrêté  à  la 
disposition  i*elative  aux  baux,  parce  qu'elle 
semblait  entraîner  d'importantes  opérations, 
tandis  qu'il  n'est  question  que  de  sous-louer 
une  pauvre  boutique  désormais  inutile  à  celui 
que  l'hospice  a  recueilli.  Tout^  s'explique  en 
mettant  les  choses  à  leur  place  et  les  rangeant 
dans  un  meilleur  ordre.  J'aurais  désiré  qu'on 
se  fût  servi  d'un  autre  mot  pour  eicp rimer 
cette  protection  accordée  aux  pauvres  alié- 
nés ;  j'aurais  voulu  qu'elle  suppléât  pour 
eux  à  l'interdiction,  et  qu'elle  At  une  véri- 
table tutelle  ;  car  autant  je  crois  utile  de 
rendre  l'interdiction  plus  fréquente  parmi 
les  personnes  aisées  pour  régulariser  leur 
position,  autant  je  pense  qu'il  faudraH  l'é- 
pargner à  ceux  pour  lesquels  elle  est  sans 
utilité. 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
Peut-être  aurait-on  pu,  comme  l'a  dit  l'ho- 
norable préopinant,  mettre  cet  article  à  la 
fin  de  la  section  *  mais  il  pouvait  aussi,  sans 
grand  inconvénient,  rester  au  commence- 
ment comme  il  s'y  trouvait;  nous  l'y  avons 
laissé. 

Maintenant  quelle  sera  la  nature  de  cette 
administration  provisoire  exercée  par  les 
commissions  administratives?  Elle  sera  ana- 
logue et  se  rapprochera  de  la  tutelle  qui  est 
conférée  à  ces  mêmes  commissions  par  la  loi 
du  15  pluviôse  an  XIII,  relativement  aux 
enfants  trouvés.  Cette  tutelle  est  confiée  aux 
membres  de  ces  commissions,  mais  ils  ne  sont 
pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  ;  le  rece- 
veur de  l'hospice  est  délégué  pour  recevoir  les 
revenus,  hii  seul  est  responsable  sur  son  cau- 
tionnement de  tout  ce  qui  touche  à  la  manu- 
tention des  deniers. 

Comme  l'a  dit  mon  honorable  et  savant  ami 
M.  le  comte  Portails,  dans  les  hospices  pu- 
blics, il  n'y  a  le  plus  souvent  que  des  indi- 
gents; quelques  établissements  départemen- 
taux et  Charenton  contiennent  cependant 
des  aliénés  appartenant  à  des  familles  aisées. 
Aussi  la  loi  art-elle  eu  soin  de  prescrire  des 
règles  spéciales  pour  le  cas  où  un  individu 
riotie  ou  aisé  se  trouverait  placé  dans  un 
établissement  de  cette  catégorie  ;  la  commis- 
sion de  surveillance  a  le  droit  de  se  décharger 
de  l'adiainistratioD  pvovisoire^   en  idbman- 
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dant  au  tribunal  civil  de  nommer  quelqu'un 
pour  Tcxeroer. 

Une  faculté  corrélative  est  réservée  aux  fa- 
milles lorsqu'elles  pensent  qu'il  est  dans  leur 
intérêt  d'avoir  un  administrateur  spécial. 
Elles  ont  le  droit  d'en  réclamer  la  nomina- 
tion, même  lorsque  l'aliéné  est  placé  dans  un 
établissement  piiblic.  Ainsi  il  n'y  aura  jamais 
de  gestion  obligée  pour  les  administrateurs 
des  nospices,  et  jamais  cette  gestion  ne  pourra 
être  imposée  aux  familles  contre  leur  volonté  ; 
cela  résulte  clairement  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  27  et)  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  28. 

Il  est>  bon  maintenant  de  faire  connaître 
à  la  Chambre  les  motifs  qui  ont  porté  la  com- 
mission à  lui  faire  les  diverses  propositions 
qu'elle  a  soumises  à  ses  délibérations. 

M.  Moreau,  ancien  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine,  a  représenté  à  la  commis- 
sion que  lorsqu'il  remplissait  ces  impor- 
tantes fonctions,  il  a  été  maintes  fois  obligé 
de  répondre  à  oes  requêtes  de  l'administra- 
tion aes  hospices  de  Paris,  qui,  pour  ne  pas 
laisser  dépérir  le  mince  mobilier  qui  appar- 
tenait aux  malheureux  aliénés  placés  dans 
ces  hospices,  prenait  de  fait  et  dans  leur  in- 
térêt l'administration  provisoire  de  leur  ché- 
tif  avoir,  et  réclamait  du  président,  en  au- 
dience de  référé,  l'autorisation  de  vendre  les 
meubles  qui  garnissaient  leur  demeure. 

M.  Moreau  nous  a  aussi  fait  connaître  que 
souvent  il  avait  autorisé  l'administration  des 
hospices  à  passer  des  baux  pour  louer  la  bou- 
tique de  ceux  de  ces  infortunés  qui  étaient  à 
la  tête  d'un  petit  commerce. 

Dans  toutes  ces  circonstances,  l'ancien  pré- 
sident avait  pensé  qu'il  ne  devait  pas  se  re- 
fuser à  ce  que  les  hospices  désiraient  de  lui  ; 
mais  il  ne  le  faisait  qu'à  regret,  dans  la  con- 
^âction  pleine  et  entière  où  il  était  qu'il  agis- 
sait contrairement  aux  règles  et  aux  pres- 
criptions du  Code.  Eh  bien,  c'est  pour  faire 
entrer  dans  nos  lois  ce  que  l'usage  a  établi 
par  suite  d'une  indispensable  nécessité,  que 
nous  avons  demandé,  d'une  part,  la  faculté 
pour  l'administration  de  l'hospice  de  faire 
vendre,  avec  l'autorisation  du  président  du 
tribunal,  le  chétif  mobilier  appartenant  aux 
aliénés,  ensuite  la  faculté,  pour  elle,  de  pas- 
ser les  baux  des  lieux  qu'ils  occupaient  ou 
des  petits  biens  qui  peuvent  leur  appartenir. 

Enfin,  nous  demandons  également  pour 
l'administration  la  faculté  de  payer  leurs 
dettes.  Cela  ne  saurait  souffrir  de  difficulté  ; 
nous  bornons  là  les  droits  que  nous  récla- 
mons pour  les  commissions  administratives 
dans  Pintérêt  des  pauvres  confiés  à  leurs 
soins.  Quant  à  l'administration  provisoire, 
autre  que  celle  conférée  aux  hospices,  elle 
sera,  d  après  l'article  28,  de  la  même  nature 
que  celle  qu'établit  le  Code  civil  après  le  pre- 
mier interrogatoire  en  matière  d'interdic- 
tion :  nous  renvoyons  à  l'article  497  du  Code 
civil,  qui  l'établit. 

Répétons,  en  finissant,  que,  d'après  les 
prescriptions  du  projet  de  loi,  la  charge  im- 
posée aux  hospices  peut  être  répudiée  par 
eux  :  que  les  familles  peuvent  la  réclamer  ; 
que  le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté 

gar  privilège  aux  droits  des  aliénés,  et  qu'en- 
n  cette  gestion  s'applique  à  de  si  minimes 
'  ^térêts,  que  la  somme  qui  en  provient  et 
i  est  en  ce  moment  dans  la  caisse  des  hôpi- 


taux de  Paris,  m'a  frappé  par  son  excessive 
exiguité.   L'administration  en  consacre  une 

f»ortion  au  soulagement  de  l'aliéné,  et  garde 
'autre  en  réserve  pour  la  lui  rendre  intégra- 
lement s'il  guérit.  Elle  ne  se  rembourse  des 
frais  de  sa  pension  sur  oc  petit  pécule,  qu'au- 
tant que  1  aliéné  vient  à  décéder. 

M.  Tripier.  Si  le  déplacement  demandé 
par  l'honorable  M.  le  comte  Portalis  pou- 
vait apporter  plus  de  régularité  dans  les  dis- 
positions de  la  loi,  nous  aurions  été  tout  disr 
posés  à  l'appuyer.  Nous  l'avons  examiné,  il 
nous  a  paru,  et  je  crois  qu'il  vous  paraîtra 
de  même,  qu'il  n'en  résultera  aucpne  espèce 
d'amélioration.  Il  faut  bien  saisir  le  système 
des  articles  27,  28  et  suivants. 

Il  y  a  deux  classes  d'aliénés.  Les  plus  nom- 
breux, et  nous  en  sommes  tous  d'accord,  ce 
sont  ceux  qui  n'ont  point  de  fortune,  ce  sont 
ceux  qui  seront  recueillis  dans  les  établisse- 
ments publics,  dans  les  hospices,  par  consé- 
quent dans  des  maisons  où  il  y  a  commission 
administrative,  commission  cfe  surveillance, 
et  trésorier  donnant  un  cautionnement. 

Eh  bien  I  nous  avons  dit  :  pour  cette  pre- 
mière classe,  il  faut  des  dispositions  spé- 
ciales. Il  n'y  a  pas  là  une  famille,  des  parties 
intéressées  pour  provoquer  la  nomination  de 
l'administrateur  provosoire  ;  il  faut,  par  con- 
séquent, que  la  loi  leur  donne  un  adminis- 
trateur légal  pour  tous  les  cas  où  on  le 
provoquera  par  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire.  Tel  a  été  l'objet  de  l'arti- 
cle 27.  Les  articles  28  et  suivants  sont  relatifs 
à  d'autres  catégories  d'aliénés,  à  ceux  qui 
appartiennent  a  des  familles  aisées,  ayant 
une  fortune  quelconque.  Pour  ceux-là,  nous 
avons  adopté  les  dispositions  générales  des 
lois,  relativement  à  la  provocation  et  à  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire, 
qui  est  demandé,  soit  par  la  famille,  soit  par 
1  époux,  soit  par  les  autres  parents,  soit 
mémo  par  le  procureur  du  roi,  si  la  famille 
n'agissait  pas  dans  l'intérêt  de  l'aliév^é.  Ceci 
expliqué,  on  comprendra  facilement  que  la 
place  qu'occupera  l'article  27  est  fort  indif- 
férente, puisqu'il  dispose  pour  un  cas  qui  est 
tout  à  fait  distinct  de  celui  qui  est  prévu  par 
l'article  28.  Ce  sont  des  dispositions  qui  n  ont 
aucune  analogie  les  unes  avec  les  autres,  par 
conséquent,  connues  dans  des  termes  diffé- 
rents, ayant  un  objet  différent,  un  résultat 
différent  :  il  importe  fort  peu  que  l'article  27 
reste  le  27^  ou  qu'on  le  renvoie  à  la  fin  de  la 
loL 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  pour  lesquels 
nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avait  paa  d'inté- 
rêt à  déclasser  ce  qui  avait  été  proposé  par 
le  gouvernement,  quant  à  l'ordre  des  arti- 
cles. 

Quant  à  l'article  en  lui-même,  c'est  l'orga- 
nisation d'une  administration  provisoire  lé- 
gale, c'est-à-dire  qui  aura  lieu  lorsqu'on  n'en 
provoquera  pas  une  spéciale.  Nous  avons 
pensé  que  lc3  commissions  administratives 
des  hospices,  des  établissements  publics  qui 
seront  formés  pour  recueillir  les  alién^ 
étaient  ce  qui  paraissait  le  plus  propre  à 
stipuler  les  petits  intérêts  qui  pourraient 
concerner  les  personnes  peu  fortunées  qni 
seraient  recueillies  dans  les  hospices  ou  éta- 
blissements publics. 

Mais  comment  ces  commissions  administra- 
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tives  opéreront-elles?  Nous  avons  trouvé  une 
marche  toute  simple  dans  une  loi  qui  existe 
depuis  plus  de  vingt  et  un  ans  et  qui  n'a  ja- 
mais soulevé  aucune  critique,  la  loi  de  plu- 
viôse an  YIII,  relative  aux  enfants  trouvés 
qui  sont  dans  la  classe  des  personnes  qui  ne 
possèdent  rien  ou  presque  rien.  Ainsi  la  com- 
mission prendra  l'un  de  ses  membres,  le  nom- 
mera administrateur  provisoire,  non  pas 
Sour  toucher  ou  pour  avoir  un  maniement 
e  fonds,  mais  pour  diriger  l'administration, 
pour  ordonner  ce  ou'il  y  a  à  faire.  Quant 
aux  sonmies,  aux  deniers,  c'est  le  trésorier 
de  la  oonmiission  administrative  de  l'hospice, 
de  l'établissement  public,  qui  recevra.  Par 
conséquent,  nous  avons  dit  :  Comme  les  admi- 
nistrateurs n'auront  pas  de  maniement  de 
fonds,  il  n'y  a  pas  besoin  d'hypothèque  légale. 
Les  fonds  sont  reçus  par  le  trésorier,  c'est  le 
cautionnement  du  trésorier  gui,  par  privi- 
lège, répondra  des  deniers  qui  auront  été  re- 
çus. 

Je  proposerai  seulement,  et  je  prie  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  de  vouloir  bien 
examiner  si  ce  que  je  vais  proposer  est  con- 
forme à  ses  vues  i  je  proposerai  seulement  une 
chose  qui  m'avait  échappé  d'abord,  c'est  de 
reprendre  le  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 28  pour  l'incorporer  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  27  ;  cela  fera  disparaître, 
je  ne  dirai  pas  l'opposition,  mais  l'obscurité 
que  l'on  pourrait  reprocher  à  l'article. 

Je  rédigerais  ce  dernier  alinéa  ainsi  qu'il 
suit  :  c(  Les  personnes  placées  dans  des  éta- 
blissements (Taliénés  dirigés  ou  surveillés  par 
des  commissions  administratives,  et  ces  com- 
missions administratives  elles-mêmes,  pour- 
ront toujours  recourir  aux  dispositions  des 
articles  suivants.  » 

Au  moven  de  ce  changement,  tout  ce  qui 
regarde  les  aliénés  pauvres  se  trouve  com- 
plet dans  l'article  27. 

Les  commissions  administratives  seront 
comme  les  autres  personnes  indiquées  dans  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  27.  Quand  un 
aliéné  aura  une  petite  fortune  qui  leur  pa- 
raîtra nécessiter  un  administrateur  provi- 
soire spécial,  elles  auront  la  faculté  de  pro- 
voquer la  nomination  d'un  administrateur 
provisoire  spécial. 

Je  crois  qu'avec  ce  très  petit  changement, 
tons  les  doutes  et  toutes  les  obscurités  qu'on 
a  paru  craindre  disparaîtraient.  Quant  au 
déplacement  proposé  par  M.  le  comte  Porta- 
lis,  je  crois  qu'il  n'a  aucun  intérêt. 

M.  le  alarmais  Barthélémy,  rapporteur, 
L*a  commission  adhère  à  l'amendement  de 
M.  Tripier  ;  mais  il  y  aura  nécessité  de  chan- 
tier la  rédaction  du  premier  paragraphe  de 
Particle  27. 


M.  le  eaaite  Rey.  Messieurs,  l'amende- 
ment  proposé,  et  qui  consiste  à  reporter  la 
disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 28  à  l'article  27,  remplit  l'objet  princi- 
pal que  je  me  suis  proposé  par  les  observa- 
tions que  j'ai  soumises  à  la  Chambre. 

J'ajouterai  que  l'article  27,  qui  détermine 
les  fonctions  de  l'administration,  et  qui  l'au- 
torise à  vendre  le  mobilier,  à  en  recevoir  le 
prix  et  les  divers^  revenus  ou  produits^  ne 
prescrit  rien  relativement  à  l'emploi  qui  de- 
vrait en  être  fait,  suivant  les  circonstances. 
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r^J^  ■•'H"«»  Barlfcéleiny,  rapporteur. 
J  avais  proposé  de  dire  que  les  fonds  se- 
raient versés  à  la  caisse  des  dépôts.  J'y  ai 
renoncé  sur  l'observation  que  m'a  faite  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  c'était  une  me- 
sure administrative,  et  que  des  circulaires 
y  pourvoiraient. 

M.  Tripier.  Je  proposerais  plutôt  de  ver- 
ser aux  caisses  d'épargne. 

Quelques  membres.  Il  n'y  en  a  pas  partout. 

M.  LB  Chancelier.  Il  me  semble  qu'il  n'y  a 
point  de  proposition  formelle. 

M.  Tripler.  J  ai  proposé  de  mettre  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  28  à  la  suite  de 
1  article  27. 

M.  le  baren  de  Sehanen.  Je  proposerai 
aussi  un  amendement. 

Cet  amendement,  qui  n'a  pas  l'air  impor- 
tant, après  quelques  explications,  vous  pa- 
raîtra véritablement  sérieux.  Il  s'agit  de  met- 
tre à  la  place  de  :  l'administrateur  ainsi  dé- 
signé fera  le  recouvrement  des  sommes  dues 
à  la  personne,  etc.,  ces  mots  :  «  procédera  au 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  personne 
placée  dans  l'établissement,  et  au  paiement 
de  ses  dettes.  » 

Voici  les  motifs  de  cet  amendement  :  je  dé- 
sire que  l'administrateur  ne  soit  pas  mis  en 
contact  avec  les  deniers  appartenant  à  l'a- 
liéné. Aussitôt  que  la  main  d'un  homme  tou- 
die  des  deniers,  il  faut  qu'il  en  rende  compte. 
C'est  ce  qui  a  fait  que  la  célèbre  ordonnance 
du  14  septembre  1822  a  soigneusement  distin- 

§ué  les  fonctions  des  ordonnateurs  de  celles 
es  comptables. 

Et  je  mettrais  ensuite  au  deuxième  para- 
graphe, ta  la  place  des  mots  :  «  Seront  versées 
dans  la  caisse  de  l'établissement,  »  ceux-ci  : 
«  Seront  versées  directement  dans  la  caisse  de 
l'établissement  ».  De  cette  manière  il  ne 
pourra  pas  être  détourné  de  fonds. 

M.  LE  Chancelieb.  La  commission  et  le 
gouvernement  adhèrent. 

M.  le  eamte  Portails.  Je  proposerai,  sur 
le  premier  paragraphe  de  cet  article,  un 
amendement  d'une  autre  nature  que  celui 
que  présente  M.  de  Schonen. 

La  Chambre  a  pu  s'assurer,  par  la  lecture 
de  la  nouvelle  rédaction  des  articles  qui  lui 
sont  soumis  aujourd'hui,  que  le  projet  pri- 
mitif adopté  par  la  commission  a  subi  un 
changement,  auquel  j'applaudis  fort,  admet 
tout  un  système  de  dispositions  nouvelles. 
La  Chambre  voit  en  effet  que  l'Administra- 
tion provisoire  sous  laquelle  on  place  l'indi- 
vidu retenu  dans  un  hospice  n'aura  plus, 
comme  dans  le  projet  primitif,  un  droit  in- 
défini, puisque  l'article  31  tel  qu'il  est  rédigé 
aujourd'hui  dit  : 

«  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

«  Ceux  conférés  en  exécution  de  l'article  28 

f>ar  le  tribunal  cesseront  de  plein  droit  à 
'expiration  d'un  délai  de  deux  ans.  » 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  évident 
qu'il  rentrera  dans  le  droit  commun^  et  qu'il 
pourra  être  procédé  à  l'interdiction  confor- 
mément aux  règles  posées  par  le  Code  civil. 
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et  suivant  les  formes  établies  par  ce  Gode. 
Mais  ce  remède  a  un  vioe  que  je  crois  de  na- 
ture à  faire  repousser  le  système  entier  du 
chapitre  que  nous  discutons  et  devient  insuf  ; 
usant  si  on  ne  détermine  p&s  dans  quel  délai 
il  sera  procédé  à  la  nomination  de  l'admi- 
nistrateur provisoire  ;  car  les  personnes  aux- 
quelles on  s'en  réfère  pour  la  nomination  de 
radministrateur  provisoire  sont  libres  de  n'y 
procéder  que  quand  elles  le  jugeront  convse- 
nabîe.  On  rentrera  dans  le  vague  et  l'arbi- 
traire dont  on  voulait  sortir  ;  car  si  la  du- 
rée de  l'Administration  provisoire  cesse  d'être 
indéfinie,  comme  on  pourra  étendre  indéfini- 
ment l'époque  de  la  détermination  de  l'Admi- 
nistration, l'état  équivoque  dans  lequel  se 
trouve  placé  l'individu  retenu  ou  séquestré 
pourra  être  arbitrairement  prolongé,  et  il 
s'ensuivra  qu'on  ne  rentrera  jamais  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.^ 

Il  me  parait  donc  indispensable  de  fixer  un 
délai,  passé  lequel  il  sera  nécessairement 
pourvu  d'une  manière  légale  à  l'Administra- 
tion des  biens  de  la  personne  séquestrée.  Je 
crois  qu'on  courrait  dire  que,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  l'interdiction  d'une  per- 
sonne placée  dans  un  hospice  d'aliénés,  il  sera 
procéaé  à  la  nomination  de  l'administrateur 
provisoire.  Je  pense  que  cette  disposition  est 
nécessaire,  elle  est  commandée  par  la  nature 
du  projet  d©  loi.  Il  suffit,  cour  s'en  convain- 
cre, d'en  rappeler  l'économie  et  les  effets.  La 
Chambre  a  pu  juger,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
au  commencement  de  cette  séance,  que  le  pro- 
jet avait  été  inspiré  par  cette  pensée  de  met- 
tre en  harmonie  les  dispositions  de  la  loi  de 
1791  sur  la  police  municipale,  avec  les  dis- 
positions du  Code  civil.  Ces  dispositions  de 
cette  loi  étaient  diversement  entendues,  elles 
étaient  exécutées  d'une  manière  contradic- 
toire. La  loi  de  1791  investit  l'autorité  mu- 
nicipale d'un  droit  d'autant  plus  vr^d  qu'il 
résulte  d'un  devoir  :  elle  veut  que  cette  auto- 
rité prévienne  la  divagation  des  individus 
furieux,  en  délire,  ou  affectés  d'aliénation 
mentale  qui  peuvent  troubler  Tordre  et  la 
paix,  ou  compromettre  la  sûreté  des  per- 
sonnes. De  là,  l'obligation  de  s'assurer  de 
ces  individus  et  de  les  renfermer.  Mais  plus 
tard^  le  Code  civil  n'ayant  soumis  à  l'inter- 
diction que  ceux  qui  sont  dans  un  état  habi- 
tuel de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité, 
et  les  autres  individus  atteints  de  maladies 
mentales  demeurant  légalement  dans  la 
pleine  jouissance  de  leurs  droits  civils,  on  en 
a  conclu  gue  ces  individus  ne  pouvaient  être 
ni  administrativement,  ni  judiciairement  sé- 
questrés, sans  qu'il  y  eût  violation  de  la  li- 
berté, individuelle.  Il  en  résultait  que  l'ac- 
tion de  la  police  municipale  était  suspendue, 
et  que  l'interdiction  demeurant  facultative, 
on  ne  pouvait  en  cette  matière  pourvoir  au 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  que  par 
des  mesures  illégales. 

Pour  sortir  de  cet  état  de  choses,  le  projet 
de  loi  régularise  ce  que  la  pratique  avait 
forcé  d'admettre.  Il  fait  sortir  le  droit  du 
fait.  Désormais  l'Administration,  et  même 
les  familles,  auront  un  moyen  légal  de  tenir 
séquestrés  les  infortunés  menacés  d'aliéna;- 
tion  mentale  ou  frappés  de  cette  funeste  ma- 
ladie. L'interdiction  définitive  demeurera  le 
dernier  remède  ;  mais  une  demi -interdiction, 
'ne  suspension  provisoire  de  l'état  civil,  s'in- 


terposera entre  l'intégrité  de  cet  état  et  sa 
perte.  Cela  est  ingénieusement,  humaine- 
ment et  sagement  calculé.  Mais  il  importe 
de  ne  pajs  dépasser  le  but  ;  pour  cela  il  faut 
que  06»  droit  nouveau  que  l'on  accorde  à  l'Ad- 
ministration et  aux  familles  s'exerce  dans 
de  certaines  limites  ;  qu'on  ne  laisse  à  l'ar- 
bitraire que  ce  qu'on  ne  peut  lui  ôter,  que  oe 
soit  un  moyen  de  concilier  le  droit  «onmian 
avec  des  nécessités  reconnues,  et  non  une  brè- 
che définitive  au  droit  commun,  un  moyen 
d'échapper  arbitrairement  et  indéfiEDÎmeni^à 
son  empire.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  indi- 
quer d  une  manière  précise  dans  quel  délai 
on  sera  dans  l'obligation  de  placer  FtiMlividu 
séquestré  dans  les  liens  de  l'Administration 
provisoire,  et  dans  quel  délai  il  esx  sera  né- 
cessair?ment  affranchi.  Sans  cette  précaution, 
le  projet  de  loi  abolit  implicitement  un  titre 
du  Code  civil,  et  substitue  à  l'interdiction 
une  modification  équivoque  de  l'état  civil  ; 

f>our  prévenir  cet  inconvénient,  il  faut  que 
'Administration  provisoire  ait  iln  commen- 
cement certain  et  une  fin  assurée  }  c'est  pour- 
quoi je  propose  de  dire  dans  l'article  :  qu'eilf 
aura  nécessairement  lieu  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  placement  volontaire  de  V in- 
dividu, 

M.  Tripler.  Je  ferai  remarquer  à  l'hono- 
rable preopinant  qu'il  confond  la  discussion 
qui  va  s'ouvrir  avec  celle  qui  est  maintenant 
ouverte.  Tout  ce  qu'il  a  dit  se  rapporte  à 
l'article  28,  et  nous  n'en  sommes  encore  qu'à 
l'article  27. 

M.  LE  Chancelibe  relit  l'article  27  amendé 
par  M.  de  Schonen. 

M.  le  eomte  Roy.  Le  deuxième  parafa- 
phe  porte  :  que  les  sommes  provenant  soit  de 
la  vente^  soit  des  autres  recouvrements,  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  V établissement. 

L'amendement  que  pe  propose  sur  oe  para- 
graphe consiste  à  ajouter  :  et  seront  em- 
ployées au  profit  de  Valiénéy  s*il  y  a  lieu, 

M.  le  inarqais  Barihélemy,  rapporteur, 
La  commission  y  adhère. 

M.  le  eomte  de  Bastard.  Peut-être  y  a-t-il 
une  observation  à  faire  sur  la  demande  de 
M.  le  comte  Roy;  c'est  que  les  sommes  qui 
pourront  provenir  des  ventes  et  des  recou- 
vrements pourraient  fort  bien  être  remises  à 
la  famille  de  l'aliéné.  Il  faut  aussi  penser  à 
la  femme  et  aux  enfants.  C'est  l'administra- 
teur provisoire  qui  doit  juger  de  ce  qu'on 
peut  faire  de  ces  deniers. 

M.  le  eonte  Roy  Aussi  mon  amendement 

dit-il  s^il  y  a  lieu, 

M.  LE  Chancelier.  L'amendement  de  M  le 
comte  Roy  est-il  appuyé?  (Oui!)  Alors  je  le 
mettrai  aux  voix  avec  le  paragni4>he  auquel 
il  s'applique. 

(Les  différents  paragraphes  sont  successi- 
vement adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  27  est  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  27  (dernière  rédaction), 

a  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  des  hospices  ou  établissements 
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publics  d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des 
personnes  non  interdites  qui  y  seront  pla- 
cées, les  fonctions  d'administrateurs  provi- 
soires. Elles  désigneront  un  de  leurs  mem; 
bres  pour  les  remplir.  L'administrateur  ainsi 
désigné  fera  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  la  personne  placée  dans  rétablisse- 
ment, et  à  l'acquittement  de  ses  dettes,  pas- 
eem  des  baux  qui  ne  iK>urront  excéder  trois 
ans,  et  pourra  même,  en  vertu  d'une  autori- 
sation spéciale  accordée  par  le  président  du 
tribunal  civil,  fbire  vendre  son  mobilier. 

(<  Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
dirootement  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées^  s'il  y  a  lieu,  aw  profit  de 
la  personne  placée  dans  l'établissement. 

«  Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté, 
par  privilège,  à  la;  garantie  desdits  deniers. 

((  Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'é- 
pouise  des  personnes  placées  dans  des  éta- 
olîssements  d'aliénés,  dirigés  ou  surveillés 
par  des  commissions  administratives,  ces 
commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  pro- 
cureur du  roi,  pourront  toujours  recourir 
aux  dispositions  des  articles  suivants.  » 

U.  LE  Ghancelies.  Je  donne  maintenant 
une  nouvelle  lecture  de  l'article  28,  modifié 
par  suite  de  l'amendement  adopté  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  28  (nov/velle  rédctction). 

«  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission 
administrative,  ou  sur  la  provocation  d'of- 
fice du  procureur  du  roi,  le  tribunal  civil 
du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à 
l'article  497  du  Code  civil,  nommer,  en  Oham- 
hre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  interdite 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roL  » 


pas  le  but  qu'on  se  propose,  car  la;  dis|>06i< 
tion  finale  de  l'article  33  oeviendrait  illu- 


M.  le  e^mîe  Portails  (1)  obtient  la  parole 
pour  proposer  un  para|frapbe  additionnel  à 
eet  article.  Dans  le  système  des  amendements 
présentés  par  la  commission  dans  la  séanos 
de  ce  jour,  les  pouvoirs  conférés,  par  les  ar- 
tioles  28  et  suivants,  à  l'administrateur  pro- 
visoire doivent  avoir  un  terme,  et  faire  place 
alors  aux  pouvoirs  plus  étendus  que  le  Code 
civil  attribue  au  tuteur  à  l'interdiction.  L'ar- 
ticle 33  des  amendements,  tel  qu'il  a  été  pré- 
senté aujourd'hui  par  la  commission,  porte, 
en  effet)  que  les  pouvoirs  conférés  par  le  tri- 
bunal, en  exécution  de  l'article  28,  cesseront 
de  plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai  de 
deux  ans  ;  mais  en  prenant  ainsi  pour  point 
de  départ  la  date  oe  la  nomination  de  l'ad- 
ministrateur provisoire,  la  commission  ne  de- 
▼aitr^elle  pas  paiement  fixer  dans  quel  délai 
eette  nomination  aurait  lieu,  à  partir  de 
l'entrée  de  l'aliéné  dans  un  établissement  pu- 
blic ou  privé  soumis  au  régfime  du  projet  de 
loi  ?  En  omettant  cette  première  fixation  d'un 
délai  nécessaire,  le  projet  de  loi  n'atteindrait 


(1)  Nous  nprodoisoos  celte  opinion  d'tprès  lo  Pro- 
cés^verkal.  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  Tamen- 
demeiU  de  M.  le  comte  Portelis. 


lacune,  l'opinant  propose  d'insérer  dans  l'ar- 
ticle 28  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

a  La  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'entrée  de  toute  personne  dans 
un  établissement  d'aliénés.  » 

M.  Ilarihe,  garde  des  s ''eaux,  vûnîstt-e  de 
la  justice.  Je  ferai  quelques  observations 
contre  cet  amendement,  sauf  à  êti«  éclairé 
par  les  explications  qui  pourront  être  don- 
nées ;  voici  ces  observations  qui  se  présentent 
tout  d'abord. 

D'après  le  droit  commun,  on  n'est  jamais 
obligé,  si  oe  n'est  dans  le  cas  de  démence 
furieuse,  on  n'est  jamais  obligé  de  provoquer 
l'interdiction  de  l'individu  privé  seulement 
de  raison.  Yoilà  le  droit  commun,  et  le  Code 
civil  a  été  déterminé  par  de  très  graves  rai- 
sons. L'interdiction  d'un  individu  est  un  acte 
de  solennité  judiciaire  ;  il  faut  que  l'interdit 
soit  interrogé,  qu'il  comparaisse  ou  qu'on  se 
rende  auprès  de  lui.  £t  puis,  lorsque  le  V^w- 
ment  d'interdiction  est  rendu,  il  est  affiché 
dans  toutes  les  études  de  notaires,  il  reçoit 
une  très  grande  publicité  ;  c*est  à  la  face  du 

Says  tout  entier  tjue  l'individu  est  frappé 
'interdiction.  Cela  était  nécessaire,  et  voici 
pourquoi. 

C'est  parce  que  les  actes  émanés  de  cet  in- 
dividu devaient  être  frappés  de  nullité,  et 
âu'il  importait  d'avertir  les  tiers.  Et  ceçen- 
ant,  des  actes  de  cette  nature,  qui  mettaient 
en  dehors  tout  l'intérieur  d'une  famille^  de- 
vaient être  laissés,  jusqu'à  un  certain  point, 
à  l'appréciation  de  ceûe  famille.  La  société 
n'intervient  paa,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fu- 
reur ;  alors  le  procureur  du  roi  doit  pour- 
suivre l'interdiction,  si  la  famille  ne  la 
poursuit  pas.  Hors  ae  oe  cas^  quand  l'aliéné 
a  une  famille  ;  il  est  interdit  au  ministère 
public  d'agir. 
Tel  est  le  droit  commun. 
Maintenant,  je  crains  que  l'amendement 
proposé  ne  porte  atteinte  à  oe  droit,  car  voici 
ce  qui  vous  est  proposé  :  d'après  l'amende- 
ment de  la  commission,  sur  la  demande  des 
parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  le  tribunal 
civil  du  lieu  peut  nommer  un  administrateur 

Ï)rovisoire  ;  cet  administrateur  peut  recevoir 
es  sommes  qui  sont  dues  et  payer  les  dettes, 
car  tout  cela  est  facile  à  déterminer.  Mais 
c'est  là  une  mesure  provisoire  qui  a  déjà  quel- 
que gravité.  Il  faut  que  le  tribunal  soit  con- 
sulté^ que  le  conseil  de  famille  se  réunisse. 
Il  y  a  donc  quelque  chose  de  fort  srave  dans 
tout  cela  :  assemblée  du  couBeil  de  famille, 
délibération  du  tribunal  ;  et  peut-être  même, 
si  le  tribunal  n'est  pas  éclairé,  faudra-t-il, 
sous  un  certain  point,  qu'il  examine  quelle 
est  la  situation  de  l'individu,  qu'il  l'examine 
par  lui-même  ou  par  un  délégué.  Vous  voyez 
donc  de  suite  une  procédure  qui  a  une  im- 
portance réelle.  J'en  conçois  la  nécessité  et 
j'y  adhère. 

Mais  voici  maintenant  où  est  la  différence  : 
c'est  que  la  commission  veut  que  ce  soit  facul- 
\-^t\î,  et  que  l'amendement  de  M.  le  comte 
Portails  veut  que  ce  soit  nécessaire.  Ainsi  la 
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commiâsion  laisse  à  la  famille,  laisse  à  TAd- 
ministration  le  soin  d'apprécier  si  la  mesure 
est  nécessaire;  si  cela  n'est  pas  nécessaire, 
on  peut  prolonger  cet  état  de  choses»  en  lais- 
sant toujours  le  droit  d'interdiction  entier. 
L'amendement  fait  une  obligation  de  cette 
procédure  ;  il  veut  que,  dans  les  trois  mois  du 
jour  où  un  individu  est  dans  une  maison  de 
santé  d'aliénés,  il  y  ait  nécessairement  nomi- 
nation d'une  administrateur.  Je  craiT»s  que 
cette  obligation  n'aille  contre  la  pensée  de 
la  loi,  et  voici  en  quoi  : 

Au  bout  de  trois  mois,  peut-être,  l'individu 
sera  sur  le  point  d'être  guéri  ;  l'aliéna4)ion 
ou  la  maladie  n'aura  peut-être  pas  entière- 
ment disparu  ;  mais  elle  sera  sur  le  point  de 
finir,  et  cest  au  moment  où  la  famille  pourra 
recouvrer  celui  dont  elle  est  séparée,  que 
vous  imposez  la  nécessité  de  s^adresser  à  un 
tribunal,  et  de  donner,  quoi  qu'on  fasse  pour 
l'éviter,  une  sorte  de  notoriété  à  cette  situa- 
tion. 

Voilà  ce  qui  me  paraît  contraire  au  prin- 
cipe de  la  loi.  Je  suis  donc  porté  à  préférer 
l'amendement  de  la  commission,  qui  consacre 
une  faculté  et  qui  n'impose  pas  une  obliger 
tion. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  folie  furieuse 
où  l'iatérêt  ae  la  sûreté  publique  et  de  l'ordre 
est  engagé,  laissons  à  la  famille  une  grande 
latitude  ;  ne  lui  imposons  pas  des  procédures 
dont  elle  ne  veut  pas  ;  n'exigeons  pas  qu'au 
bout  do,  trois  mois  un  négociaoït,  par  exem- 
ple, qui  a  besoin  de  sa  réputation,  soit  obligé 
de  subir  cette  nécessité  par  cela  seul  qu'on 
aura  été  forcé  de  le  placer  dans  une  maison 
d'aliénés  ;  ne  condamnons  pas,  je  le  répète, 
la  famille  à  une  procédure  nécessaire  ;  lais- 
sons-la libre. 

Yoilà  les  observations  que  je  soumets  à  la 
sagesse  de  la  Chambre.  Jusqu'à  nouvelles 
explications,  je  donnerai  la  préférence  à  l'a- 
mendement de  la  commission. 

M.  Ia  eoBtte  de  Baslard.  Ce  n'est  pas  un 
amendement  de  la  commission  :  c'est  le  projet 
de  loi. 

lil.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Alors  je  préfère  le  projet  de  loi  à 
l'amendement  proposé. 

M.  le  eomte  Pertalis.  Je  demande  à  dé- 
velopper les  principes  de  mon  amendement. 

Le  changement  que  je  propose  est  grave, 
et  mon  intention  est  qu'il  soit  grave.  Il  est 
posaible  aussi  qu'il  déroge,  sous  certains  rap- 
ports, à  la  pensée  de  la  loi,  et,  je  dois  le  dire, 
c'est  aussi  mon  intention. 

C'est  que  je  ne  pense  pas  que,  sous  ce  point 
de  vue,  la  pensée  de  la  loi  dont  je  faisais 
réloge  tout  a  l'heure,  relativement  à  la  pre- 
mière partie,  soit  également  louable  dans 
cette  dernière  section. 

Et  d'abord,  pour  procéder  avec  ordre,  exa- 
minons quel  est  l'état  du  droit  commun. 

M.  le  garde  des  sceaux  dit  qu'il  n'y  avait 
nécessité  d'interdiction  que  dans  les  cas  de 
fureur.  Je  prends  le  Code  civil,  et  je  lis  l'ar- 
ticle 489  :  ((  Le  majeur  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur, doit  être  interdit,  même  lorsque  cet 
état  prépente  des  intervalles  lucides.  » 

Dans  l'état  de  notre  droit  commun,  par 
conséquent,  on  doit  être  interdit  lorsqu'on 


est  dans  un  état  habituel,  non  seulement  de 
fureur,  mais  de  démence  ou  d'imbécillité.  Et 
certes,  l'état  d'imbécillité  n'est  ordinairement 
nuisible  qu'à  celui  qui  en  et>t  atili^e,  et  s  li 
peut  être  nuisible  à  d'autres,  ce  n'est  que  très 
indirectement.  £h  bien  I  dans  cet  état^  il  ^  a 
obligation,  aux  termes  de  la  loi,  de  faire 
prononcer  l'interdiction.  Néanmoins  on  ne 
la  prononce  pas  toujours  :  les  familles  font 
ce  qui  leur  convient  à  cet  égard  ;  et  le  minis- 
tère public  n'est  obligé  d  intervenir  que  dans 
les  cas  de  fureur,  parce  qu'alors  l'intérêt  de 
l'ordre  public  se  trouve  en  jeu.  j^ais  dans  le 
cas  de  démence  ou  d'imbécillité,  il  n'intervient 
qu'à  défaut  de  parents,  d'époux  ou  d'épouse. 
Voilà  le  droit  commun. 
]ii ais  on  nous  dit  :  liaissez  les  choses  comme 
elles  sont.  Ce  serait  très  bien,  si  lej^rojet  de 
loi  n'innovait  pas^  s'il  n'autorisait  pas  la 
séquestration  de  l'individu.  Jiiiais  vous  vou- 
lez d'une  part  autoriser  cette  séquestration, 
la  rendre  légale,  pour  remédier  à  ce  qu'a 
d'arbitraire  et  d'irrégulier  l'état  actuel  où  la 
séquestration  est  de  pure  tolérance.  Et  en 
la  rendant  légale,  en  lui  donnant  des  effets 
qu'elle  n'avait  pas,  vous  ne  voulez  pas  donner 
à  l'individu  qui  en  est  frappé,  à  la  famille, 
à  la  société,  les  garanties  que  reouiert  cette 
nouvelle  situation  que  vous  introduisez  dans 
la  société. 

La  position  de  l'individu  séquestré  désor- 
mais légalement  mérite  qu'on  la  prenne  en 
considération.  Si  c'est  un  père  ae  famille 
dont  les  biens  aient  besoin  d'être  gérés,  à  qui 
vous  en  rapporterez-vous  ?  Sersrce  un  parent 
qui  aura  requis  la  séquestration,  que  vous 
laisserez,  en  possession  de  la  fortune  de  cet 
infortuné,  et  que  vous  chargerez  de  l'admi- 
nistrer? sera-ce  à  la  femme  qui  aura  fait 
enfermer  son  époux  que  vous  confierez  la  for- 
tune de  son  mari  ?  Ouvrez  les  livres  des  méde- 
cins qui  ont  traité  la  question  qui  nous 
occupe,  vous  verrez  quels  abus  ils  vgnalent, 
et  cela  à  une  époque  où  la  loi  était  loin  de 
faciliter  des  séquestrations  semblables,  et 
dorénavant  elle  va  les  autoriser. 

Telle  est  la  pensée  de  mon  amendement; 
nous  entrons  dans  un  nouveau  système.  Aux 
termes  de  ce  système,  l'individu  qui  ne  pou- 
vait pas  être  séquestré  de  la  société  pourra  à 
l'avenir  être  enfermé  et  retenu  à  la  demande 
d'une  seule  personne  et  sur  le  visa  du  certi- 
ficat d'un  médecin  :  car  en  dernière  analyse, 
il  ne  faut  pas  autre  chose;  et  le  directeur 
d'un  établissement  d'aliénés  ne  pourra  pas 
refuser  de  recevoir  sur  une  demande  signée 
d'une  personne  connue  accompagnée  d'un  cer- 
tificat de  médecin,  et  de  l'acte  de  naissance 
du  malade  l'individu  qui  lui  sera  présenté. 

A  la  vérité,  il  sera  examiné  trois  jours 
après  ;  le  préfet  et  le  procureur  du  roi  seront 
avertis.  Mais  le  remède,  quoique  prompt, 
peut  être  tardif,  et  la  liberté  individuelle 
n'en  demeure  pas  moins  exposée  à  de  faciles 
et  redoutables  atteintes  ;  et  cependant  nous 
ne  nous  sommes  pas  refusés  à  l'adoption  de 
ces  mesures  ;  nous  en  avons  admis  la  néces- 
sité ;  mais  c'était  dans  la  pensée  qu'on  ne 
nous  refuserait  pas  plus  tard  les  garanties 
que  nous  réclamerions  en  faveur  des  indivi- 
dus séquestrés.^  Que  leur  séquestration  de- 
vienne légale,  j'y  consens  ;  mais  qu'on  intro- 
duise en  même  temps  dans  la  loi  qui  contient 
une  si  menaçante  restriction  à  la  liberté  in- 
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dividuelle  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
garantir,  que,  contre  l'intention  de  ces  au- 
teurs, ils  n'en  n'ont  pas  abusé.  Après  avoir 
placé  l'infortuné  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, n'abandonnez  pas  ses  intérêts  au  libre 
arbitre  de  celui  çiui  l'a  fait  renfermer,  même 
après  que  l'Administration  aura  vérifié  qu'il 
y  avait  des  causes  sufiisantes  pour  le  déte- 
nir ;  la  loi  doit  veiller  à  oe  qu^DU  régularise 
sa  position  le  plus  tôt  possible,  à  ce  qu'il  soit 

gromptement  nommé  administrateur  de  ses 
iens  et  de  sa  personne. 
Dans  des  vues  d'bumanité  et  de  pbilan- 
tbropie,  par  égard  pour  les  opinions  domi- 
nantes dans  la  médecine  et  ce  qu'on  appelle 
l'état  de  la  science,  le  projet  de  loi  a  voulu 
que  l'individu  que  l'on  enferme  pour  le  bien 
ae  la  société  ou  pour  son  bien  propre  ne  pût 


conuBe  propres  à  consommer  pour  lui  le  der- 
nier des  malheurs,  la  perte  de  sa  raison. 
Cela  me  parait  juste  et  raisonnable  ;  uiais  si 
l'on  éloigne  l'interdiction,  avec  ses  interroga- 
toires et  ses  formalités,  pendant  un  temps 
assez  considérable  pour  que  la  science 
s'exerce,  que  ses  expériences  se  fassent,  que 
ses   observations  se  complètent,   rien  n'em- 

flèche  que,  durant  ce  temps  d'épreuve  pour 
a  personne,  il  ne  soit  pourvu  à  l'administra- 
tion des  biens. 

Ici,  aucune  formalité  menaçante  pour  sa 

Î pauvre  intelligence  ;  on  procède  sans  lui, 
oin  de  lui;  la  famille  seule  est  avertie  ;  le 
tribunal  prononce  en  chambre  du  conseil  ; 
il  n'y  a  pas  d'interrogatoire  ;  rien  ne  trouble 
la  paix  dont  le  malade  et  les  médecins  ont 
besoin  ;  aucun  motif  raisonnable  ne  s'oppose 
à  la  nomination  de  l'administrateur,  et  si 
vous  n'indiquez  pas  en  quel  temps  aoit  se 
faire  cette  nomination,  on  pourra  ne  le  nom- 
mer jamais^  éluder  à  jamais  l'interdiction  et 
les  dispositions  du  Code  civil,  et  tomber  dans 
l'inconvénient  qu'a  voulu  éviter  la  commis- 


qu' 
sion. 

Vous  craignez  (ju'un  négociant  dont  la  gué- 
rison  est  prochaine,  ne  soit  jeté  fatalement 
dans  les  liens  de^  l'administration  provisoire 
au  moment  où  il  allait  recouvrer  le  plein 
exercice  de  sa  raison,  et  que  son  crédit  n'en 
souffre  !  et  vous  repoussez  par  cet  argument 
la  proposition  d'indiquer  une  époque  passé 
laquelle  il  devra  être  nécessairement  procédé 
à  la  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire. Mais  le  crédit  de  cet  homme  reniermé 
avec  si  peu  de  formalités,  je  dirais  même  si 
légèrement,  si  vous  écartez  la  mesure  que  je 
propose  précisément  pour  justifier  celles  que 
vous  nous  avez  présentées,  n'aura-t-il  pas  été 
comprcMnis,  n'aura-l-il  rien  souffert?  S'il  y  a 
d'ailleurs  quelque  chose  qui  doive  être  cer- 
tain parmi  les  nommes,  n'çst-ce  pas  l'éta^.des 
personnes?  La  société  tout  entière,  les  tiers 
ne  sont-ils  pas  intéressés  à  ce  que  l'état  d'un 
homme  ne  demeure  pas  en  suspens  ?  Ceux  qui 
lui  doivent,  ceux  dont  il  est  débiteur,  se  doi- 
vent-ils pas  savoir  s'ils  peuvent  se  libérer 
entre  ses  mains,  s'ils  peuvent  l'actionner  uti- 
lement :  chacun  de  ceux  qui  voudront  avoir 
avec  lui  des  rapports  d'affaires,  ne  doit-il 
pas  néœssairement  être  instruit  de  rincapa<- 
cité  dont  votre  loi  le  frappe?  Les  pouvoirs 
qu'il  peut  avoir  donnés  sont-ils  valaoles  ?  et 
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s'ils  ne  le  sont  pas,  n'est-il  pas  indispensable 
d'avertir  les  tiers  qui  peuvent  traiter  avec 
les  mandataires  qui  en  sont  porteurs  et  dont 
l'efficacite  est  désormais  incertaine  ? 

La  loi  que  nous  faisons  est  bonne  et  utile, 
c'est  encore  un  chapitre  important  du  Code 
des  lois  de  police  et  de  sûreté,  du  Code  ad- 
ministratif que  nous  achevons.  Mais  elle 
touche  aux  lois  civiles,  et  c'est  ici  qu'il  faut 
l'examiner  avec  défiance  et  ne  l'adopter  qu'a- 
près s'être  assuré,  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention, qu'elle  ne  porte  pas  atteinte  au  Code 
civil.  La  France  s^enorgueillit  à  juste  titre 
du  magnifique  monument  législatif  élevé  au 
commencement  de  ce  siècle  :  ce  Code  qui, 
après  la  chute  de  l'homme  de  génie  qui  lui 


jouit  en  Amérique  du  droit  glorieux  d'être 
cité  comme  raison  écrite. 

Sans  doute  ce  Code  n'est  point  parfait, 
mais  il  a  plus  besoin  d'être  complété  que  ré- 
formé ;  les  lois  s'améliorent  et  se  perfection- 
nent avec  le  temps  et  le  progrès  de  la  civili- 
sation et  de  l'industrie  ;  il  y  a  surtout  en 
elles  des  parties  plus  flexibles  et  plus  mua- 
bles  qui  doivent  suivre  le  développement  des 
richesses,  la  complication  des  spéculations, 
la  révolution  du  commerce,  et  celles-là  doi- 
vent être  éminemment  perfectionnées,  mises 
en  harmonie  avec  l'état  de  la  société.  Mais 
les  lois  civiles  qui  concernent  l'état  civil  des 
personnes,  c'est-à-dire  la  propriété  la  plus 
précieuse  des  hommes  qui  vivent  en  société  ; 
cette  partie,  dis-je,  a  nécessairement  quel- 
oue  chose  d'immuable.  C'est  ce  qui  faisait 
dire  à  d'Aguesseau  :  Elles  sont  la  pierre  et 
le  fondement  de  teute  jurisprudence.  C'est 
surtout  pour  veiller  à  l'exécution  de  ces  lois, 
qui  sont  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  l'ex- 
périence des  siècles,  que  les  tribunaux  sont 
institués  ;  on  ne  doit  y  toucher  au'avec  une 
religieuse  circonspection,  et  ouana  on  le  fait, 
les  projete  de  loi  qui  sont  destinés  à  y  dé- 
roger doivent  être  étudiés,  préparés,  mûris 
d'une  autre  manière  que  n'ont  pu  l'être  les 
projete  de  loi  actuels.  Ces  projete  de  lois  doi- 
vent être  renfermés  dans  leur  objet,  être  pré- 
sentés et  discutés  pour  eux-mêmes  ;  ils  ne 
doivent  pas  se  trouver  à  la  suite  de  disposi- 
tions lelatives  à^  la  police,  à  l'Administra- 
tion, en  un  mot  à  teute  autre  branche  de  la 
législation. 

M.  le  baroB  Së^aier.  J'abonderai  dans 
le  sens  de  M.  le  garde  des  sceaux.  La  légis- 
lation doit  être  ,uniforme,  dans  le  temps  où 
nous  vivons,  poUr  tout  le  monde,  pour  les 
pauvres  comme  pour  les  riches.  Autrefois,  il 
n'en  était  pas  tout  à  fait  de  même  :  dans  une 
famille  riche,  il  y  avait  les  moyens  de  faire 
les  frais  pour  arriver  à  une  interdiction  ; 
dans  les  familles  pauvres,  on  était  enfermé 
à  Bicêtre,  ou  dans  toute  autre  maison  de 
sûreté  ;  personne  ne  s'en  occupait.  Aujour- 
d'hui on  s'occupe  des  riches,  il  faut  donc  s'oc- 
cuper aussi  des  pauvres.  Pour  s'occuper  de 
ces  derniers,  il  faut  des  moyens.  J'ai  fait 
partie  de  l'Administration  des  hospices  ;  il 
y  a  longtemps  que  je  partage  les  sentiments 
de  M.  Fortalis,  comme  homme  et  comme  ma- 
gistrat. J'ai  souvent  demandé  à  mes  confrères 
ou  à  moi-même  pourquoi  tant  d'individus 
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placés  à  la  Salpêtrière,  à  Bicetre,  honmies 
OU  femmes  n'étaient  pas  interdits  ;  pourquoi 
la  ji^tice  n'avait  pas  pris  à  leur  égard  les 
moyens  qu'on  prend  envers  les  personnes  qui 
ont  de  la  fortune.  On  m'a  répondu  :  «  Qui  est- 
ce  (pli  ferait  les  frais,  si  vous  rendiez  obliga- 
toire œ  que  la  commission  propose  î  »  Il  faut 
que  l'on  opère  également  pour  les  familles 
aisées  comme  pour  les  familles  pauvres  ;  il 
faut  que  les  parents  des  malheureux  enfer- 
més fassent  les  frais  de  l'interdiction,  des 
démarches  judiciaires  :  ils  n'en  auront  pas 
les  moyens.  II  sera  alors  indispensable  d'ou- 
Tfir  au  budget  un  crédit  pour  faire  ce  que 
toutes  les  familles  ne  font  pas,  et  qu'il  fau- 
drait qu'elles  fissent  aujourdliui  ;  car  la  loi 
doit  être  égale  pour  tous- 

Cela  mérite  une  grave  considération.  On 
a  parlé  du  chagrin  qu'éprouveraient  les  fa- 
milles aisées  de  voir  un  de  leurs  membres, 
atteint  d'aliénation  mentale,  nécessairement 
soumis  à  des  mesures  juridiques  qui  consta- 
teront publiquement  ce  genre  d  infirmité  ; 
toutefois,  il  faut  dire  qu'elles  auraient  le 
moyen  d'y  satisfaire,  et  qu'elles  pourraient 
y  trouver  un  intérêt.  Mais  si  vous  obliçez  la 
ville  de  Paris,  par  exemple,  a  de  semblables 
formes  pour  les  fous  indigents,  vous  lui  im- 
poserez une  charge  i>e8ante,  aussi  inutile 
pour  les  malheureux  qui  en  seraient  l'objet 
que  pour  leurs  çarentisj  et  iprofitable  seule- 
ment au  gouffre  judiciaire.  Sans  doute  j'ad- 
hère, en  principe,  à  l'opinion  de  M.  le  prési- 
dent de  la  Oour  de  cassation  ;  mais  je  suis 
inquiet  des  conséquences,  c'est  pour  cette  rai- 
son que  je  préfère,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux,  la  disposition  facultative  dans  le  pro- 
jet de  loi  à  celle  impérative,  et  qui  ne  serait 
pas  également  exécutable  vis-à-vis  de  tous. 
Plus  que  jamais,  dans  notre  siècle,  la  légis- 
lation doit  être  applicable  sans  distinction 
des  rangs  et  des  fortunes,  et  ne  pas  laisser 
ouverture  à  deux  poids  et  deux  mesures. 

M.  1«  «#aite  de  BastMrd.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  rester  dans  Fétat  où  nous  sommes, 
puisque  nous  reconnaissons  tous  que  cet  état 
présente  de  grands  inconvénients. 

L'état  où  nous  sommes,  c'est  la  liberté  com- 
plète de  l'homme  oui  n'est  pas  frappé  de  la 
cruelle  infirmité  dont  nous  nous  occupons. 
On  votis  a  dit  les  inconvénients,  les  difficul- 
tés, les  impossibilités  même,  qu'on  rencontre. 
Je  dis  donc  qu'il  faut  sortir  de  cet  état,  et 
que  si  nous  pouvons  créer  un  état  mitoyen 
qui  satisfasse  aux  besoins  réels  de  la  société  ; 
bien  qu'il  puisse  y  avoir  quelque  froissement 
dans  l'application  du  principe,  je  dis  que 
nous  devons  le  faire. 

Maintenant  je  dois  dire  que  la  commission 
a  peut-être  peu  examiné  le  point  dont  nous 
nous  occupons  ;  pour  moi  du  moins,  qui  n'ai 
l'honneur  de  faire  partie  de  la  commission 
que  de  cette  année,  j'avoue  q[ue  l'année  der- 
nière je  n'avais  pas  apporte  une  attention 
toute  spéciale  sur  cette  question  ;  et  comme 
peut-être  je  suis  en  dissentiment  avec  quel- 
ques-uns des  membres  de  la  commission  sur 
ce  point,  j'ai  besoin  de  m'expliquer  à  cet 
4gard. 

Bi  nous  avons  puj,  dans  les  premiers  arti- 
cles de  la  loi,  établir  que  tous  les  individus 
§auvres  que  le  gouvernement  enverra  dans 
es  établissement  d'aliénés  seraient  envoyés 


diiBS  des  établissements  publiosi  nous  aurions 
|>eut^tr6  pu  faire  une  législation  particu- 
lière pour  cet  ordre  de  citoyens,  et  une  légis- 
lation particulière  pour  ceux  qui  sont  dans 
les  établissements  privés  ;  car  il  n'y  aurait 
que  des  pauvres  dans  les  premiers,  et  à  peu 
près  qœ  dos  riches  dans  les  seconds.  Nous 
avons  reconnu  dans  l'article  27  que  le  plus 
frand  nombre  de  ceux  çiui  sont  envoyés  dans 
les  éti^lissements  publics  seraient  déjà  sans 
aucune  fortune  :  je  ne  dis  pas  que  ce  sera 
complètement  des  indi^^nts  ;  mais,  par  exem- 
ple, quand  on  y  enverra  un  malheureux  pay- 
san qui  n'juira  qu'une  très  petite  fortune, 
qui  ne  pourra  pas  payer  sa  pension,  et  que 
cependant  il^  lui  resterait  quelque  peu  de 
bien  à  administrer,  vous  avez  dit  que  du  mo- 
ment qu'il  entrera  dans  l'établissement,  la 
commission  administrative^  ou  de  surveil- 
lance devient  administratrice  provisoire  de 
ses  biens  ;  elle  nommera,  elle  désignera  un 
de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions 
d'a(Lninistrateur. 

Ainsi  voilà  déjà  des  citoyens  placés  dans 
les  établissements  privés  qui  ont  une  admi- 
nistration provisoire.  Mais  jîe  dis  qu'il  se- 
rait impossible  que  les  administrateurs  da 
ces  établissements  pussent  administrer  pro- 
visoirement les  biens  d'un  homme  riche  ;  c:i 
que  vous  faites  donc  est  pour  les  pauvres  ; 
mais  il  faudra  bien  arriver  à  le  faire  pour 
les  hommes  riches  comme  pour  les  pauvres 
qui  sont  placés  dans  les  établissements  pri- 
vés. 

Certes,  je  déplore  que  nous  ayons  à  faire 
deux  lois  en  une  seule,  et  qu'une  loi  d'admi- 
nistration se  trouve  mêlée  à  une  loi  civile. 
Cela  gêne  un  peu  notre  vote.  La  loi  adminis- 
trative peut  être  parfaite,  excellente  ;  et  la 
loi  judiciaire,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
peut  rencontrer  de  grandes  difficultés. 

On  dit  que  lorsqu  un  malheureux  se  trou- 
vera atteint  d'aliénation  mentale,  le  procu- 
reur du  roi  pourra  d'office  provoquer  sa  sé- 
questration dans  un  établissement  public  ; 
mais  ce  ne  sera  que  dans  des  cas  très  rares. 
Le  procureur  du  roi  sans  doute  le  fera  quel- 
quefois, mais  ce  sera  dans  les  cas  ordinaires  ; 
il  a  trop  à  faire  pour  s'occuper  de  ces  dé- 
tails intérieurs  qui  n'intéressent  pas  la  sû- 
reté de  l'Etat.   Il  faut  donc  que  la  loi   le 


Le  secret  ne  sera  pas  divulgué,  au  moins 
il  ne  le  sera  pas  autant  qu'il  le  serait  par 
l'interdiction  ;  il  n'y  a  pas  de  décision  pu- 
blique rendue.  Il  y  aura  Tbien  le  juge  de  paix 
qui  le  saura  ;  mais  le  juge  de  paix  ne  fait-il 
pas  des  visites  périodiques  dans  la  maison? 
il  connaîtra  done  bien  l'individu  qui  sera 
enfermé  ;  il  faudra  assembler  le  conseil  de 
famille.  Il  y  aurait  des  cas  où  quelques  metn- 
bres  de  la  famille  ne  connaîtraient  pas  l'in- 
firmité de  celui  qui  serait  placé  dans  œtta 
maison  ;  mais  je  dis  que  les  cas  sont  tTès 
rares,  et  que  nous  ne  devons  pas  faire  des 
lois  pour  ces  cas  d'exception. 

Généralement  six  membres  de  la  famille 
connaîtront  l'état  du  malheureux  cT^fermé 
dans  cette  maison;  ainsi  vous  ne  leur  ap- 
prendrez rien  de  nouveau.  C'est  une  forma- 
lité peu  coûteuse  qu'on  peut  facilement  rem- 
plir, que  celle  du  conseil  de  famille. 

Je  crois  donc  (et  je  parle  ici  de  mon  opi- 
nion personnelle,  et  non  de  celle  de  la  oom- 
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misBion,  que  je  n'ai  pas  consultée)  que  nous 
devons  coordonner  rarticle  28  avec  l'arti- 
cle 27,  accorder  un  administrateur  provisoire 
ikux  aliénés  placés  dans  les  établissements 
privés,  comme  nous  en  avons  accordé  un  à 
eeux  qui  sont  placés  dans  lea  établissements 
publics. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  Eiaplagne-Barris.  Je  regrette  de  ne 
pas  partager  l'opinion  qui  vient  d'être  émise 

f>ar  M.  le  comte  de  Bastard.  Vous  avez  posé 
e  principe  de  la  loi,  lorsque  vous  avez  décidé 
oue  sans  aucune  des  formalités  qu'exigeait 
Pînterdiction.  un  individu  pouvait  être  placé, 

{>ar  l'autorité  publique  et  par  la  volonté  de 
a  famille,  dans  un  établissement  destiné  au 
traitement -des  aliénés.  Je  crains  que  l'amen- 
dement qui  vous  est  présenté  n©  soit  con- 
traire au  principe  de  la  loi,  au  but  ou  du 
moins  à  l'un  des  motifs  principaux  qui  ont 
déterminé  la  présentation  du  projet  de  loi, 
et  qui,  je  \à  pense,  vous  ont  déterminés  à  l'a- 
dopter. 

Quel  est  l'état  actuel  de  la  législation  1  liC 
Code  civil  ne  connaît  pas  de  moyen  terme, 
ainsi  qu'on  vous  l'a  dit.  Liberté  absolue,  va- 
lidité absolue  de  tous  les  actes  faite  par  l'a- 
liéné, lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  intention  pro- 
noncée. Il  y  avait^  dans  cette  liberté  absolue, 
de  graves  inconvénients  pour  les  familles, 
car  l'aliéné  dont  les  actes  étaient  ainsi  pro- 
tégés par  une  disposition  formelle  du  Gode 
civil,  pouvait,  par  des  actes  qui  n'étaient 
pas  accompagnes  de  véritable  volonté,  dila- 
pider sa  fortune  et  ruiner  sa  famille.  Eh 
bien  1  nonobstant  cet  inconvénient  si  grave, 
cet  inconvénient  que  le  Code  civil  avait 
voulu  lui-même  laisser  subsister  pour  pousser 
les  familles  à  l'interdiction,  qu'arrivait-il? 
c'est  que  l'interdiction  était  une  chose  rare, 
un  cas  exceptionnel.  N'y  a-t-il  pas,  dans  cet 
état  de  choses,  la  preuve  manifeste  d'une  ré- 
pugnance presque  générale  des  familles,  no- 
nobstant les  plus  graves  motifs,  à  provoquer 
l'interdiction  ?  Il  faut  savoir  que  les  lois  n'o- 
béis^nt  pas  toujours  aux  préjugés,  et  je  crois 

?[ue  ie  puis  qualifier  cette  répugnance  des 
amilleB  de  préjugé  ;  mais  cepenaant  on  ne 
peut  flétrir  la  cause,  l'origine  de  ce  préjugé, 
et  comme  il  était  presque  général,  comme 
cela  entrait  presque  dans  les  mœurs  du  pays, 
il  me  semble  que  le  projet  de  loi  a  fait  une 
chose  bonne  en  venant  régulariser  un  état  de 
eboees  qui,  n'étant  soumis  à  aucune  règle  vé- 
ritable, avait  les  plus  graves  inconvénients. 
Qu'avez-vous  décidé?  que  sans  intervention 
les  aliénés  pouvaient  être  enfermés  par  la 
volonté  des  familles  ou  par  la  volonté  du 
Kouverneraent,  dans  un  lieu  où  l'on  traitait 
raliéné,  et  où  l'on  pouvait  arriver  à  leur 
guérison,.  tandis  que,  dans  l'état  de  choses 
qui  précédait,  aucune  loi  n'ayant  autorisé 
cette  détention,  contre  la  volonté  présumée 
d'nn  individu,  n'ayant  pas  autorisé  les  fa- 
milles à  exercer  cette  autorité  sur  un  de 
leurs  membres,  la  détention  était  une  chose 
illégale  qui  pouvait  donner  lieu  aux  plus 
graves  abus. 

Quelle  est  la  portée  de  l'amendement  de 
Jf.  le  comte  de  rortalis,  c'est  que  toutes  les 
'  ^10  qn'on  arrivera  à  cette  détention  d'un 


aliéné  dans  une  maison  destinée  au  traite- 
ment de  Faliénation  mentale^  on  arrivera 
presque  forcément  à  l'interdiction  après  deux 


ans. 


Ainsi  donc  nécessité  de  se  pourvoir  dans 
les  trois  mois  pour  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire  j  et  les  fonctions 
d'administrateur  provisoire  ne  pouvant  du- 
rer plus  de  deux  ans,  à  l'expiration  de  ces 
deux  ans,  nécessité  de  se  pourvoir  en  inter- 
diction. 

Croyez-vous,  Itfessieurs,  qu'il  soit  utile  de 
faire  plus  que  ce  qu'a  voulu  le  Code?  Car 
nous  allons  plus  loin,  nous  voulons  amélio- 
rer le  Code  ;  ce  Code  n'a  pas  imposé  l'obli- 
gation de  se  pourvoir  en  interdiction  ;  lors- 
que le  Code  a  cru  qu'il  était  d'un  intérêt 
public  de  se  pourvoir  en  interdiction,  il  l'a 
déterminé.  Or,  il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  il  y 
ait  intérêt  public  de  se  pourvoir  en  interdic- 
tion ;  c'est  la  fureur.  La  fureur  compromet 
la  sûreté  publique  ;  le  ministère  public  a  le 
droit  de  provoquer  l'interdiction,  il  a  encore 
ce  droit  dans  un  autre  cas  ;  c'est  celui  où  l'a- 
liéné n'a  ni  parents,  ni  époux  connu  ;  le 
ministère  public  qui  ne  peut  abandonner  ce 
malheureux,  a  le  droit,  et  c'est  son  devoir, 
de  provoquer  l'interdiction.  Mais  hors  le  cas 
de  fureur,  le  Code  a  voulu  laisser  à  la  fa- 
mille la  liberté  de  provoquer  ou  non  l'inter- 
diction. Vous  n'êtes  soumis  à  aucune  néces- 
sité, tandis  que,  si  vous  adoptez  l'amende- 
ment, vous  sortez  du  système  de  notre  Code 
pour  entrer  dans  un  système  d'après  lequel 
l'interdiction  sera  forcée. 

Le  principe  du  projet  peut  être  contesté  ; 
cependant  je  dois  faire  remarquer  que  vous 
avez  voté  ;  et  lorsqu'un  principe  est  voté,  il 
me  semble  qu'il  est  utile  de  l'introduire  dans 
les  dispositions  subséquentes  et  de  repousser 
tous  les  amendements  oui  peuvent  le  détruire. 
Je  crois  encore  une  fois  que  l'amendement 
de  M.  de  Portails  tend  à  la  destruction  de 
e  principe,  et  qu'il  fait  obstacle  à  l'adop- 
ion  de  1  article  proposé  par  la  commission. 

M.  Tripler.  Lors  de  la  disposition  qui  re- 
gardait les  personnes  placées  dans  les  éta- 
blissements d'aliénés,  je  n'ai  pu  m'empêcher 
d'exprimer  le  sentiment  pénible  que  j*ai 
éprouvé  lorsque  M.  de  Portails  nous  a  an- 
noncé que,  d  après  les  dispositions  que  nous 
avions  adoptées,  il  n'v  avait  personne  qui  ne 
fût  exposé  a  être  conauit,  le  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  loi,  dans  une  maison  de 
fous. 

Qu'il  me  permette,  pour  ma  propre  tran- 
quillité, de  lui  dire  qu'il  a  confondu  les  pla- 
cements volontaires  avec  les  placements  for- 
cés. Pour  le  placement  volontaire,  celui  qui 
se  fait  du  consentement  de  la  famille,  et  du 
malade,  et  de  toutes  les  personnes  qui  peu- 
vent stipuler  ses  intérêts,  on  se  contente 
d'une  demande  et  d'un  certificat  de  médecin 
pour  être  admis.  Mais  lorsqu'on  veut  porter 
atteinte  à  la  liberté  d'un  individu,  lorsqu'on 
veut  violenter  sa  pensée,  lorsqu'on  veut  le 
placer  malgré  lui  dans  une  maison  à  laquelle 
il  répugne,  il  faut  autre  chose  qu'un  certi- 
ficat de  médecin,  il  faut  un  ordre  do  l'auto- 
rité, et  vous  avez  voulu  que  cet  ordre  fui  mo* 
tivé,  qu'il  exprimât  les  circonstances  qui  y 
donnaient  lieu.  Ainsi,  soyez  tranquilles  sur 
les  articles  que  vous  avez  votés,  on  a  pris 
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dans  la  loi  toutes  les  précautions  pour  assu- 
rer la  liberté  individuelle. 

Maintenant,    et^  après   avoir    soulagé   ma 

Ï>ensée  de  cette  pénible  opinion,  je  passe  à 
a  question  qui  doit  nous  occuper  le  plus. 

Il  ne  s'agit  plus  de  la  liberté  des  personnes. 
Tout  est  ré^le  à  cet  égard.  Il  s'agit  des  biens, 
et  ici  je  dois  rappeler  la  différence  immense 
qu'il  y  a  entre  f  article  27  et  l'article  28. 

M.  le  comte  de  Bastard  a  tiré  argument 
du  premier  de  ces  articles  à  l'autre  ;  mais  il 
n'y  a  là  aucun  argument  à  tirer.  Nous  avons 
pris  des  précautions  que  je  crois  bonnes; 
mais  l'article  28  ne  regarde  que  les  individus 
oui  ont  de  la  fortune,  et  vous  allez  voir  que 
1  aniendement  deviendrait  fort  souvent  sans 
objet.  Vous  voulez  qu'au  bout  de  trois  ans  on 
noinme  un  administrateur  provisoire  aux  in- 
dividus qui  sont  reçus  dans  des  établissements 
d'aliénés. 

Mais  tous  les  jours  il  arrivera  un  individu 
n'ayant  pas  de  fortune  lui-même,  mais  ap- 
partenant à  une  famille  qui  en  a  ;  par  exem- 
ple,  un  fils  mineur.  Son  père  ne  voudra  pas 
qu'il  soit  entretenu  aux  frais  de  la  charité 
publique  ;  il  ne  voudra  pas  que  tel  hospice 
pourvoie  aux  besoins  de  ce  fils  sans  aucune 
espèce  de  pension.  £h  bien  !  je  demande  ce- 
pendant quelle  serait  pour  cet  individu  l'uti- 
lité d'un  administrateur  provisoire.  Il  ne 
possède  aucuD  bien  à  administrer.  Vous  voyez 
par  celte  réflexion  toute  naturelle  que  la  dis- 
position ne  saurait  être  impérative,*  qu'elle 
ne  peut  être  que  facultative,  sous  peine  d'être 
dans  beaucoup  de  cas  complètement  illusoire. 
Je  dirai  même  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
pourraient  avoir  personnellement  de  la  for- 
tune, la  loi  ne  peut  pas  prescrire  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  dans  un 
délai  déterminé. 

D'ailleurs  il  y  a  une  autre  considération 

£rise  dans  l'essence  même  de  notre  société, 
orsqu'un  individu  ayant  de  la  fortune  a  le 
malheur  d'être  atteint  d'une  aliénation  men- 
tale, est-ce  qu'il  n'a  pas  sa  famille,  ses  pa- 
rents et  tout  le  cortège  d'amis  qui,  dans  1  in; 
térêt  particulier  du  malade,  et  peut-être  aussi 
dans  l'intérêt  général  de  la  famille,  seront 
portés  à  provoquer  la  nomination  a'un  ad- 
ministrateur provisoire?  Ainsi,  nous  avons 
décidé  que  cet  administrateur  provisoire  était 
utile  ;  nous  avons  même  porté  plus  loin  la 
précaution,  nous  avons  adjoint  le  ministère 
public  aux  parents  ppur  provoquer  la  no- 
mination de  cet  administrateur  ;  mais  après 
avoir  réuni  tant  de  précautions  pour  que  la 
fortune  du  malade  ne  puisse  éprouver  au- 
cune espèce  d'atteinte  par  suite  de  l'état  pro- 
visoire dans  lequel  il  est  placé,  je  crois  que 
ce  serait  pousser  trop  loin  la  sollicitude  que 
d'ordonner  par  la  foi  même  cette  nomina- 
tion. 

Je  me  demande  ensuite  quels  seront  les 
moyens  d'exécution,  car  toute  disposition 
doit  avoir  son  mode  d'exécution.  Voilà  la 
famille  oui  est  autorisée,  le  ministère  public 
Test  également.  Eh  bien  !  au  lieu  d'une  au- 
torisation, vous  allez  donner  une  disposition 
impérative.  Il  faudra  donc  que  la  loi  pres- 
crive au  ministère  public  de  provoquer,  dans 
les  trois  mois,  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire  pour  tous  les  individus  1 
qui  seront  placés  dans  une  maison  de  santé,  1 


dans  un  établissement  consacré  aux  aliénés. 
Je  crois  que  ce  serait  introduire  une  dispo- 
sition QUI  répugnerait  à  toutes  les  famiOes 
d'aliénés.  Nous  pouvons  bien  donner  au  mi- 
nistère public  l'autorisation,  mais  nous  ne 
pouvons  pas  lui  donner  l'ordre  de  s'intro- 
duire dans  toutes  les  familles  d'aliénés.  Je 
crois  d'ailleurs,  comme  on  l'a  déjà  fait  ob- 
server, que  cela  conduirait  à  un  résultat  que 
nous  ne  voulons  pas  préiuger,  quant  à  pré- 
sentj  c'est-à-dire  à  la  nécessité  d'une  inter- 
diction,  car  ce  serait  là  la  conséquence  :  on 
voudrait  une  disposition  ordonnant  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire 
dans  les  trois  mois,  fixant  à  deux  mois  la 
durée  de  ses  fonctions,  et  imposant  au  bout 
de  ces  deux  mois  la  nécessité  d'une  interdic- 
tion. £h  bien  !  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  pré- 
juger cette  question  que  vous  aurez  à  exami- 
ner plus  tard  ;  et,  me  renfermant  dans  les 
limites  du  débat  actuel,  je  dis  que  nous  ne 
devons  pas  changer  une  disposition  facul- 
tative en  une  disposition  impérative. 

M.  le  romfe  l^orfnlis.  L'heure  presse,  et 
cependant  j'éprouve  le  besoin  de  répondre  à 
ce  qui  vient  d'être  dit.  Je  ne  saurais  accep- 
ter le  reproche  que  m'adresse  mon  honoraole 
et  savant  collègue  M.  Tripier,  mais  sa  sécu- 
rité ne  me  rassure  pas.  Je  ne  me  suis  pas 
mépris.  Je  n'ai  point  confondu  la  partie  du 
projet  de 'loi  qui  concerne  les  placements  or- 
donnés par  l'autorité  publique  dans  les  hoi- 
pices  d  aliénés,   avec  celle  qui  concerne  les 

§  lacements  volontaires.  C'est  bien  de  cette 
ernière  partie  que  j'ai  voulu  parler.  Je  ne 
suis  point  effraye  en  cette  matière  des  abus 
que  pourrait  se  permettre  l'autorité  ;  j'ai 
confiance  en  elle  :  mes  craintes  ont  une  autre 
source  ;  ce  n'est  pas  l'oppression  administra- 
tive, c'est  l'oppression  domestique  que  je  re- 
doute. Ced  homme  que  l'on  séquestre  pour  son 
bien,  cet  homme  que  sa  femme  peut  faire  ren- 
fermer avec  un  certificat  de  médecin,  c'est 
contre  celui  qui  le  place  dans  un  hospice 
d'aliénés,  c'est  contre  la  femme  qui  veut  le 
guérir  bon  gré  mal  gré  que  je  veux  le  proté- 
ger. C'est  une  des  parties  essentielles  de  la 
loi.  Si  vous  laissez  entre  les  mains  des  fa- 
milles ce  terrible  moyen  de  l'interdiction  ta- 
cite, de  l'interdiction  administrative,  vous 
faites  courir  à  la  société  et  à  tous  tiant  que 
nous  sommes  un  danger  que  je  signale.  Je 
n'ai  donc  point  pris  le  change,  mais  je  désire 
qu'on  ne  le  prenne  pas  non  plus.  Il  faut  sans 
doute  ménager  les  familles,  avoir  confiance 
daus  les  familles,  mais  il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  que  ce  sont  elles  qui  peuvent  abuser 
et  cruellement  abuser  de  la  loi  que  l'on  pré- 
pare ;  il  faut  préserver  les  chefs  de  familles 
de  la  déchéance,  les  riches  collatéraux  de  la 
spoliation. 

M.  Laplagne-Barris  repousse  ma  proposi- 
tion, parce  qu'elle  va,  selon  lui,  au  delà  du 
Code  civil,  parce  qu'elle  tend  à  rendre  néces- 
saire l'interdiction  que  le  Code  civil  ne  rend 
que  facultative,  et  il  craint  que  mon  amende* 
ment  ne  mette  le  projet  de  loi  en  contradio» 
tion  avec  lui-même. 

L'honorable  pair  a  parfaitement  saisi  le 
sens  et  la  portée  de  mon  amendement.  Sans 
doute  il  va  plus  loin  que  le  Code  civil,  mais 
c'est  qu'il  est  nécessaire  d'aller  plus  loin.  Le 
Code  civil  laissait  les  familles  maitressen  de 
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procéder  ou  de  ne  pas  procéder  à  Tinterdio- 
tion,  et  elles  y  procédaient  rarement.  C'est 
que,  sous  Tempire  du  Code  civil,  les  familles 
n'étaient  pas  autorisées  légalement  à  détenir 
les  personnes  et  ceux  quelles  ne  voulaient) 
point  interdire  ;  c'est  que  si  elles  les  déte- 
naient, c'était  à  leurs  risques  et  périls  et 
sous  le  coup  d'une  prévention  de  crime  ou  de 
délit,  c'était  sauf  a  en  répondre  devant  les 
Inribunaux  de  répression.  Mais  aujourd'hui 
que  vous  admettez  la'  séquestration  préven- 
tive, il  faut  gue  l'on  sache  bien  qu'elle  aura 
pour  terme  l'interdiction  nécessaire,  car  sans 
cela  elle  serait  trop  facile  et  trop  dange- 
reuse ;  il  ne  faut  pas  croire  qu'il  suffise  de 
rendre  une  chose  légale  pour  qu'elle  soit 
bonne.  Il  peut  être  bon  de  légaliser  un  mal 
nécessaire,  mais  on  n'en  change  pas  pour 
oela  la  nature,  et  il  faut  alors  l'entourer  de 
précautions  et  de  spécifiques. 

Sans  doute  mon  amendement  est  une  r^- 
triction  au  principe  générateur  de  la  loi, 
mais  un  principe,  pour  être  salutaire,  a  be- 
soin d'être  restreint  dans  son  application  : 
avec  l'interdiction  mitigée,  avec  la  séquestra- 
tion légale,  il  faut  nécessairement  arriver  à 
rinteroiction  nécessaire  si  l'on  ne  veut  com- 
promettre les  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus 
précieux.  Il  y  va  de  la  liberté  et  de  l'état  des 
personnes.  Je  recommande  ces  sujets  impor- 
tants aux  méditations  de  la  Chambre. 

M.  LE  Chancelier.  L'heure  étant  avancée^ 
et  la  parole  étant  encore  demandée  par  plu- 
sieurs pairs,  il  est  trop  tard  pour  que  la 
Chambre  puisse  voter  sur  cet  amendement. 
La  suite  ae  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. (Assentiment.) 

DipoT  d'un  projet  de  loi. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  présentation 
d'un  projet  de  Joiy  adopté  par  la  Chambre 
des  dé pv tés,  tendant  à  accorder  une  pension, 
à  titre  de  récompense  nationale,  à  la  veuve 
du  lieutenant  général  comte  de  JJamré' 
mont  (1). 

M.  le  scellerai  Dernard,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  le  lieutenant  général 
comte  Denys  de  Damrémont,  déjà  investi  des 
hautes  fonctions  de  gouverneur  général  des 
poesessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afri- 
que, fut  appelé,  par  la  confiance  du  roi,  à 
commander  en  chef  la  seconde  expédition  de 
Constantine,  dont  le  siège  et  l'assaut  ont  pris 
place  dans  les  plus  belles  pages  de  nos  an- 
nales militaires.  Toutes  ses  dispositions 
étaient  terminées,  et  c'est  au  moment  où  il 
venait  reconnaître  lui-même  l'état  de  la 
brèche  qu'il  fut  frappé  mortellement  d'un 
boulet  ennemi. 

Cette  mort  glorieuse,  en  enlevant  à  l'ar- 
mée son  général  en  chef  la  veille  du  triomphe 
qu'il  avait  préparé,  a  illustré  son  nom,  ému 
toutes  les  sympathies  ;  et  les  honneurs  ren- 
dus à  ses  dépouilles  mortelles  ont  été  rehaus- 
sés par  la  douloureuse  expression  des  sen- 
timents publics. 


(1)  N*  18  des  Impressions  de  la  Chambre  des  pairs 
(session  de  1838). 


Le  gouvernement  du  roi  a  voulu  consacrer 
le  souvenir  de  ces  faits,  en  proposant  de  dé^ 
cerner,  par  une  loi,  une  récompense  natio- 
nale à  la  mémoire  du  général  Denys  de  Dam- 
rémont dans  la  personne  de  sa  veuve  et  de 
ses  enfants.  La  Chambre  des  députés  s'est 
associée  à  la  pensée  du  projet  de  loi  ;  mais 
elle  a  différé  d'opinion  à  l'égard  du  chiffre 
de  la  pension  à  accorder,  et  sur  la  durée  de 
sa  réversion  en  faveur  des  enfants  ;  en  adop- 
tant au  fond,  la  proposition  du  gouverne- 
ment dans  sa  séance  au  5  de  ce  mois,  elle  y 
a  introduit  des  amendements  sur  la  quotité 
de  la  pension  et  sur  sa  réversibilité. 

Nous  venons.  Messieurs,  soumettre  à  vos 
délibérations  et  à  vos  suffrages  ce  projet  de 
loi  ainsi  amendé. 

Le  général  comte  Denys  de  Damrémont  a 
eu  l'honneur  de  siéger  pendant  plusieurs  an- 
nées dans  cette  enceinte  ;  ses  services  anté- 
rieurs à  la  prise  de  Constantine  sont  donc 
déjà  connus  de  vous.  Messieurs  les  pairs,  et 
nous  croyons  pouvoir  nous  abstenir  d'en  re- 
tracer ici  le  tableau  toujours  présent  à  vos 
souvenirs. 

Nous  allons  vous  donner  lecture  du  projet 
de  loi  que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

PROJET  DE  LOI   (l). 

«  Art.  1**".  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  6J000  francs,  a  dame  Clémentine  Ba- 
raguey-d'Hilliers,  née  à  Genève,  le  25  octobre 
1800,  veuve  du  comte  Charles-Marie-Denys 
de  Damrémont,  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
tué  par  le  feu  de  l'ennemi  le  12  octobre  1837, 
devant  la  place  de  Constantine. 

«  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  1,500  francs,  fixée  par  la 
loi  du  11  avril  1831,  sera  inscrite  au  l'vre  des 
pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour,  12  octobre  1837. 

c(  Elle  sera  réversible,  après  le  décès  de  l'im- 
pétrante, sur  ses  deux  enfants,  ci-après  dé- 
nommés  : 

«  Auguste-Louis-Chiarles,  né  le  11  décembre 
1819,  à  Paris  ; 

«  HenriettchFrançoise-Clémentine,  née  le 
11  mars  1824,  à  Paris  ; 

«  Conformément  aux  dispositions  fixées  par 
l'article  21  de  la  loi  du  11  avril  1831. 

«  Art.  3.  La  pension  accordée  par  l'arti- 
cle l*',  et  les  portions  çui  en  seront  réversi- 
bles, en  vertu  de  l'article  2,  ne  seront  pas 
sujettes- aux  lois  prohibitives  du  cumul.  » 

M.  LE  Chancelieb.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  du  pro- 
jet de  loi,  qui  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  l'examen  des  oureaux. 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  13  février  1838, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour 
l'examen  des  projets  de  loi  présentés  par  le 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Mont  leur. 
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gouvernement,  et  relatifs  à  des  changements 
dans  les  circonscriptions  électorales  pour  la 
nomination  des  membres  des  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement. 

A  1  heure,  séance  publique. 

1»  Discussion  ou  nomination  de  commis- 
sions pour  Texamen  des  projets  de  loi  dont 
les  bureaux  se  seront  occuçés  avant  la  séance  ; 

2**  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés  ; 

3®  Développement  de  la  proposition  de 
M.   le  duc  de  Bassano,   relative  au  ^règle- 

ment  ; 

4*»  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des  pé- 
titions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  13  février  1838. 

PRésmSNCE   DE   M.    LE   BARON    PABQUIEB 

Chancelier  de  France. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  3/4. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  12  fé- 
vrier ;  la  Chambre  en  adopte  la  rédaction. 

EAPP0RT8     DE     PÉTITIONS. 

M.  LE  Chancelier.  M.  le  comte  de  Bas- 
tard  b'  la  parole  pour  un  rapport  de  péti- 
tions. 

M.  le  comte  de  Ba«Uird,  rapporteur,  Mes- 
sieurs, la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  rétablit 
près  oes  tribunaux  les  avoués  qui  avaient  été 
supprimés  par  la  loi  du  3  brumaire  an  II. 

L  article  93  déterminait  le  mode  de  leur 
fixation  ;  elle  eut  lieu  conformément  à  cet 
article.  Cette  première  fixation  fit  naître 
beaucoup  de  réclamations.  On  trouvait  géné- 
ralement 9ue  le  nombre  des  officiers  minis- 
tériels était  trop  considérable,  et  qu'il  était 
utile  au  public,  aux  plaideurs  et  aux  avoués 
eux-mêmes  de  le  restreindre.  Le  décret  du 
6  juillet  1810  intervint^  l'article  114  porte  : 
c(  Notre  çrand-juge,  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  lavis  des  cours  impériales, 
nous  proposera  une  nouvelle  fixation  du  nom- 
bre a  avoués  nécessaire  pour  le  service  de 
chaque  cour  et  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance.  » 

C'est  par  suite  de  eette  mesure  que  lep  cours 
et  tribunaux  furent  consultés.  On  comprend 
âne  les  tribunaux  près  desquels  exerçaient 
des  avoués  liés  aux  magistrats  par  des  liens 
de  parenté,  d'afifeotion  et  d'h&bitudes  com- 
munes^ aient  en  général  reculé  devant  la 
nécessité  de  diminuer  le  nombre  des  officiers 
ministériels  exerçant  près  de  leur  siège.  Les 
cours  royales,  défendues  généralement  par 
leur  position  contre  oette  infioence  locale, 
durent  mieux  apprécier  le  nombre  nécessaire 
povr  satisfaire  a  tous  les  besoins  des  justi- 
ciableSy  et  assurer  en  même  temps  h  ces  fonc- 
tionnaires une  honorable  indemnité  du  tra- 
vail qui  leur  est  confié.  C'est  par  suite  de  oes 
dispositions  que  le  tribunal  de  Qrasse,  au- 


quel étaient  attadiés  dix  avoués,  émit  l'aris 
de  conserver  ce  nombre.  La  Cour  royale  d'Aix 
pensa  que  huit  avoués  suffiraient  pour  oe 
siège^  et  le  gouvernement,  éclairé  par  les  avis 
préalables  et  par  les  renseignements  trans- 
mis par  les  procureurs  généraux  et  les  pre- 
miers présidents,  pensa  qu'ils  pouv€iient  être 
réduits  à  six. 

Une  ordonnance  royale  du  11  février  1690 
fixit  donc  à  six  le  nombre  des  avoués  qui  se- 
raient attachés  au  tribunal  de  Grasse,  en 
conservant  toutefois  en  exercice  ceux  qui  s'y 
trouvaient  au  moment  où  oette  ordonnance 
fut  rendue.  Depuis  ce  temps,  la  mort  a  réduit 
à  sept  les  avoués  exerçant  près  de  oe  tribu- 
nal, qui,  en  1820,  étaient  au  nombre  de  dix. 

Le  sieur  Mouton,  l'un  des  sept  avoués  au- 
jourd'hui en  exercice,  réclama  dès  1823,  avec 
deux  autres  de  ses  confrères^  pour  que  le 
nombre  des  avoués,  à  Grasse,  restât  fixé  à 
dix.  Sa  réclamation  ne  fut  pas  accueillie. 

En  1835,  il  présenta  à  la  Chambre  des  dé- 
putés une  pétition  où  il  exposait  le  dommage 
que  pourrait  éprouver  sa  famille  si  l'qrdon- 
nanoe  de  fixation  du  11  février  1820  était 
maintenue,  et  s'il  venait  à  décéder  avant  ses 
confrères. 

Cette  pétition  fut  renvoyée  au  ministre  de 
la  justice,  qui  consulta  de  nouveau  le  triba- 
nal  do  Grasse  et  la  Cour  d'Aix.  Le  tribunal 
persista  dans  son  premier  avis,  qu'on  devait 
porter  à  dix  le  nombre  de  ses  avoués.  La 
Cour  royale  ne  crut  pas  devoir  appuyer  de 
son  vœu  cette  demande,  qui  lui  parut  exa^^é- 
rée.  En  conséquence,  et  par  décision  du  8  juin 
1835,  M.  le  garde  des  e^çeaux  maintint  la 
fixation  à  six  avoués,  réglée  pao*  Tordon- 
nance  du  11  février  1820. 

Le  sieur  Mouton,  qui,  en  1824,  réclamait  la 
conservation  des  dix  avoués  du  tribunal  de 
Grasse,  reconnaît  aujourd'hui  l'exagération 
de  oe  nombre.  Il  suppose  que  si  ce  tribunal, 
au  lieu  de  persister  dans  sa  première  opi- 
nion, de  porter  à  dix  ces  officiers  ministé- 
riels, se  fût  borné  à  réclamer  la  conservation 
du  septième  office  qui  existe  encore,  la  Cour 
royale  d'Aix,  et  par  suite  M.  le  garde  des 
sceaux,  seraient  revenus  sur  la  fixation  de 
1820  et  l'auraient  portée  à  sept. 

Nouvelle  pétition  fut  présentée  par  le  sieur 
Mouton  à  la  Chambre  des  députés,  et  écartée 
par  l'ordre  du  jour  le  21  mai  1836. 

C'est  dans  oes  circonstances  qu'il  s'adresse 
à  la  Chambre  des  pairs,  et  renouvelle  les  de- 
mandes infructueusement  adressées  par  lui 
à  la  Chambre  des  députés. 

La  Chambre  sortirait  de  ses  attributions 
si  elle  allait  s'immiscer  dans  tous  les  actes 
de  l'Administration,  lorsque  surtout,  comme 
dans  le  cas  particulier,  le  ministre  s'est  ea- 
vironné,  avant  de  prendre  sa  décision,  de 
toutes  les  lumières  et  de  tous  les  documente 
qui  en  garantissent  la  justice. 

En  conséquence,,  votre  eommission  vous 
propose  l'orore  du  jour.  (Adopté,) 

M.  de  Ckis|MirlB.  Au  nom  de  votre  comité 
des  pétitions,  je  vous  propose  le  renvoi  à  la 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  sur  la 
police  du  roula^,  d'une  pétition  relatiiFe  à 
ce  projet  de  loi. 

Il  y  a  aussi  plusieurs  pétitions  qui^  con- 
cernent les  justices  de  paix  ;  c'est  une  ma- 
tière décidée  par  vous,  je  ne  crois  pas  qiiHl 
y  ait  lieu  à  en  faire  le  rapport. 
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M.  Tripier.  La  loi  sur  la  justice  de  paix 
n'est  pas  définitivement  passée  ;  elle  est  ren- 
voyée à  l'autre  Chambre.  Il  pourra  se  faire 
qn  il  y  ait  dans  les  pétitions  des  observations 

3ui  demandent  d'être  renvoyées  à  M.  le  garde 
es  sceaux.  Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  Heu 
de  faire  le  rapport  de  ces  pétitions. 

M.  le  ••■ile  de  Bastard.  rapporiemr.  On 
pourrait  en  ordonner  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice,  La  loi  n'étant  pas  encore  votée, 
j'aurai  soin  de  prendre  oonnaissarnee  de  cette 
pétition.  Je  sais,  au  surplus,  qu'il  a  été  en- 
voyé à  la  Chambre  des  députés  une  pétition 
de  même  nature  ;  la  commission  de  l'autre 
Chambre  aura  à  s'en  occuper,  et  le  gouver- 
nement verra  si  elle  contienÉ  quelquee  rues 
utiles. 

M.  LE  Chancelieb.  Le  dépôt  serait  natu- 
rel, s'il  s'agissait  d'une  affaire  qui  n'est  plus 
pendante  devant  la  Chambre  ;  mais  l'affaire 
etajit  encore  pendante,  puisaue  la  loi  n'est 
pas  définitivement  votée,  il  n  y  a  pas  de  mo- 
tifs pour  ne  pas  donner  aux  pétitions  dont  il 
s'agit  toute  la  publicité  à  laquelle  elles  ont 
droit.  Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  s'en- 
tendre avec  le  comité  des  pétitions  pour  en 
présenter  le  rapport. 

M«  le  dae  de  PleleiiBee,  autre  rapporteur. 
Messieurs,  M.  Félix  If^rcier,  à  Rougemont, 
département  du  Doubs,  réclame  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  (|ue  les  insîgiies  de 
l'ordre  de  Saint-Louis  puissent  être  doréna- 
vant portés  ostensiblement,  comme  ils  l'é- 
taient avant  la  Révolution  de  Juillet  . 

Aucune  loi,  aucune  ordonnance  n'inter- 
dit de  porter  les  insignes  de  la  croix  de 
Saint-Louis.  En  conséquence,  vot^e  commis- 
sion vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
Hiir  la  ctemande  de  M.  Félix  Mercier. 
(Adopié). 

—  Cent  cinquante  habitants  notables  des 
Vosges  se  plaignent  de  l'oubli  dans  lequel  le 

âouvernement  et  les  Chambres  laissent  leur 
ipartement,  lorsque  d'immenses  travaux  se 
préparent  et  sont  en  voie  d'exécution  dans 
tes  départements  voisins.  Un  canal  de  jonc- 
tion de  la  Meuse  à  la  Saône  est  projeté,  et 
l'on  ne  s'occupe  pas  de  la  jonction  de  hL  Mo- 
selle à  la  Saône  par  Epinal  !  Ce  projet,  d'a- 
près les  pétitionnaires,  ne  présente  pourtant 
ni  autant  de  dépenses,  ni  autant  de  difficul- 
tés que  seii^lerait  l'indiquer  la  configura- 
tion du  pays  montagneux  qu'il  s'agit  de  tra- 
verser. Le  conseil  général  du  département 
des  Yosoes  a  demandé  que  ce  dernier  projet 
fût  étuaié  concurremment  avec  celui  de  la 
jonction  de.  la  Meuse  à  la  Saône. 

Les  pétitionnaires  appuient  cette  demande 
de  tout  leur  pouvoir,  et  expriment  aussi  le 
vœu  qyi/b  la  préférence  soit  donnée  à  celui  qui 
favoriserait  le  plus  le  commerce  intérieur  de 
la  France,  et  oonnefait  un  accroissement  et 
un  écoulement  aux  produits  d^un  départe- 
ment distingué  par  son  patriotisme,  par  son 
exactitude  a  payer  ses  contributions,  à  sa- 
tisfaire aux  lois  du  recrutement  et  aux  diffé- 
rentes charses  de  l'Etat^  dont  plusieurs  sont 
exceptionnelles  pour  lui. 

Yotxe  commission  u  regretté  que  cette  pé- 


tition, remarquable  par  les  vues  qu'elle  ren- 
ferme, par  des  aperçus  judicieux  sur  des  in- 
térêts die  localités  combinés  avec  les  intérêts 
?:énéraux  du  i)ays,  fût  trop  étendue  pour  être 
ue  à  votre  tritmns» 

En  vous  témoignMkt  #e  regret,  votie  com- 
mission  a  considéré,  d'une  autre  part,  qne 
vous  n'étiez  pas  appelés  à  discuter  et  à  or- 
donner les  travaux  du  canal  de  jonction  ré- 
clamé par  les  pétitionnaires  :  que  c'était  au 
g5Hivernement  a  les  faire  étudier,  à  s'assurer 
si  leur  utilité  senût  en  rapport  avec  la  dé- 
pense qu'ils  exigeniient;  mais  elle  a  pensé 
anisi  q«e  le  renvoi  de  cette  pétition  au  mi- 
nistre des  travaux  publics  aurait  l'avantage 
de  fixer  plus  particulièrement  l'attention  du 
gouvernement  sur  cette  importante  oommu- 
nication,  en  même  temps  qu'il  témoignerait 
de  l'intérêt  que  la  Chambre  prend  à  tout  ce 
qui  peut  aHçmMiter  la  prospérité  générale 
et  celle  des  localités  en  particulier. 

Votre  commission  vous  propose  donc  le  ren- 
voi de  la  pétition  au  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Arpîn,  lieutenant  de  cavalerie 
en  réforme,  se  plaint  de  l'inégalité  avec  la- 
nuelle  ont  été  traités,  après  1830,  les  officiers 
de  l'Empire  oui  avaient  été  éloignés,  de  l'ar- 
mée pendant  la  Restauration. 

L'article  23  de  la  loi  du  19  mai  1834,  sur 
l'état  des  officiers,  dit  «  que  les  officiers  mis 
en  réforme  depuis  le  V  avril  1814  jusqu'au 
1^  août  1830,  et  qui  sont  actuellement  en  ac- 
tivité de  service  ou  en  possession  d'une  soIHe 
de  non-activité  ou  en  congé  illimité,  seront 
admis  à  faire  valoir,  pour  la  retraite  ou  la  ré- 
forme, comme  service  effectif,  le  temps  qu'ils 
ont  antérieurement  passé  en  réforme  ;  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  nombre 
d'années  qui  ouvre  le  droit  à  l'obtention  de 
la  pension  de  retraite.  » 

Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers  réin- 
tégrés dans  l'arnoée  denuis  le  1**^  août  1830, 
et  qui,  par  suite  d'infirmités  ou  pour  tout 
autre  motif  de  santé  dûment  constaté,  au- 
ront été  mis  à  la  position  de  retraite. 

Le  sieur  Arpin  se  plaint  que  la  même  fa- 
veur n'ait  point  été  accordée  a  plusieurs  offi- 
ciers oui  ont  demandé,  mais  vainement,  à 
être  reintégrés  dans  les  cadres  de  l'armée, 
après  avoir  nasse  en  1831  une  revue  spéciale 
qui  les  a  déciarés  aptes  au  service.  Il  prie  la 
Chambre  de  prendre  l'initiative  de  la  pro- 
position d'une  loi  oui  appellerait  ces  offi- 
ciers à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  23  de  la 
loi  du  19  mai  1834. 

La  commission  dont  ie  suis  l'organe  vous 
propose  le  renvoi  de  cette  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  (Adopté.) 

SUSTB  DE  LA  MaOUBSIOlT  DU  PROJET  DS  LOI 
BBLATOP  AUX  KlHûXÈR. 

M.  LB  Chakgslisb.  L'ordre  du  jour  M>P«lIe 
la  continuation  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés.  La  Chamlm  en 
est  restée  à  l'article  SIS.  M.  le  comte  Portsr 
lis  a  parlé  le  dernier,  en  soutenant  l'amende- 
ment par  lequel  il  propose  on'au  bout  de 
trois  mois  il  y  ait  oblt|^ti<»i  de  nomnsr  nm 
administrateur  provisoire. 
Cet  amendeaiant  est  ainsi  oc^^n  : 
«  La  nomination  d'un  administrateur  pro- 
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visoire  devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  Tentrée  de  toute  personne  dans 
un  établissement  d'aliénés.  » 
Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  ? 

M.  le  eomCe  de  llontalivet,  ministre  de 
rintérieur.  Il  serait  nécessaire  que  la  discus- 
sion se  rouvrît  ;  car  c'est  extrêmement  grave; 
je  ne  voudrais  cependant  pas  parler  le  pre- 
mier. 

M.  LE  Chancelieb.  Peut-être  faut-il  que 
je  rappelle  plus  formellement  l'objection  de 
M.  le  comte  Portalis.  Il  penee  que,  dans  la 
situation  nouvelle  que  crée  la  loi  que  vous 
discutez,  il  importe  de  fixer  le  temps  au  bout 
duquel  on  rentrera  dans  le  droit  commun.  Il 
demande  qu'au  bout  de  trois  mois,  ppnr  les 
aliénés  détenus  par  l'autorité  administra^ 
tiye,  ou  même  par  le  pouvoir  de  leur  far- 
mille,  il  y  ait  obligation  d'user  de  la  faculté 
donnée  par  cette  Toi,  de  nommer  un  admi- 
nistrateur provisoire  pour  les  biens  de  ces 
individus. 

Il  y  a  eu  discussion  sur  ce  point.  Plusieurs 
pairs  ont  été  entendus.  On  a  combattu  cette 
idée,  principalement  par  les  inconvénients 
d'une  publicité  qu'on  voulait  précisément 
éviter.  M.  le  comte  Portalis  a  insisté  sur  le 
respect  dû  au  Code  civil  ;  il  croit  voir  dans 
les  dispositions  de  la  loi  en  discussion  une 
dérogation  très  grave  au  Code  civil,  et  il 
pense  qu'une  telle  dérogation  à  une  œuvre 
aussi  importante^  aussi  respectable,  ne  devait 
pas   être   faite    incidemment,    et   qu'elle   ne 

Î>ourrait  être  que  le  résultat  d'un  projet  de 
oi  spécial. 

M.  Tripier.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  la  disposition  qui  constitue  l'ar- 
ticle 28,  c  est-à-dire  la  faculté  de  nommer  un 
administrateur  provisoire  aux  biens  d'un  in- 
dividu prévenu  d'une  aliénation  mentale,  ne 
déroge  en  rien  au  Code  civil.  Le  Code  civil 
ne  contient  aucune  disposition  qui  ordonne 
de  nommer  un  admiùistrateur  provisoire  en 
pareil  cas.  Le  Code  civil  laisse  la  faculté, 
comme  l'article  28  du  projet  qui  vous  est 
soumis  ;  c'est-à-dire  q^u'on  en  nomme  et  qu'on 
n'en  nomme  pas,  suivant  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  se  trouvent  placés  et  la 
personne  et  les  biens  du  malade.  S'il  y  a 
nécessité  et  urgence  qu'un  administrateur 
soit  nommé,  la  famille  ou  le  ministère  public 
peut  provoquer  la  nomination.  Si  1  aliéné 
n'a  pas  de  bien,  ce  qui  arrive  souvent,  car 
souvent  c'est  la  famille  qui  paie  sa  pension 
dans  une  maison  de  santé,  à  quoi  bon  nom- 
mer un  administrateur  qui  n  aurait  rien  à 
administrer  7 

Il  me  semble  donc  qu'en  raison  comme  en 
droit,  c'est  le  cas  de  maintenir  la  faculté, 
avec  d'autant  plus  de  force  que,  comme  Ta 
fait  observer  hier  en  commençant  la  discus- 
sion, M.  le  garde  des  sceaux,  ce  n'est  pas 
une  démarche  sans  importance,  sans  gravité, 
que  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire à  un  individu  prévenu  d'aliénation 
mentale.  C'est  déjà  appeler  sur  son  état  une 
publicité  qui,  au  bout  de  quelques  mois,  peut 
n'avoir  que  des  inconvénients  sans  aucun 
avantage  ;  car  au  bout  de  quelque  temps  la 
guérifion  peut  être  obtenue. 

En  maintenant  la  faculté,  vous  diminuerez 
le  nombre  dos  aliénés  ;  car  vous  éviterez  ces 


enquêtes,  ces  interrogatoires  qui  accroissent 
le  nombre  des  aliénés,  et  rendent  souvent  in- 
curable une  aliénation  qui  aurait  pu  être  fa- 
cilement guérie.  Vous  ferez,  en  adoptant  l'ar- 
ticle, qu'un  individu  qui  au  bout  ae  quelque 
temps  rentrera  dans  la  société  parfaitement 
guéri,  n'y  rentrera  pas  avec  l'espèce  de  défa- 
veur qui  s'attache  toujours  à  ceux  qui  ont  été 
dans  une  telle  situation  même  momentané- 
ment. 

Je  persiste  donc  à  dire  que  l'article  est  en 
harmonie  parfaite  avec  le  Code,  qu'il  n'y  dé- 
roge nullement. 

Je  m'oppose  formellement  à  l'amendement 
qui  aurait  pour  objet  de  décider  que,  dans 
un  délai  déterminé^  il  y  aurait  nécessité  de 
nommer  un  administrateur  provisoire. 

M.  le  comte  Portails.  M.  Tripier  vient 
d'établir  que  l'article  28,  tel  qu'il  est  rédigé 
par  la  commission,  donne  une  faculté  qui 
n'est,  en  aucune  manière,  en  contradiction 
avec  les  dispositions  du  Code  civil.  Le  Code 
civil,  dans  aucun  de  ses  articles,  ne  s'occupe 
d'un  administrateur  provisoire  nommé  dans 
des  circonstances  telles  aue  celles  qui  sont 
prévues  par  le  projet  de  loi  actuellement  en 
discussion.  Ce  que  vient  de  dire  M.  Tripier 
est  parfaitement  exact.  La  question  n'est  pas 
de  savoir  si  par  l'article  28  on  dérobe  au 
Code  civil  :  la  question  est  de  savoir  si  par 
Tarticle  28  et  les  articles  suivants  on  ne  subs- 
titue pas  uiie  série  de  dispositions  nouvelles 
aux  dispositions  contenues  dans  le  Code  ci- 
vil. 

Si  vous  n'aviez  pas  adopté  les  articles  qui 
font  la  première  partie  de  la  loi,  nous  ne 
vous  demanderions  pas  d'adopter  la  dispo- 
sition que  nous  proposons  ;  mais,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  cette  première  partie  de  Ja 
loi  innove  profondément  quant  à  la  situation 
des  personnes  ;  elle  introduit,  à  l'égard  des 
individus  atteints  ou  menacés  d'aliénation, 
un  mode  de  procéder  qui  n'existe  dans  aucune 
de  nos  lois.  Nous  admettons  ce  système,  mais 
nous  l'admettons  à  condition  qu'il  sera  aç- 
compa^é  des  précautions  qui  sont  nécessai- 
res, soit  pour  qu'il  ne  s'écarte  pas  du  sys- 
tème général  de  nos  lois  civiles,  soit  pour 
gu'il  ne  porte  pas  atteinte  aux  garanties 
indispensables  de  la  liberté  individuelle. 

Quelle  est  donc  la  situation?  Nous  établis- 
sons un  droit  de  séquestration  légale  en^rs 
une  certaine  classe  d'individus  ;  ensuite  vous 
introduisez  un  moyen  facultatif  d'adminis- 
tration de  leurs  biens  et  de  leur  personne,  » 
l'aide  duquel  on  peut  perpétuer  cette  séques- 
tration légale  qu  on  appelle  volo«taire,  mais 
qui  est  imposée  à  l'intfividu  aliéné  ;  et  vous 
vous  arrangez  de  telle  façon  qu'on  n'a  au- 
cun intérêt  à  rentrer  dans  le  système  de  ga- 
ranties organisé  par  la  loi  civile,  tant  dans 
l'intérêt  de  l'individu  aliéné  que  dans  1  in- 
térêt de  la  société  et  dans  celui  de  la  fa- 
mille. 

C'est  précisément  cette  substitution  d'un 
autre  ordre  de  dispositions  c^ue  je  combats- 
Je  ne  dis  pas  que  ces  dispositions  aillent  cli- 
rectement  contre  le  Code  civil  ;  je  dis  qu  ell^^ 
le  supplantent,  qu'elles  s'y  substituent  et  se 
mettent  à  sa  place.  C'est  pour  cela  que  3®  ^*^ 
combats. 

Il  faut  aller  franchement  à  son  but.  V^'**^ 
on  faire  une  nouvelle  loi  sur  Tinterdiction  i 
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Il  faut  le  dire  \  et  ce  n'est  pas  incidemment 
qu'il  faut  le  faire.  La  matière  est  grave,  elle 
réclame  un  examen  spécial  et  approfondi.  Il 
ne  faut  pas  surtout  éluder  par  un  expédient 
un  examen  si  nécessaire,  et  par  l'adoption 
d'une  législation  transitoire,  échapper  à  la 
nécessite  d'une  législation  définitive,  qui  tou- 
che aux  principaux  intérêts  de  la  société, 
qui  dispose  de  l'état  civil,  la  propriété  la 
plus  précieuse  de  l'homme.  Dans  cette  situa- 
tion, il  faudrait  nécessairement  examiner 
quels  sont  les  principes  de  la  loi  d'interdic- 
tion, rechercher  si  l'interdiction  a  pour  objet 
la  ^uérison  des  aliénés,  ou  de  régler  les  effets 
civils  de  cette  déchéance  intellectuelle  qui 
vient  si  cruellement  atteindre  l'homme  frappé 
d'aliénation  mentale. 

Eh  bien  !  la  loi  de  l'interdiction,  telle 
qu'elle  trouve  sa  place  dans  notre  Code  civil 
et  dans  les  Codes  civils  de  toutes  les  nations, 
n'est  pas  une  loi  qui  s'occupe  de  l,a  guérison 
des  aliénés,  quelque  désirable  que  soit  cette 
guérison,  mais  une  loi  qui  règle  les  effets  ci- 
vils de  la  maladie.  C'est  un  fait  assez  grave, 
assez  intéressant  pour  la  société  que  la  dé- 
chéance d'un  citoyen,  pour  que  la  loi  s'oc- 
cupe des  conséquences  qu'il  doit  avoir.  Il  s'a- 
git d'un  père  de  famille  qu'on  prive  de  ses 
droits,  il  s'agit  d'un  propriétaire  qui  est  dé- 
chu de  l'administration  de  ses  biens  ;  enfin 
il  s'agit  d'un  homme  qu'on  prive  de  la  ges- 
tion de  soi-même.  Indépendamment  de  ces 
intérêts  déjà  si  graves,  la  dignité  hwnainc 
est  quelque  cho^.  et  la  loi  doit  la  prendre 
en  grande  consiaération.  La  loi  que  vous 
faites  aujourd'hui  est  bonne  comme  loi  de 
police,  comme  loi  d'administration  ;  elle 
prend  en  considération,  d'une  manière  plus 
spéciale  qu'on  ne  l'a  jamais  fait,  la  guérison 
oe  certaines  maladies  ;  elle  donne  des  facili- 
tés pour  que  les  formalités  judiciaires  ne 
viennent  pas  troubler  le  régime  imposé  au 
malade  et  détruire  l'espérance  de  sa  guéri- 
son. Mais  dans  cette  loi  faut-il  introduire 
des  dispositions  qui  soient  de  nature  à  met- 
tre les  familles  en  position  d'éluder  perpé- 
tuellement les  dispositions  de  la  loi  civile, 
lorsque  vous  venez  de  donner  à  ces  familles 
le  droit  de  faire  séquesfrer  légalement  un  de 
leurs  membres?  Et  qu'on  ne  dise  pas  gu'on 
ne  s'écarte  pas  du  système  du  Code  civil  : 
non,  on  ne  s  en  écarte  pas  en  ce  point  ;  mais 
dans  le  système  du  Code  civil,  il  n'y  a  point 
de  séquestration  légale. 

M.  Tripier  disait  tout  à  l'heure  que,  grâce 
à  notre  loi  nouvelle,  le  nombre  des  aliénés 
diminuerait,  ^tttendu  que  toutes  les  formali- 
tés qui  précèdent  l'interdiction  accroissent  no- 
toirement ce  nombre  ;  et  que  dorénavant  les 
familles  n'étant  plus  forcées  d'avoir  recours 
à  cette  interdiction,  les  malades  échappe- 
raient aux  dangers  de  ces  formalités,  de  ces 
enquêtes,  de  ces  interrogatoires,  qui  presque 
toujours  leur  font  perdre  la  tête. 

Mais  il  faut  rentrer  dans  la  vérité  des 
faits.  Dans  tout  le  cours  de  cette  discussion, 
on  est  convenu  qu'il  y  avait  très  peu  d'inter- 
dictions. Ce  ne  sont  donc  pas  les  formalités 
de  l'interdiction  qui  au^entent  le  nombre 
des  aliénés,  qui  font  dégénérer  en  aliénation 
définitive,  incurable,  une  maladie  mentale 
qui  offrait  quelque  chance  de  guérison. 

Ecartez  donc  cet  argument,  il  est  inadmis- 
sible. Les  médecins  pensent  qu'il  faut  séques- 


trer les  aliénés  et  les  réunir  entre  eux.  Ce 
système  peut  être  bon  ;  il  est  sans  doute  le 
résultat  de  l'observation  et  de  l'expérience, 
et  JQ  n'ai  pas  d'expérience  contraire  à  oppo- 
ser. Mais  quelle  conséquence  tirer  de  cette 
doctrine?  Qu'il  faut  donner  le  délai  qu'an 
appréciera  et  qui  sera  moralement  nécessaire 
pour  que  le  médecin  puisse  agir  librement, 
Dour  qu'il  ait  le  temps  de  guérir  le  malade? 
Mais  si  ce  délai  n'est  pas  déterminé,  si  vous 
admettez  qu'on  pourra  arbitrairement  pro- 
longer l'état  de  séquestration,  et  si  par  cette 
séçiucstration  prolongée  vous  arrivez  à  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  espèce  d'interdic- 
tion, d'une  interdiction  à  l'amiable,  vous 
portez  atteinte  à  l'état  de  citoyen,  vous  frap- 
pez d'interdiction  le  Code  civil.  Vous  don- 
nez aux  familles  un  moyen,  sans  recourir  à 
l'interdiction  véritable  et  légitime,  de  priver 
de  son  état  civil  un  de  leurs  membres,  et  de 
s*emparer  de  l'administration  de  ses  biens, 
sans  aucun  moyen  de  surveillance. 

Yoilà  pourquoi  je  demande  que,  dans  un 
délai  plus  ou  moins  long,  il  soit  procédé  à  la 
nomination  du  nouvel  administrateur  provi- 
soire que  vous  substituez  à  l'administrateur 
provisoire  de  l'article  457  du  Code  civil.  En 
agissant  ainsi,  vous  aurez  placé  entre  l!in- 
terdiction  et  l'intégrité  de  l'état  une  sorte 
d'état  intermédiaire  qui  ne  laissera  pas  au 
moins  dénué  de  toute  garantie  l'homme  qu'il 
s'agit  de  guérir  et  qu'on  dépouille  provisoi- 
rement de  son  état. 

Vous  donnez  au  malheureux  qui  se  trouve 
ainsi  frappé  et  séquestré  un  administrateur 
provisoire,  qui  veillera  sur  ses  revenus,  sur 
ses  droits,  sur  ses  biens  ;  nous  demandons, 
non  pas  que  cet  administrateur  provisoire 
soit  nomme  avec  solennité  et  publicité,  comme 
il  le  faudrait  peut-être  quand  il  s  agit  de 
dépouiller  un  citoyen  de  la  jouissance  et  de 
l'exercice  de  ses  droits  civils  :  nous  deman- 
dons seulement  que  la  famille  soit  avertie, 
que  l'état  de  celui  qui  doit  lui  être  cher  lui 
soit  notifié,  et  qu'il  soit  procédé  ensuite  à 
huis-clos  à  la  nomination  de^ l'administrateur 
provisoire. 

C'est  une  singulière  situation  que  celle  où 
nous  nous  trouvons  dans  la  discussion  de 
cette  loi.  Lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  nous 
réclamions  pour  les  parents  le  droit  de  pla- 
cer un  individu  atteint  d'aliénation  mentale 
dans  une  maison  de  santé  de  leur  choix,  on 
a  dit  qu'il  fallait  se  défier  des  parents,  et 

âu'il  fallait  préserver  les  malheureux  atteints 
'aliénation  mentale  de  l'abus  qu'on  pour- 
rait faire  de  leur  situation.  Et  aujourd'hui 
que  nous  voulons  mettre  un  terme  à  cette 
puissance  arbitraire  que  la  loi  nouvelle  ac- 
corde aux  parents,  on  dit  qu'il  faut  avoir 
une  confiance  entière  dans  les  parents,  et  s'en 
remettre  à  leur  juste  sollicitude  pour  la  santé 
des  aliénés. 

Quant  à  moi,  quoi  qu'on  ait  pu  dire  du 
petit  nombre  des  sages,  je  pense  que  les  alié- 
nés sont  en  minorité  dans  la  société^  et  il  ne 
me  parait  cas  juste  de  faire  une  loi  d'inter- 
diction uniquement  en  vue  des  aliénés.  Il 
faut  surtout  qu'elle  profite  au  grand  nom- 
bre, et  qu'elle  ne  menace  pas  dans  leur  état 
et  leurs  intérêts  ceux  qui  ne  sont  pas  aliénés. 
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morakB  et  philanthropiques.  La  loi  refuse 
au  père  le  droit  de  séquestrer  correctionnel- 
lement  son  fils  mineur  et  coupable,  sans  re- 
courir à  l'autorité  du  juge,  et  avec  l'appui 
de  cette  autorité,  la  détention  est  limitée,  et 
pour  un  temps  fort  court.  Et  vous  attribuez 
au  fils  le  droit  de  faire  séiiue^rer  s^on  père, 
à  la  femme  de  faire  séquestrer  son  époux, 
non  seulement  sans  l'intervention  du  juge, 
mais  sans  l'avis  de  la  famille  ;  car  la  famille 
n'interviendra  que  (juand  on  requerra  la  no- 
mination d'un  administrateur  provisoire,  et 
cette  nomination  pourra  être  indéfiniment 
ajournée.  Que  dit-on  pour  justifier  cet  état 
de  choses  1  Qu'il  s'agit  d'un  malade  f  Mais  le 
vice  est  une  maladie  de  l'âme,  et  l'enfant 
que  la  tendresse  paternelle  veut  punir  en  est 
atteint.  On  séquestre  le  malade  suspect  d'a- 
liénation pour  le  guérir,  mais  on  détient  le 
vicieux  pour  le  corriger.  Pourquoi,  quand 
on  se  montre  si  jaloux  de  la  liberté  de  l'un, 
fait-on  si  bon  marché  de  la  liberté  de  l'au- 
tre? Cela  n'est  pas  conséquent.  Soyons  tou- 
jours jaloux,  toujours  conservateurs  de  la 
liberté  dans  tous  les  cas,  et  ne  tombons  pas 
dans  l'erreur  de  cet  ancien  philosophe  qui 
trouvait  l'origine  de  la  servitude  dans  la 
faiblesse  d'esprit  de  certains  hommes,  et  sou- 
tenait qu'on  devenait  esclave  propier  imbe- 
cillitatem  animi. 

M.  ^ilrod  {de  VAin).  L'honorable  préopi- 
nant, tout  en  convenant  que  la  proposition 
de  la  commission,  de  laisser  seulement  facul- 
tative la  nomination  de  l'administrateur  pro- 
visoire, n'est  pas  en  opposition  formelle  avec 
le  Code  civil,  prétenu  que  ce  système  place 
les  aliénés  dans  une  situation  ou  ils  rencon- 
trent moins  de  garanties  que  dans  Tétat  ac- 
tuel, et  parce  qu'il  convient  de  suppléer  à 
cette  insuffisance  en  rendant  obligatoire  la 
nomination  de  l'administrateur  jprovisoire. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  demande 
la  permission  d  examiner  l'amendement  pro- 

§osé  par  l'honorable  préopinant.  Je  dirai 
'abord  qu'il  ne  me  semble  pas  que  la  dispo- 
sition générale  dii  projet  dépouille  les  mal- 
heureux dont  nous  nous  occupons  de  quel- 
ques garanties  que  la  législation  actuelle  leur 
aurait  assurées.  Quelles  sont  donc  ces  garan- 
ties ?  Il  n'est  pas  facile  de  les  rencontrer  ;  et 
si  nous  les  trouvons,  ce  n'est  que  duis  la 
loi  que  nous  discutons,  et  non  pas  dans  la 
législation  actuelle.  En  effet,  que  dit  le  Code 
civil  f  II  dit  que  tout  individu  qui  serait  dans 
un  état  habttnel  d'imbécillité  (habituel,  ne 
perdes  pas  do  vue  ce  caractère),  démence  ou 
fureur,  devra  être  interdit,  et  puis  il  charge 
le  procureur  du  roi  de  provoquer  l'interdic- 
tion des  individus  qui,  en  raison  de  leur  fu- 
reur, compromettraient  la  sûreté  publique, 
et  qu'il  faudrait  séquestrer.  Du  re^,  point 
d'obligation  de  provoquer  Finterdiction  en 
tout  autre  cas.  Aussi  qu'arrive-t-il  ?  Il  arrive 
que  le  nombre  des  interdictions  provoquées, 
comparé  à  celui  des  malheureux  fri^pés  d'a- 
liénation mentale,  est  infiniment  petit;  et 
cela  seul  prouverait  peut-être  que  1  interdic- 
tion est  plus  souvent  onéreuse  (qu'utile. 

Quant  aux  autres  garanties,  loin  d'en  trou- 
ver dans  la  législation  actuelle,  je  vois  au 
contraire  dans  les  lois  généraleis  l'autorisa- 
tion donnée  à  l'Administration,  toutes  les 
fois  qu'un  aliéné  peut  compromettre  la  sû- 
reté publique,  de  remparer  de  lui,  de  pour^ 


voir  à  l'urgente  nécessité.  Nulle  part  ne  se 
trouve  de  garantie  contre  l'exercice  de  ce 
droit,  |e  dirai  mieux  de  ce  devoir  de  l'Admi- 
nistration. Le  projet  actuel  en  offre  au  con- 
traire. 

Il  faut  recçmnaître  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  garantie  pour  la  personne  éà  l'aliéné  : 
tout  est  fait  à  cet  égara  ;  vous  avez  peut-être 
dépassé  la  mesure.  Ce  n'est  pas  moi  qui  m'en 
plains  ;  je  reconnais  qu'en  cette  matière  la 
sollicitude  du  législateur  doit  être  poussée 
jusqu'à  l'extrême  ;  mais  les  difficultés  qu'on 
a^  fait  entrevoir  hier  ne  scmt  pas  moins  sé- 
rieuses, graves.  Je  désire  ccnnme  un  des  hono- 
rables préopinants  qu'on  ne  tire  aucune  con- 
séquence du  précédent  que  nous  créons,  qu'il 
se  borne  à  la  loi  dans  laquelle  la  disposition 
dérogatoire  se  trouve.  Si  on  retendait  plus 
loin,  il  pourrait  causer  de  grands  embarras 
à  l'administration  du  pays. 

Laissons  de  côté  ces  oonsidérations  ;  recon- 
naisscms  que  les  garanties  données  à  la  per- 
sonne de  raliéné  s<mt  aussi  complètes  qtte  1^ 
scrupule  le  plus  méticuleux  peut  le  dâirer. 
Il  ne  s'agit  ici  que  des  biens  de  l'aliéné,  qut» 
des  mesures  préservatrices  à  prendre  relati- 
vement à  ces  oiens. 

La  loi  j  pourvoit^lle  suffisamment,  en  ne 

f  présentant  que  comme  une  faculté,  œ  que 
'auteur  de  l'amendement  veut  convertir  en 
une  obligation  ?  La  faculté,  selon  moi,  suffit. 
D'aboifl  une  grande  partie  des  aliénés  placés 
dans  les  établissements  n'a  pas  de  biens,  ou 
en  a  très  peu. 

L'administration  ne  peut  avoir  d'objet 
Qu'à  l'égard  de  la  personne  et  non  à  l'égal 
des  biens.  Ce  n'est  pas  sans  frais  que  l'on 


arriverait  à  cette  administration  provisoire. 
Les  formalités  voulues  par  l'article  même, 
pour  lexercioe  de  la  faculté,  exiger(Hit  des 
frais  plus  ou  moins  considérables  dont  il 
faut  prendre  garde  de  surcharger  les  dépar- 
tements, communes,  hospices,  ou  même  les 
famillee  ;  on  n'y  trouverait  pas  un  avantaf» 
qui  pût  compenser  la  diarge.  Quant  à  ceux 
qui  ont  des  biens,  est-ce  que  le  système  de  la 
loi  n'y  pourvoit  past  non  seulement  l'époux, 
l'épouse,  la  famille,  mais  le  procureur  du 
roi,  à  leur  défaut»  agira  d'office  toutes  les 
fois  que  sa  sollicitude  sera  éveillée  ;  elle  le 
sera  comme  dans  beaucoup  d'autres  circons- 
tances où  il  agit  d'office.  Toutes  les  fois  que 
le  procureur  du  roi  saura  qu'un  individu  jqui 
a  des  biens  à  l'égard  desquels  il  est  d'obliga- 
tion de  prendre  des  mesures  d'administra- 
tion, est  dans  un  établissemei^it,  il  provo- 
quera l'administration  provisoire.  Ce  qui 
n'est  que  faculté  sera  pour  le  procureur  tfu 
roi  une  obligation  aussi  impérieuse  que  si 
elle  était  écrite.  Dans  tous  les  autres  cas,  cette 
obligation  se^aii  superflue  d'abord,  danae- 
reuse  peut-être,  parce  qu'elle  constituerait, 
soit  rétablissement^  soit  les  familles,  dans 
des  frais  f rustratoires  j  dangereuse  sous  le 
rapport  médical.  Je  n'insisterai  pas  sur  es 
dernier  point  ;  la  Chambre  sait  précisénent 

?rue  dans  le  commencement  de  l'ali^iati<Mi 
et  l'état  de  la  seienoe  ne  permet  pfl«  de  fixer 
la  durée  de  ce  temps  d'épreuve  soit  soub  le 
rapport  des  justes  susceptibilités  des  fia- 
miifes,  soit  sous  le  rapport  àt  l'intérêt  de 
l'aliéné  lui-même,  soit  sous  l'intérêt  de  l'es- 
poir de  gttérison  ^'on  peut  eoaserver),  il 
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importe  de  ne  pms  multiplier  les  formalités 
de  procédure  ;  oe  qui  importe  eurtont,  c'est 
de  guérir  la  personne  malade  si  elle  en  est 
anseeptible. 

Par  tous  ces  motifs,  je  persiste  à  demander 
que  la  nomination  de  ^administrateur  pro- 
visoire soit  facultative,  comme  la  commission 
le  propose,  et  ne  devienne  jamais  obligatoire. 

M.  le  dne  de  llrogUe.  Je  demanderai  au- 

faravant  à  adresser  une  ou  deux  questions. 
1  y  a  quelque  ehoee  que  je  ne  comprends  pas 
bien  dans  rartide  27.  Il  y  cBt  dit  que  lee 
individus  oui  Ber<mt  détenus  dans  les  etaJblis< 
sements  publics  seront  pourvue,  immédiate- 
temtfit  aprèfi  leur  entrée  dans  ces  établisse- 
ments, dune  Borte  de  tutelle  ou  d'une  sorte 
d'administration  provisoire.  Mais  dans  T ar- 
ticle 28  il  est  dit  que  l'administration  provi- 
soire ne  sera  que  facultative,  et  qu'ils  pour- 
ront reeter  dana  un  état  différent  de  celui 
des  aliénés  placé»  dans  lee  établissements  pu- 
Uics.  Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  énon-. 
çant,  ce  fait.  Cela  résulte  clairement  de 
l'article  :  «  Les  aliénés  détenus  dans  les  éta^ 
blissements  puUics  seront  soumis  à  une 
administration  provisoire  ;  ceux  placés  dans 
lea  établissements  privés  ne  le  seront  qu'au- 
tant que  quelqu'un  le  requerra^  »  La  raison 
de  ces  difiérences  ne  me  paraît  pas  fondée  ; 
cette  raison  est  que  les  individus  détenus 
dans  les  établissements  publics  seraient  des 
pauvres,  et  ceux  détenus  dans  les  établisse- 
ments privés,  seraient  d'une  certaine  aisance. 
Cela  est  réfuté  par  le  texte  même  de  la  loi. 
Que  dit  l'article  1^?  c'est  que  les  départe- 
ments sont  en  droit  de  traiter,  soit  avec  des 
étaJblissements  publics,  soit  avec  des  établis- 
sements privés  ;  d'où  il  suit  que  les  départe- 
ments qui  traiteront  avec  des  établissements 
privés  placeront  leurs  indigents  dans  un  éta- 
blissement privé. 

Il  y  aura  donc  des  indigents  aliénés  soumis 
à  l'administration  provisoire,  et  d'autres 
qui  n'y  seront  soumis  qu'autant  ç|ue  quel- 
qu'un le  requerra.  Il  y  aura  ainsi  pour  la 
même  nature  de  maladie  et  de  personnes, 
deux  traitements  parfaitement  différents. 

Voilà  les  premiers  éclaircissements  que  je 
demande  ;  je  réclame  une  autre  raison  que 
celle  qui  a  été  donnée,  car  elle  n'est  pas 
valable.  Il  y  a  dans  les  établissements  publies 
des  aliénés  ricbes  qui  sont  nécessairement 
soumis  à  l'administration  provisoire;  et 
dans  les  établissements  privés,  des  aliénés 
pauvres  qui  en  seront  privés. 

Je  ne  saurais  voter  une  disposition  qui  a 
cette  conséquence  nécessaire  de  traiter  diffé- 
remment les  mêmes  personnes  pour  le  même 
fait. 

ybiei  ma  seoonde  question  :  Je  ne^  discute- 
rai pas,  je  ne  fais  que  poser  la  auesti(m  pour 
c|u'on  y  réponde^  et  qu'on  éelaircisse  mes 
idées  SI  c'est  possible^ 

Le  but  de  la  partie  de  la  loi  que  nous  dis- 
cutons est  de  placer,  entre  la  jouissance 
pleine  et  entière  des  droits  civils  et  leur  in- 
terdiction, un  état  intermédiaire  qu'on  ap- 
pelle administration  provisoire.  Je  ne  discu- 
terai pas  si  c'est  bon  ou  mauvais,  je  m'en 
rupporte  aux  lumières  des  personnes  i^us 
éc&urées  que  moi  là-dessus;  nais  je  vois 
auti^  chose  :  c'est  qu'on  place  dans  l'article 
un   délai   nécessaire   à  l'expiration   duquel 


,  l'administration  provisoire  doit  être  conver- 
tie ou  dans  la  restitution  pleine  et  entière 
des  droit  civils,  ou  dans  llnterdicti<Mi.  On 
trouve  donc  que  cette  administration  provi- 
soire doit  avoir  un  terme.  Eh  bienl  si  on 
veut  lui  assigner  un  terme,  il  faut  lui  as- 
signer un  commencement.  L'article  me  pa- 
rait oontradietoire  avec  lui-même;  il  sup- 
pose que  l'administration  provisoire  ne  doit 
pas  être  éternelle.  Comme  en  lui  assignant 
un  terme  l'on  ne  lui  assigne  pas  un  com- 
mencement, l'administration  provisoire  peut 
être  indéfinie  ;  elle  n'a  pas  de  terme  fixe. 

Pour  que  l'article  fût  conséquent  avec  lui- 
même,  on  devrait  faire  disparaître  la  dis- 
position qui  assigne  un  terme  fixe,  et  dire 
qu'il  est  possible  de  laisser  en  état  d'admi- 
nistration provisoire  les  aliénés,  à  moins 
que  quelquW  ne  réclame  contre;  ou  bien, 
SI  l'on  trouve  juste,  raisonnable  que  l'état 
intermédiaire  ait  un  temse,  il  faut  lui  assi- 
gner un  oommenoement,  car  une  fin  sans 
commencement  n'est  pas  une  fin. 

Si  on  ne  fait  pas  disparaître  ces  doutes, 
je  ne  peux  pas  adopter  le  i^stème  proposé. 

M,.  le  coaile  de  lilonUilivef,  ministre  de 
Vintérieur.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  répon- 
dre aux  deux  questions  qui  viennent  de  nous 
être  faites  par  l'honoraole  duc  de  Broglie, 
dans  Tordre  j:>ù  il  ies  a  posées  lui-même. 

D'abœ-d;  a  demandé  le  oréopinant,  pour- 
quoi l'article  27  rend-il  0H[>ligatoire  ce  que 
vous  laissez  facultatif  en  vertu  de  l'arti- 
cle 28?  Il  a  rappelé  un  motif  qui  aurait  été 
donné  sur  la  distribution  des  aliénés»  les  uns 
indigents,  les  autres  riches.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  présenté  cette  observation  ;  et  pour 
notre  part  nous  n'aurions  pas  pu  la  pré- 
senter, car  il^s'agit  d'une  observation  de  fait, 
pour  montrer  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction 
d'aliénés  riches  ou  pauvres.  La  question 
est  indépendante  de  celle  de  fortune  des 
aliénés  :  en  effet,  il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'il  n'y  ait  ^ue  des  ali^a^és  indigents  dans 
les  établissttnents  publics  ;  il  y  aura  des  alié- 
nés riche%  car  il  y  en  a  dans  l'état  actuel 
des  dioses  ;  il  y  en  aura  à  plus  forte  raisoo 
lorsque  des  garanties,  nouvelles  auront  été 
arrêtées  et  lorsque  des  nouveaux  établisse- 
ments auront  été  ouverts. 

Ainsi,  pas  de  distinction  :  les  questions 
n'existent  pas  que  pour  noua  Nous  répon- 
dons à  la  question  qui  nous  est  faite  indé- 
pendamment de  oe  point  de  vue,  que  nous 
n'admettons  pas. 

Je  serais  fâché  de  faire  la  critique  de  oe 
qui  a  été  voté  par  la  Chambre  :  ce  qui  nous 
mettrait  dans  un  certain,  embarras,  si  nc4re 
organisation  ne  nous  donnait  pas  moyen  d'y 

Sourvoir.  L'article  27  est  en  effet  trop  absolu 
ans  sa  rédaction,  car,  pour  nous,  i:oub 
avons  toujours  cru  que  l'article  27,  donnait 
une  faculté  tout  aussi  bien  que  l'article  28. 
Peut-être  avons-nous  eu  tort  dans  la  rédac- 
tion ;  mais  notre  pensée  était  d'accord  avec 
ceik  émise  hier  par  le  garde  des  sceaux^  avec 
celle  indiquée  par  moi-m^ne.  Nous  étions 
d'accord  sur  ce  point  que  l'article  27  donnait 
une  faculté  comme  l'i^tide  28. 

Ainsi,  nous  répondons  que  nous  avons 
voulu,  dans  tous  les  cas,  établir  seulement 
une  faculté.  Maintenant,  s^il  était  vrai  que 
la  rédaction  ne  fût  pas  d'accord  avec  cette 
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pensée,  il  n'appartiendrait  pas  à  la  Chambre  , 
des  pairs,  qui  a  voté  rarticfe  27  de  Tamende- 
ment,  de  le  mieux  exprimer  ;  oe  serait  à  une 
autre  Chambre  à  l&  faire.  Nous  le  déclarons 
encore  une  fois,  telle  a  été  la  pensée  du  gou- 
Ternement. 

La  seule  question  a  été  celle-ci  :  Vous  vou- 
lez rendre  facultative  l'intervention  des  fa- 
milles et  du  procureur  du  roi,  pour  admettre 
une  administration  provieoire,  et  cependant 
vous  nous  demandez  de  faire  cesser  cette  ad- 
ministration provisoire  au  bout  d'un  certain 
temps,  de  deux  ans.  La  position  de  la  ques- 
tion n'est  pas  exacte  ;  pour  ce  qui  nous  re- 
garde, je  ferai  remarquer  à  mon  honorable 
ami  que  nous  n'admettons  pas  l'interdiction 
forcée  au  bout  de  deux  ans  ;  ^ue  c'est  notre 
savant  collègue  M.  de  Portails  qui  l'a  pro- 
posée. Nous  avons  d'avance  repoussé  cette  in- 
terdiction obligée  au  bout  de  deux  ans  ;  il 
est  inutile  de  revenir  ou  d'ajouter  rien  aux 
raison  données  par  M.  Tripier  et  M.  le  garde 
des  sceaux.  Cette  discussion  n'arrive  qu'à 
l'article  31  ou  32.  Sans  cela,  je  demanderais 
à  la  Chambre  d'entrer  dans  la  discussion.  Je 
me  renferme,  pour  le  moment,  dans  les  ré- 
ponses aux  demandes  qui  nous  ont  été  adres- 
sées. 

M.  le  comte  de  Oastard.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  vient  de  raisonner  dans  la 
supposition  que  l'article  27  devrait  être  ré- 
diçé  autrement  et  renfermer  d'autres  dispo- 
sitions,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  duc  de  Broglie.  Il  est  toujours  pos- 
sible de  revenir  sur  un  article  voté. 

Id.  le  comte  de  llastard.  J'ai  peine  à  con- 
céder que  l'article  27,  si  nous  avions  à  nous 
en  occuper  maintenant,  dût  êti%  rédigé  au- 
trement qu'il  ne  l'est.  Ce  sont  des  établisse- 
ments publics,  administrés  par  des  commis- 
sions administratives,  dans  lesquels  on 
placera  les  individus  de  toute  nature,  riches 
ou  pauvres  et  ayant  quelques  intérêts  à  con- 
server. Est-il  possible,  surtout  si  ce  sont  des 
malheureux  sans  famille,  et  cela  arrive  très 
souvent,  est-il  passible  que  l'administration 
de  surveillance,  que  les  commissions  admi- 
nistratives ne  pourvoient  pas  sur-le-champ 
à  l'administration  de  leur  petit  pécule,  de 
leur  petite  fortune?  A  Paris,  cela  peut  être 
assez  considérable.  Un  individu  peut  être 
atteint  par  une  aliénation  subite;  cet  indi- 
vidu a  une  boutique,  un  commerce,  un  éta- 
bliss^nent  quelconque,  il  faut  bien,  sur-le- 
champ,  que  l'administration  intervienne 
lorsqu'il  ne  se  présente  ni  amis,  ni  famille, 
ni  parents. 

Je  crois  donc  qu'il  est  impossible  de  changer 
les  dispositions  de  l'article  27,  et  que  toutes 
les  fois  qu'un  homme  entrera  dans  un  éta- 
blissement public,  la  commission  adminis- 
trative doit  devenir  tutrice  de  cet  individu, 
nommer  un  administrateur  de  ses  biens  et 
régler  enfin  tous  ses  intérêts.  Si  cela  est,  com- 
ment pourrait-on  admettre  queu  ei  on  est 
placé  dans  un  établissement  privé,  un  droit 
différent  régira  cet  individu? 

Mais  il  y  a.  Messieurs,  trois  ordres  d'alié- 
nés et  oui  sont  bien  distincts;  ou  ils  seront 
placés  dans  un  établissement  public,  ou  ils 

X  ^lac^  ^ans  un  établissement  privé, 

steront  dans  l'intérieur  de  leur  fa- 


mille. Eh  bien  !  les  trois  individus  que  noua 
supposonfi  placés  au  même  moment  dans  ces 
différentes  situations  doivent  avoir  les  mêmea 
garanties,  les  mêmes  privilèges,  les  mêmea 
avantages. 

Pourquoi  crée-t-on  une  administration 
provisoire?  Mais  c'est  dans  un  intérêt  don- 
ofe,  c'est  dans  l'intérêt  del'aliéné  ;  mais  c'eat' 
aussi  dans  l'intérêt  de  la  société.  On  veut 
c^ue  si  on  a  des  actions  à  exercer  contre  l'a- 
liéné il  puisse  y  avoir  quelqu'un  qui  le 
représente,  qui  puisse  valablement  traiter 
avec  les  tiers  ;  que  si  on  a  des  loyers  à  payer, 
un  bail  à  faire  on  trouve  quelqu'un  qui  soit 
autorisé  à  faire  ces  baux,  à  recevoir  ces  de- 
niers. Dans  l'état  actuel  des  choses  on  ne  le 
peut  pas,  à  moins  cju'on  ait  nommé  un  admi- 
nistrateur provisoire  pour  arriver  à  l'inter- 
diction. 

Mais  est-il  raisonnable,  est-il  possible  d'ar- 
river toujours  à  l'interdiction?  On  a  établi 
que  non.  Il  faut  donc  chercher  un  état  inter- 
médiaire ;  car  j'avoue  que  je  ne  suis  pas 
aussi  absolu  que  l'honorable  premier .  prési- 
dent qui  est  monté  avant  moi  à  la  tribune. 
Je  crois  qu'il  serait  utile  de  créer  ce  gue  le 
Code  n'avait  pas  créé,  un  état  intermédiaire  ; 
mais  il  faut  le  créer  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  contracté 
avec  l'aliéné,  et  dans  l'intérêt  aussi  de  oe 
dernier. 

Je  comprends  que  rester  six  mois  sans  avoir 
d'administrateur,  cela  peut  avoir  des  incon- 
vénients, cela  peut  apporter  quelque  gêne  ; 
cependant  il  faut  accorder  un  terme  plus  ou 
moins  long  pour  que  la  santé  de  l'aliéné 

Î>uisse  se  rétablir.  Aussi  me  ran^erais-je  vo- 
ontiers  à  établir  un  délfii  de  six  mois,  en 
mettant  cet  article  en  corrélation  avec  l'ar- 
ticle 21,  dans  leguel  nous  disons  <)ue  deux 
ans  après  la  nomination  de  l'administrateur 
provisoire  on  passera  à  l'interdiction,  et, 
certes,  le  terme  me  paraît  assez  long. 

Je  cçûis  donc  que  l'article  27  doit  rester 
tel  qu'il  est,  et  alors  il  faut,  pour  remettre 
en  accord  l'article  28,  que  l'administration 
provisoire  soit  nécessairement  nommée  dans 
un  terme  quelconque  :  je  suppose  pour  un 
moment  six  mois. 

Je  n'examine  pas  la  dernière  situation 
dont  je  parlais,  et  qui  mérite  quelque  exa- 
men :  celle  d'un  homme  riche  qui  sera  trai{é 
chez  lui  ;  celui-là  a  des  moyens  plus  faciles 
de  pourvoir  k  sa  situation  par  ses  affaires. 
Cependant  pour  que  la  loi  fût  plus  complèle, 
il  faudrait  que  les  mêmes  garanties,  que  les 
mêmes  avantages  lui  fussent  donnés,  et  dans 
rétat  de  votre  loi,  on  ne  veut  pas  faire  nom- 
mer un  administrateur  provisoire  et  plus  ou 
moins  forcé  ;  alors  vous  arrivez  à  l'interdic- 
tion publique,  ce  qui  aura  des  inconvénients. 

Je  isoutiens  donc  l'amendement  de  M.  Por- 
tails, et  je  peuFe  que,  dans  les  six  mois»  si 
la  famille  se  tait,  le  procureur  du  roi  devra 
être  tenu  de  provoquer  la  nomination  de 
l'administrateur  provisoire  ;  et  plus  tard, 
arrivant!  à  l'article  31,  je  penserais  qu'au 
bout  de  deux  ans  on  devrait  être  forcé  d'arri- 
ver à  l'interdiction. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  miniêtre  de 
la  justice.  Messieurs,  l'article  31  et  l'amende- 
ment que  propose  M.  Portails  se  lient  néces- 
sairement) ensemble  ;  c'est  le  même  ordre  d'i- 
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dées,  c'est  de  rendre  rinterdiction  nécessaire 
au  bout  de  deux  ans,  et  par  oonséquent  de 
fixer  un  point  de  déçart«  c'est-à-dire  qu'il 
faut  qu'iF  y  ait  administration  provisoire 
néoeesairement  fixée  dans  un  délai  déter- 
miné ;  et  puis,  du  point  de  départ  de  cette 
administration  provisoire,  si  au  bout  de 
deux  ans  l'interdiction  n'était  pas  prononcée, 
il  faudrait  nécessairement  que  toute  espèce 
de  droit  sur  l'aliéné  fût  enlevé  aux  adminis- 
trateurs. 

C'est  ce  système  tout  entier  qu'il  faut  con- 
naître :  il  est  contraire  aux  vrais  principes 
du  Gode  civil,  et  c'est  cela  qu'il  importe  d'é- 
tablir. 

Sans  contredit  les  amendements  de  la  com- 
mission ont  été  longuement  médités,  car  ce 
projet  de  loi  a  été  soumis  à  l'examen  des  deux 
Chambres  ;  plusieurs  commissions  dans  la 
même  Chambre  les  ont  examinés  ;  c'est  donc 
avec  une  grande  maturité  que  ces  amende- 
ments ont  été  proposés. 

Je  reconnais  qu  ils  ajoutent  quelque  chose 
au  Code  civil  ;  mais  la  grande  question  c'est 
d'ajouter  au  Code  civil  sans  dénaturer  ses 
princioes. 

Or,  les  amendements  proposés  par  l'hono- 
rable comte  Portalis,  cest  le  renversement 
des  principes  formels  du  Code  civil  ;  ie  veux 
les  établir  en  très  peu  de  mots.  Quel  est  le 

f principe,  lorsque  l'aliéné  ne  compromet  pas 
'ordre  public  et  la  sûreté  publique  1  C'est  de 
rendre  Tes  familles  arbitres  de  la  question  de 
savoir  s'il  faut  procéder  à  la  solennité  de  l'in- 
terdiction. 

Ces  raisons  ont  été  exprimées  avec  beau- 
coup de  force  dans  les  motifs  qui  ont  été  pré- 
sentés au  Corps  législatif  lors  de  la  présen- 
tation du  Code  civil. 

Permettez-moi  de  vous  donner  lecture  de 
Quelques  passages,  et  vous  verrez  que  c'est 
oans  cet  esprit  que  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  persévérer. 

En  effet,  voici  comment  s'exprime  l'ora- 
teur du  gouvernement  : 

^  «  Il  est  bon  d'observer  ici  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  restreignent  l'action  du 
ministère  public  au  seul  cas  de  fureur,  et  ne 
l'autorisent  point  à  la  diriger  contre  l'homme 
en  état  de  démence  ou  d'imbécillité,  qui  se 
trouverait  abandonné  de  sa  famille.  Quel- 
ques personnes  ont  pensé  que  cette  restric- 
tion ae  pouvoir  n'était  pas  sans  danger  ;  elles 
ont  appréhendé  l'insouciance  trop  ordinaire 
de  parents  peu  fortunés,  laissant  dans  la  mi- 
sère et  la  aivagation  leur  parent  imbécile. 
Elles  ont  craint  qu'il  ne  demeurât  à  la  charge 
de  la  société,  qui  se  verrait  forcée  de  le  re- 
cueillir pour  le  déposer  dans  un  de  ces 
asiles,  dernière  ressource  de  l'homme  souf- 
frant et  malheureux  ;  elles  en  concluaient 
qu'il  fallait  investir  le  majçîstrat  chargé  du 
ministère  public  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  agir  d'office  lorsqu'il  aurait  inutilement 
stimulé  l'affection  ou  le  zèle  engourdi  d'une 
famille. 

c<  Mais  il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'était 
pas  sans  inconvénient  de  laisser,  sur  ce  point, 
trop  de  latitude  au  commissaire  du  gouver- 
nement. Les  familles  sont  ordinairement  ja- 
louses de  cacher  avec  soin  des  infirmités  de 
ce  genre;  elles  s'en  affligent;  elles  en  crai- 
gnent la  publicité;  elles  redoutent  l'inutile 
caquetage  des  amis,   les  malignes  observa- 


tions des  ennemis:  elles  appréhendent  surtout 
qu'une  portion  de  l'humiliation  du  père  ne 
rejaillisse  sur  ses  enfants.  Ainsi,  soit  intérêt, 
soit  amour-propre,  bienséance  ou  affection, 
elles  s'enveloppent  du  mystère  et  elles  dégui- 
sent la  nature  du  mal,  sans  cependant  né- 
gliger aucun  des  soins  ou  des  remèdes  néces- 
saires pour  rendre  au  malade  la  santé,  la  rai- 
son, et,  par  suite,  la  jouissance  de  ses  biens. 
Le  zèle  indiscret  d'un  commissaire  romprait 
infailliblement  cette  touchante  harmonie,  dé- 
rangerait toutes  ces  combinaisons  salutaires  ; 
son  ministère  serait  au  moins  désobligeant, 
s'il  n'était  pas  nuisible,  et  l'homme  en  dé- 
mence perdrait  beaucoup  aux  froissements  et 
aux  desagréments  que  ferait  éprouver  à  ses 
parents  cet  éclat  scandaleux  d'une  procédure 
intempestive  et  irréfléchie. 

((  Ces  considérations,  puisées  dans  l'hon- 
neur et  l'intérêt  des  familles,  ont  dû  faire 
donner  la  préférence  au  système  adopté, 
comme  offrant  d'ailleurs  des  chances  plus  fa- 
vorables à  l'humanité.  » 

Ainsi,  vous  vovez  que  dans  le  Code  civil 
on  a  voulu  aue  les  familles  fussent  arbitres 
suprêmes  de  la  question  de  provoquer  l'inter- 
diction, et  cela  a  été  déterminé  par  les  motifs 
les  plus  graves. 

Si  le  ministère  public  ne  peut  a^ir  que 
dans  un  cas,  si  on  lui  interdit  d'agir  dans 
d'autres  cas,  dans  les  principes  du  Code  ci- 
vil, c'est  l'intérêt  des  familles  qui  a  déter- 
miné ces  dispositions. 

Quelle  est  la  situation  actuelle?  Un  indi- 
vidu est  détenu  dans  une  maison  de  sant<^; 
faudra-t-il  modifier  le  Code  civil  dans  oe 
sens  que  vous  direz  qu'il  y  a  nécessité  de 
provoquer  l'interdiction  dans  un  délai  déter- 
miné? Non  ;'•  voici  quelle  a  été  la  pensée  de 
votre  commission  ;  elle  a  dit  :  laissons  le 
principe  général  au  Cqde  civil,  le  droit  de 
provoquer  l'interdiction  par  les  familles. 
Mais  quand  il  n'y  a  pas  fureur,  quand  l'or- 
dre public  n'est  pas  compromis,  ne  leur  im- 
posez pas  cette  cruelle  nécessité. 

Maintenant,  qu'ajoute  la  commission  ?  Elle 
dit  :  Ce  droit  général  existant,  lorsqu'un  in- 
dividu sera  placé  dans  une  maison  de  santé, 
n'est^il  pas  convenable  (^u'il  ait  la  faculté  de 
faire  administrer  provisoirement  ses  reve- 
nus, sans  qu'il  soit  possible  d'arriver  jusqu'à 
une  aliénation  quelconque^  ce  qui  compro- 
mettrait la  fortune  de  1  aliéné?  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  fallait  laisser  aux  familles, 
et  si  les  familles  n'agissaient  pas,  au  procu- 
reur du  roi,  la  faculté  de  provoquer  cette 
administration  provisoire. 

C'est  sans  doute  ajouter  au  Code  civil,  mais 
en  maintenant  son  principe,  c'est-à-dire  que 
vous  donnez  une  faculté,  mais  que  vous  ne 
forcez  pas  les  familles  à  porter  à  la  connais- 
sance au  public,  à  la  connaissance  des  tribu  • 
naux,  des  situations  qu'elles  voudraient  pou- 
voir se  cacher  à  elles-mêmes,  ^'aliénation 
d'un  chef  de  famille  intéresse  tout  l'avenir 
de  cette  famille.  Dans  la  pensée  de  quelques- 
uns,  l'aliénation  est  quelquefois  héréditaire; 
l'avenir  des  enfants  peut  être  compromis  ;  un 
homme  qui  est  frappé  de  cette  maladie  peut 
en  revenir,  il  inspirera  de  la  confiance  par  le 
travail.  Mais  si  vous  avez  donné  de  la  publi- 
cité à  cette  situation  ;  si,  malgré  la  famille, 
vous  faites  pénétrer  le  public  et  les  tribunaux 
dans  ce  secret,  vous  frappez  la  famille  tout 
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entière,  et  eela  dans  une  loi  où  yont  voulez 
venir  à  leur  secours. 
Voilà  ce  que  votre  commission,  dans  son 

Sremier  amendement,  repousse  ;  elie  laisse  la 
icalté  de  recourir  aux  tribunaux  pour  un 
administrateur  provisoire,  mais  elle  ne  veut 
pas  qu'elle  devienne  une  nécessité.  Plus  tard, 
ouand  il  s'agira  d'examiner  s'il  faut  oon- 
oaniier  la  famille  à  faire  interdire  dans  les 
deux  ans,  nous  vous  demanderons  de  rester 
dans  les  principes  du  Code  civil,  sans  les 
sacrifier. 

Voilà  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambro. 

Maintenant  on  nous  dit  :  il  y  a  une  con- 
tradiction entre  le  premier  article  et  l'arti- 
cle 27  où  il  s'agit  d'établissements  publics. 
Les  individus  sont  soumis  à  une  tutelle  né- 
cessaire de  la  part  des  administrateurs  des 
hospices.  Pourquoi,  pour  les  établissements 
privés,  cette  administration  provisoire  ne  se- 
rait-elle pas  nécessaire  au  bout  de  quelques 
mois  ?  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a 
répondu  que,  dans  sa  censée,  il  conviendrait 
qu  il  V  eût  administration  provisoire  faculta- 
tive dans  tous  les  cas,  et  que  si  l'article  27 
présente  une  rédaction  qui  rend  l'adminis- 
tration, provisoire  trop  nécessaire,  il  faudrait 
Slutôt  revenir  sur  cet  article.  Mais  conclure 
e  ce  que  l'article  27  impose  une  administra- 
tion nécessaire  dans  les  établissements  pu- 
blics, à  établir  cette  nécessité  pour  les  établis- 
semente  privés,  voilà  ce  qu'il  nous  est  impos- 
sible d'admettre. 

Nous  repoussons  l'administration  provi- 
soire dans  les  établissemente  privés,  o'il  y 
avait  quelque  chose  à  faire  et  a  modifier,  ce 
serait  plutôt  dans  l'article  97  où  il  convien- 
drait de  la  rendre  facultative. 

Dans  cet  article  la  faculté  serait  suffisante, 
car  si  la  famille  n'agit  pas.  nous  laissons  au 
ministère  public  le  droit  d  intervenir.  Ainsi, 
nous  repousserions  l'amendement  de  l'arti- 
cle 28.  S  il  y  avait  une  modification,  nous  la 
concevrions  plus  facilement  pour  l'article  27. 

M.  Ijaplagae-Barria.  Je  partage  Topinion 
de  M.  le  comte  Portails  ;  je  crois  que  l'arti- 
cle 27  doit  rester  tel  qu'il  est^  il  doit  établir 
une  administration  provisoire  obligatoire, 
forcée,  à  l'égard  de  tous  les  aliénés  placés 
dans  oes  établissemente  publics.  Cette  dispo- 
sition me  paraît  juste  et  n'a  aucun  inconvé- 
nient. A  l'égard  des  aliénés  pauvres,  c'est 
une  garantie  que  vous  donnez  pour  la  con- 
servation de  leur  chétive  propriété.  Pour 
ceux  qui  ont  de  la  fortune  et  dont  les  biens 
exigeraient  une  administration  considérable, 
vous  leur  donnes  aussi  immédiatement  une 
garantie  que  leurs  intérête  seront  protégés, 
et  qu'une  autorité  dirae  de  toute  confiance, 
Tadministration  de  l  nospice,  sera  saisie  de 
la  gestion  de  leurs  affaires  au  moment  de 
leur  entrée  dans  la  maison  ;  ce  qui  pourvoira 
à  tous  les  inconvéniente  qui  pourraient  en 
résulter. 

Les  familles  trouvent-elles  à  cela  des  in- 
convéniente ;  je  le  comprends,  c'est  possible. 
Il  arrivera  presque  toujours  que  les  familles 
ne  voudront  pas  laisser  à  l'administration  de 
l'hospice  la  gestion  des  propriétés  de  leur 
parent  aliéné;  mais  alors  on  arrive  à  l'ar- 
ticle 28  qui  porte  que,  sur  la  demande  des 
parente,  sur  celle  de  la  commission  admi- 


nistrative, on  sur  la  provocation  d'office  du 
procureur  du  roi,  le  tribunal  civil  pourra 
nommer  un  adminiakrateur  provisoire.  Les 
vœux  de  la  Chambre  8o»t  ainsi  satisfaite. 

Maintenant  j'arrive  à  l'observation  d'ail- 
leurs fort  juste  de  M.  le  duc  de  Broglie,  et 
elle  me  fournit  un  argument  de  plus  contre 


M.  le  duc  de  Broglie  a  fait  remarquer  que 
l'article  27  oblige  a  une  administration  pro- 
visoire forcée  ;  car  l'individu  aliéné  est.  dèe 
son  entrée,  soumis  à  l'administration  oe  La 
commission  de  l'hospice  ;  et  il  vous  a  fait 
remarquer  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  Tar- 
ticle  28  qui  s'applique  aux  établissemente  pu- 
blics et  privés,  et  qu'il  faut  faire  disparaître 
eette  dinérenoe.  Mais  la  proposition  qui  vous 
est  faite  tend  à  rendre  nécessaire  la  nomixàa- 
tion  par  la  justice,  avec  des  frais  modiques, 
il  est  vrai,  mais  qui  ont  cependant  une  cer- 
taine importance  pour  une  fortune  presque 
nulle.  La  nomination  nécessaire  d'un  admi- 
nistrateur provisoire  à  tous  les  aliénés  pau- 
vres, est  un  des  inconvénients  de  l'amende- 
ment de  M.  le  comte  Portails.  On  a  dit  avec 
beaucoup  de  justesse  que,  dans  un  grand 
nombre  de  départements,  des  aliénés  pau- 
vres seraient  placés  dans  des  établissemente 
Ï privés.  Et  en  rendant  nécessaire  et  obligatoire 
a  nomination  d'un  administrateur  provi- 
soire à  l'égard  de  oes  aliénés,  vous  forces  à 
rendre,  immédiatement  après  la  promulga- 
tion de  votre  loi,  3  à  4,000  jugemente  qui 
nommeront  des  administrateurs  provisoires. 
Mais  qui  pourra-tH:>n  nommer  1  on  le  com- 
prend pour  les  familles  qui  ont  quelque  con- 
sistance ;  mais  pour  les  pauvres,  pour  des 
aliénés  presque  indi^nts,  on  nommera  un 
administrateur  provisoire  qui  sera  ce  que 
sont,  même  à  Paris,  les  administrateurs  de 
successions  vacantes  ;  ce  seront,  en  un  mot, 
des  gens  dont  l'état  sera  d  être  administra- 
teurs provisoires.  Cela  n'est  pas  admissible. 
Il  y  a  une  différence  en  ce  que,  quand  un 
indigent  entre  dans  un  établissement  puUio, 
il  trouve  à  l'instant  une  autorité,  une  orga- 
nisation créée  par  la  loi  et  qui  offre  toutes 
les  garanties  suffisantes  pour  la  bonne  ad- 
ministration du  modique  pécule  de  cet  indi- 
fent.  Au  contraire,  ouana  il  entre  dans  un 
tablissement  particulier,  il  est  privé  de  oet 
avantage.  Mais  c'est  un  inconvénient  qui 
tient  à  la  nature  des  choses. 

Je  crois  donc  qu'il  y  aurait  un  inconvé- 
nient encore  plus  grave  à  rendre  obligatoire 
la  nomination  des  administrateurs  provisoi- 
res pour  tous  les  indigents  détenus  dans  un 
éteblissement  public 

M.  LE  Chanceliek.  L'amendement  de  M.  le 
comte  Portails  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 
Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

J'appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  la  rédaction  proposée  par  la  commission 
pour  former  l'article  28. 

Art.  28  (nouvelle  rédaction  proposée 
par  la  eomfnistion), 

H  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  committioQ 
administrative,  ou  sur  la  provocation  d'of 
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fioe  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  civil 
du  lieu  du  domicile  pourra,  <x>nformément  à 
l'article  497  du  Code  civil,  nommer,  en  cham- 
bre du  conseil,  un  admiiiiaira4)ear  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  interdite 
placée  dafis  un  établissement  d'aliénés.  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'i^rës  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sut  les  conclusions 
du  proeaienr  du  roi.  » 

H.  le  b«r*B  de  Hannaat.  Il  importe 
toujours  daiM  une  loi  de  ne  laisser  aucun 
doute  sur  les  formes  à  suivre.  J'avais  fait 
relativement  à  Tartide  26  une  première  ob- 
jection ;  j'avais  demandé  si  le  juaement  qui 
devrait  intervenir  était  susceptible  d'appel. 
On  m'a  répondu  avec  raison  que  l'appel  était 
de  droit  commun. 

Dans  l'article  28,  maintenant  en  discus- 
sîOB,  il  y  a  aussi  un  jugement,  puisqv'il  y  a 
des  ooDclusioas  du  procureur  du  roi,  suivies 
d'une  décision  judiciaire.  Cependant  il  me 
semble  que  de  sa  naiure  cette  décision  ne 
devrait  pas  être  susceptible  d'appel  ;  mais  il 
faut  le  dire  dans  l'article,  et  je  pense  qu'il  y 
a  lieu  d'aiouter  que  cette  disposition  sera  sus- 
ceptible d'appel  ou  bien  qu'elle  sera  souve^ 
raine. 

Il  existe  aussi  une  petite  lacune  à  l'arti- 
de  25  :  il  iiuporte  que  le  ju^ment  du  tri- 
bunal soit  susceptible  d'exécution  provisoire. 
£h  bien  !  cela  n  est  pas  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 25  ;  je  crois  qwil  serait  nécessaire  que, 
par  un  paragraphe  additionnel  ou  un  arti- 
cle, cela  fût  dit  d'une  manière  expresse.  £n 
ce  momei^  je  me  borne  à  ramenoement  que 
je  viens  d'énoncer  relativement  à  l'article  28. 

fin  oonséquence,  je  propose  d'ajouter  à  cet 
article  que  1«  nomination  de  l'administra- 
teur provisoire  faite  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  sera  pas  sujette  à  appel, 

M.  le  MariiulB  Burtbéleai|r,  rapporteur, 
La  commission  adhère  à  Tooservation  de 
li.  de  Daunant,  qu'elle  reconnaît  juste. 

If.  LS  Chakcslieb.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'article  28^  avec  l'amendement  consenti  par 
la  commission. 

Art.   28  du  projet  amendé, 
(Dernière  rédaction.) 

cf  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission 
administrative,  ou  sur  la  provocation  d'of- 
6oe  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  civil  du 
lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à 
l'article  497  du  Code  civil,  nommer,  en  cham- 
bre du  conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  interdite 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération 
du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roL  fille  ne  sera  pas  sujett:^ 
à  appel.  » 

(L'article  28,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LB  CflANCELiEit.  Je  rs^ppelle  à  la  Cham- 
bre qu'à  la  suite  du  renvoi  fait  à  la  commis- 
sion, dans  la  séance  du  10  de  ce  mois^  elle  a 
proposé  d'insérer,  à  la  suite  de  l'article  28, 
deux  nouveaux  articles  ainsi  conçus  : 


Art.  29  du  projet  amendé. 
(Première  rédaction.) 

«  Lorsqu'au  moment  oà  un  individu  sera 
admis  dans  un  établissement  d'aliénés,  il  sera 
engagé  dans  une  contestaticiu  judiciaire,  ou 
lorsque,  pendant  qu*il  y  sera  retenu,  une  ac- 
tion sera  intentée  contre  lui,  l'administra- 
teur provisoire  pourra  êtie  chargé  par  le 
tribunal,  sur  sa  demande,  ou  à  la  diligence 
du  procureur  du  roi,  de  défendre  en  jus- 
tice. 

«  L'administrateur  provisoire  ne  pourra, 
hors  les  cas  d'urgence  reconnus  par  le  tri- 
bunal, être  autorisé  à  exercer  une  action  mo- 
bilière ou  immobilière,  dans  l'intérêt  de  la 
personne  dont  il  gère  les  biens.  » 

Art.  30  du  projet  amendé. 
(Première  rédaction.) 

«  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  lee 
incapacités,  les  exclusions  on  les  destitutions 
des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administra- 
teurs provisoires. 

«  Seront  également  applicables  aux  admi- 
nistrateurs désignés  par  le  tribunal,  les  dis- 
positions du  même  Code,  relatives  à  l'hypo- 
thèoue  légale  des  mineurs  ou  interdits  sur 
les  biens  de  leurs  tuteurs.  » 

(La  délibération  s'établit  sur  ces  deux  ar- 
ticles.) 

M.  le  comte  Portails.  Je  demande  une 
explication.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'admi- 
nistrateur provisoire  et  qu'il  y  aura  une  ac- 
tion à  exercer,  qui  aura  mission  de  fair 
nommer  un  administrateur  provisoire? 


e 


M.  le  iiMir<|iile  Bwrtliéieaiy,  rapporteur. 

Ne  pourrait-on  pas  s'adresser  au  procureu  • 
du  roi,  qui,  d'après  l'artide  précéaent,  per' 
toujours  en  requérir  la  nomination? 

M.  Eiapla^Be-liarrU.  L'observation  me 
parait  juste.  L'article  28  se  place  dans  le 
cas  où  il  y  a  un  administrateur  provisoire. 
Mais  il  n^esn  est  pas  ainsi  de  l'article  29.  T! 
faudrait  metlre  :  «  Dans  tous  les  cas,  le  tri- 
bunal pourra  lui  nommer  un  tuteur  ad 
hoc.  ï) 


M.  le  OMir^ala  Rarthëleiy,  rapporteur. 
Je  déclare  ne  pas  m'opposer  à  ce  9ue  la  Cham- 
bre fa^fie  droit  à  cette  observation  i  mais  je 
demanderais,  en  ce  cas^  que  l'article  fût  ren- 
voyé à  la  commission  pour  en  présenter  un^^ 
rédaction  définitive. 

(L'amendement  est  ad^opié  en  principe  par 
la  Chambre^  qui  renvoie  ensuite  V article  29 
à  la  commission,) 

M.  le  mar^iila  H^rih^kemky ^rapporteur  (1  ), 
annonce  ensuite  que,  pour  faire  oroit  à  une 
observation  présentée  dans  la  discussion,  la 
commission  propose  d'exprimer  plus  claire- 
ment, dans  1  article  80  des  amendements,  que 


(I)  Cette  explication  ne  figure  pas  au  Uoniieur.  Kous 
la  prenons  au  Procès-verbal. 


f 


448 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [13  février  18:<8.] 


les  dispositions  du  Code  civil  concernant  les 
tuteurs  ne  seront  applicables  qu'aux  admi- 
nistrateurs nommés  en  justice  en  vertu  de 
Tarticle  28,  et  non  aux  membres  des  commis- 
sions administratives  oui  seront  chargées 
d'une  partie  seulement  des  mêmes  fonctions, 
en  vertu  de  l'article  27. 

M.  LE  Chanoelieil  Voici  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  30  proposée  par  la  commis- 
sion : 


Art.  30  du  projet  amendé, 
(Dernière  rédaction.) 

c(  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
causes  gui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions 
des  tuteurs,  sont  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

((  Seront  également  applicables  aux  admi- 
nistrateurs désignés  par  le  tribunal,  en  vertu 
de  Tarticle  28,  les  dispositions  du  même 
Code,  relatives  à  l'hypotnèque  légale  des  mi- 
neurs ou  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs. » 

(L'article  30,  ainsi  conçu,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 31,  rédigé  comme  suit  dans  les  nouveaux 
amendements  présentés  par  la  commission  : 

Art.  31  du  projet  amendé. 
(Dernière  rédaction.) 

»  Les  significations  à  faire  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  être  faites  :  1**  à 
son  domicile  ;  2^  au  domicile  de  l'adminis- 
trateur provisoire,  à  la  personne  du  chef, 
directeur  ou  préposé  responsable  de  l'établis- 
sement, qui  visera  l'original  ;  3®  au  procu- 
reur du  roi.  » 

(L'article  31,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 30  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment, devenu  maintenant  l'article  32  du  pro- 
jet amendé,  et  sur  lequel  la  commission  n'a 
proposé  d'autres  amendements  que  l'addition 
de  ces  mots  :  non  interdites.  Voici  la  teneur 
de  cet  article  : 

Art.  32  du  projet  amendé. 

c(  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesquels  eues  seraient  intéres- 
sées. » 

(L'article  32,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M:  LE  Chancelier.  La  délibération  va  s'é- 

^ur  l'article  33,  ainsi  conçu  dans  les 

^nts  proposés  hier  par  la  commis- 


Art.  33  du  projet  amendé, 
(Première  rédaction.) 

(I  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

((  Les  pouvoirs  conférés  par  Iç  tribunal,  en 
vertu  des  articles  27  et  28,  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans. 
Cette  disposition  n'est  point  applicable^aux 
administrateurs  provisoires  qui  pourraTent 
être  nommés  à  des  aliénés  entretenus  en  tout 
ou  en  partie^  dans  des  établissements  pri- 
vés, aux  frais  des  départements,  des  com- 
munes et  des  hospices.  » 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur. 
Avant  que  la  Chambre  ne  vote  sur  cet  arti- 
cle, il  peut  être  utile  de  donner  quelques  nou- 
velles explications  à  la  Chambre.  Le  preniier 
paragraphe  ne  peut  souffrir  de  difficulté.  Le 
second  paragraphe,  au  contraire,  a  besoin 
d'être  commente  pour  que  la  Chambre  puisse 
en  apprécier  la  portée,  d'autant  plus  ^u'il 
modifie  d'une  manière  grave  les  premières 
propositions  de  votre  nouvelle  commission 
et  celles  de  votre  commission  de  l'année  der- 
nière. 

Le  paragraphe  de  l'article  sur  lequel  vous 
allez  prononcer  peut  avoir  pour  effet  d'ôter 
aux  familles  la  facilité  que   leur  donne  le 

f)rojet  de  se  passer  de  l'interdiction,  si,  après 
'expiration  du  délai  de  deux  années  qu'il 
fixe  pour  limite  à  l'administration  provi- 
soire, l'insensé  n'est  pas  en  état  de  gérer  ses 
affaires.  L'année  dernière,  et  cette  année  en- 
core, la  commission  avait  considéré  qu'il  était 
plus  convenable  de  ne  pas  déterminer,  comme 
avait  fait  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement  a  la  Chambre  des  députés,  un 
délai  au  delà  duquel  l'interdiction  fût  obli- 
gée. La  commission  ne  voulait  pas  v  forcer 
les  familles  :  nous  reconnaissions  d  ailleurs 
que  le  Code  civil  serait  violé  si  une  obliga- 
tion positive  leur  était  faite  à  cet  égard,  la 
loi  ayant  voulu  les  laisser  libres  de  cacher  ou 
de  dévoiler  leur  malheur  à  la  société,  sui- 
vant les  circonstances  et  les  besoins. 

C'étaient  uniquement  aussi  les  embarras 
des  familles  qui  seuls  auraient  pu  amener 
celles  qui  les  auraient  éprouvés  a  la  néces- 
sité de  l'interdiction.  Nous  ne  nous  étions 
pas  dissimulé  qu'une  administration  provi- 
soire, à  moins  qu'elle  ne  fût  entourée  de  tou- 
tes les  garanties  qui  environneraient  la  tu- 
telle des  interdits,  ne  pouvait  présenter  les 
mêmes  garanties,  et  que  dès  lors  1*.^]^? 

gestion  des  aliénés  exigerait,  dans  l'intérêt 
es  familles  et  des  aliénés  dont  la  fortune 
était  embarrassée,   un  état  plus  régulier  et 

S  lus  satisfaisant  résultant  de  l'interdiction, 
[ais  appréciant  à  un  haut  degré  les  ^^^^ 
vénients  de  l'interdiction  sous  fe  rapport  do 
la  santé  des  aliénés,  nous  avions  cherché  a 
la  rendre  inutile  pour  les  aliénés  dont  le» 
biens  n'exigeaient  point  cette  garantie  es- 
sentielle ;  nous  avions  établi  un  administra- 
teur provisoire,  dont  les  pouvoirs  ne  dépas- 
saient pas  ceux  de  simple  Administration, 
mais  dont  la  durée  était  illimitée.  Ainsi,  tant 
qu'il  n'y  avait  qu'à  toucher  les  revenus,  a 
passer  des  baux,  à  payer  la  dépense,  jamais 
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une  famille  ne  pouvait  se  trouver  dans  rem- 
barras ;  mais  nous  n'avions  pas  pensé  que 
l/administrateur  provisoire  pift  défendre  en 
justice,  ni  intenter  d'action  ;  nous  avions 
cru  que  cela  devait  être  hors  de  sa  compé- 
tence, et  que  c'était  chose  trop  grave  pour  ne 
Î)a8  nécessiter  la  nomination  d'un  tuteur  et 
'assistance  d'un  conseil  de  famille,  confor- 
mément aux  règles  du  Gode  civil. 

On  voit  par  là  quel  était  le  système  de  vos 
deux  commissions.  Non  seulement  il  n'obli- 
geait point  les  familles  à  une  interdiction 
forcée  au  bout  de  dix-huit  mois,  comme  le 
faisait  le  premier  projet  du  gouvernement 
présenté  à  Vautre  Cnambre,  mais  il  donnait 
par  la  nomination  d'un  administrateur  pro- 
visoire, aux  familles  dont  la  fortune  n'hait 
aucunement  embarrassée  la  faculté  de  s'en 
pasaer  toujours.  Seulement  les  pouvoirs  de 
ces  administrateurs  avaient  peu  d'étendue 
pour  que  des  garanties  d'un  autre  ordre  ne 
manquassent  pas  à  l'administration  des  biens, 
dès  qu'elles  devenaient  nécessaires. 

Maintenant  cela  a  été  changé  sur  l'avis  don 
savants  magistrats  qui  ont  bien  voulu  se 
rendre  dans  le  sein  ae  la  commission.  On  a 
préféré  étendre  les  pouvoirs  de  l'administra- 
teur provisoire,  entourer  sa  nomination  et 
sa  gestion  de  plus  de  garanties,  et  en  même 
temps,  pour  que  les  familles  ne  restassent 
pas  perpétuellement  dans  cet  état  de  demi- 
interdiction,  pour  éviter  qu'il  ne  se  prolon- 
geât par  suite  de  l'extension  des  pouvoirs 
ae  l'administration  provisoire  au  détriment 
de  l'aliéné  posseeseur  d'une  fortune  considé- 
rable et  embarrassée,  et  aussi  des  tiers,  qui 
ne  seraient  pas  avertis,  comme  en  matière 
d'interdiction,  par  des  publications  nom- 
breuses, la  conunission  a  cru  devoir  restrein- 
dre à  deux  ans  les  pouvoirs  de  l'administra- 
tion provisoire.  A  l'expiration  de  ce  délai, 
cette  facilité  sera  ôtée  aux  familles  qui  se 
trouveront  dans  la  même  situation  oii  elles 
sont  aujourd'hui.  Il  faudra  Qu'elles  deman- 
dent l'interdiction  ou  qu'elles  demeurent  dans 
l'état  où  sont  placées  par  le  droit  actuel  celles 
qui  cherchent  à  s'en  passer,  ce  qui  n'est  pas 
sans  inconvénient.  Tout  cela  est  fort  délicat 
et  embarrassant. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  d'après  toutes 
les  recherches  auxquelles  nous  nous  sommes 
livrés,  que  le  nombre  des  guérisons  après  dix- 
huit  mois  ou  deux  ans  de  maladie,  ne  soit 
excessivement  faible,  et  que  l'interdiction 
alors  appliquée  à  des  malades  presque  tous 
incurables,  à  des  malades  déjà  retemus  de- 
puis si  longtemps,  habitués  à  des  visites  si 
fréquentes  des  ma^gistrats,  que  leur  aspect  et 
leurs  interrogatoires  ne  puissent  avoir  les 
effets  désastreux  ou'on  pouvait  craindre  au 
début  de  la  malaaie.  Après  deux  ans,  lors- 
que les  chances  do  guérison  sont  si  probléma- 
tiques, ne  peut-il  pas  paraître  convenable 
de  ne  plus  laisser  aux  familles  un  moyen 
nouveau  de  ne  pas  faire  régler  par  les  tribu- 
naux l'état  d'un  de  leurs  membres  ?  Vous  re- 
marquerez du  reste,  Messieurs,  que  si  la  ré- 
daction qui  vous  est  proposée  tend  à  faire 
prononcer  l'interdiction  au  bout  de  deux  ans, 
elle  est  cependant  conçue  dans  ses  termes  de 
manière  à  ne  contrarier  en  rien  les  disposi- 
tions du  Oode,  puisqu'elle  place  les  familles 
au  bout  de  deux  ans  dans  la  même  situation 
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où  le  Oode  les  met  aujourd'hui  dès  le  début 
de  la  maladie. 

Du  reste,  les  propositions  diverses  de  votre 
commission  montrent  combien  de  difficultés 
entourent  cette  matière.  C'est  à  la  sagesse  de 
la  Chambre,  à  ses  hautes  lumières  à  pronon- 
cer contre  les  divers  systèmes  qui  lui  ont  été 
présentés.  L'opposition  qUe  le  gouvernement 
vient  de  montrer  pour  l'amendement  en  dis- 
cussion augmente  encore  la  juste  défiance 
dans  laquelle  se  trouve  la  commission.  La 
Chambre  prononcera. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'article  serait 
inutile  si  le  deuxième  n'était  pas  admis.  Il 
a  pour  objet  de  ne  pas  soumettre  à  cette  li- 
mite de  deux  années  les  pouvoirs  conférés 
aux  administrateurs  provisoires  des  biens  des 
individus  placés  dans  les  établissements  pri- 
vés aux  frais  des  départements  et  des  com- 
munes. Il  n'y  a  pas  ae  raison  pour  que  cette 
administration  ne  puisse  être  prolongée  aussi 
longtemps  que  celle  qui  est  conférée  aux  com- 
missions de  surveillance  des  établissements 
publics. 

M.  Tripier.  Messieurs,  je  vois  avec  beau- 
coup de  regret  que  la  commission  ait  changé 
la  disposition  présentée  par  le  gouvernement 
et  qui  avait  été  adoptée  en  principe  par  la 
commission  de  l'année  dernière.  Je  vois  quo 
le  rapporteur  de  votre  commission  nous  en 
a  donné  pour  motif  l'étendue  des  pouvoirs 
conférés  a  l'administrateur  provisoire.  Do 
là,  il  faut  conclure  avec  le  rapporteur  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'autres  raisons,  puisqu'il  n'en 
donne  pas  d'autres.   (Dénégations,) 

Il  me  semble  que  ce  motif  n'est  pas  en  har- 
monie avec  ce  que  nous  venons  de  voter.  Je 
ne  vois  pas  qu  on  ait  étendu,  dans  les  dis- 
positions des  articles  qui  précèdent,  les  pou- 
voirs de  l'administration  provisoire,  de  sorte 
que  l'extension  soit  telle  qu'il  faille  néces- 
sairement  borner  sa  durée  à  un  intervalle  de 
deux  ans.  Quels  sont  donc  ces  pouvoirs  que 
confère  l'article  497  du  Code  civil?  Si  vous 
voulez  vous  reporter  à  cet  article,  vous  ver- 
rez qu'il  ne  définit  nullement  en  quoi  consis- 
teront les  pouvoirs  de  l'administration  pro- 
visoire. J'en  conclus  que  vous  n'avez  réelle- 
ment donné  à  l'administration  provisoire 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  seraient 
donnés  par  le  tribunal  ;  de  sorte  que  si  le 
tribunal  ne  les  définit  pas,  vous  aurez  un 
administrateur  provisoire  sans  pouvoir. 
Aussi,  dans  les  cas  pour  lesç[uels  l'article  497 
du  Code  a  été  fait,  tous  les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux,  qui  contiennent  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire,  com- 
prennent en  même  temps  les  pouvoirs  qui 
sont  accordés  à  cet  administrateur,  et  tous 
ces  pouvoirs  sont  tous  renfermés  dans  des  li- 
mites extrêmement  étroites.  Ce  sont  des  pou- 
voirs de  pure  administration  ;  c'est  de  faire 
des  baux  qui  encore  ne  peuvent  excéder  neuf 
ans  ;  c'est  do  recevoir  les  revenus  ;  c[est  de 

f>ayer  les  intérêts  des  dettes  dont  les  biens  de 
'aliéné  peuvent  être  chargés  ;  en  un  mot,  cela 
est  toujours  renfermé  dans  les  limites  des 
actes  die  pure  administration.  Voilà  pour 
l'article  497. 

Vous  avez  ensuite  donné  un  deuxième  pou- 
voir, c'est-à-dire  oue  vous  avez  donné  au  tri- 
bunal la  faculté  d'autoriser  l'administrateur 
provisoire  à  plaider  en  défendant,  quand  les 
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biens  de  Taliéné  sont  l'objet  d'une  aoiioo 
intentée  contre  lui.  Assurément  il  n'y  a  en- 
core rien  là  qui  puisse  donner  de  Tinquié- 
tude  et  qui  puisse  conduire  à  la  conséquence 
qu'il  faille  que  l'administration  soit  renfer- 
mée dans  la  durée  de  deux  ana  Je  dis  donc 
que  tous  les  motifs  qui  ont  ex^té  pour  la  com- 
mission de  l'année  dernière  de  ne  donner  à 
la  durée  de  l'administration  proyisoire  fa- 
cultative aucune  limite  et  de  la  laisser  subsis- 
ter tant  que  la  fajnille  ou  tous  ceux  qui  peu- 
vent y  avoir  intérêt  ne  réclament  pas  son 
terme. 

^N'ous  nous  trouvons  replacés  ici  sous  l'em- 
pire des  obsefvations  si  puissantes  que  vous 
venez  d'entendre  sortir  de  1^  bouche  de  M.  le 
garde  des  sceaux^  et  qui .  doivent  nous  con- 
duire à  rester  sous  l'empire  du  Code.  C'est 
ce  que  nous  avons  toujours  cherché  )  nous 
n'avons  jamais  voulu  porter  atteinte  au 
Code  civil  dont  la  disposition  fondamelitale 
en  cette  matière,  c'est  que  jamais  la  loi  ne 
peut  provoquer  l'interaiotioni  hors  les  cas 
ou  l'intérêt  public  le  réclame.  Mais  toutes  les 
fois  qu'on  n'est  pas  dans  cette  catiégorie,  qu'un 
aliéné  n'est  pas  dans  une  position  qui  puisse 
eompi^mettre  la  sûreté  publique,  toutes  les 
fois,  par  conséquenti  que  rinterdietioa  ne 
peut  intéresser  que  lui}  je  crois  qu'il  ne  faut 
introduire  aucune  dispoeition  qui  forcerait 
l'interdiction.  C'est  cependant  ce  qui  arri- 
verait;  comme  vous  le  voyez,  au  bout  de  deux 
ans.  Je  ne  crois  donc  pas  que  cette  disposi- 
tion soit  nécessaire,  je  n'y  vois  aucune  utilité, 
et  j'y  voisi  au  contraire,  une  contradiction 
avec  tout  ee  qui  s'eftt  pané  jusqu'à  ce  jour. 
Tous  vojTM,  en  effet,  que  sur  les  3  ou  4,000 
aliénés  ou  prévenus  d'aliénation,  qui  aujour- 
d'hui sont  placés  dans  les  maisons  destinées 
à  cette  maladiei  il  n'v  en  a  que  18  ou  20  dont 
l'interdiction  ait  été  provoquée.  Ainsi  vous 
allés  bouleverser  toUb  à  coup  par  cette  dis- 
position tout  ce  qui  existe  ;  vous  allée  voir  au 
bout  de  deux  ans  des  interdictions  multi- 
pliées se  poursuivre  sur  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  d'une  disposition  qui  pa- 
rait favorable  à  l'état  et  aux  biens  des  alié- 
nés, mais  qui  en  dernière  analyse  jetterait, 
dans  les  familles  une  inquiétude  et  une  per- 
turbation que  le  Code  a  voulu  éviter,  et  que 
vous  éviterez  en  ne  ûxant  pas  la  durée  de 
l'administration  provisoire.  Je  termine  en 
demandant  la  suppression  de  cette  disposi- 
tioAé 

M.  te  gëséral  vte«nile  l^er»etf  .Messieurs, 
il  est  peut-être  téméraire  à  moi  de  prendre 
la  parole  sur  une  matière  à  laquelle»  par  la 
nature  de  mes  fonetions,  j^ai  toujours  été 
étranger  ;  aussi  n'entrerai- je  pae  dans  v^e 
longue  discussion  sur  l'objet  qui  vous  occupe. 
Seulement  il  me  semble  que,  comme  on  n'a 
pas  fixé  oe  délai  pour  la  nomination  de  l'ad- 
ministrateur provisoire,  il  conviendrait 
aussi  de  ne  pas  fixer  un  délai  passé  lequel 
l'interdiction  devrait  être  réclamée  et  pro- 
noncée. Il  y  aurait  d'ailleurs  peut-être  un 
avantage  à  ce  qu'au  bout  d'un  certain  temps 
on  fût  obligé  de  remplir  devant  le  tribunal 
des  formalités  relatives  aux  pouvoirs  qui  au- 
raient été  conférés.  Je  proposerais  dono  de 
rédiger  ainsi  le  paragraphe  : 

M  Les  pouvoirs  eonferés  par  le  tribunal,  en 
^H?u  des  articles  87  et  4^  cesseront  de  plein 


droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  aili, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  renouvelés.  » 
'  On  aui'aît  au  bout  ctes  deux  atu  usé  &oU- 
yelle  garantie  que  le  tribunal  à'ett  ooctt]9é  déi 
individus  aliénée 

M.  l«Miâle  de  lll#AI«1it«t,  ministre  de 
l'intérieur.  Permettes  ;  notls  nous  sommés  con- 
sultés avec  la  ocmimission,  et  je  dois  dire  à  la 
Chambre  que  nous  éprouvons  quelque  efli- 
barras  d'émettre  en  cet  instant  une  opinion 
sur  oet  amendement.  Je  croie  que  là  ChiÀi- 
bre  pourrait  toujours  voter  sur  rattiendea«nt 
qui  est  proposé  par  la  commission,  et  ren- 
voyer à  l'examen  de  la  commission  la  pro- 
position de  M.  le  général  Peruéi^.  Quant  an 
nouvel  amendement  de  la  comniitsio&,  je  n'ai 
pas  besoin  de  répéter  que  le  gouvernement  s'y 
oppose,  c'est-à-dire  qu'il  se  borne  à  la  rédac- 
tion du  premier  paragraphe  de  l'article  pri- 
mitif. 

M.  UémfHk0Èàe*MmrfÎ9.  Je  demande  à  ap- 
puyer l'amendement  âé  M.  le  général  Fer- 
ncty,  et  cela  même  dans  Vittiérèt  àé  l'âdOrp- 
tion  de  celui  de  la  commission.  Ont  Amenoe- 
ment  de  la  commission  me  paraissait  avoir 
des  inconvénients  auxquels  la  proposition  de 
M.  le  général  Pemety  remédie,  oar,  d'après 
cette  proposition,  il  faut  se  pourvoir,  au  bout 
de  deux  années,  devant  le  tribunal  pour  faire 
renouveler  les  pouvoii^s.  Je  vois  là  on  grand 
avantage. 

J'i^puie  la  proposition. 

M.  ttnrike,  garde  den  seeadJtj  miniêtré  de 
In  fUêtice.  L'amendement  de  M.  le  eomte  Pôt- 
talis  et  celui  de  M.  le  général  Perndtjr  éont 
conçus  daâs  un  esprit  contraire.  Ainsi  l'a- 
mendement de  M.  le  comte  Pdrtélis  iMpli- 
qU6  la  nécessité  de  l'interdiction,  tandis  que 
celui  de  M.  le  général  Perftety  dit  qtte  l'ift- 
terdiction  n'est  pas  néceâsAire.  DanB  cette  si- 
tuation, je  crois  qu'il  faut  votêf  d'Àb^d  l'ft- 
mendement  présenté  par  la  commiâsion,  et  si 
la  Chariibre  le  rejette»  on  pourrait  renvoyer 
celui  de  M.  le  général  Pérnety  à  la  éonunls- 
sion  pour  l'examiner. 

M.  le  eonte  l^ortntla.  Je  ferai  remarquer 
que  M.  le  garde  des  scestbx  confond  mon  amen- 
dement avec  celui  de  la  commission. 

M.  LE  Chancelier.  Dans  l'état  actuel  de 
la  discussion,  il  me  parait  né^ssàire  de  vo- 
ter séparément  stir  chacun  des  paragraphes 
proposés  pour  former  l'article  fe. 

Le  premier  paragraphe,  sur  lequel  fa  com- 
mission n'a  proposé  qu'un  léger  changement 
de  rédaction,  est  ainsi  cîonçu  : 

«  §  1^.  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution 
des  articles  précédents  cesseront  de  plein 
droit  dès  que  la  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  n'y  sera  ^lus  rete- 
nue. » 

(Le  premier  paragraphe  de  lartide  38  eat 
adopte.  ) 

M.  LB  CHANGSAtEB.  Je  metfl  Hiaintenant 
&uX  voix  le  second  paragraphe  proposé  par 
la  commission  et  ainsi  conçu  : 

«  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  l'article  S8,  eesderoat  de  plein  droit 
à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans.  Oette 
disposition  n'est  point  applioable  aux  admi* 
nistrateurs  provisoires  qui  pourraient  être 
nommée  à  des  aliénée  eotretenuêi  éh  teut  on 
en  partie,    dans  dae  établiaawnente  (Nritéai 
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êfOkK  fpttis  ëen  départemefiis,  dei»  commutiez 
el  êêê  hoBpioes.  » 

(Ce  paragraphe  n'est  pas  adopté.) 

It.  LB  Ohanceuer.  Maintenant  vient  Var 
mendement  de  M.  le  Vicomte  f  ernety. 
Cet  amendement  est  ainsi  oongu  ; 
Cl  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 


M.  le  eeftite  ik$  M0mîmHwei^  ministre  de 
Vintérieur,  Nous  avons  demandé  le  renvoi  à 
I»  odtilmiflftion  de  cet  amendement,  tant  pour 
le  fond  que  pour  la  forme. 

(La  Chambre)  consultée^  fefivoie  Tafflefide- 
ment  de  M.  le  vicomte  Pernet^r  à  la  eommid- 

aionO 

M.  tE  ChAîïcelier.  Je  donne  lecture  de  l'ftr- 
tlete  94  ainsi  conçu  : 

Art.  3^4, 

«  Stir  la  demande  de  rititétëssé,  de  Tun  de 
ses  pafutitd,  de  l'époux  ou  de  répdusé,  d'un 
atni|  ou  suf  la  provocation  d*ofnoe  du  pro- 
cufcnif  du  foi,  le  tributial  pourra  ii animer 
un  curateur  à  la  p^r»onfle  de  tout  individu 
itoti  interdit  placé  dans  Ufi  établisseioùeïit  d'a- 
liétlés,  lecjuel  devra  veiller  :  P  à  ce  que  ses 
revenus  soieiit  employés  à  adoucir  son  sort 
et  à  accélérer  sa  ttUériôofi  ;  2*  à  ce  que  ledit 
individu  soit  fendu  au  libre  exefcîoc  de  ses 
droits  aussitôt  que  sa  situation  le  pcfinéttra. 

M  Ce  curateur  Ue  pourra  point  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  du  mâlàdé.  » 

Ii.  In  baron  de  DaHBant.  L'observation 
que  j'ai  faite  à  Tartiele  28  s'appliaué  à  l'ar- 
ticle 34.  Il  DO  s'agit  que  d'un  ae^  d'adminis- 
tration ;  et  je  ne  pense  pas  que  la  décision 
du  tribunal  soit  suficoptible  d  appel. 

M.  le  évr;  lieciisni.  J'ai  une  observation 
à  faire  ftur  le  second  paragraphe.  Il  porte  : 
Cl  C#  curateur  ne  pourra  point  être  choisi 

Sarmi  les  héritiers  préeomptife  du  malade^  >' 
ependant  le  père,  qui  est  le  curateur  naturel 
de  son  Mfi  peut  en  être  l'héritier  présomptif, 
ai  œlui^  n'a  pas  de  descendants.  Il  me  sem- 
ble doiie  qu'il  faudrait  rédiger  ainsi  ce  pa- 
raf^raphe  :  <c  Ce  curateur  ne  pourra  point  être 
ohoisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  du  me^ 
lad«,  €hÀtrei  que  Ui  ascendante,  n  (Appuyé!) 

(Ces  observations  sont  renvoyées  par  la 
Chambre  à  l'eiamen  de  la  commission,  qui 
est  chafjfée  de  présenter  une  rédaction  défi- 
nitive de  l'article  34.) 

M.  tt  O^ANCEtiER.  Nous  passons  à  l'ar- 
tieki  d&  ntaenâé  par  lA  commission. 

Art.  86. 

«  Les  actes  faits  pat  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  pendant  le 
te&fps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que 
son  int«rdî<îtion  ait  été  prononcée  ni  provo- 
o^,  poiitfont  être  attaqués  pour  cause  do 
oéltienoe. 

«  Apris  la  sortie  de  l'établissement,  l'action 
en  nullité  contre  ses  propres  actes  ne  pourra 
être  intentée  par  la  personne  qui  aura  été 
r<f(Miie,  qu«  pendant  un  au  à  partir  du  jour 
cfù  l'aelé  lui  tLVLTà  été  notifié,  ou  bien  que  pen- 
dcmt  un  an  à  partir  du  jour  où  il  en  aura  été 
fait  usage  contre  lui. 


«  Lorsque  la  personne,  qui  a  souscrit  l'acte 
est  décédée  avant  d'avoir  demandé  la  nUllitë, 
mais  étant  crtCore  dans  le  délai  utile  pour  Id 
faire,  Ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront, 
pour  eieroei'  l'action,  un  an,  à  partir  de  la 
notification  qui  leur  feeta  faite  de  l'acte,  ou 
de  l'usage  qui  en  serait  fkit  Contre  eti±.  » 

Mj  li«pfagBe-ttarrl9«  J'ai  l'hanneur  de  pro- 
poser de  remplacer  cet  article  par  la  rédac- 
tion suivante  : 

«  Les  tintes  faits  par  un  individu  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés^  pendant 
qu'il  y  aura  été  retenu,  seront  nuls,  sauf  tou- 
tefois à  la  partie  à  laquelle  la  nullité  sera 
opjposée,  à  prouver  que  eet  individu  était 
sain  d'esprit  au  moment  oit  Pacte  a  été  passé. 

H  L'action  en  nullité  se  preserit  par  un  an. 

«  Ce  délai  ne  court,  contre  celui  qui  a  sous- 
crit l'acte,  qu'après  sa  sortie  éë  rétablisse- 
ment, et  en  outre,  à  partir  du  jour  où  l'acte 
lui  aura  été  notifié,  ou  bien  du  jour  où  il  en 
aura  été  fait  usage  oontre  lui. 

«  Lorsque  la  personne  qui  a  souscrit  l'acte 
est  décédée  avant  d'avoir  demandé  la  nullité, 
mais  étant  encore  datËs  le  délai  utile  pour  le 
faire,  ses  héritiers  ou  ayants  caUse  auront, 
pour  ejieroer  l'action,  un  an^  à  partir  âti  la 
notification  qui  leur  sera  faite  de  l'acte,  ou 
de  l'Usage  qui  en  serait  fait  contre  eu^.  n 

Je  ne  dissimule  pas  que  je  me  présente  ici 
avec  quelcjue  désavantage.  J'arrive  à  la  fin 
d'une  discussion  fort  étendue,  et  je  dois  ajou- 
ter qtie  mon  amendement  a  été  repoussé  par 
la  Commission  à  laquelle  je  l'Avais  commUni 
que.  Il  faut  donc  une  conviction  pleine  et 
complète  de  l'utilité,  peut-être  même  de  la 
nécessité  de  Cotte  disposition,  pour  que  j'y 
persiste.  J'avais  présenté  d'abord  à  la  com- 
mission une  rédaction  plus  étendue.  Je  re- 
connais que  j'étais  allé  trop  loin  ;  mais  je 
crains  que  mon  amendement  n'ait  porté  la 
peine  de  l'erreUr  que  j'avais  commise,  et  que 
la  commission  n'ait  pensé  qu'il  avait  la  même 
portée  que  le  premier.  Il  n^en  est  pris  ainsi  : 
en  Voici  le  but.  Lorsqu'un  acte  est  passé  par 
un  individu  retenu  dans  une  maison  d'aJifé- 
nés,  quel  sera  le  sort  de  c^  acte  qui,  vous  le 
comprenez,  peut  comprometire  le  sort  de  l'a- 
liéné et  celui  de  sa  famille?  La  rédaction  do 
la  commission  oblige  l'aliéné  sorti  de  œt  éta^ 
blissement  ou  ses  Héritiers  à  prouver  deux 
choses  :  la  première,  qu'il  était  dans  la  mai- 
son d'aliénée  au  moment  où  cet  acte  a  été 
passé,  et  la  seconde  qu'il  était  aans  un  état 
d'aliénation  complète,  qui  le  privait  de  l'u- 
sttgie  êé  sa  Volonté.  Or,  cette  seconde  preuve 
est  presque  impossible  ;  ja  dis  plus,  il  serait 
crtfel  de  l'imposer.  C'est  déjà  beaucoup  que 
cette  nécessité  où  se  trouve  placé  un  indi- 
vidu, lorsqu'on  lui  oppose  un  acte,  de  venir 
dire  devant  un  tribunal  :  «  J'étais  fou,  je 
demanac  la  nullité  de  cet  acte.  »  Si  vous 
ajoutez  encore  à  cotte  nécessité  l'obligation 
de  prouver  qu'au  moment  où  cet  acte  fut 
passé  tel  ou  tel  accès  de  folie  pouvait  être  re- 
proché au  malheureux  qui  forme  la  demande, 
il  arrivera  peut-être  souvent  que,  pour  ne 
pas  Se  soumettre  à  établir  par  témoins  les 
détails  de  son  aliénation,  il  paiera  une  dette 
qu'il  n'a  ûas  contractée,  et  subira  les  consé- 
quence d'un  aete  frauduleux. 

£h  bien  !  c'est  ce  que  je  veux  empêcher. 
La  tfôïumieêîon  suppose  que  la  probabilité  est 
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du  côté  de  l'acte  ;  moi,  je  pense  le  contraire 
Je  crains  d'abuser  des  moments  de  la  Cham- 
bre... (Non,  non/  Parlez/)  Permettez-moi, 
Messieurs,  de  comparer  le  droit  conmiun 
avec  ce  qu'on  vous  propose.  La  règle  du  Cpde 
civil  est  que  tout  acte  cassé  par  un  individu 
pendant  son  interdiction  est  nul  de  plein 
droit.  Il  n'est  pas  même  besoin  de  prouver  la 
nullité.  Cependant  un  jugement  d'interdic- 
tion s'applique  à  une  maladie  de  longue  du- 
rée qui  laisse  à  celui  qui  en  est  atteint  des 
moments  lucides.  Ainsi,  un  individu  aura 
traité  avec  un  homme  en  liberté,  qui  avait 
toute  l'apparence  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles^  et  l'acte  est  nul  de  droit.  Tout  au 
contraire,  un  individu  qui  a  été  placé  dans 
une  maison  d'aliénés  sera  obligé,  quand  on 
lui  opposera  un  acte  fait  par  lui  pendant  son 


que  la  probabilité  de  nullité  résulte  du  fait 
même  que  l'individu  était  retenu  dans  une 
maison  d'aliénés. 

Quelle  est  donc  la  situation  d'une  personne 
qui  va  trouver  dans  une  maison  de  fous  un 
individu,  qui  lui  fait  signer  nn  acte  de  vente, 
d'emprunt,  une  quittance?  La  présomption 
de  bonne  foi  est-elle  de  son  côté?  ou  plutôt 
la  présomption  contraire  n'est-elle  pas  évi- 
dente? C'est  à  celui  sur  qui  pèse  la;  présomp- 
tion de  mauvaise  foi  à  faire  la  preuve  du 
contraire  ;  on  ne  peut  imposer  cette  néces- 
sité à  celui  qui  a  pour  lui  toutes  les  appa- 
rences favorables.  Cette  preuve  serait  a^ail- 
leurs  pour  lui  souvent  cfifficile  et  toujours 
trèfi  pénible. 

La  commission  a  reconnu  qu'il  fallait  nom- 
mer un  administrateur  provisoire.  Elle  n'a 
conféré  à  cet  administrateur  que  le  droit  de 
gérer,  d'administrer.  Vous  savez  parfaite- 
ment qu'il  existe  une  grande  différence  entre 
la  gestion,  l'administration  et  l'aliénation. 
Eh  oien!  l'aliéné  à  qui  vous  avez  refusé  la 
capacité  d'administrer  pourra  aliéner  tousses 
biens,  disposer  de  toutes  ses  propriétés,  par 
des  actes  passés  dans  la  maison  consacrée  au 
traitement  de  la  maladie.  Il  y  aurait  grand 
inconvénient  dans  ce  système,  car  un  indi- 
vidu placé  dans  une  maison  d'aliénés  pour- 
rait disposer  de  toutes  ses  propriétés. 

J'ai  cherché  à  faire  sentir  a  la  Chambre 
toute  l'importance  d'une  question  qui  en  a 
une  immense  devant  les  tribunaux,  celle  de 
savoir  à  qui  incombe  la  charge  de  faire  la 
preuve.  Nos  lois  ont  placé  robligation  de 
prouver  du  côté  de  celui  qui  a  les  probabi- 
lités contre  lui.  Or,  ici,  les  probabilités  dé- 
favorables sont  du  côté  de  celui  qui  est  allé 
traiter  dans  une  maison  d'aliénés. 

M.  Darihe,  garde  des  sceaux f  ministre  de 
la  justice.  Cet  amendement  peut  avoir  de 
graves  résultats  ;  je  ne  m'étonne  pas  que  la 
commission  l'ait  repoussé,  malgré  les  rai- 
sons présentées.  Vous  allez  voir  combien  il 
pourrait  compromettre  l'intérêt  des  tiers. 

D'après  la  législation  actuelle,  tout  acte 
fait  par  un  interdit  est  nul  de  plein  droit. 
Si  l'acte  antérieur  à  l'interdiction  s'est  passé 
à  une  époque  où  la*  démence  était  notoire,  il 
pourra  être  attaaué  pour  cette  cause.  La  con- 
dition de  la  législation  actuelle  est  qu'il  y  ait 
interdiction  ;  car,  hors  de  ce  cas,  elle  ne  donne 


pas  le  droit  d'arguer  de  démence  contre  les 
actes  qui  ont  été  signés.  Ce  spnt  ces  disposi- 
tions que  la  commission  modifie.  Ainsi,  l'in- 
terdiction n'existant  pas  et  n'étant  pas  pour- 
suivie, par  cela  seul  qu'un  individu  est  re- 
tenu dans  un  établissement  d'aliénés,  l'on 
donne  aux  tribunaux  la  faculté  d'annuler  ses 
actes  pour  cause  de  démence. 

Voilà,  Messieurs,  les  principes  de  la  com- 
mission. Est-il  possible  d'aller  plus  loin?  je 
ne  le  pense  pas;  il  faut  prendre  carde  aux 
tiers  ;  car  s'ils  ont  été  de  nonne  foi,  vous  les 
ruinez  précisément  par  les  précautions  que 
vous  aurez  prises  dans  l'intérêt  des  aliénés, 
des  familles. 

Je  vais  à  l'instant  vous  citer  un  exemple. 
Vous  avez  voulu  (jue  sans  recourir  aux  solen- 
nités de  l'interdiction,  et  peut-être  en  l'ab- 
sence d'un  administrateur  provisoire,  un  in- 
dividu pût  se  trouver  dans  une  maison  d'alié- 
nés. Le  public  n'en  est  pas  informé;  car, 
quelles  sont  les  considérations  qui  n'ont  pas 
voulu  que  l'interdiction  fût  néoessûre,  qui 
vous  ont  fait  même  écarter  l'obligation  d'un 
administrateur  nommé  par  le  tribunal  ?  C'est 
pour  que  le  public  ne  pénétrât  pas  dans  l'in- 
térieur des  familles,  pour  que  l'état  d'alié- 
nation d'un  individu  ne  fût  pas  connu  du 
public.  Qu'arrivera-t-il  si  cet  individu  qui 
est  dans  une  maison  de  santé  donne^  par 
exemple,  une  procuration,  qu'en  vertu  de 
cette  procuration  une  personne  qui  l'a  connu 
quelques  mois  auparavant  tout  à  fait  sain 
d'esprit}  qui  ne  sait  pas  même  qu'il  est  dans 
une  maison  de  santé,  contracte  de  bonne  foi 
avec  le  mandataire?  Est-ce  oue  le  tiers,  en 
cas  de  paiement,  par  exemple,  pourra  être 
exposé  à  payer  deux  fois? 

Ce  serait  bien,  si  toujours  les  choses  se  pas- 
saient dans  la  maison  où  se  trouve  l'aliéné  : 
aussi  ce  serait  une  présomption  que  le  tri- 
bunal aurait  à  apprécier.  Rapportez-vous- 
en  aux  tribunaux.  Ils  sauront  fort  bien  s'é- 
lever de  toute  la  force  de  cette  présomption 
contre  l'acte  entouré  de  telles  circonstajices  ; 
mais  ne  créez  pas  des  nullités  de  plein  droit. 

Savez-vous  pourquoi  les  actes  faits  par  l'in- 
terdit sont  nuls  de  plein  droit  ?  C'est  à  cause 
des  solennités  d'un  jugement  d'interdiction, 
qui  est  resté  affiché  pendant  dix  jours  chez 
tous  les  officiers  publics.  L'état  d'idiénation 
d'un  individu  est  alors  réputé  connu  de  tout 
le  monde.  Personne  n'est  de  bonne  foi  aux 
yeux  de  la  loi,  en  traitant  avec  cet  individu, 
quoiqu'il  y  ait  des  cas  où  un  tiers  de  bonne 
foi  peut  être  trompé. 

Ici  vous  n'avez  aucune  solennité^  vous  vous 
êtes  caché  du  public  par  des  considérations 
que  je  respecte.  S'il  se  trouve  des  individus 
de  bonne  foi,  n'y  en  eût-il  qu'un  seul,  vous  ne 
pouvez  le  rendre  victime  de  sa  loyauté. 

Voilà  les  considérations  qui  ont  déterminé 
la  commission.  On  ajoute  que  vous  donnerez 
à  l'individu  la  faculté  de  prouver  que 
l'homme  enfermé  n'était  pas^  aliéné.  Une 
preuve  négative  est  d'une  difficulté  immense. 
L'amendement  de  la  commission  est  moins 
absolu  ;  il  modifie  le  Code  civil,  donne  une 
faculté  que  le  Code  civil  ne  donne  pas  ;  il 


faut  pas  aller  plus  loin. 
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Tels  sont  les  motifs  qui  me  feraient  donner 
la  préférenoe  à  l'amendement  de  la  commis 
sion  sur  celui  qui  vient  d'être  développé. 

M.  l«iipl«|^iie-Barriai.  Je  ne  sais  si  les 
usages  de  la  Chambre  m'autorisent  à  pren- 
dre encore  une  fois  la  parole  ;  dans  tous  les 
cas,  je  réclame'  son  indulgence. 

Je  ne  comprends  un  acte  passé  dans  une 
maison  d'aliénés  que  de  deux  manières  :  il  a 
été  pa^  ou  directement  avec  lui  ou  par  l'in- 
termédiaire d'un  mandataire.  Lorsque  l'acte 
aura  été  passé  par  suite  d'une  procuration 
faite  dans  l'établissement  d'aliénés,  pro- 
curation qui  ne  sera  pas  datée  de  telle  ou 
telle  maison,  la  position  des  parties  peut 
changer.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dit  :  Con- 
fiez-vous aux  tribunaux  ;  ils  sauront  bien  ap- 
précier les  circonstances  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  Il  faut  laisser  aux  tribunaux  une 
certaine  latitude. 

Lorsqu'il  f  aura  procuration  passée  par 
l'individu  aliéné  dans  l'établissement,  et  que 
la  procuration  ne  portera  pas  en  elle  la 
preuve  qu'elle  sort  de  cette  maison,  les  tri- 
bunaux valideront  l'acte;  mais  c'est  un  cas 
exceptionnel.  Les  cas  ordinaires  sont  des  ac- 
tes passés  directement  avec  la  partie  ;  ce  sont 
des  actes  car  suite  desquels  la  partie  peut 
être  dépouillée  en  totalité  de  sa  fortune,  en 
traitant  avec  un  individu  qui  aura  d'autant 
pluB  de  facilité  que  les  facultés  de  son  co- 
contractant  sont  affaiblies. 

Dans  ces  cas,  est-il  possible  d'admettre 
qu'un  homme  ne  sait  cas  qu'il  est  dans  une 
maison  d'aliénés?  Est-il  possible  d'admettre 
que  cet  individu  ait  pu  supposer  que  l'indi- 
vidu qui  s'y  trouve  jouit  pleinement  de  ses 
facultés  intellectuelles?  Est-il  dès  lors  pos- 
sible d'arriver  au  résultat  voulu  par  la  com- 
mission? 

Kemarquez  que  la' commission  a  traité  avec 
sévérité  les  individus  détenus  dans  une  mai- 
son, car  elle  ne  leur  donne  qu'un  an  pour  se 
pourvoir  en  nullité,  tandis  que  les  plus  brè- 
ves prescriptions  du  Code  civil  pour  la  nul- 
lité des  actes  est  de  dix  ans,  encore  dois- je 
ajouter  qu'elle  a  modifié  sa  première  rédac- 
tion en  notifiant  l'acte  aux  héritiers  ou  à  l'in- 
dividu. 

Que  résulte-t-il  do  cette  discussion?  Dans 
les  cas  ordinaires,  l'acte  aura  été  passé  par 
des  gens  qui  auront  traité  avec  l'aliéné  dans 
une  maison  :  ils  invoqueront  la  validité  de 
l'acte  en  disant  :  «  Prouvez  que  tel  jour,  à 
telle  heure  vous  étiez  fou  ».  Il  y  aura,  je  l'a- 
voue, des  cas  où  ces  tiers  seront  de  bonne  foi, 
alors  les  tribunaux  la  reconnaîtront;  mais 
oe  sera  à  lui  à  le  prouver. 

La  différence  qui  existe  entre  l'amendement 
de  la  commission  et  le  mien  est  radicale.  La 
Chambre,  par  son  vote,  tranchera  une  foule 
de  discussions  dans  un  sens  contraire.  Si  elle 
proclame  que  c'est  à  l'aliéné  ou  à  ses  héri- 
tiers à  prouver  l'aliénation,  il  arrivera  beau- 
coup trop  souvent  que  des  actes  frauduleux 
seront  maintenus.  Si  elle  proclame  le  con- 
traire, je  la  supplie  d'avoir  confiance  dans 
les  tribunaux.  Ils  sont  forcés  de  s'astreindre 
à  la  règle  que  tel  n'a  rien  à  prouver,  et  tel 
tout  à  prouver.  Quand  il  n'y  a  aucune  preuve 
d'un  acte,  quelle  que  soit  la  mauvaise  foi  de 
l'adversaire,  ils  sont  obligés  de  condamner  ce- 
lui qui  n'a  aucune  preuve  à  produire. 


Je  persiste  à  penser  qu'il  faut  obliger  oelui 
qui  a  été  trouver  un  individu  dans  une  mai- 
son à  faire  la  preuve.  Cette  preuve  est  diffi- 
cile, je  le  sais,  mais  celui  qui  est  allé  traiter 
dans  une  maison  de  santé  a  dû  accmnpagner 
sa  démarche  des  moyens  nécessaires  pour 
prouver  qu'elle  n'était  pas  déloyale.  S'il  ne 
l'a  pas  fait,  malheur  à  lui.  Cependant,  s'il  y 
a  bonne  foi,  les  tribunaux  la  reconnaîtront  ; 
s'il  y  a  mauvaise  foi  ou  présomption  de  mau- 
vaise foi,  voyez  quels  dangers  vous  faites  cou- 
rir à  l'aliéné  ou  à  sa  famille. 

M.  Tripler.  Voire  commission  avait,  avec 
timidité  et  hésitation,  proposé  le  paragraphe 
de  l'article  gui  nous  occupe  aujourd'hui.  Je 
dois  vous  faire  connaître  le  motif  pour  lequel 
elle  n'était  pas  même  bien  assurée  de  votre 
suffrage  sur  cet  amendement,  qui  est,  comme 
vous  le  voyez,  bien  moins  hardi  que  celui  que 
propose  notre  honorable  collègue. 

Il  y  a  dans  le  Code  une  disposition  qui 
porte  formellement  que  les  actes  à  titre  oné- 
reux qui  auront  été  passés  par  un  individu, 
^  ne  pourront  jamais  être  attaqués  de  nullité 
sous  le  préteicte  de  démence^  toutes  les  fois 
que  l'interdiction  de  cet  individu  n'aura  été 
ni  prononcée,  ni  provoquée.  En  présence  d'une 
pareille  disposition,  votre  commission  a  bar- 
lancé  longtemps  si  elle  vous  proposerait  l'ar- 
ticle sur  lequel  vous  avez  à  délibérer  ;  elle  se 
disait  :  cet  article  sera  en  opposition  mani- 
feste, littérale,  avec  l'article  ou  Code.  Mais, 
d'un  autre  côté,  ce  qui  nous  a  déterminés, 
c'est  que,  comme  nous  prévoyions  que  les  in- 
terdictions pourraient  être  plus  rares,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  laisser  à  la  fraude  le 
moyen  de  profiter  du  séjour  d'un  malade  dans 
une  maison  d'aliénés  pour  lui  surprendre  des 
actes  obligatoires,  la  majorité  de  la  commis- 
sion de  l'année  dernière  a  adopté  la  proposi- 
tion. Aujourd'hui  l'amendement  va  plus  loin; 
non  seulement  il  permet  de  prononcer  la  nul- 
lité sans  que  l'interdiction  ait  été  provoquée^ 
mais  il  prononcerait  la  nullité  par  la  loi 
même,  à  moins  qu'on  ne  prouvât  que  l'indi- 
vidu qui  a  signé  était  sain  d'esprit.  Vous 
voyez,  comme  l'a  dit  l'honorable  auteur  de 
l'amendement,  que  c'est  la  disposition  toute 
retournée,  toute  contraire,  de  manière  que 
c'est  la  nullité  de  droit  ;  elle  serait  de  droit, 
et  le  maintien  ne  serait  que  l'exception.  La 
nullité  serait  de  droit  si  on  ne  prouvait  pas 

Sue  l'homme  était  sain  d'esprit.  Au  contraire, 
ans  notre  disposition,  fa  validité  est  de 
droit  commun,  pourvu  que  l'on  ne  prouve 
pas  que  l'individu  était  déjà,  je  ne  dirai  pas 
aliéné,  mais,  au  moins,  avait  déjà  des  symp- 
tômes d'aliénation. 

Actuellement,  à  quoi  faut-il  accorder  la 
préférence? 

Il  me  semble  qu'il  y  a  d'abord  un  premier 
principe,  c'est  que  la  présomption  légale,  je 
ne  parle  pas  ici  de  la  présomption  de  fait, 
la  présomption  de  circonstances,  c'était- au- 
tre chose  ;  la  présomption  légale  est  toujours 
on  faveur  des  fous. 

On  me  dit  :  «  Mais  il  y  a  ici  une  présomp- 
tion de  fait  qui  peut  balancer,  peut-être 
même  prévaloir  sur  la  présomption  lésale.  » 
Mais  il  faut  aussi  prendre  garde  quelle  est 
la  preuve  qui  doit  être  établiej  être  ordon- 
née, quelle  est  celle^  îe  ne  dirai  pas  la  plus 
facile,  je  dirai  possible.  Si  vous  astreignez  le 
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porteur  d'un  aetie  k  j^rouver  gue  le  aignutaire 
était  a&in  d'esprit»  je  ne  saia  quel  genre  de 
preuve  il  pourra  adminieirer  ;  oar  on  sait 
très  bien  qu'on  remarque  les  actes  de  lolie 
d'un  individu  ;  on  sait  très  bien  que  ces  aetes 
do  folie  c|ui  frappent  les  témoins»  qui  frap- 
pent Topinion,  la  rumeur  publique,  sont  re- 
oueilll^  et  peuvent  être  tMOoignes,  même  au 
bout  de  quelques  années. 

Mais  la  preuve  qu'un  homme  était  sain 
d'esprit,  on  ne  sait  comment  Tadminiatrer, 
sur  quoi  l'établir  ;  il  ne  peut  y  avoir  là^des- 
sus  qu'une  rumeur,  qu'une  opinion  vague, 
mais  on  ne  peut  pas  apprécier  le  fait. 

D'ailleurs,  lorsqu'un  individu  éprouve  des 
symptômes  de  folie,  lors  même  que  son  alié 
nation  mentale  a  atteint  un  certain  degré^  il 
a  des  moments  lucides,  dans  lesquels  l'alié- 
nation très  souvent  ne  se  manifeste  pas  ;  on 
pourra  touiours  dire  :  Voilà  un  témoin  qui 
atteste  qu'il  a  vu  un  tel  dans  un  moment  où 
il  était  sain  d'esprit  ;  maïs  cela  ne  prouve 
pas  que  dans  d'autres  moments  il  n'était  pas 
aliéné,  qu'il  avait  encore  l'usage  de  ses  fa- 
cultés mentales.  « 

Il  résulte  de  tout  cela  que  la  preuve  qu*un 
homme  a  été  constamment  sain  d'esprit  est 
impossible  ;  au  lieu  gue  la  preuve  qu'un 
homme  était  déjà  atteint  des  symptômes  de 
folie  est  une  preuve  possible  ;  je  dirai  plus, 
est  une  preuve  facile. 

Dans  ce  choix,  quelle  doit  être  la  préfé- 
rence? Elle  doit  être  pour  la  série  des  faits 
qui  tombent  naturellement  en  preuve,  et  non 

Ï)as  pour  la  série  des  faits  qui  échappent  à 
a  preuve.  Je  dirai  donc,  en  finissant,  que 
la  nature  même  des  choses  dicte  notre  choix, 
et  qu'il  faut  donner  la  préférence  à  la  ré- 
daction de  la  commission. 

M.  Baurdean.   Comme  j'aurais  à  parler 
dans  le  même  sens  que  l'honorable  M.  Tri 
pier,  et  que  je  crois  la  Chambre  suffisamment 
éclairée,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  marquN  Barlhélcmy,  rapoorteur. 
Le  projet  de  loi  de  l'année  dernière,  le  même 
que  la  Chambre  des  députés  avait  adopté,  nr 
contenait  pas  la  disposition  qui  vous  est 
soumise  en  ce  moment  ;  elle  était  remplacée 
par  un  article  ainsi  conçu  : 

a  Si  la  personne  est  décédée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  sans  que  son  interdic- 
tion ait  été  prononcée  ou  provoguée,  les  actes 
qu'elle  aura  faits  pendant  qu'elle  y  était  rc 
tenue  pourront  être  attaqués  pour  cause  d^^ 

démence.  »  •>         •       j 

Vous  voyez  que  cet  article  avait  moins  cl^ 
portée  que  celui  que  votre  commiflsipn  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  aujourd'hui.  L|amen 
dément  de  M.  Laplagne-Barris  n'a  point  et' 
agréé  par  elle,  par  ce  motif  que  l'état  d'in- 
capacité   de   l'individu    renfermé    dans   un. 
maison    d'aliénés    n'était    pas    suffisamment 
établi  par  le  seul  fait  de  son  isolement.   I' 
faut  pour  cela  des  règles  et  des  formes  qui 
par  leur  publicité,  mettent  les  tiers  contrat 
tants  sur  leurs  gardes.  On  ne  peut  inettre  ;i 
leur  charge  de  prouver  la  folie  d'un  individu 


séquestration  <fun  individu  établis«ent  une 
présomption  d'aliénation,  croyez,  Messieurs, 
que  les  tribunaux  ne  se  montreront  pas  très 


difficiles  sur  les  prouves  à  faire  pour  Justi- 
fier quei,,loriique  l'acte  a  été  souscrit,  l  indi- 
vidu était  en  état  de  démence.  Ce  «era  le  cas 
de^  dire  qu'il  faudra  que  l'acte  se  défende 
lui-même.  Qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
qu'ai  ne  parait  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  décla- 
rer ineapahles  tous'  les  fous  séquestrés.  Il  en 
est,  à  ce  qu'il  parait,  dont  T^tprit  n'e^t  en 
aberration  que  sur  un  point  i»olé,  et  qui  ne 
sont  pas  hora  d'état  de  gérer  leurs  amires. 
Quoi  qu'il  en  toit,  le  pouvoir  doané  aux  tri- 
bunaux parait  suffire,  si  nous  ne  nous  abu- 
sons pas.  Il  set  conforme  à  oe  qui  est  réglé 
par  le  droit  commun  pour  le  eas  M  on  a  à 
attaquer  des  actes  souscrits  avant  l'interdic- 
tioa^  lorsQue  la  cause  en  existait  Inrsquils 
ont  été  faite.  M.  le  garde  des  sceaux  a  par- 
faitement fait  sentir  d'ailleurs  les  inconvé- 
nients du  système  proposé  par  M.  Laplagne- 
Barris  ;  nous  croyons  que  celui  de  la  CKOn- 
mission  est  préférable  :  elle  y  persiste^ 

M,  LE  CnANCEUER.  J^'amendenient  de  M.  l>%- 
plagne-Barris  est-il  appuyât  (Oui/  qui!) 
Alors  je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  n'est  pas  adopté*) 

(L'artich  S5  de  la  commission,  mis  au3Ç 
votgçy  eit  adopté  dans  les  termes  ci-dessus 
rappQvtM 

M.  Lx  Chanoxubs.  Je  mets  aux  voix  l'an> 
cien  artieJe  84  du  gouvernement,  devenu  Tar^ 
ticle  36  du  projet  amendé. 

Art.  36  (ancien  art  34)- 

«  Le  n^inistère  public  eera  entendu  dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les  per- 
sonnes placées  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, lors  même  qu'elles  ^e  seraient  pas  fn- 
terdites.  » 

(L'article  36  est  adopté.) 

M.  LB  CnANciiLiBa,  Je  doi^ne  lecture  du  ti- 
tre III,  composé  d'un  seul  article,  ainsi 
conçu  dans  le  projet  du  gouvernement. 

TITRE  III. 

Disposition  générale. 

Art.  35  et  dernier  (du  projet 
du  gouvernement)' 

«  Les  contravention^  aux  dispositions  des 
articles  6,  7,  10,  11,  17,  18,  et  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  25  de  la  présente  loi, 
et  aux  règlements  rendus  en  vertu  dé  l'arti- 
cle 6,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  a  un  an,  et  d'une  aipende  de 
50  francs  à  3^000  francs,  ou  de  Tune  ou  l'au- 
tre de  ces  peines. 

«  Il  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal.  » 

La  commission  propose  de  rédiger  oet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  37  et  dernier  (de  la  oomipission). 

f<  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  6,  7,  10,  11,  17,  18,  et  dn  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  25  4^  la  présente  loi, 
et  aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'i^rti- 
ole  6,  qui  seront  commisefi  par  les  ob^Ui  di- 
recteurs ou  préposés  respo^^j^le^  de^  ^t^b})*- 
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sements  publics  ou  privés  d'aliénés,  et  par 
les  médecins  employés  dans  ces  établisse- 
ments, seront  punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une  amende  de 
dO  francs  à  3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  peines. 

«  Il  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal.  » 

(L'article  37  da  la  commission,  mie  aux 
voiK,  est  adopté)  (1). 

MOTION    d'OBDRE 

M.  us  Chasïcelibb.  Il  a  été  convenu  que  plu 
sieurs  articles  de  la  loi  sur  les  aliénés  se- 
raient renvoyés  à  la  commission.  Ces  arti- 
cles sont  a4ssez  nombreux,  et  leur  rédaction 
nouvelle  deqiandera  quelque  attention.  Je  ne 
pense  pas  que  la  commission  puisse  présen- 
ter sa  nouvelle  rédaction  avant  la  un  de  la 
séance  ;  je  propose  donc  d'entendre  les  déve- 
loppements de  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Bassano,  relative  au  règlement  de  la 
Chambre,  et  de  se  réunir  demain  cour  en- 
tendre les  propositions  de  la  commission  et 
voter  Sur  ces  propositions. 

M.  \m  «INC  «le  BasMin^.  Je  suis  prêt  dès  à 
présent  à  présenter  mee  développements  à  la 
Ubambre,  mais  ils  doivent  entraîner  une  dis 
cuasion  qui  sera  peut-être  aAses  longue,  ik 
tiendront  d'ailleurs  une  demi-heure  ou  trois 
quarts  d'heure  ;  la  Chambre  aura  ensuite  à 
délibérer  sur  la  prise  en  considération.  Il 
me  semble  que  la  Chambre,  n'ayant  à  voter 
demain  que  sur  la  loi  que  nous  avons  discu 
tée,  pourrait  entendre  mes  développemenln, 
et  alors  la  séance  de  demain  serait  suffisam- 
ment remplie. 

M.  LB  Chanoblœr.  La  Chambre  veut  elle 
entendre  immédiatement  les  développement) 
de  la  proposition  de  M.  le  duc  de  Bassano, 
ou  les  renvoyer  à  demain? 

M.  le  ¥ieoiiiie  Dabonelia^e.  L'article  du 
règlement  est  impératif  à  cet  égard,  car  il 
dit  :  «  Au  jour  fixé,  la  Chambre  entend  ce 
développement,  et  délibère  immédiatement  si 
elle  prend  ou  ne  prend  pas  en  coneidération 
la  proposition,  ou  si  elle  l'ajourne.  »  Il  s'en- 
suit que  si  M.  le  duc  de  Bassano  développe 
aujourd'hui  sa  proposition,  nous  serons  obli- 
gés de  délibérer  immédiatement,  dans  la 
séance  même. 

M.  1*1  Chakcilibb.  h.  le  duc  de  Bassano 
a  la  parole. 

M.  l^lllemnln.  Je  demande  à  faire  une 
observation. 

Pourquoi  affaiblir  l'effet  naturel  des  déve- 
loppements qui  seront  présentés  par  M.  le 
duc  de  Bassano,  et  empêcher  qu'ifs  puissent 
se  lier  à  une  discussion  immédiate  f 

M.  JM  Chanoeliee.  Je  vais  consulter  la 
Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  M.  le 
duc  de  Bassano  sera  entendu  et  ajourne  à 
demain  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  aliénés.) 


(1)  G'ofl  bien  l'articlt  delà  Comminion,  oui, d*aprës 
e  Prpcès-Yerbal  a  été  adopté  et  son  rariicle  da  Gou- 
yernameat  comme  le  mentionoe,  k  tort,  le  MçHiteur. 


DÉVELOPPEMENTS  DE  LÀ  PROPOSITION  DE  M.  LE 
DUC  DE  BASSANO,  TENDAITT  A  MODIVIER  LES 
ASTICLEB   14,   15  ET  16  DU  BÈaLEMENT  (l). 

M.  le  due  de  Knsftuno.  Messieurs,  la  Cham- 
bre a  autorise  la  lecture  de  la  proposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  à  qui  a 
pour  objet  la  revision  des  articles  14,  15  et 
16  de  son  règlement.  Je  n'ai  pas  indiqué  l'ob- 
jet spécial  de  oette  revision.  Je  n'avais  voulu 
d'abord  qu'exprimer  l'opinion  qu'il  pouvait 
y  avoir,  dans  la  combinaison  de  ces  articles. 
Quelque  complication  de  nature  à  appeler 
1  attention  de  la  Chambre,  et  cette  opinion, 
la  Chambre  ne  Ta  pas  repoussée,  puisqu'elle 
a  permis  la  lecture  de  ma  proposition.  J'au- 
rais désiré  ensuite,  si  nos  usagée  l'avaient 
permis,  de  réserver  à  la  commission,  dont 
j'ai  demandé  la  formation,  le  soin  d'entrer, 
a  priori,  dans  l'examen  dee  modifications 
dont  pourraient  être  susceptibles  les  trois 
articles  indiqués.  C'était  appeler  à  mon  se- 
cours l'intervention  de  collègues  plus  éclai- 
rés que  moi. 

Mais  les  choses  ne  peuvent  pas  se  passer 
ainsi.  Il  faut  que  j'indique  les  points  qui 
seraient,  à  mon  avis,  l'objet  de  l'examen  de 
la  commission,  si  la  Chambre  honorait  ma 
proposition  d'un  vote  de  prise  en  considéra- 
tion 

J'ai  désigné  trois  articles,  dans  lesquels  se 
trouvent  les  dispositions  que  je  crois  suscep- 
tibles d'amélioration. 

L'article  14  porte  :  1°  «  Immédiatement 
après  la  lecture  des  projets  de  loi,  la  Cham- 
bre détermine  le  jour  où  ils  seront  préala- 
blement examinés  dans  les  bureaux,  n 

Ce  point  n'est  susceptible  d'aucune  obser- 
vation,   mais    l'article    se   termine    ainsi 
2**  «  Dans  la  même  séance,  la  Chambre  déter- 
mine le  jour  où  la  discussion  des  projets 
présentés  aura  lieu  en  assemblée  générale.  » 

Ainsi,  Messieurs,  avant  d'avoir  pris  con- 
naissance des  projets  de  loi,  la  Chambre  dé- 
terminerait le  jour  de  la  disouesion.  Cette 
disposition  est  tombée  en  désuétude.  Ce  n'est, 
selon  l'usage  constamment  suivi,  qu'après 
l'examen  des  projets  dans  les  bureaux  que 
la  Chambre  se  prononce,  soit  pour  l'ouver- 
ture immédiate  de  la  discussion,  soit  pour 
la  nomination  préalable  d'une  commission. 

Une  disposition  qui  ne  peut  pas  s'exécuter, 
et  qui  de  fait  ne  sexécute  pas,  doit-elle  res- 
ter dans  l'article  14? 

Mais  lorsque  la  Chambre,  après  avoir  exa- 
miné le  projet  de  loi,  rentre  en  séance,  l'ar- 
ticle^ 15  veut  qu'elle  soit  consultée,  soit  pour 
la  discussion  immédiate,  soit  pour  la  nomi- 
nation d'une  commission. 

Il  résulte  de  la  marche  ainsi  réglée,  que 
les  bureaux  qui  ont  examiné  le  projet  de  loi 
doivent  se  réunir  de  nouveau  s'il  y  a  uî» 
commission  à  nommer.  Ils  ont  discuté  sans 
résultat  immédiat,  et  lorsqu'ils  se  formeront 
pour  nommer  la  commission,  ou  ils  discute- 
ront, de  nouveau,  ce  qui  s^(a  un  double  em- 
ploi d'un  tempe  souvent  précieux,  ou  ils  se 
borneront  à  la  formalité  d'un  scrutin.  Tou- 
tefois,  on  n'a  pas  constamment  agi   de  la 


(1)  N**  19  des  Impressions  de  la   Chambre  des  pairs 
(session  de  1S38).    ^  ^ 
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sorte,  et  si  je  ne  me  trampe,  il  est  arrivé 
dans  diverses  occasions,  que  la  Chambre  en- 
trée dans  ses  bureaux  a  examiné  le  projet 
présenté  et  nommé  ses  commissaires  dans  une 
seule  et  même  séance.  11  y  a  lieu  à  réprimer 
le  fait  si  le  règlement  doit  subsister,  ou  à 
modifier  l'article  15,  si  Texoeption  doit  deve- 
nir la  règle. 

Mais  l'article  16  subordonne  à  une  délibé- 
ration de  la  Chambre  la  nomination  des  com- 
missions par  les  bureaux,  d'oii  il  suit  qu'ils 
ne  peuvent,  après  l'examen  préalable  des  pro- 
jets de  loi,  nommer  dans  la  même  séance  des 
commissions  dont  la  nomination  ne  leur  est 

g  as  encore  attribuée.  L'obligation,  pour  les 
ureaux,  de  se  réunir  deux  fois  à  l'occasion 
du  même  projet  de  loi,  est  un  premier  incon- 
vénient de  l'alternative  posée  par  l'article  16. 

Ici  se  présentent  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur.  Elles  sont  depuis  longtemps, 
pour  moi,  l'objet  d'une  sérieuse  préoccupa- 
tion. Mais  dans  une  Chambre  dont  les  mem- 
bres, pour  plus  de  la  moitié,  ont  une  expé- 
rience de  vos  délibérations  qui  date  de  plus 
loin  que  la  mienne,  et  dont  tous  ont  des  lu- 
mières à  la  supériorité  desquelles  je  rends 
hommage,  une  prudente  réserve  me  semblait 
un  devoir.  Cependant  je  me  rappelais  qu'à 
diverses  reprises,  ainsi  que  vous  l'a  dit  M.  le 
Chancelier,    «    plusieurs    pairs    avaient   ex- 
primé le  regret  qu'on  n'usât  pas  plus  sou- 
vent, habituellement  même,  de  la  nomination 
des  commissions  par  les  bureaux  ».  Je  venais 
d'apprendre  que   quelques-uns   de   nos   plus 
illustres   collègues,   cour   le  sentiment  des- 
quels, je  l'ai  déjà  dit  dans  la  sincérité  de 
mon  àme,  je  professe  une  entière  déférence, 
avaient  porté  leurs  pensées  sur  des  considé- 
rations analogues  à  celles  dont  j'étais  frappé. 
Je  me  serais  fait  honneur,  Messieurs^,  de  les 
suivre  dans  la  carrière  qu'ils  m'auraient  ou- 
verte, au  lieu  de  les  précéder  à  cette  tribune. 
J'y  viens  avec  l'appui  que  j'espère  obtenir 
d'opinions  qui  exercent  une  si  juste  influence 
sur  cette  Chambre. 

La  plus  importante  des  questions  que  je 
proposerais  à  l'examen  de  la  commission 
dont  je  provoque  la  nomination,  est  celle-ci  : 

L'alternative  établie  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  16  serart-elle  maintenue? 

Cette  disposition  peut  être  réformée  dans 
.  deux  sens,  soit  que  1  on  décide,  d'accord  avec 
le  fait  d'un  usage  presque  constant,  que  les 
commissions  seront  habituellement  confiées 
au  choix  de  M.  le  Président,  soit  que  la  no- 
mination en  doive  être  déférée  exclusivement 
aux  bureaux.  Il  me  semble.  Messieurs,  qu'une 
détermination  tranchée  serait  plus  conforme 
aux  règles  qui  doivent  régir  la  marche  d'une 
grande  assemblée. 

Dans  le  premier  sens,  permettez-moi  d'ex- 
primer un  sentiment  personnel  qui  peut  être 
partagé  par  chacun  de  nous.  Ne  résulte-i-il 
pas  quelque  chose  d'embarrassant  et  de  con- 
traint de  cette  alternative  que  notre  Prési- 
dent doit  à  chaque  occasion  poser  lui-même  1 
Comment  refusei^une  seule  lois  ce  que  notre 
entière  confiance  est  toujours  disposée  à  ac- 
corder, et  comment  accorder  toujours  la  dé- 
légation d'un  pouvoir  qu'au  fond  de  notre 
Sensée  nous  croirions  de  l'intérêt  de  la  Cham- 
re  de  ne  déléguer  jamais? 

Avant  d'entrer  dans  les  considérations  sur 


lesq[uelles  il  me  parait  que  cet  intérêt  s'ap- 
puie, j'ai  à  vous  soumettre.  Messieurs,  un 
doute  constitutionnel. 

Les  bureaux  de  la  Chambre  n'ont-ils  pas 
une  existence  constitutionnelle  comme  la 
Chambre  elle-même? 

Les  articles  de  la  Charte  ont  été  répartis 
en  séries  qui  ne  sont  pas  des  chapitres  et 
qu'on  a  toutefois  placés  sous  des  dénomina- 
tions spéciales.  10  articles,  sous  la  dénomina- 
tion de  Chambre  des  pairs,  précèdent  16  ar- 
ticles sous  celle  de  Chambre  des  députés.  Ces 
25    articles    constituent   ce    qu'on    pourrait 
appeler  la  Charte  législative.   Ce  n'est  que 
dans  la  dernière  de  ces  deux  séries  qu'il  est 
dit  (art.  39)  :  «  La  Chambre  se  partage  en  bu; 
rcaux  pour  discuter  les  projets  de  loi  oui 
lui  ont  été  présentés  de  la  part  du  roi.  »  En 
conclueraitron  que  la  Chambre  des  députés 
est  seule  tenue  de  se  partager  en  bureaux 
pour  discuter  les  projets  de  loi  qui  lui  ont 
été  présentés  de  la  part  du  roi  ?  Alors  il  fau- 
drait conclure  de  ce  que  l'article  22,  qui  «  dé- 
clare illicite  et  nulle  de  plein  droit  toute  as- 
semblée de  la  Chambre  des  pairs  tenue  hors 
du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des 
députés  »,  ne  se  trouvant  pas  dans  la  série 
des  articles  placés  sous  la  dénomination  de 
Chambre  de»  députés,  toute  assemblée  de  celle- 
ci  hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre 
des  pairs,  serait  licite.  Dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur, tous  les  articles  concernant  l'ac- 
tion législative  commune  aux  deux  Chambres 
leur  sont  communs. 

Vous  l'avez  iugé  ainsi,  lorsque  vous  avez 
fait  votre  règlement.  Il  ne  dit  pas  que  la 
Chambre  se  partage  en  bureaux,  parce  que 
la  Charte  l'a  dit.  article  39.  Il  organise  l'exé- 
cution de  cette  aisposition  (art.  7,  14,  16,  39, 
30).  Il  procède  à  1  égard  des  bureaux  comme 
il  le  fait  pour  la  présidence.  Il  ne  dit  pas 
que  vous  serez  présidés  par  le  Chancelier  :  il 
organise  les  fonctions  de  la  présidence,  dis- 
tinguant ainsi  ce  qui  est  constitutionnel  de 
ce  qui  est  réglementaire. 

La  Charte  a  donc  voulu  deux  sortes  de 
discussions  :  la  discussion  en  séance,  car  oe 
n'est  pas  pour  le  vote  seulement  qu'elle  a  pres- 
crit la  publicité  des  séances,  et  la  discussion 
préalable  et  nécessairement  secrète  dans  les 
bureaux.  Elle  a  entendu  réunir  les  lumières 
qui  ressortent  des  communications  intimes  et 
celles  qui  jaillissent  des  débats  publics.  La 
Charte  a  voulu  enfin  que,  dans  la  liberté  d'un 
examen  préalable,  toutes  les  questions  pus- 
sent être  soulevées  et  toutes  les  vérités  dites. 

Cela  est  si  vrai,  (ju'elle  n'assujettit  la  déli- 
bération de  la  loi  a  aucun  procédé  intermé- 
diaire, et  que,  si,  en  sortant  de  vos  bureaux, 
vous  passez  immédiatement  à  la  discussion 
publiçiue,  le  vote  qui  la  suit  est  régulier  et 
constitutionnel. 

Votre  règlement  a  prévu  que  la  Chambre 
pourrait,  avant  de  passer  à  la  discussion  en 
assemblée  générale,  désirer  un  rapport  dans 
lequel  on  profiterait  de  l'examen  fait  dans 
les  bureaux  pour  approfondir  les  questions 
qui  y  auraient  été  soulevées  et  en  proposer 
la  solution.  Cette  marche  est  régulière  et  lo- 
gique. Mais  remarquez  que  Toi^e  règlement 
la  rend  facultative,  puisque  la  Chambre  doit 
être  consultée  tandis  qu'il  n'y  a  pas  à  la  con- 
sul tei  pour  le  renvoi  dans  les  bureaux  qui 
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est  péremptoirement  obligatoire,  parce  qu'il 
est  oonstitutiounel. 

La  Ohambre  consultée  demandera  un  rajp- 
port  qui  lui  sera  fait  au  nom  d'une  commis- 
sion. 

Selon  votre  règlement^  la  Chambre  sera 
consultée  pour  savoir  si  elle  entend  nom> 
mer  elle-même  la  commission  dans  les  bu- 
reaux, ou  en  confier  le  choix  à  son  Président. 

Lorsque  ce  dernier  mode  a  été  admis,  la 
Chambre  a  eu  deux  motifs  désormais  sans 
application, 

«  Si  la  Chambre  était  divisée  d'opinions, 
la  majorité  nommant  les  commissions,  la  mi- 
norité en  pourrait  être  exclue.  »  Aujourd'hui 
que  la  Chambre  est  réunie  dans  les  mêmes 
sentiments,  le  recours  à  l'impartialité  du 
Président  est  devenu  sans  objet. 

a  Les  bureaux  sont  formés  par  le  sort,  dont 
rinintelligenoe  peut  placer  les  capacités  rela- 
tives à  un  projet  de  loi  dans  plusieurs*bu- 
reaux,  en  en  privant  tous  les  autres.  » 

Ce  second  motif  a  perdu  sa  gravité  depuis 
que  la  Charte  de  1830  et  la  loi  du  29  décem- 
bre 1831,  qui  en  fait  partie,  appellent  exclu- 
sivement dans  cette  Chambre  les  spécialités 
de  l'ordre  le  plus  élevé. 

J'admets  que  le  caorioe  du  sort  soit  rigou- 
reusement possible.  On  admettra  aussi  qu'il 
est  possible  qu'un  tel  cas  ne  se  présente  ^ue 
très  rarement.  S'il  se  présentait,  qu'arrive- 
rait-il ?  Les  bureaux  où  siégeraient  ces  hom- 
ooes  spéciaux  les  enverraient  à  la  commis- 
sion, et  les  autres  bureaux  choisiraient  des 
commissaires  parmi  ceux  de  leurs  membres 
qui,  sans  avoir  la  spécialité  absolue,  porte- 
raient à  la  commission  un  jugement  suffisam- 
ment éclairé.  Dans  les  hautes  fonctions  qui 
ouvrent  l'entrée  de  cette  Chambre,  vous  avez 
tous  vu  de  trop  près  le  mouvement  des  af- 
faires générales  du  pays,  pour  être  étrangers 
à  une  partie  quelconque  des  intérêts  publics 

âui  sont  l'obiet  de  l'examen  des  bureaux.  J'ai 
ressé  le  tableau  des  commissions  nommées 
par  votre  Président  de  1836  à  1837;  je  n'en 
ai  pas  trouvé  une  seule  qui  fût  exclusivement 
composée  do  spécialités  absolues  et  techni- 
ques. Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  craindre 
que  vos  bureaux,  agissant  sur  eux-mêmes,  ne 
puissent,  dans  un  cas  quelconque,  faire  ce 
qu'a  fait  votre  Président  agissant  sur  toute 
la  Chambre.  Il  n'est  donc  pas  indispensable, 
pour  remédier  à  l'inintelligence  du  sort,  de 
recourir  à  l'intelligence  du  Président. 

Assurément  cette  intelligence  n'a  pas  failli. 
Toutes  les  voix  s'élèveraient  ici  pour  en  por- 
ter témoignage. 

Dans  les  deux  dernières  sessions,  toutes  les 
commissions  pour  l'examen  des  projets  de 
loi,  à  une  seule  exception  près,  ont  été  nom- 
méies  par  le  Président.  Leur  nombre  s'est 
élevé  a  plus  de  I2D.  170  pairs  ont  pris  part, 
chaque  année,  aux  travaux  de  la  Chambre  ; 
et  quoique  le  Président  fût  dominé,  dans  ses 
choix,  par  la  diversité  des  lois  dont  la  spé- 
cialité exigeait  des  connaissances  spéciales, 
il  n'est  peut-être  pas  un  seul  des  pairs  ayant 
assisté  à  vos  séances  qui  n'ait  été  appelé  une 
ou  plusieurs  fois  à  siéger  dans  les  commis- 
sions. C'était  un  travail  pénible  ;  car  le  .Pré- 
sident ayant  à  répartir  les  distinctions  dont 
la  Chambre  lui  déférait  la  distribution,  agis- 
sait sur  des  égaux,  se  trouvait  constitué  juge 


des  capacité?,  et  avait  à  se  défendre  ou  de 
préférences  personnelles  ou  de  préféi^nces 
relatives  à  1  objet  de  la  loi.  Aucune  suscep- 
tibilité n'a  été  éveillée,  et  vous  ne  me  désa- 
vouerez pas  si  je  dis  que  personne  ici  ne  se 
serait  acquitté  plus  habilement  de  cette  mis- 
sion délicate.  J'ajouterai  que  la  Chambre,  en 
abdiquant  si  fréquemment  son  droit,  a  abusé 
d'une  condescendance  désintéressée  dont  peut- 
être  l'avenir  n'offrirait  pas  un  autre  exemple. 

Un  inconvénient  en  est  résulté  parmi  nous, 
un  seul  dont  je  vous  ai  déjà  fait  pressentir  la 
gravité,  lorsque  j'ai  établi  que  nos  bureaux 
sont  constitutionnels,  comme  la  Chambre 
elle-même.  Vous  savez  tous  ce  qu'est  devenue 
cette  institution  de  la  Charte. 

Le  sort  détermine  exactement,  chaque  mois, 
la  composition  des  bureaux. 

Un  projet  de  loi  vous  est  apporté.  Le  Pré^ 
sidènt  ne  consulte  pas  la  Chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  projet  sera  renvoyé 
aux  bureaux  ;  il  n'^  a  pas  à  délibérer  sur  une 
obligation  à  remplir  ;  u  vous  demande  le  ipur 
où  ce  renvoi  aura  lieu.  Les  bureaux  sont  con- 
voqués. 

Les  membres  qui  y  prendront  séance  se- 
ront-ils nombreux? 

Comment  le  seraient-ils.  si  la  discussion 
doit  être  vaine,  si  les  lumières  qu'elle  aurait 
répandues  doivent  demeurer  sans  efEet,  si 
l'orateur  qui  aura  parlé  n'obtiendra  d'autre 
résultat  que  de  déflorer  les  pensées  dont  il 
compte  se  faire  honneur  à  la  tribune,  si  les 
opinions  qui  ont  été  émises  n'ont  point  de 
retentissement,  si  les  considérations  qui  ont 
été  produites,  les  objections  qui  ont  été  éle- 
vées, ne  doivent  point  avoir  d'organes  dans 
la  commiasion  que  nommera  le  Président? 

Bendez  à  vos  bureaux  la  nomination  des 
commissaires,  et  cet  aspect  change  à  l'ins- 
tant. 

Vous  en  avez  fait  l'épreuve.  Il  y  a  peu  de 
jours,  les  bureaux  ont  eu  à  nommer  des  com^ 
missions  à  l'occasion  de  deux  projets  de  loi 
qui  n'avaient  point  d'importance  politique. 
Les  membres  présents,  en  nomb;*e  suffisant, 
les  choix  ont  été  précédés  de  discussions  dont 
les  conunissions  ont  profité. 

Vos  deux  dernières  sessions,  excepté  pour 
la  commission  de  l'adresse,  présentent  un 
seul  cas  à  mon  souvenir.  Le  projet  de  loi  était 
important.  Les  bureaux  furent  nombreux,  la 
discussion  fut  suivie  avec  intérêt^  elle  se  pro- 
longea, et  lorsque  les  commissaires  nommés 
se  réunirent  dans  la  commission  dont  je  fai- 
sais partie,  chacun  d'eux  s'acquitta  du  man- 
dat qu'il  avait  reçu  de  son  bureau,  en  ren- 
dant compte  des  observations  et  du  vœu  qu'il 
s'était  chargé  de  transmettre.  C'est  là  que 
l'objet  de  la  discussion  préalable  s'accomplit. 
La  commission  est  un  mode  de  continuation 
de  l'œuvre  des  bureaux  par  les  commissaires, 
dont  la  réunion  représente  la  Chambre,  pour 
comparer  les  opinions,  approfondir,  appré- 
cier et  concilier  les  objections,  élaborer  la 
matière  de  la  discussion  générale,  la  rendrç 
ainsi  prompte,  facile  et  emcace.  Le  rapport 
qui  vous  est  soumis  est  une  émanation,  si  la 
commission  a  été  unanime^de  l'unanimité, 
sinon  de  la  majorité  de  la  Chambre. 

Les  commissions  dont  les  membres  n'ont 
pas  été  nonmiés  dans  les  bureaux  ne  repré- 
sentent rien,  pas  même  l'opinion  du  Prési- 


48S 


[Chambre  des  Pairs.) 


RÉtiKfi  m  LOUIS  PHlUPPfc:. 


[13  février  1838.] 


dsnty  qui  n'en  a  pas  ionqu'il  Lei  choisit,  œ 
qui  CM  de  fait,  si  Ton  s'arrête  à  l'exemple 
que  nous  avons  sous  les  jreux,  et  pourrait  ces- 
ser d'être  vrai  :  les  institutions  ne  se  réglait 
pas  sur  un  cas  particulier. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  n'apportent 
à  la  commission  que  les  opinions  qu'ils  se 
sont  faites  d'après  l'examen  solitaire  auquel 
ils  s#  seront  livrés  dans  le  silence  de  leur  ca- 
binet, et  lorsque  des  débats  ont  été  établis 
entre  un  petit  nombre  d'honmties  qui  ne  sont 
revêtus  que  d'un  caractère  individuel  ;  le  ri^- 
port  qui,  le  plus  souvent^  est  consenti  par  un 
nombre  plus  petit  encore,  vient  saisir^  du 
haut  de  votr^  tribune,  une  Ohambre  qui  n'a 
pas  été  avertie  par  un  examen  préalable. 

Plus  j'avance,  Messieurs,  plus  je  me  sens 
porté  à  admirer  la  sagesse  prévoyante»  qui  a 
dicté  l'article  39  de  la  Oharte,  et  la  sollici- 
tude avec  laquelle  elle  a  combiné  les  moyens 
de  proc^rer  au  pays  les  meilleures  loi*  pos- 
sibles. 

8i  maintenant  je  considéra  la  Cbiuiibre  en 
elle-même,  c'est  à  ses  propres  convenances  que 
je  m'adresse. 

Un  eorps  vit  de  Ift  politique  qui  lui  a  été 
donnée  par  le  concours  de  chacun  de  ses  mem-. 
bres  à  raccojnpiissement  des  mêmes  devoirs. 
Si  l#i  éléments  dont  il  se  compose  sont  sortis 
de  la  même  position  publique,  s'ils  y  sont  par- 
vanus  par  des  études  semblables,  s'ils  y  ont 
contracté  d^s  goûts  et  <Jef  habitudes  identi- 
ques, leurs  rapport»  individuels  sont  créés 
c^'avance;  ils  ont  le  complément  des  condi- 
tions qui  constituent  un  corps. 

S'ils  ont  été  pris  isolément  dans  des  caté^ 
gories  diverses,  pour  être  réunis  sans  relar 
tiens  antérieures,  des  rapports  personnels  ne 

Beuvent  sortir  que  de  l'usage  du  pouvoir  qui 
is  rassemble.  Si  cet  usage  se  borne  à  une  gc- 
tion  isolée  que  rien  n'a  précédée  qu'une  ac- 
tion de  même  nature,  et  qui  ne  laisse  rien 
après  elle,  le  lien  de  cohésion  ne  se  forniera 
pas  ;  il  y  aura  des  pairs  qui  discutent  et  vo- 
ient des  lois  en  présence  les  uns  des  autres. 
Mais  cette  entente  pour  la  défense  de  l 'in- 


convenir  :  Je  crois  exprimer  votre  pem&  en 
disant  qu'elle  ne  convient  pas  k  la  Cbembre. 


Réunissons-nous  donc  dans  nos  bureaux 
pour  multiplier  les  points  de  contact  entre 
nous,  nous  rapprocner,  nous  connaîtra  et 

âous  apprécierles  uns  les  autres  chaque  jour 
avi^ntage. 

La  discussion  se  fera  dans  ces  conférences 
avec  cette  liberté,  cette  con&anoe,  cet  aban- 
don, impossibles  au  même  degré  en  présence 
du  public.  Les  conditions  mises  à  la  nomina- 
tion royale  n'appellent  dans  cette  Chambre 
que  des  hommes  avancés  dans  leur  carrière, 
et  dont  un  petit  nombre  s'est  exercé  h  rendre 
sa  pensée  au  barreau,  dans  les  parquets,  dans 
les  assemblées  et  dans  les  chaires  publiques. 
Offres  à  cee  hommes  spéciaux,  trésors  de  sa- 
voir et  d'expérience,  que  des  habitudes  stu- 
dieuses et  le  calme  ou  cabinet  n'ont  pas  pré- 
parés aux  solennités  de  la  tribune  ;  offres  à 
ceux  qu'une  défiance  trop  modeste  retient 
dans  le  silence,  la  paisible  arèiie  de  nos  con- 
férences intimes. 
Bâinissons-notts  donc  dane  nos  bureaux 


pour  doter  notre  tribune  de  lumiàrat  qui 
demeureraient  enfouies,  de  talents  qui  sème- 
raient inconnus  et  d'orateurs  qui  ne  soient 
pas  toujours  les  mêmes. 
Si,  comme  je  le  crois.  Messieurs,  en  vous 

Présentant  le  faisceau  oe  ces  considérations 
iversee,  je  n'ai  fait  qu'exprimer  la  penaée 
de  chacun  de  vous,  nous  aurons  des  bureaux 
non  de  forme,  mais  effectifs  et  nombreux. 
Nous  les  aurons  tels«  parce  qu'autant  une 
vaine  formalité  inspire  d'indifférence  à  des 
hommes  de  sens,  autant  ils  auront  de  vêle 
pour  remplir  un  devoir  efficace,  et,  dans  sa 
réalité,  une  fonction  qui  se  ral^che  à  Tac- 
complissement  d'une  obligation  constitution- 
nelle* 

Ceux  qui  dédaignent  de  concourir  à  la  no- 
mination de  présidents  et  de  secrétaires  des- 
tinés à  ne  fonctionner  jamais,  s'y  rendront 
pour  organiser  des  bureaux  oii  la  discussion 
prétilable  des  projets  de  loi  éclairera  la  nomi- 
nation des  mandataires  qui  repré^nteront 
leur  opinion  dans  la  commission  chargée  du 
rapport.  L'honneur  de  votre  choix  a  trop  de 
prix,  Messieurs,  pour  qu'il  soit  indifférent 
de  participer  h  1  accorder^  ou.  de  l'obtenir. 
Témoignage  de  confiance  et  jugement  de  ca- 
pacité, rendu  h»  la  majorité  des  suffrages  par 
des  pairs,  il  sera  vivement  désiré.  Les  pré- 
tendants s'attacheront  à  le  mériter  par  un 
examen  studieux  du  projet  de  loi.  La  discus- 
sion s'animer^  et  deviendra  féa>nde.  et  cette 
émulation,  ce  stimulant  moral  qui  se  fait 
sentir  h  tout  &ge,  et  quelque  haut  qu'on  soit 
placé,  imprimera  à  la  Cnambre  un  mouve- 
ment nécessaire  et  nouveau  pour  elle.  Dans 
ce  système  tout  prend  de  la  vie,  les  bureaux^ 
les  commissions  et  la  Chambre  elle-même. 

C'est  dans  oe  but  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 

Çoser  à  la  Chambre  de  reviser  les  articles  14, 
D  et  16  de  son  règlement,  et  de  nommer  une 
commission  chargée  de  préparer  les  modifi- 
cations dont  ces  articles  pourront  être  sus- 
ceptibles- 

M.  ZiE  Chàncblibr..  La  Chambre  a  à  déli^ 
bérer  sur  la  prise  en  considération.  Veut-elle 
le  faire  sur-le-champ  ou  renvoyer  à  demain  f 

Plusieurs  voicp  :  A  demain  1   à  demain  ! 

M.  LB  Chancelieb.  Voici  l'article  du  règle- 
ment :  (c  Au  jour  fixé  la  Chambre  entend  ce 
développement  et  délibère  immédiatement  si 
elle  prend  ou  ne  prend  pas  en  considération 
la  proposition,  ou  si  elle  l'ajourne.  >» 

Quelqu'un  demande-tril  la  parole  sur  la 
prise  en  considération? 

M,  !•  vie#MU  llwlNNieliiige.  Si  personne 
ne  demande  la  parole,  j'ouvrirai  la  discus- 
sion, Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  la 
fond  de  la  proposition,  nous  ne  devons  ptjr- 
1er  que  sur  son  importance  ;  or,  il  me  semble 
que  M.  le  duc  de  Bassano  a  fait  valoir  aea 
raisons  asseï:  majeures  pour  que  Von  nomoM 
une  commission,  qui  ne  changera  peut-êtro 
rien,  mais  qui  vous  dira  s'il  est  opportun  qû 
continuer  dans  les  anoiens  errements,  ou  s'il 
v>aut  mieu^,  comme  M.  le  duc  de  BaMano 
vous  le  propose,  faire  un  nouveau  règlenyent. 
Je  crois  que  les  considérations  que  vient  iê 
présenter  H.  le  duc  de  Bassano  sont  telle- 
ment graves  que  vous  ne  pouves  vous  refuser 
à  nommer  une  commission  qui  examinera» 


^ 
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Vmii  ne  préjugen  pM  ainsi  voti'e  opimon. 
Oeiuc  qui  ne  veulent  pa»  ohaQger  la  ligle- 
ment  ne  le  changeront  pa«,  mfti»  ils  wgntre- 
ront  leur  impartialité  en  ne  a  exposant  P&8 
à  un  a<Amen  nouveau  ^  c'est  jaourquoi  je  vote 
pou?  lii  priM  en  oonsidéFA^tion. 

M.  LE  Ceunceliei(.  Personne  ne  demande 
U  parole  ?  Je  vais  mettre  aux  voix  la  prise 
en  considération. 

{La  proposition  de  M.  le  duc  de  Bassano 
€êi  jHTtêe  en  conMératian  à  la  preique  una- 
nimité.) 

Je  lis  dans  le  règlement  :  «  Si  la  Chambre 
prend  la  proposition  en  considération,  elle 
est  imprimée  ^t  distri|>uéef  et  il  est  pi'ooéd^ 
conformément  aux  articles  16  et  suivants  du 
titre  II  çi-dessus.  »  En  oonséquenoe,  la 
Okarabre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution de  la  proposition  ;  elle  fixera  ultérieu- 
rement le  jour  où  elle  la  diseutera. 

(La  séaruoe  est  levée  ji  5  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  H  février  18S8. 

A  8  heures,  séanee  publique. 

1^  Diaeussion  ou  nomination  des  ocnamis- 
sions  pour  Texamen  des  projets  de  loi  dont 
les  bureaux  se  sont  oeoupés  avant  1»  aéaaco 
d'hÎATy  et  relatifs  à  des  ehangeaients  daJis 
las  eirei^soriptions  électorales  ppur  la  no- 
minaîticm  des  membres  des  conseils  de  d^ar- 
tement  et  d'arrondissement  ; 

2^  Râj[>port  et  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés,  qui  ont 
été  renvoyés  à  la  oommissino),  et  vota  au 
serutin   sur  Fensemble  du  projet  ; 

d<^  Rappc^rt,  s'il  y  a  lieu,  du  eomité  des  pé- 
titicma. 


PPAMBUE  DES  PAIRS. 

Séanee  au  mercredi  U  février  1898, 
£^^Sin£lfP6  nP   ^'    I^  nABON  PAfiQïïP^i 

Chancelier  de  France, 

l^  séa^noa  est  ouverte  ^  i  heures  l/3r 
H.   le  secrétaire-archiviste  dopne   (^ture 
di^  proq^s-verba^)  de  la  séance  du  mardi  i^  1^ 
vriar-  ts^  Cba4»l>re  en  adopte  la  rédaçl^W- 

BUITIB    DB    LA    DIAOUSSION    DU    PBOJET    DB    IfOI 
BBLATIF  AUX  AUÉN^S. 

(Rapport  de  la  commission  sur  les  arti- 
cles ô,  i^,  25,  SS  et  SA  qui  lui  ont  été  ren- 
voyés dans  les  dernières  séances.) 

M.  LB  Ohàvcxlibb.  La  Chambre  ay^nt  ren 
voyé  à  la  commission  la  rédaction  de  ^lu^ 
sieurs  inodiftcations  proposées  sur  diffé- 
rents articles,  la  commission  s^est  occupée  de 
ce  travail,  at  le  rapporteur  va  en  rondre 
oompte  à  la  Ohaanbra, 

i^  preflftier  ^rt^çlç  r^vqyé  à  Ift  QpmnWMiQn 


est  l'article  6  (X).  On  a  désiré  pour  cet  ar- 
ticle une  rédaction  qui  exprim&t  d'une  ma- 
nière positive  que  divne  iea  hoapiees  qui  sont 
mi-partie  destinés  a^u  servioe  des  nialades  or- 
dinaires, mi-partie  réservés  aux  aliénés,  la 
section  saulemânt  qui  recevait  des  aliénés  ae- 
rfUt  soumise  à  des  r^lementa  d'a^dminietr»* 
tipn  publique. 

Yoici  la  réduction  que  1»  oofnmiwion  » 
rhonneur  de  soumettre  à  la  Chaipbre  \  elle 
lui  parait  répondre  au  vœu  qui  a  été  eiç- 
primé. 

Article  6  (dernière  rédaction). 

ii,  Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  conditions  auxquelles 
seront  accordées  las  autorisations  énoncées 
en  Tarticle  précédent,  les  cas  oii  elles  pour- 
ront être  retirées,  ^  les  iobli/j^ations  aux- 
quelles seront  soumis  les  étaohssements  au- 
Prisés. 

u  Tout  établissement  jHiblio  consacré  en 
tout  ou  en  partie  au  service  des  aliénés,  sera, 
soit  dans  son  ensemble,  soit  dans'  \^,  partie 
de  rétabliasement  a^ectée  h  ee  service,  sou- 
mis, pour  la  gestion  et  le  régime,  à  des  th- 
glemants  d'administration  puolique.  m 

(L'article  $,  ^insi  amendé,  est  trUs  ausç 
voim  et  adopté.) 

M.  1^  marquis  VarlMlemy,  rappor^^ur, 
continue  ;  Pans  l'a'rticle  19  Cf)t  il  §  agieeait 
d'exprimer  que  le  tuteur  de  l  interdit,  a  l'ex- 

çluçi^n  de  tQus  Q'Utres,  aurait  le  droit  de  ré- 
clamer sa  sortie  d'un  ét^oUssQment  a'aliénés  ; 
il  fa'llajt  énoncer  aussi  que.  lors  même  que 
la  guérison  serait  obtenue,  la  médecin  n^au- 
rait  pas  le  droit  de  rendra  l'interdit  à  la 
liberté,  a^insi  qu'il  a  l'obligation  de  le  faire 
pour  toutes  les  personnes  placées  par  la 
seule  volonté  des  famille.  EnftUi  nous  de- 
vions rédiger  une  disposition  pour  obliger  le 
dief  de  l'établissement  de  faire  connaître  la 
guérison  d'un  interdit  a^U  procureur  du  roi, 
qui  a  le  droit  de  faire  laver  l'interdiction. 
Toutes  ces  circonstances  se  trouvent  prévues 

f»ar  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  12,  que 
a  commission  a  préparée,  et  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  d^iner  lecture  : 

Art.  1?  (dernière  rédaction)' 

a  Toute  personne  placée  dans  un  établis^ 
sèment  d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aus- 
sitôt que  les  médecins  de  rétablissement 
estimeront  que  la  guérison  est  obtenue. 

«  S'il  s'agit  d'un  interdit,  il  sera  donné 
avis  de  sa  guérison  à  son  tuteur  et  au  pro- 
cureur du  roi. 

«  Tpute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'alfénés  cessera  également  d'y  être 
détenue  dès  que  sa  sortie  sera  requise  par 
sa  famille  ou  par  la  personne  qui  aura  signé 
la  demande  o^admission. 

«  Néanmoins,  dans  oe  dernier  cas,  si  le 
médecin  de  l'établissement  est  d'avis  que  l'é- 


(1)  L'article  C   avait   été  renvoyé  à  la  Commission 
dans  la  séance  du  6  février. 

{%)  ^artiriQ  i|  avaii  été  rsnTojpé  k  la  Cooipiiiiion 

dans  la  séance  du  9  férriep, 
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tat  mental  du  malade  pourrait  compromet- 
tre Tordre  public  ou  la  sûretë  des  personnes, 
il  en  sera  donné  préalablement  connaissance 
au  maire,  qui  pourra  immédiatement  ordon- 
ner un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la 
charge  d'en  référer,  dans  les  vin^-quatre  heu- 
res, au  préfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  de 
plein  droit  à  Texpiration  de  la  quinzaine, 
si  le  préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné 
d'ordres  contraires,  conformément  à  l'arti- 
cle 18  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  trans- 
crit sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 11. 

a  S'il  s'agit  d'un  interdit,  sa  personne  ne 
pourra  être  remise  qu'à  son  tuteur.  » 

(L^ article  12,  mis  aux  voix,  est  adopté,) 

M.  le  marqui»  Barthélémy,  rapporteur, 
continue  :  L'article  25  (1)  donne  au  tribunal 
la  faculté  de  prononcer  la  sortie  immédiate 
de  toute  personne  retenue  par  la  volonté  des 
familles  ou  par  celle  de  l^utorité  adminis- 
trative dans  une  maison  d'aliénés.  La  Cham- 
bre a  décidé  que  les  jugements  rendus  en 
ce  cas  seraient  sujets  à  appel,  mais  exécutés 
provisoirement.  Elle  a  renvoyé  la  rédaction 
de  cette  disposition  à  la  commission,  et  l'a 
chargée  de  la  compléter,  s'il  était  nécessaire. 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  oonvenable  d'a- 
biéger,  en  pareille  matière,  le  délai  ordi- 
naire de  l'appel,  qui  est  de  trois  mois,  et  de 
fixer  un  simple  délai  de  quinzaine.  Nous 
n'avons  pas  du  exprimer  que  le  ministère  pu- 


évident  qu  elle  aura  lieu  sans  caution.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  prisonnier  qui  soit  tenu 
de  se  représenter,  il  eût  été,  ce  me  semble, 
peu  convenable  de  l'exprimer  en  pareille  ma- 
tière. Votre  conmiission  a  pensé  aussi  qu'elle 
devait  prévoir  le  cas  où  un  mineur  non  in- 
terdit serait  placé  dans  une  maison  d'alié- 
né»; il  faut  que  son  tuteur  ait  la  faculté  de 
se  pourvoir,  pour  obtenir  sa  sortie. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  que  la  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  présenter  : 

Art.  26  (dernière  rédaction), 

«<  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans 
un  établissement  d'aliénés,  tout  parent  de 
cette  personne  au  degré  successible,  son  tu- 
teur ou  son  curateur,  et  à  défaut  de  parents, 
de  tuteur  ou  de  curateur,  tout  ami,  pourront, 
à  quelque  époque  que  ce  soit,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal,  qui,  après  les  vérificar 
tions  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
la  sortie  immédiate. 

«  Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d'office, 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

«  La  décision  sera  rendue  sur  simple  re- 
quête, en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  point  motivée.  Cette  décision 
sortira  effet  provisoirement,  nonobstant  ap- 
pel. Le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  quin- 
zaine. 


(i)  L'article  25  avait  été  renvoyé  à  la  Gommiision 
dans  la  séance  du  12  février. 


u  La  requête,  le  jugement  et  les  autres 
actes  auxquels  la  réclamation  pourrait  don- 
ner lieu  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet. 

«  Toutes  requêtes,  toutes  réclamations 
adressées  au  président  du  tribunal  civil  et  au 
procureur  du  roi,  ne  pourront  être  suppri- 
mées ou  retenues  par  les  chefs  d'établisse- 
ments, sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après.  » 

(L'article  25,  ainsi  amendé,  est  mis  aux 
voix  et  adopté,) 

M.  le  marquis  Barthélémy,  rapporteur^ 
continue  :  L'article  33,  réduit  à  un  seul  pa- 
ragraphe a  été  adopté  par  la  Chambre,  dans 
sa  séance  d'hier,  pour  la  teneur  suivante  : 

«  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue.  » 

Mais  un  amendement  de  M.  le  général 
Pcrnéty.  renvoyé  à  la  commission  oans  la 
même  séance,  tendait  à  exprimer,  dans  cet 
article,  que  les  pouvoirs  conférés  à  l'admi- 
nistrateur provisoire  nommé  en  justice  ces- 
seraient en  outre  de  plein  droit  après  l'ex- 
piration d'un  délai  de  deux  années,  s'ils 
n'étaient  pas  renouvelés. 

Cet  amendement  a  une  portée  fort  essen- 
tielle ;  on  peut  le  considérer  en  quelque  sorte 
comme  un  moyen  terme  entre  les  propoei- 
tions  diverses  qui  se  sont  produites  sur  l'an- 
cien article  31,  maintenant  article  33. 

L'administrateur  provisoire  une  fois 
nommé,  ses  pouvoirs  devront-ils  se  prolonger 
jusqu'au  moment  où  l'aliéné  sera  rendu  à  la 
liberté?  M.  le  général  Pernety  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  au'ils  ne  durassent  que  deux 
années  et  qu'à  1  expiration  de  ce  terme,  la 
ftunille  et  le  tribunal  fussent  appelés  à  exa- 
miner de  nouveau  s'il  est  expédient  et  essen- 
tiel de  les  continuer.  Cette  disposition,  Mes- 
sieurs, ne  peut  que  présenter  des  garanties, 
et  nous  la  croyons  fort  utile.  En  effet,  le 
malade  qui  est  placé  dans  une  maison  d'alié- 
nés doit  être  1  objet  constant  de  la  sollici- 
tude de  ses  parents  et  de  la  justice  ;  il  n'est 
que  trop  souvent  victime  de  leur  oubli  ou  de 
leur  négligonce  ;  il  importe  que  l'adminis- 
tration de  ses  biens  ne  tombe  qu'en  des  mains 
pures,  et  que  ^administrateur  provisoire  sa- 
che qu'au  delà  d'un  certain  temps  son  admi- 
nistration sera  sévèrement  examinée,  et  que 
la  continuation  de  ses  pouvoirs  si  la  situai 
tion  de  l'aliéné  les  réclame  encore,  dépendra 
de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  gestion  ; 
(u'enfin  le  blâme  où  l'éloge  pourront  être 
déversés  sur  sa  conduite.  C'est  là  un  frein 
puissant  et  un  précieux  encouragement.  Il 
est  non  moins  essentiel  que  la  famille  ait  à 
examiner,  à  l'expiration  d'un  délai  déter^ 
miné,  s'il  convient  de  ne  rien  changer  à  la 
situation  du  malade. 

Quatre  positions  diverses  existent  ou  pour- 
ront exister  pour  un  aliéné  :  V*  Il  peut  être 
laissé  chez  lui,  et  alors  il  n'est  point  question 
d'administrateur  provisoire;  2°  il  peut  être 
mis  dans  un  établissement  privé,  et  y  de- 
meurer, comme  cela  se  pratique  aujourd'hui, 
sans  administrateur  provisoire  ;  dans  ces 
deux  cas,  c'est  à  la  famille  à  prendre  ses  pré- 
cautions pour  qu'il  ne  fasse  pas  des  actes 
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qui  pourraient  gravement  le  compromettre  ; 
3^  il  pourra  être  soumis  à  un  administrateur 
provisoire,  ouand  il  sera  placé  dans  une  mai- 
son d'aliéné,  conformément  au  projet  ac- 
tuel ;  4**  enfin  il  peut  être  interdit. 

L'amendement  est  utile  en  ce  au41  oblige 
la  famille  et  le  Itribunal  à  rechercner,  à  l'ex- 

Siration  d'un  certain  délai,  quelle  est  celle 
e  ces  quatre  positions  oui  convient  le  mieux 
à  la  situation  présente  ae  l'aliéné.  La  justice 
et  la  famille  verront  si  on  peut  sans  danger 
laisser  le  malade  sans  administrateur,  ou  si 
son  état  et  la  position  de  sea  affaires  n'exi- 
gent point  l'interdiction  avec  toutes  ses  ga- 
ranties. 

Votre  commission  n'a  donc  pas  hésité  à 
adopter  un  amendement  qui  offre  un  si  im- 
portant avantage  ;  seulement  elle  a  cru  de- 
voir étendre  les  pouvoirs  de  l'administrateur 
à  trois  ans  au  lieu  de  deux. 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'à  l'égard 
des  individus  placés  dans  des  établissements 
privés  aux  fraie  des  départements,  des  coin- 
raunes  et  des  hospices^  il  importait  que  l'ad- 
ministrateur provisoire  qui  sera  nommé  à 
ces  aliénés  inaigents  reçût  des  pouvoirs  plus 
étendus,  elle  n'a  point  fixé  de  limites  à  Ic^pr 
durée.  Il  ne  faut  pas  grever  des  frais  de 
nouveaux  jugements!^  les  personnes  entrete- 
nues avec  les  deniers  publics  ;  d'ailleurs, 
l'administrateur  provisoire  sera  toujours 
dans  ces  établissements  un  homme  qui,  par 
un  uMfi  dévouement,  se  constituera  le  dé- 
fenseur des  intérêts  des  pauvres  commis  à  ses 
soins.  On  ne  saurait  assigner  de  limites  à 
l'exercice  d'un  si  beau  ministère.  Tel  est  le 
motif  de  la  disposition  additionnelle  que 
nous  vous  proposons  à  l'amendement  de 
M.  Pernety  :  elle  formera  un  troisième  pa- 
ragraphe à  l'article.  L'article  ainsi  amendé 
sera  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  33  (dernière  rédaction). 

«  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des 
articles  précédents  cesseront  de  plein  droit 
dès  que  la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

<c  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  l'article  28,  cesseront  de  plein  droit 
à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans.  Ils 
pourront  être  renouvelés. 

«  Oetto  disposition  n'est  point  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  pour- 
raient être  nommés  à  des  personnes  entre- 
tenues par  l'administration  dans  des  établis- 
sements privés.   » 

(L'article  33,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  ie  marquis  BarthéleiuT,  rapporteur, 
poursuit  :  L'article  34,  précécfemment  32,  ne 
nous  a  été  renvoyé  dans  la  séanoe  du  13  fé- 
vrier, que  pour  examiner  si  le  jugement  qui 
nomme  un  curateur  à  la  personne  chargé  de 
veiller  à  ce  que  l'aliéné  soit  bien  soigné  et 
rendu  à  la  liberté,  quand  il  y  aura  lieu, 
pouvait  être  sujet  à  appel.  Nous  avons  pensé 
qu'il  ne  serait  pas  convenable  que  la  Cour 
rovale  pût  nommer  un  curateur  autre  que 
celui^  que  le  tribunal  de  première  instance 
aurait  choisi,  sur  l'avis  du  conseil  de  fa- 
mille, nous  n'avons  d'ailleurs  fait  qn'expri- 


mer  d'avance  la  volonté  de  la  Ohambre,  qui 
a  déjà  décidé  que  le  jugement  qui  nomme 
l'administrateur  provisoire  ne  serait  pas  sou- 
mis à  l'appel. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  de  la  commis- 
sion : 

Art.  34  (dernière  rédaction), 

<c  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de 
ses^parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un 
ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal  pourra  nommer, 
en  chambre  du  conseil,  par  jugement  non 
susceptible  d'apjpel,  un  curateur  à  la  per- 
sonne de  tout  individu  non  interdit  placé 
dans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra 
veiller  :  1®  à  ce  que  ses  revenus  soient  em- 
plovés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison  ;  2<>  à  ce  que  ledit  individu  soit 
rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  sa  situation  le  permettra. 

«  Ce  curateur  ne  pourra  point  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  du  malade^ 
autres  que  les  ascendants,   m 

(L'article  34,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

OBSERVATIONS  DB  M.  LB  BABON  SÉQUIER  BT  DE 
M.  LE  COMTE  ABRIAL  SUR  DEUX  ARTICLES  DE 
LA  LOI. 

]!if .  le  barou  Si(éfi;iiier.  Quand  on  a  Thon- 
neur.  Messieurs,  de  parler  devant  vous,  il 
convient  que  les  paroles  soient  dignes  de 
vous.  Ainsi,  j'ai  dû  réclamer  un  errata  pour 
un  passage  peu  intelligible  de  ce  que  j'avais 
dit  avant-hier  sur  l'article  28  du  projet  de 
loi  en  discussion. 

J'ai  donc  fait  tenir  au  Moniteur  une  ré- 
daction plus  claire.  Mais  ma  mauvaise  écri- 
ture a  fait  mal  lire  un  mot.  J'avais  exprimé 
que  les  frais  de  justice  pour  l'interdiction 
des  aliénés  indigents  seraient  profitables  seu- 
lement au  (jrefle  judiciaire.  On  a  lu  et  im- 
primé gouffre  judiciaire,  (On  rit.) 

Vous  voudrez  bien,  Messieurs,  me  pardon- 
ner une  remarque  qui  ne  tient  pas  à  1  amour- 
propre,  mais  qu'exigeait  ma  position  per- 
sonnelle dans  la  magistrature.  Je  sentais  oe 
besoin  d'un  nouvel  errata,  et  surtout  de  la 
grande  publicité.  Votre  indulgence  m'excu- 
sera d'avoir  fait  perdre  un  moment  à  vos 
importants  travaux. 

M.  LE  Chanoblier.  L'observation  de  M.  le 
baron  Ségiiier  est  très  importante,  à  cause 
de  sa  position  de  premier  président  de  la 
Cour  royale,  et  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

M.  le  e«inle  Abrlal.  Messieurs,  c'est  avec 
beaucoup  de  défiance  que  je  présente  des  ob- 
servations sur  l'article  37,  puisque  la  Cham- 
bre a  voté  ;  mais  il  me  semble  que  dans  notre 
législation  pénale  on  ne  peut  appliquer  des 

Çemes  qu'à  des  contraventions  déterminées, 
l  y  a,  suivant  moi,  quelque  chose  d'exorbi- 
tant dans  cet  article,  qui  applique  des  dispo- 
sitions pénales  aux  contraventions  à  des  rè- 
flements  que  nous  ne  connaissons  pas  encore. 
1  s'agit  d  une  amende  de  50  francs  à  3,000  f r. 
et  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  un 


m 
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iiB,  applkablès  àu^  contr Ayentio&s  aux  règle* 
wonts  rendue  en  rertu  de  Tarticle  6.  II  me 
B€mbl«  que  quand  nous  ne  connaiMons  pas 
les  dispositions  de  ces  règlementff  puisqu'ils 
ne  sont  pas  enoore  rendus»  nous  ne  pouvons 
pas  prononcer  à  Tavance  des  pénalités  ;  on 
ne  condamne  pas  par  analogie  en  matière 
criminelle. 

Je  crois  donc  devoir  appeler  l'attention  de 
la  Chambre  sur  œtte  dispositioui  qui  me  pa- 
rait véritablement  exorbitante^  et  je  demande 
la  suppression  de  ces  mots  et  aux  règlements 
feftdué  en  V9rtu  de  Varticle  6. 

M.  le  mufiiafs  Bnrlhël^iiiy,  rapporteur. 
Je  crois  qu'il  est  essentiel  de  répondre  quel- 
ques mots  à  l'observation  de  M.  le  comte 
Abrial. 

L'article  35,  que  vous  ayez  adopté  hier,  et 
qui  devient  le  37*  de  la  loi,  punit  les  infrac- 
tions aux  dispositions  qu'elle  contient  d'une 
peine  qui  pourra  s'étendre  depuis  cinq  Jours 
jusqu'à  un  an  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  qui  pourra  varier  également  de 
60  francs  a  3,000  francs*  Ce  même  article  au- 
torise l'application  de  l'article  463  du  Code 
pénal,  de  sorte  que  le  tribunal,  quand  il 
croira  devoir  user  d'indulgence,  pourra  çr<>- 
noncer  1  franc  d'amende  pour  toute  peine. 

Vous  le  voyezi  Messieurs,  la  plus  grande 
latitude  est  laissée  aux  juges.  En  effet,  s'il 
peut  résulter  des  infractions  à  la  loi  des  dé- 
lits de  telle  nature  qu'il  faille  y  appliquer 
une  peine  sévère,  il  peut  aussi  n'en  résulter 
que  des  contraventions  assea  légères  pour 
n'être  punies  qtie  de  la  plus  minoe  amende^ 

M.  1«  comte  Abrial  craint  que  la  loi  n'aille 
trop  loin  en  prononçant  d'sAraoce  les  peines 
dont  seront  paesibles  les  contraventions  aux 
règlements  d  administration  qui  serident  refi"- 
dus  en  vertu  de  la  loi. 

Ce  droit  n'est  pas  nouveau  :  le  Code  pétial 
donne  à  Tadministration  la  faculté  de  faire 
des  règlements  de  police,  et  punit  aussi  d'A- 
vance de  peines  qui  peuvent  s'élever  jusqrt'à 
cinq  jours  d'emprisonnement  les  infractions 
à  ces  règlements.  Tous  les  jours,  des  jttçe- 
ntcnts  de  cette  nature  sont  tendus  pour  des 
contraventions  à  des  ordonnances  de  police. 

Or,  n'esi-il  pas  essentiel  dans  une  matière 
de  la  nature  de  celle  qui  noUs  occupe,  lors- 
qu'il s'agit  de  fixer  les  obligations  auxquelles 
seront  soumises  les  maisons  d'aliénés,  de  lais- 
ser au  gouvernement  le  soin  de  fixer  dans  acs^ 
ordonnances  et  des  règlements  qui  seront  ren- 
dus pour  l'exécution  de  la  loi  les  dispositions 
qu'eue  ne  peut  et  ne  doit  ccmtiMiir?  N'est-il 
pas  utile  que  des  prescriptions  pénales  en 
assurent  l'exécution  1  Cela  ne  saurait  è^re 
douteux  et  souffrir  de  difficulté.  Le  tribunal 
prononcera  les  peines  dans  la  limite  c}ue  les 
fois  fixent  pour  la  répression  des  diverses 
natures  de  contraventions  ou  de  délîti* 

M«  le  ceasée  Abrial.  Je  ne  dém^M  pas  ce 
que  vient  d'avancer  M.  le  rM)fporteUr«  que 
le  tribunal  prononce  suivant  ik  latitude  ctu 
Code  pénal  pour  les  simples  délits.  Mai»  je 
trouve  que  pour  ks  oontravention»  aux  rè- 
gkments^  cette  latitude  peut  avoir  de  fà- 
chenses  oonséiiuedce».  Il  faut  prendre  garde 
d'introduire  ici  un  ptécédeat  dont  on  pour- 
v»if.  ftiii^Mt  plus  tardw 


M.  LB  Chanobusr.  Il  n'j  a  point  ds  pro- 
position ? 

M.  le  eooite  Abrial.  J'ai  proposé  dé 
supprimer  de  l'article  3^  oea  mois  s  «  Et  ai» 
règlements  rendus  en  vertu  de  l'artide  9«  » 

M.  le  efMitié  éé  BasIâÉ^.  Je  ferai  observa* 
que  cette  disposition,  qui  se  trouve  dàM  là 
loi,  n'est  paa  nouvelle,  et  qu'elle  est  sn  hat- 
mottie  avec  la  disposition  de  l'article  4?1  du 
Code  pénal,  qui  punit  de  peinee  ceux  qui 
auraient  ccwitrevenu  au*  règlements  légwe- 
ment  faits  par  l'autorité  publique,  et  cent 
qui  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale,  ce  qui  itip- 
poeo  qtt^il  peut  y  atoir  des  règlements,  et 
conséquémment  qu'il  jr  a  nécessité  de  prévoir 
d'avance  les  peines  qu'on  encourra  pour  1«« 
contraventions.  C'est  ainsi  que,  dans  votrt 
loi,  nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  y  atôif 
des  règlements,  et  qu'il  fallait  établif  aes 
pénalités  contre  ceux  qui  y  eontrevlendraiefii 

M.  LB  CbamoslibU.  L'amendeldent  est^il  ap- 
puyé? (Oui/  oui!...  Non!  non!) 
Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  le  comte  Abrial  nW 
pas  adopté.) 

HOMIHAtlOlC  Ô'tTM  COMMI0S1OK. 

M.  Lb  CsAKoXLiEB.  léê,  Chambre  va  pfodé* 
der  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet.  Màl« 
comme  plusieurs  membres  pourraient  stf  re- 
tirer après  avoir  déposé  leur  vote,  je  prierai 
la  Chambre  de  se  prôneneer  sur-l^atnp  sur 
le  premier  objet  porté  à  l'ordre  du  jour,  c'est- 
à-dire  la  discussion  m  nominatien  ds  to 
cofnmiêgion  qui  ie^aii  *ehûrr;ée  d!exairmêf 
les  treize  projets  de  lui  ê(tamt>néè  dans  lés  bV' 
reau.y  avant  la  séance  d'hier^  et  tendant  à 
modifier  diverses  circonscriptions  électorales 
des  conseils   généraux  de  département. 

Je  vais  d'abord  mettre  aux  voix  la  discus- 
sion immédiate,  sana  nominatioli  de  commis* 
sion  ;  si  cette  proposition  n'est  pas  adoptés, 
je  consulterai  la  Chambre  sur  la  nomina^n 
d'une  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  passe  pas  à  Ift 
discussion  immédiate.) 

M.  i,B  Chancelier.  La  Chambre  veut-elle 
nommer  cette  comtnlssion  dans  les  bureaux, 
ou  en  laisser  le  choîi  à  son  Président? 

Voim  nombreuse»  :  Le  Président! 

M.  LE  Chancelier.  En  conséquence,  j'ai 
l'honneur  de  proposer  à  la  Chamore  la  ccm- 
position  suivante  : 

MM.  le  comte  d'Ambrugeac,  le  comte  de 
Germiny,  le  oomte  d'Hoodetot,  le  eotfte  de 
La  Hiboisière,  le  marquis  de  Leuvois,  BeviUé 
de  Fontainç  et  le  vicomte  Sébaetiani 

Je  me  suis  efibrcé  de  faire  entier  dans  )• 
composition  de  cette  commiseiMi  MK.  ^ 
pairs  qui  appartiennent  aux-  conseils  géné- 
raux des  départements  dont  la  kn  propose 
de  changer  le»  eirconsoriptions  éiectcraka 

Bàoi.£iunrr  db  l'ordbb  nu  joom. 

IC.  LE  CuAXfOStMTBM.  Je  propoCsçai  à  la 
Chambre  de  renvoyer  à  vendredi  la  iïf^u9â&D 
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de  la  loi  sur  leA  vices  rédhibitoires.  (Ouil 
oui!) 

Il  y  a  aussi  à  discuter  la  proposition  de 
M.  lé  duô  dé  BASsano.  Peut-étf«  la  Chambre 
jugerait-elle  à  propos  de  (iomtneticêi'  la 
Béânce  de  vetidreai  par  la  discussion  de  œtte 
proposition  7 

M«  le  tleeuite  lldbeiMhaiie.  Je  oroyaÎB 

âue,  re]atiTement  à  la  proposition  de  M.  le 
ne  do  Basâano,  la  maifchft  à  suivre  était  de 
Bommer  une  commission  pour  l'exatniDer? 

M.  liB  Chancslisb.  Non  pas  !  La  proposi- 
tion (le  M.  le  duo  de  Bassano  consiste  à  de- 
mander la  nomination  d'une  commission  pour 
examiner  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'intro- 
duire des  modifications  dans  le  règlement  et 
pour  proposer  ces  modifications.  Il  faut  donc 
délibérer  d'abord  sur  cette  proposition  ;  et, 
si  elle  est  admise,  ùli  procédera  a  la  nomiiia- 
tioû  d*uûe  cotomîssioti.  (C*eèt  juste!) 

Vendredii  les  bureaux  auront  aussi  à  se 
réu^r  pour  1  examen  du  projet  de  loi  r^atif 
à  la  pension  de  la  veuve  du  général  de  Dam- 
rémoat. 

SCRUTIN  SUR  l'ensemble  DU  PROJET  DE  LOI 
RELATIF  AUX  ALIÉNÉS. 

M.  LE  Chancslixr.  La  Chambre  va  procé- 
der au  scrutin  êur  Vénsemble  de  la  lot  rela^ 
tive  aua  aiiénée. 

Le  dépouillement  amène  le  résultat  sui- 
vant : 

Kombi*e  des  votante 123 

Boules  blanches 101 

Boules  noires 19 

(La  Chambre  a  adopté.)  (1). 

(L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre 
se  sépare.)  • 

(Il  est  8  heures   1/2.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  16  février  Î8SS. 

A  midi,  réunioti  dans  ks  bureaux,  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pension 
de  M*''  la  comtesse  de  bam^émont. 

A  1  heUfd,  séjiUcé  publique   : 

1*»  Discussion  ou  ûotniiiation  de  commis- 
sions pour  l'examen  du  projet  de  loi  dont  les 
bureaux  se  seront  occupés  avant  la  séance  ; 

2^  Eapport,  s]il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à 
t'étaDllsfeemeût  d'un  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  fiâle  (M.  Târbé  de  Yauxclairsi  rap- 
porteur) ; 

S^  Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Bassauo,  tendant  à  là  nomination  d'une 
corUmisSion  pont  réviser  les  articles  15  et 
IG  du  règlement  : 

4^  Discussion  au  projet  de  loi  relatif  aux 
vloe«  tédhibitoires  en  matière  cle  commerce 
d'Animaux  domestiques. 


(i)  Voy.  <ii*êprftd,  sdUâ  le  tltfe  d^Aboeiô^  à  ta  téabce 
ds  «tlottf,  le  tfjtts  eoofdodttè  du  pfdjet  ds  loi  sur  tes 


ANNEXE 

A  LA  SÉAKCË  ns  LA  CHAMBRE  DÈS  ^ÂÎBS 
DU  MERCRÏlJl    14   FÉVRIER    1Ô38. 

Texte  coordonné  du  projet  de  loi  sur  les 
cuiénéê^  ^niendé  par  la  Ohanthre  deê  pairs 
et  adopté  dans  la  séance  du  ÎA  février 
18S8  (1). 

TITRE  P^ 

DES   éTABliIBBflkBNTS  d'aLIÉNÉS. 

Art.  1*'. 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  publie  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter 
a  cet  effet  avee  un  établissement  public  ou 
prive,  soit  de  oe  département,  soit  d'un  au- 
tre département. 

Les  ti-aitée  passés  avec  les  établissements 
privés  devront  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Art.  2. 

Les  établissements  publics  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique. 

Art.  3. 

Les  établissements  privés  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique. 

Art.  4. 

Le  préfet  et  les  personnes  spécialement  d4- 
léguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  présfdent  au  tribunal»  le 
procureur  du  roi,  le  juge  de  pftix,  le  maire 
de  la  commune*  sont  chargés  de  visiter  les 
établissetnents  publics  ou  privés  ooniAcrés 
aux  aliénés. 

Ils  recevront  les  réclamations  des  persoii'- 
nés  qui  y  seront  placées,  et  prendront  à  leur 
égard  touiS  les  renseignements  propres  à  inire 
connaître  leur  positiou* 

Les  établissements  privés  seront  visités  à 
des  jours  indéterminés*  une  fois  Au  moifis 
chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  dé 
l'arrondiseement,  ou,  eur  sa  délégation,  .par 
le  îtt^e  de  paik  du  canton.  Les  établissemeâts 
publies  le  seront  de  la  même  manière  une  fois 
aU  moins  par  semestre. 

Lta  délégués  du  ministre  et  du  préfet  ne 
pourront  être  choisis  parmi  les  parents^  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement)  des 
personnes  intéressées  dans  l'entreprise  de  l'é- 
tablisBoment. 

Art.  è. 

Kul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éta- 
blissement priv^*  consacré  aux  aliénés,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 


■I  t> 


(I)  X<  20  des  lulpreàsiotis  do  lâ  Chambre  est  Pairs 
cession  de  1838.) 
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Les  établissements  privés  consacrés  au  trai- 
tement d'autres  maladies  ne  pourront  rece- 
voir les  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale, à  moins  qu'elles  ne  soient  placées  dans 
un  local  entièrement  séparé. 

Ces  établissements  devront  être  à  cet  effet 
spécialement  autorisés  par  le  gouvernement, 
et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne  les  alié- 
nés, à  toutes  les  obligations  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  6. 

Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  auxquelles  se- 
ront accordées  les  autorisations  énoncées  en 
l'article  précédent,  les  cas  où  elles  pourront 
être  retirées,  et  les  obligations  auxquelles  se- 
ront soumis  les  établissements  autorisés. 

Tout  établissement  public  consacré  en  tout 
ou  en  partie  au  service  des  aliénés  sera,  soit 
dans  son  ensemble  soit  dans  la  portion  de 
l'établissement  affectée  à  ce  service,  soumis, 
pour  la  jB^estion  et  le  réjy^ime,  à  des  règlements 
d'administration  publique. 

TITRE   II. 

DES    PLACEMENTS    FAITS 
DANS    LES    ÉTABLISSEMENTS    d'aLIÉNES. 

SECTION  I". 

Des  placements  volontaires. 

Art.  7. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsa- 
bles des  établissements  publics  et  prives  con- 
sacrés aux  aliénés,  ne  pourront  recevoir  une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale,  s'il 
ne  leur  est  remis  : 

P  Une  demande  d'admission  écrite  et  si- 
gnée par  la  personne  qui  fera  effectuer  le 
placement,  et  visée  par  le  maire  ou  le  com- 
lùissaire  de  police.  Si  cette  personne  ne  sait 
écrire,  sa  demande  sera  reçue  par  le  maire, 
ou  le  commissaire  de  police,  chargé  d'en  don- 
ner acte. 

La  demande,  outre  les  noms,  professions  et 
domiciles,  tant  de  la  personne  qui  la  formera 
Que  de  celle  dont  le  placement  sera  réclamé, 
devra  énoncer  le  degré  de  parenté,  ou,  à  dé- 
faut, la  nature  des  relations  qui  existent  en- 
tre elles  ; 

2^  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'é- 
tat mental  de  la  personne  à  placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  sa  maladie,  ses 
causes,  si  elles  sont  connues,  et  la  nécessité 
de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans 
un  établissement  d'aliénés,  et  de  l'y  tenir 
renfermée. 

Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il  a 
été  délivré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  re- 
mise au  chef  ou  directeur  ;  s'il  est  signé  d'un 
médecin  attaché  à  l'établissement,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou  allié,  au 
second  degré  inclusivement,  des  chefs  ou  pro- 
priétaires de  l'établissement,  ou  de  la  per- 
sonne qui  fera  effectuer  le  placement. 

En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  établisse- 
ments publics  pourront  se  dispenser  d'exiger 
le  certificat  du  médecin  ; 


3°  L'acte  de  naissance,  le  passeport  ou  toute 
autre  pièce  propre  à  constater  l'individua- 
lité de  la  personne  à  placer  ; 

4^  Un  extrait  du  jugement  d'interdiction 
si  elle  a  été  prononcée. 

Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites,  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec 
un  certificat  de  médecin  de  l'établissement, 
et  la  copie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  et  aux 
maires  dans  les  autres  communes.  Le  sous- 

f>réfet^  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement 
'envoi  au  préfet. 

Art.  8. 

Si  le  placement  est  fait  dans  un  établis- 
sement privé,  le  préfet,  dans  les  trois  jours 
de"la  réception  du  bulletin,  chargera  un  ou 
plusieurs  nommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de 
constater  son  état  mental  et  d'en  faire  rap- 
port sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoindre 
telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

Art.  9. 

Dans  le  même  délai,  le  préfet  notifiera, 
administrativement,  les  nom,  profession  ez 
domicile  de  la  personne  placée  et  les  causes 
du  placement  :  1°  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  du  domicile  de  cette  per- 
sonne ;  2®  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  de  l'établissement.  Ces 
dispositions  sont  communes  aux  établisse- 
ments publics  et  privés. 

Art.  10. 

Quinze  jourtf^près  le  placement  d'une  per- 
sonne dans  un  établissement  public  ou  privé, 
il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  1  article  7,  un  nou- 
veau certificat  du  médecin  de  l'établisse- 
ment; ce  certificat  constatera  et  rectifiera, 
s'il  y  a  lieu,  les  observations  contenues  dans 
le  premier  certificat  qu'il  aura  délivré,  en 
indiquant  la  cîiuse  de  la  maladie,  si  elle  est 
connue,  et  le  retour  plus  ou  moins  fréquent 
des  accès  ou  des  actes  de  démence  de  l'a- 
liéné. 

Art.  11. 

Il  y  aura,  dans  chaque  établissement,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  immédiatement  inscrits  les 
noms,  professions  et  domiciles  des  personnes 

{>lacées  dans  les  établissements,  la  date  de 
eur  placement,  les  nom,  profession,  quali- 
tés et  demeure  de  la  personne,  parente  ou 
non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront 
également  transcrits  sur  ce  registre  :  1**  le 
certificat  du  médecin  joint  à  la  demande  d'ad- 
mission :  2«  ceux  que  le  médecin  de  l'établis- 
sement devra  adresser  à  l'autorité,  conformé- 
ment aux  articles  7  et  10. 

Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
ments survenus  dans  l'état  mental  de  chaque 
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malade.  Ce  registre  constatera  é^  '  lement  les 
sorties  et  les  décès. 

Ce  registre  sera  soumis  aux  personnes  gui, 
d'après  Tarticle  4,  auront  le  droit  de  visiter 
l'établissement  lorsqu'elles  se  présenteront 
pour  en  faire  la  visite  ;  après^  1  avoir  termi- 
née, elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y 
s  lieu. 

Art.  12. 

Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  cessera  d'v  être  retenue  aus^ 
sitôt  que  les  médecins  de  l'établissement  esti- 
meront que  la  guérison  est  obtenue.  S'il  s'a- 
git d'un  interdit,  il  sera  donné  avis  de  la 
guérison  à  son  tuteur  et  au  procureur  du 
roi. 

Toute  personne  placée  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés  cessera  également  d'y  être  re- 
tenue dès  que  sa  sortie  sera  requise  par  sa 
famille  ou  par  la  personne  qui  aura  signé  la 
demande  d  admission. 

Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établisse- 
ment est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préa- 
lablement connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  provi- 
soire à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  référer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet.  Ce 
sursis  provisoire  cessera  de  plein  droit  à  l'ex- 

Siration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
ans  ce  délai,  donné  d'ordres  contraires,  con- 
formément à  l'article  18  ci-après.  L'ordre  du 
maire^sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en 
exécution  de  l'article  11. 

S'il  s'agit  d'un  interdit,  sa  personne  ne 
pourra  être  remise  qu'à  son  tuteur. 

Art.  13. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sortie, 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
de  rétablissement,  en  donneront  avis  aux 
fonctionnaires  désignés  dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  7,  et  leur  feront  con- 
naître les  personnes  qui  auront  retiré  le  ma- 
lade, et  autant  que  possible  le  lieu  de  leur 
résiaence. 

Art.  14. 

Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la  sor- 
tie immédiate  des  personnes  placées  volon- 
tairement dans  les  établissements  d'aliénés. 


SECTION   II. 

De$  placements  ordonnés  par  V autorité 

publique. 

Art.  16. 

A  Paris,  le  préfet  de  police,  et  dans  les 
départements,  les  préfets,  ordonneront  d'of- 
fice le  placement  oans  un  établissement  d'a- 
liénés oe  toute  personne  interdite  ou  non  in- 
terdite, dont*  l'état  d'aliénation  compromet- 
trait 1  ordre  public  ou  la  sûreté  des  person- 
nes. 

Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et 

2*  SiBIE.  T.  cxv. 
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devront  énoncer  les  circonstances  qui  les  au- 
ront rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que 
ceux  qui  seront  donnés  conformément  aux 
articles  16,  17,  18  et  20,  seront  inscrits  sur  un 
registre  semblable  à  celui  qui  est  prescrit 
par  l'article  11  ci-dessus,  dont  toutes  les  dis- 
positions seront  applicables  aux  individus 
placés  d'office. 

Art.  16. 

En  cas  de  danger  imminent,  attesté  par  le 
certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété 
publique,  les  commissaires  de  police  à  Paris, 
et  les  maires  dans  les  autres  communes,  or- 
donneront, à  l'égard  des  personnes  atteintes 
d'aliénation  mentale,  toutes  les  mesures  pro- 
visoires nécessaires,  à  la  charge  d'en  référr 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui 
statuera  sans  délai. 


Art.  17. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  seront  tenus  d'a- 
dresser aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de 
chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par  le 
médecin  de  l'établissement  sur  l'état  de  cha- 
que personne  qui  y  sera  retenue,  sur  la  na- 
ture de  sa  maladie  et  les  résultats  du  traite- 
ment. 

Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indivi- 
duellement, ordonnera  sa  maintenue  dans  l'é- 
tablissement, ou  sa  sortie. 

Art.  18. 

A  l'égard  des  personnes  dont  le  placement 
aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  où  leur 
état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre 
public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet 

Sourra  décerner  un  orare  spécial,  à  Teffet 
'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour 
être  placées  dans  un  autre  établissement. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables seront  tenus  de  se  conformer  à  cet 
ordre. 

Art.  19. 

Les  procureurs  du  roi  seront  informés  de 
tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  arti- 
cles 16,  16,  17  et  18. 

Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du  do- 
micile des  personnes  soumises  au  placement 
qui  en  donnera  immédiatement  avis  aux  fa- 
milles. 

Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Les  diverses  notifications  prescrites  p.ar  le 
présent  article  seront  faites  dans  les  formes 
et  délais  énoncés  en  l'article  9. 

Art.  20. 

Si,  dans  le  cours  du  délai  de  six  mois  fixé 

f)ar  l'article  17,  les  médecins  estiment  que 
a  sortie  peut  être  ordonnée,  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  établisse- 
ments seront  tenus,  sous  peine  d'être  pour- 
suivis, conformément  à  l'article  26  ci-après, 
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d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera 
sans  délai. 

Art.  21. 

Lee  hospices  et  hôpitaux  csivils  seront  te- 
nus de  recevoir  provisoirement  les  personnes 
qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  arti- 
cles 15  et  16,  lusqu'à  ce  qu'elles  soient  diri- 
gées sur  rétablissement  spécial  destiné  à  les 
recevoir,  aux  termes  de  1  article  1*',  ou  pen- 
dant le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y  ren- 
dre. Elles  ne  pourront  être  conduites  avec 
les  condamnés  ou  les  prévenus. 

Dans  toutes  les  oonununes  où  il  existe  des 
hospices  ou  hô][>itaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hospices 
ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur  lo- 
gement eoit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un 
local  loué  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas  les  alié- 
nés ne  pourront  être  déposés  dans  une  pri- 
son. Oes  dispositions  sont  applicables  aux 
aliénés  indigents  placés  par  l'autorité  publi- 
que. 

SECTION   in. 
Dépenses  du  service  des  aliénés. 

Art.  22, 

La  dépense  du  transport,  de  l'entretien, 
du  séjour  et  du  traitement  des  personnes 
placées  dans  les  hospices  ou  les  établisse- 
ments publics  d'aliénés,  >8era  réglée  d'après 
un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

La  dépense  sera  à  la  charge  des  personnes 
placées  ;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  aux- 
quels il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux 
termes  des  articles  205  et  suivants  du  Code 
civil. 

S'il^  y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué,  par  le  tribunal  compétent,  à  la 
diligence  de  l'administrateur  désigné  en  exé- 
cution des  articles  27  et  28. 

Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

Art  23. 

A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources énoncées  en  l'article  précédent,  il  y 
Bera  pourvu  sur  les  centimes  variables  du 
département  auquel  l'aliéné  appartient,  sans 
préjudice  du  concours  de  la  commune  de  son 
domicile  de  secours,  d'après  les  bases  propo- 
sées par  le  conseil  général,  sur  l'avis  ou  pré- 
fet, et  approuvées  par  le  gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  le 
traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge, 
et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement 
spécial  d'aliénés. 

En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

Art.  24. 

Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront,  en  se  référant  aux  règles  pres- 


crites par  la  présente  loi,  les  conditions  aux- 
quelles les  aliénés  indigents,  qui  ne  compro- 
mettraient point  la  sûreté  publique,  pour- 
ront être  admis  dans  les  établissement»  où  ils 
seront  traités  aux  frais  des  départements, 
des  communes  et  des  hospices,  sll  y  a  lieu. 

SECTION  rv. 

Dispositions  communes  à  toutes  les  person- 
nes placées  dans  les  établissements  d'alié- 
nés. 

Art-  25. 

Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un 
établissement  d'aliénés,  son  tuteur  ou  cura- 
teur, tout  parent  au  degré  successible,  à 
défaut  des  personnes  ci-aessus,  tout  ami, 
pourront,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  se 
pourvoir  devant  le  tribunal,  qui,  après  les 
vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  la  sortie  immédiate. 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pla- 
cement, et  le  procureur  du  roi,  d'offîce,  pour- 
ront se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

La  décision  sera  rendue  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle  ne 
sera  point  motivée.  Cette  décision  sortira  ef- 
fet provisoirement,  nonobstant  appel.  Le  dé- 
lai d'appel  ne  sera  que  de  quinzaine. 

La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourrait  donner 
lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet. 

Toutes  requêtes,  toutes  réclamations  adres- 
sées au  président  du  tribunal  civil  et  au 
procureur  du  roi,  ne  pourront  être  suppri- 
mées ou  retenues  par  les  chefs  d'étabheee- 
ments,  sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci- 
après. 

Art.  26. 

Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  respon- 
sables ne  pourront,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  120  du  Code  pénal,  retenir  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, dès  que  la  sortie  aura  été  ordonnée  par 
le  préfet,  aux  termes  des  articles  14  et  17, 
ou  nar  le  tribunal,  aux  termes  de  l'article  25, 
ni  lorsc|ue  cette  personne  se  trouvera  dans 
les  cas  énoncés  en  l'article  12. 

Art.  27. 

Les  commissions  administratives  ou  de  sur- 
veillance des  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes non  interdites  qui  y  seront  placées, 
les  fonctions  d'administrateurs  provisoires. 
Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
les  remplir.  L'administrateur  ainsi  désigné 
procédera  au  recouvrement  des  sommes  dues 
à  la  personne  placée  dans  l'établissement,  et 
à  l'acquittement  de  ses  dettes,  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et 
pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  faire  vendre  le  mobilier. 

Les  sommes  provenant,  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
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€t  seront  employées,  s'il  y  a  lieu^  au  profit  de 
la  personne  placée  dans  l'établissement. 

Le  cautionnement  du  receveur  sera  affecté, 
par  privilège,  à  la  garantie  desdits  deniers. 

Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse, 
des  personnes  placées  dans  oes  établissements 
d'aliénés,  diri^s  ou  surveillés  par  des  com- 
missions administratives,  ces  commissions 
elles-mêmes  ainsi  qœ  le  procureur  du  roi, 
pourront  toujours  recourir  aux  dispositions 
des  articles  suivants. 

Art.  28. 

Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou 
de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  admi- 
nistrative, ou  sur  la  provocation  d'office  du 
Srocureur  du  roi,  le  tribunal  civil  du  lieu 
u  domicile  pourra,  conformément  à  l'arti- 
cle 497  du  Gode  civil,  nommer,  en  chambre 
du  conseil,  un  administrateur  provisoire  aux 
biens  de  toute  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomi- 
nation n'aura  lieu  qu'après  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à 
appel. 

Art.  29. 

Lorsqu'au  moment  où  un  individu  sera 
admis  aans  un  établissement  d'aliénés,  il  sera 
engagé  dans  une  contestation  judiciaire,  ou 
lorsque,  pendant  qu'il  y  sera  retenu,  une  ac- 
tion sera  intentée  contre  lui,  l'administra- 
teur provisoire  pourra  être  chargé  par  le  tri- 
bunal, sur  sa  demande,  ou  à  la  diligence  du 
Srocureur  du  roi.  de  défendre  en  justice. 
*ans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  été  nommé 
d'administrateur  provisoire,  le  tribunal  dé- 
signera un  mandataii^  spéciaL 

L'administrateur  provisoire  ne  pourra, 
hors  les  cas  d'urgence  reconnus  par  le  tribu- 
nal, être  autorisé  à  exercer  une  action  mobi- 
lière ou  immobilière,  dans  l'intérêt  de  la 
personne  dont  il  gère  les  biens. 

Art.  30. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  les 
causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions 
des  tuteurs,  sont  applicables  aux  administra- 
teurs provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Seront  également  applicables  aux  adminis- 
trateurs désignés  par  le  tribunal,  en  vertu 
de  l'article  28.  les  dispositions  du  même  Code, 
relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs. 


Art.  31. 

Les  significations  à  faire  à  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés  de- 
vront, à  peine  de  nullité,  être  faites  :  1®  à 
son  domicile  j  2^  au  domicile  de  l'administra- 
teur provisoire,  ou,  à  défaut  d'administra^ 
teur  provisoire,*  à  la  personne  du  chef,  direc- 
teur ou  préposé  responsable  de  l'établisse- 
ment qui  visera  l'original  ;  3*^  au  procureur 
du  roL 


Art.  32. 


A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 

§  résident,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
iligente,  commettra  un  notaire  pour  repré- 
senter les  personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  in- 
ventaires, comptes,  partages  et  liquidations 
dans  lesquels  elles  seraient  intéressées. 

Art.  33. 

^  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution  des  ar- 
ticles précédents  cesseront  de  plein  droit  dès 
aue  la  personne  placée  dans  un  établissement 
'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 
Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunaL  en 
vertu  de  l'article  28,  cesseront  de  plein  aroit 
à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans  :  ils 
pourront  être  renouvelés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
administrateurs  provisoires  qui  seront  don- 
nés aux  personnes  entretenues  par  l'Admi- 
nistration dans  des  établissements  privés.' 

Art.  34. 

Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un  de 
ses  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un 
ami,  ou  sur  la  provocation  d'office  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunal  pourra  nommer, 
en  chambre  du  conseil,  par  jugement  non  sus- 
ceptible d'appel,  en  outre  de  l'administra- 
teur provisoire,  un  curateur  à  la  personne 
de  tout  individu  non  interdit  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés,  lequel  devra  veiller  : 
1^  à  ce  que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison  ;  2"  à 
ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  libre  exer- 
cice de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situation  le 
permettra. 

Ce  curateur  ne  pourra  point  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  du  malade, 
autre  que  les  ascendants. 

t 
Art.  36. 

Les  actes  faits  par  une  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  pendant  le 
temps  qu'elle  y  aura  été  retenue,  sans  que 
son  interdiction  ait  été  prononcée  ni  provo- 
auée,  pourront  être  attaqués  pour  cause  de 
démence. 

Après  la  sortie  de  l'établissement  l'action 
en  nullité  contre  ses  propres  actes  ne  pourra 
êtr/^  intentée  par  la  personne  qui  aura  été 
retenue,  que  pendant  un  an  à  partir  du  jour 
où  l'acte  lui  aura  été  notifié,  ou  bien  que 
pendant  un  an  à  partir  du  joi^r  où  il  en  aura 
été  fait  usage  contre  elle. 

Lorsque  la  personne  qui  a  souscrit  l'acte  est 
décédée  avant  d'avoir  demandé  la  nullité, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le 


de  l'usage  qui  en  serait  fait  contre  eux. 

Art.  36. 

Le   ministère  public  ^  sera   entendu    dans 
toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les  per- 
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sonnes  placées  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  inter- 
dites. 

TITRE  III 
Disposition  générale. 

Art.  37. 


Les  contraventions  aux  dispositions  des  ar- 


règlements 

qui  seront  commises  par  les  chefs,  directeurs 
ou  préposés  responsables  des  établissements 
publics  ou  prives  d'aliénés,  et  par  les  méde- 
cins employés  dans  ces  établissements,  seront 
punies  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours 
a  un  an,  et  d'une  amende  de  50  francs  à 
3,000  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines. 

Il  pourra  être  fait  application  de  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal. 


CHAMBRE  DES    DÉPUTÉS 


PBÉSIDENOB  DE  M.  DUPIN. 


Séance  du  jeudi  15  février  1838. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
10  février  est  lu  et  adopté. 

HOMMAGE  d'un  OTTYBAGE  A  LA  CHAMBBB. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Les  Landes  en  1826  ou  es- 
quisse d'un  ^lan  général  d'amélioration  des 
\La/ndeê  de  Bordeaux*  offert  par  l'auteur, 
M.  Billaudel,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
Procès- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

BENOnVELLBMENT  DES  BUBEAUX. 

M.  le  Président  procède  au  renouvellement 
des  bureaux  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

NOMINATION   DE   DEUX   MEMBBEB 
DE  LA  CAISSE  d'AMOBTIBSBMENT. 

M.  le  Président,  donne  lecture  de  l'or- 
donnance  du  roi  qui  nomme  MM.  Jacques 
Lefebvre  et  Benjamin  Delessert  membres  de 
la  commission  de  surveillance  près  la  caisse 
d'amortissement. 

VÉBIPIOATION  DE  POUVOIBS. 

M.  le  Président.  M.  Vivien  a  la  parole 
pour  une  vérification  de  pouvoirs. 


I 


Seine  (&"  collège). 
(Admission  de  M.  Jacques  Laffitte), 

M.  Wi¥ien,  rapporteur  du  4*  bureau.  Mes- 
sieurs, le  6®  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine  a  élu  député,  le  8  février  dernier, 
M.  Jacques  Laffitte.  Les  opérations  sont  ré- 
gulières :  M.  Laffitte  satisfait  aux  condi- 
tions d'âge  et  de  cens.  Votre  4*  bureau  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  valider  son 
élection  et  de  proclamer  son  admission. 

(L'admission  de  M.  Jacques  Laffitte  est 
prononcée.) 

Mabne  (Sf^  collège). 
(Admission  de  M.    HouzeaurMuiron), 

M.  Wivien,  rapporteur.  Le  2®  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Marne  a  élu  dé- 
puté, le  3  février,  M.  Houzeau-Muiron. 
M.  Houzeau  justifie  de  l'âge  et  du  cens.  J'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  son  admission,  au 
nom  de  votre  4*  bureau. 

(L'admission  est  proclamée.) 

PBESTATION  DU  BEBMENT. 

MM.  Armand,  Houzeau-Muiron,  Jacques 
Laffitte  et  Reynard  sont  successivement  ad- 
mis à  la  prestation  du  serment. 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

DÉPÔT  d'un  BAPPOBT. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  co- 
lonel Paixhans  pour  un  rapport. 

M.  le  eolonel  Paixhans,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  Cham- 
bre le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel 
de  80,000  hom/mes  de  la  classe  de  18S7  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  Golbéry.  Il  faut  fixer  le  jour  de  la 
discussion. 

M.  le  eolonel  Paixhans,  rapporteur.  La 
commission  est  aux  ordres  de  la  Chambre. 

PBÉSENTATION  DE  PBOJETS  DE  LOI. 

M.  Lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  communications  du  gouvernement.  M.  le 
garde  des  sceaux  a  la  parole. 

l'^  COMMUNICATION. 

PBOJET   DE   LOI    SX7B    LES   SOCIÉTÉS 
EN  COMMANDITES  ET  ANONYMES  (2). 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux j  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  il  est  des  entreprises 


(1)  Voy.  ci-après  ce  rapport,  p.  500  :  !'•  annexe  à 
la  séance  de  la  Chambre  des  Députés  du  jeudi  15  fé- 
vrier 1838. 

(2)  Ce  projet  de  loi  a  été  lu  en  séance  (N*  40  des  Im- 
pressions de  la  Chambre  des  Députés.  —  Session  de  1838.) 


^ 
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pour  lesquelles  les  efforts  individuels  ne  peu- 
vent rien,  et  que  l'on  ne  saurait  tenter  sans 
la  réunion  de  plusieurs  intelligences  et  sur- 
tout de  nombreux  capitaux.  La  puissance  de 
l'aseociation,  en  fait  d'industrie  et  de  graji- 
dea  créations,  est  prouvée  par  l'expérience. 
C'est  une  source  de  fécondité  qu'il  importe 
de  ne  pas  laisser  tarir. 

Le  public,  témoin  des  succès  des  sociétés 
lovalemeut  fondées,  sagement  et  ûdèlement 
administrées,  a  été  témoin  aussi  des  abus  et 
des  déceptions  de  beaucoup  d'autres  sociétés 
qui  n'ont  été  imaginées  que  comme  moven  de 
battre  monnaie  au  profit  de  quelques  nardis 
spéculateurs.  II  s'en  est  justement  ému.  Le 
gouvernement  a  jugé  ces  abus  assez  graves 
pour  qu'il  cherchât  à  en  arrêter  le  cours.  Il 
vient  aujourd'hui  accomplir  la  promesse  qu'il 
a  faite  au  commencement  de  la  session. 

Rendons-nous  compte  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur, du  sens  véritable  de  la  loi  commer- 
ciale et  des  efforts  que  l'on  a  faitsavec  tant 
de  succès  pour  se  soustraire  à  son  applica^ 
tion,  sous  le  prétexte  d'une  liberté  qu'elle  n'a 
point  consacrée  et  qu'elle  ne  pouvait  consa- 
crer sans  danger.  Nous  chercherons  ensuite 
le  remède  qu'il  s'agit  d'opposer  à  un  mal 
toujours  croissant. 

Le  Code  de  commerce  reconnaît  trois  es- 
pèces de  sociétés  commerciales,  que  nous  ap- 
pellerons ^emtonenfei,  pour  exclure  d'un  mot 
ces  associations  temporaires,  momentanées, 
dites  en  participation,  desquelles  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  (art.  19  et  47  du 
Code  de  commerce),  savoir  : 

La  société  en  nom  collectif,  qui  se  contracte 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale,  dans  laquelle  ne  peuvent  entrer 
que  des  noms  d'associés.  La  solidarité  de 
tous  les  engagements  contractés,  sous  cette 
raison,  pèse  sur  chacun  des  associés  (art.  20, 
21  et  22). 

La  tociété  en  com/mandite.  Celle-ci  ae  con- 
tracte entre  un  ou  plusieurs  associés  respon- 
sables et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs  asso- 
ciés simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on 
nomme  comfnanditaires,  ou  aMoetés  en  cotn- 
mandite.  Cette  société  est  réeie,  comme  la 
précédente,  souaun  nom  social  oui  doit  être 
nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  des 
associés  responsables,  sons  que  l'on  puisse 
emprunter  le  nom  d'un' associé  commandi- 
taire. Un  pareil  emprunt  ferait  supposer  une 
garantie  illimitée  de  la  part  de  celui-ci,  ou 
tromperait  le  public  ;  cor,  dans  la  réalité,  le 
commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou 
dû  mettre  dans  la  société  :  tels  sont  les  carac- 
tères de  la  vraie  commandite  (art.  23,  24,  2fi 
et  26). 

Enfin,  la  tociété  anonyme,  qui,  ainsi  que 
l'indique  son  appellation,  n'existe  point  sous 
le  nom  d'un  associé,  mois  qui  doit  être  qua- 
lifiée par  l'objet  de  son  entreprise  (art.  29  et 
30).  Elle  est  administrée  par  des  mandataires 
à  temps  et  révocables  :  ces  mandataires  peu- 
vent être  pris  parmi  les  intéressés  (art.  31), 
à  la  différence  du  commanditaire,  qui,  dans 
la  société  en  commandite,  ne  peut  taire  au- 
cun acte  de  ^stion  ni  recevoir  de  mandat 
pour  les  affaires  de  la  société,  sous  peine 
d'être  solidairement  responsable  (art.  27  et 


SB).   Les  administrateurs  de  la  société  ano- 
nyme ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
de  leur  mandat;  ils  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  po 
de  la  société  fart.  32)  ;  l 
passibles  que  ae  la  perle  i 
intérêt  dans  la  société  (ar 

Sort,  il  y  a  analogie  ent 
es  sociétés  anonymes  et 
dans  les  sociétés  en  coms 
de  la  société  anonyme  < 
capital  en  actions  (art.  34] 
ter  qu'avec  l'autorisation' 

Lorsque  le  gouvernemen 
cupé  de  la  rédaction  du  i 
la  société  anonyme  n'éta: 
cune  règle.  La  liberté,  ou 
la  licence  avait  engendr 
d'autres  fois  l'imprévoys 
seules  avaient  causé  de  gri 
nous  les  trouvons  résumé 
préparatoires  du  Code. 

«  L'ordre  public  est  ir 
tociété  qui  se  forme  par 
trop  souvent  ces  entrepr 
piège  tendu  à  la  crédulité 
une  surveillance  très  exac 
mer  une  compagnie  peut  < 
coup  de  fraudes.  On  a  ^ 
mal  combinées  dans  leur  i 
rées  dans  leurs  opération 
fortune  des  actionnaires 
teurs,  altérer  momentané 
nérol,  et  mettre  en  péril 
blique:  Il  faut  donc  que 
la  valeur  des  effets  que  c 
sur  la  place,  et  n'en  per 
lorsqu'elle  s'est  bien  convi 
chent  pas  de  surprises  (1) 

Telles  sont  les  causes  de  ! 
lable  imposée  aux  société 
Code  de  commerce  ;  le  de 
tration  dépositaire  du  d 
et  de  surveillance  est  de  c 
ciété  n'est  pas  un  piège  tei 
que  l'objet  de  la  spéculatio 
qu'il  existe,  non  un  vain 
idée  sans  consistance,  ma 
cial,  un  fonds  d'engagcmc 
treprise  ;  des  actionnaires 
simplement  des  associés  j 
reraient  en  apparence  qi 
des  engagements  réels  ;  qi: 
nonces  existent  effectivem 
sèment  en  est  suffisomm' 
sont  proportionnés  à  l'e 
statuts  qui  en  établissen 
offrent  aux  asBOciés  une  g 
en  tous  cas,  des  moyens 
l'exercice  des  droits  qui  1 
sur  l'emploi  de  leurs  déni 
torité  royale,  qui  renferi 
approbation,  n  a  pour  bi 
au  public  que  cette  vérifie 
tie  mise  à  la  place  de  c 
sociétés  ordinaires,  et  de 
nyme  n'est  pas  susceptible 

Nous  avons  dû  rappelei 
sidérations  qui  ont  présii 
le  sens  et  les  effets  de  l'aut 


(1)  Etprit  du  Code  de  Commei 
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en  fait  de  sociétés  anonymes.  On  verra  bien- 
tôt que  eet  exposé  était  indispensable. 

Il  paraît  qu  an  moment  où  le  Ck>de  de  com- 
merce s'élaborait  des  commandites  avaient  été 
faites  pad*  actions  ;  du  moins,  cela  fut  attesté 
par  un  des  membres  du  conseil  d'Etat,  et  Ton 
crut  devoir  consacrer  par  la  loi  un  usage  al- 
légué. Telle  est  Torigine  de  Tarticle^  38  oui 
permet  de  diviser  par  actions  le  capital  des 
sociétés  en  commandite.  Mais  remarquons 
bien  ceci  :  le  projet  ajoutait  que  la  société 
en  commandite  ne  serait  point  pour  cela  ré- 
putée société  anonyme.  Cette  addition  a  été 
retrancbée;  elle  aurait  offert  un  moyen  d'é; 
chapper  aux  dispositions  de  Tarticle  37  (^[ui 
soumet  les  sociétés  anonymes  à  Tautorisation 
préalable),  a  en  donnant  la  facilité  de  ca- 
cher une  société  anonyme  sous  les  apparences 
d'une  société  en  commandite,  pour  se  dispen- 
ser d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. ))  Ce  sont  les  paroles  de  l'archi-dian- 
celier  (séance  du  conseil  d'Etat,  du  15  janvier 
1807.) 

On  voulait  donc  empêcher  que  la  barrière 
ne  fût  tournée,  cette  barrière  opposée  aux 
fraudes  de  certains  spéculateurs  par  la  néces- 
sité de  l'autorisation  préalable.  La  suppres- 
sion du  paragraphe  avait  été  votée  dans  ce 
but  :  on  eut  même  soin  de  déclarer  que  la  fa- 
culté accordée  par  l'article  38  ne  dispenserait 
pas  de  l'application  des  règles  établies  pour 
les  commandites,  ce  qui  implic^uait  la  pré- 
sence de  gérants  sérieux,  associés  et  respon- 
sables, de  même  que  la  défense  pour  les  ac- 
tionnaires de  s'immiscer  dans  la  gestion. 

La  prévoyance  du  législateur  était  sa^e,  les 
traces  oui  nous  en.  sont  restées  apparaissent 
aujourd'hui  comme  une  prédiction  de  l'ave- 
nir qui  était  alors  réservé  à  la  loi.  En  fait, 
les  précautions  qu'il  avait  cru  devoir  pren- 
dre ont  été  vaines,  et  nous  avons  eu  sous  la 
forme  de  sociétés  en  commandite  par  actions 
des  sociétés  en  tout  semblables  à  celles  que 
le  Code  a  qualifiées  anonyines,  moins  toutefois 
la  garantie  de  Vautoi-isation^  c'est-àr^ire 
moins  l'accomplissement  de  cette  formalité 
qui  a  paru  la  condition  sine  qua  non  des  so- 
ciétés de  ce  genre.  Nous  avons  eu  oe  que  le  Code 
de  commerce  avait  précédemment  voulu  inter- 
dire :  au  lieu  de  ces  associés  sérieux,  respon- 
sables, solidaires  s'ils  sont  plusieurs  dans  la 
même  entreprise  ;  au  lieu  de  ces  associés  qui, 
pour  entreprendre  une  affaire  réelle,  atti- 
rent vers  eux  des  capitaux  jusque  là  stériles, 
et  qui  restent  sincèrement  attachés  à  l'entre- 
prise, nous  avons  vu  des  spéculateurs  appor- 
ter en  société,  comme  étant  d'une  immense 
valeur,  des  immeubles  déjà  dépréciés  ou  des 
procédés  d'une  impuissance  bientôt  démon- 
trée, réunir  des  capitaux  à  la  faveur  de  ces 
apports  chimériques  ;  préposer  à  la  société 
un  gérant  insolvable  ;  se  soustraire  eux- 
mêmes  à  toutes  les  chances  d'un  désordre 
inévitable,  et  réaliser  de  gros  bénéfices  par  le 
trafic  des  actions  qu'ils  se  sont  attribuées  en 
échange  de  leurs  prétendus  apports  ;  et  à  la 
fin  de  tout  cela,  de  crédules  actionnaires,  qui, 
en  retour  des  sommes  versées  par  eux,  ne  pos- 
sèdent que  du  papier  sans  valeur...  (Bruits 
divers.) 

Si  la  Chambre  le  désire,  je  déposerai  le 
projet  :  je  conçois  que  ces  longs  détails... 

Voix  diverses  :  Non,  non  !  Lisez,  lisez  ! 


M.^  le  Président.  La  Chambre  devrait  con« 
oevoîr  l'utilité  de  cet  exposé  de  motifs.  On 
va  vous  présenter  un  grand  nombre  de  pro- 
jets de  loi  sur  des  concessions  de  chemins 
de  fer.  Eh  bien  I  la  préface  de  tous  oes  pro- 
jets-là, c'est  la  loi  ^ui  doit  protéger  et  l'in- 
térêt public  et  les  intérêts  particuliers  con- 
tre les  déceptions  que  la  loi  veut  atteindre. 
C'est  donc  le  meilleur  discours  que  nous  puis- 
sions entendre  sur  la  question. 

De  toutes  parts  :  Oui,  oui  !  Ecoutez,  écou- 
tez! 

M.  HUirthe,  garde  des  sceaux^  minisire  de 
la  justice,  continue  :  Ajoutons  que  les  actions 
au  porteur,  admises  par  l'article  35  du  Code  de 
commerce,  pour  les  sociétés  anon3rmes,  ayant 
été  introduites  par  l'usage  dans  la  société 
en  commandite,  a  la  faveur  de  l'article  38  qui, 
dit-on,  admet  toutes  les  espèces  d'actions  par 
cela  seul  qu'il  ne  distingue  pas,  la  loi  a  été 
violée  en  tous  points.  Elle  l'était  par  cela  seul 
que  le  préalable  de  l'autorisation  avait  suc- 
combé sous  la  création  des  commandites  par 
actions  ;  elle  l'a  été  parce  qu'à  la  faveur  cPun 
titre  qui  lui  permettait  de  rester  ignoré,  le 
commanditaire  a  pu  gérer  les  affaires  de  la 
société  malgré  la  défense  de  l'article  27.  Quant 
aux  résultats^  ils  sont  connus  :  la  ruine  de 
beaucoup  d'actionnaires,  la  perte  de  capitaux 
considérables  pour  le  vrai  commerce,  mais 
aussi  la  richesse  scandaleuse  de  quelques  spé- 
culateurs sans  foi. 

A  tous  ces  moyens  d'éluder  la  loi  et  de  ten- 
ter la  crédulité  publique,  on  en  a  ajouté  un 
autre  ;  on  a  dit  :  La  foi  ne  règle  que  les  so- 
ciétés commerciales,  faisons  des  sociétés  ci- 
viles ;  nous  pourrons  même  les  qualÎBer  ano- 
nymes et  nous  affranchir  néanmoins  de  l'au- 
torisation préalable  :  et  des  sociétés  dites 
civiles  ont  été  fondées,  au  risque  des  procès 
qui  peuvent  s'ensuivre. 

En  portant  à  plus  d'un  milliard  l'évalua- 
tion du  capital  des  sociétés  fondées  pendant 
les  douze  dernières  années,  soit  sous  la  forme 
anonyme,  soit  sous  la  forme  de  commandite 
par  actions  nominatives  ou  au  porteur,  on 
n'exagère  pas  l'importance  des  capitaux  con- 
sacrés, dans  ces  derniers  temps,  aux  entre- 
prises faites  par  des  compagnies.  Il  n'est  pas 
inutile  de  remarquer  que  les  années  1836  et 
1837  ont  été  les  plus  fécondes  ;  en  1835  nens 
trouvons  106  sociétés,  45  millions,  47,000  ac- 
tions ;  et  en  1836  il  y  a  eu  216  sociétés  fondées, 
représentant  un  capital  de  156,845,000  francs 
divisé  en  373,278  actions  ;  en  1837,  288  socié- 
tés, représentant  un  capital  de  361.139,000  fr. 
divisé  en  586,579  actions  ;  tandis  qu  en  remon- 
tant aux  années  1835,  1834  et  1833,  nous  trou- 
vons seulement  106,  84  et  55  sociétés,  dans  les- 
quelles sont  versés  45,508,600  fr.,  79,848,000  fr., 
15,010,000  francs  divisés  en  47,522,  58,549, 
28, 125  actions.  Si  l'on  ajoute  à  ces  accumula- 
tions toujours  croissantes  de  capitaux,  qui 
n'ont  trait  qu'aux  sociétés  enregistrées  au 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  ceux  des  so- 
ciétés fondées  hors  de  Paris  à  différentes  épo- 
ques, ou  à  Paris  avant  1816,  on  juge  sans 
peine  que  la  majeure  partie  de  la  richesse 
du  pays  en  numéraire  se  trouve  engagée  dans 
les  entreprises  par  actions. 

Chaque  jour  encore  il  se  fonde  de  nou- 
velles sociétés;  on  s'empresse  d'autant  plus 


IGhambre  des  l)éputé8.|  RÊGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  térrwr  1838.] 


471 


que  Ton  croit  avoir  intérêt  à  dater  son  exis- 
tence d'une  époque  antérieure  à  la  loi  an- 
noncée par  le  gouvernement,  et  à  se  sous- 
traire ainsi  aux  moyens  de  précaution  et  de 
prévoyance  qu'elle  peut  prescrire.  Les  ao- 
ii<ms  de  1,000  francs  et  de  500  francs  ne  suf- 
fisaient pas  pour  recueillir  de  l'argent;  on 
en  a  créé  de  50  francs  et  de  20  fr fines  pour 
arriver  jusqu'aux  plus  petites  bourses  :  on 
multiplie,  pour  les  propager  et  pour  attein- 
dre  les   fortunes   particulières,   les  moyens 


de  nouvelles  actions. 

Hâtons-nous  d'apporter  le  remède  convena- 
ble à  l'état  actuel  des  choses,  pour  que  les  ca- 
pitaux, ressource  de  l'industrie,  du  commerce 
et  de  l'agriculture,  ne  soient  pas  gaspillés 
dans  de  chimériques  tentatives,  et  aue  plus 
tard  ils  ne  soient  pas  introuvables  lorsqu'il 
s'agira  d'entreprises  sérieuses,  utiles,  réelle- 
ment profitables  au  pays.  Il  ne  s'agit  pas  de 
§  river  ces  dernières  entreprises  de  la  faculté 
e  recourir  à  la  création  d'actions  nomina- 
tives ou  même  au  porteur  pour  faire  appel  à 
toutes  les  fortunes,  mais  crempêcher  que  l'é- 
mission des  actions  soit   le   conunerce  lui- 


morale  publique. 

Le  remède,  quel  est-il  ?  Trois  sjrstèmes  sont 
en  présence  : 

Sonmettre  les  commandites  par  actions  à 
l'autorisation  préalable,  comme  les  sociétés 
anonymes  ; 

Interdire  les  commandites  par  actions^ 

£n  maintenir  la  libre  formation,  mais  à 
des  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Disons  tout  de  suite  que  les  partisans  de 
ce  dernier  système  ne  sont  pas  tous  d^accord 
sur  ses  conditions.  Les  uns  se  bornent  à  de- 
mander que  la  part  du  capital  social  fournie 
par  les  commanditaires  soit  seule  divisible 
par  actions,  et  que  ces  actions  soient  nomi- 
natives ;  les  autres  demandent  que  la  loi  ne 
permette,  dans  les  commandites,  que  la  créa- 
tion d'actions  d'une  importance  telle  (par 
exemple  5,000  francs)  qu'elles  ne  puissent  de- 
venir un  moyen  de  spéculation  et  un  pièg^  à 
l'égard  des  petits  capitalistes  ;  que  le  capital 
social  soit  intégralement  et  sérieusement 
souscrit  au  moment  de  la  formation  de  la 
société  ;  que  les  actions  ne  puissent  être  créées 
qu'en  représentation  du  capital  à  réaliser  en 
argent,  les  apports  sociaux  autres  que  l'ar- 
(^nt  ne  devant  jamais  être  directement  ou 
indirectement  représentés  par  des  actions, 
sauf  à  Û3UX  oui  les  fournissent  à  stipuler  une 
part  de  bénéfices  qui  ne  serait  cessible  qu'a- 
près un  certain  temps,  cing  années,  par  exem- 
ple, après  la  mise  en  activité  de  la  société  ; 
que  les  actions  ne  puissent  être  délivrées  aux 
souscripteurs  et  mises  en  circulation  que 
quand  ces  derniers  en  auraient  versé  le  mon- 
tant intégral  à  la  caisse  sociale  ;  que  les^  gé- 
rants de  la  commandite  par  actions  soient 
tenus  de  souscrire,  de  verser  et  de  conserver 
à  leur  compte  personnel  le  cinquième  au 
moins  du  capital  en  argent. 

Ce  système  ne  pouvait  réaliser  le  bien  qu'on 
en  espère,  et  le  gouvernement  a  dû  le  repous- 


ser. Voyons  en  effet  successivement  chacune 
de  ses  divisions. 

Les  partisans  de  la  première  partie  du  sys- 
tème supposent  que,  dans  la  société  en  com- 
mandite, les  associés  solidaires  représentant 
tout  ou  partie  de  la  raison  sociale,  possèdent 
toujours  une  i>ortion  du  capital  et  surtout 
une  portion  importante  ;  que  la  cçmimandite 
n'est  qu'un  accessoire  ou  un  auxiliaire.  Mais 
le  propre  de  ce  genre  de  société,  comme  de  toute 
autre,  est  de  permettre  à  des  associés,  même  à 
ceux  qui  doivent  personnellement  répondre 
de  tous  les  engagements  avec  solidarité,  de 
n'a^) porter  que  leur  industrie  ou  leur  travail, 
d'autres  devant  fournir  toute  la  commandite. 
Dans  cette  hypoUièse.  la  commandite  est  le 
capital  intégral,  et  rh3rpothè8e  peut  se  réa- 
liser au  gre  des  fondateurs  dans  toutes  les 
sociétés.  Ne  prendre  d'autre  mesure  que  celle 
de  déclarer  la  commandite  seule  divisible,  ce 
serait  donc  laisser  la  porte  ouverte  aux  abus. 
A  la  vérité,  on  propose  en  même  temps  d'in- 
terdire les  actions  au  porteur  dans  les  com- 
mandites. Cela  aurait  certainement  l'avan- 
tage de  faire  respecter  l'article  27  du  Code 
de  commerce,  qui  défend  aux  associés  com- 
manditaires de  s'immiscer  dans  la  gestion 
de  la  société,  car  ils  ne  pourraient  plus  se 
cacher  sous  le  voile  de  l'anonyme  des  ac- 
tions au  pcNrteur  ;  mais  aussi  les  actionnaires 
craignant  d'engaçer  leur  responsabilité,  qui 
deviendrait  illimitée^  par  des  démarches  que 
l'on  pourrait  assimiler  à  des  actes  de  ges- 
tion, n'oseraient  pas  même  exercer  des  actes 
de   simple   surveillance   9U    hasarder    quel- 

âûes  conseils;  ils  aimeraient  mieux  risquer 
es  pertes  sur  leurs  actions  que  de  s'exposer 
à  quelque  recours  ou  à  des  procès  de  la  part 
des  tiers.  C'est  bien  alors  que  des  gérants 
infidèles  ou  incapables,  maîtres  de  tout  le  ca- 
pital social  dont  ils  n'auraient  peut-être  pas 
fourni  1  centime,  auraient  une  liberté  re- 
doutable aux  actionnaii«s.  La  source  des  abus 
serait  permanente. 

Les  partisans  de  la  dernière  partie  du  sys- 
tème que  nous  examinons  en  ce  moment  n'ont 
pas  vu,  ce  nous  s^oible,  les  difficultés  de  son 
application.  Leur  but  est  de  maintenir  la 
lioerté  des  associations  en  commandite  par 
actions.  £h  bien  i  la  liberté  qu'ils  concèdeni; 
n'est  qu'une  ombre  ;  elle  serait  un  vain  mot. 
Si  nous  faisons  ressortir  cette  vérité,  on  nous 
concédera  sans  doute  qu'il  vaut  mieux  fran- 
chement adopter  un  système  qui,  s'il  ne  laisse 
pas  la  liberté,  n'annonce  pas  du  moins  qu'il 
veut  en  doter  les  spéculateurs. 

Nous  disions  tout  à  l'heure  que  dans  les 
sociétés  en  commandite,  les  associés  solidaires 
et  gérants  pouvaient  n'apporter  que  leur  in- 
dustrie et  leur  travail,  le  capital  devant  être 
fourni  intégralement  par  les  commanditaires  ; 
il  est  bien  évident  que,  pour  cette  hypothèse^ 
il  n'y  a  point  de  société  en  commandite  par 
actions  possible  aux  conditions  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  puisque  ces  conditions  exi- 
geraient un  apport  considérable  de  la  part 
de  l'associé  responsable.  Voilà  donc  toute  une 
classe  déshéritée  du  bénéfice  du  régime  libre. 
Supposons  maintenant  le  concours  de  plu; 
sieurs  capitalistes  pour  fonder  la  société.  Si 
on  les  trouve  disposés  à  se  mettre  en  avant 
aujourd'hui,  c'est  parce  qu'il  leur  est  permis 
de  ne  s'engi^ger  qu  autant  et  pour  aussi  long- 


[Chambre  des  Députés.  RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE-  [15  février  1838.J 


472 

temps  qu'ils  le  veulent  ;  c'est  parce  qu^ls  peu- 
vent, après  avoir  donné  Timpulsion.  par  1  in- 
fluence de  leur  nom  et  de  leur  crédit  céder 
leurs  actions,  avec  bénéfice  bien  entendu,  se 
retirer  complètement  de  la  société  et  recom- 
mencer de  nouvelles  spéculations  sans  s  in- 
quiéter le  moins  du  monde  de  celle  que  tout 
à  l'heure  ils  aidaient  à  naître.  Mais  du  mo- 
ment où  on  leur  dira  :  Vous  resterez  engagés, 
vous  aurez  le  cinquième  du  capital  à  vous, 
les  risques  seront  dans  la  même  proportion, 
vous  les  condamnerez  à  renoncer  aux  grandes 
entreprises  par  voie  de  société  en  comman- 
dite par  actions.  Personne  ne  voudra  pro; 
fiter  d'une  liberté  que  vous  ferez  payer  aussi 
chèrement.  Leur  restera-t-il  au  moins  la  res; 
source  des  actions  dans  les  entreprises  qui 
ne  demandent  que  de  modestes  capitaux  ï 
C'est  trop  peu  pour  tenter  leur  industrie  ; 
et  d'ailleurs  quand  ils  voudraient  prendre 
la  peine  de  s'y  intéresser,  est-ce  qu'ils  trou- 
veraient beaucoup  d'actionnaires  pour  des 
portions  de  6,000  francs?  Vous  ne  leur  lais- 
seriez donc  pas  de  chances  d'un  placement 
facile,  et  pour  ce  motif  encore,  ils  dédaigne- 
raient le  présent  que  vous  voulez  leur  faire 
d'une  liberté  illusoire.  En  résumé,  ou  les  en- 
traves imposées  à  la  commandite  libre  par 
actions  ne  pourraient  pas  être  éludées,  et 
dans  ce  cas  vous  l'auriez  vainement  inscrite 
dans  nos  Codes,  nul  ne  voudrait  j  recourir  ; 
ou  bien  on  éluderait  avec  une  habileté  insai- 
sissable dans  ses  moyens  divers,  les  garanties 
que  vous  auriez  formulées  contre  les  abus  ;  et, 
dans  ce  cas  la  loi  serait  sans  efficacité  :  c'est 
probablement  cette  dernière  hypothèse  qui 
se  réaliserait. 

Après  avoir  pesé  toutes  ces  considérations, 
le  gouvernement  n'a  plus  vu  de  choix 
possible  qu'entre  les  deux  premiers  sytèmes  : 
soumettre  les  sociétés  en  commandite  par 
actions  k  l'autorisation  préalable,  ou  n'auto- 
riser les  actions  que  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  l'autori- 
sation préalable  admise  comme  condition  stTie 
quâ  non  de  l'existence  des  commandites  par 
actions,  range  par  le  fait  ces  commandites 
et  les  sociétés  anonymes  dans  la  même  classe  ; 
aux  mots  près  et  à  la  seule  différence  du 
titre,  il  n'y  a  plus  que  le  régime  des  sociétés 
anonymes  quant  à  la  forme.  Il  y  aurait  des 
diesemblances  pour  le  fond,  mais  tout  à  l'a- 
vantage de  ceux  qui  donneraient  la  préfé- 
rence aux  sociétés  anonymes  ;  car  pour  eux 
il  y  aurait  au  moinp  la  faculté  de  surveiller, 
de  gérer  même  en  vertu  d'un  mandat,  de  ré- 
voquer des  mandataires  infidèles  ou  incapa- 
bles. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  vaut  mieux  net- 
tement supprimer  la  faculté  qu'a  donnée  l'ar- 
ticle 38  du  Code  de  commerce,  de  diviser  en 
actions  le  capital  des  sociétés  en  commandite. 

Cette  résolution  n'est  qu'un  retour  à  l'an- 
cien droit,  sous  le  régime  duquel  on  ne  pra- 
tiquait pas  la  cc»nmandite  divisée  en  actions  ; 
elle  est  un  retour  au  véritable  esprit  du  Code 
de  commerce,  et  par  conséquent  au  droit 
commun.  Nous  avons  vu,  en  effet,  que  le 
Code  n'avait  entendu  admettre  que  les  trois 
espèces  de  sociétés  que  nous  avons  eu  soin 
de  définir  dajis  le  cours  de  cet  exposé;  que 
si,  après  avoir  pris  le  soin  de  tout  classer, 


de  tout  coordonner  et  régler,  le  législateur 
avait  permis  de  diviser  en  actions  la  com- 
mandite, c'était  à  la  condition  expresse  qu'il 
ne  serait  pas  porté  atteinte  à  la  loi  générale 
des  commandites,  et  sous  cette  autre  condi- 
tion virtuelle f  que  ces  sociétés  ne  dégénére- 
raient pas  en  sociétés  anonymes.  Puisque  sa 
prévoyance  a  été  mise  en  défaut,  c'est  à  nous 
qu'il  appartient,  en  rentrant  dans  ses  vues, 
de  faire  respecter  les  règles  qu'il  a  sagement 
tracées  pour  chacune  des  trois  sociétés,  les 
seules  qu'il  ait  voulu  admettre.  Par  là  enfin, 
nous  adoptons  le  droit  de  toutes  les  nations 
commerçantes,  de  l'Angleterre,  des  Etats- 
Unis,  de  l'Allemagne,  qui  ne  reconnaissent 
d'autres  sociétés  par  actions  que  celles  qui 
ont  été  approuvées  par  un  acte  de  l'autorité 
publique. 

Nous  avons  fait  connaître  les  graves  motifs 
d'intérêt  public  qui,  en  1808,  ont  déterminé  le 
législateur  à  ne  pa^  laisser  aux  particuliers 
le  droit  de  créer  libr^nent  et  sans  contrôle 
dea  sociétés  anonymes  ;  les  mêmes  motifs 
s'opposent  à  ce  que  les  commandites  par  ac- 
tions soient  pratiquées  librement.  Nous  résu- 
merons ici  ces  motifs,  en  rappelant  que  dans 
ces  sortes  d'associations  fondées  par  quelques 
spéculateurs,  les  tiers  ne  sont  jamais,  ni 
1  autorité  pour  eux,  admis  à  discuter  les 
bases  de  la  société  et  à  stipuler  la  garantie  de 
leurs  intérêts.  C*est  pour  cela  que  les  fonda- 
teurs trouvent  tant  de  facilité  à  jeter  dans 
la  société  un  apport  qu'ils  évaluent  arbitrai- 
rement ;  quelquefois  c'est  un  immeuble  auquel 
ils  donnent  une  valeur  d'une  exagération 
scandaleuse  ;  quelquefois  c'est  un  brevet  d'in- 
vention, c'est  leur  temps,  leur  industrie,  un 
nom,  qu'ils  apportent.  En  représentation 
de  cet  apport  estimé  très  haut,  ils  s'attribuent 
la  meilleure  part  des  actions  qu'ils  réalisent 
immédiatement,  et  les  acquéreurs  trompés 
cherchent  inutilement  dans  les  débris  de  l'ac- 
tif social  de  quoi  se  couvrir  d'une  très  mince 
partie  de  leurs  imprudentes  avances.  La  mo- 
rale et  l'intérêt  public  protestaient  contre 
ces  déceptions,  et  c'est  pour  les  prévenir  que 
les  sociétés  anonymes  ont  été  mises  sous  la 
tutelle  du  gouvernement;  ne  souffrons  pas 
qu'elles  se  reproduisent  davantage,  en  un 
mot,  qu'à  l'aide  d'un  changement  de  nom  on 
pratique  de  véritables  sociétés  anonjrmes  par 
actions,  en  échappant  par  de  mauvais  motifs 
aux  garanties  dont  tant  d'intérêts  procla^ 
ment  la  nécessité. 

En  faisant  rentrer  toutes  les  sociétés  par 
actions  dans  la  catégorie  des  sociétés  ano- 
nymes, c'est-à-dire  sous  le  régime  de  l'autori- 
sation, vous  ne  ferez  tort  qu'au  commerce  dé- 
prédateur ;  le  commerce  probe  devra  s'en  ré- 
jouir. 

Ce  n'est  pas  qu'il*  n'y  ait  de  graves  objections 
contre  la  formalité  de  l'autorisation  préala- 
ble appliquée  à  toutes  les  sociétés  par  ac- 
tions :  nous  les  avons  vues,  examinées  et  ap- 
préciées ;  mais  elles  ne  nous  ont  point  paru 
de  nature  à  nous  détourner  de  la  voie  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  engagés. 

L'autorisation  nfest  pas  chose  nouvelle  ; 
depuis  trente  ans  on  s'y  soumet  pour  les  so- 
ciétés* anonymes;  l'expérience  nous  vient 
donc  en  aide. 

On  lui  fait  deux  reproches  essentiels  : 
1<»  l'autorisation  peut  être  un  ressort  pour  le 
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charlatanisme  ;  il  ne  manquera  pas  de  fon- 
dateurs qui  s'en  prévaudront  pour  annoncer 
que  leur  entreprise,  commencée  sous  les  aus- 
pices et  avec  le  patronage  du  gouverne- 
ment est  une  excellente  affaire;  que  l'auto- 
risation donnée  en  est  la  preuve;  2®  cette 
formalité  entraînera  des  lenteurs  préjudi- 
ciables aux  entreprises  industrielles,  qui  sou- 
vent exigent  une  grande  célérité. 

La  valeur  de  l'autorisation  comme  préjugé 
en  faveur  d'une  entreprise  est  depuis^  long- 
temps appréciée.  On  sait  à  quoi  s'en  teiiir  sur 
ces  conséquences  ;  personne  n'a  signalé'  les 
abus  qui  auraient  pu  s'ensuivre. 

Quant  aux  lenteurs  que  l'on  paraît  crain- 
dre, de  deux  choses  l'une  :  ou  il  s'agit  d'une 
grande  affaire,  et  celle-là  ne  s'improvise 
pas  :  les  entrepreneurs  n'ont  pas  à  redouter 
les  ciélais  de  l^utorisation  ;  ou  il  s'agit  d'en- 
treprises limitées  à  quelques  millions,  à  quel- 
ques centaines  de  mille  francs  ;  pour  cellei&-là, 
il  y  a  la  ressource  de  la  société  en  comman- 
dite, telle  qu'on  l'a  anciennement  pratiauée, 
telle  qu'on  la  pratique  encore  aujourd'hui 
Iréquemment.  Cette  ressource  est  prompte, 
elle  affranchit  des  lenteurs  de  l'autorisation, 
et  elle  ne  manquera  pas,  si  Tentrepr^se  est 
jugée  bonne  par  les  possesseurs  intelligents 
de  capitaux.  Supposez  l'entreprise  hasar- 
deuse, mauvaise,  où  est  le  mal  d'empêcher 
un  libre  appel  aux  petits  capitalistes  igno- 
rants, imprévoyants,  à' ceux-là  qui  ont  besoin 
d'être  protégés? 

Ajoutons  que  la  mesure  récemment  prise 
(nous  voulons  parler  de  l'ordonnance  royale 
qui  crée  dans  le  conseil  d[£tat  un  comité  du 
commerce  avec  des  attributions  spéciales) 
garantit  que  les  aitaires  commerciales  ainsi 
séparées  des  autres  recevront  une  plus 
prompte  solution. 

Lfa  disposition  principale  du  projet  se 
trouve  ainsi  justinée.  Si  elle  est  adoptée, 
nous  n'aurons  désormais  que  la  société  en 
nom  collectif,  la  société  anonvme,  la  société 
en  commandite  pure,  sans  mélange  de  cette 
société^  en  commandite  par  actions  qui  se 
trouvait  affranchie  de  toutes  règles. 

l^ais  il  ne  suffisait  pas  à  nos  yeux  de  ranger 
toutes  les  sociétés  par  actions  dans  la  classe 
des  sociétés  anonymes  ;  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  une  sanction  à  la  défense  faite 
par  le  projet  de  constituer  des  commandites 

§ar  actions,  et  que  la  législation  réclamait 
'autres  améliorations.  Ainsi  il  était  néces^ 
saire  de  donner  également  une  sanction  effi- 
cace à  la  loi,  qui  veut  l'autorisation  préalable 
pour  les  sociétés  anonymes  ;  il  était  nécessaire 
de  décréter  une  règle  d'après  laquelle  le 
mode  et  les  conditions  d'émission  des  actions 
seraient  déterminés  ;  il  fallait  pourvoir  à  ce 
que  l'actif  social  ne  fût  pas  réduit,  et  en  dé- 
nnitive  ruiné  par  des  prélèvements  qualifiés 
bénéfices;  il  était  indispensable  de  donner 
aux  actionnaires  le  moyen  de  terminer  les 
difficultés  qui  peuvent  s  élever  entre  eux,  et 
d'empêcher  enfin  que  les  garanties  salutaires 
données  au  public  ou  aux  intéressés  ne  fus- 
sent éludées  à  la  faveur  d'une  qualification 
donnée  à  une  société.  De  grands  abus  avaient 
été  signalés  dans  l'institution  de  l'arbitrage 
forcé.  Le  gouvernement  a  dû  s'en  préoccuper, 
et  ramener  le  jugement  des  procès  entre  as- 
sociés au  droit  commun. 


Tout  cela  fait  la  matière  de  diverses  dis- 
positions du  projet  que  nous  avons  à  justi- 
fier successivement  par  un  exposé  rapide. 

Si  une  société  en  commandite  par  actions 
se  forme  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  le 
premier  devoir  du  législateur  est  de  la  déclsr 
rer  nulle.  Il  en  doit  être  de  même  quant  aux 
sociétés  anonymes  qui  s'établiraient  sans  au- 
torisation. Les  fondateurs,  les  gérants,  les 
administrateurs  de  ces  sociétés  illégales  au- 
ront émis  des  actions,  contracté  des  dettes, 
souscrit  des  engagements^  délivré  des  pro- 
duits, les  actionnaires  ni  les  tiers  ne  sau- 
raient être  victimes  de  l'abus;  ils  auront  donc 
le  droit  de  leur  demander  une  restitution,  un 
paiement,  des  dommages-intérêts.  Cette  ré- 
paration a  paru  suffisante  ;  il  eût  été  injuste 
et  inutile  d'aller  jusqu'à  des  peines  corpo- 
relles. Si  cependant  1  organisation  et  la  pu- 
blication de  l'acte  social,  ou  l'appel  fait  aux 
capitalistes,  présentaient  les  caractères  de 
l'escroquerie,  le  ministère  public  aurait  l'ac- 
tion correctionnelle.  Nous  n'avons  pas  voulu 
que  cela  fût  simplement  sous-entendu,  le 
projet  le  dit  textuellement. 

Les  actions  émises  par  une  société  anon3ane 
peuvent  être  de  deux  sortes,  aux  termes  du 
Gode  de  commerce,  les  actions  nominatives  et 
les  actions  au  porteur.  Le  Code  n'avait  pas 
supposé  sans  doute  que  les  souscripteurs  pri- 
mitifs ou  premiers  porteurs  des  actions  de 
Tune  ou  de  l'autre  espèce,  pourraient,  au 
moyen  d'une  cession,  prétendre  au  droit  de 
s'affranchir  de  toutes  les  obligations  dérivant 
du  titre  d'associé,  et  de  les  faire  peser  uni- 
quement sur  leurs  cessionnaires.  Aussi  ne 
contient-il  que  des  dispositions  générales  sur 
le  mode  de  transmission,  et  il  s'est  référé  aux 
principes  généraux  du  droit  en  matière  d'o- 
obligations.  l^ais  dans  l'usage,  on  s'est  donné 
une  latitude  que  les  jurisconsultes  ont  peine 
à  comprendre,  quant  aux  actions  nominati- 
ves; relativement  aux  actions  au  porteur, 
dont  la  trace  se  perd  d[un  moment  à  l'autre, 
il  était  difficile  d'atteindre  un  actionnaire 
dont  l'action  n'est  pas  entièrement  soldée. 
L'article  3  du  projet  mettra  un  terme  aux 
incertitudes. 

Les  actions  nominatives  laissant  toujours, 
dans  les  négociations  dont  elles  peuvent  être 
l'objet  lajpreuve  de  leur  passage  en  telles  ou 
telles  mains,  on  pourrait  sans  injustice  ré- 
puter  responsables  du  paiement  de  la  somme 
soustraite,  ceux  qui,  en  acquérant  l'action, 
se  sont  soumis  au  paiement  de  leur  parti  so- 
ciale. Mais  c'eût  été  une  rigueur  inutile, 
condamnée    par    l'usage,    dangereuse   même 

f^our  le  crédit,  parce  que  les  grands  capita- 
istes  qui  aident  les  entreprises  ne  consenti- 
raient jamais  à  s'y  engager  sous  la  condition 
de  demeurer  à  toujoura  responsables  des 
sommes  intégrales  souscrites  par  eux.  Toute- 
fois, en  reconnaissant  que  la  transmission  de 
l'action  pouvait  affranchir  celui  qui  la  pos- 
sédait, comme  celui  qui  l'a  souscrite  dans 
l'origine,  il  fallait  empêcher  que  cette  fran- 
chise n'allât  trop  loin.  Le  gouvernement  a 
pensé  qu'il  suffirait  que  le  contrat  de  société 
réglât  les  conditions  auxquelles  un  souscrip- 
teur d'action,  et  conséquemment  son  acqué- 
reur, pourrait  transmettre  cette  action  et  se 
dégager  ainsi  de  toute  obligation  ultérieure 
envers  la  société  ;  le  contrôle  de  l'autorité 
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garantira  le  public  de  tontes  stipalatioDB  qui 
pourraient  le  léaer. 

La  même  latitude  ne  pouvait  être  accordée 
pour  les  actions  au  porteur.  Quant  à  celles- 
ci,  une  libération  partielle  ne  pouvant  ja- 
mais sufi&re,  on  ne  devait  pas  laisser  aux 
contractants  le  soin  de  déterminer  la  part 
qui  devrait  être  payée  avant  leur  émission*; 
elles  ne  seront  jamais  émises  que  quand  le 
montant  total  en  aura  été  versé  ou  cautionné 
par  la  partie  prenante. 

Un  dies  grands  vices  d'une  société  par  ac- 
tions, c'est  d'attirer  des  actionnaires  par  la 
perspective  de  dividendes  assurés;  on  ne 
manque  pas  .de  les  promettre,  on  les  paie  en 
effet  pour  remplir  un  enga^ment,  et  iiurtout 
pour  entretenir  le  cours  des  actions,  gui  se- 
raient bientôt  décriées  si  elles  étaient  impro- 
ductives. Mais  comment  se.  procure-t-on  les 
moyens  de  satisfaire  à  cette  nécessité?  en 
ruinant  l'avenir  de  la  société,  en  prenant  sur 
le  capital,  tandis  que  le  dividende  suppose 
un  bénéfice.  Voilà  une  plaie  à  laquelle  il 
était  urgent  de  porter  remède. 

A  cet  effet,  rien  n'était  çlus  simple  que  de 
décider  qu'aucune^  répartition  ne  pourrait 
être  faite  aux  actionnaires,  n'importe  sous 
quelle  dénomination,  que  sur  les  bénéfices 
nets  constatés  par  inventaire.  Mais  la  diffi- 
culté était  de  déterminer  la  sanction  de  cette 
sage  disposition.  C'est  alors  que  s'est  élevée 
la  question  de  savoir  si  les  actionnaires  se- 
raient tenus  dans  tous  les  cas  de  rapporter 
oe  qu'ils  auraient  reçu,  même  de  bonne  foi, 
s'ils  seraient  indéfiniment  sujets  à  cette  action 
en  rapport,  pendant  le  délai  ordinaire  de  la 
prescription.  Autre  question  non  moins 
grave  :  Ceux  qui  administrent  la  société, 
aux  termes  de  l'article  31  du  Code  de  com- 
merce, ne  sont^ils  pas  responsables  d'une 
mauvaise  distribution?  le  seront-ils  dans 
tous  les  cas  ?  ces  questions  ont  été  examinées 
sous  toutes  leurs  faces. 

Quant  aux  sociétaires,  il  était  difficile  de 
les  astreindre  au  rapport  des  sommes  qu'ils 
auraient  reçues  et  consommées  de  bonne  foi. 
Leur  bonne  foi  ne  pouvait  être  admise,  la 
présomption  leur  étant  tout  à  fait  contraire, 
lorsqu'à  la  faveur  de  la  précaution  la  plus 
vulgaire,  c'est-à-dire  en  consultant  les  résul- 
tats de  rinventaire,  ils  peuvent  refuser  de 
recevoir  comme  dividende  une  somme  qui  no 
saurait  leur  être  payée  qu'au  détriment  du 
fonds  social  :  nous  n'avons  pas  hésité  à  les 
soumettre  au  rapport  toutes  les  fois  Qu'une 
répartition  aura  été  faite  en  dehors  aes  in- 
ventaires. 

L'action  en  rapport  limitée  à  ce  cas,  il  n'y 
avait  pas  de  motife  pour  en  abréger  la  durée. 
Dans  toute  autre  hvpothèse,  il  aurait  fallu 
une  prescription  très  brève. 

Quant  aux  administrateurs  (c'est  la  seule 
dénomination  consacrée  par  le  Code  pour 
ceux  qui  gèrent  et  conduisent  une  société 
anonyme),  avertis  qu'ils  sont  par  la  loi,  de 
ne  faire  de  répartition  qu'après  inventaire, 
et  lorsque  l'inventaire  en  constate  la  possi- 
bilité, il  n'y  avait  aucune  difficulté  à  les  dé- 
clarer responsables  solidairement  et  par 
corps,  en  cas  de  désobéissance.  Mais  il  pou- 
vait se  présenter  d'autres  causes  de^  responsa- 
bilité. Supposons,  en  effet,  qu'un  inventaire 
ait  été   dressé,  et  que   les  administrateurs, 


dans  le  but,  par  exemple,  de  faire  croire  à 
une  prospérité  qui  ne  serait  qu'apparente» 
aient  fait  ressortir  des  bénéfices  là  où.  ils  sa- 
vaient qu'il  n'existait  que  desoertes.  Sup- 
posons que,  sans  se  rendre  coupables  de  cette 
fraude,  ils  aient  commis  des  fautes  graves 
dans  l'établifisement  de  l'inventaire  et  déna- 
turé ainsi  les  résultats.  Dans  la  première  des 
hypothèses,  ils  répondront  nécessairement  de 
leur  dol.  Nous  avons  pensé  qu'il  en  devait 
être  de  même  en  cas  de  faute  grave,  parce 
que,  Mans  les  principes  généraux  du  droit, 
la  faute  grave  est  assimil&s  au  dol  quant  à  la 
responsabilité,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif 
pour  y  déroger  en  matière  de  distribution  de 
deniers  sociaux. 

Quelque  parti  que  Ton  prenne  sur  l'insti- 
tution de  l'arbitrage  forcé,  il  y  a  quelques 
règles  de  procédure  à  tracer  pour  les  débats 
qui  peuvent  déterminer  la  mise  en  cause  de 
la  généralité  des  actionnaires  nominatifs  ou 
des  propriétaires  d'actions  au  porteur.  Ce 
que  nous  allons  dire  des  difficultés  gue  l'on 
ressent  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
s'applique  naturellement  au  cas  de  suppres- 
sion de  l'arbitrage  forcé. 

L^expérience  atteste  que  quand  il  ^  a  lieu 
de  poursuivre  en  justice  des  actionnaires,  oa 
éprouve  les  plus  graves  embarras.  S'agit-il 
en  effet  de  propriétaires  d'acticMis  au  p<»'- 
teur,  on  ne  sait  oii  les  saisir.  S'agit-il  d'ac^ 
tionnadres  nominatifs!  ils  sont  la  plupart 
du  temps  disséminés  de  tous  côtés,  en 
France,  en  pays  étrangers  ;  on  est  obligé» 
pour  obéir  aux  prescriptions  de  la  loi,  de 
les  ajourner  à  leur  domicile,  d'observer  tous 
les  aélais  calculés  sur  les  aistances,  et  par 
conséquent  de  subir  des  lenteurs  qiii  éterni- 
sent les  liquidations  sociales  et  laissent  en 
souffrance  une. foule  d'intérêts. 

Notre  première  pensée  a  été  que  l'on  pou- 
vait remédier  à  ce  fâcheux  état  de  choses, 
1°  à  l'égard  des  actionnaires  nominatifs,  en 
les  obligeant  à  faire  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  la  société,  de  telle  sorte 
que  tous  les  actes  de  procéaure,  ajourne- 
ments, significations,  fussent  valablement 
notifiés  à  ce  domicile  élu,  et,  à  défaut  d'élec- 
tion, au  parquet  du  procureur  du  roi  ;  2*  à 
l'égard  des  propriétaires  d'actions  au  por-. 
teur,  en  décidant  qu'ils  seraient  avertis  par 
une  citation  collective  affîchée  à  la  porte  de 
l'auditoire  et  publiée  dans  un  journal  judi- 
ciaire, à  plusieurs  reprises.  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas,  les  délais  devaient  être  ceux  de  Ta- 
journement  ordinaire,  sans  augmentation  à 
raison  des  distances. 

Mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître 
que  ce  serait  remédier  seulement  à  une  par- 
tie du  mal  :  qu'il  resterait  toujours  ces  frais 
énormes  résultant  d'assignations  et  de  si- 
gnifications individuelles  à  faire  à  des  cen- 
taines d'actionnaires  lorsque  les  actions  se- 
raient nominatives,  frais  qui  s'accroîtraient 
encore  des  notifications  individuelles  au'au- 
raient  à  faire  les  actionnaires  défendeurs. 

Le  devoir  du  gouvernement  était  donc  de 
rechercher  un  moyen  oui  oonciliât  ces  cteux 
nécessités  :  économie  ae  temps,  économie  de 
frais.  Pour  ne  pas  faire  d'innovation  propre 
à  effrayer  les  esprits,  il  a  consulté  les  situa- 
tions analogues.  Ainsi,  dans  le  cas  de  fail- 
lite, les  créanciers  qui  ont  un  intérêt  com- 
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mun  sont  représentés  par  un  Bsmdic  dans 
ioos  les  procès  qu'ils  ont  à  soutenir  comme 
demandeurs  ou  comme  défendeurs.  Pourquoi 
ne  paa  créer  une  semblable  représentation 

§our  une  généralité  ou  une  communauté 
'actionnaires]  L'assemblée  générale  nom- 
mera des  commissaires  spéciaux  toutes  les 
fois  que  cela  sera  nécessairew  Si  elle  ne  réus- 
sit pas,  ou  si  la  réunion  n'amène  aucun  ré- 
sultat, c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  les 
désignera,  sur  la  requête  de  la  partie  la 
pluB  diligente  ;  ces  commissaires  seront  les 
représentants  des  intéressés  pour  toute  la 
durée  du  procès  ;  ils  auront  qualité  pour  re- 
cevoir toutes  les  assignations  et  notincations, 
pour  appeler  ou  défendre  sur  l'appel  ou  sur 
le  pourvoi  en  cassation. 

Nous  réserrons  à  chaque  intéressé  le  droit 
d'intervenir  individuellement  dans  le  procès, 
mais  à  ses  frais  persimnels  ;  la  masse  des  dé- 
pens n'en  sera  pas  accrue,  et  nous  laissons 
une  garantie  aux  actionnaires  qui  crain- 
draient de  n'être  pas  suffisanmient  défendus. 

Mais  il  faut  que  l'on  sadie  bien  que  ces 
règles  toutes  spéciales  de  procédure  s'appli- 
quent seulement  aux  cas  de  contestation  avec 
les  actionnaires  représentant  l'intérêt  social 
collectif,  et  non  au  cas  de  contestation  avec 
les  actionnaires  assignés  à  raison  d'une  obli- 
gation particulière.  Ainsi,  que  des  actionnai- 
res soient  poursuivis  comme  débiteurs  de 
tout  ou  partie  de  leur  action,  c'est  une  pro- 
cédure qui  rentre  dans  les  règles  du  oroit 
commun  ;  qu'ils  soient  au  contraire  appelés 
en  justice  pour  le  règlement  des  intérêts  so- 
ciaux, soit  par  leurs  propres  administra- 
teurs, soit  par  une  portion  des  actionnaires 
eux-mêmes,  alors  qu  ils  en  sont  réduits  à  la 
nécessité  de  plaider  les  uns  contre  les  autres, 
c'est  le  cas  du  ccxnmissariat. 

Telles  sont  les  idées  et  les  vues  que  nous 
&vons  formulées  dans  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 5  du  projet^  qui,  par  sa  généralité,  s'ap- 
plique aux  actionnaires  nominatifs  comme 
aux  propriétoires  d'actions  au  porteur,  qui 
peuvent  aussi  bien  que  les  premiers  être  con- 
voqués^ en  assemblée  générale,  dans  la  forme 
prescrite  par  leurs  statuts. 

Vainement  aurions-nous  pris  des  précau- 
tions contre  les  spéculateurs,  si  nous  n'a- 
vions ajouté  une  disposition  dont  le  but  est 
d'empêcher  qu'on  élude  la  loi.  En  effet,  le 
Oode  de  commerce  et  les  premiers  articles 
du  projet  actuel,  qui  doit  en  être  le  complé- 
inent»  ne  régissent  que  les  sociétés  commer- 
ciales. Or,  pour  se  soustraire  au  Code  do 
ooinmerce,  on  a  déjà  imaginé  des  sociétés 
e%vile$f  des  sociétés  anonymes  par  actions, 
que  l'on  a  qualifiées  civiles.  Elles  «emprun- 
tent tout  aux  sociétés  commerciales,  elles  n'en 
abdiquent  que  le  titre.  Il  ne  faut  pas  laisser 
cette  ressource  à  la  fraude.  Nous  n  entendons 
point  dérm^er  à  la  loi  du  20  avril  1810,  qui 
répute  a&ire  civile  l'exploitation  d'une 
mine  ;  tout  en  re^ectant  cette  qualification, 
et  les  règles  de  compétence,  qui  en  sont  la 
Btiite,  nous  ne  pouvons  admettre,  cependant, 
que  des  actions  seront  librement  émises,  avec 
toutes  leurs  chances  et  tous  leurs  embarras, 
dans  une  opération  qui  peut  engendrer  les 
pltts  grands  abua  Le  gouvernement  propose, 
en  conséquence,  de  décider  que  les  règles  du 
Code  de  commerce  relatives  aux  sociétés  ano- 


nymes et  celles  du  présent  projet  seront  ap- 
plicables à  toutes  sociétés  dont  le  capital  sera 
divisé  par  actions,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Tel 
est  le  but  de  l'article  6,  et  la  place  qu'il  oc- 
cupe montre  bien  que  tout  ce  qui  le  précède 
est  indéfiniment  appliqué  à  toute  société  par 
actions. 

Il  nous  reste  à  parler  de  l'arbitrage  forcé. 

En  soumettant  les  différends  sociaux  à  la 
juridiction  arbitrale,  le  législateur  avait  en 
vue  le  bien  du  commerce  ;  les  auteurs  de  l'or- 
donnance de  1673  avaient  pensé  que  c'était  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  avec 
promptitude  et  sans  frais,  chose  si  impor- 
tante pour  les  négociants.  Séduits  par  les 
mêmes  vues,  les  rédacteurs  du  Code  de  com- 
merce maintinrent  ce  qu'ils  avaient  trouvé 
établi.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que  l'éco- 
nomie était  nulle  sous  le  rapport  des  frais,  et 
que,  loin  de  suivre  une  marche  rapide,  le  pro- 
cès se  trouvait  entravé  par  des  lenteurs  in- 
surmontables ;  l'expérience  a  révélé  encore 
d'autres  inconvénients.  Expliquons  ces  divers 
reproches  que  nous  adressons  à  l'arbitrage 
forcé  et  dont  nous  nous  empressons  d'absou* 
dre  les  arbitrages  volontaires. 

Condamné  par  le  Code  à  subir  l'arbitrage, 
chaque  associé  a  le  droit  de  nommer  son  ar- 
bitre. Mais  si  l'une  des  parties  a  intérêt  à 
n'être  pas  jugée,  à  gagner  du  temps,  il  faut 
commencer  par  lui  faire  un  proc&  pour  la 
contraindre  à  désigner  son  juge,  ou  pour  ob- 
tenir qu'il  lui  en  soit  nommé  un  d'office. 
Qu'il  survienne  ou  qu'on  fasse  surgir  le 
moindre  incident  de  procédure,  on  aura 
bientôt  épuisé  dans  les  préliminaires  de  la 
composition  du  tribunal  arbitral  le  temps 
qui  aurait  suffi  pour  faire  juger  la  contes- 
tation par  les  juges  ordinaires. 

A  la  vérité^  on  ne  trouve  pas  toujours  des 
plaideurs  qui  cherchent  à  éloigner  le  jour  du 
jugement.  Quelquefois,  souvent  même,  les 
deux  parties,  également  intéressées  à  mettre 
un  terme  au  dinérend,  voudraient  avoir  tout 
de  suite  des  juges  ;  mais  l'une  d'elles,  et  il  ^ 
en  a  des  exemples,  croit  de  très  bonne  foi 
que  la  juridiction  arbitrale  n'est  pas  compé- 
tente, et  l'on  commence  par  plaider  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  pour  savoir  qui,, 
en  définitive,  devra  connaître  du  litige. 

Voilà  donc  bien  des  lenteurs  et  des  frais  à 
l'occasion  d'une  juridiction  qui  devait  être 
marquée  au  coin  de  l'économie  et  de  la 
promptitude. 

Et  d'ailleurs  la  justice  arbitrale  est-elle 
donc  gratuite?  Dans  un  temps  où  les  entre- 
prises, les  travaux,  les  études  de  tous  genres 
absorbent  la  vie  de  l'homme,  où  diacun  a 
besoin  de  compter  avec  lui-même  les  heures 
qu'il  dépense,  peut-on  espérer  de  trouver  des 
personnes  qui  se  dévouent  gratuitement  à 
l'examen  attentif,  aux  lonjgues  conférences, 
à  la  lecture  des  pièces  multipliées,  à  l'apure- 
ment de  comptes  obscurs,  toutes  choses  in- 
dispensables pour  rendre  un  bon  jugement? 
Quelquefois,  oui  ;  mais  rarement,  et  c'est 
1  exception.  La  règle,  l'usage,  si  l'on  veut, 
c'est  que  les  arbitres  reçoivent  un  salaire,  et 
il  faut  bien  qu'on  le  proportionne  à  l'impor- 
tance et  aux  fatigues  de  leur  opération. 

Nous  conviendrons  toutefois  que  ce  ne  se- 
raient peut-être  pas  là  des  motifs  suffisants 
pour  détruire  l'institution,   quelque  graves 
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qu'ils  soient  déjà.  Mais  il  y  en  a  d*autres 
qui  donnent  une  idée  exacte  de  la  mesure  du 
mal,  et  toutes  ces  considérations  réunies  doi- 
vent paraître  décisives. 

Les  législateurs  qui  ont  successivement 
préconise  l'arbitrage  forcé  paraissent  n'avoir 
eu  en  vue  que  le  cas  assez  simple  et  cependant 
le  moins  ordinaire,  où  deux  associés  étant  en 
procès,  chacun  nomme  un  arbitre,  sauf  à  re- 
courir à  un  tiers  en  cas  de  dissidence.  Mais 
comment  faire  lorsqu'il  y  a  plusieurs  asso- 
ciés engagés  dans  le  débat?  Conmient  faire 
lorsqu'il  existe,  oomme  dans  les  sociétés  par 
actions^  des  centaines  ou  des  milliers  d'ac- 
tionnaires, et  surtout  lorsque  ce  sont  des  pro- 
priétaires d'actions  au  porteur? 

Supposons  d'abord  le  cas  où  trois  associés 
seulement  sont  en  cause.  Il  est  probable  que 
deux  de  œs  associés  ont  sur  tous  ou  quelques- 
uns  des  points  du  débat  un  intérêt  commun 
contre  le  troisième  ;  chacun  d'eux  choisit  et 
nomme  son  arbitre  :  il  est  de  toute  évidence, 
si  la  décision  se  forme  entre  les  trois  arbi- 
tres ainsi  nommés  à  la  mai'orité  des  voix, 
que  celui  des  associés  dont  l'intérêt  est  op- 
posé aux  deux  autres  sera  sacrifié. 

On  a  tenté,  dans  les  jugements  oui  ordon- 
nent et  constituent  l'arbitrage,  d'éviter  ce 
danger  en  classant  les  associés  et  les  arbitres 
par  catégories  d'intérêt  ;  et  ainsi  on  a  or- 
donné que  deux  ou  trois  arbitres  nommés  par 
deux  ou  trois  associés,  entre  lesquels  on  sup- 
posait exister  une  oommunaute  d'intérêts, 
n'auraient  entre  eux  qu'une  voix. 

Il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  la  bizar- 
rerie des  résultats  auxquels  ce  système  a  con- 
duit :  les  arbitres,  accolés  ainsi,  ne  s'en  di- 
visaient pas  moins  dans  le  vote,  et  il  en  ré- 
sultait des  demi-voix,  des  tiers  ou  des  quarts 
de  voix. 

Au  surplus,  un  vice  radical  dominait  ce 
système  ;  c'est  qu'il  est  impossible,  en  consti- 
tuant un  arbitrage  forcé,  de  constater,  de 
deviner  l'intérêt  réel  qui  domine  chaque  as- 
socié ;  de  telle  façon  qu'on  s'exposait,  dans 
la  réalité  du  fait,  à  réunir  ainsi  des  arbitres 
chargés  de  représenter  et  enclins  à  faire 
trionïpher  des  intérêts  tout  à  fait  opposés. 

Tout  ceci  s'applique  au  cas  où  le  débat  s'en- 
gage entre  un  petit  nombre  d'associés  ;  lors- 
qu'il y  en  a  des  dizaines,  des  centaines,  des 
milliers,  la  difficulté  est  complètement  in- 
surmontable ;  car  dans  l'état  actuel  de  la  lé- 
gislation, chaque  associé  est  bien  certaine- 
ment investi  du  droit  de  nommer  son  arbitre, 
et  on  a  l'exemple  d'une  société  dans  laquelle 
figuraient  quelques  centaines  d'actionnaires, 
et  où  il  a  été  sérieusement  plaidé  que  chacun 
d'eux  devait  être  admis  à  faire  sa  nomina- 
tion. 

Qu'a-t-on  fait?  Les  tribunaux  ont  refusé 
en  pareil  cas  aux  parties  le  droit  de  nomi- 
nation et  ont  nommé  d'office  :  c'était  tran- 
cher la  difficulté  en  violant  manifestement 
une  loi  inexécutable. 

Mais,  pour  arriver  à  cette  violation  néces- 
saire de  la  loi,  que  de  procédures  contre 
oeux  qui  invoquent  la  loi  I  On  a  l'exemple 
d'une  société  par  actions,  dans  laquelle,  pen- 
dant quatre  années,  on  a  plaidé  au  tribunal 
de  commerce,  et  appel  pour  avoir  des  juges  ; 
encore  le  procès  n  a-t-il  fini  que  parce  que 
l'intérêt  était  complètement  épuisé. 


Et  si  l'on  a  pu  vaincre  toutes  les  difficul- 
tés -que  nous  venons  de  retracer,  ou  si  l'on  a 
été  assez  heureux  pour  ne  pas  les  rencontrer 
sur  son  chemin,  estnon  sûr  du  moins  de  trou- 
ver dans  les  arbitres  un  tribunal  impartial  ? 
Quiconque  a  l'expérience  des  hommes  et  des 
choses  répondra  qu'un  arbitre  est  pour  le 
moins  animé  du  désir  que  la  partie  oui  l'a 
nommé  ait  raison.  Et  voilà  avec  quelle  dis* 
position  il  vient  ju^r  le  procès!  Et  que 
sera-ce  donc  si  l'arbitre  ne  regarde  sa  mis- 
sion que  comme  consistant  à  dâendre  les  in- 
térêts de  celui  qui  lui  a  confié  son  pouvoir? 
Supposez  enfin  que  l'une  des  parties  nomme 

f>our  son  arbitre  un  homme  déshonoré,  dont 
es  efforts  doivent  tendre  à  rendre  le  juge- 
ment impossible,  il  faudra  donc  plaider  sur 
une  récusation,  sur  une  plainte  en  déni  de 
justice  I  et  c'est  là  ce  qu'on  appelle  un  moyen 
prompt  de  résoudre  les  difficultés  entre  les 
associés  ! 

Tous  ces  vices  tiennent  à  l'institution  même 
qui  condamne  un  associé  à  subir  pour  juge 
1  homme  choisi  par  son  adversaire  ;  c'est 
donc  à  l'institution  qu'il  faut  s'en  prendre. 

Il  y  avait  donc  nécessité  de  soustraire  les 
intérêts  commerciaux  à  la  nécessité  de  l'ar- 
bitrage forcé  :  il  faut  que  l'arbitrage  soit 
une  faculté  ;  il  ne  peut  plus  être  une  néces- 
sité pour  des  situations  dans  lesquelles  l'ex- 
périence a  prouvé  qu'il  était  inexécutable. 
Le  projet  interdit  toute  stipulation  générale 
contraire  ;  du  reste,  si  un  procès  vient  à  naî- 
tre, l'objet  de  l'arbitrage  pouvant  être  alors 
déterminé,  les  parties  seront  libres  de  dési- 
gner des  arbitres,  de  les  agréer  réciproque- 
ment^ au  lieu  de  se  les  imposer;  ce  sera 
l'arbitrage  purement  volontaire,  l'arbitrage 
prenant  naissance  au  moment  du  procès  et 
librement  consenti,  «puisque  les  parties  n'au- 
ront pas  été  liées  d  avance. 

Voilà  l'ensemble  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7. 

Le  huitième  et  dernier  article  n'est  que  la 
conséquence  de  ceux  qui  précèdent  ;  il  men- 
tionne l'abrogation  déjà  implicite  des  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce  qui  consa- 
craient la  commandite  en  actions  et  l'arbi- 
trage forcé.  Il  indique  la  modification  à  faire 
à  l^ticle  44  ;  elle  consiste  dans  la  suppres- 
sion des  derniers  mots  de  cet  article,  oui  se 
réfère  à  une  commandite  en  actions  désor- 
mais abolie. 

Nous  sommes  entrés  dans  ces  longues  et 
minutieuses  explications,  parce  que  le  sujet 
est  grave,  parce  ou'il  importe  que  les  person- 
nes appelées  à  1  examiner  connaissent  bien 
toute  la  pensée  du  gouvernement,  et  les  mo- 
tifs qui,  après  une  mûre  délibération,  ont 
déterminé  le  projet  qui  va  vous  être  soumis. 
Des  abus  multipliés  se  produisant  sans  con- 
trôle et  sans  contrainte  :  les  pièges  sans  nom- 
bre tendus  à  la  bonne  toi  et  à  la  crédulité  ; 
les  capitaux  détournés  du  véritable  commerce 
pour  être  dévorés  par  des  spéculations  sans 
prudence  et  souvent  sans  probité  ;  l'agiotage 
pouvant  se  mêler  à  toutes  les  entreprises 
même  les  plus  utiles,  pour  les  corrompre  et 
les  dénaturer  ;  la  prévision  facile  des  catas- 
trophes qu'un  fatal  entraînement  et  que  l'in- 
curie de  la  loi  devraient  nécessairement 
amener  ;  l'exemple  de  toutes  les  législations 
des  pays  commerçants,   qui  consacrent  les 
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garanties  que  nous  vous  proposons  de  consa- 
crer :  tout  nous  faisait  un  devoir  de  porter 
aux  Chambres  la  connaissance  d'un  mal  qui 
chaque  jour  s'aggrave,  et  des  moyens  de  le 
faire  cesser. 


FBOJET   DB  LOI. 

Art.  1*^  Le  capital  des  sociétés  en  comman- 
dite ne  pourra  être  divisé  en  actions. 

En  cas  d'infraction,  la  société  sera  nulle 
à  l'égard  des  associés.  Les  fondateurs  gérants 
ou  administrateurs  seront,  solidairement  et 

{>ar  corps,  obligés  à  la  restitution  de  toutes 
es  sommes  qu'ils  auraient  reçues  en  échange 
des  actions  émises,  au  paiement  des  dettes 
sociales  et  aux  domma^es-ioj^rêts  qui  résul- 
teraieilt  de  l'inexécution  des  engagements 
contractés  au  nom  de  la  société  envers  les 
tiers,  sans  préjudice,  s'il  y  échet,  de  l'appli- 
cation de  1  article  406  du  Gode  pénal. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  ci-des- 
sus, en  ce  qui  touche  la  nullité,  les  restitu- 
tions, les  dettes  et  dommages-intérêts,  ainsi 
que  l'action  publiciue,  seront  appliquées  à 
tous  les  cas  oe  sociétés  anonymes  non  auto- 
risées. 

Art.  3.  Le  contrat  de  société  anonjrme  ré- 
glera le  mode  et  les  conditions  d'émission  des 
actions  nominatives,  ainsi  que  les  obligations 

3ui  en  résultent  envers  la  société  et  les  tiers 
e  la  part  du  souscripteur  primitif  et  des 
cessionnaires  successifs  des  actions. 

Les  actions  au  porteur  ne  pourront  être 
livrées  que  quand  le  montant  total  en  aura 
été  versé  ou  jgaranti  à  la  société  par  celui 
auquel  la  société  les  délivrera. 

Art.  4.  Aucune  répartition  ne  pourra  être 
faite  aux  actionnaires,  sous  quelaue  dénomi- 
nation que  ce  soit,  que  sur  les  bénéfices  nets 
constatés  par  les  inventaires  qui  auront  été 
dressés  par  les  administrateurs  et  vérifiés 
dans  la  forme  déterminée  par  l'acte  de  so- 
ciété. 

Toute  répartition  faite  en  dehors  desdits 
inventaires  sera  sujette  à  rapport. 

Les  administrateurs  seront  responsables, 
solidairement  et  j)ar  corjps,  de  toute  réparti- 
tion faite  sans  inventaire  préalable,  ou  en 
dehors  des  inventaires,  ou  en  vertu  à'inven- 
taires  dans  l'établissement  desquels  ils  se- 
raient coupables  de  dol  ou  de  faute  grave. 

Art.  5.  Les  actionnaires,  en  cas  de  contes- 
tation, soit  entre  eux  et  les  administrateurs, 
soit  entre  eux  et  un  certain  nombre  de  leurs 
co-sociétaires,  ne  pourront  procéder  en  jus- 
tice^ soit  en  demandant,  soit  en  défendant, 
qu'à  la  diligence  de  commissaires  nommés 
spécialement  pour  chaque  procès  dans  l'as- 
semblée générale  c}ui  sera  convoquée  à  cet  ef- 
fet par  les  administrateurs  dans  la  forme  dé- 
terminée par  les  statuts. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  ou  impos- 
sibilité de  convocation,  comme  dans  celui  où 
l'assemblée  générale  ne  nommerait  pas  les 
commissaires,  ceux-ci  seront  désignés  par  le 
tribunal  de  commerce,  sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente. 

Tous  actes  de  procédure  seront  valablement 
faits  jusqu'à  la  fin  du  procès  à  la  requête  ou 
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en  la  personne  des  commissaires  nommés  en 
exécution  des  dispositions  précédentes,  sauf 
à  chaque  actionnaire  à  intervenir  person- 
nellement, si  bon  lui  semble,  mais  à  ses  frais. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  Gode  de  com- 
merce, relatives  aux  sociétés  anonymes,  et 
celles  de  la  présente  loi,  sont  applicables  à 
toute  société  dont  le  capital  sera  divisé  par 
actions,  quel  qu'en  soit  l'objet. 

Art.  7.  En  matière  de  société  commerciale, 
toute  contestation  entre  associés  pour  raison 
de  cette  société  ou  de  sa  liquidation,  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce. 

Toute  stipulation  contraire  est  interdite 
dans  les  contrats  de  société  et  sera  réputée 
nulle,  sauf  le  droit  réservé  aux  parties  de 
compromettre  dans  les  termes  et  aux  condi- 
tions du  Gode  de  procédure  civile,  lorsque 
l'objet  du  procès  sera  déterminéw 

Art.  8.  Sont  abrogés  les  articles.  38,  61,  62 
et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'article  63 
du  Gode  de  commerce. 

L'article  44  du  même  Gode  est  rectifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

<(  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé, 
pour  les  actes  publics  par  les  notaires,  et 
pour  les  actes  sous  seing  privé  par  tous  les 
associés  si  la  société  est  en  nom  collectif^  et 
par  les  associés  solidaires  ou  gérants,  si  la 
société  est  en  commandite.  » 

L'article  7  de  la  présente  loi  sera  substitué 
dans  le  texte  du  Gode  à  l'article  61. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  rjBuvoyé  dans  les  bureaux 

2«    COMMUNICATION. 
PBOJET  DE  LOI  STTR  LES  JU8TI0B8  DE  PAIX. 

M.  Darthe,  garde  des  sceaux  y  ministre  de 
la  justice.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  le  projet  de  loi  sur  les  justices  de 
paix.  Gomme  ce  projet  a  déjà  été  présenté 
à  la  Ghambre,  et  que  de  longs  exposés  des 
motifs  lui  ont  été  distribués,  peut-être  ne 
désirera-t-elle  pas  que  je  lui  donne  lecture  de 
oe  nouvel  exposé.  (Non!  non!  déposez!) 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  dans  les  bu- 
reaux (l). 

MOTION    d'OBDBE 

relative  à  la  loi  des  faillites. 

M.  le  Président.  La  commission  de  la  loi 
des  faillites  est  sur  le  point  de  faire  son 
rapport.  Gette  loi  se  compose  d'environ 
200  articles,  et  la  commission  exprime  le 
vœu,  qui  est  dans  l'intérêt  d'une  bonne  lé- 
gislation, que  ceux  des  membres  qui  seraient 
dans  l'intention  de  proposer  des  amende- 
ments aient  la  bonté  de  sadresser  à  la  com- 
mission :  avec  leurs  noms,  on  saura  toujours 
de  qui  sont  venues  les  bonnes  idées  ;  mais  il 


(t)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  503  :  2*  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés^  du  jeudi  IS  fé- 
vrier 1838. 
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«st  indispensable  que  la  commission  soit  sai- 
sie des  ameadements  pour  les  coordonner 
avec  une  loi  de  200  articles  ;  car  je  le  déclare, 
«i  dans  la  discussion  chacun  vient  rattacher 
à  rimproviste  ses  idées,  il  n'y  aura  garantie 
pour  personne  que  l'amendement  ainsi  intro- 
duit dans  la  loi  ne  dioque  pas  d'autres  dis- 
positions. .     . 

Le  droit  de  chaque  membre  est  incontesta- 
ble; mais  le  procédé  que  je  propose  vaut 
mieux,  si  l'on  peut  entrer  en  communication 
avec  la  commission. 

M.  Foald.  U  faut  connaître  le  travail  de 
la  commission. 


M.  le  Président.  C'est-à-dire  que  si  vous 


dans  l'intention  de  rattacher  au  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouverne- 
ment. 

Si  on  veut  faire  des  codes  à  la  tribune,  je 
le  déclare,  on  n'en  fera  jamais. 

(L'incident  est  clos.) 

PB^SBNTATIOK  DE  PROJETS  DE  LOI. 

M.  le  Pré«lilen(.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  pour  des  com- 
munications du  gouvernement. 

M.  Martin  (du  Nord),  minUtre  des  tra^ 
vaux  publics.  Je  viens  présenter  à  la  Cham- 
bre : 

V*  Un  projet  de  loi  relatif  aux  cheminé  de 
fer  : 

De  Paria  en  Belgique  ; 

De  Paris  au  Havre  {V^  partie)  ; 

De  Paris  à  Bordeaux  (1"  partie)  : 

De  Marseille  à  Lyon  (1"  partie)  (1)  ; 

2**  Un  projet  de  loi  sur  la  navigation  inté- 
rieure (2). 

Je  dois  dire  à  l'avance  que  les  exposés  de 
motifs  sont  très  lones  :  si  la  Chambre  le  juge 
convenable,  je  les  déposerai.  (Assentiment.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces 
projets  de  loi.  Ils  seront  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

Discussion  sur  la  cofnposition  des  commis- 
sions chargées  d^examiner  ces  projets  de 
loi, 

M.  Celomës.  Je  demande  la  parole. 

M.  Berryer.  Je  la  demande  ausssi. 

M.  Celoiuës.  Messieurs,  le  gouvernement 
Tient  de  nous  présenter  un  ensemble  de  voies 
de  communication  qu'il  a  divisé  en  deux  pro- 
îets  de  loi.  L'un  traite  des  voies  navigalnes  ; 
l'autre  des  chemins  de  fer. 


(t)  Voy.  ci -après  ce  projet  de  loi,  p.  510  :  3»  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  15  fé- 
vrier 1838. 

(2)  Voy.  ci-aprè5  ce  projet  de  loi,  p.  551  :  4»  annexe 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  jeudi  15  fé- 
ifrier  18..8. 


Je  regrette  qu'il  ait  cru  devoir  séparer  ces 
deux  objets  ;  pour  moi,  il  me  semble  qu'ils 
sont  complètement  inséparables,  qu'il  est  im- 
possible d'entrer  dans  la  discussion  de  l'un 
sans  entrer  en  même  temps  dans  la  discus- 
sion de  l'autre  ;  qu'il  est  impossible  de  déli- 
bérer sur  l'un  sans  préjuger  l'autre.  Pour  oe 
motif  je  demanderai  que  les  deux  projets 
soient  renvoyés  à  la  même  commission.  (Non/ 
non/) 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
lui  exposer  en  peu  de  mots  mes  motifs  ;  et, 
pour  être  plus  clair  et  plus  court^  je  me  bor- 
nerai à  lui  citer  un  exemple  >  je  le  prendrai 
dans  un  sujet  dont  elle  s'est  déjà  occupée,  le 
canal  latéral  à  la  Garonne. 

Vous  vous  rappelez  que  déjà  l'année  d^- 
nière  la  Chambre  s'est  occupée  de  ce  sujet  ; 
le  gouvernement  demandait  qu'une  garantie 
fût  accordée  à  une  compagnie  qui  se  propo- 
sait de  le  construire.  Des  personnes  sont  ve- 
nues prétendre  qu'il  vaudrait  mieux  qu'un 
chemin  de  fer  fût  établi  à  la  place  du  canal  ; 
et,  si  ma  mémoire  est  fidèle,  la  Chambre  a 
paru  sanctionner  oe  motif  ;  car  elle  a  rejeté 
le  nrojet  présenté  par  le  gouvernement. 

Oette  année-ci,  le  gouvernement  va  encore 
plus  loin  :  non  seulement  c'est  une  garantie 
qu'il  aecorde  c'est  une  construction  qu'il  se 
charge  de  faire. 

Eh  bien!  cette  année,  ccnnme  l'année  der- 
nière, ie  me  propose,  pour  mon  compte,  de 
demander  qu'on  substitue  un  chemin  de  fer 
au  canal. 

Remarquez-le  bien,  c'est  une  substitution 
que  je  demande,  et  non  point  un  rejet.  Je 
ne  demande  pas  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  ces 
localités. 

Si  l'on  discute  le  canal  séparément,  que 
va-t-il  se  faire  î  Que  la  Chambre  pourra  être 
fort  embarrassée  pour  la  discussion.  Il 
pourra  très  bien  arriver  que  des  députés  qui 
seraient  désireux  de  la  substitution,  repous- 
sassent cependant  la  suppression  au  canal, 
par  la  crainte  de  ne  pas  avoir  ensuite  un 
chemin  de  fer.  Il  pourra  se  faire,  donc,  que 
la  proposition  de  suppression  du  canal  soit 
re jetée,  uniquement  pour  oe  motif. 

Ensuite,  lorsque  viendra  la  discussion  du 
chemin  de  fer,  il  pourra  très  bien  se  faire 
aussi  que,  si  le  canal  est  adopté,  les  députés 
qui  préféraient  la  substitution  n'en  veuillent 
plus  parce  que  le  canal  existera.  On  ne  vou- 
dra pas  qu'il  y  ait  à  la  fois  une  navigation 
de  rivière,  une  navigation  artificielle  et  un 
chemin  de  fer. 

Il  pourra  donc  très  bien  arriver  que,  mal- 
gré rintention  de  la  majorité  de  substituer 
un  chemin  de  fer  à  un  canal,  on  ait  d'abord 
voté  le  canal  de  peur  de  n'avoir  pas  un  che- 
min de  fer,  et  qu'ensuite  on  repousse  le  <Ae- 
rain  de  fer  parce  qu'on  aura  eu  un  canal. 

Je  crois  que  si  l'on  veut  une  discussion  qui 
soit  bien  sincère  et  claire  pour  tout  le  monde, 
une  discussion  qui  n'engage  pas  dans  une 
voie  contraire  à  l'opinion  de  la  Chambrew  il 
faut  que  les  deux  questions  puissent  se  dis- 
cuter en  même  temps,  que.  lorsqu'on  parlera 
de  canaux,  on  puisse  parier  des  chemins  de 
fer.  Or,  si  vous  avez  des  rapports  séparés  et 
des  discussions  séparées,  la  chose  me  parait 
de  toute   impossibilité. 

I      Je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille 
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bien  renvoyer  les  deux  projets  à  la  même 
commission.  Je  crois  qu^l  n'y  aura  pas  le 
moindre  temps  perdu,  parce  que  les  ques- 
tions doivent  toujours  se  traiter  de  quelque 
manière  que  doive  s'organiser  la  discussion. 

M.  Martin  (du  Nord)  y  miniêtre  des  tra- 
vaux publics,  j'ai  cru  faire  une  chose  utile 
en  proposant  deux  lois,  Tune  pour  la  navi- 
gation intérieure  et  l'autre  pour  les  chemins 
de  fer.  Il  me  semble  en  effet  que  ce  sont  deux 
matières  qui  sont  parfaitement  distinctes,  et 
qui,  par  conséquent,  doivent  être  examinées 
séparément  par  la  Chambre. 

Si  un  seul'  projet  de  loi  avait  mentionné 
la  navigation  intérieure  et  les  chemins  de  fer, 
les  travaux  de  la  commission  auraient  pu  en- 
traîner un  temps  très  considérable,  et  par 
conséquent,  bien  loin  d'arriver  au  but,  nous 
aurions  pu  voir  retarder  encore  le  moment  de 
prononcer  sur  ces  questions. 

Une  seule  objection  est  faite  par  l'honora- 
ble M.  ColcmièsL.  Il  a  parlé  spécialement  d'une 
partie  de  la  loi  sur  la  navigation  intérieure, 
et  il  vous  a  dit  que,  q^uant  à  lui,  il  croyait 
qu'il  ne  fallait  pas  faire  de  canal  latéral  à 
la  Oaronne,  mais  un  chemin  de  fer  oui  con- 
duisit de  Bordeaux  à  Toulouse,  que  telle  était 
son  opinion,  et  que  cependant  si  les  deux  pro- 
jets, celui  aes  chemins  de  fer  et  celui  des  ca- 
naux, n'étaient  pas  rapportés  par  la  même 
commission,  les  membres  de  la  Chambre  qui 
partageraient  son  opinion  n'auraient  pas  la 

Ï)ossibilité  ou  auraient  plus  de  difficulté  pour 
a  faire  triompher. 

n  me  semble  qu'à  cet  égard  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté  sérieuse.  Ceux  qui  veulent 
un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  a  Toulouse 
feront  assurément  opposés  à  la  proposition 
du  gouvernement  qui  demande  un  canal  la- 
téral à  la  Garonne.  Eh  bien  !  si  le  projet  de 
loi  sur  la  navigation  intérieure  est  rapporté 
le  premier,  les  honorables  membres  qui  vou- 
dront le  chemin  de  fer,  repousseront  la  pro- 
position du  gouvernement,  et  la  question  sera 
entière  lorsque  viendra  la  discussion  sur  les 
chemins  de  fer. 

Je  dirai,  au  surplus,  qu'il  me  paraîtrait 
difficile  que  ceux  qui  voudraient  repousser 
le  projet  de  loi  du  canal  latéral,  vinssent  ce- 
pendant, par  amendement,  substituer  au  ca- 
nal un  cnemin  de  fer  conduisant  de  Toulouse 
à  Bordeaux.  Il  y  aurait  des  études  préli- 
minaires à  faire,  des  documents  à  rassembler, 
toutes  choses  qui  ne  peuvent  venir  que  du 
gouvernement. 

Je  pense  donc  que  la  proposition  de  l'ho- 
norable M.  Colomès  doit  être  repoussée,  et 
qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  renvoyer  à 
une  commission  spéciale  chacun  des  projets 
de  loi  qui  vous  ont  été  présentés. 

M.  Berryer.  Jl^Iessieurs,  je  ne  viens  pas 
combattre  la  proposition  de  ISif.  Colomès, 
quoique  je  croie  qu'il  soit  facile  et  utile  de 
renvoyer  chacune  des  deux  lois  qui  viennent 
d'être  présentées  à  des  commissions  spéciales  ; 
je  ne  veux  parler  que  de  celle  des  aeux  lois 
qui  a  pour  objet  des  crédits  à  accorder  pour 
construction  de  chemins  de  fer. 

Cettte  loi  pour  laquelle  le  ministère  vous 
propose  un  crédit  de  157  millions  ne  présente 
que  la  première  partie  de  travaux  très  con- 
sidérables sur  trois  des  lignes  dont  on  vous 


a  parlé,  travaux  qui,  une  fois  exécutés,  nous 
.engagent  dans  rachèvement  des  li^es  qui 
auront  été  ainsi  commencées,  et  qui  compo- 
sent, sans  évaluations  exagérées,  un  ensemble 
de  travaux,  pour  tout  le  royaume,  équiva- 
lant, peut-être  à  un  milliard  ! 

Je  demanderais  que  la  Chambre  considé- 
rât ces  immenses  projets  comme  des  projets 
de  loi  de  finances,  c  est-à-dire  que  la  com- 
mission fût  en  rapport  avec  l'importance  des 
travaux,  leur  diversité,  et  la  nécessité  de  re- 
cueillir une  multitude  de  documents  et  de 
renseignements  pour  lesquels  je  ne  crois  pas 
que  9  commissaires  soient  suffisants. 

Je  propose  que  l'on  nomme  dans  chaque  bu- 
reau 2  commissaires  pour  l'examen  de  la 
loi  sur  les  chemins  de  fer.  (Appuyé!  appuyé l) 

M.  Martin  (du  Nord) y  ministre  des  tra-- 
vaux  publics.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  courte 
observation  à  présenter.  • 

D'abord,  il  y  a  exagération  dans  l'évalua- 
tion des  travaux,  telle  qu'elle  vient  d'être 
faite  par  M.  Berryer.  A  coup  sûr  ces  travaux 
ne  s'élèveront  pas,  même  dans  leur  totalité, 
à  la  somme  dont  on  a  parlé. 

Quant  à  la  composition  de  la  commission, 
le  règlement  a  prévu  la  question  ;  il  a  prévu 
les  cas  dans  lesquels  les  commissions  devront 
être  composéels  de  plus  de  9  membres,  et 
le  cas  dont  il  s'agit  ne  me  paraît  pas  y  être 
compris. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  qu'une  simple  obser- 
vation que  je  soumets  à  la  Chambre  ;  car,  à 
cet  égard,  je  m'en  rapporte  pleinement  à  sa 
f^agesse. 

M.  llaagaiii.  Messieurs,  je  viens  appuyer 
et  reprendre  la  proposition  de  M.  Colomès, 
et  je  crois  même  qu^n  l'adoptant  vous  trou- 
veriez le  moyen  de  la  concilier  avec  la  pro- 
position de  M.  Berryer  ;  vous  pourriez, 
par  exemple,  nommer  9  commissaires  pour 
chaque  loi,  en  prescrivant  aux  deux  com- 
missions de  faire  leur  travail  en  commun. 
Voici  l'intérêt  que  j'y  trouverais. 

Le  ministre  vient  de  nous  présenter  des 
travaux  considérables  à  faire  sur  la  surface 
du  territoire.  Je  l'approuve,  et  ce  n'est  pas 
moi  qui  m'opposerai  à  ce  que  ces  travaux 
soient  accomplis,  mais  l'Administration  tient 
beaucoup,  à  ce  qu'il  paraît,  à  les  faire  elle- 
même,  et  comme  quelques  orateurs,  l'année 
dernière,  ont  pensé  que  de  pareils  travaux 
ne  pouvaient  être  faits  que  par  l'Administra- 
tion, l'Administration  en  a  conclu  que  c'était 
l'opinion  de  la  Chambre  :  on  s'est  trompé  1 

Uîie  voix  :  Qu'en  savez- vous? 

M.  llaufcuin.  Chacun  son  opinion;  pour 
moi,  je  pense  et  je  soutiendrai  à  cette  tri- 
bune que  l'Administration  ne  doit  faire  que 
des  travaux  qui  ne  sont  pas  réclamés  par  des 
compagnies  solvables.  Certainement  ce  prin- 
cipe devra  être  débattu  dans  la  commission, 
et  il  ne  faut  pas  que  pour  des  travaux  égale- 
ment considérables,  soit  qu'il  s'agisse  de  che- 
mins de  fer,  soit  qu'il  s'agisse  de  canaux,  il 
ne  faut  pas  qu'on  vienne  avec  des  principes 
différents  sur  la  manière  dont  ces  travaux 
seront  commencés  ;  il  faut  que  les  principes 
financi'^rs  soient  arrêtés  en  commun  ;  que 
nous  ayons  un  seul  plan,  un  seul  projet  et 
que  nous  n'en  ayons  pas  aeux  :  si  vous  sépa- 
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rez  les  commissions,  il  est  évident  que  chacune 
pourra  venir  avec  son  projet  financier^  et, 
je  le  répète,  il  n'en  faut  qu'un. 

Ma  proposition  est  qu'on  nomme  une  com- 
mission pour  chaque  loi,  mais  que  les  deux 
commissions  soient  tenues  de  préparer  un 
travail  en  conmiun  au  moins  pour  ce  qui  re- 
gardera l'exécution  de  la  partie  financière. 

M.  €)«lonê9.  Je  déclare  que  je  réunis  ma 
proposition  à  celle  de^  M.  Mauguin. 

M.  Galos.  Je  ne  viens  pas  ici  pour  discu- 
ter le  mode  d'exécution  des  grands  projeta  de 
loi  qui  vous  sont  présentés  par  le  gouver- 
nement. L'un  des  nonorables  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  vous  a  déjà  dit 
son  opinion  sur  ce  mode  d'exécution  ;  je  crois 
qu'il  faut  réserver  cette  question  entière  pour 
le  moment  où  l'on  aura  à  examiner  les  deux 
projets  du  gouvernement. 

Mais,  pour  le  moment,  il  s'agit  de  la  pro- 
position présentée  par  rhonorâ)le  M.  Cfolo- 
mes.  M.  Colomès  demande  çtu'une  seule  com- 
mission soit  chargée  d'examiner  les  deux  pro- 
jets de  loi  et  qu'un  seul  rapport  soit  fait,  et 
que,  par  conséquent,  un  seul  vote  décide  1  en- 
semble et  le  principe  qui  domine  les  deux 
projets  de  loi.  Je  crois  qu'il  j  aurait  un  grand 
danger  à  voter  cette  proposition,  et  c'est  dans 
l'intention  de  m'y  opposer  que  je  suis  monté 
à  cette  tribune.  Je  crois  que  le  gouvernement 
a  fait  une  chose  très  sape  quand  il  a  voulu 
distinguer  ce  qui  se  distingue  naturellement, 
les  canaux  et  tes  chemins  de  fer  ont  des  des- 
tinations spéciales  ;  là  où  il  convient  d'avoir 
des  canaux,  les  chemins  de  fer  ne  sauraient 
les  suppléer.  Ainsi,  je  crois  qu'il  est  essentiel 
de  confirmer  la  distinction  que  le  gouverne- 
ment a  faite  dans  les  deux  projets  de  loi  qu'il 
vous  a  soumis. 

Mais  il  y  a  une  considération  beaucoup 
plus  grande,  c'est  que  les  chemins  de  fer  sont 
subordonnés  à  des  questions  de  théorie,  à  des 
questions  économiques  qui  sont  encore  toutes 
à  juger,  toutes  à  discuter,  tentes  à  examiner  ; 
on  peut  bien  le  dire,  c'est  la  première  fois 
que  les  termes  de  cette  immense  question  vous 
sont  posés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  canaux  ;  les 
canaux  ne  sont  pas  une  innovation  dans  l'é- 
conomie générale  du  royaume;  nous  savons 
parfaitement  ce  qu'on  peut  attendre  d'eux; 
nous  savons  les  services  qu'on  geufc  en  obte- 
nir, les  avantages  que  dans  certaines  loca- 
lités on  peut  en  retirer.  Alors,  pourquoi  vou- 
driez-vous  soumettre  une  question  toute  ju- 
gée à  une  question  encore  à  juger,  et  dont 
nous  n'avons  pas  encore  d'une  manière  pré- 
cise teus  les  éléments. 

Je  crois  qu'il  y  a  utilité  de  conserver  la 
distribution  faite  par  le  gouvernement  ; 
mais  je  le  demande  surtout  dans  l'intérêt 
d'une  portion  du  royaume  qui  n'est  pas  né- 
gligée, mais,  complètement  oubliée.  (Hires 
et  murmures.)  Messieurs,  je  ne  suis  pas  ef- 
frayé de  vos  murmures  ;  toutes  les  fois  qu'on 
élève  ici  la  voix  en  faveur  des  intérêts  méri- 
dionaux... (Interruption.) 

M.  le  Président.  Ne  coupez  pas  la  France 
en  deux,  tous  les  intérêts  sont  également  sa- 
crés. 

M.  Cialos.  Messieurs,  je  réponds  à  Tinter- 
ruption  de  notre  honorable  Président,  que 


c'est  précisément  parce  que  je  n'ai  paa  l'in- 
tention de  couper  la  France  en  deux,  que  je 
demande  que  la  sollicitude  du  gouvernement 
se  porte  sur  le  Midi  comme  sur  fo  Nord.  C'est 
pourquoi,  lorsque  je  vois  le  gouvernement  en- 

Itrer  enfin  dans  cette  voie,  je  die  qu'il  ne  faut 
pa«  faire  dépendre  les  canaux  dont  il  peut 
doter  le  Midi,  des  chemins  de  fer  particulier 
rement  destinés  au  Nord,  et  je  demande  que 
la  division  proposée  subsiste  et  soit  observée 
dans  les  bureaux.  (Bien!  Appuyé!) 

M.  Fulehlron.  Je  partage  tout  à  fait  l'opi- 
nion des  honorables  membres  qui  désirent  que 
les  comnnssions  soient   distinctes. 

Il  y  a  une  objection  à  faire  à  la  proposi- 
tion de  M.  Colomès,  qui  n'a  pas  été  faite  en- 
core,  cest  la  nécessité  d'enquêtes  extrême- 
ment prolongées.  Tous  ceux  (rentre  nous  qui 
ont  participé  à  de  semblables  commissions, 
aux  commissions  d'intérêts  matériels,  savent 
combien  les  populations,  les  localités  s'émeu- 
vent, combien  elles  envoient  de  délégués  aux 
commissions,   combien  les   intérêts   adverses 
ont  souvent,  dans  les  commissions,  des  dis- 
putes très  prolongées.  Eh  bien,  je  mete  en 
fait  que  si  ces  deux  immenses  questions,  qui 
sont  tout  à  la  fois  d'art,  de  commerce  et  do 
finances,  étaient  agitées  dans  la  même  com- 
mission, le  rapport  ne  pourrait  en  être  fait 
que  si  tardivement,  que  la  Chambre  des  pairs 
n  aurait  pas,  à  son  tour,  le  temps  de  s'oc- 
cuper de  la  loi,  et  que,  par  conséquent,  nous 
serions  reculés  d'une  année.  C'est  cette  con- 
sidération   cjue   j'ai   voulu   soumettre    à   la 
Chambre,  rien  n'empêche  d'ailleurs  que  les 
deux  commissions,  bénévolement,  par  cour- 
toisie, si  je  puis  me  servir  de  cette  expres- 
sion, que  les  deux  commissions  s'entendent. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  l'année  dernière  à 
vos  commissions  des  sels  :  il  y  avait  la  com- 
mission des  sels  de  Franche-Comté  et  la  com- 
mission des  sels  des  Pyrénées.  Eh  bien  I  comme 
il  y  avait  des  principes  communs  à  débattre, 
les  deux  commissions  se  sont  plusieurs  fois 
confondues.    Nous    avons    eu    cinq    ou    six 
séances  ensemble.  Rien  n'empêche  que  cela 
ne  se  fasse  encore  ;  il  est  même  désirable  que 
cela  soit,  et  je  suis  convaincu  que  les  deux 
commissions  se  rendront  au  vœu  qui  a  été 
exprimé.  Mais,  je  le  répète,  je  crois  que  les 
deux   commissions,    qui    ont   bien   quelques 
questions  similaires  à  traiter,  mais  qui  en 
auront  aussi  beaucoup   de   très   différentes, 
doivent  procéder  chacune  de  leur  coté  ;  et, 
je  le  dis  encore,  les  enquêtes  multipliées  que 
nécessiteront  les  projets  de  loi  présentés  obli- 
gent de  suivre  la  marehe  ordinaire,  à  savoir, 
que    chaque    commission    soit   composée    de 
9  membres. 

M.  le  Prësidcnl.  M.  Colomès  a  demandé 
qu'une  seule  commission  fût  nommée  pour 
les  chemins  de  fer  et  pour  les  canaux.  M.  Ber- 
ryer  demande  qu'il  soit  nommé  une  com- 
mission de  18  membres.  M.  Mauguin  fait 
une  proposition  mixte  qui  semble  réunir  les 
deux  autres,  en  demandant  qu'il  y  eût  deux 
commissions  distinctes,  mais  qui  seraient  au- 
torisées à  se  réunir  avant  de  faire  chacune 
leur  rapport. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition  sur  cette  der- 
nière proposition  (Non  !  non  !)  je  n'ai  pa& 
à  la  mettre  aux  voix. 
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M.  Berryer.  Pour  les  chemins  de  fer  en 

Ïiarticulier,  et  en  raison  des  dépenses  dans 
esquelles  on  s'engage^  je  demande  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  finances,  c'est-à- 
dire  d'une  commission  de  18  membres.  (Ap- 
puyé/ appuyé  f) 

(La  proposition  de  M,  Bertyer  est  mise  aux 
voix  et  <utoptée.) 

M.  Teste.  Ei^-ce  qu*il  n*y  aurait  pas  la 
môma  chose  à  faire  pour  les  canaux  % 

M.  le  Président.  T)* après  le  vote,  les  bu- 
reaux auront  à  nommer  (^cun  2  commis- 
saires pour  la  loi  des  chemina  de  fer. 

Maintenant,  en  raison  de  ce  que  cette  dé- 
libération est  exorbitante,  entendez-vous  que 
les  membres  qui  sont  déjà  engagés  dans 
deux  commissions  pourront  cependant  faire 
partie  de  celle-ci  1  (Non  !  non  !  Bruil,  ) 

M.     Oilemès.    Je    demande    la    parole. 

M.  le  Prësidenl.  J'ai  exposé  votre  propo- 
sition à  la  Chambre  ainsi  que  celle  de  M.  Éer- 
rjrer.  La  proposition  de  M.  Berryer  est  exclu- 
sivement relative  au  projet  concernant  les 
chemins  de  fer.  Vous  ne  pouvez  pas  demander 
le  renvoi  du  projet  sur  les  canaux  à  la  com- 
mission de  18  membres  qui  sera  nommée 
par  suite  de  la  proposition  de  M.  Berryer, 
puisque  cette  commission  doit  être  nommée 
distinctement  pour  les  chemins  de  fer.  (C*esi 
voté  I  ^est  voté  !) 

M.  C^lenès.  Je  comprends  très  bien  que 
l'on  nomme  une  commission  pour  les  chemins 
de  fer  ;  mais  je  comprends  aussi  que  l'on 
puisse  renvoyer  à  cette  commission  le  projet 
relatif  aux  canaux.  (Non  !  non  I) 

M.  Berryer.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation de  ma  place. 

C'est  en  raison  de  la  variété  des  (travaux 
proposés  par  la  loi  sur  les  chemins  de  fer, 
c'est  en  raison  de  leur  importance  comme 
travaux,  c'est  en  raison  de  leur  prix  énorme 
et  des  engagements  que  le  ccmmencement 
d'exécution  tait  contracter  au  pays  que  j'ai 
demandé  une  commission  spéciale  de  18  mem- 
bres. C'est  donc  une  raison  de  plus  pour  nous 
conformer  au  règlement,  c'est-à-dire  de  faire 
que  les  membres  qui  feront  partie  de  cette 
commission  soient  plus  libres  pour  se  livrer 
exclusivement  à  l'immense  travail  qui  va  leur 
être  confié.  (Approbation.) 

M.  C^lenès.  Je  ne  puis  partager  l'opinion 
de  M.  Berryer.  (Interruption...  Assez I  assez!) 

Mais,  Messieurs,  laissez-moi  parler.  Je  fais 
une  proposition  nouvelle  :  vous  seiez  libres 
de  la  rejeter  ;  mais  au  moins  laissez-moi  dire 
quelques  mots  à  l'appui  de  ma  proposition. 

Je  dis  que  la  question  importante  à  déci- 
der, ce  n'est  pas  le  détail  des  chemins  de  fer 
ni  des  canaux  :  selon  moi,  quand  la  question 
générale  sera  bien  établie,  lorsqu'on  sera 
bien  arrêté  sur  le  moyen  que  doit  prendre  le 
gouvernement  pour  intervenir  dans  ces  tra- 
vaux, alors  la  question  de  détail  ne  souf- 
frira plus  de  difficulté.  . 

La  grande  difficulté  est  donc  de  savoir  d'a- 
bord comment  le  gouvernement  interviendra 
dans  les  grands  travaux  publics,  aussi  bien 
dans  les  canaux  que  dans  les  chemins  de  fer  ; 
ensuite  s'il  vaut  mieux  faire  des  chemins  de 
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fer  que  des  canaux.  Eh  bien  !  je  soutiens  que 
ces  deux  grandes  questions,  qui  seront  la 
chose  la  plus  longue  et  la  plus  importante  à 
décider,  se  décideront  aussi  bien  à  propos 
des  canaux  qu'à  propos  des  chemins  de  fer. 
Et  c'est  parce  que  je  crois  à  cette  néceasité 
impérieuse,  que  je  ne  vois  aucun  inconvé- 
nient à  renvoyer  la  discussion  des  canaux  à 
la  commission  des  chemins  de  fer.  Quant  à  la 
question  de  détail,  je  ne  vois  pas  d'utilité  à 
nommer  une  commission  spéciale.  Pour  cela 
la  même  commission  qui  vous  fera  un  rapport 
sur  la  question  générale  pourra  aussi  6\>ccu- 
çer  de  ces  détails  :  elle  ne  mettra  pas  quatre 
jours  à  cela. 

Je  persiste  dans  ma  proposition,  et  je  dis 
que,  pour  épargner  les  moments  de  la  Cham- 
bre, il  vaut  mieux  renvoyer  la  question  des 
canaux  à  la  même  commission  que  celle  des 
chemins  de  fer. 

Voix  diverses  :  C'est  voté  î...  Aux  voix  1  aux 
voix! 

M.  Barbet*  M.  Colomès  paraissait  désirer 
que  les  membres  qui  font  partie  de  deux 
commissions  ne  fissent  pas  partie  de  celle-ci. 
Cela  est  contraire  au  r^lementw  (Oui!  oui! 
C*est  juste!) 

M.  Dnbels  {de  la  Loire-Inférieure).  Je 
viens  appuyer  la  proposition  faite  par  l'un 
de  nos  nonorables  collègues,  M.  Colomb, 
je  crois.  Je  voudrais,  comme  lui.  que  les 
membres  qui  font  déjà  partie  de  aeux  com^ 
missions  pussent  être  choisis  pour  faire  par- 
tie de  la  nouvelle  commission  des  chemins  de 
fer.  Voici  mes  motifs  :  la  pro|)osition  de 
M.  Berryer  que  vous  venez  d'accueillir,  et  qui 
porte  à  dix-huit  le  nombre  des  commissaires, 
est  en  dehors  de  notre  règlement  .La  gravité, 
la  multiplicité,  l'importance  financière  des 
questions  justifie  cette  exception.  Vous  avez 
voulu  une  discussion  approfondie  ;  le  moyen 
de  l'avoir  complète,  c'est  de  lever  une  inter- 
diction qui  exclurait  une  notable  partie  des 
hommes  qui  ont  le  plus  d'expérience  et  de 
science  dans  les  questions  de  finances  et  de 
travaux  publics.  Or  veuillez  le  considérer, 
Messieurs,  les  projets  (k  loi  qui  viennent  de 
vous  être  proposés  aujourd'hui  nécessitent, 
grâce  à  la  décision  obtenue  par  M.  Berryer, 
45  commissaires,  9  pour  les  sociétés  en  com- 
mandite, 9  pour  les  justices  de  paix,  9  pour 
les  canaux  et  18  pour  les  chemins  de  fer. 
D'une  part,  la  commission  du  budget  absorbe 
36  membres,  et  de  ceux  précisément  qu'il  serait 
le  plue  utile  de  voir  cnargés  de  l'examen  de 
cette  question  vitale  pour  la  richesse  et  l'in- 
dépenaance  du  pays  :  il  y  a  beaucoup  d'au- 
tres membres  encore  engagés  dans  les  divers 
travaux. 

Puisque  vous  faites  une  première  exception 
au  règlement,  vous  on  pouvez  faire  une  se- 
conde dans  les  mêmes  vues  et  le  même  but. 
Ce  sont,  je  le  répète,  les  spécialités  finan- 
cières assez  rares,  et  qui  le  seront  toujours, 
que  je  voudrais  voir  surtout  prendre  part 
aux  travaux  sur  les  chemins  de  fer. 

M.  Teste.  Messieurs,  il  y  a  une  très  grande 
différence  entre  la  proposition  qui  a  été 
faite  par  M.  Berryer,  et  que  la  Chambre  a 

I  accueillie,  et  la  proposition  qui  vous  est  faite 
maintenant  d'admettre  dans  la  commission, 
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sur  les  deux  lois  qui  ont  été  présentées  par 
M.  le  ministre  du  commerce,  les  membres  de 
la  Ohambre  qui  font  déjà  partie  de  deux  com< 
missions. 

La  proposition  de  M.  Berryer  n'est  pas, 
il  faut  le  dire,  contraire  au  règlement,  elle 

Îr  ajoute.  Elle  fait  une  chose  qu'au  surplus, 
e  règlement  ne  défend  pas  ;  elle  double  le 
nombre  des  membres  de  la  commission  des 
chemins  de  fer,  en  raison  de  Timportanoe  et 
surtout  de  la  nouveauté  du  sujet. 

Quant  à  la  proposition  que  vient  d'appuyer 
mon  honorable  ami  M.  Dubois,  ce  serait  une 
infraction  manifeste  de  votre  règlement,  le- 
quel porte  ((  que  les  membres  qui  font  déjà 
partie  de  deux  commissions  ne  pourront  être 
choisis  pour  une  troisième.  »  Et  en  vérité  ce 
serait  mal  choisir  l'occasion  de  violer  le  règle- 
ment. 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  les  deux 
lois  oui  viennent  de  vous  être  présentées  sont 
les  plus  importantes  dont  vous  ayez  à  vous 
occuper  dans  le  cours  de  cette  session.  Elles 
sont  de  nature  à  absorber  le  temps,  à  occuper 
les  veilles  de  ceux  d'entre  vous  <|ui  seront  ap- 
pelés à  en  faire  partie.  Et  je  ne  compren- 
drais pas  que  quand  tout  le  monde  reconnaît 
la  haute  importance,  l'immensité  de  ce  sujet, 
on  voulût,  par  une  dérogation  au  règlement, 
faire  entrer  dans  la  commission  soit  des  ca- 
naux, soit  des  chemins  de  fer,  des  membres 
qui  déjà  ont  été  appelés  par  le  bureau  à  va- 
quer à  d'autres  occupations. 

Je  m'oppose,  principalement  par  le  motif 
que  c'est  une  violation  directe  d'une  pr<Ai- 
bition  réglementaire  à  l'admission  de  la  pro- 
position. (Très  bien,) 

M.  Eiaeombe.  La  question  préalable  I 

M.  le  Prësldenl.  La  proposition  est-elle 
appuyée?  (Non!  non!) 

M.  le  général  Demarçay.  Monsieur  le  Pré- 
sident a  même  tort  de  le  demander,  puisque 
C'est  contraire  au  règlement. 

(L'incident  est  clos). 

LECTURE  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  DE 
M.  OOUIN,  SUR  LA  CONVERSION  DE  LA  RENTE. 

M.  le  Président.  La  parole  est  a  M.  Qouin 
pour  la  lecture  de  sa  proposition  relative  à 
la  conversion  de  la  rente. 

M  €iioiiln.  Voici  le  texte  de  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Cham- 
bre : 

«  Art.  !«'.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  10  juin  1833  le  ministre  des 
finances  est  autorisé,  pour  effectuer  le  rem- 
boursement de  la  dette  6  0/0,  à  raison  de 
100  francs  par  chaque  5  francs  de  rente,  à 
disposer  : 

«  VDu  montant  de  la  réserve  possédée  par 
la  caisse  d'amortissement; 

<c  î^  Des  sommes  libres  provenant,  soit  des 
fonds  affectés  à  la  dette  flottante,  soit  des 
moyens  de  services  attribués  annuellement  à 
la  trésorerie  par  la  loi  du  budget  des  re- 
oettes. 

«  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  égale- 


ment autorisé  à  donner  aux  porteurs  de 
rentes  5  0/0,  en  échauge  de  leurs  titres  ac- 
tuels, et  sur  leur  demande,  des  rentes  cons- 
tituées à  un  taux  inférieur  à  5  0/0. 

u  Toutefois,  ces  rentes  ne  seront  émises 
qu'autant  qu'elles  procureront  au  Trésor, 
sur  le  taux  de  l'intérêt  des  rentes  échangées, 
une  diminution  effective  de  1/2  0/0  au  moins. 

<(  Il  ne  pourra  être  consenti  d'augmenta- 
tion de  capital  que  pour  les  rentes  consti- 
tua au-dessous  de  4  1/2  0/0.  Cette  augmen- 
tation, dans  tous  les  cas,  devra  être  compen- 
sée par  la  réduction  sur  le  taux  de  Tintera. 

<(  Art.  3.  Une  ordonnance  royale,  insérée 
au  Bulletin  des  Lois^  et  rendue  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  finances,  fixera  : 

<(  1"  L'ordre  dans  lequel  les  porteurs  de 
rentes  seront  remboursés  ; 

«  2<*  L'époque  à  laquelle  les  remboursements 
seront  effectués; 

«  3®  La  nature  des  concessions  à  faire  aux 
porteurs  de  rentes  qui  opteront  pour  des  nou- 
veaux titres. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  d'insuffisance  des 
fonds  affectés  par  l'article  1^  au  rembourse- 
ment de  la  dette  5  0/0^  le  ministre  des  finances 
aura  la  faculté  de  disposer  des  sommes  qu'il 
obtiendra  par  la  négociation  de  rentes  nou- 
velles, jusqu'à  la  concurrence  du  montant 
des  remDoursements  à  effectuer. 

((  Toutefois,  ces  négociations  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  li- 
mites prescrites  par  l'article  2  ci-dessus,  de 
manière  à  procurer  au  Trésor  un  avantage 
au  moins  éçal  à  celui  qu'aurait  présenté  Ta 
conversion  directe  avec  les  porteurs  de  rentes 
5  0/0. 

«  Art.  6.   La  caisse  d'amortissement  sera 

Eropriétaire  des  rentes  qui  auront  été  rem- 
oursées  avec  les  fonds  provenant  de  sa  ré- 
serve. Toutes  les  autres  rentes  remboursées  ou 
converties  en  vertu  de  la  présente  loi,  seront 
rayées  du  grand-livre. 

a  Art.  6.  Le  fonds  de  l'amortissement,  affé- 
rent aux  rentes  5  0/0  qui  auront  été  conver- 
ties, sera  réparti  entre  les  nouvelles  rentes 
inscrites  sur  le  grand-livre,  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  la  conversion  réalisée 
dans  chacune  de  ces  rentes. 

«  Art.  7.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte  aux  Chambres,  dans  leur  plus  pro- 
chaine session,  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des 
facultés  accordées  nar  la  présente  loi.  » 

Messieurs,  si  la  Chambre  y  consent,  je  de- 
mande à  développer  ma  proposition  lundi 
prochain.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, les  développements  de  cette  proposition 
auront  lieu  lunai. 

DÉVELOPPEMENTS      DE      LA      PROPOSITION      DE 

M.    PA8ST  (de  VEure),   sur  le  sort   des 

ESCLAVES  DANS  LES  COLONIES   FRANÇAISES. 

M.  le  Président.  Maintenant  la  parole 
est  à  M.  Passy  pour  développer  sa  proposi- 
tion sur  le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies 
françaises. 

M.  Passy  {de  F  Eure).  Je  vais  donner  lec- 
ture à  la  Chambre  des  développemente  de 
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la  propoeition  que  j'ai  eu  rhonneur  de  lui 
soumettre. 

Messieurs^  depuis  trois  ans,  la  question 
grave  et  délicate  de  l'abolition  de  l'esclavage 
a  souvent  été  agitée  dans  le  sein  de  cette 
Chambre.  Plusieurs  fois  le  gouvernement  a 
reconnu  la  nécessité  d'en  proposer  la  solu- 
tion et  annoncé  qu'il  s'en  occupait.  Rien  ce- 
pendant n'a  été  fait  jusqu'ici  ;  tout  annonce 
2ue  cette  année  encore  aucune  résolution  n'a 
té  prise  ;  et  c'est  ce  qui  m'a  déterminé  à 
recourir  à  une  initiative  que  j'aurais  voulu 
laisser  à  l'Administration,  et  a  déposer  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président  la  proposition 
dont  vous  avez  consenti  à  entendre  les  déve- 
loppements. 

Cette  proposition,  vous  la  connaissez  :  af- 
franchissement immédiat  des  enfants  qui 
naîtront  dans  les  colonies  françaises,  faculté 
accordée  aux  esclaves  de  racheter  leur  liberté 
à  un  prix  fixé  par  des  arbitres  nommés  à  l'a^ 
vanoe  voilà  tout  ce  qu'elle  contient  ;  et  quel- 
ques mots,  je  pense,  suffiront  pour  en  expli- 
quer les  motifs. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas.  Messieurs,  du 
but  même  de  la  proposition.  IVous  ne  sommes 

Î>lus  au  temps  ou  l'on  discutait  sérieusement 
a  légitimité  de  la  servitude.  Ce  n'est  pas  en 
vain  que  la  civilisation  a  marché.  A  chacun 
des  pas  qu'elle  a  faits,  de  nouvelles  et  plus 
vives  lumièree  sont  venues  épurer  et  fortifier 
les  notions  de  justice  et  de  morale  sur  les- 
quelles reposent  les  doctrines  sociales  ;  et  il 
n'est  personne  parmi  vous  qui  ne  voie  dans 
l'esclavage  une  violation  flagrante  des  pré- 
ceptes de  la  charité  chrétienne,  et  un  atten- 
tat aux  droits  les  moins  contestables  de  l'hu- 
manité. 

Aussi  n'v  a^t-il  plus  à  examiner  mainte- 
nant que  la  question  d'opportunité.  Est-il 
possible  de  travailler  dès  à  présent  à  l'éman- 
cipation des  esclaves  sans  appeler  sur  les 
colonies  des  périls  graves?  Les  mesures  ré- 
clamées par  la  propoeition  sont-elles  pra^ 
ticables  et  conformes  aux  règles  de  la 
prudence?  Tels  sont  les  points  sur  lesquels 
j'appellerai  votre  attention. 

Long^mps,  Messieurs,  on  a  soutenu  qu'il 
était  impossible  de  toucner  aux  basée  de  l'é- 
difice colonial  sans  en  provoquer  la  chute.  Il 
fallait,  disait-on,  l'esclavage  pour  dompter 
les  penchants  de  la  population  noire  a  la 
paresse  et  au  désordre  ;  il  fallait  la  traite 
pour  entretenir  des  ateliers  qui  se  dépeu- 
plaient^d'année  en  année  ;  il  fallait  tenir  les 
affranchis  sous  un  joug  de  fer,  pour  assurer 
la  sécurité  de  la  population  olanche  ;  et 
quand  les  désastres  de  Saint-Domingue  eu- 
rent privé  la  France  de  sa  plus  belle  posses-. 
sion,  cps  idées  prirent  une  nouvelle  force,  et 
toute  proposition  ayant  pour  objet  l'amélio- 
ration du  sort  des  noirs  fut  taxée  d'impru- 
dence et  de  folie. 

Le  temps,  Messieurs,  s'est  chargé  de  dé- 
mentir ces  assertions  et  de  replacer  la  vérité 
dans  tout  son  jour.  Des  changements  déclarés 
impraticables  se  sont  accomplis  sans  dom- 
mage et  sans  secousses.  La  traite  a  cessé,  et 
la  population  noire,  mieux  traitée  parce 
ou'^le  était  devenue  plus  précieuse,  n'a  pas 
aécru  en  nombre;  aux  i^ranchis  ont  été 
rendus!  les  droits  attachés  à  'la  condition 
d'hommes  libres,  et  la  tranquillité  des  colo- 


nies n'en  a  été  que  plus  affermie.  L'esclavage 
a  été  adouci  dans  quelques  localités  :  il  s'est 
éteint  presque  totalement  dans  une  île  consi- 
dérable ;  et  le  travail,  loin  d'en  souffrir,  est 
devenu  plus  actif  et  plus  fructueux. 

C'est  le  succès  de  ces  réformes  qui  a  donné 
à  la  nation  qui  possède  les  colonies  les  plus 
riches  et  les  plus  nombreuses,  le  courage  de 
tenter  une  expérience  qui  approche  aujour- 
d'hui de  son  terme.  L'Angleterre  a  proclamé 
l'abolition  de  l'esclavage.  Depuis  le  l*'  açût 
18«34,  les  esclaves  placés  sous  sa  domination 
ont  été  élevés  à  la  condition  d'apprentis  ;  au 
1^  août  de  cette  année,  ceux  oui  habitent  les 
villes  seront  complètement  libres;  en  1840^ 
ceux  qui  cultivent  les  terres  le  deviendront 
aussi  :  et  alors  il  ne  restera  plus  de  servi 
tude  dans  les  colonies  de  la  Orande-Bretagni 

Et  quels  ont  été  les  fruits  d'une  réforme 
déjà  SI  avancée?  A  entendre  les  adversaires 
du  bill  d'émancipation,  l*Angleterre  ne  de- 
vait recueillir  de  sa  promulgation  que  ruines 
et  désastree.  £h  bien  1  les  noirs  sont  restés 
paisibles  malgré  les  efforts  faits  pour  les  agi- 
ter, et  jamais  leurs  labeurs  n'ont  été  plus 
féconds.  Bien  plus  :  quelques  législatures 
n'ont  pas  hésité  à  devancer  l'époque  fixée 
pour  rémancipation  définitive:  il  y  a  quatr^i 
ans  qu'elles  ont  brisé  d'un  seul  coup  les  fera 
de  la  population  esclave,  et  elles  n'ont  eu 
qu'à  s'applaudir  des  bons  effets  d'une  résolu- 
tion que  l'on  qualifiait  d'insensée. 

Tout  l'atteste  donc  :  les  eolonies  ne  sont 
pas  assez  malheureuses  pour  que  l'esclavagr 
soit  indispensable  à  leur  prospérité  ;  nul  ar- 
rêt de  la  rrovidence  ne  pèse  sur  la  popula- 
tion noire,  et  n'interdit  de  l'élever  à  fa  li- 
berté,, sous  peine  de  conflagration  et  de  ruine. 

N'y  aurait-il  pas  cependant  dans  les  colo- 
nies françaises  des  obstacles  que  l'Angleterre 
n'avait  pas  à  surmonter  dans  les  siennes  ?  Les 
passions  n'y  seraient-elles  pas  plus  vives,  les 
naines  de  caste  plus  profondes,  les  préjugés 
de  couleur  plus  intenses?  Rien,  Messieurs, 
n'autorise  à  le  croire.  Toutes  les  colonies  doi- 
vent à  l'uniformité  du  régime  sous  lequel  elles 
ont  vécu  une  ressemblance  frappante,  et  un 
fait  le  prouve.  L'Angleterre  en  a  beaucoup 
qu'elle  a  conquises  sur  la  France,  sur  la  Hol- 
lande et  l'Espagne  ;  et  jusqu'ici  la  différence 
des  origines  n'a  pas  exercé  la  moindre  in- 
fluence sur  les  résultats  que  dans  toutes  ont 
produits  les  mesures  adoptées  pour  l'émanci- 
pation des  esclaves. 

Une  seule  objection  a  du  poids.  La  traite 
avait  cessé  dans  les  colonies  anglaises  vingt-six 
ans  avant  la  promulgation  du  bill  d'émanci- 
pation ;  elle  a  continué  dans  les  nôtres,  au  mé- 
pris des  ordres  de  la  métropole,  jusqu'en  1830; 
et  de  là,  la  présence  sur  leur  soi  <l'un  plus 

f:rand  nombre  de  noirs  arrachés  aux  côtes  de 
'Afrique.  Cela  est  vrai.  Messieurs  ;  mais  s'il 
faut  tenir  compte  de  l'importance  au  fait,  il 
ne  faut  pas  oublier  non  plus  de  quelles  faci- 
lités la  France  dispose  pour  assurer  l'ordre 
et  la  paix  dans  ses  possessions. 

L'Angleterre  a  des  colonies  nombreuses  et 
éparses  sur  toutes  les  mers  ;  elle  en  a  de  fort 
grandes,  et  qui  renferment  une  population 
considérable  ;  et  si  les  réformes  qu'elle  a  en- 
treprises enfantaient  des  rebellions,  ce  n'est 
qu'au  prix  d'efforts  et  de  sacrifices  immenses 
qu'elle  maintiendrait  l'ordre  et  l'obéissance, 
aux  métropolitains. 
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Telle  n'est  pas  la  position  de  la  France. 
Ses  colonies  sont  en  petit  nombre  et  de  peu 
d'étendue,  et  il  n'en  est  pas  une  où  l'envoi  de 
quelques  renforts  ne  suffirait  pour  châtier 
toutes  les  résistances  et  assurer  l'exécution 
des  volontés  de  la  métropole. 

Mais  le  moment  d'agir  est-il  venu  1  la  pru- 
dence permet-elle  de  comimencer  dès  à  pré- 
sent à  préparer  l'affranchissement  des  popu- 
lations esclaves  1 A  mon  avis,  Messieurs,  il  n'v 
a  pas  seulement  opportunité,  il  y  a  nécessité, 
nécessité  devenant  chaque  jour  plus  impé- 
rieuse et  plus  pressante. 

En  effet,  l'esclavage  a  été  facile  à  mainte- 
nir dons  les  colonies,  tant  qu'il  subsista  éga^ 
lement  dans  toutes.  Alors,  rien  ne  pouvait 
réveiller  dkez  les  populations  noires  le  senti- 
ment de  leurs  droits  ;  rien  ne  leur  rappelait 
qu'elles  n'étaient  pas  nécessairement  condam- 
nées à  servir  des  maîtres  d'une  autre  race  :  et 
eues  ee  résicrnaient  aux  douleurs  et  aux  hu- 
miliations a'une  destinée  qui  leur  semblait 
irrévocable. 

Aujourd'hui,  tout  est  changé  sous  ce  rap- 

Sort.  D'une  part,  de  l'issue  des  révolutions 
e  Saint-Domingue  est  sorti  pour  les  noirs 
un  formidable  enseignement;  de  l'autre, 
l'Angleterre,  en  fr£4)pant  l'esclavage  d'une 
éclaâbnte  réprobation,  et  en  en  proclamant 
l'abolition  dfans  ses  possessions,  en  a  rendu  la 
durée  impossible  dans  les  colonies  des  puis- 
sances étrangères. 

N'en  doutez  pas.  Messieurs,  du  jour  où  la 
servitude  aura  disparu  des  colonies  anglaises, 
des  périls  dont  la  gravité  ne  cessera  de  croî- 
tre assiégeront  les  nôtres.  Au  bruit  des  cris 
de  liberté  proférés  sur  les  rivages  voisins, 
s'agiteront  des  populations  d'autant  plus 
impatientes  d'échapper  à  un  joug  détesté, 
quelles  verront  qu  à  quelques  lieues  de  dis- 
tance il  a  cessé  d'être  le  partage  de  leur  race, 
et  bientôt  le  défaut  de  sécurité  aura  desséché 
toutes  les  sources  de  la  prospérité  coloniale. 
Mais  dira-t-on,  la  France  ne  peut-elle  mul- 
tiplier ses  garnisons  et  contenir,  à  force  de 
châtiments  les  dispositions  à  la  révolte  ?  Mea- 
sieurs,  de  telles  mesures  ne  sauraient  être 
consta^mment  applicables.  Une  guerre  mari- 
time peut  éclater,  et  laisser  les  colonies  sans 
communications  assurées  avec  la  métropole  ; 
et,  dans  ce  cas  ne  suffirait-il  pas  de  l'appa- 
rition sur  leur  sol  de  quelques  centaines  de 
noirs  venus  des  îles  voisines^  pour  soulever 
la  population  esclave,  et  faire  écrouler,  au 
milieu  de  flots  de  larmes  et  de  sang,  une 
domination  à  la  fois  odieuse  et  fragile  t 

Pesez  ces  considérations,  calculez  toutes  les 
possibilités  de  l'avenir,  et  vous  reconnaîtrez 
Qu'il  est  temps  de  s'occuper  de  la  réforme 
d'un  ordre  social  destiné  si  vous  le  laissez  sub- 
sister, à  succomber  tôt  ou  tard  sous  l'effort 
de  ceux  qu'il  opprime. 

Maintenant  la  proposition  cfue  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre  conduit-elle  au  but? 
Est-elle  trop  aventureuse?  Renferme-t-elle 
des  dispositions  dont  l'adoption  menacerait 
les  colonies  des  perturbations  qu'il  importe 
de  leur  épargner  ? 

Quant  a  moi,  je  ne  le  cache  pas.  Dans  l'in- 
térêt même  des  colonies,  je  préférerais  un 
système  plus  large  et  plus  décisif,  et  je  de- 
meure convaincu  qu'en  ménageant  suffisam- 
ment l'intérêt  des  propriétaires,  il  serait  fa- 
cile de  faire  plus  ou  mieux  que  je  ne  le  pro- 


pose. Mais  il  m'a  fallu  consulter  l'état  des 
esprits,  mesurer  la  force  des  résistances,  et 
m  en  tenir  à  une  proposition  qui  eût  quel- 
que chance  d'éti^lir  la  prise  en  considéra- 
tion. 

C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à  ne  réclamer 
que  la  libération  des  enfants  qui  naîtront  à 
1  avenir  dans  les  possessions  françaises.  Ce 
mode  d'émancipation  progressive  a  des  in- 
convénients :  mais  il  n  est  nullement  impra- 
ticable, et  1  on  ne  saurait  lui  reprocher  au- 
cune tendance  subversive,  des  enfant»  res- 
teront auprès  de  leurs  mères  ;  et  d'ici  à  dix 
ans,  le  gouvernement  aura  le  temps  de  s'en- 
tendre avec  les  conseils  coloniaux  et  de  con- 
certer avec  eux,  les  arrangements  que  néces- 
sitera l'époque  où  les  enfants  libérés  seront 
en  âgé  d  être  formés  au  travail. 

L'indenmité  que  je  propose  d'allouer  aux 
propriétaires  des  mères  leur  est  due  à  juste 
titre.  Elle  n'est  que  la  compensation  du  dom- 
mage que  leur  causera  l'émancipiition  d'en- 
fants dont  ils  ne  peuvent  plus  disposer 
comme  esclaves.  Si,  comme  tout  l'atteste^  la 
somme  est  suffisante,  la  dépense  sera  peu  con- 
sidérable. Le  nombre  des  enfants  esclaves  n'es 
en  1835,  dans  nos  colonies,  n'a  été  que  de 
6,054  ;  et  en  tenant  compte  des  décès  dont  le 
chiffre  est  bien  plus  élevé  qu'en  Europe,  on 
acquiert  la  certitude  que  l'État  n'aurait  pas 
à  payer,  à  l'expiration  de  la  première  année, 
plus  de  260,000  francs,  et  au  bout  de  dix  ans, 
plus  de  2  millions  et  demi. 

Une  autre  disposition  autorise  les  esclaves 
à  racheter  leur  liberté  à  un  prix  fixé  par  des 
arbitres  du  choix  de  Tautorité  métropolitaine. 
Ici,  encore,  nulle  inquiétude  à  concevoir, 
puisque  les  esclaves  qui  parviendraient  à  ae 
rédimer  auraient  donné  des  gaçes  de  capa- 
cité qui  garantiraient  leur  aptitude  à  bien 
user  de  leur  liberté.  Quant  aux  avantages 
conférés  aux  esclaves  mariés,  le  motif  en  est 
simple.  Rien  de  plus  désirable  que  de  voir 
les  mariages  se  multiplier  dans  les  colonies 
et  y  développer  les  affections  de  la  famille, 
source  de  toute  prospérité  domestique.  Toute 
dépense  faite  dans  ce  but  sera  amplement 
compensée  par  les  avantages  qu'eue  pro- 
duira. Malheureusement,  il  est  à  craindre 
que  longtemps  encore  l'Etat  n'ait  rien  ou  que 
fort  peu  à  payer  pour  sa  part  à  la  rédemp- 
tion des  esclaves  mariés,  car  les  mariages 
entre  les  esclaves  sont  si  rares,  qu'il  n'en  a 
été  contracté  que  61  en  1835. 

Messieurs,  je  le  répète  :  loin  de  moi  la  pen- 
sée que  la  proposition  dont  je  développe  les 
motifs  soit  exempte  de  difficultés  d'exéicution; 
mais  il  m'a  semblé  plus  urgent  que  jamais 
d'appeler  votre  attention  sur  une  question 
dont  la  solution  intéresse  au  plus  haut  flegré 
la  sécurité  des  colonies  et  la  dignité  de  la 
France  ;  et  j'ai  pris  à  cet  effet  la  seule  voie 
qui  me  fût  ouverte.  Si,  comme  les  Chambres 
d'un  pays  voisin,  nous  avions  le  droit  de  ré- 
solution ;  s'il  nous  était  permis  de  nous  bor- 
ner à  engager  l'avenir  en  statuant  sur  un 
principe,  sans  fixer  ni  la  date  ni  le  mode  de 
l'application,  j'aurais  suivi  une  autre  mar- 
che. Ici,  je  n'ai  eu  qu'un  but  :  vous  mettre  à 
même,  par  la  prise  en  considération,  d'exa- 
miner attentivement  cette  ouestion  grave,  et 
de  constater  la  nature  et  l'étendue  des  de- 
voirs que  vous  en  impose  la  solution. 

Encore  un  mot.  Messieurs,  et  je  termine*. 
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C'est  aoœpter  une  immense  responsabilité 
^u'attadier  nos  noms  à  une  proposition  des- 
tinée à  hâter  la  chute  d'institutions  que  Ton 
a.  si  souvent  déclarées  indispensables  au  main- 
tien de  la  paix  et  de  Tordre  dans  les  colonies. 
Plusieurs  fois,  je  me  suis  demandé  si  de  vai- 
nes théories  de  perfectibilité  humaine  ne  me 
faisaient  pas  illusion;  si  j'étais  bien  assuré 
de  ne  cé^r  à  aucune  préoccupation  d'école 
ou  de  système  ;  si  en  voulant  élever  à  la  li- 
berté tant  de  milliers  de  malheureux  qui  jus- 
qu'ici n'ont  connu  que  la  servitude,  j'avais 
bien  calculé  toutes  les  chances  de  l'avenir.  Je 
me  suis  souvenu  que  la  prudence  est  au  nom- 
bre des  vertus  que  les  affaires  humaines  exi- 
gent le  çlus  impérieusement,  et,  cependant, 
j'ai  persisté. 

C'est  que  j'ai  la  certitude  de  n'avoir  rien  né- 
gligé pour  éclairer  ma  raison.  J'ai  envisagé 
la  question  avec  toute  l'attention  dont  je  suis 
capable  ;  j'ai  tenu  compte  de  tous  les  faits, 
de  toutes  les  possibilités  ;  et  quand  il  m'a  été 
démontré  que  les  conseils  de  la  prudence  hu- 
maine étaient  d'accord  avec  les  suggestions 
de  oes  instincts  de  justice  et  de  bienveillance 
dont  la  Providence  a  fait  notre  guide  le  plus 
sûr  au  milieu  des  scènes  changeantes  et  com- 
pliquées de  la  vie  sociale,  tous  mes  doutes 
ont  cessé:  mes  convictions  ont  eu  toute  l'é- 
nergie qu  il  leur  est  donné  d'atteindre^  et  il 
ne  m'est  plus  resté  qu'à  leur  obéir. 

Messieurs,  je  n'ai  fait  que  de  courts  déve- 
loppements :  mais  je  me  réserve  de  demander 
la  parole  dans  la  discussion,  pour  donner  à 
la  Chambre  toutes  les  explications  (lu'elle 
pourrait  désirer.  Je  le  répète,  la  question  est 
très  grave.  Je  désirerais,  quant  a  moi,  que 
cette  discussion  fût  sérieuse,  et  il  ne  tiendra 
pas  à  moi  qu'elle  ait  le  caractère  de  gravité 
et  de  dignité  que  le  sujet  réclame. 

PBOPOSmON. 

u  Art.  l**.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  tout  enfant  qui  naîtra  dans  les 
colonies  françaises  sera  libre,  quelle  que 
soit  la  condition  de  ses  parents. 

«  Art.  2.  Les  enfants  nés  de  parents  esclaves, 
resteront  confiés  aux  soins  de  leurs  mères  et 
une  indemnité  de  50  francs  par  tête  d'enfant 
sera  allouée  aux  propriétaires  des  mères  nen- 
dant  dix  années  consécutives.  Cette  indem- 
nité cessera  d'être  payée  dans  le  cas  où  l'en- 
fant, dont  la  naissance  y  aura  donné  droit, 
viendrait  à  décéder  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  de  10  ans  accomplis. 

«  Art.  3.  Tout  esclave  aura  droit  de  rache- 
ter sa  liberté  à  un  prix  fixé  par  des  arbitres 
désignés  à  l'avance  par  l'autorité  métropoli- 
taine. 

«  L'indemnité  due  aux  propriétaires^  pour 
les  enfants  nés  de  mères  esclaves,  reviendra 
de  droit  à  celles  des  mères  qui  rachèteront 
leur  liberté. 

a  Les  esclaves  mariés  ne  pourront  être  sépsr 
rés,  en  cas  de  vente,^  de  leurs  personnes.  lies 
maris  ou  femmes  qui  rachèteront  leur  liberté 
n'auront  à  payer  aue  les  deux  tiers  du  prix 
arrêté  par  les  aroitres;  le  troisième  tiers 
sera  payé  par  l'Etat. 

(4  Art.  4.  Des  ordonnances  royales,  dont  il 
sera  donné  communication   aux   Chambres 
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dans  la  session  qui  en  suivra  promulffa- 
tion,  statueront  sur  les  mesures  a  prendre 
pour  le  recrutement  et  la  protection  des  en- 
fants nés  de  mères  esclaves,  pour  la  réparti- 
tion et  le  choix  des  arbitres  chargés  de  régler 
les  conditions  des  ra-ôhats  de  liberté,  pour  l'é- 
tablissement des  Caisses  d'épargne  et  pour 
tout  ce  qui  concernera  l'amélioration  du  sort 
des  esclaves  et  l'exécution  de  la  présente  loi.  »> 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

M.  le  vlee-anlral  Diieampe  de  Beeamel, 

ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  L'année 
dernière  le  gouvernement  du  roi  s'associa, 
sans  arrière-i>ensée  aux  vœux  que  la  Cham- 
bre manifestait  pour  voir  compléter,  par  l'é- 
mancipation des  esclaves,  les  mesures  d'hu- 
manité déjà  prises  pour  réprimer  la  traite. 
Il  indiqua  nettement  les  difficultés  de  plus 
d'un  genre  que  soulève  cette  grave  question, 
et  demanda  que,  se  confiant  aux  engage- 
ments solennels  qu'il  prenait,  la  Chambre 
laissât  an  ministère  le  soin  de  juger  et  de 
mettre  en  pratique  les  meilleurs  moyens  d'ar- 
river au  but  : 

P  En  respectant  les  droits  acquis  ; 

2^  En  évitant,  par  une  précipitation  mal 
entendue,  d'engager  le  Trésor  dans  des  dé- 
penses exorbitantes  ; 

3**  En  prenant,  de  longue  main  et  sans  vio- 
lence, des  mesures  pour  faire  persister  dans 
les  habitudes  de  travail,  une  classe  d'hommes 
toujours  portée  à  regarder  la  paresse  comme 
le  premier  résultat  et  le  premier  bienfait  de 
la  liberté  ; 

4**  Enfin,  outre  oes  motifs  de  s'abstenir  de 
discussions  dangereuses  sur  un  sujet  où  le 
temps  est  un  élément  si  essentiel,  le  ministère 
invoquait  l'utilité  évidente  d'attendre  la  fin 
de  l'expérience  faite  dans  les  colonies  an- 
glaises, afin  d'arriver  par  une  voie  sûre  au 
résultat  si  désiré  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
Aujourd'hui,  cette  même  question  est  repro- 
duite devant  la  Chambre,  par  l'honorable 
M.  Passy  :  le  ministère  doit  s'empresser  de 
déclarer  que  cette  proposition  ne  peut  être 
prise  en  considération. 

Le  plan  d'émancipation  que  le  gouverne- 
ment a  le  projet  de  présenter,  quand  le  tem-ps 
sera  venu,  et  quand  les  hommes  et  les  choses  y 
seront  suffisamment  préparés,  doit  former 
une  loi  complète,  et  pour  l'exécution  de  la- 
quelle bien  des  conditions  devront  être  réu- 
nies. 

Toute  discussion  sur  ce  sujet  doit  être 
ajournée  en  présence  d'un  engagement  sem- 
blable. 


d' 

rêt 

d'être  inopportune. 

La  guerre  civile  dans  presque  toute  l'Amé- 
rique du  Sud,  les  désordres  suscités  par  la 
Question  même  de  l'émancipation  aux  Etats- 
Tnis,  la  misère  qui  règne  dans  nos  colonies 
oii  l'industrie  des  sucres  a  reçu  une  rude  at- 
teinte, la  situation  précaire  des  colonies  an- 
glaises où  Tessai  d'émancipation  est  com- 
mencé ;  voilà  les  conjonctures  difficiles  qui 
rendent  la  proposition  inopportune. 
Elle  est  en  outre  inique,  parce  qu'elle  ne 
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fixe  pas  au  colon  une  indemnité  suffisante  et 
préalable  pour  la  perte  de  sa  chose. 

Elle  est  même  inhumaine^  car  elle  rompt 
tout  le  lien  mutuel  entre  le  maître  et  l'es- 
clave, entre  le  propriétaire  et  l'enfant  éman- 
cipé. 

Que  deviendra  la  mère  qui  doit  nourrir 
Tenfant  affranchi  dès  sa  naissance,  lorsque 
le  maître  demandera  à  celle-ci  un  travail 


de  maître,  qui  n'a  pour  frères  et  sœurs  que 
des  aînés  restés  esclaves,  et  qui  seront  ses 
ennemis  nés  au  lieu  d'être  ses  protecteurs  ? 

Voilà  quelques-uns  des  malheurs  qui  résul- 
teraient de  la  prise  en  considération.  Il  faut 
ajouter  à  cela  la  charge  annuelle  que  le  Tré 
sor  métropolitain  s'imposera  pour  un  résul- 
tat nul  sous  le  rapport  humanitaire,  nuisible 
en  ce  sens  qu'il  gênera  la  mise  en  œuvre  d'un 
plan  complet  d'émancipation,  et  surtout  nui- 
sible par  l'effet  produit  dans  les  colonies  par 
ces  discussions  imprudentes. 

Quel  intérêt  si  grand  y  a-t-il  donc  à  se  jeter 
prématurément  dans  les  embarras  d'une  me- 
sure pour  laquelle  le  gouvernement  demande 


commencé  par  voter  un  demi-milliard  pour 
payer  l'indemnité  aux  colons  ;  et  que  le  pre- 
mier résultat  de  l'application  du  principe, 
à  la  Jamaïque  seulement,  a  été  de  grever  le 
trésor  métropolitain  d'une  augmentation  de 
dépense  annuelle  de  près  de  3  millions  pour 
suDvenir  aux  frais  nouveaux  de  justice  et  dé 
force  publique? 

Faut-il  rappeler  ce  fait  qui  fut  cité  par  le 
ministère  l'année  dernière,  que  l'émancipa- 
tion immédiate  doit,  pour  être  faite  avec  jus- 
tice et  avec  sécurité^  coûter  à  la  France  des 
sommes  considérables  pour  le  rachat  des  es- 
claves travailleurs  ; 

Environ  6  millions  pour  la  libération  des 
enfants  à  naître  ; 

Et  au  moins  4  millions  de  dépense  locale 
annuelle  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  sé- 
curité des  habitants? 

Enfin,  il  faudra  bien  aussi  accorder  au  co- 
lon dont  vous  compromettez  l'avenir,  l'in- 
demnité nécessaire  pour  la  diminution  de 
valeur  que  subira  probablement  sa  terre  ; 
cette  éventualité,  toute  vague  qu'elle  est, 
pourrait  bien  s'élever  à  plus  de  100  millions. 

Mais,  dira-t-on,  ceci  est  une  fin  de  non- 
recevoir  qui  ajourne  indéfiniment  l'émanci- 
pation. Non.  Jusqu'ici  les  législatures  locales 
consultées  se  sont  toutes  accordées  avec  le 
gouvernement  sur  ce  faitj  que,  pour  ne  pas 
sacrifier  l'avenir,  il  fallait  moraliser  les  en- 
fants qui  naissent  des  esclaves  par  une  ins- 
truction religieuse  bien  entendue.  Il  faut 
leur  donner  les  habitudes  de  la  famille,  les 
vertus  domestiques,  l'amour  du  travail.  Dans 
cette  situation  morale,  on  pourra  favoriser 
les  affranchissements  dans  la  génération  nou- 
velle, et  lorsque  la  population  noire,  ainsi 
façonnée  aux  mœurs  des  hommes  libres,  sera 
suffisante  pour  la  mise  en  valeur  des  pro- 
priétés, alors  viendra  le  moment  de  faire 
un  grand,  un  noble  sacrifice  pour  assurer  à 
tous  le  bienfait  de  la  liberté,  après  leur  avoir 


enseigné  à  apprécier  l'ordre  et  le  travail. 
Procéder  par  d'autres  moyens  serait  s'expo- 
ser à  voir  se  renouveler  les  malheurs  et  les 
misères  qu'aifligent  et  affligeront  lon^^mps 
encore  la  belle  colonie  de  Saint-Domingue. 
Au  surplus,  que  les  partisans  de  Témanci- 
pation  se  rassurent  j  l'affranchissement,  tel 
qu'il  résulte  de  la  loi  de  1833,  a  fait  des  pro- 

f;rès  qui,  en  ne  considérant  que  les  chinres 
32,000  affranchissements  en  sept  ans  !),  doi- 
vent satisfaire  les  plus  exigeants. 

Il  faut  aiou ter,  pour  être  juste,  que  cette 
masse  d'esclaves  afn*anchis  fournit  un  ample 
contingent  d'hommes  livrés  à  la  paresse  et  au 
crime.  C'est  le  meilleur  argument  à  donner 
en  faveur  des  mesuras  prudentes  par  les- 
quelles le  gouvernement  veut  procéder  à  l'a- 
bolition de  l'esclavage. 

En  finissant,  je  dois  faire  connaître  à  la 
Chambre  que  les  conseils  coloniaux  et  le  gou- 
vernement font  des  efforts  pour  hâter  le  ré- 
sultat moral  par  lequel  nous  voulons,  nous 
devons  commencer  l'œuvre  de  l'émancipation. 
Des  prêtres,  des  instituteurs  appelés  et  payés 
en  partie  par  les  colonies,  forment  les  affran- 
chis et  les  enfants  des  esclaves  aux  vertus 
privées  et  aux  habitudes  de  la  famille. 

Ouvrir  l'arène  des  discussions  législatives 
avant  l'époque  favorable,  celle  où  le  noir 
libre  pourra  être  admis  sans  difficulté,  sans 
danger  et  avec  utilité  dans  la  société,  c'est 
exposer  les  colonies  déjà  si  agitées  à  de  gra- 
ves perturbations  ;  c'est  compromettre  a  la 
fois  la  sécurité  du  colon  et  les  intérêts  agri- 
coles, commerciaux  et  maritimes  qui  impor- 
tent autant  à  la  métropole  qu'à  ses  établisse- 
ments d'outre-mer. 

Le  gouvernement  a  l'intention  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  l'affranchissement 
des  nègres,  mais  il  faut  lui  donner  le  temps 
de  pouvoir  le  faire  de  manière  à  ne  pas  trou- 
bler la  tranquillité  de  nos  colonies. 

M.  le  Président.  Voici  les  noms  des  ora- 
teurs inscrits  :  MM.  de  Saint-Pern-Couël- 
lan,  de  Laborde,  de  Lamartine,  Balverte, 
Boyer  de  Peyreleau,  Isambert,  de  Lagrange. 

La  parole  est  à  M.  de  Saint- Pern. 

Plusieurs  voix  :  Parlez- vous  pour  ou  con- 
tre? 

M.  deSaint-Pern-Conëllaii.  Sur...  Mes- 
sieurs, la  question  qui  se  discute  en  ce  mo- 
ment devant  vous,  est  une  des  plus  graves 
Qu'on  puisse  soumettre  à  aucune  Assemblée 
délibérante  ;  elle  a  longtemps  occupé  le  Par- 
lement anglais j  et  les  nommes  d'Etat  de  ce 
pays  ont  travaillé  inutilement  pendant  plus 
de  trente  années  pour  lui  trouver  une  solu- 
tion :  l'Ançleterre  a  fini  par  trancher  la  dif- 
ficulté, de  Ta  seule  manière  qu'il  fût  possible 
de  le  faire  sans  violer  les  deux  plus  grands 

Srincipes  sur  lesquels  repose  l'ordre  sociaJ 
ans  tous  les  pays  civilisés  :  elle  a  proclamé 
la  liberté,  mais  en  votant  un  demi-milliwa 
pour  indemniser  les  colons  dépossédés,  res- 
pectant ainsi  les  droits  qu'elle  avait  elle- 
même  créés,  et  qui  depuis  plusieurs  siècles 
s'exerçaient  paisiblement  et  de  bonne  foi^ 
sous  la  garantie  des  lois  de  la  métropole. 

L'émancipation  est  plus  difficile  à  réaliser 
chez  nous,  parce  que  les  Chambres  françaises 
ne  sont  point  disposées  à  voter  quelques  cen- 
taines de  millions  pour  indeianiaeT  les  colons 
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français.  C'est  sous  Tinfluenoe  de  cette  pen- 
sée que  l'honorable  auteur  de  cette  proposi- 
tion a  cherché  d'autres  movens  pour  arriver 
à  l'émancipation,  sans  que  la  France  fût  obli- 
gée de  voter  des  subsides  considérables. 

Mais  les  moyens  qu'on  vous  propose  sont-ils 
réellement  ceux  qu'il  convient  de  prendre 

§our  arriver  au  but  qu'on  voudrait  attein- 
re?  «Te  ne  le  pense  pas. 

M.  Dttfanre.  Mais  vous  parlez  contre. 

M.  de  Sfiint-Pem-Conëllan.  Aux  yeux  de 
tout  partisan  de  l'émancipation.  La  propo- 
sition mérite  le  ^rave  reproche  de  condamner 
toute  la  génération  existante  à  vivre  dans  un 
éternel  esclavage  ;  elle  déclare  aux  enfants, 
nés  la  veille  de  la  promulgation  de  la  loi, 
que,  pour  eux^  il  n'est  point  d'espoir  ;  que, 
nés  esclaves,  ils  mourront  dans  la  servi- 
tude, quand  leurs  frères,  plus  heureux,  joui- 
ront sous  leurs  yeux  de  cette  liberté,  a  la- 
quelle il  ne  leur  sera  pas  permis  d'aspirer... 

Quoi  de  plus  capable  dexalter  l'imagina- 
tion, et  de  pousser  au  désespoir  la  génération 
sur  laquelle  vous  prononcerez  un  pareil  ana- 
thème  ? 

Et  ces  enfants  dont  nous  prendrions  soin 
jusqu'à  l'âge  de  10  ans  cour  les  abandonner 
au  moment  où  il  faudrait  commencer  à  leur 
apprendre  un  état,  à  les  accoutumer  au  tra- 
vail, qui  seul  peut  les  préserver  du  vice  et  les 
rendre  dignes  de  cette  liberté  que  nous  vou- 
drions leur  donner,  les  abandonner  à  l'âge  de 
10  ans  serait  les  livrer  forcément  au  vagabon- 
dage, à  la  mendicité...  et  ce  serait  pour  un 
pareil  résultat  que  la  France  paierait 
50  francs  par  an  pour  chaque  enfant,  ce  qui 
ferait  plusieurs  millions  par  année,  et  fini- 
rait par  s'élever  un  jour  à  plus  de  60  mil- 
lions. 

Messieurs,  je  ne  pense  pas  devoir  pousser 
plus  loin  l'examen  de  la  proposition,  parce 
qu'en  effet  elle  ne  peut  supporter  un  examen 
sérieux  ;  mais  ce  que  tout  le  monde  sent,  c'est 
que  l'honorable  auteur  de  la  proposition  n'a 
voulu  qu'appeler  l'attention  de  la  Chambre 
et  du  gouvernement  sur  cette  grande  ques- 
tion ;  et,  en  effet,  je  crois  qu'il  serait  imço- 
litiaue  de  laisser  s'achever  dans  les  colonies 
anglaises  l'émancipation  des  noirs  sans  avoir 
pensé  à  ce  que  nous  ferons  dans  les  nôtres 
après  l'accomplissement  de  cette  grande  me- 
sure. Je  crois  qu'il  est  temps  de  s'occuper 
sérieusement  d'un  travail  d'ensemble  sur  les 
colonies  ;  les  bases  sur  lesquelles  reposaient 
leurs  relations  avec  la  métropole  n^Bxistent 
plus. 

Elles  étaient  tenues  de  venir  s'approvision- 
ner chez  nous  de  tous  les  objets  nécessaires 
à  leur  consommation,  et  en  compensation  des 
avantages  gue  nous  procure  ce  débouché,  nous 
leur  assurions  un  privilégie  sur  nos  marchés 
pour  la  vente  des  |[)roduits  de  leur  sol.  Ce 
système  si  simple  d'ailleurs  a  longtemps  duré, 
parce  qu'il  était  basé  sur  la  justice  et  des 
avantages  mutuels  ;  mais  du  jour  où  la  mé- 
tropole s'est  emparée  ae  la  principale  indus- 
trie des  colonies,  du  jour  ou  la  France  a  fa- 
briqué elle-même  une  grande  partie  du  sucre 
que  nous  consommons,  le  vieux  système  colo- 
nial s'est  écroulé,  et  il  est  aujourd'hui  urgent 
do  s'occuper  d'un  travail  d'ensemble  pour  le 
remplacer. 


C'est  dans  ce  travail,  dont  toutes  les  par- 
ties doivent  être  bien  coordonnées,  aue  les 
mesures  préparatoires  pour  arriver  a  1  éman- 
cipation doivent  trouver  naturellement  leur 
place,  parce  que  les  colonies  recevront  néces- 
sairement aussi  des  compensations  par  des 
mesures  de  douanes  mieux  combinéiBs,  par 
une  extension  plus  grande  de  liberté  civile 
et  commerciale,  parce  qu'alors  on  sentira 
peut-être  la  justice  de  faire  représenter  di- 
rectement dans  cette  enceinte  plus  de 
100,000  Français  libres  qui  les  habitent. 

Messieurs,  ces  questions  me  paraissent  tel- 
lement importantes,  que,  malgré  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre  sur  la  proposition,  j'en 
vote  la  prise  en  considération,  parce  que  la 
commission  gui  sera  nommée  commencera  à 
éclairer  la  discussion. 

Ici,  je  le  sais,  je  ne  suis  point  de  l'avis  d'un 
grand  nombre  dfe  mes  compatriotes,  mais  je 
crois  fermement  que  le  système  de  temporisa- 
tion adopté  par  les  défenseurs  des  colonies 
est  de  tous  les  systèmes  le  plus  mauvais  !  re- 
culer devant  une  difficulté,  ce  n'est  pas  la  ré- 
soudre, c'est  ordinairement  en  rendre  la  solu- 
tion moins  facile.  Plus  l'on  tardera  à  pren- 
dre une  décision  sur  les  questions  coloniales, 
plus  les  nombreux  intérêts  métropolitains 
qui  s'y  trouvent  engagés  éprouveront  de  pré- 
judices, plus  les  intérêts  des  colons  se  trou- 
veront froissés. 

M.  le  Président.  La  parole  est  a  M.  de 
Laborde.  (Aux  voix/  aux  voix/) 

M.  Alexandre  de  I^aborde.  Je  ne  viens 
point  m'élever  contre  un  abus  aussi  ancien 
que  le  monde  et  qui  n'en  est  pas  moins 
odieux,  contre  cet  abus  de  la  propriété  de 
l'homme  sur  l'homme.  Cet  abus  se  présente 
revêtu  du  titre  sacré  de  la  propriété,  de  la 
propriété  garantie  par  la  loi,  et  ce  n'est 
point  surtout  dans  le  sanctuaire  des  lois 
qu'elle  peut  être  attaquée,  mais  c'est  au  nom 
même  de  la  propriété  et  pour  sa  sûreté  même 
que  je  viens  appuyer  la  proposition  de  l'ho- 
norahle  M.  Passy. 

Il  existait  autrefois  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue,  quelques  propriétaires, 
beaucoup  plus  riches  que  les  autres  qui 
avaient  par  là  le  moyen  d'exiger  moins  de 
travail  ae  leurs  esclaves,  de  les  mieux  soi- 
gner dans  leurs  maladies^  d'espérer  enfin  de 
pouvoir,  par  leur  affection,  éviter  le  fléau 
qui  tôt  ou  tard  devait  se  manifester.  Ces 
hommes  ont  été  entraînés  comme  tous  les  au- 
tres dans  la  ruine  commune.  Mais  quels  n'ont 
pas  dû  être  leurs  regrets^  leurs  pensées 
amères,  lorsque,  vingt  ans  après,  par  l'éman- 
cipation des  colonies  anglaises,  ils  ont  vu 
qu'il  était  possible  de  concilier  la  culture,  la 
richesse,  le  bien-être  avec  la  liberté.  Eh  bien  ! 
ce  qui  pouvait  se  faire  alors  est  encore  pos- 
sible. Enfin  ces  mêmes  idées  qui  leur  on( 
donné  raison  leur  ont  fait  penser  qu'il  j 
avait  un  remède  à  tous  ces  malheurs  qui  ont 
eu  lieu  à  Saint-Domingue  ;  que  si,  à  une  épo; 
que  antérieure,  les  lumières  avaient  été  aussi 
avancées  qu'aujourd'hui,  des  milliers  d'hom- 
mes n'auraient  point  péri^  une  armée  fran- 
çaise entière  n'aurait  point  été  détruite,  un 
beau  pays  n'aurait  point  été  dévoré,  et  la 
France  aurait  encore  aujourd'hui  la  plus 
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belle  de  ses  colonies,  et  la  colonie  une  patrie 
qu'elle  enrichissait  et  qui  lui  était  chère. 

Eh  bien,  ce  sont  ces  sentiments  qui  ani- 
maient ces  hommes  qui  nous  font  aujourd'hui 
reporter  nos  regards  sur  les  deux  seules  co- 
lonies qui  nous  restent,  et  qui  doivent,  je  dois 
le  dire,  avoir  le  même  sort,  si  on  n'adopte  des 
mesures  propres  à  les  en  préserver.  Comment, 
en  effet,  espérer  sauver  un  principe  sembla- 
ble à  celui  de  l'esclavage  dans  deux  colonies 
placées  au  milieu  d'un  archipel  qui  est  libre, 
deux  colonies  habitées  par  200,000  esclaves 
entourés  de  900,000  esclaves  devenus  libres? 
Il  faut  y  renoncer,  et  seconder  le  gouverne- 
ment dans  ses  bonnes  intentions  que  je  re- 
connais, mais  en  y  ajoutant  l'appui  dont  il 
ai  besoin  contre  les  difficultés  qulf  rencontre. 
C'est  ainsi  que  les  Anj^lais  ont  toujours  été 
..  \  soutenus  dans  leurs  idées  libérales  par  le 
gouvernement  contre  les  oppositions  qu^l 
rencontra  dans  des  intérêts  aifîérents.  Quant 
à  moi,  si  j'osais  dire  ma  pensée  tout  entière, 
je  dirais  que  c'est  peut^tre  le  cas  d'une  en- 
quête parlementaire.  Vous  en  avez  fait  pour 
les  tabacs^  pour  les  douanes,  et  il  s'agit  ici 
de  l'humanité,  de  la  liberté  des  hommes.  Je 
ne  partage  pas.  Messieurs,  toutes  les  idées 
indiquées  dans  la  proposition  de  notre  col- 
lègue M.  Passy  en  ce  qui  concerne  la  somo^e 
consacrée  aux  enfants,^  la  nature  de  l'arbi- 
trage où  les  propriétaires  n'interviennent 
pas. 

Mais  cette  proposition  doit  amener  dans  la 
commission  que  vous  nommerez  d'utiles  chan- 
gements. Kemarqucz,  Messieurs,  qu'elle  ne 
iroisse  aucun  intérêt  ;  elle  ne  va  point  contre 
les  idées  sages  et  bonnes,  je  dois  le  recon- 
naître, du  gouvernement  ;  mais  elle  lui  donne 
plus  de  force  contre  les  aifficultés  qu'il  ren- 
contrerait. Elle  ne  va  point  contre  les  inté- 
rêts des  colons }  seulement,  elle  a  pour  effet 
de  régler  ces  intérêts  d'une  manière  plus 
éclairée  ;  mais  elle  a  surtout  pour  but  d'a- 
méliorer le  sort  de  ceux  qui  n'ont  point  d'a- 
vocats ici  pour  les  défendre,  d'améliorer  la 
condition  des  esclaves.  Elle  est  donc  d'ac- 
cord avec  la  morale,  avec  la  religion,  avec 
l'humanité.  Je  l'appuie  donc  de  tous  mes 
efforts. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  ! 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  Messieurs, 
Topinion  du  gouvernement  ne  peut  être  dou- 
teuse sur  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
pas  plus  que  sous  le  rapport  de  l'opportu- 
nité. (Plusieurs  voiœ  :  Bien  !) 

La  Chambre  se  rappellera  peut-être  qu'au 
mois  de  juin  dernier  j'eus  l'honneur  de  lui 
dire  que  dans  l'intervalle  des  sessions  nous 
compléterions  l'instruction  de  cette  grande 
question  par  des  renseignements  que  nous  at- 
tendions des  colonies;  que  si  les  circonstances 
le  permettaient,  nous  pourrions  lui  soumet- 
tre dans  la  présente  session  des  mesures  ten- 
dant à  préparer  le  grand  but  sur  lequel  nous 
sommes  pleinement  d'accord  avec  l'auteur  de 
la  proposition. 

Mais,  Messieurs,  cette  opportunité  est-elle 
arrivée?  en  reconnaissez-vous  tous  les  carac- 
tères? C'est  le  point  sur  lequel  j'appelle 
tentes  vos  réflexions. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  tous  les  rensei- 


gnements que  nous  attendions  ne  nous  soni 
point  parvenus  :  qu'ils  sont  en  route,  qu'ils 
vont  nous  parvenir  ;  cette  raison  ne  serait 
pas  suffisante.  Nous  en  savons  assez  sur  le 
fond  de  la  question  ;  c'est  sous  d'autres  rap- 
ports qu'elle  doit  être  examinée. 

La  position  de  vos  colonies,  la  vôtre,  oelle 
de  la  métropole,  permettent-elles  de  tenter 
actuellement  l'opération  ?  Et  si  l'affirmative 
ne  vous  est  pas  démontrée,  pouvez-vous  pren- 
dre la  proposition  en  considération? 

Messieurs,  je  l'avouerai,  moi  qui  regarde 
aussi  la  fin  de  l'esclavage  comme  la  consé- 
quence inévitable  de  l'abolition  d'un  trafic 
odieux,  moi  qui  désire  aussi  la  fin  de  l'es- 
clavage, et  la  considère  comme  une  nécessité 
•  de  l'avenir,  je  ne  crois  pas  cependant  que 
cette  grande  mesure  puisse  vous  être,  avec 
prudence^  présentée  cette  année.  II  ne  faut 
pas  oublier  la  situation  ou  se  trouvent  vos 
îles  :  cette  question  des  noirs  agite  tous  les 
Etats  de  l'union  américaine  ;  vous  êtes  en 
voie  de  négociation  pour  terminer  vos  diffé- 
rends avec  Haïti,  mais  vous  ignorez  encore 
où  vous  conduira  cette  tentative  ;  vous  savez 
enfin  combien  de  plaintes  se  sont  élevées  et 
s'élèvent  encore  dans  toutes  nos  Antilles,  et 
même  dans  nos  ports,  contre  les  dernières 
dispositions  législatives  sur  les  sucres.  Au 
milieu  d'un  pareil  état  de  choses,  risouerez- 
vous  de  jeter  encore  une  grande  perturbation 
dans  vos  coloniee  par  une  loi  sur  Taffranchis- 
sement  des  esclaves?  Vous-mêmes  êtes-vous 
prêts  à  voter,  à  payer  l'indemnité  que  vous 
ne  pouvez  refuser  aux  propriétaires  des  es- 
claves, sans  violer  les  droits  les  plus  évidente? 
car,  pour  moi,  je  le  déclare,  la  première  base 
de  l'opération  est  une  indemnité  suffisante 
et  préalable. 

M..l«aëtan  de  La  Roehefoneantd.  On  ne 

fait  aucun  tort  aux  colons. 

M.  le  eoBite  Mole,  président  du  conseil, 
ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  nn 
point  sur  lequel  nous  différons.  Monsieur, 
mais  sur  lequel  mon  opinion  est  entièrement 
fixée. 

Je  ne  crois  pas  que  les  plus  simples  r^les 
de  la  justice  permettent  de.  prononcer  Faf- 
f  ranchissement  des  esclaves  sans  donner  aux 
colons^  je  le  répète,  une  suffisante  et  préa- 
lable indemnité.  (Oui!  c*est  iustef)  Il  y  au- 
rait sans  cela  violation  du  droit  le  plus  lé- 
gitime ;  il  y  aurait  violation  formelle  d'un 
article  de  la  Charte,  qui  ne  permet  aucune 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
sans  l'accomplissement  de  cette  condition. 
Ainsi,  le  point  de  départ  de  l'opération  est 
pour  moi  l'indemnité,  indemnité  sur  le  chif- 
fre de  laquelle  je  serais  loin,  pour  le  dire 
en  passant,  de  me  trouver  d  accord  avec 
M.  rassy  :  ce  n'est  pas  le  moment  d'exami- 
ner les  différentes  dispositions  qu'il  propose; 
autrement  je  les  combattrais  presque  toutes. 
Elles  ne  présentent,  à  mon  avis,  aucune  des 
conditions  nécessaires,  soit  sous  le  rapport 
de  moralisation  des  esclaves,  soit  sous  le  rap- 
port des  garanties  qui  doivent  accompagner 
une  mesure  qui  peut  troubler  si  profondé- 
ment nos  colonies,  soit  enfin  sous  le  rapport 
de  l'indemnité  due  aux  colons. 

Toutefois  je  ne  m'opposerai  pas  à  la  prise 
en  considération  si  à  cette  proposition  j  étais 
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prêt  à  en  substituer  une  autre.  Ce  n'est  pas 
que  le  gouvernement  ne  se  soit  mûrement  et 
assidûment  occupé  de  cette  ^rave  question 
dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  et  que  son 
opinion  ne  soit  bien  prêt  d'être  fixée  sur  la 
nature  des  moyens  à  employer,  si  le  moment 
en  était  venu.  Mais  nous  sommes  convaincus, 
Messieurs,  que  la  prudence  exige  d'attendre 
encore.  La  grande  expérience  tentée  par  nos 
voisins  eux-mêmes  est  loin  d'être  consom- 
mée :  c'est  seulement  dans  trois  ans  qu'on 
commencera  à  en  connaître  les  résultats. 

En  prenant  la  proposition  en  considéra- 
tion, vous  vous  exposerez  à  tous  les  inconvé- 
nients d'une  discussion  prolongée,  dont> 
toutes  les  paroles  retentiraient  dans  nos  îles, 
et  pourraient  exciter  une  grande  fermenta- 
tion. O'est  la  raison  principale  pour  laquelle 
je  m'oppose  à  la  prise  en  considération  :  au- 
trement loin  de  la  craindre,  j'appellerais 
la  discussion  de  tous  mes  vœux,  car  elle  ne 
pourrait  que  répandre  de  nouvelles  lumières 
sur  cette  matière  si  délicate. 

Je  comprends  parfaitement  qu'elle  se  re- 
produise tous  les  ans  à  cette  tribune,  e^qu'on 
se  demande  si  le  moment  est  arrivé  d'aborder 
franchement  la  difficulté;  elle  est  de  telle 
nature,  que  peut-être  le  gouvernement  est-il 
le  meilleur  juge,  le  plus  juste  appréciateur 
de  l'opportunité.  Sous  ce  rapport  la  Cham- 
bre, oserai-je  le  dire,  prendrait  une  grave 
responsabilité  en  décidant  l'opportunité  con- 
tre lui.  Toutefois  je  m'en  rapporte  entière- 
ment à  sa  sagesse  ;  mais  je  la  prie  de  bien 
eonsidérer  que  si  la  discussion  qui  suit  la 
piise  en  considération  ne  doit  avoir  aucun 
résultat  pratique,,  elle  ne  peut  plus  dès  lors 
avoir  que  des  inconvénients. 

M. de  Eiamartine. Messieurs,  personne  n'ac- 
cueillerait avec  plus  d'empressement  que  moi 
les  paroles  de  M.  le  président  du  conseil,  si 
l'expérience  de  quatre  années  ne  m'avait  en- 
seigné la  valeur  de  ces  demandes  dilatoires. 
Que  vous  dit  M.  le  président  du  conseil  pour 
motiver  ces  temporisations?  Il  vous  dit  que 
c'est  pour  donner  au  gouvernement  le  temps 
de  recueillir  des  renseignements. 

M.  le  eomte  Mole,  président  du  conseil  y 
ministre  des  affaires  étrangères.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  de  Eomartlne.  J'ai  cru  l'entendre. 
Mais,  Messieurs,  de  qui  attendez-vous  des 
renseignements?  à  qui  les  demandez- vous  ? 
aux  coloniaux  possesseurs  de  l'esclavage  ! 
(frès  bien!)  Oui,  c'est  au  maître  que  vous 
demandez  quelle  est  l'heure  où  il  faudra  af- 
franchir son  esclave?  Et  ne  sentez-vous  pas 
que  cette  heure  ne  sonnera  jamais  pour  lui  ? 
non,  jamais  le  maître  ne  trouvera  opportune 
l'heure  qui  devra  le  dépouiller.  L'heure,  Mes- 
sieurs, savez-vous  quand  elle  viendra  ?  Quand 
la  métropole  sera  assez  éclairée,  assez  poli- 
tique pour  se  présenter  avec  l'indemnité 
d'une  main,  et  l'émancipation  de  l'autre. 
(Très  bien!) 

Je  crois  donc  que  l'heure  a  sonné,  et  que  la 
proposition  qui  nous  est  faite,  bien  qu'incom- 
plète, bien  qu'insuffisante,  ne  peut  que  l'a- 
vancer. Je  demande  à  exposer  en  peu  ae  mots 
à  la  Chambre  dans  quel  sens  je  la  soutiens, 
dans  quel  sens  nous  devons  l'examiner. 


Messieurs,  certes,  si  je  suivais  le  seul  ins- 
tinct de  cette  philanthropie  dont  on  nous  ac- 
cuse, je  ferais  ce  que  vient  àà  faire  le  préo- 
pinant, et  j'écarterais  la  proposition  de 
M.  Passv  j  cette  proposition,  oui  est  une  con- 
cession faite  à  la  dureté  de  l'opinion  de  la 
liberté  et  des  droits  de  250,000  esclaves  ac- 
tuellement vivants  dans  nos  colonies  ;  cette 
proposition,  qui  ressemble  à  un  aveu  de  l'im- 
puissance des  amis  de  l'humanité,  ou  au  dé- 
couragement d'une  cause  qu'on  regarde 
comme  perdue.  Oui,  je  dirais  à  M.  Passy  : 
Pourquoi  concédez-vous  ce  qui  ne  vous  appar- 
tient pas.  le  principe  révoltant  de  la  posses- 
sion <fo  rh<Hnme  par  l'homme  pendant  une  gé- 
nération tout  entière,  pendant  ces  longues  an- 
nées qui  s'écouleront  depuis  le  jour  où  le  der^ 
nier  des  noirs  né  en  1838  aura  vécu,  jusqu'au 
jour  où  il  aura  cessé  de  vivre,  c  est-à-dire 
pendant  un  siècle  peut-être  ?  Quoi  !  pendant 
tout  ce  temps  vous  allez  accorder  une  sorte 
de  bill  d'indemnité  à  ce  crime  social,  à  cet 
état  de  nos  colonies,  sous  lequel  des  hommes 
semblables  à  vous  sont  traites  comme  de  vils 
animaux,  vendus,  traqués,  revendus  en  gros 
et  en  détail,  le  père  à  un  maître,  le  fils  à  un 
autre,  la  mère  à  un  troisième  !  où  des  enfants, 
des  femmes,  sont  chassés  à  un  travail  forcé 
de  seize  heures,  avec  lé  fouet  pour  saj/iire  I 
où  le  germe  de  la  famille  est  systématique- 
ment étouffé,  de  peur  que  les  liens  de  famille 
venant  à  se  former,  n'empêchassent  l'abru- 
tissement plus  lucratif  de  l'espèce  ;  où  l'on  dé- 
fend d'apprendre  à  lire,  où  l'on  provoque 
au  plus  Tbrutal  concubinage,  où  il  y  a  clés 
milliers  d'hommes  gui  ne  connaissent  ni  na- 
tionalité, ni  propriété,  ni  religion  ;  qu'on  a 
arrachés  à  leurs  pères^  à  qui  on  arrachera 
leurs  enfants,  à  qui  on  jette  une  femme  pour 
s'enrichir  de  sa  fécondité,  à  qui  on  la  retire, 
de  peur  que  l'affection  venant  à  se  former, 
elle  n'empêchât  de  revendre  l'humanité  en 
détail  ! 

Quoi  !  vous  maintiendrez  un  état  de  choses 
qui,  tant  qu'il  existe,  provoque  à  la  contre- 
bande d'hommes,  qui  envoie  chercher  par  une 
cupidité  effrénée  ces  cargaisons  humaines 
dont  l'Océan  engloutit  la  moitié  pour  cacher 
le  reste  1  cette  contrebande  d'hommes  qui  fai- 
sait dire  à  M.  Peel,  commissaire  de  l'enquête, 
en  1829,  qu'un  vaisseau  négrier  avait  été  re- 
connu contenir,  dans  un  espace  donnée  la 
§lus  grande  masse  de  crimes,  de  tortures  et 
e  profanations  humaines  ! 

Etes-vous  donc  condamnés  à  cette  déplo- 
rable nécessité?  êtes-vous  bien  certains  que 
la  Chambre  de  1838,  que  chacune  des  Cham- 
bres qui  nous  succéderont  persévérera  dans 
cette  honteuse  anomalie  d'une  nation  qui  a 
mis^  la  première,  de  la  philosophie  et  de  la 
religion  dans  ses  lois,  qui  a  versé  son  sang, 
sans  en  compter  les  gouttes  ou  les  torrents, 
pour  la  cause  de  la  réforme  et  de  la  liberté 
politiques  ;  qui  a  fait  un  drapeau  sacré  de 
l'égalité,  qui  a  sanctifié,  pour  ainsi  dire,  les 
droits  des  citoyens,  et  qui  oublierait  a  ce 
point  les  droits  et  la  dignité  de  l'homme,  et 
(]\n  continuerait  à  couvrir  de  l'ombre  de  sa 
liberté  menteuse  les  plus  honteuses  dégrada- 
tions, les  plus  infâmes  sévices  qui  puissent 
déshonorer  l'humanité?  En  êtes-vous  bien 
sûrs?  Quant  à  moi,  je  ne  le  suis  pas,  et  je 
persiste  à  croire   que  la   Chambre,    mieux 
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éclairée  sur  les  faits,  aurait  accepté  un  pro- 
jet plus  rationnel  et  plus  large. 

Je  jurerais  bien  au  moins  d'avance  qu'a- 
vant que  deux  ou  trois  législatures  aient 
passé  ici,  Tune  d'elles  aurait  proclamé  l'é- 
mancipation ;  car  je  crois  à  la  toute-puis- 
sance de  la  conscience  humaine.  Une  nation 
ne  peut  pas  étouffer  longtemps  un  remords. 
Quand  la  parole  est  libre  dans  cette  nation, 
guand  chaque  jour  on  la  met  en  face  de  son 
inconséquence  et  de  son  iniquité,  il  vient  un 
jour  où  elle  £e  trouble,  où  elle  sent  ©n  elle 
quelque  chose  de  plus  fort  et  d©  plus  irré- 
sistible Que  la  voix  des  intérêts  personnels» 
et  où  elle  rachète,  comme  l'Angleterre,  au 
prix  de  quelques  millions,  1©  principe  sans 
prix  d©  la  liberté  et  de  la  dignité  de  tous  les 
enfants  d©  Dieu. 

J'aurais  donc,  je  l'avoue,  préféré  que  l'ho- 
norabl©  auteur  de  la  proposition  n©  nous 


,     :    l'émancipat 

graduée,  prudente,  avec  l'initiation,  avec 
1  apprentissage  de  la  liberté  dans  un  état  de 
législation  spécial  et  exceptionnel  pour  nos 
colonies  ;  l'émancipation  avec  dix  années  de 
préparations  successives,  avec  la  condition 
rigoureusement  juste  d©  l'indemnité  envers 
les  colons,  mais  enfin  l'émancipation  de  tout 
ce  qui  vit  et  de  tout  ce  qui  vivra  dégradé  par 
1©  nom  d'esclaves.  Oui,  j'espère  assez  d©  mon 


triomphé. 

Si  cette  marche  eût  été  suivie,  nous  n'au- 
rions à  critiquer  aucunes  des  conséquences 
de  la  proposition.  Or,  bien  qu©  j©  la  sou- 
tienne comme  un  moindr©  mal  que  ce  qui 
existe,  à  sa  première  lecture,  j'ai  été  frappé 
comme  vous,  plus  que  vous,  de  ce  qu'elle  aura 
d'incomplet,  d'affligeant,  de  cruel  dans  l'exé- 
cution, et  je  m©  suis  sérieusement  demandé  : 
Ne  vaudrait-il  pas  mieux  la  combattre  1  Quoi  I 
vous  affranchissez  les  fils  à  naître  ?  Je  bénis 
votre  pensée  :  la  liberté  au  moins  consolera 
la  seconde  gcnération.  Mais  avez-vous  pensé 
à  ce  coup  de  massue  qu'une  pareille  déclara- 
tion va  porter  aux  260,000  vivants,  qui  vont 
se  dire  :  «  L'ospoir  nous  restait  ;  un  jour  la 
France  pouvait  briser  nos  fers  :  maintenant 
la  France  a  parlé,  tout  est  consommé  ;  nous, 
nos  femmes,  nos  frères,  nos  enfants  nés,  ceux 
qui  viennent  de  naître  dans  l'année,  dans  le 
mois,  qui  sont  à  la  mamelle,  qui  sont  nés 
peut-être  la  veille  du  jour  où  le  vaisseau  li- 
bérateur a  montré  son  pavillon  à  la  colonie, 
nous  sommes  esclaves  à  jamais  !  la  liberté  de 
nos  enfants  scelle  notre  éternelle  servitude. 
S'il  était  né  huit  jours  plus  tard,  cet  enfant 
eût  été  libre  comme  eux  :  le  voilà  esclave 
comme  nous.  Un  jour,  une  heur©  peut-être  le 
sépare  de  celui  qui  sera  libre  ;  et  lui  il  aura 
une  longue  vie  a  passer  dans  l'esclavage  !  » 
Avez-vous  pensé  à  cela.  Messieurs  ?  et  croyez- 
vous  qu'elle  soit  suffisamment  juste,  une  pro- 
clamation d©  principe  gui  réagirait  ainsi 
contre  toute  une  génération  déjà  née,  et  qui. 
entre  l'éternel  esclavage  pour  les  uns,  la  li- 
berté acquise  aux  autres,  n©  mettra  pour  dif- 
férence et  pour  cause  que  d'être  né  à  quel- 
ques jours  ou  à  quelques  heures  d'intervalle? 


Oh  !  cela  seul  devrait  vous  montrer  combien 
il  est  atroce  d'appliquer  des  principes  de  jus- 
tioe  absolu©  avec  des  concessions  au  mal,  avec 
des  modifications  arbitraires  !  Oui,  il  y  aura 
là  à  la  fois,  pour  1©  nègre  resté  ©sclav©  et 
pour  1©  noir  libéré,  un  contraste  douloureux, 
périlleux  peut-être  ©ntr©  ces  deux  généra- 
tions, dont  l'un©  grandira  dans  tous  les  bien- 
faits de  la  liberté,  dont  l'autre  vieillira  dans 
toutes  les  dégradations  d©  la  8©rvitud©!  Et 
p©ns©z-y,  Messieurs,  n'y  aura-t-il  pas  plus  ? 
n'y  aurart-il  pas  quelque  chose  d©  profondé 
ment  immoral  dans  cette  situation  qu©  vous 
allez  créer  d'un  état  de  société  où  les  enfants 
•pourront  voir  vendre,  trafiquer,  troquer 
leurs  pères^  leurs  mères,  leurs  frères,  leurs 
sœurs  )  Qu©  dis- je,  n©  frémissez-vous  pas  de 
créer  un©  civilisation  où  par  un  phénomèn© 
monstrueux  inconnu  même  aux  civilisations 
antiques  les  plus  barbares,  où  le  fils  pourra 
légalement  avoir  son  père  et  sa  mère  pour 
esclaves  !  (Très  bien/) 

£h  bien,  il  y  aura  plus,  il  y  aura  péril  ; 
car  la  jeune  génération  libre  grandira,  elle,  a 
côté  d©  ses  pères  et  de  ses  frères  dans  les  fers, 
sans  être  tenté©  de  les  délivrer,  sans  conspirer 
par  la  plus  sainte  des  impulsions,  par  l'im- 
pulsion de  la  nature,  pour  affranchir  tout©  la 
génération  ! 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  d'émancipation 
utile,  normale.  poHtique,  sans  scandale  et 
danger,  que  l'émancipation  anglaise,  c'est-à- 
dire  l'émancipation  aux  conditions  de  jus- 
tice envers  les  colons  par  une  indemnité 
préalable,  de  prévoyance  envers  les  esclayee 
par  un  apprentissage,  par  un©  initiation 
prud©nte  à  la  liberté,  et  enfin  par  l'univer- 
salité d©  la  mesure.  L'universalité  d©  l'©8cla- 
vaçe  est  la  clef  d©  voûte  de  la  servitude  : 
lo  jour  où  vous  en  détachez  une  pierre,  l'es- 
clavag©  s'écroul©  tout  entier.  Prenez  éarde 
qu'il  ne  s'écroule  sur  vous  et  sur  vos  colons  ! 
Les  idées  prennent  leur  niveau  comme  l'O- 
céan. Les  Antilles  anglaises,  affranchies  dès 
V  1830,  communiqueront  inévitablement  à  vos 
\  colonies  la  contagion  de  la  liberté.  Prévenez 
K>pe  moment  critique,  autrement  c'est  vous  qui 
prendrez  sur  vous  la  responsabilité  des  évé- 
nements (Très  bien/)  ;  il  n'y  a  que  deux  ma- 
nières d©  faire  de  semblables  réformes  :  la 
transmutation  législative,  ou  les  violences. 
Craignez  d'avoir  des  commotions  funestes  si 
vous  ne  préparez  pas  dès  aujourd'hui,  avec 
générosité  et  sagesse,  cette  grande  expropria^ 
tion  pour  cause  de  moralité  publique.  (Très 
bien/  très  bien/) 

Mais,  Messieurs  (et  ici  je  rentre  tout  à 
fait  dans  les  idées  de  M.  le  président  du 
conseil),  la  mesure  que  nous  sollicitons  doit 
être  accompagnée,  précédée  de  l'indemnité 
aux  colons.  Si  vous  ne  désintéressez  pas  les 
colons,  si  vous  n©  les  avez  pas  pour  auxiliai- 
res, vous  n'obtiendrez  que  perturbation,  car 
vous  n'aurez  semé  qu'injustice. 

Au  centre  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  de  Lamartine.  Et  ne  vous  effrayez  pas, 
Messieurs,  de  cette  énormité  prétendue  des 
sacrifices  que  le  Trésor  aurait  à  subir  pour 
indemniser  les  colons.  L'Angleterre  n'a  pas 
craint  de  jeter  500  millions  pour  racheter  ce 
grand  principe  de  la  dij^nité  et  de  la  frater- 
nité des  hommes,  acquis  au  monde  depuis 
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deux  mille  ans  {Bravo).  Voua  «ure^  le  mÈme 
coaraee,  mais  ce  courage  vous  coûtera  moins. 
...Voulez-Tous  que  j'apprécie  devant  tous, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  deux  fois  dans  cette 
Chambre,  dès  le  moment  où  j'appliquai  ma 
pensée  à  cette  question,  voulez-vous  que  j'ap- 
précie ce  gue  vous  coûterait  en  réalité  une 
émancipation  complète} 

Eh  bien  !  Messieurs,  il  y  a  trois  classes 
d'intéressés  k  l'émancipation  :  l'Etat,  les  co- 
lons, les  esclaves. 

L'Etat,  qu'y  gagne-t-il  Messieurs  !  il  j  ga- 
gne ce  principe  absent  de  ses  lois  pour  sa 
honte,  ce  principe  de  moralité  et  d  inviola- 
bilité de  l'homme,  profané  par  la  possession 
de  l'homme  par  l'homme. 

Les  colons,  qu'y  gagnent-ils  î  ils  y  gagnent 
l'échange  d'une  firopriété,  violent,  exception- 
nel, d'une  propriété  aui  menace  sans  cesse  de 
faire  explosion  dans  leurs  mains,  contre  une 
propriété  de  droit  commun,  et  investie  des 
garanties  do  tentes  vos  possessions  normales. 

Enfin,  l'esclave  y  gagae  la  vie,  l'indépen- 
dance, la  propriété,  la  famille,  la  religion, 
teus  ces  biens  inestimables  qui  oonstituent 
l'homme  libre  et  civilisé. 

Eh  bien,  proportionnez  entre  oes  trois  cla»- 
ses  d'intéressés  qui  profitent  de  l'émancipa- 
tion, les  frais  de  l'indemnité,  et  vous  arrivez 
à  un  résultat  tel,  qu'avec  100  ou  120  millions 

5 ris  Bur  un  emprunt  de  dix  ans,  voua  aurez 
ésintéreâsé  vos  colons!  4  ou  5  millions  par 
sn.  Messieurs,  pour  un  si  émincnt  et  si  glo- 
rieux résultat  1  est-ce  voua  qui  vous  arrête- 
riez à  une  si  minime  dépenae,  quand  voua 
avez  tant  jeté  de  tréaora  et  veraé  de  aong  pour 
de  moindres  intérêts  ;  quand  vous  voyez  l'An- 
gleterre, votre  rivale  en  civilisation  et  en 
puissance,  vous  donner  l'exemple  de  fiOO  mil- 
lions jetés  si  chrétiennement  et  si  politique- 
ment à  la  restauration  de  l'humanité  1 

A  gauche  :  Très  bien  ! 

U.  de  LiMBiarlIne.  Eh  !  Messieurs,  l'oc- 
caBi<»i  ne  fut  et  ne  sera  jamais  plus  belle 
pour  étouffer  l'esclavage  non  seulement  dans 
vos  colonies,  maîa  dana  l'univers  tout  entier. 
Oui,  Messieurs,  grâce  à  des  événements  im- 
prévus, providentiels,  indépendante  de  vous, 
et  tenant  à  l'état  politique  du  monde,  voua 

KouveE  tarir  l'esclavage  dans  le  monde.  Vous 
:  comprimez,  vous  le  saisissez  à  la  fois  par 
les  deux  extrémités  de  l'Asie  et  de  l'Afrique. 
Far  Alger,  vous  allez  l'éteindre  sur  un  im~ 
mense  littoral  ;  la  Russie  sur  la  mer  Xoirc 
le  repousse  en  Circassie  et  en  Géorgie,  et  fait 
élever  si  haut  à  Constantinople  le  prix  des 
esclaves,  gue  l'esclavage  même  et  la  polyga- 
mie y  finissent.  En  Egypte,  vous  le  suppri- 
merez le  jour  où  vous  le  voudrez.  Les  Anglais 
l'ont  supprimé  sur  l'Océan.  L'Espagne,  en 
pédant  1  Amérique  du  Sud,  le  laisse  tomber 
et  s'éteindre.  Il  ne  reste  que  vous.  Dites  un 
mot  :  déclarez  l'émancipation  des  noirs  dans 
vos  colonies,  et  l'esclavage  est  tari  partout. 
(Sensation.) 

Oui,  le  jour  où  vous  aurez  décrété  que  les 
noirs  «ont  libres  chez  vous,  ils  le  seront  par- 
tout, et  de  ce  iour  la  consommation  des  es- 
claves cessant,  le  commerce  atrooe  qui  les  ali- 
mente cessera.  Ils  ne  trouveront  plus  ni  mar- 
chands pour  les  vendre,  ni  bourreaux  pour 
les  exporter. 
Ainsi  disparaîtront,   Messieurs,  oes  trois 


reproches  qu'on  peut  adr" 
tion  de  M.  Passy  :  l'iujui 
Ions,  l'injustice  envers  U 
olavee,  la  cruauté  envers  1 
d'hui  vivants,  et  abandoni 
tion  &  la  merci  de  leur  sei 
se  combine,  se  coordonne 
contre  lui  que  l'inertie  et 
les  deux  plus  terribles  ol 
dent  toute  vérité  et  tout  b 
croire  qu'un  demi-siècle  t 
tion  des  droits  de  l'hommi 
tion  à  laquelle  cette  déclai 
reconquis  a  servi  do  base  i 
cette  même  nation,  réunie 
sjTuboles  de  sa  lioerté,  d 
ajournement  qu'on  vous  p: 
voulu  la  liberté  que  pour  s 
d'une  race  entière  de  l*hi 
trop  chère  au  p'rix  de  quel 
dant  dix  années  } 
Ah  i  Messieurs,  donnons 

?ui  calomnient  nos  sentim 
ort  de  vous,  et  l'esclavai 
terre  entière,  qu'il  a  si  lo 
Jamais  tous  n'aurez  une 
rable. 
Le  monde  attend  cette  c 

Pour  fermer  cette  plaie,  1 
bumanite.  La  propositic 
un  pas  fait  vers  oe  noble 
sition  a  bien  des  faiblesse 
preinte  de  la  timidite  ave 
est  présentée  ;  elle  atteste 
suffisance,  qu  elle  est  pré 
ment  dont  on  se  défie,  oi 
prenant  l'engagement  de 
demandant  avec  un  généri 
complet  d'émancipation  a 
la  rejetterais  avec  vous,  j( 
lui.  Mais  je  la  vote  en  gi 
à  cause  de  la  dureté  de  vi 
en  déplorant  qu'elle  soit  i 
bien  si  facile  à  opérer  • 
sure  d'où  sortirait  la  ai 
l'honneur  de  la  France, 
[a  dignité  humaine,  soit  i 
nés  et  avares  proportio; 
comme  la  France,  au  lie 
grande  iniquité  de  la  civil 
de  couper  en  deux  cette  i 
k  l'esclavage  cette  immens 
génération  de  trois  cent 
que  la  mort  i     '       "     - 


trég  hie 


!) 


M.  Brrryer.  Messieurs 
à  prendre  la  parole  contr 
dération,  parce  que  je  ne 
bre  de  ta  Chambre  se  d 
par  des  raisons  dévelop 
C'est  en  effet  un  rôle  péni 
nir  dire  la  vérité  sur  de 
muent  si  profondément 
homme  droit,  de  tout  hot 

Les  paroles  qu'on  a  fs 
veur  de  l'émancipation, 
actuels  tendant  à  l'émai 
semblent  inspirés  nor  di 
manité,  ressort  noble  et  p 
le  monde  est  tenté  de  o 
crois  qu'il  y  a  beaucoup 
l'entrai  ne  ment  que  l'on  si 
lion,  et  qu'un  sentiment 


\ 
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doit  arrêter  cette  marche  précipitée  qui  nous 
entraîne^  sans  apprécier  les  ccmséquences  des 
propositions  faites,  à  mettre  en  mouvement, 
«t  à  précipiter  les  esprits.  O'eet  aussi  dans 
rintérét  de  l'humanité,  et  non  dans  l'intérêt 
colonial,  c'est  dans  l'intérêt  politique  de  la 
métropole  que  je  vais  combattre  la  prise  en 
considération. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  la  question  d'op- 
portunité   dont   s'est   armé   tout  à    l'heure 


cette  grande  affaire  de  l'émancipation  est 
k  l'ordre  du  jour  :  on  peut  la  traiter.  Mais 
la  proposition  est-elle  faite  d'une  manière 
assez  étudiée,  assez  réfléchie,  pour  la  discu- 
ter ?  c'est  ce  que  je  vais  examiner. 

L'inopportunité  n'est  qu'un  moyen  dilatoire 
qu'on  emploie  quant  il  y  a  une  résolution  à 

£  rendre.  (Dénégation,)  Je  vais  le  démontrer, 
'inopportunité  est  un  moyen  dilatoire  in- 
voqué dans  plusieurs  circonstances  et  qui  a 
produit  dans  toutes  les  plus  fâcheux  résul- 
tats. 

A  l'occasion  de  l'Afrique,  l'inopportunité 
a  été  invoquée  d'année  en  année  ;  il  en  est 
résulté  que  nous  avons  dépensé  200  millions, 
perdu  beaucoup  de  soldats,  sans  avoir  obtenu 
un  résultat  avantageux,  peut-être  même  y 
sommes-nous  dans  une  situation  pire  que 
jamais.  Sur  la  question  des  rentes,  nous 
voyons  l'inopportunité  nous  conduire  à  ne 
rien  faire,  et  à  rendre  chaque  année  cette  opé- 
ration plus  difficile.  Ecartons  donc  la  ques- 
tion d'inopportunité,  et  disons  la  vérité,  et 
embrassons  la  question  sou^  son  véritable 
point  de  vue.  Je  ne  veux  pas  être  long,  je  me 
Dornerai  à  des  aperçus. 

Il  faut  savoir  dans  quelles  voies  on  entre, 
et  par  quels  actes  on  doit  débuter.  C'est  pré- 
cisément cette  succession  d'actes,  c'est  pré- 
cisément la  nature  des  résolutions  qui  doivent 
être  prises  a  priori,  qui  me  détermine  à  re- 
pousser la  prise  en  considération. 

Messieurs,  la  proposition  est  incomplète  ; 
on  vient  de  vous  dire  qu'elle  serait  complétée 
par  l'examen  ;  c'est  une  erreur.  Les  proposi- 
tions mauvaises,  et  celle-ci  est  de  ce  nombre, 
car  tous  ceux  qui  l'ont  défendue  ont  déclaré 
qu'elle  était  vicieuse,  et  l'auteur  lui-même 
de  la  proposition  a  dit  quels  en  étaient  les 
vices... 

M.  Barroi.  Je  demande  la  parole. 


M.  IKerryer.  Les  propositions  incomplètes 
qui  vous  sont  faites,  renvoyées  à  l'une  de  vos 
•commissions,  ne  produisent  aucun  résultat. 
La  Chambre  n'a  pas,  comme  la  Chambre  des 
communes,  le  droit  de  résolution  ;  elle  ne 
peut  pas  prononcer  par  un  bill  un  principe 
dans  les  conséquences  duquel  le  pays  marche- 
rait ;  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'enquête 
pour  éclairer  une  grande  situation  {Dénéga- 
tions à  gauche)^  et  pour  se  disposer  à  pren- 
dre successivement  les  moyens  qui  peuvent 
conduire  à  la  solution  des  questions. 

Nous  avons  l'expérience,  Messieurs,  de 
propositions  ainsi  renvoya  devant  les  com- 
missions ;  elles  agitent  les  esprits,  les  préoc- 
cupent et  ne  causent  que  du  trouble.  C'est  ici 
que  vous  apprécierez  l'intérêt  de  la  métro- 
pole. Songez  bien,  Messieurs,  que  si  la  ques- 


tion des  colonies  est  peu  populaire  en  France, 
la  question  de  notre  marine,  de  notre  indus- 
trie, de  notre  commerce,  y  est  très  populaire. 
La  situation  de  nos  colonies  est  mauvaise  ; 
leur  ruine  va  faisant  des  progrès  déplora- 
bles. L'agitation  irréfléchie  des  questions  de 
la  nature  de  celles  qui  vous  occupent  ne  peut 
qu'ajouter  à  cette  cause  de  malaise. 

£n  effet,  il  y  a  pour  la  métropole  un  im- 
mense intérêt  à  ne  pas  laisser  ainsi  les  colo- 
nies courir  de  jour  en  jour  à  une  perte  plus 
certaine.  Il  faut  songer  que  notre  marine 
militaire  n'a  d'aliment  que  dans  notre  ma- 
rine marchande,  et  ç^ue  la  marine  mar- 
chande occupe  la  moitié  des  bâtiments  de 
commerce  de  France  aux  seules  relations 
avec  nos  colonies.  C'est  un  fait  constaté  par 
le  tableau  des  douanes.  Il  faut  calculer  aussi 
que  le  dixième  de  toutes  les  exportations  de 
la  France  dans  le  monde  entier  est  absorbé 
par  nos  quatre  colonies.  De  là  pour  la  mé- 
tropole un  immense  intérêt  à  ne  rien  faire 
légèrement  sur  la  question  coloniale. 

On  est  entraîné  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre. Mais  l'Angleterre  a  une  bien  autre  si- 
tuation et  elle  suit  une  tout  autre  marche. 
Voyez  combien  elle  est  prudente,  méticuleuse 
et  jpersévérante  ;  en  1807  elle  a  déclaré  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs.  Dans  les  traités 
de  1814  et  de  1815  elle  a  imposé  à  tous  les 
Ëtats  de  l'Europe,  autant  qu'elle  l'a  pu,  la 
condition  de  1  abolition  de  la  traite  des 
noirs.  En  1823,  seulement  seize  ans  après  que 
l'abolition  de  la  traite  des  noirs  dans  les 
colonies  anglaises  était  déclarée  et  sept  à  huit 
ans  après  qu'on  était  parvenu  à  obtenir  l'é- 
tablissement du  même  principe  dans  les  au- 
tres Etats  de  l'Europe,  M.  Canning  a  de- 
mandé le  bill  de  résolution  qui  a  pc^é  le 
principe  qu'il  était  nécessaire  d'arriver  à 
l'émancipation  des  colonies. 

Mais,  dans  cet  intervalle,  qu'avait  fait 
l'Angleterre  ?  Du  moment  où  l'Angleterre, 
par  rabolition  de  la  traite  dans  ses  colonies, 
avait  compris  que  les  nègres  qui  y  étaient 
n'allaient  plus  être  livrés  au  contact  d'hom- 
mes venant  d'Afrioue,  achetés,  apportant 
toutes  les  passions  ae  l'état  sauvage  dans  le 
sein  des  colonies,  elle  s'est  occupée  immédia- 
tement de  l'amélioration  morale  des  nègres 
esclaves.  Les  missions  évangéliques  ont  été 
multipliées  depuis  1807  jusqu'en  1823.  Tous 
les  moyens  de  faire  pénétrer  la  pensée  reli- 
gieuse, l'esprit  de  famille,  la  morale,  au 
milieu  des  esclaves  noirs,  ont  été  employés 
par  l'Etat  pour  favoriser  ce  çro^rès  moral 
des  noirs  avant  de  poser  le  principe  de  leur 
émancipation.  Quand  ce  principe  a  été  posé, 
les  Anglais  se  sont  occupés  de  la  sécurité  des 
colons,  et  depuis  1823  jusqu'en  1832,  on  a  suc- 
cessivement augmenté  la  force  des  troupes 
anglaises  résidant  dans  les  colonies.  En  1832 
ennn^  par  une  décision  du  Parlement,  les 
garnisons  des  colonies  ont  été  partout  pres- 
que doublées.  C'est  alors,  en  1833,  que  l'An- 
gleterre a  pris  la  résolution  de  l'émancipa- 
tion. Mais  comment  l'a-t-elle  prise  cette  réso- 
lution ?  Elle  l'a  prise  d'abord  en  posant  le 
principe  de  l'indemnité,  et,  comme  on  le  di- 
sait tout  à  l'heure  en  aonnant  500  millions 
d'indemnité  aux  propriétaires  dans  les  co- 
lonies anglaises. 

L'indemnité  payée  d'avance,  on   n'a  pas 
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recouru  immédiatement  à  une  émancipation 
partielle  qui  est  révoltante,  ou  totale  ;  on  a  au 
oontrairo  déclaré  que  l'émancipation  n'au- 
rait lieu  qu'en  1841,  et  que  dans  cet  inter- 
valle de  huit  années,  de  1833  à  1841,  les  escla- 
ves nègres  resteraient  dans  le  même  éiat^  à 
titre  (Tapprentissage.  O'est  là  un  mot  qui  a 
modifié  temporairement  leur  situation  ;  mais 
la  question  d'émancipation  n'est  pas  encore 
résolue  par  le  fait. 

A  côte  de  cela,  depuis  1833,  vous  avez  vu 
ce  qu'a  fait  l'Angleterre  en  faveur  des  pro- 
ducteurs des  colonies.  Elle  a  exclu  chez  elle 
la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication  du 
sucre  ;  elle  a  donné  des  avantages  aux  pro- 
ducteurs coloniaux  par  ses  lois  de  douanes, 
en  sorte  qu'il  y  a  une  plus-value  de  30  à 
40  0/0  de  1833  à  1837. 

Voilà  par  quels  efforts,  par  quelle  sage  con- 
duite, par  quelle  persévérance,  TAngleterre, 
depuis  1807  jusque  cette  époque,  a  marché, 
sÀn  d'arriver  après  un  apprentissage  de 
huit  ans^  à  l'afinranchissement  définitif  en 
1841.  Yoia  la  marche  que  nous  devons  suivre. 

Mais  qu'allons-nous  faire  ?  je  ne  parle  pas 
de  la  proposition  en  elle-même  ;  cette  situa- 
tion d^eniants  nés  libres  et  qui  vont  être  éle- 
vés pour  la  liberté  par  les  soins  de  leurs  mè- 
res esclaves,  cette  situation  n'est  pas  admis- 
sible ;  à  onze  ans,  à  qui  seront-ils  livrés  ? 
Quelles  garanties  avez-vous  prises  soit  en  fa- 
veur des  maîtres,  soit  en  faveur  des  enfants 
eux-mêmes?  les  réduisez-vous  à  la  condition 
des  affranchis  ? 

IViessieurs,  vous  savez  que  le  libertinage,  le 
concubinage  sont  souvent  une  cause  d'affran» 
chissement.  Vous  savez  quelle  est  l'existence 
de  ces  affranchis  qui  sont  dans  nos  colonies 
au  nombre  de  22,000,  que  l'on  voit  partout 
mendiants,  paresseux... 

M.  laambert.  C'est  une  erreur  ;  je  le  dé- 
montrerai. 

M.  Berrjer.  C'est  Vétat  vrai. 
M.  Isaniliert.  C'est  l'état  faux. 

M.  Kerryer.  Vous  n'avez  rien  fait  en 
France  pour  commencer  par  porter  la  mo- 
rale au  sein  des  esclaves,  vous  n'avez  établi 
aucune  domination  tutélaire  pour  leur  ins- 
truction. Vous  avez  fait  pluk  :  ce  qui  a  été 
demandé  à  la  France  pour  le  développement 
religieux  des  esclaves,  voua  l'avez  refusé. 
Ainsi  les  colonies  vous  demandaient  des  prê- 
tres qui  enseignassent  le  nom  de  Dieu  aux 
esclaves,  vous  ne  les  avez  pas  accordés.  Le 
ministère  de  la  marine  ne  soutient  plus  de  ses 
secours  les  prêtres  du  Saint-Esprit  pour 
évan^éliser  les  esclaves  noirs.  Que  ferez-vous 
ensuite  d'hommes  envers  qui  vous  n'avez  pas 
pris  ces  précautions  ? 

Itfessieurs,  il  y  a  trois  questions  à  résoudre 
ayant  d'entrer  dans  la  voie  de  l'émancipa- 
tion :  préparer  l'instruction,  l'éducation  mo- 
rale des  noirs  ;  donner  la  sécurité  aux  blancs, 
car  il  faut  émanciper  les  blancs  aussi  bien 
que  les  noirs,  et  donner  des  garanties  de  tra- 
vail. C'est  lorsque  vous  aurez  médité  sur  les 
moyens  de  moraliser  la  race  noire  dans  nos 
colonies,  de  préparer  l'instruction  pour  les 
enfants,  lorsque  vous  aurez  donné  des  ga- 
ranties de  sécurité  aux  propriétaires,  et 
assuré  des  moyens  de  travail  aux  esclaves 


que  vous  allez  affranchir,  que  vous  pourrez 
faire  utilement  acte  d'émancipation  ;  mais, 
sans  cela,  vous  ferez  un  acte  de  cruauté, 
d'inhumanité.  Comprenes-le  bien,  ]ld[essieur8, 
la  liberté  sans  les  mœurs,  sans  le  travail,, 
mais  c'est  l'état  sauvage  )  c'est  cent  fois  pire 
que  l'esclavage  !  (Très  bien  /  très  bien  f) 

M.  Odiion  Barrel.  Messieurs  on  a  long- 
temps combattu  l'émancipation  des  noirs  au 
nom  de  l'humanité  ;  long^temps  on  a  demandé 
ce  que  Ton  voulait  faire  de  cette  liberté 
qu'on  allait  rendre  à  des  hommes  qui  ne 
pourraient  ni  l'apprécier,  ni  en  user  sans 
péril  pour  la  société.  C'est  avec  un  profond 
regret  que  je  vois  se  reproduire  cet  odieux 
lieu  commun  à  cette  tribune. 

Que  ferons-nous  de  cette  liberté  que  vous 
allez  rendre  à  des  hommes  1  Demandez-le  à 
un  pays  voisin  qui  nous  a  précédés  dans  cette 
carrière  ?  Demandez  aux  Anglais  s'ils  ont 
mis  en  doute  que  la  liberté  fût  elle-même  une 
cause  de  moralisation  pour  les  hommes  1 
(Très  bien  t)  Eh  mon  Dieu  !  votre  intérêt 
même  a  déjà  préparé  les  esclaves  à  l'émanci- 
pation. Depuis  que  l'Angleterre,  la  France» 
tous  les  pays  civilisés  qui  obéissent  à  des  rè- 
gles d'humanité,  ont  aboli  la  traite  des  noirs» 
vous  avez  eu  un  intérêt  de  conservation,  vous 
colons,  à  moraliser,  en  quelque  sorte,  vos  es- 
claves :  leur  valeur  s'augmentait  ;  vous  avez 
eu  intérêt  à  améliorer  leur  bien-être  ;  vous 
les  avez  préparés  ainsi  insensiblement,  et 
comme  malgré  vous,  à  cette  même  émanci- 
pation. 

Vous  dites  gue  l'on  a  refusé  les  missions 
religieuses  qui  se  proposaient  de  moraliser 
cette  malheureuse  classe  d'hommes.  Mais, 
mon  Dieu  !  quand  ces  missions  se  sont  pré- 
sentées, et  ont  voulu  agir  sur  les  esclaves  ; 
quand,  pour  me  servir  de  l'expression  d'un 
grand  orateur,  ils  ont  voulu  révéler  à  ces 
malheureux  l'existence  d'un  Dieu,  pour  leur 
rappeler  le  titre  d'hommes  ;  eh  bien  !  on  s'est 
opposé  systématiquement  à  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir  religieux. 

M.  Isambert.  C'est  très  vrai  ! 

M.  Odiloa  Karr«t.  Il  semblait  qu'un  ins- 
tinct avertissait  les  propriétaires  qu'il  fallait 
étouffer  dans  les  lesclaves  jusqu'aux  senti- 
ments de  la  religion,  pour  y  étouffer  aussi  la 
voix  révélatrice  de  Thumanité.  {Très  bien  f 
très  bien  I) 

Messieurs,  on  vous  l'a  dit,  il  y  a  opportu- 
nité à  examiner  cette  question,  et  grande  op- 
portunité ;  depuis  que  la  traite  des  noirs 
est  abolie  solennellement,  il  y  a  une  véritable 
flétrissure  sur  l'esclavage,  une  flétrissure  in- 
délébile. Et  quand  l'origine  de  cette  pro- 
priété est  déclarée  un  crime,  croyez-vous 
qu'il  n'en  résulte  pas  une  conséquence  mo- 
rale qui  s'étend  sur  la  propriété  elle-même  1 
Est-ce  que  vous  croyez  qu'elle  n'e&t  pas  dans 
une  situation  violente  cette  propriété  î  Est- 
ce  qu'il  n'est  pas  alors  de  votre  devoir,  vous 
législateurs,  en  mettant  de  côté  tous  les  sen- 
tinients  d'humanité,  de  philanthropie,  en  rai- 
sonnant froidement  comme  hommes  d'Etat, 
de  venir  au  secours  dp  cette  propriété,  de 
la  régulariser  ?  Est-ce  que,  si  elle  ne  peut  pas 
se  maintenir,  si  elle  est  dans  une  situation 
violente,  il  ne  faut  pas  la  faire  disparaître 
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avec  des  indemnités,  sans  doute  des  compen- 
sations, en  ménageant  les  droits  des  posses- 
seurs 1  car  il  n'y  a  plus  qu'une  possession, 
qu'un  fait  que  requite  prot^.  Mais  du  jour 
oii  vous  avez  déclaré  que  la  traite  est  un 
crime,  le  droit  a  cessé. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Passy,  la 
Chambre  en  a  saisi  l'esprit,  c'est  un  second 
pas  fait  dans  cette  carrière  de  l'émancipa- 
tion depuis  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 

Après  avoir  aboli  la  traite  des  noirs,  avoir 
empêché  aue  l'esclavage  s'alimente  dans  cette 
source  odieuse,  il  restait  un  pas  à  faire, 
M.  Passy  vous  propose  de  le  taire.  C'était 
d'attaquer  la  reproauction  de  resclavag;e,  de 
le  circonscrire,  de  le  réduire  à  ce  fait  de 
possession  qui  seul  parle  à  l'équité,  qui  seul 
peut  déterminer  la  protection  de  la  loi  ;  c'é- 
tait de  ne  pas  étendre  le  droit  à  l'enfant  qui 
n'est  pas  né  ;  c'était  de  ne  pas  faire  de 
l'homme,  même  esclave,  une  bête  qui  pro- 
duise pour  son  maître. 

Tel  est  le  sentiment  qui  a  inspiré  la  pro- 
position qui  deviendrait  la  base^  du  projet 
de  loi  que  vous  adopteriez,  et  qui,  quoi  que 
l'on  en  dise,  ferait  honneur  à  notre  pays. 

M.  d'itageville.  Je  comprends  l'ini- 
tiative de  la  Ohambre  dans  toutes  les  lois  ; 
mais  je  vous  avoue  que  je  verrais  avec  une 
très  grande  peine  cette  initiative  s'appliquer 
à  la  matière  qui  nous  occupe. 

J'ai  vu  de  près  l'esclavage,  j'ai  vu  les  co- 
lonies pendant  plusieurs  années,  et  je  puis 
dire  que  l'on  se  trompe  singulièrement  quand 
on  vient  dire  que  les  esclaves  y  sont  traités 
comme  des  hêtes  ;  car  je  crois  que  l'honorable 
M.  Barrot  s'est  servi  de  cette  expression. 
Dans  la  plupart  des  habitations  vous  avez 
des  hôpitaux  pour  les  esclaves,  des  médica- 
ments. (Etres  et  murmures  à  gauche,)  Oui, 
Messieurs,  des  hôpitaux  et  des  médicaments. 
En  1820  le  sort  des  nègres  était  déjà  fort 
amélioré  ;  en  1830  ils  étaient  encore  mieux, 
et  en  1837  on  peut  dire  qu'ils  sont  bien  trai- 
tés. 

(M.  Isambert  demande  la  parole.) 

M.  d^iâniçe ville.  Je  ne  crois  pas  sortir 
de  la  question  en  vous  prouvant  qu'il  n'y  a 

f>as  péril  en  la  demeure,  et  que  nous  croyons 
'esclavage  tel  qu'il  était  il  y  a  cinçiuante  ans, 
et  raisonnons  sur  une  position  qui  n'est  plus. 
Les  esclaves  de  Oayenne  actuels  ont  été  deux 
fois  libres,  et  deux  fois  ils  ont  été  remis  en 
esclavage,  sans  difficulté.  Oroyez-vous  qu'ils 
se  fussent  soumis  si  facilement  s'ils  avaient 
été  si  malheureux  qu'on  les  représente  1  II 
existe  d'ailleurs  un  motif  grave  d'ajourner 
cette  question. 

L'Angleterre,  en  1833,  a  Voté  la  liberté  des 
noirs,  mais  avec  le  travail  forcé  pour  six  ans. 
En  1840,  Inexpérience  de  la  liberté  des  noirs 
sera  donc*en  pleine  action,  et  l'on  pourra 
voir  les  résultats  de  la  liberté  dans  les  colo- 
nies anglaises.  Ayons  donc  la  patience  d'at- 
tendre ce  terme,  et  ne  compromettons  pas 
le  sort  des  blancs  de  nos  possessions,  par 
amour  pour  les  noirs.  Si  je  suis  bien  rensei- 
gné, le  travail  forcé,  .voulu  par  le  travail  de 
1833,  ne  s'exécute  actuellement  qu'avec  des 
peines  corporelles  nombreuses  et  souvent  ré- 
pétées, et  de  bons  esprits  doutent  du  succès 


de  la  mesure  votée  si  libéralement  par  l'An- 
gleterre. 

En  cet  état,  l'initiative  de  la  Chambre, 
combattue  par  le  gouvernement,  me  semble 
être  une  mesure  dangereuse.  Et  je  répète  à 
la  Chambre  que  le  sort  des  esclaves  français 
n'est  pas  ce  qu'on  le  croit  en  France  ;  et  je 
vote  contre  la  prise  en  considération. 


M.  Cialiot,  Messieurs,  je   n'ai   pas   pour 


qu'en  pareille  ^ „ 

grande  importance,  et  si  je  pensais  que  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Passv  dût  en- 
traîner une  mise  à  exécution  immédiate  ou 
seulement  prochaine,  j'aurais  des  doutes,  de 
grands  doutes  sur  son  opportunité. 

Il  se  pourrait  en  effet  qu'alors  on  vint  dire 
avec  raison  que  nos  colonies  ne  sont  pas  suf- 
fisamment préparées,  que  les  esclaves  man- 
quent trop  de  moralité,  d'instruction,  que 
1  état  de  tel  ou  tel  pays  voisin  est  un  obsta- 
cle à  leur  prompte  émancipation. 

Dans  l'hypothèse  d'une  exécution  immé- 
diate, je  conçois  toutes  ces  raisons  et  leur 
valeur,  mais  il  ne  s'agit  aujourd'hui  de  rien 
de  semblable. 

Voyons  les  choses  comme  elles  sont.  La  pro- 
position de  l'honorable  M.  Passy,  bien  qu'elle 
soit  rédigée  en  termes  précis,  bien  qu'elle 
vous  propose  des  mesures  déterminées,  n'est 
au  vrai,  que  la  mise  à  l'ordre  du  jour,  dans 
la  Chambre,  de  la  question  de  l'esclavage. 

Voix  nombreuses  :  C'est  cela  1 

M.  iviiliot.  Ce  n'est  pas  autre  chose 
q^u'une  invitation  adressée  à  la  Chambre  de 
s  occuper  sérieusement  de  la  question,  de 
l'examiner  avec  soin  et  non  pas  de  décréter, 
mais  de  préparer  l'émancipation  des  escla- 
ves dans  nos  colonies. 

En  la  considérant  sous  ce  point  de  vue, 
l'argument  qui  s'adresse  à  l'opportunité  de 
la  proposition,  tombe.  J'hésiterais  moi-même, 
je  le  répète,  s'il  s'agissait  de  l'exécution  im- 
médiate ;  mais  il  ne  s'agit  que  d'une  étude 
sérieuse,  d'une  préparation  véritable;  et  la 
Chambre,  à  mon  avis,  ne  doit  pas  se  refuser 
à  la  prise  en  considération.  ^ 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  la  si- 
tuation dans  laquelle  nous  nous  trouvons 
placés.  Cette  question  se  reproduit  tous  les 
ans  à  cette  tribune  ;  elle  se  reproduira  tous 
les  ans  ;  il  n'est  au  pouvoir  de  personne  de 
l'étouffer  ;  ce  que  nous  disons  aujourd'hui- 
sera  redit,  redit  longtemps.  Les  esprits  les 
moins  bien  disposés  seront  obligés  de  l'écou- 
ter. 

Je  vais  plus  loin,  tandis  que  nous  parlons 
ici,  des  faits  s'accomplissent  ailleurs  ;  l'é- 
mancipation préparée  s'opère  réell^nent  : 
dans  deux  ans,  eue  sera  consommée  dans  les 
colonies  anglaises. 

Eh  bien  !  Messieurs,  au  milieu  de  tels 
faits,  en  présence  d'une  discussion  annuelle 
dans  cette  Chambre,  en  présence  d'une  éman- 
cipation effective  dans  les  colonies  qui  en- 
tourent les  nôtres,  je  vous  le  demande,  la 
Chambre,  le  gouvernement  ne  feraient  rien  ? 
cela  ne  se  peut.  Messieurs  ;  que  tout  homme 
de  bon  sens  juge. 

Et  c'est  à  dessein  que  je  dis  rien;  car  ne 
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vous  y  trompez  pas,  Messieurs,  en  pareille 
matière,  oe  qui  se  prépare  en  silence  ne  se 
prépare  pas  ;  il  n'est  au  pouvoir  de  personne, 
d'aucun  ministère,  de  résoudre  sans  bruit 
une  telle  question.  En  présence  de  telles  dif- 
ficultés, il  faut  ime  impulsion  extérieure 
énergique  et  puissante;  la  volonté  la  plus  sin- 
cère de  l'Administration  n'y  suffit  pas.  Gom- 
ment croyez-vous  que  les  choses  se  soient 
passées  en  Angleterre?  croyez-vous  aue  l'é- 
mancipation à  laquelle  on  est  arrivé  après 
tant  d'années,  se  serait  accomplie  si  on 
n'avait  pas  ranimé  tous  les  ans  la.  question 
dans  les  Chambres  ;  si  on  n'avait  pas  donné 
par  là  la  force  de  mener  à  bien  les  mesures 
qui  devaient  entraîner  enfin  l'exécution  1 

Les  adversaires  mêmes  de  la  proposition 
demandent  qu'on  envoie  dans  nos  colonies 
des  prêtres  ;  qu'on  moralise  les  nègres  ;  et 
ils  ajoutent  que,  lorsqu'on  fait  de  telles  ten- 
tatives, on  ne  rencontre  que  des  obstacles  ; 
que,  même  pour  des  mesures  dont  personne 
ne  conteste  fa  légitimité,  il  y  a  de  grands  obs- 
tacles à  surmonter.  Donnez  donc  au  gouver- 
nement la  force  de  les  surmonter,  communi- 
quez-lui cette  impulsion  dont  il  a  besoin. 
Soyez-en  certains.  Messieurs,  il  faut  gu'on 
parle  de  la  mesure,  il  faut  qu'on  l'étudie  sé- 
rieusement ;  il  faut  qu'on  la  prépare  réelle- 
ment ;  sans  quoi  rien  ne  se  fera  jamais. 

Oe  que  l'honorable  M.  Passy  demande  à 
la  Chambre,  ce  n'est  pas  d'atteindre  le  but 
demain,  c'est  seulement  de  se  mettre  en 
route  pour  y  arriver.  On  examinera,  on  dis- 
cutera sa  proposition.  Je  n'en  pense  pas  à 
beaucoup  près  aussi  mal  que  quelques-uns 
des  honorables  préopinants  :  on  peut  sans 
doute  y  ajouter,  y  retrancher  ;  mais  il  y  a 
beaucoup  de  vrai,  beaucoup  de  bon  dans  l'i- 
dée de  l'émancipation  des  enfants  à  naître. 
Et  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  le  faisait 
très  bien  ressortir  tout  à  l'heure  lorsqu'il 
disait  qu'après  avoir  tari  la  première  source 
de  reproduction  de  l'esclavage,  la  traite  des 
noirs,  il  fallait  tarir  aussi  la  seconde,  la 
naissance  des  esclaves  ;  après  quoi  on  verrait, 
toujours  en  respectant,  les  droits  acquis,  et 
moyennant  une  juste  indemnité,  ce  qu'il  y 
aurait  à  faire  de  la  génération  d'esclaves  que 
vous  auriez  encore  sous  la  main. 

Je  conjure  la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser 
aller  à  une  tentation  trop  commune  de  nos 
jours,  à  la  tentation  d'éluder  les  difficultés, 
de  croire  qu'il  suffit  de  ne  rien  dire  et  de  ne 
rien  faire  pour  que  rien  n'arrive.  Il  n'en  est 
pas  ainsi.  Messieurs  ;  pendant  qu'on  se  tait 
et  qu'on  se  croise  les  bras  ainsi,  les  difficultés 
marchent,  les  questions  se  compliquent.  Sans 
doute  il  faut  de  la  prudence,  ae  la  patience, 
du  temps  ;  mais  la  prudence  même  veu€  qu'on 
sache  regarder  en  face  les  difficultés  et  les 
questions  qu'on  est  appelé  à  résoudre.  Un 
gouvernement  sage  ne  va  pas  au-devant  des 
questions,  mais  u  ne  les  fuit  pas  non  plus 
quand  elles  viennent  au-devant  de  lui.  La 
question  de  l'abolition  progressive  de  l'escla- 
vage vient  à  vous,  vous  ne  l'éviterez  pas.  Mé- 
ditez-la, Messieurs  ;  méditez-la  sérieusement, 
et  préparez-en  la  solution.  (Très  bien  I  très 
"bien,  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  I^eave-Laplagne,  ministre  des  finan- 
ces. L'éloquent  orateur  qui  descend  de  cette 
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tribune     me     semble     avoir     complètement 
changé  la  question. 

M.  Isambert.  Je  demande  la  parole, 

M.  Eiaeaire-Eiaplagiie,  ministre  des  finan- 
ces. Lorsque  M.  Passy  a  développé  sa  propo- 
sition, il  a  dit  gu'il  y  avait  non  seulement 
opportunité,  mais  nécessité... 

M.  Passy  {de  TEure).  Je  demande  la  parole. 

M.  ilaagalii.  Je  la  demande  aussi. 

M.  Eiacave-ljaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Mais  nécessite  de  la  résoudre... 

M.  PassT  {de  VEure),  Jai  dit  qu'il  y  avait 
nécessité  d  en  préparer  la  solution. 

M.  Eiaeave-ljaplagne,  ministre  des  finan 
ces.  Je  dis  que  la  question  est  maintenant 
chançée  ;  que,  s'il  s'agit  d'examiner  la  pro- 
position avec  l'intention  de  ne  pas  y  donner 
suite  immédiate,  alors  évidemment  nous  n'a- 
vons plus  à  nous  occuper  du  point  de  savoir 
si  les  colonies  sont  mûres  pour  la  solution 
de  cette  question,  nous  n'avons  plus  à  exami- 
ner que  celui  de  savoir  s'il  est  bon  que  de 
semblables  questions  soient  agitées  sans  être 
résolues. 

A  cet  égard,  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler, je  suis  certain  que  mes  souvenirs  sont 
fidèles,  que  M.  Guizot,  lorsqu'il  faisait  partie 
du  cabinet,  et  lorsque  M.  rassy  vint  à  cette 
tribune  dire  quelques  mots  sur  la  question, 
en  se  bornant  à  appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  elle  et  faire  des  vœux  pour 
qu'il  l'examinât,  que  M.  Guizot  alors  minis- 
tre, le  remercia  de  sa  réserve.  (On  rit,)  Alors 
sans  doute.  Messieurs,  il  pensait  qu'en  effet 
il  y  avait  quelque  avantage  à  rester  dans  une 
grande  réserve  sur  cette  question  ;  il  pensait 
que  des  discussions  répétées  partant  de  cette 
tribune  pouvaient  avoir  un  retentissement 
funeste.  Les  choses  ont-elles  changé  depuis  ? 
Ce  sera  à  la  Chambre  à  voir  et  à  décider 
s'il  y  a  réellement,  pour  avancer  cette 
question,  une  grande  utilité  à  la  débattre 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  chaque  session 
lorsqu'on  déclare  qu'elle  n'est  pas  mûre. 

Je  me  bornerai  a  de  très  courtes  observa- 
tions. Parmi  les  maux  qu'a  enfantés  l'escla- 
vage, un  des  plus  grands  est  peut-être  la 
dimculté  d'y  mettre  un  terme.  Beaucoup 
d'entre  vous,  Messieurs,  sans  doute  ont  lu 
comme  moi  un  des  ouvrages  les  plus  remar- 

3uables  qu'on  ait  publié  dans  ces  temps  mo- 
ernes,  celui  de  M.  Tocqueville,  sur  les  Etats- 
Unis  ;  ils  auront  pu  voir  dans  cet  ouvrage 
avec  quel  soin,  avec  quelle  profondeur  il  exa- 
mine cette  question  ;  ils  auront  été  affligés 
de  trouver  que  la  solution  ne  lui  en  paraît 
pas  possible,  ou  (qu'elle  ne  lui  paraît  possible 
que  par  l'extermination  d'une  des  races.  Je 
no  dis  pas.  Messieurs,  que  pous  soyons  con- 
damnés à  adopter  une  pareille  opinion  ;  je 
ne  dis  pas  que  nous  soyons  condamnés  à  ne 
sortir  de  la  difficulté  que  nous  examinons 
que  par  le  sacrifice  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
races  qui  occupent  le  pays  j  mais  je  dis  que 
si  lui,  esprit  si  grave,  esprit  si  éminent,  est 
arrivé  à  une  pareille  conclusion,  il  est  per- 
mis de  craindre  qu'une  solution  trop  préma- 
turée ne  soit  une  grave  imprudence. 
Ix>rs  donc  que,  pour  demander  qu'on  ne  se 
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hâte  pas  de  prendre  un  parti,  on  vient  invo- 
quer l'humanité,  oe  n'est  pas  un  lieu  com- 
mun qu'on  apporte  à  cette  tribune. 

Un  autre  mal  de  l'esclava^  et  un  mal  bien 
^rand,  c'est  que,  dans  les  lieux  où  il  rè^e, 
il  a  avili,  dégradé  le  travail  ;  dans  les  lieux 
oh  il  règne,  tout  homme  libre  ne  croit  jouir 
de  la  liberté  que  lorsqu'il  ne  travaille  pae, 
et  tandis  que  le  travail  est  le  moyen  le  plus 
noble  pour  l'homme  d'acquérir  ce  qui  lui 
manque,  le  travail  dans  les  colonies  est  un 
opprobre.  Eh  bien  1  tant  qu'un  aussi  funeste 
préjugé  subsistera,  tant  que  vous  serez  expo- 
sés à  ce  que  des  hommes  a  qui  on  donnerait 
la  liberté  éprouvent  de  la  répulsion  à  se  créer 
des  moyens  d'existence  honorables,  vous  au- 
rez b^oin  de  réfléchir  et  d'attendre  avant 
d'aller  plus  loin. 

On  cite  l'exemple  des  colonies  anglaises  ; 
je  ne  répéterai  pas  oe  qui  vous  a  été  très  bien 
dit  sur  les  lentes  préparations,  sur  les  pré- 
cautions excessives  avec  lesquelles  on  est  ar- 
rivé au  système  dans  lequel  on  a  commencé 
d'entrer. 

Ce  qu'il  m'est  permis  de  dire,  c'est  que  l'ex- 
périence n'a  pas  encore  prononcé  ;  c  est  que 
les  colonies  anglaises  ne  sont  pas  encore  ar- 
rivées à  un  point  qui  soit  décisif.  Le  travail 
libre  n'y  existe  pas  encore.  (Réclamations,) 

M.  Gaétan  de  l<a  Rochefoaeanld.  Au  Cap 

de  Bonne-Espérance  et  à  Bermude,  l'escla- 
vage est  aboli. 

M..  Ijaeave-Eiaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  parle  principalement  des  Antilles,  et 
surtout  de  la  Jamaïque.  Eh  bien  !  c'est  pré- 
cisément parce  qu'il  y  a  un  grand  danger  à 
aller  trop  vite,  parce  qu'il  n  y  a  pas  encore 
d'expérience  décisive  qui  ait  été  faite,  que  je 
prétends  que,  dans  ces  circonstances,  la  pru- 
dence commande  de  ne  pas  se  presser. 

Mais,  je  le  répète,  si  la  proposition  qui  est 
faite  ne  doit  pas  arriver  a  une  solution  im- 
médiate, la  question  change  de  face.  On  a 
alors  à  choisir,  non  entre  l'émancipation 
immédiate,  qui  serait  à  mon  avis  une  grande 
imprudence,  vu  l'état  actuel,  mais  entre  uue 
discussion  répétée  ou  une  discussion  arrêtée 
à  son  premier  pas,  quoique  le  croie  qu'il  y 
a  inconvénient  a  revenir  sur  la  question.  Ce- 
pendant, ce  n'est  plus  la  même  chose,  et  je 
reconnais  que  la  prise  en  considération  n'iiu- 
rait  plus  la  portée  qu'on  aurait  pu  y  atta- 
cher d'après  les  termes  précis  de  la  pr(^osi- 
tion  même  de  M.  Passy. 

M.  Passy  (de  F  Eure).  Avant  de  dire  quel- 
ques mots  des  objections  élevées  contre  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre,  qu'il 
me  soit  permis  de  remercier  les  honorables 
membres  qui  ont  bien  voulu  me  prêter  leur 
appui.  Ces  orateurs  appartiennent  à  des 
fractions  opposées  de  la  Chambre.  Souvent 
cette  tribune  a  retenti  du  bruit  de  leurs  dé- 
bats, et  cependant  ils  sont  d'accord  sur  le 
fond  d'une  des  questions  les  plus  graves  qui 
puissent  être  portées  devant  vous.  C'est  qu'il 
est  des  points  sur  lesquels  les  esprits  élevés 
ne  se  divisent  pas  ;  ce  sont  les  points  qui  in- 
téressent la  dignité  et  la  grandeur  morale 
de  l'humanité.  (Très  bien  !  très  bien  /) 

En  Angleterre,  les  chefs  des  partis  les  plus 
opposés,  Pitt  et  Fox,  Canning  et  Brougham 


n'ont  jamais  différé  d'opinion  sur  l'abolition 
de  l'esclavage.  Je  le  vois  avec  satisfaction, 
il  en  sera  de  même  parmi  nous  :  les  querelles 

Sarlementaires  s'arrêteront  devant  la  gran- 
eur  de  la  question,  et  j'en  félicite  le  payB. 
(Très  bien  /  très  bien  f) 
^  Je  dois  au  surplus  le  remarquer  ;  la  ques- 
tion, Ikleesieurs,  a  fait  un  pas.  Cette  fois, 
nous  n'avons  pas  entendu  aucune  de  ces  ob- 
jections fondées  sur  une  prétendue  infério- 
rité native  de  la  race  noire  ;  c'est  d'opportu- 
nité seulement  qu'il  s'est  agi,  et  c'est  aussi 
de  l'opportunité  que  je  vais  traiter. 

Que  vous  a-t-on  dit  ?  Qu'il  était  opportun 
de  s'occuper  de  la  question,  parce  (jue  le  gou- 
vernement en  préparait  la  solution.  Mslïs 
ainsi  que  l'a  fort  bien  dit  l'honorable  M.  Gui- 
zot,  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  besoin  d'un 
appui  extérieur,  de  celui  de  l'opinion  et  des 
Cfhambres  1  Jusqu'à  présent,  toutes  les  de- 
mandes qui  ont  été  faites  aux  colonies,  toutes 
les  propositions  qui  leur  ont  été  adressées, 
ont  été  repoussées,  parce  que  les  colonies  ne 
croyaient  pas  assez  à  la  volonté  du  gouverne- 
ment en  matière  d'émancipation,  parce 
qu'elles  pensaient  que  les  Chambres  mêmes 
n'entreraient  pas  dans  la  question  avec  assez 
d'énergie  et  oe  vigueur  pour  en  amener  dé- 
finitivement la  solution.  C'est  là  l'idée  qu'il 
faut  leur  ôter  si  vous  voulez  qu'elles  se 
prêtent  à  des  arrangements  oh  leur  concours 
serait  d'une  incontestable  utilité. 

On  nous  dit  :  Le  bruit  de  nos  débats  re- 
tentit dans  les  colonies,  il  y  excite  une  fer- 
mentation fâcheuse,  et  en  prenant  en  consi- 
dération, vous  avez  risquer  d'y  jeter  de  nou- 
veaux et  funestes  éléments  de  perturbation. 
En  Angleterre,  pendant  cinquante  ans,  cette 
objection  a  été  faite,  et  jamais  les  Chambres 
n'en  ont  tenu  compte  >  elles  ont  senti  que, 
dans  un  pays  parlementaire,  il  est  impossible 
de  ne  pas  porter  à  la  tribune  les  discussions 
les  plus  discrètes  ;  et  il  est  certain  que  le  re- 
tentissement du  débat  n'a  pas  eu  les  mauvais 
efl^ets  qu'on  lui  attribuait.  Messieurs,  ne  vous 
laissez  donc  pas  effrayer  par  cette  objection  ; 
Quoi  que  vous  fassiez,  parmi  nous  aussi,  le 
débat  sera  reproduit  toutes  les  années;  et, 
il  faut  s'attendre  à  le  voir  d'autant  plus 
vif  que  le  gouvernement  montrera  moins 
d'empressement  à  en  préparer  le  terme  iné- 
vitable, jyfessieurs,  jamais  question  coloniale 
n'a  été  agitée  jusqu  ici  sans  que  les  intéressés 
annonçassent  l'impossibilité  de  la  terminer, 
et  ne  déclarassent  que  les  mesures  proposées 
amèneraient  infailliblement  la  ruine  des  co- 
lonies. Cela  est  arrivé  pour  la  question  d'a- 
bolition de  la  traite,  pour  celle  dfe  l'élévation 
aux  droits  civils  des  hommes  de  couleur,  et 
plus  tard  en  Angleterre  pour  celle  de  l'af- 
franchissement. 

Ainfii,  quant  à  la  traite,  on  a  soutenu 
qu'il  était  impossible  de  l'abolir.  On  l'a  ce- 
pendant abolie,  ISifessieurs,  et  les  colonies 
n'en  ont  pas  souffert.  Quand  il  s'agit  des 
hommes  de  couleur,  on  affirme  que,  du  mo- 
ntent où  les  lois  les  assimileraient  aux  blanc^, 
il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  pour  ces  der- 
niers ;  que  l'inimitié  que  leur  portaient  les 
hommes  de  couleur  allait  prendre  un  cours 
plus  violent  qui  amènerait  la  ruine  des  co- 
lonies. Eh  bien  !  ces  objections  n'ont  pas  été 
écoutées  ;  les  hommes  de  couleur  ont  acquis 
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1«8  droits  qui  leur  manquaient,  et  la  séouritë 
publique  n  en  a  pas  été  troublée. 

Quant  à  l'abolition  de  resclavage,  les  mê- 
mes objections  que  Ton  fait  sont  de  même 
nature.  On  répète  qu'il  est  impossible  de 
changer  la  condition  des  noirs  sans  provo- 
quer l'anéantissement  de  l'ordre  et  du  tra- 
vail. Et  cependant  rien  n'a  justiûé  ces  asser- 
tions. Ne  croyez  donc  pas  trop,  j^iessieurs, 
aux  assertions  coloniales  :  car  jusqu'ici  les 
.  faits  les  ont  constamment  démenties. 

Ainsi,  voici  quatre  ans  que  l'apprentissage 
a  été  établi  dans  les  colonies  anglaises,  et 
vous  voyez  que  dans  deux  ans  tous  les  escla- 
ves y  seront  complètement  libres.  Eh  bien  ! 
malgré  les  difficultés  créées  par  l'eeprit  co- 
lonial, malgré  les  prophéties  des  propriétai- 
res de  noirs,  ces  mesures  ont  eu  un  plein  suc- 
cès et  toute  l'Angleterre  sait  aujourd'hui 
que  les  colons  s'étaient  entièrement  mépris 
sur  leurs  résultats. 

M.  le  ministre  des  financée  vous  a  dit  que 
nulle  part  on  n'avait  expérimenté  encore  les 
effets  de  l'émancipation.  M.  le  ministre  s'est 
trompé.  Quelques  îles  anglaises,  Antigue,  les 
Bermudes,  ont  affranchi  les  esclaves  pkine- 
ment  et  sans  condition,  et  ce  eont  les  colonies 
les  plus  prospères.  Ainsi,  à  Antigue,  il  est 
avéré  et  je  citerais,  au  besoin,  un  rapport  du 
commissaire  général  de  police,  qui  annonce 
que  iamais  la  tranquillité  n'a  été  plus 
grande  ;  les  mariages  dit-il,  sont  plus  nom- 
breux que  jamais,  les  églises  plus  remplies, 
et  à  aucune  époque  la  tranquillité  n'a  été 
plus  complète.  Ceci  est  confirmé  par  une  dé- 
pêche du  gouverneur,  adressée  à  lord  Glenelg. 
Voici,  au  surplus  la  preuve  incontestable 
des  avantages  que  la  liberté  a  produits  pour 
les  noirs  comme  pour  les  blancs  d'Antigue. 
Bien  que  les  terres  d'Antigue  soient  médiocres 
la  production  a  tant  augmenté  depuis  qua- 
tre ans,  que  l'exportation  des  sucres  s'est 
élevée  de  165,000  à  190^000  quintaux.  Les  im- 
portations de  produits  manufacturés  ont 
augmenté  d'un  tiers  :  les  terres  ont  renchéri, 
et  les  maisons  de  oaint-Jean  valent  deux 
foia  ee  qu'elles  valaient  avant  l'abolition  de 
l'esclavage. 

Je  pourrais  citer  d'autres  faits  ;  l'exemple 
de  Porto-Bico,  entre  autres,  où  l'esclavage 
s'efit  éteint  presque  totalement.  Des  noirs  li- 
bres y  cultivent  1  indigo,  le  sucre  ;  et  leur  tra- 
vail est  si  bon,  que  le  prix  de  revient  des 
denrées  y  est  inférieur  à  celui  des  autres 
lies.  On  affirme  aussi  que  les  affranchis  sont 
oisifs  et  malheureux.  Cela  n'est  pas  exact, 
car  comment  se  fait-il  que  cette  classe  ait  ac- 
quis peu  à  peu  des  propriétés,  et  en  possède 
une  assee  grande  quantité  maintenant? 

Vous  le  voyez,  il  importe  de  bien  examiner 
les  faits,  et  de  le  faire  sans  prévention.  Je 
ne  demande  pas  à  la  Chambre  de  prêter  une 
foi  complète  à  toutes  les  assertions  des  par- 
tisans de  l'émancipation  ;  mais  il  ne  faut 
pas  non  plus  qu'elle  mette  une  confiance  en- 
tière dans  les  assertions  de  leurs  adversaires 
et  dans  celles  que  des  préventions  naturelles 
font  émettre  aux  colons.  (Aux  voix  !  aux 
voix  ^) 

Je  voit  qa^  la  Chambre  est  pressée  de  finir 
le  ^débat  ;  je  m'arrêterai  donc  ;  seulement  je 
lui  demanderai  la  permission  de  dire  quel- 
ques mots  des  motifs  de  ma  proposition. 
L'année  dernière  l\i.  le  président  du  con- 
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seil  avait  annoncé  que  le  gouvernement 
s'occuperait  de  la  question,  et  pour  mon 
compte  ie  n'ai  pas  le  moindre  doute  sur  la 
sincérité  des  intentions  du  ministère.  Mais 
qu'est-il  arrivé  ?  J'ai  acquis  la  certitude  que, 
cette  année  encore,  aucune  mesure  prépara- 
toire ne  serait  proposée.  Aussi  ai-je  écrit  à 
M.  le  président  du  conseil  pour  lui  deman- 
der s'il  était  dans  l'intention  du  gouverne- 
ment de  présenter  cette  année  quelque  projet 
relatif  à  l'abolition  de  l'esclavage.  D  m'a 
répondu  que  le  gouvernement  croyait  ne  de- 
voir rien  faire  cette  année,  et  je  me  suis  alors 
décidé  à  fournir  à  la  Chambre  l'occasion  de 
manifester  ses  volontés  en  faisant  une  pro- 
position. Je  ne  disconviens  pas  que  cette  pro- 
position n'ait  é^  inconvénients,  j'en  signa- 
lerais moi-même  de  graves  qu'on  n'a  pas  aper- 
çus ;  mais  que  voulais-je  ?  mettre  la  question 
a  l'ordre  du  jour,  et  afin  d'arriver  au  but,  ne 
faire  qu'une  proposition  qui  n'excitât  pas 
d'alarmes,  et  dont  la  lecture  fût  autorisée 
par  vos  bureaux. 

IViaintenant  je  demande  que  la  Chambre  la 
prenne  en  considération  ;  ce  sera  un  appui 
donné  au  gouvernement;  de  plus,  j'espère 
que  la  commission  qui  sera  nommée,  après 
avoir  entendu  les  délégués  des  colonies,  et 
]kl.  le  ministre  de  la  marine  lui-même,  après 
avoir  recueilli  toutes  les  lumières  désirables, 
sera  à  même  de  vous  soumettre  un  rapport 
approfondi,  et  de  vous  déclarer  combien  il 
est  urgent  de  prendre  des  mesures  décisives 
et  quelles  devraient  être  ces  mesures.  Alors, 
Messieurs,  nous  eerons  tous  suffisamment 
éclairés  ;  nous  saurons  exactement  à  quelles 
conditions  l'émancipation  est  possible,  et  ce 
qu'il  faut  faire  pour  en  réaliser  les  bienfaits 
au  profit  de  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion coloniale.  Croyez-moi,  Messieurs,  on  ne 
m'apprend  rien  en  me  disant  que  plusieurs 
dispositions  de  la  proposition  sont  vicieuses  ; 
je  ne  l'ai  caché  à  personne  :  c'est  aussi  mon 
avis  ;  mais  il  fallait  à  la  question  un  point 
de  départ,  et  j'ai  choisi  celui  ^ui,  dans  nos 
opinions,  devait  rencontrer  ici  le  moins  de 
répugnances. 

Je  ne  sais  pas  si  ces  considérations  touche- 
ront beaucoup  la  Chambre,  mais  à  ceux  qui 
sont  disposés  à  voter  contre  la  prise  en  con- 
sidération, je  dirai  encore  un  mot.  Il  y  a 
cinquante  ans  qu'en  Angleterre  la  proposi- 
tion d'abolir  la  traite  fut  faite  et  repoussée 
à  une  grande  majorité.  Cette  proposition  fut 
reproouite  d'année  en  année,  et  l'on  vit  les 
mêmes  hommes  qui  l'avaient  considérée 
comme  funeste,  en  reconnaître  les  avantages 
et  se  joindre  pour  la  faire  accepter,  à  une 
minorité  qui,  peu  à  peu,  se  transforma  en 
majorité.  C'est  en  1807  que  cette  grande  me- 
sure a  été  décidée.  Alors  commença  la  lutte 
relative  à  l'abolition  do  l'esclavage  ;  on  revit 
les  mêmes  faits.  La  proposition  d'émanciper 
les  noirs  eut  d'abord  peu  de  partisans  ;  d'an- 
née en  année  elle  en  acquit  \  et^  en  1823,  lors- 
cju'elle  fut  adoptée  en  principe,  beaucoup 
d'anciens  membres  du  Parlement  exprimè- 
rent leur  ref^ret  d'avoir  si  longtemps  repoussé 
une  proposition  dont  ils  reconnaissaient  l'é- 
quité. 

Eh  bien  !  Messieurs,  si  vous  n'adoptez  pas 
la  proposition,  il  vous  en  arrivera  autant  ; 
d'année  en  année  la  même  proposition  sera 
reproduite,  et  le  jour  viendra  où  beaucoup 
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d'entre  tous  s'étonneront  d'avoir  pu  se  dé- 
clarer contre  une  mesure  dont  ils  reconnaî- 
tront l'utilité,  et  regretteront  une  opposition 
âui  aura  amené  des  délais  dont  l'effet  sera 
e  rendre  l'exécution  des  projets  d'émancipi^ 
tion  plus  périlleuse  et  plus  difficile.  (Très 
bien  !  très  oien  !  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Maa^ain.  Les  passions  généreuses  trou- 
veront toujours  de  nombreux  échos  dans  cette 
enceinte,  et  je  n'éprouve  nulle  surprise  à  voir 
des  hommes  épris  d'une  philanthropie,  qui 
n'est  peutrétre  pas  suffisamment  éclairée  par 
les  faits,  soulever  à  cette  tribune  la  question 
de  l'émancipation  des  esclaves.  Je  viens  ce- 
pendant les  combattre  et  j'y  viens  librement, 
sans  avoir  et  sans  qu'on  puisse  me  supposer 
d'autres  motifs  que  mes  convictions.  Il  y  a 
peu  de  temps  encore,  j'étais  attaché  aux  colo- 
nies par  des  liens  omciels  qui  autorisaient 
certaines  personnes,  sinon  à  croire  du  moins 
à  dire  que  j'exprimais  dans  mes  discours 
plutôt  les  opinions  des  colonies  aue  les  mien- 
nes; j'ai  brisé  ces  liens  officiels,  non  que 
j'aie  eu  à  me  plaindre  des  colonies  ;  au  con- 
traire, je  leur  rends  hautement  cette  justice, 
qu'il  n'est  pas  une  proposition  juste. et  rai- 
sonnable qu'elles  ne  soient  disposées  à  ad- 
mettre. L'émancipation  même  sera  acceptée 
par  elles  ouand  la  métropole  voudra  leur 
assurer  indemnité  et  sécurité.  Aussi  n'est-ce 
pas  directement  l'émancipation  que  je  viens 
combattre  ;  je  m'attacherai  plutôt  à  éciaicir 
les  faitfik  et  comme  l'heure  est  avancée,  je  tâ- 
cherai d'être  court  . 

On  vous  parle  sans  cesse  de  l'émancipation 
anglaise  ;  elle  a,  dit-on,  produit  d'excellents 
effets,  et  d'ailleurs,  suivant  certains  esprits, 
nous  devons  toujours  imiter  l'Angleterre. 

Au  moins.  Messieurs,  nos  imitations  de- 
vraient-elles être  complètes.  Savez-vous  ce 
qu'a  fait  l'Angleterre  pour  parvenir  à  l'é- 
mancipation des  esclaves  ?  Elle  a  employé 
30  années  de  travaux  et  de  dépenses  à  éclai- 
rer, à  moraliser  les  noirs.  £Ue  a  établi,  à  plu- 
sieurs reprises,  à  l'île  de  la  Trinité,  des  ate- 
liers d'épreuve,  des  espèces  de  fermes,  des  co- 
lonies expérimentale^  ;  et  c'est  après  avoir 
réuni  tous  les  renseignements,  tous  les  faits 
que  pouvait  exiger  la  prudence,  qu'elle  a  pris 
son  parti.  Alors  elle  a  donné  aux  proprié- 
taires 600  millions  d'indemnités,  et  en  outre 
elle  a  doublé  see  garnisons  pour  assurer  la 
tranquillité  de  diaque  colonie. 

Suant  à  vous,  qu'avez-vous  fait  pour  les 
aves  ?  à  quelle  époque  vous  en  etes-vous 
occupés  dans  cette  Chambre  ?  On  a  souvent 
parlé  d'émancipation,  je  le  sais  ;  mais  l'un 
de  vous  a-t-il  jamais  (kmandé  des  fonde  pour 
l'éducation  morale  et  religieuse  des  eeclaves  ? 

M.  Inambert.  Moi  je  Tai  demandé,  et  tous 
les  ans. 

M.  |llMg«lB.  Je  consens  à  vous  rendre 
cette  justice,  mais  il  parait  que  votre  voix  a 
bien  peu  de  puissance,  car  je  ne  connais  pas 
de  vote  qui  ait  répondu  à  votre  demande. 

Quand  vous  vouiee  suivre  l'exemple  d'une 
nation  étrangère,  étudiez  donc  au  moins  ce 
qu'elle  a  fait.  Au  liçu  de  passer  brusquement 
à  une  émancipation  qui,  n'étant  patf  prépa- 
rée, menacerait  de  bouleverser  la  société  co- 
loniale, oecnpez-vouB  des  noirs  et  de  leur 
amélioration.   Alors,   quant  à  moi,  loin  de 


vous  combattre,  je  serai  tout  prêt  à  vous  ap- 
puyer. Mais  vous  voulez  commencer  le  grand 
œuvre  de  l'émancipation  par  la  fin,  et  mettre 
la  liberté  dans  des  mains  inhabiles  à  en  pro- 
fiter f  Qui  donc,  connaissant  l'état  des  colo- 
nies, voudrait  se  joindre  à  vous?  On  dit,  je 
\q  sais,  quo  les  adversaires  de  l'émancipation 
exploitent  de  fausses  terreurs  1  les  n^res  se 
résoudront  au  travail  ;  ils  sont  dignes  de  la 
liberté,  et  on  cite  l'exemple  d'Antigue  ;  mais 
c'est  encore  un  exemple  mal  étudié. 

A  Antigue,  la  libiarté  des  esclaves  a  été 
proclamée  immédiatement  après  le  bill  d'é- 
mancipation :  on  n'a  pas  voulu  de  l'appren- 
tissage. Savez-vous  pourquoi  ?  Depuis  vingt 
ans  les  méthodistes  étaient  établis  dans  l'île  ; 
les  esclaves   avaient  reçu   l'éducation    reli- 

§ieuse,  et  ce  sont  eux,  en  effet,  comme  on  Ta 
it,  qui  peuplent  les  églises.  Croyec-vous  ce- 
pendant que  ce  soit  la  seule  garantie  qui  ait 
décidé  les  colons  d'Antigue.  Détrompez- vous; 
vous  connaîtriez  bien  mal  ce  que  c'est  que 
l'aristocratie  de   la  propriété. 

Antigue  a  peu  d  étendue,  et  seulement 
38,000  âmes  de  population,  à  peu  près 
90,000  esclaves,  le  reste  libre.  Là  pas  un  pied 
de  terre  qui  ne  soit  cultivé.  Dans  presque 
toutes  les  îles  de  l'archipel  s'élèvent  de  hau- 
tes montagnes,  des  rochers,  d'anciens  volcans, 
et  sur  les  flancs  de  ces  volcans  se  placent  des 
forêts  vierges  d'une  végétation  si  vigoureuse 
qu'elles  sont  impénétrables.  Au  pied  de  ces 
forêts,  dans  les  zones  inférieures,  se  trouvent 
des  terres  libres,  abandonnées,  sans  culture, 
qui  souvent  peuvent  i4>partenir  au  premier 
occupant. 

A  Antigue,  rien  de  tout  cela,  tout  est  cul- 
tivé, pas  un  pied  de  terrain  qui  n'ait  son 
maître.  D'apros  cela,  qu'ont  fait  les  habi- 
tants d'Antigue  ?  Il  faut  leur  rendre  cette 
justice.  Ils  ont  déclaré  d'abord  qu'ils  conser- 
veraient les  femmes,  les  enfants  et  les  vieil- 
lards ;  le  reste  a  eu  ea  liberté.  Mais  le  vaga- 
bondage a  été  défendu  ;  mais  il  a  été  défendu 
de  rester  même  sur  les  grandes  routes  ;  et 
comme  il  n'y  avait  pas  d'autre  asile  pour  lea 
esclaves  que  leur  ancien  domicile,  il  a  bien 
fallu  le  reprendre.  Leurs  maîtres  ont  fait 
plus  :  ils  ont  tarifé  le  travaU,  et  ils  l'ont  ta- 
rifé à  un  prix  si  bas,  que  l'esclave  devenu 
libre  a  été  obligé  de  travailler  plus  qu'aupa- 
ravant, sous  peine  de  mourir  de  faim. 

Messieurs,  il  y  a  une  puissance  qui  est  au- 
dessus  des  lois  :  c'est  oelle  de  la  faim.  C'est 
par  cette  puissance  que  les  anciens  maîtres 
ont  ressaisi  leur  autorité.  Les  nouveaux  li- 
bres n'avaient  qu'à  choisir  entre  l'accepta- 
tion du  tarif  et  la  misère  ou  la  mort.  Ils  ont 
accepté  le  tarif.  Appelez-vous  cela  de  la  li- 
berté ? 

Et  qu'ajoute-on  ?  aue  les  produits  d'An- 
tigue ont  augmenté  f ,  Sans  doute,  l'ancien 
esclave  a  été  obligé  de  doubler  son  travail 
pour  vivre  ;  dans  un  atelier  il  coûtait,  par 
exemple,  90  sous  par  jour  au  maîtve,  mainte- 
nant il  n'en  coûte  que  K)  ;  le  maître  seul  a 
tout  gagné. 

Voilà  l'exemple  que  vous  citiez  avec  tant 
de  complaisance  :  qu'en  dites-vous  ?  est-il  ap- 
plicable à  nos  colonies  f  Remarquez  :  je  rap- 
porte des  faits,  et  des  faits  qui  ne  esront 
contestés  de  personne. 

Dans  nos  ooloaies,  comme  dans  la  plus 
grande  partie  des  Anfeillee,  se  trouvent  au 
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ee&tie,  comme  je  vous  Tai  dit,  des  terrée  li- 
bres, des  forêts  impénétrables  :  là.  l>sclave 
peut  échapper  à  la  tyrannie  de  1  ordre  so- 
cial ;  là,  s  U  peut  y  arriver,  il  n'a  plus  be- 
soin de  travail  ;  les  fruits  sufûront  pour  sa 
nourriture  et  lie  feuillage  des  arbres  pour 
Tabriter.  Sous  les  tropiques  il  n'en  est  pas 
de  même  que  dans  nos  climats  ;  nous  sommes 
forcés  au  travail  et  à  la  prévoyance,  non  seu- 
lement à  cause  du  pays  et  des  froids  de  Tbi- 
ver  qui  nous  obligent  à  préparer  des  appro- 
visionnements et  des  abris,  mais  aussi  parce 
que  toutes  les  propriétés  chez  nous  sont  bor- 
nées, fixées,  déterminées.  Voilà  un  arbre,  et 
sur  cet  arbre  un  fruit  ;  je  veux  le  cueillir  : 
«  Halte-là  !  dit  la  loi,  regarde,  soufre  et 
meurs.  »  Voilà  des  fleuves,  je  voudrais  y  plon- 
ger des  filets  :  des  forêts,  je  voudrais  en  pour- 
suivre les  haoitants  :  «  Halte-là!  me  dit  en- 
core la  loi,  c'est  un  crime.  »  La  loi  I  mais  elle 
me  défend  même  de  reposer  ma  tête  pendant 
la  nuit  6ur  la  terre  humide  ;  la  loi,  mais  elle 
veut  que  j'aie  un  toit,  un  asile  ;  sinon^  ell« 
m'appelle  vagabond,  et  elle  punit  ma  misère. 
Voila  la  loi  sociale.  Direz-vous  qu'elle  est 
cruelle  ?  Non,  elle  est  sage  )  car  elle  force  au 
travail,  et  la  meilleure  société  est  celle  où  le 
travail  est  le  mieux  organisé. 

Mais,  dans  les  Antilles,  aucune  de  ces  né- 
ceBsités  ne  presse  l'esclave  ;  partout  sont  de 
vastes  terres,  d'impénétrables  forêts.  Don- 
nez-lui la  liberté,  quel  usage  en  fera-t-il? 
Ignorez-vous  le  caractère,  la  nature  du  nè- 
gre ?  Nonchalant,  paresseux,  oisif,  insou- 
cieux de  l'avenir,  sans  instinct  de  moralité, 
pour  lui  la  liberté  c'est  le  bonheur  de  ne  rien 
faire  et  de  dormir.  Donnez-lui  la  liberté,  il 
n^y  a  plus  de  travail.  Alors  pensez  à  un  autre 
résultat  ;  c'est  qu'il  n'y  a  plus  de  propriété 
dans  les  colonies.  Les  terres,  en  eQet,  n'ont 
pas  de  valeur  par  elles-mêmes  ;  elles  n'en  ont 
qu'autant  qu'il  y  a  des  mains  pour  les  culti- 
ver. Il  y  a  deux  ou  trois  cents  ansj  chez  nous, 
les  propriétés  territoriales  n'avaient  de  va- 
leur que  par  le  nombre  des  serfs  qui  les  cul- 
tivaient ;  il  en  est  de  même  encore  aujour- 
d'hui dans  les  colonies.  Là,  la  terre,  comme 
ailleurs,  n'est  qu'un  instrument  de  travail, 
et  cet  instrument  ne  vaut  qu'en  raison  du 
nombre  d'esclaves  qui  l'emploient.  On  de- 
mande combien  il  y  a  d'esclaves  sur  une  ha- 
bitation, et  selon  la  réponse,  lliabitation 
vaut  plus  ou  moins.  S'il  n'y  a  point  d'escla- 
ves, la  terre  n'a  point  de  valeur.  Enlevez, 
dira-t-on,  tous  les  esclaves,  les  terres  perdent 
leur  prix,  la  propriété  territoriale  est  anéan- 
tie. 

C'est  pour  oela  aussi  que  l'Angleterre,  en 
prononçant  l'émancipation,  a  donné  une  in- 
demnité aux  propriétaires.  Et  croyez-vous 
cependant,  comme  on  l'a  dit  si  souvent  à  cette 
tribune,  qu'elle  s'applaudisse  de  sa  mesure  7 
Je  demanderai  quels  ont  été  les  effets  du  bill. 
Voilà  la  réponse  qui  m'a  été  faite  ;  elle  est 
d'un  Anglais  et  porte  le  cachet  de  l'esprit  an- 
glais : 

«  Vous  pouvez  juger  que  nous  nous  trou- 
vons mal  de  l'émancipation,  car  nous  n'en 
parlons  pas.  » 

M.  Iwinberl.  On  en  parle  tous  les  jours. 
Il  y  a  une  proposition  de  lord  Brougham  au 
Parlement. 


liL  Mauf^iilii.  Je  connais  aussi  bien  que 
vous  la  proposition  de  lord  Brougham.  At- 
tendez que  le  Parlement  y  ait  répondu.  Mais 
ne  citez  pas  l'exemple  de  l'Angleterre;  il 
est  plus  contre  vous  que  pour  vous. 

Si  cependant  vous  voulez  vous  occuper  de 
l'émancipation,  vous  avez  à  consulter  trois 
données  :  d'abord  l'état  moral  du  nègre  ;  en 
second  lieu,  la  position  des  blancs  ;  et  enfin 
celle  de  nos  finances. 

Siant  à  l'état  moral  du  nègre,  je  vous  l'ai 
^  dit  ;  actuell^nent,  il  ne  ferait  usage  de 
la  liberté  que  pour  ne  rien  faire,  pour  aban- 
donner les  champs  et  leur  culture. 

Quant  à  la  position  des  blancs  vous  ne 
pouvez  procéder  à  l'émancipation  sans  les 
p river ^e  la  propriété  de  leurs  terres. 

Voulez-vous  donc  émanciper  les  esclaves  ? 
payez  la  valeur  des  terres.  Les  colonies  sont 
protégées  par  la  Charte  ;  vous  ne  pouvez  ex- 
proprier les  colons  sans  indemnité. 

Je  ne  vous  parlerai  plus  de  la  propriété 
des  esclaves  ;  mais  de  la  propriété  ctes  terres. 

Vous  avez  quatre  colonies  ;  payez  la  valeur 
des  terres  des  quatre  colonies  :  oette  valeur 
vous  sera  indiquée  par  le  nombre  des  escla- 
ves. Il  y  en  a  Sd0,000,  c'est  au  moins  260  mil- 
lions. 

Je  sais  que  nous  sommes  dans  un  instant 
de  générosité.  U  n'y  a  qu'un  instant  le  minis- 
tère vous  a  demandé  beaucoup  d'argent  pour 
des  travaux  ;  on  vous  en  demandera  encore 
pour  d'autres  dépenses  ;  et  voilà  un  nouveau 
chiffre  de  260  millions.  Voyez  si  cela  peut 
convenir  à  nos  contribuables. 

C^uant  aux  colons,  ils  ne  demandent  paa 
mieux  que  d'obtenir  un  capital  ;  ils  auraient 
même  à  faire  un  emprunt,  au  nom  des  colo- 
nies, mais  avec  la  garantie  de  la  France,  et 
sur  cet  emprunt,  sur  lequel  il  y  aurait  eu  un 
fonds  d'amortissement,  le  prix  de  leur  pro- 

ftTÏété  eût  été  payé.  C'était  certainement  là 
e  mode  le  moins  coûteux  d'affranchissement  ; 
mais  enfin  la  France,  en  l'acceptant,  serait 
engagée  par  sa  garantie. 

Consentirez-vous  à  obliger  le  Trésor  à 
payer  260  millions  ?  c'est  à  vous  de  répondre 
et  de  dire  si  vous  allez  être  justes  ou  si  vous 
vous  contentez  d'être  forts. 

Ne  croyez  pas  que  je  parle  ainsi  pour  dé- 
fendre, pour  perpétuer  l'esclavage  ;  non,  je 
voudrais  au  contraire  le  faire  finir,  et  mon 
intention,  après  la  fin  de  l'expérience  an- 
glaise, était  de  vous  soumettre  une  proposi- 
tion à  cet  égard. 

Les  nèçres  n'ont  pas  l'esprit  de  famille  ; 
chez  eux  il  n'y  a  pas  de  mariages  légitimes. 

Une  voix  à  gauche  :  Vous  les  en  empêchez  1 

M.  IHan^ln.  Je  n'entends  pas  l'interrup- 
tion :  je  cite  des  faits,  ils  existent,  vous  pou- 
vez les  vérifier. 

Il  n'y  a  pas  chez  eux  de  mariages  légitimes. 
Et  eependant,  pour  moraliser  une  popula- 
tion, il  faut  d'abord  créer  la  famille.  Encou- 
ragez les  mariages  légitimes  chez  les  nègres  ; 
encouragez-les  par  des  primes  ;  la  famille 
une  fois  créée,  les  esclaves  se  rapprocheront 
du  maître  ;  les  ^ifants  reoefvront  plus  de 
soins  ;  ils  ne  seront  plus  abandonnés  à  la 
mère  ;  le  père  lui-même  veillera  sur  eux,  et 
peu  à  peu  s'établira  l'autorité  des  exemples 

Voulez-vous  que  j'ajoute  une  chose  qui  pa- 
raîtra bien  frivole  (et  cependant  dans  nos 
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anciennes  lois  somptuaires,  je  trouverais  des 
exemples). 

Vous  ne  déterminerez  pas  au  travail  un 
honune  porté  à  Toisiveté,  si  vous  ne  lui  don- 
nez des  besoins.  Obligez  le  nègre  à  porter  des 
vêtements,  et  pour  cela  punissez  ceux  qui 
n'en  auraient  point  ;  en  même  temps,  enno- 
blissez le  travail  de  la  terre  ;  enfin  donnez 
aux  nègres  une  instruction  morale  reli- 
gieuse ;  envoyez-leur  des  missionnaires. 

On  a  dit  que  les  colons  refusaient  Téduca- 
tion  aux  esclaves,  au'on  leur  refusait  jusqu'à 
la  consolation  de  la  connaissance  d'un  être 
supérieur  ;  il  n'en  est  rien  ;  la  Guadeloupe 
maintenant  même  demande  des  missionnai- 
res, elle  en  appelle  elle-même  :  ce  qu'il  faut, 
c'est  qu'ils  donnent  une  éducation  morale  et 
non  superstitieuse. 

Toutes  ces  considérations  coûteraient  2  ou 
3  millions  par  année,  voulez-vous  les  donner  7 

Dans  quinze  ans,  1  instruction  sera  faite  et 
la  société  changée.  Alors  les  nègres  seraient 
comme  les  travailleurs  de  nos  campagnes  ; 
alors  vous  aurez  opéré  le  bien  au'on  vous  de- 
mande, vous  l'aurez  opéré  lentement  en 
quinze  années,  mais  vous  l'aurez  opéré  sûre- 
ment et  sans  dépenser  260  millions. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Passy,  il  est 
impossible  de  l'admettre.  Il  s'agit  de  créer  la 
famille,  et  il  veut  la  faire  commencer  par 
l'enfant,  par  l'enfant  qui  ne  puisera  dans 
son  éducation  que  le  mépris  pour  sa  mère  et 
ses  frères  !  il  serait  libre,  il  serait  noble,  lui, 
et  toute  sa  famille  serait  esclave  !  C'est  ainsi 
que  vous  croyez  moraliser  une  société  !  Et 
les  60  francs  par  année  et  par  enfant,  voulez- 
vous  que  je  vous  en  dise  le  total  au  bout  des 
dix  premières  années  et  au  bout  de  l'expé- 
rience ?  Six  mille  enfants  seulement,  au  bout 
de  dix  années,  c'est  16  millions. 

M.  P«»»y  (de  VEure),  Non,  3  millions. 

M.  INaaiçain.  .300,000  francs  la  pre- 
mière année,  600,000  francs,  la  seconde, 
900,000  francs,  la  troisième,  etc.,  pour  dix 
années,  c'est  16  millions  ;  mais  les  dix  années 
qui  suivent,  à  3  millions  par  an,  c'est  30  mil- 
lions ;  il  faut  compter  en  outre  huit  bu  dix 
autres  années  pour  compléter  l'émancipa- 
tion des  enfants,  c'est  80  millions  qu'on  vous 
demande  pour  faire  une  société  détestable. 

Je  ne  discuterai  pas  davantage  cette  pro- 
position, qui  est  aoandonnée,  qui  est  con- 
damnée par  tout  le  monde.  (Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

Au  côté  gauche  :  Vous  donnez  un  mauvais 
exemple,  c'est  celui  des  interruptions. 

M.  Mangain.  Messieurs,  ne  vous  aveuglez 
pas  Bur  le  danger  d'une  décision  trop  préci- 
pitée. 

On  vous  parle  de  cet  étrange  spectacle  de 
l'homme  obéissant  à  l'homme,  du  droit  violé 
et  de  la  loi  divine  méprisée.  Moi  je  vous 
parle  aussi  du  droit  humain,  de  la  loi  hu- 
maine, que  vous  devez  respecter,  puisque  sans 
la  loi  numaine  il  n'y  aurait  point  de  société. 
On  invoque  auprès  de  vous  l'humanité  :  y 
a-t-il  donc  de  lliumanité  à  exciter  la  guerre 
entre  deux  races  naturellement  ennemies; 
à  faire  que  l'une  soit  détruite  par  l'autre, 
et  que  peut-être  elles  se  détruisent  toutes  les 
deux  1 


On  voyait,  autrefois,  dans  les  Antilles,  une 
terre  heureuse  entre  toutes  les  terres,  une 
terre  fertile,  la  plus  belle,  la  plus  riche  de 
toutes  les  Antilles  ;  c'était  Saint-Domingue. 
Je  vous  engage  à  vous  reporter  à  sonniB- 
toire  :  elle  sumra,  à  elle  seule,  pour  vous  ap- 
prendre les  dangers  de  la  précipitation,  et 
pour  vous  déterminer  à  n'aomettre  l'émanci- 
pation qu'après  y  avoir  suffisamment  pré- 
paré et  la  métropole  et  les  sociétés  nouvelles. 

M.  le  PréaMcBl.  Je  consulte  la  Chambre 
pour  savoir  si  elle  prend  en  considération 
la  proposition  de  M.  Passy. 

(La  Chambre,  consultée,  prend  la  proposi- 
tion en  considération,) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  à  Tordre  du 
jour  de  demain. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures.) 


PREMlfDRE  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DB8  DÉPUTÉS 
DU  JEUDI  16  FÉVBIBB  1838. 

Rapport  {V)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
à  /'appel  de  80,000  hommes  de  la  classe  de 
18S7,  par  M.  le  colonel  Paixhans,  député 
de  la  Moselle, 

Messieurs,  le  gouvernement  demande,  pour 
le  recrutement  annuel,  un  contineent  de 
80,000  honmies,  à  prendre  sur  la  (uasse  de 

1837. 

C'est  chaque  année  le  même  chiffre  :  chif- 
fre basé  sur  la  durée  du  service,  et  sur  la 
force  gu'il  est  nécessaire  d'avoir  disponible  ; 
3t,  puisqu'il  ne  varie  pas,  on  peut  dire  que 
la  charge  diminue,  puisque  la  population 
augmente  ;  aussi  l'exécution  de  la  loi  de  re- 
crutement devient-elle  de  plus  en  plus  facile. 
Txîs  familles  voient  la  justice  de  la  loi,  l'éga- 
'ité  de  la  répartition,  la  direction  protectrice 
Ju  gouvernement  ;  et  chaoue  année  on  voit 
moins  d'omissions  sur  les  listes,  moins  d'af- 
faires judicaircs  et  moins  âe  difficultés. 

C'est  la  répartition  qui,  après  le  chiffre  to- 
tal, est  la  question  importante  dans  la  loi  du 
contingent  annuel.  Vous  le  savez^  Messieurs, 
îos  inconvénients  de  la  répartition,  d'après 
la  moyenne  des  dix  années  précédentes,  ont 
été  démontrés  ;  ce  mode  a  été  abandonné  ;  et, 
depuis  l'an  dernier,  on  répartit  entre  les  dé^ 
partements  et  entre  les  cantons,  ncm  pas 
d'après  la  moyenne  de  chiffres  anciens,  qui 
peuvent  s'écarter  beaucoup  de  la  situation  vé- 
ritable et  actuelle,  mais  d'après  les  nombres 


(1)  N«  38  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(Session  de  1838), 

[t]  Celte  commission  était  composée  de  MM.  le  féoé- 
al  Bugeaud,  le  marquis  de  Lusienan,  le  colonel  Gar- 
raube,  de  Schauenbourg,  le  général  vicomte  Doimemaius, 
Uillaut,  le  colonel  Duliinbert,  Enouf,  le  colonel  Paixhans. 


l'f 


tChambre  des  Députés.)  RÈGNE  DE  LOUJS-PIULfPrK.  |15  février  1838. J 


Téellement  existant  sur  les  listes  de  tirage 
de  la  classe  même  qui  est  appelée.  Le  gouver- 
nement, dans  son  exposé  des  motifs,  se  lélicite 
des  résultats  de  cette  nouvelle  méthode,  et  il 
annonce  que  c'e&t  avec  une  entière  confiance 

Su'il  propose  de  la  consacrer  :  la  Chambre, 
[eaaieurs,  ne  peut  voir  qu'avec  une  entière 
satisfaction  le  succès  reconnu  d'une  améliora- 
tion qu'elle  avait  proposée. 

Nous  allons  donc,  sans  autre  discussion 
préliminaire,  passer  à  l'examen  de  chacun 
des  articles  du  projet  de  loi,  et  de  chacune 
des  questions  que  plusieurs  de  ces  articles  ont 
soulevées  au  sein  ae  votre  commission. 

Art.  l*'.  Cet  article  fixe  le  contingent  à 
80,000  hommes  ;  nous  venons  de  faire  voir  les 
motifs  de  l'adopter. 

Art.  2.  Cet  article  est  conforme  à  celui  qui, 
l'an  dernier,  a  été  amendé  par  votre  commis- 
sion, accepte  par  le  gouvernement  et  voté  par 
les  deux  Chambres.  Cependant  il  a  fait  naître 
deux  observations  que  nous  allons  soumettre 
à  l'attention  de  la  Chambre  et  à  celle  du  gou- 
vernement. 

Le  paragraphe  l*'  porte  que  la  répartition 
sera  faite  proportionnellement  au  nombre 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
de  ta  classe  appelée^  et  c'est  en  cela  que  con- 
siste l'amélioration  récemment  obtenue.  Mais 
plusieurs  membres  de  votre  commission  ont 
pensé  que  cette  amélioration  peut  être  pous- 
sée plus  loin  ;  ils  voudraient  pour  base  de 
la  répartition,  non  pas  le  nombre  total  des 
inscrite,  mais  seulement  le  nombre  de  ceux 
qui  auraient  été  reconnus  et  déclarés  propres 
an  service  par  les  conseils  de  révision. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  dû  exami- 
ner cette  proposition,  déjà  présentée  à  la 
Chambre,  avec  le  soin  qu'exiffe  sa  gravité. 
D'abord,  il  est  vrai  de  dire  que  la  marche  suc- 
cessive et  graduelle,  vers  le  out  qu'on  se  pro- 
poserait a'atteindre  si  on  voulait  répartir 
d'après  la  masse  imposable  elle-même  et,  elle 
seule,  serait  la  suivante  :  repartir  d'aprèr, 
la  population  générale  ainsi  qu'on  le  fai 
sait  sous  la  Kestauration  ;  puis  répartir  d'a- 
près le  nombre  des  jeunes  gens  de  20  ans 
ainsi  qu'on  le  faisait  par  la  conscription  sous 
l'empire  ;  puis  répartir,  comme  on  le  fait 
maintenant  d'après  les  tableaux  rectifiés  du 
recensement  de  la  classe  de  20  ans  ;  puis, 
enfin,  répartir  d'après  le  nombre  de  ces 
mêmes  jeunes  gens,  après  avoir  défalqué  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  servir,  c'est-à-dire, 
d'après  la  population  militaire  elle-même. 

Et,  d'ailleurs,  cette  mesure  aurait  le  grand 
avantage  de  ne  faire  entrer  sous  les  dra- 
peaux que  des  hommes  valides,  et  non  des 
nommes  faibles  qui,  après  avoir  coûté  beau- 
coup de  dépenses  et  beaucoup  de  soins,  sont 
réformés  sans  avoir  servi,  ou  qui,  s'ils  restent 
au  service,  encombrent  les  hôpitaux  et  sont 
plas  nuisibles  qu'utiles  à  l'armdc.  Il  vaudrait 
mieux,  sans,  doute,  avoir  une  armée  moins 
nombreuse  et  plus  solide  ;  et  ce  qui  est  ici 
l'intérêt  militaire,  serait  en  même  temps  un 
intérêt  de  finance  et  d'humanité. 

Votre  ccMnmission,  Messieurs,  a  regardé  ces 
motifs  comme  très  dignes  d'attention;  mais 
elle  a  vu,  d'un  autre  côté,  plusieurs  objec- 
tions sérieuses  :  d'abord  les  absente  qui  sont 
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inscrits  et  qui  ne  pourraient  être  déclarés 
admissibles,  puisqu  ils  n'auraient  pas  été  vi- 
sités, causeraient  un  empêchement  ;  et  il  n'est 
pas  à  dire  que  les  absente  soient  en  petit 
nombre,  puisque  nous  voyons  au  compte 
rendu  qui  vient  d'être  publié,  que,  sur  la 
classe  appelée  en  1836,  il  y  en  avait  2,357.  Puis 
il  y  aurait  dans  chaque  département,  dans 
chaque  canton,  un  intérêt  à  faire  déclarer  les 
jeunes  gens  non  admissibles,  puisque  les  dé- 
partements et  les  cantons  ne  seraient  imposés 
qu'en  proportion  du  nombre  des  admissibles. 
Puis  encoio,  on  verrait  les  localités  où  la  po- 
pulation est  plus  saine,  plus  vigoureuse, 
payer  un  impôt  en  hommes  qui  serait,  pro- 
portionnellement, plus  considérable  que  celui 
des  autres  localités.  Enfin,  il  y  a  aussi  cette 
question  de  savoir  si  la  mesure  proposée  se- 
rait aussi  favorable  sous  le  rapport  de  l'amé- 
lioration physique  des  populations  elles- 
mêmes,  qu'elle  le  serait  évidemment  pour  la 
meilleure  composition  de  l'armée? 

Toutes  ces  questions.  Messieurs,  votre  com- 
mission n'a  point  pensé  qu'elle  fût  en  de- 
meure de  les  résoudre  d'une  manière  assez 
positive,  assez  certaine,  pour  vous  proposer 
radoption  de  l'amendement  qui  lui  a  été  pré- 
senté. Elle  pen.se  que  si  la  proposition  est 
bonne,  du  moins  elle  n'est  point  encore  assez 
mûre  pour  être  adoptée  sans  avoir  été  l'objet 
d'un  examen  étendu  et  approfondi  ;  elle  dési- 
rerait que  M.  le  ministre  de  la  guerre  la  fît 
examiner  par  les  préfets  de  tous  les  départe- 
ments ;  et,  alors,  ce  serait  peut-être  à  la  loi 
de  recrutement  q^u'il  conviendrait  de  renfer- 
mer une  disposition  si  grave,  plutôt  qu'à  la 
loi  annuelle  du  contingent. 

Mais,  pour  montrer  l'importance  que  votre 
commission  attache  à  l'étude  de  cette  m^ 
sure,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  en  1836,  d'introduire  au  texte 
du  premier  paragraphe  des  articles  2  et  3,  un 
mot  qui  sans  rien  changer  aux  dispositions 
de  la  loi,  exprime  la  pensée  d'une  améliora- 
tion. 

La  seconde  observation  de  votre  commis- 
sion sur  l'article  2,  est  celle-ci  :  le  second 
paragraphe  porte  que  :  Si  y  par  suite  de  cir- 
constances extraordinaires,  le  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  cistes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements^  rie  peut 
être  connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  une  ordonnance  du  roi^  ce  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  cantons  ou  départe- 
ments en  retard,  par  la  moyenne  des  jeunes 
r/ens  inscrits  sur  les  listes  ae  tirage  des  dix 
classes  précédentes.  »  C'est  donc  toujours  d'a- 
près la  moyenne  de  dix  années  que  la  répar- 
tition serait  faite  dans  les  cantons  ou  dépar- 
temente  en  retard. 

Or,  dans  le  rapport  de  l'an  dernier,  il  était 
dit  que,  dans  les  cas  rares  à  la  vérité,  mais 
possibles,  où  ce  moyen  devra  être  appliqué,  il 
aura  toujours  pour  ces  cas  l'inconvénient  qui, 
pour  la  règle  générale,  l'a  fait  abandonner. 
A  quoi  votre  commission  ajoutait  :  Qu'ayant 
obtenu  une  grande  amélioration  générale,  il 
fallait  au  moins  attendre  jusqu'à  la  session 
prochaine  avant  de  vouloir  innover  jusque 
dans  V exception,  Or^  cette  session  est  celle-ci, 
et  il  n'y  a  rien  qui  détruise  la  justesse  de 
l'observation  faite  l'an  dernier.  Votre  com- 
mission pense  donc,  Messieurs,  qu'il  serait 
convenable,  dans  ce  second  paragraphe,  de 
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soi 

ne  plus  prendre  pour  base  la  moyenne,  dé- 
montrée fautive  de  dix  années,  mais  la 
moyenne  d'un  nombre  d'années  moins  consi- 
dérable. Cependant,  pour  ne  nas  se  montrer 
pressée  d'innovation,  surtout  dans  un  cas  qui 
ne  présente  aucune  urgence,  elle  n©  vous  pro- 
pose pas  de  changement  cette  année,  et  s'en 
rapporte  à  l'initiative  que  prendra  sans 
doute  le  gouvernement  dans  la  loi  qu'il  pré- 
sentera l'année  prochaine. 

Art.  3.  Cet  article  est  le  même  que  celui  de 
1837  ;  il  y  a  d'autant  plus  de  motif  de  n'y 
rien  changer,  que  chaque  année  vient  confir- 
mer les  avantages  de  la  nouvelle  base  de  ré- 
partition. 

Art.  4.  Cet  article  partage  le  contingent  en 
deux  parties  égales,  dont  une  est  laissée  dans 
ses  foyers  pour  être  mise  en  activité,  s'il  y  a 
lieu,  par  une  ordonnance  royale.  C'est  ici 
que  se  présenterait  la  question  d'avoir  une 
réserve  composée  d'hommes  plus  ou  moins 
préparés  au  service  militaire  ;  mais  cette 
question  importante  ce  n'est  pas  à  propos  de 
la  loi  annuelle  du  contingent  qu'elle  doit  être 
traitée. 

Art.  5  et  dernier.  Il  n'y  a  pas  d'article  5 
au  projet  de  loi  présenté  par  le  gouverne- 
ment. Cependant  la  loi  de  1837  portait, 
comme  article  6,  la  disposition  nouvelle  qui 
permet  aux  opérations  du  recrutement  sa- 
voir lieu  au  commencement  de  Tannée  avant 
le  vote  de  la  loi  annuelle  du  contingent. 

Cette  omission  ne  vient  pas  de  ce  que  le 
gouvernement  renonce  à  prendre  cette  me- 
sure ;  il  se  félicite,  au  contraire,  des  avan- 
tages qu'elle  procure  ;  l'omission  vient,  sans 
doute,  de  ce  que  l'article  6  de  la  loi  du  8  mai 
1837,  commence  par  ces  mots,  à  r avenir,  etc., 
et  que  ces  mots  ont  pu  être  entendus  comme 
statuant  à  toujours.  Mais  la  loi  du  contin- 
gent n'est  point  une  loi  permanente  ;  elle 
n'est  qu'une  loi  annuelle  ;  et^  de  même  que 
la  loi  du  budget  annuel  de  l'impôt,  elle  doit 
répéter  chaque  année  ses  prescriptions  ou  au- 
torisations. Cette  mesure  ne  pourra  cesser 
d'être  annuellement  reproduite,  que  quand 
elle  aura  été  insérée  dans  la  loi  permanente 
du  recrutement.  D'ailleurs,  n'en  fût-il  pas 
ainsi,  il  suffirait  qu'un  seul  canton  le  pensÂt, 
pour  qu'il  fût  convenable  de  ne  point  agir 
sur  sa  population  sans  une  autorisation  ex- 
plicite :  en  matière  d'impôt,  surtout  quand 
il  s'agit  d'un  tel  impôt,  ce  qui  n'est  pas  per- 
mis par  la  loi  est  défendu,  votre  commission 
a  donc  rétabli,  au  texte  du  projet  de  loi.  la 
disposition  si  utile  qui  a  été  introduite  l'an 
dernier. 

OBSfiBVATIONS  OÉKÉBALES. 

Après  les  observations  que  nous  venons  de 
présenter  à  la  Chambre  sur  le  texte  et  les  ar- 
ticles de  la  loi,  il  en  est  quelques-unes  de  plus 
générales,  que  nous  croj[ons  devoir  soumettre 
sinon  à  son  vote,  du  moins  à  son  attention. 

Depuis  plusieurs  années  le  gouvernement 
fait  espérer  qu'il  présentera  des  améliora- 
tions, reconnues  indispensables,  à  la  loi  du 
recrutement  ;  et  tout  récemment  encore,  dans 
^e  beau  travail  qui  vient  d^être  publie,  sur 


l'exécution  de  cette  loi  pendant  l'année  1838, 
il  est  positivem^it  reconnu  (page  3)  que  des 
modifications  doivent  y  être  apportées.  Nous 
croyons  devoir  insister,  à  câ>  égard,  Mes- 
sieurs, et  quelques  motSj,  qu*il  faudra  redire, 
jusqu'à  ce  que  les  améliorations  soient  obte- 
nues^ vont  vous  montrer  l'importance  des 
modifications  dont  l'expérience  a  fait  voir  U 
nécessité. 

I^ans  les  conseils  de  revision,  l'influence  mi- 
litaire n'ayant  qu'une  voix  sur  cinq^  on  ad- 
met les  hommes  faibles,  ce  qui  est  nuisiUe  au 
service  militaire,  nuisible  à  des  hommee  inear 
pables  de  soutenir  les  fatigues,  nuisible  an 
Trésor  public  qui  paie  la  première  miae  et 
la  solde  de  ces  hommes  qu'il  faut  ensuite  ren- 
voyer. Cet  abus  va  si  loin  que,  sur  40,000  hom- 
mes appelés  en  1836,  il  y  en  a  eu  607  de  ren- 
voyés au  départ,  et  ensuite  1,684  reconnus 
incapablee  oe  rester  au  service,  c'est-à-dJK 
2,291  mal  admis.  Il  est  évidemment  nécessaire 
de  renforcer  l'influence  qui  refuse  les  hommes 
hors  d'état  de  servir,  reut-être  y  aurait-il 
convenance  à  ce  que  le  membre  du  conseil  gé- 
néral, et  celui  du  conseil  d'arrondiesemeat, 
n'eussent  pas  à  opérer  dans  le  canton  où  ils 
ont  été  élus.  Peut-être,  en  voyant  que,  en  1886, 
les  conseils  de  revision  n'ont  été  que  dans 
1,434  cantons,  et  que  dans  1,165  cantons,  il  a 
fallu  que  les  jeunes  gens,  souvent  pauvres, 

âuelquefois  innrmes,  se  transportassent  loin 
e  leur  domicile,  jujjera-t-on  qu'il  faut,  à  cet 
égard,  plus  de  sévérité  dans  l'exécution  de  la 
loi.  Peut-être  y  aurait-il  solution  à  quelques 
unes  des  difficultés  sur  lee  conseils  de  révi- 
sion, s'il  était  reconnu  convenable  de  répartir 
d'après  le  nombre  dee  hommes  rec(MJnu8  pro- 
pres au  service.  Toutes  ces  questions,  mes- 
sieurs, votre  commission  n'avait  pas  à  lee  ré- 
soudre ;  mais  elles  appellent  des  modifications 
à  la  loi  de  recrutement  ;  et  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  dans  son  compte  rendu  sur  1836, 
reconnaît  positivement  qu'elles  sont  urfentett 
et  annonce  qu'il  se  propose  d'y  pourvoir  pro- 
chainement. 

Il  en  est  de  même  de  la  Question  dee  f«w*- 
plaçants.  On  sait  le  scanaaleux  comineW 
(lui,  chaque  année,  est  une  accusation  contrf 
les  lois  qui  le  laissent  exister.  On  sait  quen 
1836  et  1837  le  nombre  des  remplaçants  était 
de  237  et  235  sur  1,000.  On  sait  que,  sur 
60,846  remplaçants  qui  étaient  dans  nos  rangs 
en  1837,  il  y  en  avait  11,681  seulement,  four- 
nis par  les  corps  et  49,265  envoyée  de  toutes 
parts  sans  avoir  servi,  et  souvent  renvoyés 
ensuite  comme  incapables  de  servir. 

Les  fils  â^étrnnrfers  sont  une  autre  question 
qui  a  besoin  d'être  résolue  autrement  qu  «l|® 
ne  l'est  par  la  loi  de  recrutement  :  ^^f**^^*)? 
pour  profiter  du  bénéfice  de  nos  lois,  ils  se  dé- 
clarent non  Français  pour  la  charge  du  w* 
crutement.  Il  y  a  des  départements  fron- 
tières qui  en  voient  se  soustraire  ainsi,  en  ufl 
seul  tirage,  70,  80  et  jusqu'à  225.  En  18^6,  u 
n'y  en  avait  que  126  qui  eussent  demandé  ^ 
qualité  de  Français,  et  il  y  en  avait  697  auji 
en  demeurant  étrangers  chez  nous,  se  »**• 
saient  exempter  du  recrutement. 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  ces  ote^ 
vations  :  espérant  que  le  gouvernement  n« 
tardera  pas  à  présenter  aux  Chambres»  J* 
projet  de  rectification  dont  il  a  fait  la  pW' 
messe  et  reconnu  la  nécessité. 
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PROJET    DE   LOI 


MUMBT  DE  LOI 


fKOJIT  DB 


Prétenié  par  le  gouver-     Amendé  par   la 
nement,  sion. 


LOI 

eemmiS' 


Article  premier. 
Comme  au  projet. 


Art.  2. 


Article  premier. 

II  sera  fait  un  appel  do 
(|UAtre-vio§^  mille  nommes 
sur  la  classe  de  1837. 

Art.  2. 

La    répart itioD    de    ces       La    répartition    de    ces 
qaatre-Tingt  mille  hommes   80>000  hommes  entre  les  dé- 
entr«  Ita  départements  du    partements    du    royaume 
royaume    sera    faite    par   &era  faite,  en   iSSS,  par... 
une  ordonnance  roy aie»  pro-       Le  reste  comme  au  pro- 
porlionnellemeut  au  nombre  jet. 
des  ieunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  la 
classe  appelée. 

Si,  par  suite  de  circons- 
tances extraordinaires,  le 
nombre  des  jeunes  «ens  inv 
erits  sur  les  listes  ae  tirue 
de  quelques  cantons  ou  dé- 
partements, ne  peut  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura 
été  déterminé  par  une  or- 
donnance du  Roi,  le  nombre 
sera  remplacé,  pour  les  can- 
tons ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des 
ieunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  des  dix  clas- 
ses précédentes. 

Le  tableau  général  de  la 
répartition  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois,  et  com- 
amniqué  aux  Chambres. 


PROJET  DE  LOI 


PEOJET  OB  LOI 


Art.  3. 


Art.  3. 


La  sous-répartition  du  La  sous-répartition  do 
contingent  assigné  à  chaque  contingent  assigné  à  chaque 
département,  aura  lieu  entre  département  aura  lieu,  en 
les  cantons,  proportionnel-  1888,  entre... 
lomeotau  nombre  des  jeunee  Le  reste  comme  au  pro- 
gens inscrits  sur  la  liste  de  jet. 
tirage  de  chaque  canton. 

Bile  sera  faite  par  le  pré- 
fet, en  eonseilde  préfecture, 
et  rendue  publique  par  roie 
d*8ffiehes,  avant  Touverture 
des  opérations  des  conseils 
de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes 
de  tirage  de  (quelques  can- 
tons ne  seraient  pas  par- 
venues en  temps  utile  au 
f)réfet,  il  sera  procédé,  pour 
a  sotia-répartition,  à  Tégard 
des  cantons  en  retard,  de  hi 
manière  indiquée  au  second 

Saragnpbe  de  l'article  2  ci- 
essos. 


Art.  4. 

Les  jeunes  soldats  çiui  fe- 
ront partie  du  contingent 
appelé  seront,  d'après  Tor- 
dre de  leurs  numéros  de 
tirftfe,  et  aux  termes  de 
rartkle  S9  de  la  loi  du 
Si  mars  tS39,  partagés  en 
deux  classes  do  40,000  hom- 
mes chacune,  composées, 
la  première,  de  ceux  sus- 
eepubles  d*étre  mis  en  ae- 


Art.  4. 

Comme  au  projet. 


Présenté  par  le  gouverne-    Amendé  par  la  oammis- 
ment,  sion, 

tivité  immédiatement;  la 
seconde,  de  ceux  qui  seront 
laissés  dans  leurs  foyers,  et 
ne  pourront  être  mis  en  ac- 
tivité qu'en  vertn  d'une  o^ 
donnance  royale. 

Art.  5. 

Toutes  tes  opérations  du 
recrutement  qui  se  rappor- 
tent aux  tableaux  de  recen- 
sement et  au  tirage  au  sort, 
prescrits  par  la  loi  du  ti 
mars  183tt,  pourront  avoir 
lieu  au  commencement  de 
ranoée,  et  avant  la  loi  an- 
nuelle du  contingent. 

Une  ordonuance  royale 
fixera  les  époques  auxquelles 
ces  opérations  devront  s'ef- 
fectuer. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  8ÉANCE  DE  LA  CHAMBBB  DBS  DÉFUTifl 
DU  JEUDI  16  FÉVBISB  1838. 

Pbojbt  de  loi  sur  les  justices  de  paix  (ly, 
présenté  par  M.  Babthb,  garde  des  sceauXy 
ministre  de  la  justice, 

exposé  des  motifs. 

Messieurs,  un  projet  de  loi  sur  les  justioea 
de  paix  a  été  présenté  pendant  le  cours  de 
la  session  dernière,  d'abord  à  cette  Chambre, 
ensuite  à  la  Chambre  des  pairs.  Adoçté  sue- 
oessivement)  mais  avec  des  modifications,  il 
n'a  pu  être  converti  en  loi,  parce  oue  le  temps 
a  manqué  de  le  reporter  à  la  Chambre  des 
députés  avant  la  clôture  de  la  session. 

Le  gouvernement  a  dû  le  soumettre  à  l'é- 
preuve d'une  nouvelle  discussion  ;  déjà  la 
Chambre  des  pairs  vient  de  le  voter  une  se- 
conde fois  ;  c  est  à  vous  maintenant  d'en 
faire  l'objet  de  vos  délibérations. 

L'examen  qui  a  été  précédemment  fait  des 
dispositions  du  projet  et  les  détails  contenus 
dans  les  divers  exposés  de  motifs  qui  l'ont 
accompagné,  dispenseront  d'entrer  encore 
diuds  des  développements  qui  ne  pourraient 
offrir  que  d'inutiles  répétitions.  Il  suffira 
d'indiquer  d'une  manière  générale  quel  est 
l'objet  du  projet,  d'en  signaler  les  disposi- 
tions principales,  et  de  préciser  les  points 
sur  lesquels  les  deux  Chambres  ont  différé 
d'opinion. 

H  a  été  reconnu  dans  les  délibérations  pré- 
cédentes que  la  justice  de  paix  a  réalisé  en 
grande  partie  le  bien  que  l'Assemblée  cons« 
tituante  avait  espéré  de  cette  institution.  En 
qualité  de  magistrats  chargés  des  essais  de 


(1)  N*  89  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(SoMion  de  1S3S). 
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conciliation,  les  juges  de  paix  terminent  dès 
leur  commencement  les  deux  cinquièmes  en- 
viron des  contestations  que  la  loi  ordonne  de 
soumettre  à  cette  épreuve.  La  même  magis- 
trature  veille   pour   les   mineurs  et   les   ab- 


des  droits  d'octroi  et  de  douane.  Une  partie 
importante  de  l'instruction  criminelle  repose 
sur  la  vigilance  et  l'activité  des  juges  de 
paix.  Des  lois  récentes  les  ont  même  associés 
à  l'Administration  en  leur  donnant  une  part 
dans  la  foimation  de  la  garde  nationale,  et 
dans  la  surveillance  de  l'instruction  pri- 
maire. 

Les   attributions,   déjà  multipliées  de  ces 
magistrats,  ont  souvent  fait  exprimer  le  dé- 
sir aue  des  conditions   de  capacité   fussent 
exigées  d'eux  avant  de  les  appeler  à  remplir 
leurs  fonctions.  Chaque  fois  que  cette  ques 
tion  a  été  agitée,  soit  dans  le  sein  de  la  com- 
mission spéciale   à  laquelle   la   préparation 
du  projet  avait  été  confiée,  soit  dans  le  sein 
des  Chambres  ou  de  leurs  commissions,  un 
examen  attentif  a  démontré  Qu'une  telle  in- 
novation entraînerait  plus   d'inconvénients 
qu'elle  n'offrirait  d'avantages  ;  que  le  juge 
de  paix  doit,  surtout  dans  les  campagnes, 
êt:c   plus  influent  encore,  s'il  se  peut,  par 
l'ascendant  qu'exercent  une  position  sociale 
élevée  et  une  considération  établie,  qu'il  ne 
doit  avoir  fait  de  la  science  du  droit  une 
étude   paîticulière  ;   que   de   vrais   juriscon- 
sultes consentiraient  rarement  à  se  contenter, 
dans  les  cantons  ruraux,  des  modestes  avan- 
tages que  procure  une  justice  de  paix  ;  au'il 
faudrait  donc  choisir  ou  parmi  ceux  gui  n  au- 
raient  rapporté   des  écoles   de  droit  qu'un 
titre  dépourvu  de  science  véritable,  ou  parmi 
de  jeunes   légistes  gui   n'accepteraient  que 
comme  un   moyen   d'avancement,   des   fonc- 
tions qui   demandent,   pour  être  bien   rem- 
plies,  d'être   longtemps  confiées  à  la  même 
personne,  afin  qu'elle  acguière  sur  les  justi- 
ciables ce  crédit  qui  résuit©  de  l'habitude  de 
vivre  parmi  eux,  c'efjt-à-dire  de  la  connais- 
sance de  leurs  intérêts,  de  leur  caractère  et 
même  de  leurs  passions. 

L'expérience  n'a  Réellement  démontré  la 
nécessité  d'apporter  des  changements  à  la  lé- 
gislation relative  aux  justices  de  paix,  qu'en 
ce  cjui  touche  les  matières  civiles  dont  la  dé- 
cision appartient  à  cette  juridiction  ;  et  tel 
est  l'objet  principal  auquel  se  rapporte  ce 
projet. 

La  loi  du  24  août  1790  qui  fixe,  en  cette 
matière,  la  compétence  actuelle  des  juges  de 
paix,  les  autorise  à  prononcer,  dans  les  ma^ 
tières  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à 
50  francs  en  dernier  ressort,  et  jusqu'à  100  fr. 
à  charge  d'appel.  Quoique  cette  magistrature 
soit  instituée  pour  statuer  sur  les  causes  d'un 
modique  intérêt,  on  a  généralement  pensé 
qu'apporter  sous  ce  rapport  quelque  augmen- 
tation à  sa  compétence,  ce  ne  serait  pas  la 
faire  sortir  de  sa  destination,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  nécessaire  d'avoir  égard  à  la  di- 
minution de  valeur  qu'a  subie  le  signe  moné- 
taire depuis  quarante-sept  années.  Dans  un 
premier  projet  la  proposition  avait  été  faite 
d©  déférer  aux  juges  de  paix  les  contesta- 
tions dont  la  valeur  ne  dépasserait  pas 
300  francs.  Il  a  été  reconnu  que  cette  règle, 


oui  serait  applicable  à  tous  les  départements, 
dans  lesquels  la  distribution  de  la  richesse 
est  si  inégale^  soumettrait  à  cette  juridiction 
des  contestations  trop  nombreuses,  d'une  va- 
leur trop  considérable,  et  produirait  une  al- 
tération trop  sensible  dans  les  occupations 
des  tribunaux  de  première  instance.  Un  a  cru 
tout  concilier  en  élevant  seulement  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  à  100  et  200  francs. 

Il  est  des  contestations  d'une  valeur  ordi- 
nairement modique,  d'une  décision  toujours 
facile,  et  qui  réclament  une  justice  prompte 
et  locale  ;  limiter  la  décision,  dans  ces  cas, 
par  le  chiffre  ordinaire,  ce  serait  n'atteindre 
qu'imparfaitement  un  but  aussi  nécessaire, 
'rels  sont  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les 
hôteliers,    voituriers    et   voyageurs,    les    ac- 
tions en  indemnité  réclamées  par  le  locataire 
ou   fermier   pour   non  jouissance,  et  cellea 
pour  dégradations  ou  pertes  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  1732  et  1735  du  Code  civil. 
La  limite  ordinaire  étant  franchie,  on  a 
pensé  qu'il  n'en  existait  d'autre  que  celle  de 
la  compétence  en  dernier  rossort  des  tribu- 
naux de  première  instance.   On  a  d'autant 
moins  hésité  à  l'adopter  que  lorsqu'il  s'agira 
de  plus  de  100  francs,  la  faculté  de  l'appel 
permettra  de  recourir  au  tribunal  supérieur. 
Dans   l'intérêt  du   droit  de   propriété,   et 
surtout  afin  d'assurer  plus  do  respect  à  la 
foi  des  contrats,  le  proiet  confère  une  autre 
attribution  aux  juges  oe  paix  :  il  est  ordi- 
naire que,  dans  les  baux  de  modique  valeur, 
le  preneur  ne  peut  offrir  des  garanties  suffi- 
santes pour  répondre  du  prix  du  bail.   En 
cas  de  non  paiement  du  foyer,  ou  lorsque, 
pour  d'autres  causes,  1©  bail  doit  finir^  1  ex- 
pulsion des  lieux  n^étant  aujourd'hui   pos- 
sible qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  il  dépend  du  locataire 
de  se  maintenir  en  jouissance  pendant  tout 
le  temps  qu'exige  l'accomplissement  des  for- 
malités, alors  toujours  trop  longues,  et  l'at- 
tente d'un  tour  de  rôle  parfois  éloigné  au- 
près de  certains  sièges,  même  pour  des  causes 
-qui  veulent  une  prompte  décision. 

Il  n'est  pas  sans  exemple,  tantôt  que  cette 
lonteur  de  la  justice  excite  aux  violences  et 
aux  expulsions  arbitraires,  tantôt  qu'elle  im- 
pose au  bailleur,  outre  la  perte  des  frais,  des 
sacrifices  qu'il  est  forcé  d'ajouter  à  Vti>ajï- 
don  du  loyer,  et  au  moyen  desquels,  seule- 
ment, il  obtient  la  disposition  de  sa  pro- 
priété. L'intervention  du  juge  de  paix  mettra 
un  terme  à  d'aussi  graves  abus,  en  fai- 
sant une  justice  plus  rapide  et  moins  coû- 
teuse, lorsque  ses  efforts  n  amèneront  pas  un© 
conciliation. 

M&is  cette  compétence  doit  être  bornée  aux 
circonstances  qui  la  rendent  nécessaire.  Les 
baux  de  400  francs,  à  Paris,  ceux  d©  300  fr. 
partout  ailleurs,  sont  les  limites  dans  les- 
quelles on  a  cru  convenable  d©  la  renfermer. 
S'il  s'agit  même  d'interpréter  1©  bail  et  d'en 
prononcer  la  résiliation  pour  d'autres  causes 
que  le  non  paiement  des  foyers,  comme  la  dif- 
ficulté n'existera  plus  sur  ces  questions  sim- 
ples :  le  bail  est-il  expiré?  est-il  dû  des 
loyers?  et  combien  en  est-il  dû?  rien  n'est 
changé  alors  aux  règles  générales  qui  fixent 
les  attributions  des  diverses  juridiotiona 

Quand  le  bailleur  fait  procéder  à  une  sai- 
sie-gagerie,  une  permission  du  juge  lui  est 
nécessaire,  s'il  n'existe  pas  de  bail  écrit  Un 
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jugement  de  validité  doit  toujours  suivre 
son  action  (art.  819  et  suivants,  Code  de  pro- 
cédure). Dans  les  limites  qui  viennent  d'être 
indiquées,  il  est  naturel  encore  que  ces  actes 
émanent  du  juge  de  paix.  Pourquoi,  en  effet, 
la  permission  de  saisir,  destinée  à  tenir  lieu 
do  convention  écrite,  serait-elle  donnée  par 
un  autre  magistrat  que  celui  qui  statuerait 
sur  rinstanoe  en  paiement  des  loyers  1  Quant 
au  jugement  de  validité,  il  n'a  pas  d'autre 
but  que  de  constater  si,  en  vertu  du  bail,  le 
poursuivant  est  créancier  du  preneur ^  lequel 
reste  libre  de  se  racheter  de  la  saisie  en 
payant  une  somme  qui  n'excédera  pas  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  Ce  Berait  entraver 
la  juste  poursuite  du  bailleur,  ce  serait  le 
rejeter  dans  une  partie  des  difficultés  qui 
existent  actuellement,  que  de  le  forcer  à  re- 
courir, pour  une  procédure  facile  et  d'un 
aussi  fréquent  usage,  à  l'autorité  du  tribunal 
d'arrondissement. 

FaJlait-il.  afin  de  déterminer  la  compétence 
des  juges  de  paix  relativement  aux  actions 
procédant  du  contrat  de  bail,  adopter,  pour 
ce»taines  grandes  villes,  la  même  limite  que 
celle  fixée  pour  Paris?  La  demande  en  a  été 
soumise  par  voie  d'amendement  dans  Tune 
et  l'autre  Chambres  ;  elle  a  été  repoussée 
pour  ne  pas  faire  une  autre  exception  à  l'u- 
nité de  législation,  et  à  raison  encore  de  la 
difficulté  qu'il  y  aurait  de  régler  cette  ex- 
ception de  majiière  à  ne  pas  donner  lieu  au 
regret  de  l'avoir  tantôt  trop  restreinte,  tantôt 
trop  étendue. 

Ces  dispositions  sur  les  loyers  sont  rendues 
communes  aux  fermages.  Il  y  a,  en  effet, 
parité  de  raisons  :  introduire  dans  les  villes 
C3ii  me  dans  les  campagnes  des  moyens  plus 
certains  de  paiement,  ce  n'est  pas  seulement 
accorder  à  la  propriété  une  protection  néces- 
saire, c'est  menacer  aux  fermiers  et  aux  lo- 
cataires des  conditions  qui  pourront  devenir 
meilleures,  parce  que  l'exécution  en  sera  ex- 
posée à  de  moindres  incertitudes. 

Il  est  d'autres  actions  d'un  intérêt  tou- 
îours  peu  important,  quant  à  la  valeur  du 
litige,  à  raison  desquelles  la  loi  n'a  pas  be- 
soin de  fixer  de  bornes  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  paix  en  premier  ressort.  A  la 
différence  des  loyers  et  fermages,  le  principe 
de  cette  attribution  illimitée,  en  apparence, 
mais  limitée  par  sa  nature,  se  trouve  dans 
la  loi  du  24  août  1790. 

Cette  loi,  en  s'expliquant  sur  les  dommages 
faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes ,  se  tai- 
sait sur  les  actions  relatives  à  Vélagage  des 
arbres  ou  haies,  au  curage  des  fossés  servant 
à  Pirrigation  des  propriétés  on  au  rou- 
lement dea  usines.  Pour  de  telles  causes, 
combien  n'est  il  pas  regrettable  de  voir  intro- 
duira, devant  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, des  piocès  qu'élève  souvent  l'amour- 
prcpre  plus  qu'un  véritable  intérêt,  et  qui, 
plus  tard,  n'entretiennent  la  mésintelligence 
entre  voisins,  qu'à  raison  des  frais  que  cha- 
que plaideur  s'efforce  de  rejeter  sur  son  ad- 
versaire ! 

Le  projet  ne  f^it  aussi  que  développer  la 
disposition  de  la  loi  existante  lorsque,  aux 
actions  concernant  les  salaires  des  gens  de 
travail^  les  engagements  emtre  les  maîtres  et 
leurs  domestiques,  leurs  ouvriers  ou  appren- 
tis qui  sont  déférées  en  ce  moment  aux  juges 


de  paix,   il  ajoute  celles  relatives  au  paie- 
ment des  nourrices. 

La  même  loi  rend  les  tribunaux  de  paix 
juçes  des  actions  pour  injures  verbales,  nxes, 
voies  de  fait,  à  raison  desquelles  les  parties 
n^ auraient  pas  pris  la  vote  criminelle.  On 
propose  d'étendre  cette  compétence  sous  la 
même  réserve  aux  diffamations  et  expj'essions 
outrageofites,  sans  distinguer  entre  les  cas  où 
ces  faits  auront  eu  lieu  verbalement  ou  par 
écrit,  avec  ou  sans  publicité. 

D'uoe  part,  ost-il  touîours  facile  de  mar- 
quer la  différence  qui  sépare  la  diffamation 
et  l'outrage  de  la  simple  injure  ?  D'autre  part, 
l'action,  devant  les  tribunaux  de  justice  ré- 
pressive, n'est-elle  pas  ouverte  à  la  personne  ' 
qui  se  prétendra  outragée  et  diffamée,  pour  y 
recourir  lorsqu'un  motif  plus  grave  qu'une 
susceptibilité  exagérée  déterminera  sa  pour- 
suite ?  Ce  no  sera  pas  par  action  civile,  et 
surtout  en  justice  'de  paix,  que  l'honneur  sé- 
rieusement attaqué  demandera  réparation. 

Aucune  des  matières  soumises  aux  juges  de 
paix  n'offre  plus  de  difficultés  que  le  juge- 
ment des  actions  possessoires,  souvent  à  rai- 
son des  doutes  qui  s'élèvent  pour  décider  si 
la  possession  annale  est  acc^uise,  quelquefois 
pour  discerner  si  l'action  intentée  est  de  la 
nature  de  celles  que  la  loi  qualifie  posses- 
soires. Sous  le  premier  rapport,  tout  dépend 
forcément  de  la  sagacité  des  magistrats  ;  sous 
le  second,  le  législateur  doit  ne  jplus  aban- 
donner aux  variations  de  la  jurisprudence^ 
Il  solution  de  questions  controversées  ou  qui 
pourraient  l'être.  Dans  ce  dessein,  le  projet 
ajoute  à  la  clarté  des  expressions  au  2*  para- 
graphe de  l'article  10,  loi  du  24  août  1790,  en 
s'expliquant  au  sujet  des  entreprises  com- 
mises Clans  l'année  sur  les  canaux  servant  au 
roulement  des  usines  et  moulins  ;  en  clas- 
sant formellement  au  nombre  des  actions  pos- 
sessoires les  dénonciations  de  nouvelles  œu- 
vres, la  complainte  qui  s'exerce  en  cas  de 
simple  trouble  apporté  à  une  possession  ac- 
quise, la  réintégrande  qui  suppose  la  spolia- 
tion du  possesseur. 

Au  nombre  des  fréquentes  contestations  que 
font  '  naître  les  rapports  de  voisinage  sont 
celles  qui  s'agitent  au  sujet  de  la  délimita- 
tion des  propriétés,  de  la  distance  à  observer 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  haies,  des 
constructions  et  travaux  destinés  à  préserver 
de  dommage  les  propriétés  urbaines  conti- 
guës. 

Ces  discussions  ne  se  jugent  bien  que  par 
la  vue  de  lieux.  C'est  en  leur  présence  que 
les  titres  s'interprètent  sans  équivoque,  aue 
les  subterfuges  échappent  à  la  mauvaise  toi, 
que  les  doutes  s'éclaircissent.  Ordinairement 
plus  à  portée  des  lieux  contentieux  et  pou- 
vant, dans  tous  les  cas,  mieux  s'y  transpor- 
ter qu'un  tribunal  plus  nombreux,  le  iuge  de 
paix  évitera  aux  parties  des  frais  d'exper- 
tise, il  se  servira  a  lui-même  d'expert  et  do 
eéomètre.  Aux  avantages  de  l'épargne  des 
frais  et  d'une  décision  qui  ne  se  fera  pas  at- 
tendre, il  joindra  autant  de  garanties  qu'une 
autre  juridiction.  La  division  sans  cesse 
croissante  des  propriétés,  rend  cette  mission 
d'autant  plus  nécessaire  ;  ne  doutons  pas,  si 
elle  est  bien  comprise,  ^ue  le  magistrat  ne 
trouve  dans  son  accomplissement,  le  principe 
de  la  plus  heureuse  influence. 

Mais  s'il  s'a^t  moins  de  rechercher  les 
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bornes  «i  de  les  poser,  qoe  de  stAtner  sur  une 
revendication  de  propriété,  ou  si,  à  Tocca- 
sion,  soit  de  travaux  de  précaution  à  faire, 
soit  de  la  distance  à  observer  dans  les  Dlan< 
tations,  la  propriété  ou  les  titres  qui  réta- 
blissent sont  contestés,  de  trop  graves  inté- 
rêts étant  alors  engagés,  la  compétence  ex- 
ceptionnelle s'arrêtera. 

Les  juges  de  paix  continue ront-ils  à  rester 
entièrement  étrangers  aux  contestations  qui 
s'élèvent  sur  les  demandes  d'aliments  for- 
mées entre  proches  parents,  k  raison  de  leur 
qualité?  Le  gouvernement  avait  résolu  affir- 
mativement cette  question.  Dans  ces  débats, 
en  effet^  la  justice  rappelle  les  citoyens  à 
Texécution  de  leurs  devoirs  les  plus  essen- 
tiels, ou  elle  les  défend  contre  Timputation 
injuste  de  les  avoir  méconnus.  Dans  les  deux 
cas,  ces  jugements  servent  d'exemple  et  in- 
fluent sur  les  mœurs  publiques.  La  société 
est  donc  intéressée  à  ce  que  ces  décisions  con- 
servent une  autorité  qui  ne  résulterait  pas 
suffisamment  des  sentences  oue  rendrait  un 
seul  magistrat,  sans  appareil,  sans  publicité 
réelle.  Lors  de  la  première  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  le  sein  de  cette  Chambre,  le 
môme  sentiment  a  été  partagé,  puisqu'il  n'a 
été  proposé  qu'une  légère  exception  pour^  les 
cas  où  les  demandes  de  pensions  alimentaires 
n'excéderaient  pas  100  francs,  par  année,  aân 
de  donner  accès  au  îuge  de  paix  dans  les  fa- 
milles pauvres,  et  de  lui  fournir  une  occa- 
sion de  plus  pour  prévenir  des  frais  d'au- 
tant plus  onéreux  que,  d'un  côté,  se  trouve 
une  détresse  avouée,  de  l'autre,  l'affirmation 
de  ne  pouvoir  la  secourir. 

La  Chambre  des  pairs  a  doqné  son  assen- 
timent aux  mêmes  règles  ;  seulement  elle  a 
étendu  dans  ces  matières  la  juridiction  des 
tribunaux  de  paix  jusqu'aux  demandes  de 
pension  de  150  francs.  Le  gouvernement  s'em- 
presse d'adopter  une  modification  détermi- 
née par  les  mêmes  raisons  qui  avaient  motivé 
le  premier  amendement. 

Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  ce  que 
doit  faire  le  juge  de  paix,  lorsque  plusieurs 
chefs  de  demande  lui  sont  soumis  par  la 
même  partie,  et  lorsque,  à  la  demande  prin- 
cipale, le  déiendeur  en  oppose  une  autre  par 
voie  ae  reoonvention  ou  afin  d'opérer  com- 
pensation. Pour  fixer  ces  doutes,  le  projet 
n  dû  moins  se  guider  par  la  lé^^islation  exis- 
tante et  la  jurisprudence,  qu^en  consultant 
co  qu'il  convient  de  décider  afin  que,  dana 
aucun  cas,  les  règles  de  compétence  établies 
ne  soient  ni  dépassées,  ni  éludées  au  çré  des 
plaideurs,  et  de  l'intérêt  qu'ils  croiraient 
avoir  à  être  jugés  ou  à  porter  l'affaire  devant 
un  tribunal  différent. 

Ainsi,  tous  les  chefs  de  demande  que  la 
même  partie  soumet  simultanément  au  juge, 
constituant  la  valeur  du  litige,  il  importera 
peu  qu'elle  les  présente  distinctement,  ce  sera 
par  I<*  chiffre  des  conclusions  réunies  que  se 
déterminera  le  point  de  savoir  si  le  juge- 
ment sera  dn  premier  ou  de  derni^^r  ressort, 
ou  même  si  le  juge  de  paix  n'est  pas  incom- 
pétent sur  le  tout.  L'oj^inion  contraire  que 
le  projet  de  1835  proposait  de  convertir  en 
texte  de  loi,  aurait  produit  de  fréquents  dé- 
bats, afin  de  savoir  si  les  divers  chefs  de  de- 
mande procédaient  de  la  même  cause  ou  de 
causes  différentes.  Il  en  serait  résulté  aussi 
un  moyen  facile,  par  la  division  de  l'action. 


d'appeler  le  juge  à  prononcer  sur  des  inté- 
rête  qui  d^asaeraient  la  destination  ordi- 
naire de  ceUe  juridiction. 

Quant  aux  demandes  reoonventionnelles  ou 
en  compensation,  elles  seront  aj[>préciées  sé- 
parément de  la  demande  principale.  Ici,  le 
même  concert  ne  peut  être  supposé  entre  lea 
deux  plaideurs.  Il  existe  véritablement  deux 
causes  plus  ou  moin#  corrélatives  ;  le  ju^ 
connaîtra  donc  de  l'une  comme  de  l'autre  si, 
considérées  isolément,  elles  n'excèdent  paa 
sa  compétence,  et  il  statuera  en  premier  res- 
sort sur  le  tout,  lorsque  l'une  des  deux  dé- 
passera le  taux  du  dernier  ressort. 

Mais,  s'il  arrive  que  l'action  reconvention* 
nelle  ou  en  comgpensation  dépasse  seule  ses 
attributions,  devra-t-il  se  dessaisir  uniaue- 
ment  de  cette  question,  ou  sera-t-il  oUigé 
de  renvoyer  les  deux  demandes  à  d'autres 
juges  1  La  loi  ne  pouvait,  à  cet  ^ard,  que 
s'en  rapporter  à  l'appréciation  ou  magis- 
trat, o'u  reconnaît  que  l'action  reconven- 
tionnelle est  formée  sérieusement,  (qu'elle  a 
une  telle  relation  avec  l'action  principale 
qu'il  ne  soit  possible  de  les  bien  juger  qu'en- 
semble, il  se  dessaisit  entièrement.  Dana 
le  cas  contraire,  il  faut  bien  qu'en  retenant 
la  cause  principale  seule,  le  juge  puisse  dé- 
jouer le  calcul  par  lequel,  pour  échapper 
à  sa  décision  et  lasser  le  bon  droit  par 
la  crainte  des  longueurs  et  des  frais,  la 
seconde  demande  serait  formée  sans  con- 
fiance, exagérée  avec  intention,  ou  n'aurait 
pas  de  rapport  avec  le  premier  objet  du  li- 
tige. La  connexité,  dans  ces  circonstances, 
ou  n'existe  pas,  ou  n'est  qu'ap^parente;  la  dis- 
jonction est  alors  favorable  a  la  justice  çt 
sans  inconvénients. 

Une  proposition  en  harmonie  avec  le  ca- 
ractère de  l'institution  des  juges  de  paix,  ne 
serait-elle  pas  celle  qui  consisterait  à  ne 
permettre  de  donner  aucune  assignation,  ex- 
cepté dam  les  cas  d'urgence,  ov  lorsque  le 
défendeur  est  domicilié  hors  du  canton  ou 
des  cantons  de  la  même  ville,  si  elle  n'est  pré- 
cédée d'un  avertissement  pour  se  présenter 
à  une  audience  antérieure? 

Ce  n'était  pas  néanmoins  sans  de  graves 
motifs  que  le  gouvernement  avait  cru  ne  pas 
devoir  écrire  dans  son  premier  projet,  la  né- 
cessité de  ce  préalable. 

La  loi  du  14  octobre  1790  voulait  qu'au- 
cune assignation  ne  fût  remise,  afin  de  com- 
paraître en  justice  de  paix,  sans  la  faire  pré- 
céder d'une  cédule  ou  permis  d'assigner  qui 
devait  être  donnée  par  le  juge.  Cette  pres- 
cription, conçue  dans  l'objet  de  lui  fournir 
le  moyen  d'essayer  une  conciliation,  avait 
manqué  son  but,  et  le  Code  de  procéaure  la 
supprima.  Exigée  dans  tous  les  cas.  la  cé- 
dule était  réputée  une  formalité  à  laquelle 
le  magistrat  comme  les  parties  n'attachaient 
aucune  importance.  N'est-il  pas  à  craindre 
qu'il  n'en  soit  de  même  de  l'avertissement,  s'il 


tilité  de  ses  efforts?  Est-il  aussi  sans  incon- 
vénient d'exiger  toujours  des  parties  un 
double  déplacement?  Combien  oe  fois  les 
plaideurs  viennent  eux-mêmes  réclamer  l'in- 
tervention du  juge  dans  leurs  débats  nais- 
sants ?  Il  ne  peut  ramener  la  paix  entre  eux. 
Cependant  if  n'a  pas  fait  dresser  de  procès- 
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verbal  de  comipaarution  volontaire,  parce  que 
rien  n'annonçait  encore  une  contestation  sé- 
rieuse. Pourquoi,  lorsqu'une  assignation  est 
enfin  devenue  nécessaire,  et  après  qu'il  s'est 
épuisé  en  tentatives  conciliatrices,  devraitr 
if  encore  la  faire  précéder  de  l'avis  officiel, 
qu'il  sait  devoir  être  sans  résultat?  Des  ju- 
ges de  paix,  en  grand  nombre,  ont  introduit 
dans  leurs  cantons  l'usage  de  ces  avertisse- 
ments. Donnés  avec  discernement,  comme 
une  mesure  à  laquelle  le  juge  tien^  d'autant 
plus  qu'elle  est  due  à  son  initiative  et  qu'il 
s'en  dispense  quand  il  la  croit  inutile,  ces 
avis  ne  continueront  à  produire  de  bons  ef- 
fets qu'autant  qu'ils  demeureront  ce  qu'ils 
sont  actuellement,  un  acte  facultatif  du 
juge,  et  s'ils  ne  deviennent  pas  une  formule 
toujours  obligatoire. 

La  Chambre  des  députés  partageant  l'avis 
de  sa  commission,  ne  s'était  pas  rendue  à 
ces  considérations.  Elle  avait  introduit,  dans 
le  projet,  des  dispositions  destinées  à  don- 
ner à  l'usage  des  avertissements  le^  caractère 
d'une  prescription  légale.  Convaincue,  au 
contraire,  que  cette  mesure  produirait  des 
effets  d'autant  plus  heureux  qu'elle  demeu- 
rerait facultative,  la  Chambre  des  pairs  a 
supi>rimé  ces  dispositions  ;  elle  est  rentrée 
ainsi  complètement  dans  la  pensée. du  gou 
vernement,  qui  ne  peut  que  s'associer, à  l'o- 
pinion d'après  laquelle  son  projet  avait  d'a- 
bord été  conçu. 

Uezécution  provisoire  des  jugements  que 
rend  le  juge  de  pais,  le  délai  spécial  dans  le* 
quel  l'appel  doit  être  émis,  l'interdiction  du 
recours  en  cassation  autrement  que  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  sont  des  points  que  règle  le 
projet  par  plusieurs  articles  sur  lesquels  au- 
cune ooiection  ne  s'est  élevée  ;  oe  qui  dis- 
pense d  en  rappeler  les  motifs  qui  ont  été 
précédemment  développés. 

Le  décret  du  16  juin  1813  place  tous  les 
huissiers  d^un  même  arrondissement  soua 
l'autorité  du  tribunal  de  première  instance  ; 
et^  de  concert  avec  chaque  juge  de  paix,  ce 
tribunal  choisit  les  huissiers  qui  feront  le 
service  ai^rès  de  ces  magistrats.  Les  audien- 
ciers  ainsi  désignés,  tiennent  du  même  décret 
le  privilège  de  faire  tous  le»  actes  et  exploits 
de  leur  ministère  près  la  justice  de  paix  et 
le  tribunal  de  simple  police  ^art.  13).  De  là 
des  réclamations  de  la  part  des  huissiers  de 
canton  qui  ne  sont  pas  audienciers.  Ils  re- 
présentent  l'extrême  différence  de  leur  po- 
sition comparée  à  celle  de  collègues,  les- 
quels, outre  leur  droit  exclusif  aux  actes  de 
la  jurisprudence  de  paix,  prennent  leur  part 
aux  significations  d  une  autre  nature.  Leur 
intérêt  invoque  en  même  temps  des  coQsidé- 
rationi  d'intérêt  général.  Ils  disent  qu'entre 
personnes  exerçant  la  même  profession,  la 
confiance  doit  rester  libre  dans  ses  choix } 
que  l'officier  ministériel  qui  craint  de  la 
perdre  se  montre  d'autant  plus  jaloux  de 
fa  mériter.  Ces  prétentions  sont,  en  général, 
appuyées  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, qui  désirent  voir  assurer  à  tous  les  of- 
fioier»  remplissant  des  fonctions,  dont  il  est 
si  facile  cPabuser,  des  moyens  d'existence 
qu'ils  seront  d'autant  moins  disposés  à  se 
procnrer  par  des  ressources  en  dehors  de  leur 
profession. 

C 
que 


Test  dans  l'intérêt  de  la  justice  de  paix 
»  d'autres  opinions  s'élèvent  pour  le  main- 


pour 


tien  de  l'éUt  présent.  On  erooae  que  lau- 
diencier  est  directement  placé  sous  la  d^en- 
dance  du  juge;  au'il  n'en  est  pas  ainsi  de 
tous  les  huissiers  du  canton;  que,  s  il  a  moins 
à  craindre  d'éloigner  la  confiance  obligée  des 
plMdeurs,  il  tient  davantage  à  conserver 
celle  du  magistrat,  leouel  pourrait,  en  cas 
de  mécontentement,  réclamer  un  autre  au- 
diencier;  que,  dans  les  grandes  villes,  le 
juge  serait  surtout  entièrement  dépourvu 
d'action,  en  ce  qui  concerne  sa  juriçiction, 
sur  les  nombreux  huissiers  qui  acquerraient 
le  droit  d'instrumenter  devant  lui  ;  que,  dans 
les  campagnes,  la  remise  des  avertissements, 
dont  il  faudra  concerter  les  moyens  avec 
plusieurs  huissiers,  serait  moins  assurée. 

Entre  ces  raisons  opposées,  le  projet  s  é- 
tait  d'abord  prononcé  pour  le  principe  de 
la  libre  concun^nco.  Dans  le  double  examen 
auquel  s'est  livrée  la  Chambre  des  pairs,  elle 
n'a  pas  partagé  à  cet  égard,  l'opinion  de  la 
Chambre  des  députés.  Le  gouvernement  se 
range,  avec  d'autant  plus  d'empressement  a 
ce  sentiment,  qu'il  ne  s'en  était  écarté  d  a- 
bord  qu'avec  hésitation  et  sans  se  dissimuler 
les  ineonvénients  de  l'innovation  qu'il  pro- 
posait. 

Dans  l'état  de  la  législation  actuelle,  il 
peut  être  attaché  deux  huissiers  audienciers, 
au  plus,  à  chaque  justice  de  paix.  La  Cham- 
bre des  pairs  a  prof>osé  de  porter  facultative- 
ment ce  nombre  à  trois,  dans  les  départe- 
ments :  à  Paris,  chaque  juge  de  paix  aura 
trois  huissiers  et  pourra  en  admettre  quatre. 
L'expérience  a  prouvé,   en  effet,  oue  quel- 

âuefois,  et  plus  spécialement  dans  les  gran- 
es  villes,  le  nombre  de  ces  fonctionnaires 
est  insuffisant.  Il  en  sera,  à  plus  forte  raison 
ainsi,  lorsque  les  attributions  des  tribunaux 
de  paix  auront  reçu  une  extension.  Cet 
amendement  doit  drautant  mieux  être  ac- 
cueilli que,  là  où  le  nombre  actuel  des  au- 
dienciers suffira,  rien  n'obligera  de  l'augmen- 
ter. Il  en  résultera  d'ailleurs  un  moyen,  en 
appelant  auprès  du  magistrat  un  plus  grand 
nombre  d'huissiers,  de  répartir  avec  éf^alité, 
entre  quelques-uns,  des  avantages  qui  peu- 
vent exciter  justement  l'envie,  quand  un  seul 
en  recueille  tout  le  fruit. 

Il  est  un  autre  point  qui  a  dû  être  réglé, 
relativement  à  la  même  profession.  Le  mi- 
nistère de  l'huissier  le  rend  l'intermédiaire 
des  parties.  Communément  il  reçoit  des  deux 
côtés  des  actes  à  signifier.  Ce  rôle  suppose  oue 
l'officier  ministériel  ne  prendra  point  partie 
et  restera  étranger  aux  querelles  des  plai- 
deurs. Il  est  donc  contraire  à  cette  mission  de 
le  voir  se  constituer  procureur  fondé  de  l'un 
d'eux  pour  le  défendre  contre  l'autre  en  jus- 
tice de  paix.  En  outre,*  quand  il  n'existe  qu'un 
seul  huissier  auprès  de  la  justice  de  paix, 
s'il  était  admis  a  représenter  l'une  des  par- 
ties en  justice,  inspirerait-il  assez  de  con- 
fiance à  l'autre  partie,  pour  qu'elle  le  çhar- 
geâf,  sans  hésitation,  de  faire  des  significar 
tiens,  et  pour  diriger  des  actes  d'exécution 
contre  son  adversaire?  Ainsi,  la  confiance  ne 
resterait  plus  libre,  et  une  profession  qui  ne 
jouit  du  privilège  sur  lequel  reposent  ses 
fonctions,  qu'à  la  charge  de  rester  a  la  dispo- 
sition des  plaideurs,  ne  remplirait  plus  la 
condition  la  plus  essentielle  de  son  ministère. 
La  disposition  du  projet  sur  ce  point  ne  fait, 
au  reste,  que  oonsaorer  la  jurisprudence  des 


508 


[Chambre  des  Péputés.]  BÉG.NE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  février  1838.] 


tribunaux  sur  la  même  question,  et  donner 
Tautorité  de  la  loi  aux  instructions  ministé- 
rielles. 

Le  principe  de  cette  prohibition  étant  ad- 
mis, il  a  été  nécessaire  de  la  placer  sous  la 
sanction  d'une  peine  de  discipline  spéciale, 
que  le  juge  de  paix  i)rononcera  sans  appel  ; 
car  il  s'agira  a*une  infraction  commise  de- 
vant lui,  sur  laquelle  une  erreur  de  sa  part 
ne  sera  pas  possible. 

En  cfU3  de  récidive,  c'est  le  tribunal  supé- 
rieur qui  fait  respecter  la  décision  du  juge 
de  paix  par  l'application  d'une  suspension  de 
quinze  jours  à  trois  mois. 

L'une  des  dernières  dispositions  du  proiet 
enlève  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  sur  les  brevets  d'invention,  matière 
si  importante,  d'un  examen  toujours  diffi- 
cile, dont  la  décision  n'est  pas  en  harmonie 
avec  les  attributions  ordinaires  de  cette  ju- 
ridiction. En  changeant  ce  point  de  compé- 
tence, il  a  été  nécessaire  de  lui  assigner  en 
même  temps  d'autres  juges,  afin  ^ue  le  cours 
de  la  justice  ne  demeurât  point  interrompu. 
C'est  oe  qui  a  été  fait  en  réservant,  conformé- 
ment à  la  législation  actuelle,  les  nullités 
et  déchéances  de  brevets  aux  tribunaux  de 
première  instance,  et  en  déférant  aux  tribu- 
naux oorrectionnels,  par  analogie  des  ar- 
ticles 425  et  426  du  Code  pénal,  la  connais- 
sance des  actions  en  contrefaçon,  qui  entraî- 
nent l'application  d'une  amende,  aux  termes 
de  la  loi  des  7  janvier  1791  et  14  mai  suivant. 

Tel  est,  dans  ses  principales  dispositions, 
le  projet  de  loi  sur  lequel  le  gouvernement 
appelle,  de  nouveau,  les  méditations  de  la 
Cnambre. 

Une  loi  qui  aurait  embrassé,  dans  leur  en- 
semble, toutes  les  matières  relatives  à  la  jus- 
tice de  paix,  outre  l'inconvénient  de  provo- 
quer de  plus  longues  discussions,  aurait  ren- 
contré le  danger  de  remettre  en  question 
des  parties  de  notre  législation,  dont  aucun 
intérêt  réel  ne  réclame  la  réforme.  La  jus- 
tice de  paix  embrasse,  d'ailleurs,  des  matiè- 
res tellement  diverses .  que  les  rassembler, 
c'eût  été  plutôt  les  déplacer  de  leur  ordre 
naturel  que  les  v  faire  rentrer.  Un  travail 
de  cette  nature  doit  continuer  à  être  l'œuvre 
des  jurisconsultes  plutôt  que  celle  de  la  loi  : 
l'intention  a  donc  été  de  provoquer  la  déli- 
bération, seulement  sur  les  points  que  def^ 
vœux  exprimés  avec  ensemble  et  autorité 
ont  signalés  comme  étant  susceptibles  d'être 
utilement  modifiés. 

PROJET  DE  LOI  (1). 

Art  1".  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
toutes  actions  purement  personnelles  ou  mo- 
bilières, en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  deux  cents  francs. 

Art.  2.  Les  luges  de  paix  prononcent,  sans 
appel,  jusau'à  la  valeur  de  cent  francs,  et, 
à  charge  d'appel,  jusqu'aux  taux  de  la  com- 
pétence, en  dernier  ressort,  des  tribunaux 
de  première  instance  : 

Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers, 
aubergistes  ou  logeurs,  et  les  voyageurs  ou 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pat  au  Moniteur. 


locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtelle- 
rie et  perte  d'enete  déposés  dans  l'auberge  ou 
dans  1  hôtel  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers,  ou 
bateliers,  pour  retards,  frais  de  route  et 
perte  d'effete   accompagnant  les  voyageurs  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou 
autres  ouvriers  pour  fournitures,  salaires  et 
réparations  faites  aux  voitures  de  voyage. 

Art.  3.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans 
appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 
mande puisse  s'élever  : 

Des  actions  en  paiement  de  loyers  ou  fer- 
mages, des  congés,  des  demandes  en  résilia- 
tion de  baux,  fondées  sur  le  seul  défaut  de 
paiement  des  loyers  ou  fermages  ;  des  expul- 
sions de  lieux  et  des  demandes  en  validité 
de  saisie-gagerie  ;  le  tout  lorsque  les  loca- 
tions verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  an- 
nuellement, à  Paris,  quatre  cente  francs,  et 
deux  cents  francs  partout  ailleurs. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en 
denrées  ou  prestations  en  nature,  apprécia- 
bles d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lors- 
qu'il s'agira  du  paiement  des  fermages.  Dans 
tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant 
les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la 
demande,  si  le  prix  principal  du  bail  con- 
siste en  prestations  non  appréciables  d'après 
les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  ca- 
lons partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera 
la  compétence,  en  prenant  pour  base  du  re- 
venu de  la  propriété  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  courante,  mul- 
tiplié par  cinq. 

Art.  4.  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et» 
à  cnarge  d  appel,  jusqu'au  taux  de  la  compé- 
tence^ en  dernier  ressort,  des  tribunaux  de 
première  instance  : 

P  Des  indemnités  réclamées  par  le  loca- 
taire ou  fermier  pour  non  jouissance  prove- 
nant du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
à  une  indemnité  n^st  pas  contesté  ; 

2?  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  1732  et  1735  du  Code 
civil. 

Néanmoins  le  juge  de  paix  ne  connaît  des 
pertes  causées  par  incendie  ou  inondation, 
que  dans  les  limites  posées  par  l'article  l*'  de 
la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  juges  de  paix  connaissent  éga- 
lement, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
100  francs,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

V  Des  actions  pour  dommages  faits  aux 
champs,  fruits  et  récoltes,,  soit  par  l'homme» 
soit  par  les  animaux,  et  de  celles  relatives 
à  l'élagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  ^ç^ra^e, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'ir- 
rigation des  propriétés  ou  au  mouvement  des 
usines,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  ne  sont  pas  contestés; 

2^  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou 
fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  lo- 
cataire ; 

3^  Des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments respectifs  des  gens  de  travail  au  jour, 
au  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient ;  des  maîtres  et  des  dcMoestiques  ou 
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gens  de  servioe  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvriers  ou  -apprentis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  déroeé  aux  lois  et  reniements  rela- 
tifs à  la  juridiction  des  prud^hommes; 

4®  Des  contestations  relatives  au  paiement 
des  nourrices,  sauf  ce  oui  est  prescrit  par 
les  lois  et  règlements  d  administration  pu- 
blique à  regard  des  bureaux  de  nourrices  de 
la  ville  de  raris  et  de  toutes  autres  villes  ; 

5^  Des  actions  civiles  pour  diffamation  ver- 
bale et  pour  injures  et  expressions  outra- 
geantes publiques  ou  non  pupliques,  verbales 
ou  par  écrit  :  des  mêmes  actions  pour  rixes 
ou  voies  de  fait  ;  le  tout  lorsque  les  parties 
ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle. 

Art.  6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
outre,  à  charge  a'appel  : 

P  Des  entreprises  commises,  dajis  Tannée, 
sur  les  cours  aeau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
moulins,  sans  préjudice  des  attributions  de 
l'autorité  administrative  dans  les  cas  déter- 
minés par  les  lois  et  par  les  règlements  ;  des 
dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  réintégrande  et  autres  actions  pos- 
sessoires  fondées  sur  des  faits  également  com- 
mis dans  l'année  ; 

2®  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  re- 
latives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux, 

{)our  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies, 
orsque  la  propriété  eu  les  titres  qui  l'établis- 
sent ne  sont  pas  contestés  ; 

3®  Des  actions  relatives  aux  constructions 
et  travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code 
civil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté 
du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

4^  Des  demandes  en  pension  alimentaire 
n'excédant  pas  150  francs  par  an,  et  seule- 
ment lorsqu  elles  seront  formées  en  vertu  des 
articles  205,  206  et  207  du  Code  civil. 

Art.  7.  Les  juees  de  paix  connaissent  de 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  ou  en 
compensation  qui,  par  leur  nature  ou  leur  va- 
leur, sont  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
alors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar^ 
ticle  l*',  ces  demandes,  réunies  à  la  demande 

Îrincipale,  s'élèveraient  au-dessus  de  200  fr. 
Is  connaissent,  en  outre,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  des  demandes  re- 
conventionnelles en  dommages  intérête  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même. 

Art.  8.  Lorsque  chacune  des  demandes  prin- 
cipales, reconventionnelles  ou  en  compensa- 
sion^  sera  dans  les  limites  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  pro- 
noncera sans  qu'il  v  ait  lieu  à  appel. 

Si  l'une  de  ces  demandes  n'est  susceptible 
d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  le  juge  de 
paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  cdm- 
pensation  excède  les  limites  de  sa  compé- 
tence, il  pourra  soit  retenir  le  jugement  de 
la  demande  principale,  soit  renvoyer,  sur  le 
tout,  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance. 

Art.  9.  Lorsque  plusieurs  demandes,  for- 
mées par  la  même  partie,  seront  réunies  dans 
une  même  instance,  le  juge  de  paix  ne  pro- 


noncera qu'en  prunier  ressort,  si  leur  valeur 
total  s'élève  au-dessus  de  100  francs,  lors 
même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
inférieure  a  oeUe  somme.  Il  sera  incompétent 
sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur 
réunion,  les  limites  de  sa  juridiction. 

Art.  10.  Dans  les  cas  où  la  saisie-gagerie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission 
de  justice,  cette  permission  sera  accordée  par 
le  juge  de  paix  au  lieu  où  la  saisie  devra  être 
faite,  toutes  les  fois  que  les  causes  rentre- 
ront dans  sa  compétence. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers, 
pour  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réu- 
nies, excéderaient  cette  compétence,  le  juge- 
ment en  sera  déféré  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Art.  11.  L'exécution  provisoire  des  juge- 
inents  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il 
y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point 
eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra  or- 
donner l'exécution  provisoire,  nonobstant  ap- 
pel sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension 
alimentaire,  ou  lorsque  la  somme  n'excédera 
pas  300  francs,  et  avec  caution,  au-dessus  de 
cette  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

Art.  12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exé- 
cution provisoire  pourra  être  ordonnée  sur 
la  minute  du  jugement  aveo  ou  sans  caution, 
'X>nformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent. 

Artw  13.  L'appel  des  iugements  des  juges 
de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation 
des  ju^ments,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
exécution  provisoire,  ni  après  les  trente 
jours,  qui  suivront  la  signification  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  ouire  le  délai 
de  trente  jours,  le  délai  réglé  par  les  ar- 
ticles 73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des 
jugemente  mal  à  propos  qualifiés  en  premier 
essort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'au- 
raient point  été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel,  les  jugemente  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit 
sur  des  questions  de  compétence,  soit  sur  des 
matières  dont  le  juge  de  paix  ne  pouvait 
connaître  qu'en  premier  ressort. 

Néanmoins,  si  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  êtro  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif. 

Art.  16.  Les  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix  ne  pourront  être  attaques  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  que  pour  excès  de 
pouvoirs. 

Art.  16.  A  l'avenir,  il  sera  attaché  à  chaque 
justice  de  paix  un  huissier  audiencier  au 
moins,  et  trois  au  plus  ;  à  Paris,  ce  nombre 
sera  de  trois  au  moins,  et  pourra  être  porté 
à  quatoe. 

Art  17.  Dans  les  causes  portées  devant  la 
justice  de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comme  eonseil,  ni  représenter  les  piu:- 
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ties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  p«ine 
d'une  amende  de  25  à  50  francs,  qui  sera  pro- 
noncée sans  a^ppel  par  le  juge  de  paix. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  Tarticle  86  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

Art.  18.  L'application  des  peines  portées 
par  Tarticle  précédent^  ne  fera  pas  obstacle  à 
ce  que  l'action  disciplinaire  soit  exercée,  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  19.  Les  actions  concernant  les  brevets 
d'invention  seront  portées,  s'il  s'agit  de  nul- 
lité ou  de  déchéance  des  brevets,  devant  le» 
tribunaux  civils  de  première  instance;  s'il 
s'agit  de  contrefaçon,  devant  les  tribunaux 
correctionnels. 

Art.  30.  Toutes  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures ccmtraires  à  la  présente  loi,  sont 
abrogées. 


TROISIKME  ANNEXE 


A  LA  BéANCB  DB  LA  OHAHBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  JBUDI   15  FiVBIBB   1838. 

Pkojet  de  loi  (1)  relatif  aux  cheminé  de  fer  : 
de  Paris  en  Belgique;  de  Parti  au  Havre 
(1^  partie);  de  Paris  à  Bordeaux  (1^  par- 
tie), présenté  par  if.  Mabtin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  publics. 

exposé  des  motifs. 

M.  fflarlin  (du  Nord),  ministre  de»  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  nous  venons  de  vous 
exposer  le  système  dee  grandes  lignes  de  na- 
vigation dont  l'établissement  nous  paraît 
nécessaire  pour  unir  les  deux  mers  qui  bai- 
gnent la  France,  et  relier  ensemble  les  deux 
extrémités  du  royaume.  Nous  avons  à  vous 
entretenir  actuellement  de  ce  nouveau  mode 
de  communication  qui  excite  à  un  si  haut  de- 
gré l'intérêt  public,  et  oui  doit  exercer  une 
si  grande  influence  sur  Vavenir  moral,  poli- 
tique, industriel  et  commercial  des  nations. 
Nous  voulons  narler  des  chemins  de  fer. 

Vous  Bavez,  Messieurs,  quel  développement 
008  voies  nouvelles  ont  reçu  depuis  quelques 
aimées,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et  en 
Belgique.  La  France,  habituée  à  marcher  la 
première  dans  toutes  les  carrières  de  proprets 
et  d'amélioration,  ne  peut  rester  en  arrière 
du  mouvement  qui  se  manifeste  de  toutes 
parta  Déjà,  sans  doute,  nous  avons  vu  se 
construire  quelques  chemins  de  fer  sur  notre 
territoire  ;  d'autres  ont  été  plus  récemment 
concédés  ;  mais  ces  entreprises  sont  encore 
bien  restreintes,  et  le  cercle  de  leur  influence 
est  étroit.  Le  moment  est  venu  de  songer  à 
des  opérations  plus  étendues,  et  d'arrêter 
surtout  un  plan  général  dont  la  réalisation 
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entière  exigera  sans  doute  un  assez  grand 
nombre  d'années,  mais  dont  toutes  les  parties 
bien  coordonnées  entre  elles  pourront  reoe- 
voir  utilement  une  exécution  successive. 

Non  pas  que  des  études  ultérieures  et  plus 
approfondies  ou  que  les  besoins  que  le  temps 
pourra  créer  ou  développer  ne  puissent  ap- 
porter quelques  chanfemente  dans  les  direc- 
tions primitivement  indiquées  ;  mais  les  idées 
d'ensemble,  arrêtées  dès  aujourd'hui,  auront 
toujours  cet  heureux  résultat  d'empêcher  les 
forces  productives  de  la  France  de  s'épuiser 
dans  les  efforts  isolés  et  sans  but'bien  marqué 
à  l'avance.  La  règle  générale  sera  posée  :  on 
n'adinettra  qu'avec  réserve  les  exoeptiona 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  les  hommes 
cherchent  à  multiplier  leurs  relations,  à  fran- 
chir les  distances,  à  se  rapprocher  les  uns  des 
autres  ;  le  déplacement  des  personnes  est  de- 
venu l'un  des  besoins  de  l'époque:  c'est  surtout 
à  cette  nécessité  sociale  que  le»  cnemins  de  fer 
sont  destinés  à  pourvoir,  et  l'on  peut  les  re- 

garder  comme  l'expression  incontestable 
'une  civilisation  avancée. 

LorsGtue  les  populations  rares  et  diss^- 
nées  vivaient  dans  les  limites  de  leurs  bour- 
gades, sans  étendre  au  dehors  leurs  relations 
et  leurs  pensées,  de  simples  sentiers  en  terre 
suffisaient  aux  besoins  d'une  société  gros- 
sière et  à  peine  naissante. 

Lorsque  ces  populations  se  eont,  avec  le 
temps,  réunies  et  concentrées  dans  les  villes, 
le  besoin  de  communiquer  à  de  plus  grandes 
distances  s'est  vivement  fait  sentir  ;  on  s'est 
occupé  de  tracer  des  routes  régulières,  on  a 
établi  sur  leur  surface  des  chaussées  qui  fa- 
cilitaient le  mouvement  des  transports  ; 
mais  le  prix  de  ces  transports  était  élevé  ;  Ton 
n'a  pas  tardé  à  reconnaître  que  les  expédi- 
tions du  commerce  seraient  toujours  res- 
treintes», et  que  les  provinces  éloignées  ne 
pourraient  que  difficilement  se  transmettre 
les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  industrie, 
si  1  on  ne  trouvait  cas  des  moyens  çlus  fa- 
ciles et  plus  économiques  de  circulation.  De 
là  les  efforts  tentés  depuis  bien  longtemps 
pour  améliorer  quelques  rivières,  et  pour  les 
unir  entre  elles  par  des  canaux.  Ce  sont  ces 
effort»  que  nous  venons  de  vous  proposer 
tout  à  l'heure  de  continuer,  jusqu'à  ce  qu'en- 
fin la  France  soit  couverte  d'un  réseau  navi- 
gable qui  permettra  à  toutes  les  régions  dont 
elle  se  compose  de  communiquer  entre  elles 
et  d'échanger  leurs  denrées. 

De  pareils  échanges  servent  sans  doute  et 
serviront  de  plus  en  plus  à  créer  l'aisance 
et  la  richesse  ;  mais  cette  satisfaction  d'inté- 
rêts matériels  ne  suffit  plus  à  l'homme  :  un 
besoin  nouveau  se  répand  dans  toutes  les 
classes  :  chacun  cherche  à  étendre  le  cercle 
de  son  existence  et  de  ses  affaires,  et  tandis 
qu'autrefois  on  naissait,  on  vivait,  on  mou- 
rait presque  à  la  même  place,  on  veut  au- 
jourd'hui se  déplacer,  on  veut  se  transporter 
en  peu  de  temps  aux  points  les  plua  éloignés. 
Indépendamnotent  d'ailleurs  du  mouvemeDi 
des  personnes,  il  est  une  foule  de  denrées  qui 
ne  s'accommodent  pas  de  la  voie  lente,  souvent 
ir régulière,  et  quelquefois  interrompue  de  1» 
navigation.  Les  chemins  de  fer  répondent 
merveilleusement  à  ce  nouveau  besoin  de  la 
société.  Ils  créent  pour  les  hommes  et  pour 
les  choses  une  rapidité  de  circulation  jus- 
qu'alors  inconnue    :  en    quelques  instants, 
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iU  portent  du  oentre  aux  extrémités  le  mou- 
vement et  la  vie;  et  les  extrémités,  à  leur 
tour,  renvoient  au  cœur  de  TËtat  le  mouve- 
ment et  la  vie  Qu'ils  en  ont  reçus. 

Les  chemins  ae  fer  sont  assurément,  après 
l'imprimerie,  Tinstrument  de  civilisation  le 
plus  puissant  que  le  jgénie  de  l'homme  puiese 
créer,  et  il  est  difficile  de  prévoir  et  d'assi- 
gner les  conséquences  qu'ils  doivent  un  jour 
produire  sur  la  vie  des  nations. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  comme  moyen 
de  civilisation  que  les  chemins  de  fer  doivent 
exciter  notre  attention  :  ils  sont  appelés 
aussi  à  rendre  de  grands  services  sous  le  rap; 
port  commercial  et  industriel.  Tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  étendre  et  à  multiplier  les 
relations  des  hommes  entre  eux,  à  faciliter 
les  transports  des  matières  premières  sur  les 
lieux  de  production,  et  des  produits  fabri- 
quée sur  les  lieux  de  consommation,  est  un 
élément  certain  de  prospérité.  A  ce  titre, 
les  chemins  de  fer  sont  aussi  destinés  (hiais, 
il  faut  le  dire,  avec  moins  d'avantage,  géné- 
ralement, que  les  canaux)  à  favonser  les  pro- 
grès du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Peut-être  n'est-il  pas  superflu  d'exposer 
quelques  notions  sur  les  différents  modes  de 
transport  et  de  les  comparer  entre  eux. 

Sur  les  routes  de  terre^  pour  la  plus 
grande  partie  des  marchandises,  le  transport 
s'opère  au  pas  des  chevaux  :  la  vitesse  est 
d^nviron  une  lieue  par  heure  ;  l'espace  par- 
couru est  de  huit  lieiîee  par  jour  pour  le  rou- 
lage ordinaire,  et  de  vingt  lieuee  moyenne- 
ment pour  le  roulage  accéléré. 

I/e  prix  moyen  du  transport  par  le  roulage 
ordinaire  est,  aujourd'hui,  environ  de  0  fr.  80 
par  tonneau  ou  par  mille  kilogrammes  do 
marchandises  et  par  lieue  de  4,000  mètres,  et 
de  1  fr.  50  par  tonneau  et  par  lieue  pour  le 
roulage  accéléré. 

Lorsque  le  transport  s'opère  au  trot  des 
chevaux,  la  vitesse  est  environ  deux  foie  plus 

Îrande,  c'est-à-dire  de  deux  lieues  par  heure. 
>ans  ce  cas  le  prix  moyen  du  transport  dé- 
passe 4  francs  par  tonneau  et  par  lieue. 
Cette  grande  différence  entre  le  prix  du 
transport  ordinaire  et  par  voitures  conduites 
au  trot,  tient  principalement  à  ce  que  ce 
dernier  mode  exige  des  voitures  plus  solides, 
et  cause  aux  chevaux  une  fatigue  beaucoup 
plus  grande. 

La  vitesse  moyenne  de  deux  lieues  à  l'heure 
pour  les  dUioenoeb  est  rarement  dépassée  en 
France.  En  Angleterre,  elle  est  souvent  plus 
forte,  à  raison  du  moindre  poids  des  charge- 
ments, et  du  meilleur  état  comparatif  den 
routes  du  pajs.  Chez  nous,  il  est  vrai,  les 
routes  s'améliorent  chaque  jour;  l'industrie 
des  voitures  publiques  fait  aussi  des  progrès 
rapides  ;  mais  dans  tous  les  cas,  l'on  peut 
regarder  la  vitesse  de  quatre  lieues  à  l'heure 
comme^  une  limite  au'il  eera  impossible  de 
franchir,  tant  que  1  on  n'emploiera  que  des 
chevaux,  et  l'on  ne  peut  d'ailleurs  l'atteindre 
qu'en  augmentant  considéraJblement  la  dé- 
pense. 

Sur  les  canaux  et  sur  les  rivières,  le  halage 
s'opère  généralement  par  des  hommes  ou  par 
dm  chevaux  qui  parcourent  à  peine  2/3  de 
lieue  par  heure.  Sur  les  canaux,  le  passage  est 
encore  retardé  par  la  manflMivre  oes  écluses  ; 
sur  les  rivières,  par  les  irrégularités  du  lit 
et  par  les  imperfections  des  chemins  de  ha- 
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lage,  obstacles  qu'il  n'est  pas  toujours  posBi- 
ble  de  faire  entièrement  disparaître. 

La  dépense  du  transport  sur  les  canaux  et 
sur  les  rivièree,  est  assez  variable.  Sa  valeur 
moyenne,  abstraction  faite  des  droits  de 
péage,  peut  être  fixée  à  huit  centimes  à  peu 
près  par  tonneau  et  par  lieue,  c'est-à-dire  au 
dixième  environ  du  prix  de  transport  sur  les 
routes  de  terre.  Observons  toutefois  qu'à 
raison  des  droits  de  péage,  les  frais  payés  par 
le  commerce  dépassent  moyennement  0  fr.  25 
par  tonneau  et  par  lieue,  et  atteignent  quel- 
quefois 0  f r.  40  ou  même  0  f r.  48,  c'est-à-dire 
la  moitié  et  même  plus  que  la  moitié  du  prix 
du  roulage  par  terre. 

Ces  frais,  d'ailleurs,  sont  essentiellement 
variables;  ils  s'élèvent  suivant  la  quantité 
des  objets  à  transporter,  et  souvent  aux  ap- 
proches des  chômages,  lorsqu'il  faut  exécuter 
dans  un  temps  assez  court  une  assez  grande 
masse  de  transports,  le  fret  devient  plus 
cher  et  met  en  défaut  les  calculs  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Sur  les  chemins  de  fer,  les  transports  s'ef- 
fectueront généralement  par  des  machines 
locomotives.  La  dépense,  indépendamment 
du  péage  gui  représente  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement du  capjtal  engagé,  mais  y  compris 
les  frais  d'exploitation  et  d'entretien,  peut 
être  évaluée,  au  maximum,  pour  une  vitesse 
de  quatre  lieues  à  l'heure,  bien  suffisante  as- 
surément pour  les  marchandises,  de  0  fr.  20 
à  0  fr.  30  par  tonneau  et  par  lieue,  c'est- 
à-dire  à  un  peu  pJus  du  tiers  du  prix  du 
roulage  ordinaire,  au  cinquième  de  celui  du 
roulage  accéléré,  et  au  treizième  des  frais 
du  transport  opéré  par  la  voie  des  message- 
ries. Ce  seul  rapprochement  démontre  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  l'établisse- 
ment des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  si 
toutefois,  comme  nous  l'avons  dit,  l'on  fait 
abstraction  de  la  portion  du  tarif  qui  repré- 
sente l'intérêt  du  capital  engagé  ;  ou  du 
moins  l'on  voit  qu'après  avoir  établi  les  frais 
de  traction  et  d  entretien,  il  reste  une  diffé- 
rence assez  grande  sur  les  frais  actuels  du 
transport  par  la  voie  de  terre,  pour  que 
l'Etat  puisi^e,  à  l'aide  d'un  tarif  qui  offrira 
encore  un  grand  avantage  au  commerce,  se 
préparer  un  revenu  qui,  dans  un  temps 
donné,  dédommagerait  le  Trésor  d'une  par- 
tie, peut-être  même  de  la  totalité  des  avances 
qu'il  aurait  pu  faire. 

Sur  les  canaux,  la  dépense  du  transport 
sera  toujours  moine  élevée,  et  cette  voie  sera 
évidemment  préférée  par  les  marchandises 
qui  ne  réclament  pas  une  grande  célérité  ; 
mais  jpour  toutes  celles  qui  empruntent  au- 
jourd  hui  les  routes  de  terre,  ou  qui  ont  be- 
soin d'une  aspez  grande  vitesse  à  raison  de 
leur  vitesse  comparée  à  leur  poids,  de  quel 
haut  intérêt  ne  sera  pas  rétablissement  des 
chemins  de  fer? 

Mais  c'est  surtout  en  vue  du  transit  qu'ils 
sont  destinés  à  créer  au  travers  de  la  France, 
que  les  chemins  de  fer  doivent  attirer  toute 
notre  sollicitude.  Aujourd'hui,  les  marchan- 
dises qui  an nar tiennent  à  ce  gi'ure  de  com- 
merce, suivent  Bouvent  la  voie  de  terre,  lors 
même  qu'elles  pourraient  emprunter  une  voie 
navigable  ;  mais  elles  préfèrent  la  première, 
quoique  plus  dispendieuse,  parce  qu'elle  per- 
met des  arrivais  plus  certains  et  plus  fixes. 
Oe  double  avantage  leur  ser&  procuré  à  un 
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bien  plus  haut  d^ré  par  les  chemins  de  fer 
qui  leur  offriront  d'ailleurs  une  économie 
très  sensible. 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  exposé  à  Toc- 
casion  de»  canaux,  la  France,  par  sa  eonfi.- 
guration  géographique,  placée  sur  deux 
grandes  mers,  est  la  voie  naturelle  des  mar- 
chandises qui,  du  nord  de  TEurope  et  du 
continent  américain,  se  dirigent  vers  le  Midi 
et  vers  les  Echelles  du  Levant,  et  de  celles  qui 
des  Echelles  du  Levant  sont  destinées  à  l'Al- 
lemagne, à  la  Suisse,  à  Tltalie  et  à  l'Angle- 
terre. Sur  rOcéan,  Nantes  et  Bordeaux,  sur 
la  Manche,  le  Havre  ;  sur  la  Méditerranée, 
Marseille,  sont  les  extrémités  nécessaires  de 
ces  grandee  lignes  de  transit.  Une  fois  que 
les  chemins  de  fer  aboutissant  à  ces  quatre 
grands  ports  de  commerce,  et  les  rattachant 
Pun  à  l'autre,  Gèrent  terminés,  on  doit  espé- 
rer que  la  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises qui  passeront  du  midi  dans  le  nord  de 
TEurope,  et  réciproquement,  emprunteront 
notre  territoire,  et  viendront  ainsi  concourir 
à  l'accroissement  de  la  richesse  publique. 

Enfin,  spua  le  rapport  politique,  les  che- 
mins de  fer  exerceront  aussi  une  haute  in- 
fluence sur  les  relations  de  la  France  avec 
les  pays  oui  j'avoisinentî   :  qui  peut  dire 
Quelle  révolution  dans  les  systèmes  militairet 
des  pays  continentaux,  ces  communicatioui. 
nouvelles  sont  appelées  à  produire  un  jour, 
lorsqu'il  sera  possible  de  transporter  en  peu 
d'intants,     d'une    extrémité    à    l'autre    du 
royaume,  des  armées  tout  entières,  avec  le 
matériel  de  guerre  qui  leur  est  nécessaire  ?  A 
cet  égard,  sans  doute,  l'expérience  n'a  pas 
encore  prononcé,  et  nous  en  sommes  réduits 
à  de  simples  conjectures  ;  mais  il  est  permis 
toutefois    d'envisager    les    conséquences   qui 
pourront  résulter  pour  les  combinaisons  stra- 
tégiques et  pour  la  sûreté  du  pays,  d'un  mode 
de  locomotion  aussi   rapide  que  celui   des 
chemins  de  fer,  qui  permettra  de  porter  en 
quelques  heures,  des  forces  nombreuses  sur 
les  points  qui   pourraient  être  subitement 
menaces. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'c^:- 
quisser  bien  faiblement  n'avaient  point 
échappé  aux  Chambres  en  1833,  lorsqu'elles 
ont  mis  à  la  disposition  du  ^uvernc- 
ment,  d'abord  un  fonds  extraordinaire  de 
500,000  francs,  puis  un  fonds  ordinaire  an- 
nuel de  50,000  francs  pour  procéder  aux 
études  des  principales  lignes  de  chemins  de 
fer  à  établir  sur  notre  territoire. 

D'après  les  principes  que  nous  ayons  expo- 
sés ci-dessus,  deux  pensées  principales  ont 
dû  présider  à  l'établissement  du  grand  ré- 
seau que  ces  lignes  doivent  former. 

On  a  considéré  d'abord  que  les  chemins  de 
fer  sont  principalement  destinés  au  trans- 
port des  voyageurs  ;  il  importait  donc  de  lier 
Paris,  le  siège  du  gouvernement,  ave**  les 
grands  centres  de  population. 

En  second  lieu,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
France  est  essentiellement  destinée  à  devenir 
le  lieu  d*un  transit  considérable,  soit  de  l'O- 
céan sur  la  Méditerranée,  et  réciproquement, 
soit  de  rOcéan  et  de  la  Méditerranée  sur  les 

firovinoes  de  TAllemagne,  sur  la  Suisse  et 
'Italie.  Il  était  donc  nécesBaire  que  ces  lignes 
de  ces  deux  grands  transits  fissent  partie  du 
**éBeau  dotit  la  création  doit  être  considérée 


comme  intimement  liée  avec  les  plus  hautes 
considérations  d'intérêt  général. 

C'est  d'après  cette  double  pensée  que  nous 
avons  déterminé  les  lignes  suivantes  : 

V  Ligne  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre,  avec 
embranchement  sur  Dieppe,  Elbeuf  et  Lou- 
viers  ; 

2^  Ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgi- 
que, par  Lille,  d'une  part,  et  par  Yalen- 
ciennes  de  l'autre,  avec  embranchement  par 
la  vallée  de  la  Somme  sur  Abbeville,  Boulo- 
gne, Calais  et  Dunkerque  : 

3*  Ligne  de  Paris  à  la  frontière  d'Allema- 
gne, par  Nancy  et  Strasbourg,  avec  embran- 
chement sur  M!etz  ; 

4**  Ligne  de  Paris  vers  Lyon  et  Marseille, 
avec  embranchement  sur  Grenoble  ; 

5®  Ligne  de  Paris  à  Nantes  et  à  la  fron- 
tière maritime  de  l'ouest,  par  Orléans  et 
Tours  ; 

6®  Liffne  de  Paris  à  la  frontière  d'Espagne, 
par  Orléans,  Tours,  Bordeaux  et  Bayonne; 

7**  Ligne  centrale  de  Paris  à  Toulouse,  par 
Orléans  et  Bourges; 

8®  Ligne  de  Bordeaux  à  Marseille  par  Tou- 
louse, avec  embranchement  sur  Tarbes  et  sur 
Perpi^an  : 

9^  Ligne  de  Marseille  à  la  frontière  de  l'est, 
par  Lyon,  Besançon  et  Bâle. 

Toutes  ces  lignes,  sans  doute,  n'ont  pas 
encore  été  complètement  étudiées:  toutes 
n'ont  pas  la  même  importance  :  l'Adminis- 
tration a  dû,  de  préférence,  porter  ses  ef- 
forts et  ses  investigations  sur  celles  dont 
l'exécution  paraît  devoir  être  le  moins  long- 
temps ajournée. 

Il  est  facile  d'ailleurs  de  se  convaincre  Que 
Je  système  dont  nous  venons  d'esquisser  les 
principaux  traits,  satisfait  à  tous  les  grands 
Intérêts  du  pays. 

Ainsi,  par  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  au 
Havre  et  les  embranchements  que  cette  ligne 
peut  recevoir,  les  ports  qui  ont  le  plus  de 
v'elations  avec  la  capitale,  et  qui  lui  envoient 
!es  denrées  exotiques  nécessaires  à  sa  consom- 
nation  seront,  pour  ainsi  dire,  mis  en  con- 
tact avec  Paris.  Par  cette  ligne,  le  négociant 
q[ue  le  mouvement  de  ses  affaires  force  de  sé- 
journer à  Paris,  pourra,  dans  l'espace  de 
riuelques  heures,  se  rendre  soit  à  Rouen  soit 
0.11  Havre,  pour  surveiller  par  lui-même  ks 
iiineinents  qu'il  expédie  dans  des  contrées 
lointaines  ;  il  pourra  étendre  ainsi  le  cercle 
le  ses  opérations,  et  cette  extension  réagira  à 
3on  tour  sur  la  prospérité  commerciskie  du 
royaume. 

Une  des  causes  les  plus  grandes  du  dévelop- 
pement  immense  du  commerce  maritime  de 
l'Angleterre  repose  sur  ce  fait  que  la  capi- 
tale des  Royaumes-Unis  est  un  port  de  mer. 
Les  capitaux  qui  affluent  de  toutes  parts 
dans  une  cité  si  populeuse,  où  viennent  se 
confondre  les  plus  grandes  existences,  pren- 
nent leur  écoulement  naturel  dans  les  opé- 
rations maritimes  et  les  expéditions  lom- 
taines  ;  la  réunion  du  Havre  avec  Paris  par 
une  voie  nouvelle  gui  effacera  en  quelque 
sorte  la  distance  qui  sépare  ces  deux  places 
de  commerce  produira  chez  nous  des  ré8tt^ 
tats  analogues,  et  fera  succéder  heureusement 
au  jeu  fictif  des  capitaux,  des  opërationf 
réelles  éminemment  favorables  à  la  création 
et  à  l'échange^ des  produits  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie. 
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Déjài  dans  Tintérêt  actuel  de  nos  commu- 
nications,  diverses  lignes  de  navigation  à  la 
vapeur  se  sont  établies  entre  le  Havre  et  les 
diverses  villes  maritimes  de  l'Allemagne  et 
des  Pays-Bas.  Lorsque  le  chemin  de  fer  du 
Havre  a  Paris  sera  terminé  une  grande  par- 
tie des  voyageurs  qui,  de  la  Russie  et  de  l'Al- 
lemagne, voudront  se  rendre  dans  le  midi  de 
l'Europe,  viendront  emprunter  la  ligne  du 
Havre  à  Paris,  et  les  capitaux  qu'ils  lais- 
seront dans  le  pa^s,  contribueront  à  l'ac- 
croissement de  la  richesse  nationale. 

Par  la  ligne  de  Paris  à  Lille  et  à  la  fron- 
tière de  Belgique  et  par  les  nombreux  ra- 
meaux qui  s^n  détacheront,  tout  le  nord  de 
la  France  sera  complètement  desservi.  Par 
cette  ligne,  les  échanges  déjà  si  nombreux 
entre  la  France  et  la  Belgique  prendront  une 
nouvelle  activité  ;  les  liens  qui  unissent  ces 
deux  peuples  deviendront  plus  intimes  en- 
core, et  qui  ne  comprend  combien  cette  union 
est  plus  nécessaire  que  jamais,  en  présence 
de  cette  vaste  association  formée  par  les  di- 
vers Etats  au  delà  du  Rhin,  dans  des  vues 
d'intérêt  matériel.  Et  remarquons  aussi, 
Messieurs  (et  nous  ne  saurions  trop  insister 
sur  cette  considération  puissante),  que  le 
chemin  de  Paris  à  la  frontière  belge  produira 
oe  double  et  heureux  résultat  de  doter  la 
France  d'une  communication  importante  sur 
son  territoire,  et  en  même  temps  de  l'asso- 
cier immédiatement  au  bénéfice  de  toutes 
les  voies  de  même  nature  que  la  Belgique  a 
déjà  ouvertes  ou  se  prépare  à  ouvrir  chez 
elle.  A  peine  notre  ligne  atteindra-t-elle  la 
frontière,  qu'au  même  moment  elle  nous 
transportera  à  Qand,  Bruxelles,  Anvers, 
Liège,  Aix-la-Chapelle,  Cologne  ;  en  confec- 
tionnant 60  lieues  de  chemins  de  fer,  nous 
nous  en  approprions  en  quelque  sorte  un  dé- 
veloppement plus  que  double,  entrepris  aux 
frais  d'une  nation  voisine. 

Par  les  embranchements  dirigés  de  la  ligne 

Srincipale  sur  Amiens,  Boulogne,  Calais  et 
«unkerque,  une  communication  sûre  et  ra- 
pide sera  ouverte  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Déjà  de  nombreux  rapports  existent 
entre  ces  deux  royaumes;  tous  les  jours  ils 
tendent  à  se  multiplier  ;  mais  quel  n'en  sera 
pas  l'accroissement^  lorsaue  Londres  et  Paria 
ne  seront  plus  qu'a  quelques  heures  l'un  de 
l'autre.  La  France  d'ailleurs  est  aujourd'hui 
le  passage  le  plus  ordinaire  de  nos  voisins 
d'outre-mer,  soit  qu'ils  se  dirigent  vers  la 
Suisse,  soit  qu'ils  tendent  vers  l'Italie.  Il 
faut  éviter  à  tout  prix  que  cet  avantage  nous 
soit  ravi.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bou- 
logne et  à  Calais^  aura  pour  effet  de  nous  en 
conserver  la  jouissance. 

D'autres  intérêts  d'une  plus  haute  impor- 
tance encore  existent  aujourd'hui  entre  la 
France  et  l'Angleterre  :  en_ avant  de  nous,  il 
faut  le  reconnaître,  dans  les  arts  industriels, 
l'Angleterre  avoue  notre  supériorité  dans  les 
proauctions  du  goût  et  des  arts  libéraux,  et 
pendant  que  nous  allons  visiter  ses  f aori- 

3ues  et  ses  usines,  consulter  ses  constructeurs 
e  machines,  elle  vient  à  son  tour  visiter  nos 
monuments,  fréquenter  nos  théâtres,  nos  mu- 
sées et  nos  biDliothèoues.  L^étabiissement 
d'une  voie  de  fer  contribuera  singulièrement 
à  multiplier  ces  utiles  rapports  et  ces  heu- 
reux ëcmanges  des  produits  de  l'intelligence  ; 
il  resserrera  les  liens  qui  unissent  aujour- 

2*  sAbib.  t.  czy. 


d'hui  la  France  et  l'Angleterre,  et  affirmera 
de  plus  en  plus  une  alliance  de  laquelle  peut 
dépendre  la  paix  du  monde. 

Par  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  l'on 
complète  la  grande  ligne  de  transit  du  Havre 
vers  l'Allemagne  et  vers  la  Suisse  :  on  ouvre 
aux  départements  de  l'Est,  une  voie  rapide 
vers  le  centre  de  la  France  ;  on  rattache  l'un 
à  l'autre  divers  bassins  importants  ;  et  lors- 
que, de  cette  ligne  seront  dirigés  des  embran- 
chements d'une  part  sur  Metz  et  la  Moselle- 
Inférieure,  et  d'autre  part  sur  la  vallée  de  la 
Saône,  les  provinces  rhénanes  et  l'Allema- 
gne centrale  seront  mises  en  communication, 
soit  avec  le  nord,  soit  avec  le  midi  de  la 
France.  Les  nombreuses  et  intéressantes  fa- 
briques de  l'Alsace  pourront  aussi  exporter 
plus  facilement  leurs  produits^  et  se  pro- 
curer, sans  craindre  aucune  interruption, 
les  matières  premières  nécessaires  à  leur  con- 
sommation. 

Par  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  et  à  Mar- 
seille, l'on  assure  définitivement,  au  travers 
de  la  France,  le  transit  du  nord  et  de  l'ouest 
sur  le  midi,  et  du  midi  sur  le  nord  et  sur 
l'est  :  Marseille  est  le  port  où  abordent  les 
marchandises    du    Levant,    destinées   à    une 

grande  partie  de  l'Europe  ;  en  ce  moment, 
iverses  puissances  s'agitent  pour  nous  ravir 
ce  précieux  avantage  :  il  faut  nous  hâter  de 
nous  en  assurer  la  possession.  Le  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Lyon  doit  créer  cet  im- 
portant résultat  ;  il  aura  d'ailleurs  pour  effet 
de  débarrasser  le  commerce  des  entraves  que 
la  navigation  incertaine  et  dangereuse  du 
Rhône  ne  cesse  d'apporter  à  ses  opérations. 
On  peut  apprécier  la  mesure  du  service  qu'il 
est  appelé  à  rendre  au  pays,  lorsque  l'on  sait 
que,  de  Marseille  à  Lyon,  par  la  route  de 
terre,  circulent  aujourd'hui  plus  de  60,000  ton- 
neaux de  marchandises,  que  le  chemin  de  fer 
ne  manquera  pas  de  s  approprier,  puisqu'il 
leur  offrira  une  voie  plus  rapide,  plus  ré- 
gulière et  plus  économique. 

Par  la  ligne  de  Paris  à  Nantes,  on  ouvre 
aux  produits  des  provinces  de  l'ouest  un  dé- 
bouché (qu'elles  réclament  avec  une  impa- 
tience bien  légitime  ;  on  étend  le  cercle  des 
opérations  de  la  place  de  Nantes,  dont  on    e 

f>eut  se  dissimuler  la  souffrance  :  on  faci- 
ite  le  transport,  vers  cette  vilU,  des  mar 
tières  premières  qui  lui  permettront  de  don- 
ner à  son  industrie  un  développement  nou- 
veau. 

Le  ligne  de  Paris  à  Bordeaux  doit  réali- 
ser, pour  le  commerce  de  cette  dernière  ville, 
des  résultats  ^e  même  nature  que  ceux  (|ue 
nous  venons  d'exposer  pour  la  ligne  de  Paris 
à  Nantes. 

Prolongée  iusqu'à  Bayonne,  la  ligne  de 
Bordeaux  créera  au  travers  des  Landes  de 
Gascogne,  une  communication  qui  donnera 
une  face  nouvelle  à  cette  contrée  dont  l'état 
est  véritablement  voisin  de  la  barbarie.  Elle 
y  fera  pénétrer  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
tion, et  ajoutera,  en  quelque  sorte,  une  nou- 
velle province  à  la  France. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  besoin  d'insister, 
sans  doute^  sur  l'importance  d'une  communi- 
cation facile  entre  le  centre  de  la  France  et 
la  frontière  d'Espagne.  Ce  malheureux  nays 
s'agite  aujourd'hui  dans  les  horreurs  crune 

f;uerre  civile  qui  décime  ses  habitants  et  tarit 
es  sources  de  la  richesse  publique  ;  mais  lors- 
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^u'il  Qora  Teadu  à  la  tranquillité,  loraqu  il 
pourra  r^^nouer  avec  la  ^France  ces  relations 
commerciales  qui  font  en  partie  la  richesse 
4es  départements  méridionaux,  ^lors  quels 
résultats  n'est  pas  appelé  à  produire  un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Bayonne,  qui.  permet- 
tra aux  produits  de  notre  industrie  de  se 
répandre  à  bas  prix  dans  les  provinces  de 
l'Espagne  limitrophes  de  nos  frontières; 
quelle  influence  cette  voie  nouvelle  n'exer- 
oera-t-elle  pas,  d'ailleurs,  sur  les  relations 
politiques  des  deux  pays,  relations  au'il  est 
si  nécessaire  de  multiplier  et  de  rendre  plus 
étroites  encore  dans  l'avexûr  1 

La  ligne  de  Paris  à  Toulouse  ouvre,  au  tra- 
vers de  la  France,  une  voie  centrale  qui  la 
divise  dans  le  sens  de  la  plus  grande  lon- 
gueur, et  qui  associera  à  la  prospérité  des 
Srovinces  situées  aux  extrémités  du  royaume 
es  régions  qui,  pendant  longtemps,  sont  res- 
tées en  arrière  au  mouvement  général,  mais 
qui,  depuis  quelques  annéejs,  ont  pris  un  es- 
sor qu'u  est  bon  d'entretenir  et  de  favoriser. 

La  ligne  de  Bordeaux  à  Marseille  formera 
la  ligne  de  jonction  de  l'Océan  à  la  Méditer- 
ran^.  EUe  mettra,  en  outre,  en  relation  deux 
de  nos  plus  grandes  places  maritimes,  Bor- 
deaux et  Marseille,  et  contribuera  à  rendre  à 
la  première  de  ces  villes  son  ancienne  splen- 
deur. 

Cette  ligne  pourra  jeter,  d'ailleurfe,  sur 
Tarbes  et  sur  Perpignan,  deux  embranche- 
ments qui  Goniuplèteront  la  communication  de 
la  France  avec  l'Espagne,  au  grand  avantage 
des  deux  pavs^  et  qui  verseront  dans  la  cir- 
culation intérieure,  par  une  pente  facile,  les 
richesses  que  la  nature  a  recelées  dans  des  ré- 
gions encore  inexploitée^ 

Enfin,  la  ligne  cfe  Marseille  à  la  frontière 
de  l'eat  forme  la  voie  du  transit  de  la  Médi- 
terranée sur  l'Allemagne  et  la  Suisse,  transit 
qu'il  est  si  important  de  conserver  à  la 
France. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  éléments  et  les 
avantages  du  grand  réseau  de  chemins  de  fer 
Qu'il  pourrait  être  utile  d'établir  en  France 
dans  un  temps  plus  ou  moins  long.  On  peut 
en  séparer  sans  inconvénient  divers  embran- 
chements, soit  parce  que  n'ayant  qu'une  fai- 
ble longueur,  fl  aéra  facile  d'atteindre,  par 
la  voie  ae  terre,  la  ligne  principale,  soit  parce 
qu'à  la  rigueur  on  peut  abandonner  l'exécu- 
tion 4e  q\ielqyea*unes  de  ces  lignes  d'embran- 
chement, ou  a  l'industrie  particulière,  ou 
même,  sur  quelques  points,  aux  eSorts  des 
localités  dans  lesquelles  il  serait  ai  utile  de 
voir  Ge  former  des  associatioixji  composées 
principatleinent.  comme  en  Angleterre,  de 
propriétaires  au  sol. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit,  dégagé  de  ces  em- 
branchements, le  grand  reseau  offrira  encore 
un  développement  de  1,100  lieues  envir<^,  et 
la  dépense  n'en  peut  être  évaluée  à  moins  d'un 
i^illiard. 

Il  serait  peu  prudent,  Messieurs,  d'enga- 
ger le  pavs  dans  une  dépense  aussi  considé- 
rable ;  s'il  fallait  tout  entreprendre  à  la  fois, 
s'il  faillit  tout  terminer  dans  un  délai  assez 
court,  \e  Trésor,  obligé  de  pourvoir  i  tant 
de  besoins  divjîrs,  ne  pourrait  pas  fournir 
les  fonds  qu'exigerait  une  si  grande  masse  de 
travaux  ;  mais-Jheureusementj  Messieurs,  si 
toua,  aont^  d'une  grande  utilité,  tous  n'ont 
pas  1^  pacme  degré  d'urgence,   nous  dirons 


même  d'opportunité.  Il  est  évident  que  le 
gouvernement  qui  cherche  à  donner  au  ter- 
ritoire tous  les  perfectionnements  dont  il  est 
susceptible,  et  qui  s'efforce  en  conséquence 
de  multiplier  de  toutes  parts  les  travaux  qui 
tendent  a  ce  but,  doit  cependant  les  aistri- 
buer  avec  sagesse,  avec  mesure,  avec  pré- 
voyance, et  de  manière  qu'ils  ne  se  nuisent 
pas  les  uns  aux  autres,  de  manière  que  les 
grands  chantiers  ne  soient  pas  trop  voisins, 
et  qu'il  n'en  résulte  pas,  dans  le  prix  des 
mains-d'œuvre  et  des  matières,  ces  hausses 
exagérées  qui  trompent  tous  les  calculs,  et 
qui  surtout  viennent  jeter  de  si  graves  per- 
turbations dans  les  transactions  particu- 
lières. 

Sur  les  points  surtout  où  s'exécutent  de 
grands  travaux  de  navigation,  on  prépare 
aux  localités,  SkU  pays,  des  moyens  oe  pros- 
périté qui  doivent  leur  permettre  d'att^dre 
avec  plus  de  patience  le  oiênfait  des  chemins 
de  fer,  et  la  sollicitude  du  gouvernement  doit 
se  tourner  vers  les  parties  du  territoire  qui 
ne  possèdent  encore  que  des  voies  de  terre. 

Oes  considérations.  Messieurs,  nous  per- 
mettent d'ajourner  pour  quelque  temps  quel- 
ques-uns des  chemins  de  le^  que  nous  avons 
décrits  plus  haut,  ou  du  moins  quelques  par- 
ties de,  ces  chemins. 

Ainsi,  entre  le  Havre  et  Strasbourg,  la  loi 
du  17  juillet  1837  a  ouvert  un  crédit  de  11  mil- 
lions 700,000  francs  pour  des  canaux  laté- 
raux à  la  Marne  ;  un  nouveau  crédit  devra 
être  demandé  pour  le  perfectionnement  de 
la  rivière,  dans  les  parties  où  il  n'existe  pas 
do  navigations  artificielles.  Nous  venons  tout 
à  l'heure  de  vous,  proposer  d'allouer  45  mil- 
lions pour  l'établissement  d'un  grand  canal, 
destiné  à  unir  la  Marne  a\i  Rhin  ;  des  dé- 
penses considérables  vont  donc  être  faites 
entre  Paris  et  Strasbourg.  Une  voie  naviga- 
ble continue  réunira,  dans  cette  direction, 
l'Océan  au  Rhin,  et  plus  tard  a^yec  le  Pa- 
nube  et  la  mer  Noire,  lorsque  les  projets 
conçus  en  Allemagne  seront  réalisés.  Assuré- 
ment le  gouvernement,  qui  s'impose  pour  oes 
contrées  de  si  grands  sacrifices,  peut  y  retar- 
der, pendant  quelque  temps,  l'entreprise  des 
chemins  de  fer. 

Entre  Paris  et  Lyon,  il  existe  deux  grandes 
voies  navigables  :  l'une  par  la  Seine,  Pyonfle 
ot  le  canal  de  Bour«)gne  ;  l'autre  par  la 
Seine,  les  canaux  de  Loing  et  de  Briare,  le 
canal  latéral  à  la  Loire,  et  le  canal  du 
Centre.  Sur  ces  deux  lignes,  des  dépenses 
considérables  ont  été  faites  ou  sont  encore 
proietées  ;  et  co  qu'ily  a  de  plue  urgçnt  sans 
contredit,  c'est  ae  perfectionner  les  rivières 
qui  font  partie  de  ces  grandes  communica- 
tions :  c'est  vers  oe  but  que  se  dirigent  en 
ce  moment  les  vues  et  les  efforts  de  l'admi- 
nistration. 

Les  mêmes  observatiQx;is  peuvent  être  faitei 

Eour  la  ligne  de  Bordeaux  à  Bayonne,  et  de 
yon  à  Bâle. 

De  Tours  à  Nantes,  de  Rouen  a^  HavJ^  ^ 
navigation  à  la  vapeur  peut,  juqqu'»  ^ 
certain  poinl,  et  pendant  quelque  tqiofi  du 
moins,  suppléer  le«  voies  de  fer  ;  et  là,  ee  Q^^ 
importe  essentiellement,  c'est  d'adopt^  **"^ 
d'abord,  dos  directions  qui  puiwent  i»wÇj 
ment  se  prolonger  iusqu'aw  extréwjHéi,  Q>*[^ 
ne  s'Mira^  pas  d'atteindre  «ninédia*»^^'; 

141  ligne  centrale  de  ?«Mrifl  à  Toulou«i  P^ut 
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également  être  ajournée  dans  la  partie  com- 
prise entre  Orléans  et  Toulouse,  la  communi- 
cation de  cette  dernière  ville  avec  la  capitale 
pouvant  s'établir  par  Bordeauic 

D'après  toutes  ces  considérations,  Mes- 
sieurs, nous  pensons  qu'il  serait  utile  d'éta- 
blir d'abord  les  chemins  de  fer  : 

De  Paris  en  Belgique  suivant  la  direction 
qui  sera  commune  sur  le  plus  long  trajet 
avec  le  chemin  d'Angleterre  et  des  ports  de 
fa  Manche  ; 

De  Paris  à  Kouen,  suivant  la  ligne  qui  per- 
mettra le  proiongement*  le  plus  facile  sur  le 
Havre  et  Dieppe  ; 

De  Paris  à  Bordeaux  par  Orléans  et  Tours; 

De  Lyon  à  Marseille. 

hè  développement  de  ces  diverses  lignes  est 
de  975  lieues>  et  la  dépense  n'excéderait  pas 
360  millions. 

Une  partie  même  du  chemin  de  Bordeaux 
n'étant  pas  encore  complètement  étudiée,  tout 
en  posant  le  principe  de  Touverture  immé- 
diate des  travaux  de  ce  chemin,  nous  ne  vous 
proposons  d'entreprendre  en  ce  moment  que 
la  portion  comprise  entre  Paris  et  Orléans, 
qui  sera  d'ailleuxs  la  tête  commune  des  che- 
mins de  Bordeaux,  de  Nantes  et  de  Toulouse. 

Nous  pensons  également  qu'on  peut  n'en- 
treprenare  d'abord  mie  la  partie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Marseille  comprise  entre 
cette  dernière  ville  et  Avignon.  Par  là,  Mar- 
seille sera  mise  d'abord  en  communicatiou 
directe  avec  le  Rhône. 

La  somme  que  nous  venons  d'énoncer  est 
encore  bien  considérable  sans  doute,  mais 
le  poids  en  deviendra  léger,  si  l'on  songe  à 
tous  les  avantages  qu'elle  doit  créer,  et  aux 
revenus  considérables  dont  elle  sera  la  source 
pour  le  Trésor. 

Maintenant,  Messieurs,  demanderons-nous, 
à  TEtat  de  faire  l'avance  de  cette  dépense, 
ou  bien  la  laisserons-nous  à  la  charge  (ie  l'in- 
dustrie particulière  î  Après  un  mûr  examen 
de  la  question,  nous  nous  sommes  décidés 
pour  le  premier  de  ces  deux  partis,  et  nous 
pensons  que  l'intérêt  et  l'avenir  du  pa^s  en 
cx)mmandaient  l'adoption  ;  et  ici,  Messieurs, 
noe  observations  ne  s'appliquent  pas  seule- 
ment aux  chemins  de  fer  :  elles  nous  parais- 
sent d'une  égale  vérité,  d  un  ég^  fondement 
pour  toutes  les  grandes  communications  oui 
ont  pour  objet  de  rattacher  entre  elles  les 
extrémités  du  royaume. 

Chacjue  pays  est  obligé  de  se  soumettre  aux 
coaditiona  qui  dérivent  pour  lui  des  circons- 
tances dans  lesquelles  la  nature  l'a  placé  : 
le  territoire  de  la  France  offre  une  surface 
ooDsidérabla.  On  ne  peut  aller  d'une  frou; 
tière  à  l'autre  que  par  de  longs  trajets.  Si 
l'on  veut  (et  l'intérêt  de  la  France,  1  intérêt 
du  commerce,  l'intérêt  de  l'industrie,  l'intérêt 
de  la  civilisation,  le  commandent  impérieu- 
sement), si  l'on  veut  que  les  points  extrêmes 
communia uent  entre  eux,  il  faut  que  les 
grandes  aistances  qui  les  séparent  puissent 
être  franchies  à  bon  marche.  Ce.  but  serait 
évidemment  manqué,  la  France  resterait  éter- 
nellement partagée  en  provinces  qui  n'au- 
raient entre  elles  que  de  rares  relations,  la 
tiande  unité  du  jpays,  qu'il  est  si  important 
'établiic,  oc  serait  jamais  obtenue,  si  l'on  im- 
posait dea  tarifs  élevés  sur  les  communica- 
tiona  destinées  à  joindre  entre  elles  les  fron- 


tières du  royaume.  C'est  ainsi.  Messieurs, 
que,  par  la  force  même  des  choses,  le  gou- 
vernement est  obligé  de  se  charger  lui-mêùme 
des  grandes  routes  de  terre,  et  de  n'jr  exiger 
de  péages  que  dans  des  cas  exœptionnels, 
pour  la  construction  de  grands  ouvrages 
d'art,  par  exemple.  Mais  supposez  un  instant 
qu'ainsi  que  cela  se  passe  aans  des  pays  voi- 
sins, où  les  distances  à  parcourir  sont  d'une 
bien  plus  faible  étendue,  on  grève  en  France 
de  péages  les  grandes  voies  de  terre  qui  com- 
muniquent du  midi  au  nord,  ou  de  1  ouest  à 
l'est,  et  vous  verrez  sur-le-champ  s'interrom- 
pre une  foule  de  relations  commerciales  et 
industrielles,  que  la  franchise  de  nos  routes 
rend  aujourd'hui  possibles,  mais  qui  ne  pour- 
raient plus  supporter  la  charge  de  la  percep- 
tion nouvelle  qui  leur  serait  imposée. 

Sur  les  rivières,  les  droits  sont  actuelle- 
ment réglés  à  un  taux  très  faible  :  à  peine 
atteignent-ils  le  cinquième  du  tarif  qu'il  fau- 
drait accorder  à  l'industrie  privée  s'il  s'a- 
gissait de  lui  confier  les  travaux  d'amélio- 
ration de  ù^  rivières  :  et  cependant,  Mes- 
sieurs, vous  savez  avee  quelles  vives  instanoee 
l'affranchissement  des  rivières  est>  demandé 
par  le  commerce. 

Sur  les  canaux  qui  appartiennent  à  l'Etat 
sans  partage,  la  réduction  des  droits  a  été 
incessamment  réclamée  et  accordée,  et  sur 
ceux  où  il  se  trouve  engagé  dans  une  sorte 
d'association  avee  les  oompaenies  qui  lui  ont 
prêté  des  fonds,  la  voix  publique  provoque 
depuis  longtemps  des  mesures  qui  rendent  au 
gouvernement  la  liberté  de  régler  et  d'a- 
baisser les  tarifs,  suivant  les  besoins  du  com- 
merce. 

Et  pourquoi.  Messieurs»  la  diminution  et 
presque  l'annulation  des  tarifs  sont-elles  ins- 
tamment demandées  sur  les  routes  de  torre^ 
sur  les  rivières,  et  sur  les  canaux  ?  C'est  que 
toutes  ces  voies  ne  peuvent  être  utilement 
parcourues  d'une  extrémité  à  l'autre,  qu'au- 
tant que  la  marchandise  qu'on  leur  confie  ne 
s'y  trouve  pas  grevée  de  frais  trop  considé- 
rables. Si  on  y  établit  un  tarif,  qui  ajoute 
aux  frais  de  la  production  la  aépense  d'un 
transport  onéreux,  la  marchandise  ne  peut 
plus  franchir  une  certaine  limite  de  terri- 
toire ;  elle  s'arrête  au  quart,  au  tiers,  à  la 
moitié  du  chemin  :  le  nord  ne  peut  plus  com- 
muniquer avec  le  midi,  le  midi  ne  peut  pas 
échanger  avec  le  nord,  ses  denrées  et  ses  pro- 
duite, et  la  France  reste  partagée  en  con- 
trées différentes,  ayant  des  besoins  et  des 
intérêts  divers,  tandis  qu'il  serait  si  utile,  si 
important  d'associer  et  de  confondre  leurs 
besoins  et  leurs  intérêts. 

Ces  considérations,  Messieurs,  sont  d'une 
incontestable  vérité.  Nous  le  répétons,  dans 
un  grand  territoire  comme  celui  ae  la  France, 
il  faut  que  les  grandes  distances  puissent  être 
parcourues  à  bon  marché,  sous  peine  de  res- 
ter infranchissables,  sous  peine  d'isoler  les 
unes  des  autres  les  diverses  régions  dont  le 
royaume  se  compose,  sous  peine  d'arrêter  les 
échanges  et  les  relations  qui  doivent  élever 
noi^e  pays  à  un  si  haut  degré  de  prospérité. 

C'est  à  cette  pensée  que  nous  avons  obéi» 
Quand  nous  avons  son^é  à  établir  un  réseau 
cle  grandes  lignes  navigables,  et  de  grandes 
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lignes  secondaires,  et  les  lignes  d'embranche- 
ment. 

Sur  ces  ligpes,  en  effet,  un  tarif  assis  dans 
des  proportions  bien  calculées,  ne  sera  ja- 
mais un  obstacle  à  leur  succès  et  à  leur  uti- 
lité. Un  tarif  même  un  peu  élevé,  peut  être 
facilement  payé  pour  une  faible  distance, 
mais  il  devient  un  obstacle  insurmontable, 
aussitôt  qu'il  est  question  d'un  long  parcours. 

Il  faut^  Messieurs,  non  seulement  que  les 
tarifs  soient  faibles,  mais  même  qu'à  toute 
époque  ils  puissent  être  modifiés  et  réglés  sui- 
vant les  besoins  du  commerce.  Or,  comment 
cette  double  condition  serait-eUe  remplie  si 
les  grandes  ligiies  d'eau  et  de  fer  ne  restaient 
pas  une  propriété  publique,  si  l'Etat  en  alié- 
nait la  disposition  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long.  A  cet  égard,  Messieurs,  l'exemple 
du  passé  nous  offre  d'utiles  enseignements. 

•Si  l'Etat  était  propriétaire  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loinç,  les  provinces  du  centre 
auraient  reçu  depuis  longtemps  les  allége- 
ments qu'elles  réclament  avec  tant  de  raison. 

Si  l'Etat  était  propriétaire  du  canal  du 
Midi,  le  tarif  élevé,  qui  pèse  sur  ce  canal  et 

3ui  empêche  le  transit  destiné  un  jour  à  ren- 
re  à  la  ville  de  Bordeaux  son  ancienne  splen- 
deur, aurait  été  diminué  depuis  longtemps. 
Si  l'Etat  n'était  point  engagé  avec  oes  com- 
pagnies financières  pour  les  canaux  entrepris 
en  vertu  des  lois  de  1821  et  de  1822,  les  per- 
ceptions assises  sur  ces  canaux  le  seraient  sur 
d'autres  bases,  et  les  modifications  qui  y  se- 
raient apportées  deviendraient,  pour  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  une  nouvelle 
source  de  richesse  et  de  prospérité. 

Et,  pour  faire  aux  chemins  de  fer  une  ap- 
plication immédiate  des  vérités  que  nous  ve- 
nons d'exposer,  veuillez  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  la  Belgique,  qui  nous  a  devancés 
dans  cette  carrière,  règle  elle-même  les  tarifs 
de  ses  chemins,  suivant  les  exigences  de  ses 
intérêts.  Vous  savez  quels  rapporte  nom- 
breux, quels  points  de  contact  multipliés  exis- 
tent entre  nos  intérêts  et  les  siens  ;  comment 
serait-il  possible  de  nous  mettre  d'accord  avec 
eUe  sur  la  fixation  mobile  des  tarifs,  si, 
comme  elle,  nous  ne  conservions  pas  la  libre 
possession  et  la  souveraine  administration 
de  nos  grandes  voies  de  fer?  Quelle  récipro 
cité  pourrions-nous  stipuler?  quelles  modifia 
cations  réclamer?  quelles  compensations  of- 
frir. 

Cette  pensée.  Messieurs,  de  la  libre  dispo- 
sition des  tarifs,  de  la  faculté  de  les  modiner 
suivant  les  cas,  suivant  les  circonstances,  sur 
les  grandes  communications  qui  doivent  tra- 
verser le  territoire  dans  toute  son  étendue,  est 
assurément  le  principal  motif  qui  puisse  dé- 
terminer à  demander  au  Trésor  les  fonds  né- 
cessaires à  l'exécution  de  ces  immenses  tra- 
vaux mais  il  n'est  pas  le  seul. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconnu 
dans  une  question,  c'est  au  gouvernement  seul 
qu'il  peut  appartenir  d'en  courir  les  chances 
avec  quelque  sécurité.  Qui  peut  prévoir  les 
conséauenoes  que  l'ouverture  des  grandes  li- 
gnes de  chemins  de  fer  peut  exercer  sur  l'a- 
venir du  pays,  sur  l'état  de  sa  politique  et  de 
sa  civilisation,  sur  les  rapports  des  habitants 
entre  eux  et  avec  le  gouvernement?  Est-il 
prudent  d'abandonner  à  l'intérêt  privé 
(quand  il  s'agit  des  grandes  lignes),  oes 
moyens  de  communication  qui  doivent  deve- 


nir quelque  jour  des  lignes  essentieHement 
politiques  et  militaires,  et  au'on  peut  juste- 
ment assimiler  à  des  rênes  de  gouvernement 
A  cet  égard,  Messieurs,  tout  est  va^ue,  tout 
est  incertain,  tout  échappe  aux  prévisions  ao- 
tuelles  ;  mais  dans  ce  vague,  dans  cette  incer- 
titude, la  plus  simple  prévoyance  ne  com- 
mande-t-elle  pas  de  retenir  dans  les  mains  do 
l'Etat  oes  entreprises  dont  nous  ne  pouvons 
pas  assigner  la  destinée  ? 

D'ailleurs,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien, 
et  c'est  là  notre  esjpoir,  elles  seront  produc- 
tives d'un  revenu  important,  et  dans  œ  cas, 
si  le  Trésor  en  fait  les  frais,  le  Trésor  en  re- 
cueillera les  profits  ;  ou  bien  elles  ne  doivent 
pas  donner  rintérêt  du  capital  qu'elles  exi- 


pas  a  en  réaliser  l'exécution,  qu' 
importe  au  plus  haut  point  cependant  d'accé- 
lérer. L'Etat),  on  le  sait  bien,  n'a  pas  besoin, 
comme  une  association  particulière,  de  re- 
chercher dans  les  péages  rintérêt  de  son  capi- 
tal \  cet  intérêt  lui  est  rendu  par  mille  voies 
indirectes,  par  la  prospérité  du  pays,  par 
l'augmentation  de  la  valeur  du  sol,  par  les 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  la 
multiplicité  des  échanges  de  toute  espèce  ;  et 
ce  sont  ces  résultats  si  féconds  que  les  ànb- 
mins  de  fer  ne  manqueront  pas  de  produire, 
indépendamment  de  l'influence  qu'ils  exerce- 
ront avant  tout,  sur  les  rapports  de  la  société 
et  sur  les  progrès  de  la  civilisation. 

D'ailleurs,  Messieurs,  si  la  puissance  de 
l'industrie  privée  s'est  plus  d'une  fois  signir 
lée  par  des  opérations  renfermées  dans  des 
limites  plus  ou  moins  restreintes,  il  est  dou- 
teux qu  elle  ne  succombe  paa  quand  il  s'agira 
d'embrasser  des  spéculations  qui  exigeront 
des  capitaux  aussi  considérables.  Les  exem- 
ples sont  là  pour  prouver  que  du  nooment 
qu'une  entreprise  excède  une  somme  donnée, 
les  capitaux  sérieux  lui  manauent.  Sans 
doute,  on  engage  l'affaire  ;  on  l'éiève  sur  des 
bases  qui  doivent  un  jour  s'écrouler.  On  orée, 
on  émet,  on  jette  dans  le  public  des  actions 
qui,  même  dans  les  commencements,  se  négo- 
cient avec  succès,  mais  qui  ne  tardent  pas  à 
tomber  dans  un  discréait  complet.  De  1^, 
Messieurs,  des  bouleverBements  de  fortune, 
(les  malheurs  privés  sans  nombre.  Le  gouver- 
nement peut-il  se  décider  à  offrir  à  l'agiotage, 
à  cette  plaie  de  notre  époque,  des  aliments 
nouveaux  gui  lui  donneraient  la  plus  défio- 
rable  activité  et  la  plus  effrayante  extension  f 

Mais,  nous  le  répétons.  Messieurs,  toutes 
oes  considérations,  quelle  que  soit  leur  un- 
portance,  disparaissent  devant  cette  pï*" 
mière,  cette  incontestable  vérité,  qu'il  serait 
peu  utile  d'ouvrir  de  grandes  voies  de  coffi- 
munication,  si  l'on  doit  en  limiter  l'usage  pjr 
des  tarifs  qu'il  ne  sera  pas  toujours  poflsiWc  .  I 
de  mettre  en  rapport  avec  l'état  et  les  besoins  I 
si  variables  du  commerce  et  de  l'industrie 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'il  no  •**^' 
pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  d'exclure  les  compa- 
gnies particulières  des  entreprises  duwuw 
f)ublique.  Il  n'est  ici  question  que  des  grandes 
ignés.  Le  développement  des  lignes  secon- 
daires, des  lignes  d'embranchement  dont  nous 
n'avons  ni  la  pensée  ni  le  désir  de  connw 
1  ^ 
fois 
lignés 
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longueur,  et  sur  ces  routes  vienoent  s'embran- 
cher pluB  de  10,000  lieues  de  routes  dépar- 
tementales :  une  égale  longueur  de  chemins 
de  grande  communication,  se  lie  aux  routes 
départementales  et  aux  routes  royales.  On 
peut  concevoir,  par  analogie,  quel  développe- 
ment de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  du  se- 
cond ordre  pourra  un  jour  se  rattacher  aux 
grandes  lignes  de  navigation  ou  de  voies  de 
fer  que  nous  avons  indiquées. 

Et  quel  meilleur  encouragement,  quelle 
plus  utile  subvention  pouvez-vous  onrir  aux 
compagnies,  que  de  leur  ouvrir  la  faculté 
d'attadier  les  lignes  Qu'elles  entreprendront 
à  d'autres  lignes  sur  lesquelles  les  marchan- 
dises qui  auront  parcouru  les  embranche- 
ments pourront  continuer  leur  route  vers  une 
destination  d'autant  plus  éloignée  que  le  ta- 
rif imi)oeé  sur  la  direction  principale  sera 
pluA  faible. 

Ainsi,  Messieurs,  le  gouvernement  se  met  à 
la  tête  de  ce  beau  mouvement  :  il  ouvre,  en 
quelque  sorte,  la  carrière,  et  déclare  au  pays 

au'il  se  charge  des  grandes  communications 
ont  rintérêt  bien  entendu  de  la  France  ne 
lui  permet  pas  de  déléguer  Tentreprise  ;  mais 
il  provoque,  il  appelle  les  compasuies  à  éta- 
blir à  leurs  frais  les  lignes  secondaires,  et  il 
leur  offre  l'immense  avantage  de  lier  le  sort 
de  leurs  lignes  à  celui  des  lignes  qu'il  entre- 
prend lui-même,  et  sur  lesquelles  les  marchan- 
dises pourront  circuler  à  peu  de  frais. 

Mais,  dira-t-on,  TËtat  est  impuissant  pour 
exécuter  d'aussi  grands  travaux  :  si  on  les 
lui  confie,  on  n'en  verra  jamais  la  fin,  et  la 
jouissance  si  désirée,  si  attendue  de  ces  com- 
munications nouvelles,  sera  indéfiniment  re- 
tardée. 

'  Il  ne  nous  est  pas  possible,  Messieurs,  d'ac- 
coter une  pareille  objection.  Nous  sommes 
loin  de  nier  tout  ce  qu'on  peut  obtenir  de 
l'activité  et  de  l'intelligence  de  l'intérêt 
privé,  mais  nous  ne  pouvons  pas  admettre  le 
reproche  d'inertie  et  presque  d'incapacité 
adressé  à  l'administration  publique  :  nous 
demanderons  même  quelles  sont  les  opéra- 
tions un  peu  vastes  que  les  associations  parti- 
culières ont  pu  conduire  heureusement  a  leur 

terme  t 

Lorsque  l'entreprise  est  restreinte,  lors- 
qu'elle n'exiffe  qu'un  capital  peu  considéra- 
ble, lorsque  Tes  travaux  qu'on  veut  exécuter 
sont  en  quelque  sorte  sous  les  yeux  des  capi- 
talistes, alors,  sans  doute,  l'association  des 
capitaux  se  forme  rapidement,  et  l'on  peut 
espérer  la  fin  des  travaux. 

Mais  quand  l'opération  s'étend,  quand  elle 
ne  peut  se  réaliser  qu'avec  de  fortes  avances, 
quand  elle  embrasse  un  grand  territoire, 
qu'on  nous  le  dise  sincèrement,  voit-on  les 
mêmes  résultats  se  produire?  Citerons-nous 
ici  les  grandes  entreprises  qui  d^uis  quel- 
ques années  ont  été  livrées  aux  efforts  de  la 
spéculation,  et  qui  ne  sont  pas  même  com- 
mencées aujourd'hui  ? 

Jetez  d'ailleurs  un  regard  sur  la  France,  et 
▼oyez  si  tous  les  grands  travaux,  si  tous  ceux 
qui  exigent  de  grands  efforts,  de  grands  capi- 
taux, n  ont  pas  été  exécutés  par  l'administra- 
tion publique?  Plus  de  300  lieues  de  routes 
ouvertes  dans  l'ouest  dans  l'espace  de  quatre 
ans,  ne  prouventHelles  pas  ce  nue  peuvent  le 
zèle  et  ib  dévouement  de  l'administration  7 
N'art-ello  pas  à  sa  disposition  de  puissants 


moyens  d'action  et  surtout  deux  corps  d'ingé- 
nieurs Qu'elle  entend  faire  concourir  à  l'exé- 
cution de  cette  immense  opération  de  chemins 
de  fer  1 

ha,  plupart  du  temps,  si  les  travaux  ont 
éprouvé  des  retards,  oest  par  le  manque  de 
fonds  ;  mais  aujourd'hui  que  l'heureuse  situa- 
tion de  nos  finances  nous  permet  de  compter 
sur  des  crédits  assurés,  cette  cause  de  riuen- 
tissement  disparait  entièrement. 

Il  est  encore,  nous  le  savons,  pour  l'admi- 
nistration, une  autre  cause  de  retard  dans 
ses  travaux  :  ce  sont  les  formes  assez  com- 
pliq|uées  auxquelles  elle  est  soumise  ;  mais 
est-il  impossible  de  simplifier  ces  formes  ?  Si 
des  dérogations  peuvent  être  permises,  ne 
sera-oe  pas  précisément  dans  des  circonstan- 
ces où  il  s'agit  d'opérations  qui  importent  si 
essentiellement  à  la  prospérité  du  pays  ? 

D'ailleurs,  le  s^^stème  de  possession  par  l'E- 
tat des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  n'est 
pas  exclusif  du  concours  de  l'intérêt  privé 
pour  l'exécution  des  travaux  ;  et  il  sera  pos- 
sible d'essayer  d'abord,  sauf  à  l'étendre  en- 
suite, un  mode  d'après  lequel  nous  traite- 
rions à  forfait  avec  des  entrepreneurs  d'une 
longueur  déterminée  de  voies  de  fer.  Ce 
mode,  qui  serait  soumis  aux  conditions  de  la 
publicité  et  de  la  concurrence,  pourra  peut- 
être  offrir  une  heureuse  alliance  de  l'action 
du  gouvernement  avec  celle  de  l'industrie 
particulière. 

Enfin,  Messieurs,  si  vous  reconnaissez  avec 
nous  le  principe  que  nous  avons  déjà  déve- 
loppé, le  principe  que  l'intérêt  et  l'avenir  du 
pays  exigent  que  les  grandes  lignes  de  che. 
mins  de  fer,  surtout  celles  qui  peuvent  avoir 
un  caractère  politique  et  militaire,  restent 
dans  les  mains  de  l'Etat,  il  faut  bien  se  ré- 
signer à  quelques  difficultés  qui  en  seront  la 
conséquence,  mais  dont  il  ne  sera  certaine- 
ment pas  impossible  de  triompher. 

Sur  des  points  aussi  importants,  et  lors- 
qu'il s'agissait  de  demander  au  pays  d'aussi 
grands  efforts,  nous  n'avons  pas  voulu  nous 
en  rapporter  à  nos  seules  méditations  ;  vous 
savez  qu'une  haute  commission,  composée  de 
personnes  désignées  à  la  confiance  publique 
par  leurs  lumières,  leurs  connaissances  et 
leur  position  sociale,  a  été  consultée  sur  ces 
grandes  questions  :  ses  réponses  sont  venues 
généralement  confirmer  les  idées  que  nous 
avions  conçues,  et,  en  présence  d'autorités 
aussi  respectables,  toute  hésitation  de  notre 
part  a  dû  cesser. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  nous  devons  le 
dire,  que  toutes  les  parties  du  grand  réseau 
présentent  précisément  au  même  degré  le  ca- 
ractère que  nous  avons  attadié  aux  grandes 
lignes  de  communication,  et  qu'il  ne  soit  pos- 
sible, à  cet  égard,  d'avoir  des  opinions  dif- 
férentes :  Si  les  lignes  du  Havre  à  Strasbourg 
Ear  Paris  :  de  Lille  à  Marseille,  par  Paris  et 
yon  ;  de  Paris  aux  Pyrénées,  par  Bordeaux 
et  Bayonne,  sont  incontestablement  des  lignes 
tout  a  la  fois  politiques  et  commerciales,  dont 
le  gouvernement  ne  pourrait  pas  se  dessaisir 
sans  imprévoyance,  sans  compromettre  l'ave- 
nir du  pays^  et  dont  il  doit  surtout  conserver 
la  libre  administration,  d'autres  lignes 
parmi  celles  que  nous  avons  indiquées  pour- 
ront paraître  ne  pas  réunir  les  mêmes  condi- 
tions. En  les  comprenant  dans  le  réseau  des 
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grandes  voîcs  de  fer,  nous  avons  assez  montré 
quelle  était  notre  pensée  sur  leur  importance; 
mais  autant  dans  l'intérêt  de  la  France,  qui 
ne  peut  que  gagner  à  la  prompte  exécution  de 
ces  grands  ^avaux,  que  pour  favoriser  l'es- 
prit d'association,  dont  nous  f^ommes  les  pre- 
miers à  proclamer  tous  les  bienfaits,  quand 
il  s'exerce  dans  des  limites  convenables.  Rien 
ne  ferait  obstacle  à  ce  que  le  gouvernement 
concédât  quelques-unes  de  ces  lignes  secon- 
daires si  des  oSre»  satisfaisantes  étaient 
faites  par  des  compagnies  financières,  qui 
présentassent  à  l'Etat  ce  qu'il  doit  rechercher 
avant  tout,  moralité  et  sécurité.  A  cet  égard, 
le  gouvernement  agirait  comme  il  se  propose 
de  le  faire  pour  tous  les  embranchements  qui 
peuvent  se  rattacher  aux  lignes  proposées. 

Nous  vous  soumettons  un  système  complet 
qui  touche  à  tous  les  grands  centres  de  popu- 
lation, qui  embrasse  tous  les  grands  intérêts 
du  pays.  Vous  aurez  à  examiner  si  ce  système 
est  trop  vaste  et  s'il  peut  être  modifié  ou  ré- 
duit dans  quelques-uns  de  ses  éléments. 

Vous  remarquerez,  Me-ssieurs,  que  par  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi,  nous  laissons  à  des 
ordonnances  royales  le  soin  de  déterminer  le 
mode  provisoire  d'exploitation  des  parties  de 
chemin  de  fer  qui  seront  successivement  ter- 
minées, ainsi  que  les  tarifs  qu'il  y  aura  lieu 
d'y  appliquer. 

L'Etat  suivra-t-il  l'exemple  que  lui  donne 
la  Belgique?  Exploitera-t-îl  par  lui-même  les 
(^mins  de  fer?  Organisera-t-il  une  régie 
analogue  à  celle  que  met  en  pratique  l'admi- 
nistration des  postes  ?  Ou  bien  confiera-t-il  à 
des  fermiers  le  soin  de  l'exploitation  des  voies 
nouvelles,  moyennant  un  prix  de  bail  an- 
nuel ?  Il  serait  impossible,  Messieurs,  de  déci- 
der tout  d'abord  des  questions  sur  lesquelles 
nous  n'avons  encore  m  les  leçons  ni  le  juge- 
ment de  l'expérience.  Il  serait  imprudent  sur- 
tout de  donner,  dès  ce  moment,  la  sanction  de 
la  loi  à  tel  ou  tel  mode,  dont  l'usage  pourra 
signaler  les  inconvénients  encore  inaperçus  ; 
évidemment  il  faudra  se  livrer  à  des  essais  à 
des  tâtonnements.  Nous  vous  demandons, 
Messieurs,  l'autorisation  de  tenter  ces  essais  ; 
mais  dès  qu'une  ligne  de  fer  sera  terminée 
d'une  extrémité  à  1  autre,  dès  que  les  expé- 
riences faites  sur  les  parties  successivement 
mises  en  exploitation  auront  fourni  les  élé- 
ments certains  d'un  bon  système  d'exploitar 
tion,  et  du  tarif  qu'il  sera  convenable  d'ap- 
pliquer, alors.  Messieurs,  une  loi  spéciale 
viendra  consacrer  d'une  manière  définitive  et 
ce  système  et  ce  tarif  ;  alors  surtout,  l'Etat  re 
trouvera  en  mesure  de  traiter,  en  connais- 
sance de  cause,  avec  des  fermiers  auxquels  il 
pourra  confier  l'exploitation  des  chemins 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  tou- 
jours, cependant,  pour  un  terme  a.'îsoz  court 
pour  qu'à  l'expiration  du  bail  il  recouvre  la 
faculté  do  monifier  les  tarifs,  et  de  les  appro- 
prier aux  besoins  nouveaux,  aux  situations 
nouvelles  que  le  temps  aura  pu  créer. 

Le  projet  de  loi  stipule  que  ces  tarifs  pro 
visoires  n'excéderont  ni  le  maximum  de  7  cen- 
times 1/2  par  kilomètre  et  par  voyageur,  ni 
le  terme  moyen  de  12  centimes  par  tonne  de 
marchandise  et  par  kilomètre.  Ces  prix  pa- 
raîtront peut-être  un  peu  élevés  ;  mais  d'a- 
près les  considérations  que  nous  avons  ex- 
posées, c'est  sur  les  grandes  lignes  qu'il  est 
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que  le  chemin  n'est  pas  terminé,  il  ne  cons- 
titue pas  encore  une  grande  ligne,  une  ligne 
de  transit  ;  il  n'est  encore  qu'un  chemin  d^x- 
ploitation  ;  il  n'est  parcouru  çiue  sur  des  dis- 
tances peu  considérables  ;  mais  dès  qu'il  sera 
ouvert  sur  tout  son  développement,  dès  oue 
les  marchandises  de  transit  pourront  circuler 
d'une  extrémité  à  l'autre,  alors  commencera 
la  nécessité  de  tarifs  moins  élevés  et  mis  en 
rapport  avec  les  intérêts  généraux  du  pays  ; 
alors  aussi  la  loi  interviendra  pour  les  fixer 
d'après  les  expériences  qu'on  aura  faites  et 
les  documents  qu'on  aura  recueillis.  Il  vaut 
niieux,  d'ailleurs,  que  l'Etat  se  trouve  en  po- 
sition d'abaisser  que  d'élever  les  droits  qu'il 
pourra  être  appelé  à  percevoir,  et  il  n'y  aura 
que  de  l'avantage  à  établir  d'abord  des  tarifs 
qu'on  aura  la  faculté  de  diminuer  graduel- 
lenjent,  à  mesure  que  les  progrès  de  la  circu- 
lation accroîtront  les  revenus  du  Trésor. 

Les  articles  7^  8  et  9  ont  déjà  été  présentés 
plusieurs  fois  à  votre  sanction  dans  des  lois 
spéciales,  et  n'exigent,  par  conséquent,  au- 
cune explication  particulière. 

L'airticle  10  nous  impose  l'obligation  de 
vous  rendre,  cha<}ue  année,  un  compte  spé- 
cial de  la  situation  de  chaque  chemin,  du 
mode  adopté  pour  l'exploitation  des  parties 
terminées,  de  la  dépense  des  travaux  et  du 
produit  des  recettes.  Il  importe,  en  effet,  que 
vous  suiviez  de  l'œil  tous  les  pas  de  rAdminis- 
tration,  et  que  vous  soyez  mis  à  même  d'ap- 
précier la  situation  des  entreprises  et  de  ju- 
ger les  résultats  obtenus. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucuns  détails 
sur  le  mode  d'exécution  des  travaux  quant 
aux  questions  d'art.  Les  prescriptions  que 
nous  avons  imposées  aux  compagnies  devieq- 
dront  naturellement  notre  règle. 

Il  nous  reste.  Messieurs,  à  vous  donner 
quelques  détails  sur  les  directions  que  nous 
avons  cru  devoir  adopter  pour  les  chemin<! 
de  fer  dont  il  nous  paraît  utile  d'entrepren- 
dre immédiatement  l'exécution;  et,  a  cet 
égard,  nous  nous  trouverons  dans  le  cas  d<*. 
répéter  une  partie  des  motifs  que  nous  avons 
déjà  énoncés  l'année  dernière. 

Vous  trouverez,  d'ailleurs,  de  plus  amples 
renseignements  dans  l'analyse  <fcs  enquêtes 
oui  suivra  cet  exposé  ;  noiis  nous  bornerons 
donc  ici  aux  considérations  principales  qui 
ont  déterminé  notre  opinion,  et  qui  seront 
de  nature  à  éclairer  celle  que  vous  aurez  à 
vous  former. 

CHEMIN  DE  FER  DE  PARIS  A  LA  FRONTIÈBE 

DE  BELOIQXJE. 

Des  études  et  des  explorations  nombreuses 
ont  été  faites  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  :  deux 
directions  principales  s'offraient  pour  réunir 
ces  deux  points  extrêmes  ;  l'une,  par  Amiens  ; 
l'autre,  par  Saint-Quentin  ;  des  projets  sur 
chacune  de  ces  directions  ont  été  étudiés  par 
MM.  les  ingénieurs. 

Dans  le  premier^  le  ^racé  part,  à  Paris, 
d'un  point  pris  entre  /a  barrière  de  la  Vil- 
lett^  et  la  barrière  des  Vertus  ;  il  se  porte  sur 
Marly-la-Ville  par  Aabervilliers,  et  en  lais- 
sant Saint-Denis  à  sa  gauche,  passe  par  un 
souterrain  de  2,725  mètres  le  col  de  Marly- 
la-Ville,  et  vient  traverser  l'Oise  en  deçà  de 
Villiers-sous-Saint-Leu  ;  ou  bien  en  partant 
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de  Paris  il  se  dirige  sur  Saint-Denis  et  Pon- 
toise,  et  remonte  la  vallée  de  TOisè  jusqu'à 
Creil  ;  il  s'élève  ensuite  par  Clermont  et 
8aint-Ju6t,  dans  les  vallées  de  la  Bresche  et 
de  rÂré,  franchit  auprès  de  Gannea  le  faite 
qui  sépare  les  eaux  de  TOise  de  celles  de  la 
Homme,  et  vient  traverser  cette  rivière  près 
d'Amiens. 

De  ce  point,  il  s'élève  par  la  vallée  de  Mi- 
raumont  sur  le  faite  qui  sépare  le  bassin  de 
la  Somme  de  celui  de  rEscaut,  traverse  la 
Scarpe  entre  Arras  et  Douai,  et  se  dirigeant 
par  Henin-Lâétard.  Font-à-oaut  et  Carvin, 
arrive  à  Lille  au  taubourg  des  Idalades. 

Au  delà  de  Lille^  le  chemin  de  fer  se  porte 
sur  Roubaix  et  atteint  la  frontière  belge,  près 
de  Mouscron. 

La  pente  maximum  du  tracé  ne  dépasse  pas 
3  millimètres  par  mètre.  Son  déveloi)pement 
total  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  est 
de  04  lieues  trois  quarts. 

Dans  l'intervalle  des  deux  sessions,  des  mo- 
difications importantes  ont  été  faites  au  tracé 
que  nous  venons  de  décrire,  l'une  consiste  à 
diri^r  le  chemin  de  fer  par  Arras  et  Douai, 
au  heu  de  le  faire  passer  entre  ces  deux  villes, 
l'autre  a  pour  objet  de  le  conduire  directe- 
ment sur  Amiens  par  Pontoise  et  Beauvais, 
au  lieu  de  lui  faire  remonter  la  vallée  de 
l'Oise  jusqu'à  Oreil,  oii  il  rejoint  le  tracé 
primitivement  étudié  par  les  ingénieurs. 

Dans  le  projet  par  Saint-Quentin,  le  tracé 
se  confona  jusgu'à  Creil  avec  celui  que  nous 
avons  décrit  ci-dessus  ;  à  partir  de  Creil,  il 
remonte  la  vallée  de  l'Oise  jusc^u'à  Noyon, 
passe  dans  le  faubourg  de  Compiègne  et  s'é- 
lève par  Quiscard  sur  le  plateau  de  Yille- 
«^elve,  pour  redescendre  à  Saint-Quentin,  en- 
tre la  ville  et  le  canal  ;  de  là  il  se  prolonge 
jusqu'au  Tronquoi,  dont  il  traverse  le  faite 
par  un  souterrain  de  600  mètres,  passe  dans 
la  vallée  de  l'Escaut,  au  moyen  d'un  nouveau 
souterrain  de  1,475  mètres  de  longueur,  va 
passer  ensuite  à  Crévecœur,  Manières  et  Mar- 
coinv,  près  de  Cambrai,  et  se  rattache  enfin 
non  loin  de  Vitry,  au  tracé  par  Amiens. 

Par  cette  ligne,  le  développement  du  che- 
min est  augmente  de  4  lieues  au  moins. 

Une  branche  du  chemin  principal  se  dirige, 
dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  sur  Vàlen- 
ciennes,  et  se  prolonge  jusqu'à  la  frontière 
de  Belgique. 

Le  projet  dont  nous  venons  d'indiquer  som- 
mairement le  tracé,  a  été  soumis  aux  forma- 
lités d'enquête  prescrites  par  la  loi  du  7  juil- 
let 1833. 

Il  était  certain,  à  l'a vancjB,  qu'il  n'y  au- 
rait qu'une  voix,  qu'une  opinion  en  faveur 
de  l'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lille  et  à  la  frontière  de  Belgique  ; 
mais  il  était  à  présumer  en  même  temps  que 
des  dissentipaents  nombreux  se  manifeste- 
raient au  sujet  de  la  direction  qu'il  y  aurait 
lieu  de  préférer  pour  le  tracé  de  la  ligne 
principale  :  vous  verrez  dans  le  résumé  des 
enauêtes,  qui  suit  le  présent  exposé,  gue  ces 
présomptions  se  sont  pleinement  réalisées. 

Les  départements  traversés  par  la  li^ne 
du  projet  par  Amiens,  sont  au  nombre  de  six  : 
ce  sont  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  de  1  Oise,  de  la  Somme,  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord. 

t)aa8  le  projet  par  Saint-Quentin,  le  tracé 


travM'se,  en  outre,  une  partie  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 

Comme  nous  vous  l'avons  dit,  Messieurs, 
toutes  les  opinions  ont  été  favorables  à  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique;  elles  ne  se  sont  divisées 
?[ue  sur  la  direction  qu'il  convenait  de  lui 
aire  suivre. 

Cette  question  a  été  de  notre  part,  Mes- 
sieurs, l'objet  du  plus  sérieux  examen.  Nous 
avons  profité  de  nntervalle  de  deux  sessions 
pour  comparer  de  nouveau  les  avantages  de 
chacune  des  lignes  qui  ont  été  étudiées  entre 
Paris  et  Lille,  et  nous  sommes  restés  plus 
convaincus  que  jamais  que  l'on  devait  adop- 
ter la  direction  par  Amiens,  de  préférence  à 
la  direction  par  Saint-Quentin. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  repro* 
duire  ici,  à  ce  sujet,  les  considérations  que 
nous  avions  présentées  l'année  dernière  à 
la  Chambre  des  députés,  et  qui  nous  parais- 
sent ne  devoir  laisser  aucune  hésitation. 

Déjà  la  ligne  par  Saint-Quentin  possède 
une  série  de  voies  navigables  les  plus  actives, 
les  plus  perfectionnées  qui  existent  sur  la 
surface  du  royaume  :  ces  voies  ont  contribué 
à  un  développement  rapide  de  l'industrie 
des  contrées  qu'elles  traversent,  et  à  raison 
de  la  nature  cfes  marchandises  qu'elles  trans- 
portent et  du  faible  prix  auquel  ces  trans- 
ports s'effectuent,  elles  feraient  au  chemin  de 
fer  une  concurrence  nuisible  et  peut-être  rui- 
neuse. La  ligne  d'Amiens,  au  contraire,  à 
ne  parler  que  de  la  partie  rapprochée  de  Pa- 
ris, dessert  deux  villes,  Beauvais  et  Amiens, 
dont  personne  n'a  contesté  l'importance  : 
elle  trouve  sur  une  partie  de  son  développe- 
ment une  contrée  dépourvue  de  communica- 
tions faciles  et  économiques  avec  le  centre  5u 
royaume,  et  qui  n'attend  pour  donner  un 
essor  à  son  commerce  et  à  son  industrie  que 
les  débouchés  qui  lui  manquent  ;  enfin  elle 
rencontre  un  canal  qui  aboutit  à  la  mer,  et 
qui,  cette  fois,  loin  de  nuire  au  chemin  de 
fer,  comme  sur  la  ligne  de  Saint-Quentin,  lui 
viendra  en  aide,  en  lui  permettant  de  s'ap- 
proprier toutes  les  marchandises  que  oe  ca- 
nal amènera  dans  l'intérieur  du  pays. 

Mais  le  plus  grand  avantage,  sans  contre- 
dit, que  présente  la  ligne  d'Amiens,  c'est  de 
pouvoir  concilier  à  la  fois  dans  des  condi-  ' 
tions  raisonnables  les  grandes  communioa- 
tions  de  Paris  avec  Londres,  et  de  Paris  avec 
Bruxelles  ;  les  relations  entre  ces  trois  ca- 
pitales sont  aujourd'hui  plus  actives  que  ja- 
mais :  le  mouvement  des  voyageurs  de  Pune 
à  l'autre  prend  chaque  jour  plus  d'extension  ; 
*il  est  incontestable  que  la  ligne  de  Saint- 
Quentin  ne  satisfait  pas  à  oe  grand  intérêt, 
tandis  que  la  ligne  d  Amiens  lui  est  au  con- 
traire tout  à  fait  favorable  ;  cette  considé- 
ration est  d'une  telle  importance  qu'il  ne 
nous  paraît  pas  douteux  que  dans  l'hypo- 
thèse, où  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  se- 
rait dirigé  par  Saint-Quentin,  on  n'en  de- 
vrait pas  moins  construire  la  ligne  spéciale 
de  Paris  à  Amiens,  comme  tête  de  la  commu- 
nication de  Paris  avec  Londres;  ce  serait 
donc  une  double  dépense  à  laquelle  il  serait 
assurément  bien  difficile,  impossible  même  de 
songer  dès  ce  moment. 

Par  tous  ces  motifs,  Messieurs,  nous  per- 
sistons à  penser  que  la  direction  par  Amiens 
doit  être  préférée.  Cette  opinion  au  surplus 
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a  réuni  dans  l'enquête  le  plus  grand  nombre 
des  suffrages,  et  surtout  des  suffrages  désin- 
téressés ;  elle  a  été  exprimée  par  la  Chambre 
du  commerce  et  par  le  conseil  municipal  de 
Paris,  par  la  commission  d'enquête  du  dé- 
partement de  la  Seine  et  par  le  conseil  mu- 
nicipal de  Lille;  la  Chambre  de  commerce 
de  Lille  elle-même,  qui  avait  d'abord  appuyé 
la  direction  par  oaint-Quentin,  vient,  dans 
une  délibération  récente,  de  se  prononcer 
énergiquement  pour  la  direction  par  Amiens. 
Elle  remarque  à  cet  égard  que  depuis  l'é- 
poque, en  eilet,  le  tracé  soumis  à  Tencjuête  ne 
touchait  ni  Arras  ni  Douai  ;  il  était  ques- 
tion d'ailleurs  de  livrer  à  une  compagnie  par- 
ticulière l'exécution  de  l'entreprise  ;  mais  de- 
puis lors  des  études  nouvelles  ont  fait  recon- 
naître la  possibilité  de  passer  directement 
par  Arras  et  Douai,  sans  augmenter  notable- 
ment le  parcours  entre  les  points  extrêmes. 
En  outre,  ce  n'est  plus  l'industrie  particu- 
lière qui  doit  être  chargée  de  l'exécution  de 
cette  vaste  opération,  et  c'est  au  Trésor  qu'on 
propose  d'en  demander  la  dépense.  Dans  le 
nouvel  état  de  la  question,  la  chambre  de 
commerce  de  Lille  s'est  unanimement  pronon- 
cée pour  la  direction  par  Amiens. 

De  même  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque  qui,  dans  la  première  enquêta,  avait 
donné  un  avis  favorable  à  la  direction  car 
Saint-Quentin,  vient,  dans  une  délibération 
récente,  de  se  prononcer  formellement  pour 
la  direction  par  Amiens,  qui  satisfait  seule 
au  besoin  de  la  double  communication  de  la 
France  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Belgique. 

Tel  a  été  aussi  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées. 

Enfin,  nous  ajouterons  que  la  commission 
de  la  Chambre  des  députés  chargée  de  l'exa- 
inen  du  proiet  de  loi  présenté  l'année  der- 
nière, a  également  proposé  la  direction  par 
Amiens.  Il  nous  paraît  impossible  de  ne  pas 
se  rendre  à  un  concert  d'opinions  aussi  una- 
nimement exprimées. 

Depuis  la  dernière  session  des  Chambres, 
la  question  a  fait  d'ailleurs  de  nouveaux  pro- 

frœ  ;  quelques  perfectionnements  d^ine 
aute  importance  ont  été  apportés  au  tracé 
par  Amiens,  qui  en  augmentent  les  princi- 
paux avantages.  Dans  le  cours  des  enquêtes, 
quelques  commissions,  quelques  conseils  mu- 
nicipaux avaient  demandé  que  le  tracé  prin- 
cipal fût  modifié  de  manière  à  passer  oirec- 
tement  à  Amiens  et  à  Arras.  Les  études  faites 
dans  ce  but  ont  permis  de  reconnaître  qu'il 
était  possible  de  toucher  ces  trois  villes.  Sien 

§lus,  le  tracé  pourra  se  porter  directement  ■ 
e  Pon toise  sur  Amiens,  en  passant  par 
Beauvais.  On  établira  ainsi,  entre  Paris  et 
les  chefs-lieux  de  trois  départements  intermé- 
diaires, une  communication  directe  qui  doit 
créer  pour  ces  villes,  centres  importants  de 

§opulation  et  d'industrio,  une  ère  nouvelle 
e  prospérité. 

Il  est  vrai  que  cas  avantages  sont  achetés 
au  prix  d'une  légère  augmentation  dans  les 

rentes,  dont  la  limite  maximum  sera  portée 
3  millimètres  1/2,  au  lieu  de  3  millimètres. 


nitives  ne  puissent  la  faire  disparaître.  Et 
peut-elle,    d'ailleurs,   être  mise  en    balance 


avec  l'importance  des  résultats  que  réalise  la 
ligne  directe  par  Beauvais? 

En  dirigeant  par  Pontoise  la  ligne  de  Par 
ris  à  Lille,  on  évite  la  constructioii  d'un 
souterrain  de  plus  de  2,700  mètres  de  lon- 
gueur dont  1  achèvement  n'exigerait  pas 
moins  de  six  années.  On  diminue  d'ailleurs 
les  dépenses  capitales  à  la  charge  de  l'Etat, 
puisque  entre  Paris  et  Pontoise  les  chemins 
de  Paris  au  Havre  et  de  Paris  en  Belgique 
auront  une  partie  commune. 

De  plus,  ces  deux  chemins  sont  mis  en  com- 
munication l'un  avec  l'autre,  et  c'est  encore 
là  un  avantage  dont  personne  sans  doute 
ne  contestera  la  réalité. 

Le  passage  par  Pontoise  une  fois  déciSé, 
il  n'y  a  plus  d'hésitation  sur  la  ligne  gu'il 
convient  de  suivre  entre  Pontoise  et  Amiens. 
Le  tracé  par  Beauvais  présente  une  diminu- 
tion dans  la  longueur  du  trajet,  sur  la  ligne 
qui,  de  Pontoise,  se  porterait  vers  Creil  pour 
se  diriger  sur  Amiens. 

Par  ce  motif,  et  surtout  pour  rattacher  à 
la  ligne  principale  un  nouveau  chef-lieu  de 
département,  le  conseil  général  des  ponte  et 
chaussées,  tout  en  reconnaissant  que  le  tracé 
par  Marly-la-Yille,  Creil  et  Longueau  était 
préférable  sous  le  rapport  de  l'art,  a  été  d'a- 
vis qu'il  convenait  cependant  de  diriger  par 
Pontoise,  Beauvais  et  Amiens,  le  chemin  de 
fer  de  Paris  en  Belgique. 

Quant  au  tracé  par  Arras  et  Douai,  deux 
intérêts  concourent  pour  le  faire  adopter  : 
d'une  part  l'importance  des  populations 
q^u'on  place  ainsi  sur  la  ligne  principale  au 
heu  de  les  laisser  en  dehors,  justifie  bien  suf- 
fisamment un  faible  allongement  de  parcours; 
d'autre  part  l'intérêt  de  Ta  défense  exige  que 
le  chemin  de  fer  soit  dirigé  autant  que  pos- 
sible près  des  deux  villes  que  nous  venons 
de  citer. 

Cette  modification  a  d'ailleurs  reçu  dans 
les  enquêtes,   l'assentiment  unanime. 

Il  ne  nous  paraît  donc  pas  douteux,  Mes- 
sieurs, que  le  tracé,  tel  que  nous  venons  de 
le  décrire,  ne  soit  réclamé  par  le  véritable 
intérêt  du  pays,  et  c'est  celui  dont  nous  vous 
proposons  de  décider  l'exécution. 

La  longueur  du  tracé  jusqu'à  la  fron- 
tière de  Belgique,  par  Lille,  d'une  part,  et 
par  Valencienmes,  de  l'autre,  est  d  environ 
82  lieues  ;  la  dépense  de  premier  établisse- 
ment peut  être  portée  à  80  millions. 

La  durée  des  travaux  sera  de  six  années 
environ. 

Nous  demandons  pour  1838  1,600,000  fr., 
et  5  millions  pour  1839. 

LIGNE  DE  PARIS  A  ROUEN  ET  AU  HAVRE, 

Première  partie,  de  Paris  à  Rouen 

Cette  ligne  est  une  de  celles  qui,  depuis  le 

Ëlus  longtemps,  occupent  l'Administration. 
>ès  l'année  1835,  un  projet  de  loi  avait  éU 
présenté  à  la  Chambre  des  députés,  dans  le 
but  d'autoriser  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre  par 
Qisors.  La  commission  chargée  de  l'examen 
de  C3  projet  n'a  pas  fait  de  rapport  à  la 
Chambre  ;  mais,  dans  les  conférences  qui  ont 
eu  lieu  entre  elle  et  les  organes  du  gouverne- 
ment, elle  a  exprimé  l'opinion  qu'avant  de 
prendre  une  détermination  dans  cette  impor- 
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tante  affaire,  il  oonvenait  d'^attendre  que  les 
études  commencées  dans  la  vallée  de  la  Seine 
fussent  terminées^  et  qu'il  fût  possible  de 
comparer,  en  pleine  connaissance  de  cause, 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  chacune 
des  deux  directions  proposées. 

L'Administration  s'est  empressée  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  réaliser  ce 
vœu  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  et  les  études  déjà  entreprises  pour 
la  rédaction  d'un  projet  de  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  mer,  par  la  vallée  de  la  Seine, 
ont  été  continuées  par  ses  ordres  avec  la  plus 
grande  activité. 

Une  compagnie  particulière  s'est  d'ailleurs 
occcupée,  de  son  côté,  de  la  rédaction  d'un 
projet  sur  cette  direction. 

Deux  lignes  {principales  ont  donc  été  étu- 
diées entre  Pans  et  Bouen  :  l'une  par  Saint- 
Denis,  Pontoise  et  Gisors  ;  l'autre  par  Poissy 
et  la  vallée  de  la  Seine.  Au  delà  de  Bouen, 
ces  deux  lignes  se  rejoignent  sur  le  plateau 
de  la  Normandie. 

Sur  la  première  direction^  le  tracé  partant 
des  torrams  Saint-Lazare,  a  Paris,  se  porte 
sur  Saint-Denis,  traverse  la  vallée  de  Mont- 
morency, et,  après  avoir  atteint  la  ville  de 
Pontoise,  entre  dans  la  vallée  de  la  Yiosne, 
qu'il  remonte  jusqu'à  son  origine,  passe,  au 
moy'.*n  d'un  souterrain,  dans  la  vallée  du 
Revo  il  Ion  qu'il  suit  jusqu'à  Gisors. 

De  Gisors  le  tracé  se  dirige  sur  Etrepagny 
par  la  vallée  de  la  Bonde,  franchit,  par  un 
souterrain,  le  col  de  Puchay  qui  sépare  le 
vallon  de  la  Bonde  de  l'un  des  affluents  de 
l'Andelle,  et,  suivant  ce  vallon,  arrive  à 
Char  levai  sur  l'Andelle  mêiçe. 

A  partir  de  Charleval  deux  combinaisons 
principales  ont  été  étudiées  pour  se  porter 
vers  Bouen.  La  première  consiste  à  remonter 
l'Andelle  jusqu'à  Vascœuil,  à  entrer,  en  ce 
point,  dans  la  vallée  de  Ry,  que  Fon  suit 
jusqu*à  Blain ville,  et  à  passer  par  un  sou- 
terrain dans  la  vallée  de  la  Bobec  qui  con- 
duit à  Rouen  ;  la  station  de  cette  ville  est, 
dans  cette  hypothèse,  établie  au  boulevard 
Martainville. 

Dans  la  seconde  combinaison,  le  tracé,  à 
partir  de  Charleval,  descend  la  rive  droite 
de  l'Andelle  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
Seine,  suit  la  rive  droite  du  fleuve  jusque 
vis-à-vis  Tourville,  franchit  le  col  de  ce  nom, 
passe  sous  le  mont  Sainte-Catherine  par  un 
souterrain,  traverse  la  Robec  par  un  viaduc, 
et  arrive  à  Rouen  au  Boulingrin,  où  serait 
établie  la  station. 

Dans  l'une  et  l'autre  combinaison,  une 
branche  du  chemin  principal,  après  avoir 
traversé  la  Seine  vis-à-vis  Oissel,  est  dirigée 
sur  le  faubourg  Saint-Sever,  à  Rouen,  en 
aval  des  ponts  de  cette  ville. 

Au  delà  de  Rouen,  le  tracé  se  continue, 
sans  interruption,  sur  le  Havre,  en  passant 
par  la  vallée  de  Deville,  par  le  Houlme,  Pa- 
villy,  Flamainville,  près  de  Bolbec,  et  par 
Harfleur. 

La  longueur  du  tracé,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  de  Paris  au  Havre,  est  d'environ 
56  lieues,  et  de  Paris  à  Bouen  de  34  lieues. 

La  pente  maximum  du  tracé  peut  être  ré- 
duite à  3  millimètres  1/2  par  mètre,  et  la  dé- 
pense de  premier  établissement  y  compris 
les  embranchements  de  Louviers  et  d'Élbeuf, 
serait  d'environ  75  millions. 


Sur  la  seconde  direction,  celle  par  la  val- 
lée de  la  Seine,  le  tracé  partant  toujours 
des  terrains  Saint-Lazare,  se  porte  sur 
Poissy,  après  avoir  traversé  deux  fois  la 
Seine,  et  suivant  la  rive  gauche  du  fleuve, 
jusquà  l'embouchure  de  la  rivière  d'Eure, 
passe  aux  Mureaux,  faubourg  de  Meulan,  à 
Mantes  et  Ycrnon  :  arrivé  à  rembouchure  de 
l'Eure,  au  Manoir,  il  traversera  Seine  et  se 
réunit,  en  ce  point,  avec  la  li^ne  que  noua 
avpns  ci-dessus  décrite,  et  qui  dpseend  de 
Charleval  par  la  vallée  de  l'Andelle  pour  ar- 
river à  Bouen,  d'une  part  au  Boulingrin,  et 
d'autre  part  au  faubourg  de  Saint-Sever. 

Trois  enquêtes  successives  ont  eu  lieu  sur 
le  projet  de  l'établissement  d'un  dhemin  de 
fer  de  Paris  à  Bouen  et  au  Havre  :  dans  ces 
enquêtes,  dont  vous  trouverez.  Messieurs, 
l'analyse  à  la  suite  de  cet  exposé,  il  n'y  a  eu, 
comme  on  pouvait  le  présumer,  qu'une  voix 
en  faveur  de  l'utilité  publique  de  cette 
grande  entreprise. 

Qui  ne  connaît,  en  effet,  l'immense  mou- 
vement commercial  qui  s'opère  chaque  an- 
née entre  le  Havre  et  Bouen  et  Paris,  et  dès 
lors,  tout  ce  qui  peut  tendre  à  rapprocher 
les  distances  qui  séparent  ces  trois  villes,  est 
évidemment  conforme  à  l'intérêt  général.  Il 
ne  peut  exister  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais,  au  sujet  du  choix  à  faire  entre  la 
ligne  oes  plateaux  et  celle  de  la  vallée  de  la 
Seine,  les  avis  les  plus  contradictoires  ont  été 
exprimés  dans  les  enouêtes,  et  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  faire  remarquer  que 
plus  d'une  fois  les  opinions  émises  ont  été 
déterminées  par  des  intérêts  de  localités  bien 
plutôt  que  par  l'appréciation  du  bien  géné- 
ral du  pays. 

Appelés  à  nous  prononcer  dans  cet  impor- 
tant débat,  nous  avons  examiné  avec  la  plus 
Bcrupuleuee  impartialité  tous  les  détails  de 
cette  grande  question  ;  nous  avons  pesé  avec 
soin  les  raisons  produites  dantf  un  sens  «comme 
dans  l'autre,  et  nous  sommée  restés  convaincus 
que  si  l'Etat,  comme  nous  venons  vous  le 
proposer,  exécute,  au  {frais  du  Trésor,  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Bouen  et  au  Havre, 
il  doit  (et  c'est  à  cette  conclusion  que  nous 
étions  arrivés  déjà  l'année  dernière),  il  doit, 
disons-nous,  adopter  de  préférence  la  ligne 
des  plateaux. 

Il  est  évident  d'abord,  et  personne  ne  le 
conteste,  qu'en  ce  qui  concerne  la  communi- 
cation directe  de  Paris  avec  la  mer  au  Ha- 
vre, et  l'établissement  de  la  ligne  de  transit 
du  Havre  vers  les  provinces  du  nord,  le  pro- 
jet des  plateaux  est  bien  préférable  à  celui 
de  la  vallée  de  la  Seine  ;  cette  considération 
parait  d'un  grand  poids  lorsque  I'oh  songe 
que  le  chemin  de  fer  du  Havre  sur  Pana 
sera  la  tête  commune  des  deux  grandes  lignes 
dirigées  l'une  de  FOcéan  sur  Strasbourg  et 
sur  l'Allemagne,  l'autre  également  de  l'O- 
céan sur  Lyon,  Marseille  et  la  Méditerra- 
née. Le  Havre  reçoit  annuellement,  en  coton 
et  en  denrées  coloniale^,  plus  de  300,000  ton- 
neaux de  marchandises,  dont  un  tiers  au 
moins  emprunte  la  voie  de  terre,  pour  se  por- 
ter soit  vers  Lille,  soit  vers  Pans,  soit  vers 
l'Allemagne  et  la  Suisse  :  un  chemin  de  feo 
qui  suppléera  la  voie  de  terre,  avec  une  éco- 
nomie notable  de  temps  et  de  frais,  rendra 
donc  au  pays  des  services  incontestables  : 
il  est  donc  aussi  d'un  haut  intérêt  de  mettra 
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le  diemin  du  Havre  en  relation  directe  avec 
le  chemin  du  Ncwd.  Le  trajet  du  Havre  à 
Lille,  par  cette  voie,  sera  plus  long,  il  est 
vrai,  que  par  la  voie  actuelle  de  terre,  mais 
il  sera  cependant  parcouru  avec  plus  de  cé- 
lérité ;  il  le  sera  également  à  moins  de  frais^ 
puisque  TEtat^  maître  des  tarifs,  pourra  les 
iixer  de  manière  à  réaliser  une  économie 
sensible.  Par  ces  divers  motifs,  nous  le  répé- 
tons, il  est  évident  que  la  ligne  des  plateaux, 
qui  se  prête  le  mieux  au  prolongement  sur 
le  Havre  et  à  la  liaison  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lille  et  de  Paris  au  Havre,  doit 
être  préférée. 

Si  nous  comparons  maintenant  les  deux 
projets  dans  les  parties  comprises  entre  Pa- 
ris et  Rouen,  nous  trouvons  des  motifs  de 
préférence  non  moins  certains  en  faveur  du 
projet  des  plateaux.  Ce  projet  exigerait  une 
dépense  moins  considérable,  surtout  si, 
comme  nous  le  proposons,  la  partie  de  Pa- 
ris à  Pontoise  est  commune  au  chemin  de 
Belgique  ;  cette  communauté,  qui  n'offre  au- 
cun inconvénient,  procurera  au  Trésor  pu- 
blic une  économie  importante. 

Par  la  vallée  de  la  Seine,  le  tracé  est  obligé 
de  franchir  plusieurs  fois  ce  fleuve,  et  Ton 
sait  que  la  construction  d^un  pont  crée  tou- 
jours une  entrave  pour  la  navigation,  dont 
il  est  si  essentiel  de  ménager  les  intérêts. 
Placé  généralement  sur  la  rive  gauche,  le 
chemin  de  fer  ne  serait  que  peu  utile  aux 
habitants  de  la  rive  droite,  ou  bien  si  Ton 
voulait  qu'il  satisfît  aux  intérêts  des  deux 
rives,  il  faudrait  établir  un  grand  nombre 
de  ponts  qui  viendraient  encore  gêncî*  la 
marche  des  bateaux.  Ajoutons  que  le  tracé  du 
chemin  de  fer  enlèverait  sur  beaucoup  de 
points,  aux  riverains  de  la  Seine,  le  libre  ac- 
cès à  06  fleuve^  dont  ils  jouissent  aujourd'hui, 
et  apporterait  par  là  même  des  dommages 
réels  à  l'agriculture. 

Sur  la  ligne  des  plateaux,  rien  de  pareil 
no  se  rencontre  :  le  chemin  de  fer  traverse 
les  affluents  dans  des  points  plus  voisins  de 
leur  source,  et  il  exigera  par  là  même  des 
ouvrages  d^art  et  des  mouvements  de  terre 
moins  considérables. 

On  a  fait  remarquer  d'ailleurs  avec  beau- 
coup de  raison,  dans  les  enquêtes,  que  la  val- 
lée de  la  Seine  peut  être  desservie  par  un 
chemin  de  fer  qui  s'arrêterait  à  Poissy,  et 
par  un  service  de  bateaux  à  vapeur  établi 
entre  Paris  et  Rouen.  Dans  cette  partie  de 
son  cours,  la  Seine,  sauf  sur  un  point,  rie  pré- 
sente plus  en  effet,  ces  nombreux  contours 
dans  lesquels  elle  semble  s'égarer  aux  aborda 
de  la  capitale, '•et  il  iparaît  évident  que  les 
intérêts  de  la  ville  de  Rouen  seront  bien  plus 
complètement  satisfaits  par  la  combinaison 
que  l'on  vient  dMndiquer,  jointe  à  l'établisse^ 
ment  d'un  chemin  de  fer  sur  les  plateaux, 
que  par  la  ligne  unique  de  la  vallée. 

On  a  reproché  à  la  ligne  des  plateaux  de 
ne  pas  rencontrer  de  populations  agglomé- 
rées. Nous  devons,  Messieurs,  rétablir  à  cet 
égard  la  vérité  des  faite  :  la  ligne  des  pla- 
teaux traverse  Saint-Denis,  la  vallée  de 
Montmorency,  Pontoise,  Qisors,  Etrepagny, 
Charîeval  ;  elle^  peut  jeter  des  embranche- 
ments sur  Dieppe,  Fécamp,  Neufchâtel, 
Gournay,  Beauvais,  etc.  ;  elle  atteint  d'ail- 
leurs Louviers  et  Elbeuf,  et  dessert  cette  der- 
nière ville  aussi  bien  que  la  ligne  de  la  Vâlléé. 


Si  donc  l'on  tient  eoiaptb  des  nombreux  ra- 
meaux qui  peuvent  s'embrancher  sur  la  li- 
gne principale,  nous  ne  craignons  pas  d'af- 
firmer qu'elle  sera  parcourue  par  un  plus 
§rand  nombre  de  voyageurs.  Quelles  sont 
one,  en  effet,  les  villes  importantes  de  la 
vallée  ?  Poissy,  Mantes,  Vernon,  Qaillon,  Lou- 
viers et  Elbeuf.  Poissy  est  desservi  par  un 
chemin  de  fer  spécial  ;  Louviers  et  Elbeuf 
sont  rattachés  à  la  ligne  des  p'iateauz  par 
des  embranchements  faciles;  il  ne  reste 
donc  que  Mantes,  Vernon,  Qaillon,  Pont-de- 
l'Arche  ;  mais  ces  villes  trouveront  dans  un 
service  de  bateaux  à  vapeur  les  moyens  de 
tran^ort  dont  elles  peuvent  avoir  besoin.  Et 
leur  population  est-elle  en  masse  réellement 
supérieure  à  celle  de  Saint-Denis,  de  la  val- 
lée de  Montmorency,  de  Pontoise  et  de  Qi- 
sors? Vous  savez,  Messieurs,  quel  immense 
mouvement  de  personnes  s'opère  constam- 
ment vers  Saint-Denis  et  la  vallée  de  Mont- 
morency. Pontoise,  siège  d'une  industrie  très 
active,  entretient  à  elle  seule  plusieurs  ser- 
vices de  voitures  publiques  qui  amènent 
journellement  à  Paris  de  nombreux  voya- 
geurs ;  la  vallée  de  l'Oise,  la  vallée  de  l'Epte, 
si  industrieuses,  couvertes  d'un  si  grand 
nombre  d'usines,  fourniront  également  au 
chemin  de  fer  des  transports  considéraJïles. 

Nous  ajouterons  que  la  ville  de  Dieppe  se- 
rait véritablement  sacrifiée,  si  la  ligne  des 
plateaux  était  abandonnée  :  l'embranche- 
ment qui  la  rattacherait  à  la  ligne  de  la 
vallée  serait  plus  long  de  neuf  lieues  environ 
dans  sa  direction  vers  Paris  ;  tandis  ç[u'aa 
contraire,  par  la  ligne  des  plateaux,  Dieppe 
se  trouvera  le  point  de  la  côte  le  plus  rap- 
proché de  la  capitale.  Cette  heureuse  circons- 
tance ne  pourra  que  tendre  à  augmenter  de 
plus  en  plus  les  relations  nombreuses  qui 
existent  déjà  entre  ce  port  et  Paris. 

Veuillez  remarquer  d'ailleurs,  Messieurs, 
que  la  vallée  de  la  Seine  a  été  dotée  par  la 
nature  d'un  fleuve  magnifique  dont  les 
moyenê  de  l'art  doivent  perfectionner  le  ré- 
gime :  les  Chambres  ont  déjà  voté,  dans  ce 
but,  des  sommes  considérables  ;  les  plateaux, 
au  contraire,  ne  jouissent  enoore  que  de  voies 
de  terre  assez  imparfaites.  Le  gouvernement, 
qui  a  le  devoir  de  distribuer  les  communi- 
cations d'une  manière  aussi  égalé  qtie  possible 
sur  la  surface  du  territoire,  ne  doit-il  pas 
préférer  là  ligne  des  plateaux?  Poser  une 
semblable  question,  c'est  la  résoudrei  et  nous 
ne  doutons  pas,  Messieurs,  que  vous  ne  par- 
tagiez nos  vues  à  cet  égard. 

Une  dernière  considération  nous  paraît, 
enfin,  devoir  exercer  une  grande  influence 
dans  cette  question.  Ainsi  que  nous  venons 
de  le  rappeler,  des  crédits  sont  déjà  votés 
pour  les  grands  travaux  de  navigation  pro- 
jetés dans  la  vallée  de  la  Seine  ;  si  l'on  auto- 
rise en  même  temps  l'établissement  d'un  die- 
min  de  fer  dans  cette  même  vallée,  Ton  con- 
çoit difficilement  oc»nment  les  ateliers  dn 
chemin  et  ceux  de  la  navigation  pourraient 
s'établir  à  la  fois.  Assurément,  il  en  résulte- 
rait une  très  grande  perturbation,  et  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  fen  recevraient  des 
dommages  inévitables. 

Par  tous  ces  motifs.  Messieurs,  sur  les- 
quels il  serait  inutile  d^insister  plus  long- 
temps, nous  avons  dû  nous  prononcer  poiir 
la  ligne  des  plateatik.  Toutefois  nous  ne  vous 
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proposons  pas  de  décider  immédiatement 
rexécution  de  la  ligne  entière  de  Paris  au 
Havre  :  il  nous  a  paru,  nous  l'avons  dit 
déjà,  que  Ton  pouvait  se  borner,  quant  à 
présent,  à  construire  la  partie  comprise  en- 
tre Paris  et  Rouen,  en  cTirigeant  le  chemin, 
à  oartir  de  Charleval,  par  la  vailée  de  TAn- 
dello,  pour  arriver  au  niveau  des  quais  de 
Saint-Sever  à  Bouen.  Nous  jetons  d  ailleurs 
deux  embranchements,  Tun  sur  Louviers, 
Tau^re  sur  Elbeaf.  On  a  demandé  dans  Ten- 
qnète  que  ces  embranchements  fussent  con- 
sidérés comme  partie  intégrante  de  la  ligne 
principale,  et  nous  concev<»i8,  en  effet,  qu'il 
est  utile  de  rattacher  à  cette  ligne  ces  dbux 
centres  importants  d'industrie  manufactu- 
rière. 

La  longueur  de  chemin  de  fer  à  exécuter 
sera,  dans  cette  hjrpothèse  de  82  lieuee,  non 
oompris  la  partie  entre  Paris  et  Pontoise, 
que  nous  rattacherons  plus  spécialement  au 
<memin  de  fer  du  Nord,  dont  il  va  être  ques- 
tion tout  à  l'heure. 

La  dépense  de  premier  établissement  s'élè- 
vera à  39  millions. 

La  durée  des  travaux  sera  de  cinq  ans  à 
peu  près. 

Nous  demandons  pour  1838,  un  premier 
crédit  de  1  million,  et  pour  1839,  un  crédit  de 
3  millions. 

CHEHIN  DE   FER  DE  PARIS  A  ORLÉANS, 
TOURS  ET  BORDEAUX. 

Premdère  partie,  d^.  Parti  à  Orléanê, 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  forme 
la  première  partie  de  la  ligne  de  Paris  à 
Bordeaux,  dont  nous  vous  proposons,  Mes- 
sieurs, de  décider  en  principe  l'établissenoent 
aux  frais  de  l'Etat.  Cette  partie  est  la  seule 
qui  ait  encore  été  l'objet  d'une  instruction 
approfondie  ;  au  delà  d'Orléans,  vers  Bor- 
deaux, les  études  sont  très  avancées  :  elles 
démontrent  qu'il  sera  facile  d'établir  un  che- 
min de  fer  entre  Paris  et  Bordeaux  avec  des 
pentes  très  faibles  ;  mais  comme  les  résultat^ 
n'en  ont  pas  été  soumis  aux  formalités  que 
prescrivent  les  règlements,  nous  ne  pouvons 
appeler  aujourd'hui  votre  attention  et  votre 
examen  que  sur  la  partie  comprise  entre 
Paris  et  Orléans. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est 
l'un  de  ceux  dont  les  projets  ont  été  rédigés 
à  l'aide  du  fonds  de  500,000  francs,  créé  par 
la  loi  du  27  juin  1833.  Les  études  gnt  été 
faites  sur  deux  directions  différentes  :  l'une 
par  Versailles  et  Rambouillet,  l'autre  par  la 
Perte- Aleps  et  Rouvres,  c'est-à-dire  par  une 
ligne  peu  éloignée  de  la  route  de  terre.  Cette 
seconde  direction  a  été  modifiée,  comme  on 
le  verra  plus  bas,  pour  la  mettre  en  harmo- 
nie parfaite  avec  les  vofeux  exprimés  le  plus 
généralement  dans  les  ennuêtes. 

Un  troisième  projet  a  été  présenté  par  une 
compagnie  ;  il  se  développe  dans  les  vallées 
de  la  J uine  et  de  l'Essonne. 

Les  résultats  de  ces  diverses  études  ont  été 
mis  BOUS  les  yeux  du  conseil  çénéral  des  ponts 
et  chaussées^  çiui  les  a  examinés  avec  tout  le 
soin  que  méritait  une  aussi  importante  af- 
faire. 

Ce  constil,  après  la  discussion  la  plus  ap- 
profondie, a  reconnu  d'abord  que  le  tracé 


passant  par  Versailles  ne  satisfaisait  çiu'im- 
parfaitement  aux  conditions  çiue  devait  réa- 
liser un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et 
il  a  été  d'avis  que  ce  projet  devait  être  écarté. 

Deux  projets  seulement  se  sont  trouvés  en 
présence  :  l'un  partant  du  boulevard  de  la 
Gare,  passe  à  Corbeil,  remonte  la  vallée  de 
l'Essonne,  et  arrive  à  Orléans  après  avoir 
touché  à  Malesherbes  et  Pithiviers. 

L'autre,  rédigé  aux  frais  de  l'Etat,  part 
également  du  boulevard  de  la  Gare,  passe  à 
Juvisy,  Choisy-le-Roi,  la  Ferté-Aleps,  Rou- 
vres, et  arrive  à  Orléans  par  le  faubourg 
Bannier. 

Le  conseil,  après  un  examen  approfondi, 
a  donné  la  préférence  à  l'unanimité  à  ce  der- 
nier projet.  Voici  quels  ont  été  les  motifs  do 
son  opinion  : 

Le  tracé  par  l'Essonne  est  jplus  long  de 
14,000  mètres  au  moins  ;  il  va  ainsi  moins  di- 
rectement au  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  ; 
les  frais  de  traction  y  seraient  plus  considé- 
rables, et  dès  lors  le  commerce  serait  chargé 
en  pure  perte  d'un  surcroît  de  frais  de  trans- 
port ; 

Les  courbes  y  sont  d'un  plus  petit  rayon  ; 
cette  circonstfuioe  augmente  les  frais  de  lo- 
comotion, et  oblige  à  ralentir  la  vitesse  ; 

Le  tracé  par  l'Essonne  est  établi  dans  une 
vallée,  tourbeuse  oii  des  travaux  dispendieux 
de  consolidation  seraient  nécessaires  : 

Enfin,  un  canal  de  navigation  est  oéjà  au- 
torisé dans  cette  vallée,  et  il  serait  impossible 
d'y  permettre  l'établissement  simultané  d'un 
cnemin  de  fer. 

Les  deux  projets  dont  nous  venons,  Mes- 
sieurs, de  vous  donner  la  description,  ont  été 
soumis  l'un  et  l'autre  aux  enquêtes  publiques 
prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833.  Dans  ces  enquêtes,  l'utilité  publique  de 
la  nouvelle  communication  a  été  unanime- 
ment reconnue.  On  y  a  signalé  également  les 
différences  que  présentent  les  deux  projets 
qu'il  s'agissait  de  comparer. 

Malgré  la  diversité  des  opinions  expri- 
mées, nous  n'hésitons  pas  à  déclarer.  Mes- 
sieurs, que,  pour  nous,  le  choix  entre  les 
deux  projets  ne  pouvait  être  douteux.  Indé- 
pendamment des  questions  d'art  qui  ont  été 
résolues  unanimement  en  sa  faveur  par  le 
conseil  général   des   ponta  et  chaussées,   le 

J)rojet  par  Rouvres  satisfait  bien  mieux  que 
e  projet  par  la  vallée  de  l'Essonne  à  toutes 
les  conditions  d'intérêt  général  que  l'Admi- 
nistration ne  peut  pas  négliger.  Il  est  oons^ 
tant  que  le  projet  par  la  vallée  de  l'Essonne 
créerait  dans  cette  vallée  des  obstacles  nuisi- 
bles à  la  circulation  et  aux  transports  de 
l'agriculture  ;  qu'il  exigerait,  à  raison  du 
sol  tourbeux  sur  lequel  il  est  assis,  des  dé- 
penses hors  de  proportion  avec  les  produits 
a  espérer,  et  qu'en  raison  de  son  plus  long 
développement,  les  frais  de  transport  y  se- 
raient plus  élevés  que  sur  la  ligne  du  pro- 
jet par  Rouvres,  au  grand  détriment  des 
voyageurs  et  du  commerce.  Enfin^  nous  répé- 
terons qu'une  loi  de  1791  a  autorisé  l'établis- 
sement d'un  canal  par  la  vallée  de  l'Es- 
sonne ;  et  en  effet,  si  l'exécution  de  ce  canal 
peut  se  réaliser  un  jour,  c'est  dans  cette  di- 
rection qu'il  doit  être  ouvert  ;  il  n'est  pas 
Sossible,  ainsi  que.  nous  Tavons  déjà  oit^ 
'admettre  l'existence  simultanée  d'un  che- 
min d«  fer  et  d'un  canal  dans  une  vallée 
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aussi  étroite  ;  un  grand  nombre  d'usines  y 
sont  réunies  dans  un  esnaoe  resserré  ;  l'éta- 
blissement d'une  seule  aes  deux  voies  por- 
tera peut-être  déjà  dans  leur  existence  de 
§  raves  perturbations,  et  vous  reconnaîtrez 
'ailleurs  avec  nous  qu'il  serait  contraire 
aux  principes  d'une  bonne  administration 
d'accumuler  sur  un  même  point  du  territoire 
deux  grandes  communications.  Par  ces  di- 
vers motifs,  nous  avons  dû  persister  dans  la 
préférence  donnée  par  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  au  projet  par  la  Ferté- 
Âleps  et  Rouvres. 

Nous  avons  recherché,  toutefois,  s'il  ne 
serait  pas  possible  d'apporter  à  ce  projet 
quelques  modifications  propres  à  détruire  les 
objections  principales  auxquelles  il  a  donné 
lieu. 

Ces  recherches  ont  été  couronnées  du  plus 
grand  succès.  L'ingénieur  qui  en  a  été  chargé 
est  parvenu  à  réduire  beaucoup  les  nentes 
de  son  projet,  tout  en  diminuant  de  plus  de 
2  lieues  le  développement  du  tracé,  et  en  di- 
rigeant ce  tracé  par  la  ville  d'Etampes,  la 
plus  importante  de  toutes  celles  qui  sont  si- 
tuées entre  Paris  et  Orléans. 

Par  suite  de  ces  modifications,  le  tracé  du 
chemin  de  fer  part  du  boulevard  de  l'Hôpi- 
tal dans  l'intérieur  de  Paris,  et  se  prolonge 
de  niveau  jusqu'à  Choisy-le-Roi.  et  va  pas- 
ser ensuite  derrière  Ablon,  touche  à  Juvisy, 
Bavigny,  Yillemoisson,  Saint-Michel,  et  ar- 
rive au  faubourg  Samt-Pierre  d'Etampes. 
Au  delà  d'Etampes,  le  tracé  s'élève  sur  le 
plateau  de  la  Beauoe,  par  une  rampe  con- 
tinue de  3  millimètres  par  mètre,  et  de  là  se 
porte  directement  sur  Orléans,  par  un  ali- 
gnement droit  de  42,000  mètres  (dix  lieues 
et  demie). 

La  longueur  totale  du  tracé  n'est  que  de 
114,740  mètres  (vingt-huit  lieues  et  demie), 
c'est-à-dire  près  de  2  lieues  plus  courte  que 
celle  de  la  route  de  terre  ;  la  pente  maxi- 
mum n'excède  pas  3  millimètres  par  mètre, 
et  dans  le  sens  d'Orléans  à  Paris,  c'est-à-dire 
dans  le  sens  du  plus  grand  mouvement  des 
transports,  elle  ne  dépasse  pas  1/2  milli- 
mètre par  mètre. 

Sur  la  distance  totale  de  28  lieues  1/2,  le 
chemin  est  en  ligne  droite  sur  95,040  mètres, 
c'est-à-dire  sur  les  5/6  de  son  développement. 
Il  est  de  niveau  ou  n'a  qu'un  millimètre  au 
plus  de  pente  par  mètre  sur  69,588  mètres,  ou 
sur  les  3/5  environ  de  sa  longueur.  Toutes 
ses  courbes,  au  nombre  de  26,  présentent,  à 
l'exception  d'une  seule,  des  rayons  de 
1,000  mètres  au  moins. 

La  lisne  principale  peut  d'ailleurs  se  rat- 
tacher facilement  aux  villes  de  Corbeil,  d'Ar- 
pajon  et  de  Pithiviers. 

La  dépense  de  premier  établissement  est 
évaluée  au  maximum  à  20  millions  de  francs. 

Aux  détails  qui  précèdent  nous  pourrions 
sans  doute  nous  dispenser  de  rien  ajouter 
pour  vous  démontrer  la  supériorité  du  pro- 
jet ainsi  amélioré  sur  tous  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé :  il  réunit  Paris  et  Orléans  par  une 
voie  plus  courte  de  2  lieues  que  la  route  de 
terre  ;  il  n'a  que  des  pentes  de  3  millimètres 

far  mètre  ;  il  part  ae  l'intérieur  même  de 
^aris,  il  passe  par  Etampes  ;  la  ville  la  plus 
populeuse  et  la  plus  commerçante  qui  se 
trouve  entre  Orléans  et  Paris  :  il  réalise  donc 
complètement  les  vœux  manifestés  dans  l'en- 


quête, et  l'on  peut  le  considérer  comme  la 
véritable  expression  de  ces  vœux. 

Telle  a  été  l'opinion  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  qui  a  été  d'avis  aue  le 
nouveau  tracé  satisfaisait  de  la  manière  la 
plus  complète  et  la  plus  heureuse  à  toutes 
les  conditions  requises  pour  un  chemin  de  fer 
à  grande  vitesse,  et  qu'il  était  éminemment 
préférable  à  tous  les  autres  projets  qu'on 
pouvait  lui  opposer. 

Aueei,  Messieurs,  a-t-il  obtenu  l'assenti- 
ment unanime  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  dans  la  session  der- 
nière avait  été  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  présenté  pour  autoriser  l'ouverture 
de  cette  communication. 

Nous  vous  avons  dit.  Messieurs,  que  le  tracé 
de  ce  projet  passait  à  Choisy-le-Koi  ;  cette 
circonstance  a  donné  lieu,  dans  le  cours  de 
l'enquête,  à  une  objection  que  nous  croyons 
devoir  réfuter  dès  à  présent.  On  a  prétendu 
que  le  tracé  serait  inondé  au  passage  de 
Choisy  lors  des  grandes  inondations  de  la 
Seine.  Nous  pourrions  nous  borner  à  vous 
dire  que  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, saisi  de  cette  question,  a  été  unanime- 
ment d'avis  que  les  craintes  conçues  à  cet 
égard  étaient  chimériques  j  mais  nous  ajou- 
terons que  de  la  comparaison  des  cotes  de 
hauteur  du  chemin  de  fer  avec  celle  des  plus 
hautes  eaux  possibles  à  Ohoisy,  il  résulte  que 
le  niveau  du  chemin  s'élèvera  à  plus  de  1",40 
au-dessus  des  grandes  eaux  ordinaires,  et 
qu'il  est  encore  à  32  centimètres  au  moins 
au-dessus  des  eaux  de  la  crue  extraordinaire 
de  1740,  dont  il  n'y  a  eu  aucun  antre  exemple 
depuis  cette  époaue.  Les  personnes  qui  pren- 
dront la  peine  d  examiner  les  pièces  du  pro- 
jet et  les  documents  à  l'appui  pourront  aisé- 


ment s'en  convaincre. 

Orléans,  Messieurs,  est  l'entrepôt  de  toutes 
les  marchandises  qui  arrivent  de  l'ouest  et 
du  sud-ouest  vers  Paris,  et  de  celles  qui,  pro- 
venant des  provinces  arrosées  par  la  Loire, 
ont  pour  destination  le  bassin  de  la  Seine. 
Ces  marchandises  empruntent  aujourd'hui, 
pour  arriver  dans  la  capitale,  soit  la  route 
royale  u?  20,  soit  les  canaux  dé  Briare,  d'Or- 
léans et  de  Loinff.  Sans  doute  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  ne  pourra  s'appro- 
prier les  denrées  qui  suivent  aujourd'hui  la 
voie  des  canaux  ;  cette  voie  sera  toujours 
préférée  pour  les  objets  (et  ce  sont  les  plus 
nombreux)  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  ren- 
dus à  leur  destination  dans  un  temps  très 
court,  et  pour  lesquels  l'économie  est  la  con- 
dition 4a  plus  indispensable. 

Mais  il  est  certain  que  le  chemin  de  fer 
recevra  la  plus  grande  partie  des  transports 
qui  circulent  aujourd'hui  sur  la  route  royale 
n®  20  :  ces  transports  v  trouveront  à  la  fois 
sûreté,  économie  et  célérité,  et  il  nous  sera 
facile,  dès  lors,  d'apprécier  les  avantages  que 
l'exécution  de  ce  chemin  devra  réaliser. 

Sur  la  voie  de  terre,  le  prix  du  transport 
d'un  tonneau  de  marchandises,  par  la  voie 
du  roulage  ordinaire,  d'Orléans  à  Paris,  est 
de  28  francs,  et  de  10  francs  de  Paris  à  Or- 
léans. Par  le  chemin  de  fer,  en  admettant  on 
tarif  moyen  de  10  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre,  ce  prix  ne  sera  plus  que  de  11  fr.^^ 
au  plus  pour  la  distance  entière.  Or,  si  1  on 
considère  qu'aujourd'hui,  sans  parler  des 
mouvements  intermédiaires,  70,000  tonnes  an 
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moins  de  marohandises  suivent  la  voie  de 
terre  d'Orléans  vers  Paris,  et  20,000  tonnes 
d«  Paris  vers  Orléans,  on  reconnaîtra  sans 
peine  que  rétablissement  du  chemin  de  fer 
produira  au  commerce  plus  de  1,200,000  fr. 
d'économie  annuelle. 

Oette  économie  sera  bien  plus  considérable 
encore  si  Ton  songte  qu'une  partie  des  mar- 
chandises qui  circulent  entre  Orléans  et  Paris 
prend  la  voie  des  messageries  et  du  roulage 
accéléré,  et  que  le  prix  du  transport  d'une 
tonne,  par  les  messageries,  est  de  80  francs» 
et  de  36  francs  par  le  roulage  accéléré. 

Mais,  si  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans doit  être  d'une  si  haute  importance 
gour  le  mouvement  des  marchandises,  com- 
ien  ne  sera-t-il  pas  plus  utile  encore  pour 
celui  des  personnes.  Aujourd'hui,  dans  Pétat 
actuel  dès  communications,  un  nombre  con- 
sidérable de  voyageurs  circule  tous  les  jours 
entre  Paris  et  Orléans;  ce  nombre  ne  peut 
mançiuer  de  s'accroître  dans  une  forte  pro- 

Sortion  lorsque  le  prix  du  transport  sera  ré 
uit  à  6  francs  environ  pour  les  places  infé- 
rieures, et  à  9  francs  au  plus  pour  les  |>laoeB 
SU]  '  *  '         ^"^  '      ^'~^ 

qui 


périeures,  et  surtout  lorsque  la  distance 
Il  n'est  franchie  actuellement  qu'en   dix 


heures  au  moins,  pourra  l'être  aisément  dans 
l'espace  de  trois  à  quatre  heures.  Quelle  éco- 
nomie de  temps  et  d'argent,  et,  par  suite, 
quelle  augmentation  do  richesse  pour  la  so- 
ciété 1 

Oes  considérations.  Messieurs,  suffiraient 
seules  pour  vous  déterminer  à  autoriser  l'exé- 
cution aux  frais  de  l'Etat  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  ;  mais  la  question  s'agran- 
dit, et  l'utilité  de  l'entreprise  devient  bien 
autrement  vaste,  lorsque  l'on  songe  que  ce 
chemin  n'est  encore  que  la  tête  de  la  grande 
ligne  de  Paris  à  Bordeaux;  de  cette  ligne 
qui  bientôt  unira  le  nord  avec  le  midi  en  tra- 
versant la  France  dans  l'un  de  ses  plus  grands 
diamètres.  Les  études  de  la  partie  qui  s'é 
tend  d'Orléans  à  Bordeaux  touchent  à  leur 
terme,  et  dans  la  session  prochaine  nous  se- 
rons en  mesure  de  vous  demander  les  moyenu 
de  compléter  l'opération  dont  il  s'agit  en  os 
moment  d'entreprendre  l'une  des  parties  lep 
plus  intéressantes. 

Une  somme  *de  20  millions  suffira  pour  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Or- 
léans  ;  nous  avons  lieu  d'espérer  que  dans 
le  lap«  de  quatre  années  nous  parviendrons 
à  en  réaliser  l'exécution  entière.  Toutefois, 
nous  ne  réclamons  pour  l'exercice  1838  qu'un 
crédit  de  1  million,  et  nous  vous  proposons 
d'en  allouer  trois  à  l'exercice  1839. 

CHEMIN  DE  PSR  DE  LYON  A  MARSEILLE. 

Première  partie^  de  Marseille  à  Avignon. 

Le  cRemin  de  fer  de  Lyon  à  Marseille  est 
assurément  l'un  de  ceux  qu'il  est  le  plus  utile 
d'entreprendre.  L'importistnce  du  mouvement 
commercial  qui  s'opère  entre  les  deux  grandes 
cités  qu'il  est  destiné  à  réunir  :  les  difficultés 
à  la  remonte  de  la  navigation  du  Rhône,  l'in- 
suffisance des  routes  de  terre  qui  bordent  ce 
fleuve  et  qu'on  ne  peut  maintenir  dans  un 
bon  état  de  viabilité  malgré  les  sommes  con- 
sidérables qu'on  y  dépense  annuellement, 
toutes  oes  circonstance!  démontrent  aue 
parmi  tous  les  projets  de  chen\in  de  fer,  celui 


de  Lyon  à  Marseille  doit  appeler  au  plus 
haut  degré  l'attention  du  gouvernement  et 
des  Chambres. 

Le  nrojet  de  ce  chemin  de  fer  a  été  étudié 
à  l'aide  du  fonds  de  500,000  francs  voté  par  la 
loi  du  27  juin  1833  ;  et  nous  pouvons  avancer 
avec  certitude  que  rien  n'a  été  négligé  pour 
arriver  à  la  meilleure  solution  du  problème 
qu'il  s'agissait  de  résoudre. 

Les  deux  seules  combinaisons  possibles  pour 
l'établissement  du  tracé  consistaient  à  suivre 
la  rive  droite  ou  la  rive  gauche  du  Rhône  : 
l'étude  du  terrain  a  bientôt  permis  de  re- 
connaître que  la  rive  gauche  devait  être  pré- 
férée :  sur  la  rive  droite  le  trajet  serait  plus 


rêté  a  pu  être  fait  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

La  ligne  qui  nçus  a  paru  devoir  être  adop- 
tée prend  son  origine  dans  la  presqu'île  Per- 
rache,  où  aboutit  également  le  chemin  de  fer 
exécuté  do  Lyon  à  Saint-Etienne,  et  où  l'on 
trouvera  les  emplacements  nécessaires  pour 
les  magasins,  entrepôts,  et  autres  établisse- 
ments industriels  dont  les  besoins  du  chemin 
et  du  commerce  pourraient  exiffer  la  créa- 
tion ;  à  partir  de  la  presqu'île  oe  Perrache, 
le  chemin  suit  la  direction  de  la  première  rue 
en  aval  du  cours  du  Midi,  et  traverse  le  Rhône 
sur  cet  alignement  :  il  se  développe  ensuite 
dans  la  plaine  ba^se  de  la  rive  gauche  du 
fleuve  jusqu'au  pied  du  coteau  de  Saint- 
Fond  ;  puis  il  passe  dans  les  plaines  au-des- 
sous de  Feysin,  Salaise,  Sérecin,  Temay, 
Chasse,  Seyssuel  et  Ëstressin,  en  se  dévelop- 
pant quelquefois  au  pied  du  coteau  qui  li- 
mite ces  plaines,  et  en  longeant  le  Rhône  au 
passage  des  rochers  de  Grahoton,  des  Ro- 
ches-riquées  et  des  roches  de  Seyssuel,  qui 
s'avancent  jusqu'au  fleuve. 

Le  chemin  arrive  ainsi  à  Vienne,  passe  cette 
ville  en  se  tenant  dans  le  lit  même  du  Rhône, 
et  longeant  toujours  le  fleuve,  va  toucher  au 
village  des  Roches,  se  développe  ensuite  dans 
la  belle  plaine  du  Péage,  et  après  avoir  passé 
à  Saint-Rambert,  atteint  la  ville  de  Sainte 
Vallier. 

De  Saint- Vallier,  le  tracé  se  porte  sur  Ser- 
ves et  Tains,  traverse  l'Isère  au-dessous  de  la 
lloche- de-Glu n,  passe  à  Valence,  et  suivant 
le  plateau  qui  se  prolonge  jusqu'au  delà  de 
Loriol,  il  traverse  la  Drôme,  va  passer  au- 
dessous  du  I^gis-Neuf,  de  la  Concourde,  de 
Derbières,  traverse  en  lifue  droite  la  plaine 
de  Montélimart,  franchit  le  Roubion,  et  so 
prolonge  en  se  tenant  au-devant  des  rochers 
qui  bordent  le  fleuve  jusqu'au  Robinet  de 
Donzère. 

Depuis  le  Robinet  de  Donzère  jusqu'à  Pio- 
lenc,  le  tracé  est  établi  au-dessous  et  non  loin 
de  la  route  royale,  sur  de  beaux  alignements, 
en  passant  auprès  de  Pierrelatte,  de  la  Pa- 
Uid,  de  Mondragon  et  de  Mornas.  Il  tra- 
verse ensuite  la  plaine  de  l' Aiguës,  vient  pas- 
ser au-dessus  du  domaine  de  Lampourdier, 
on  contournant  ou  coupant  le  coteau  que  l'on 
trouve  entre  oes  deux  points  ;  enfin,  après 
avoir  franchi  la  rivière  de  l'Ouvèxe,  il  arrive 
près  du  pont  et  sur  la  plaine  d'Avignon,  que 
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Tqp  traii^iOt  ^o  ligne  droite  en  passant  un 
peu  ô>U'de&sUii  des  m\xx&  de  cette  ville,  pour 
venir  franchir  la  Durance  à  environ  1,800  mè- 
tres en  avant  du  pont  suspendu  de  Rognonas. 
Parvenu  à  la  Durance^  le  tracé  s^étabUt 
d'abord  sui:  la  platine  qui  s'étend  jusqu'à  la 
mer  en  passant  auprès  de  Gravespn,  de  Ta- 
rascon  et  d'Arles;  après  quoi  il  traverse  les  ma- 
rais qui  sont  au-dessous  de  cette  dei^nière  yUle 
pour  venir  joindre  à  Beyne  le  canal  d'Axles 
a  Bouc,  et  longe  la  levée  gauclve  de  ce  canal 
jusqu'à  la  gare  du  plan  d^Aren.  Arrivé  à  ce 
point,  il  s'éloigne  peu  à  peu  du  canal,  et  re- 


->.  plaine  qui  s'étend  depuis  les  Martig__ 
jusqu'aux  Pennes,  en  passant  sous  Château- 
neuf  et  au-dessus  de  Gignac  :  il  traverse  près 
du  hameau  de  Bebuty,  la  chaîne  de  monta- 
gnes qui  sépare  le  bassin  de  l'étang  de  Berrc 
de  celui  de  Marseille,  au  moyen  d  un  souter- 
rain de  3,640  mètres  de  longueur,  arrive  dans 
le  vallon  des  Aigalades,  et  après  s'être  déve- 
lopné  dans  ce  vallon,  vient  aboutir,  à  Mar- 
seille» à,  la  place  Pentagone. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarqu/er, 
Messieurs,  à  la  Chambre  des  députés,  a:i  lui 
présentant  l^année  dernière  un  projet  de  loi 
destiné  à  autoriser  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Marseille,  si  nous  avons 
laissé  la  ville  d'Aix,  l'ancienne  capitale  de 
la  Provence,  en  dehors  de  la  grande  commu- 
nication de  Lyon  à  Marseille,  nous  ne  nous 
sommes  résignés  à  ce  parti  qu'après  avoir 
acquis  la  conviction,  par  les  études  les  plus 
approJondies^  qu'il  était  impossible  de  diri- 
MT  au  travers  des  montaji^neB  qui  séparent 
Aix  et  Marseille,  un  chemin  de  fer  dans  des 
coaditions  compatibles  avec  l'intérêt  général 
et  la  destination  principale  de  ce  chemin. 

Nous  n'aurions  pas  nésité  assurément'  à 
préférer  cette  direction,  si  elle  n'eût  offert 
que  quelques  diMcultés  d'exécution  et  quel- 
ques clépenaes  de  plus  que  la  première  ;  mais 
les  inconvénients  qu'elle  présente  sont  tels, 
que  leur  effet  immédiat  serait  de  renverser 
1  économie  du  projet  et  de  compromettre  la 
majeure  partie  des  avantages  que  doit  pro- 
curer le  chemin  de  fer.  Pour  s'en  convaincre, 
il  suffit  d'en  foncer  les  principaux  résu! 
tats. 

Ce  tracé  serait  plus  long  que  le  premier 
de  plus  de  18,000  mètres  (4  lieues  et  de- 
mie), et  cette  différence,  jointe  à  l'augmen- 
tation de  longueur  de  15,000  mètres  ciui  ca 
résulterait  pour  l'embranchement  destiné  à 
rattacher  Beaucaire  à  la  ligne  principale,  et 
qu'il  est  indispensable  d'exécuter,  formerait 
un  excédent  total  de  plus  de  33,000  mètres  ou 
de  8  lieues  un  quart. 

La  longueur  des  souterrains  seraH  aug- 
mentée d^nviron  3,00Q  mètres. 

La  hauteur  à  franchir  excéderait  de 
176°*,  23  celle  dont  il  faut  s'élever  en  suivant 
le  premier  tracé,  et  pour  racheter  cet  excé- 
dent de  hauteur,  l'on  ne  pourrait  éviter  des 
pontes  de  0°»,012  et  0°,010.  Ces  pentes  dépas- 
sent Iqs  limites  dans  lesquelles  les  machines 
locomotives  peuvent  être  employées  avec  avan- 
tage, et  présentent  à  la  descente  de  véritables 
Rangers.  Nous  ajouterpns  que  le  tracé  offri- 
rait encore  d'autres  inclinaisons  de  0",008, 
de  0°*,00739  et  de  0^,006. 

Sn&Ai  Icw  dépense  des  travaux  depuis  la 


Durance  jusqu'à  Kaneille  mx(^^  augmentée 
de  pXuB  de  9  milli^na. 

If  n'était  donc  pas  possible  de  songer  à  faire 
passer  par  Aix  la  ligne  principale  de  Lyon  à 
Marseille;  toutefois  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  charffée  d'examinsr  le 
projet  de  loi  a  exprimé  le  oésir  que  des  yéri- 
ûcations  nouvelles  eussent  lieu  sur  la  ligne 
passant  par  Aix.  L'administration  s'est  em- 

âresaée,  dans  l'intervalle  dea  deux  sessions, 
s  satisfaire  à  ce  désir  ;  \»  terrain  a  été  ex- 
ploré dans  tous  les  sens  ;  des  nivell^eoyenta  nou- 
veaux ont  été  faits  avec  le  plus  gra^d  soin. 
Ces  reconnaissances  et  œs  opérations  ont 
pleinement  conûrmé  les  résuliats  que  nous 
avions  précédemment  annoncés  :  elles  ont 
établi  même  que  les  difficultés  que  l'on  ren- 
contrerait aéraient  plus  grandee  eneore  que 
nous  ne  l'avions  indimié.  * 

Xi9  conseil  général  des  ponts  et  diausaées. 


qu 
pr«aièies  études. 

Il  ne  parait  plus  possible  dès  lors  d'hé&iter 
sur  l'adoption  du  tracé  que  noua  proposons, 
et  qui  est  véritablement  le  seul  praticable, 
le  seul  que  l'on  puisse  admettre  si  l'on  veut 
rem|»lir  les  conditions  auxquelles  ce  nouveau 
mode  de  eommunioation  doit  êtra  nécessaire- 
ment soumis. 

Le  développement  total  du  chemin  de  fer 
présente  une  longueur  de  346,000  mitres 
(86  lieues  et  demie  environ)  ;  il  offre  aiur 
toute  son  étendue  une  pente  maximum  de 
3  millimètres  par  mètre,  sauf  en  un  seul 
point,  au  passage  du  souterrain  de  la  Nerthe, 
oti  la  pente  a  été  élevée  à  5  millimètres  pour 
ne  pas  augmenter  outre  mesure  la  longueur 
du  percement. 

Plusieurs  embranchements  ont  été  projetés 
dai»  l'intérêt  du  commerce  et  dans  celui  cies 
centres  de  population  éloignés  du  chemin,  de 
fer  ;  mais  parmi  oes  embranchements,  il  n'y 
en  a  que  trois  qui  doivent  être  exécutés  en 
même  temps  que  la  ligne  principale  dont  ils 
font  partie  essentielle. 

Le  premier  est  celui  qui  est  projeté  dans 
le  quartier  des  Brotteaux  à  Lyon,  et  qui, 
partant  de  la  plaine  basse  en  face  de  la  bar- 
rière Perrache,  passe  sous  Tune  des  arches 
bouchées  du  pont  de  la  Guillotière>  et  aboutit 
à  l'avenue  du  pont  Morand,  non  loin  de  la 

f>lace  Louis  XYl.  Cet  embranchement,  dont 
a  longueur  est  de  4,070  mètres,  est  réclan^ 
par  le  conseil  général  et  la  commission  d'en^ 
quête  du  département  du  Rhône  pour  ame- 
ner les  raarcnandises  sur  un  point  plus  rap- 
proché du  centre  de  la  ville  de  Lyon,  et  pour 
desservir  la  ville  importante  de  la  Guillo- 
tière. 

Le  second  embranchement  projeté  à  Taras- 
con  est  destiné  à  recevoir  et  à  faire  arriver 
sur  la  ligne  principale  les  provenances  du 
canal  de  Beaucaire  ;  il  présente  un  dévelop- 
pement de  2,810  mètres,  en  y  comprenant  m 
courbes  de  raccordement,  et  aboutit  au  Rhône, 
un  peu  au-dessus  de  Tarasoon, 

Enfin,  le  troisième  embranchement  est  des- 
tiné à  mettre  en  communication  la  ville 
d'ArlQs  avec  la  ligne  principale. 

Les  frais  de  cçtte  grande  opération  ne  pa- 
raissent pas  pouvoir  être  évaXuis  à  moins  de 
75  millians* 
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Il  n'eat  pas  nécessaire  sans  douU,  Mes- 
sieurs, d'insister  (Je  nouveau  auprès  de  vous 
aur  les  avantages  que  doit  produire  Texécu- 
tien  de  cette  entreprise.  D'abord  la  déj^ase 
dea  transporta  y  sera  de  beaucoup  inférieure 
à  ce  qu'elle  est  auiourd'hui  sur  la  route  de 
terre,  et  même  sur  le  Bhône,  à  la  remonte  ;  en 
outre,  le  commerce  y  gagnera  une  Krande  éoo- 
Qopiie  dans  la  durée  du  trajet.  Cette  consi- 
dération est  d'une  grande  importance  pour 
plusieurs  marchandises  qui,  à  raison  de  leur 
nature,  ne  peuvent  supporter  les  chances  d'un 
long  voyage  ;  les  négociants  surtout  y  trou- 
veront un  ^rand  avantage  dans  la  rapidité 
de  cette  voie  nouvelle,  qui  leur  permettra 
d'aller  eux-mêmes  régler  leurs  affaires,  et  de  | 
m  livrer  à  des  spéculations  dont  quelques 
heures  de  retard  peuvent  souvent  compro- 
mettre le  succès. 

La  durée  du  trajet  de  Marseille  à  Lyon, 
(jiui  pour  Wa  marchandises  est  de  neuf  à  dix 
jaufs  par  le  roulage  et  de  trente  à  trente- 
cinq  joura  par  le  Rhdno,  ne  sera  que  de  quinae 
heurea  à  peu  près  par  le  chemin  de  fer.  et  les 
voyageura  ne  mettront  que  dix  heurea  a  faire 
ce  trajet,  qui  exigée  en  ce  moment  de  trente- 
six  à  c^uarante-huit  heures. 

Aimu,  sans  chercher  à  aasign^r  en  argent 
la  valeur  créée  par  la  rapidité  que  procurera 
le  chemin  de  fer,  toujoura  eat-il  que  cette  ra- 
pidité,  en  permettant  aux  négociants  de 
faire  plua  aaffairea  dans  un  même  temps, 
d'étendre  davantage  leurs  spéculations^  et  de 
donner  plus  de  développement  à  leur  indus- 
trie, augmentera  nécessairement  leurs  béné- 

fi063. 

Le  commerce  trouvera  de  plus  dans  cette 
nouvelle  voie  U  moyen  do  pouvoir  faire  ar- 
river lea  marchandises  à  jour  et  presque  à 
heure  fixe,  sans  crainte  d'avarie  ou  d'infidé- 
Uté  de  la  part  des  voituriera,  tandia  que  le 
transport  par  le  HÏÏône  offre,  comme  on  l'a 
dit,  par  ses  difficultés,  ses  retards  et  ses  in- 
terruptions fréquentes,  une  incertitude  fâ- 
cheuae  dans  l'arrivage  dos  marchandises  qui 
sont  expédiées  par  cette  voie. 

Enfin,  la  ligne  de  Lyon  à  Marseille  aaaure 
à  la  France,  comme  noua  l'avons  dit  déjà 
dans  le  cours  de  cet  exposé,  le  commerce  de 
transit  qui,  se  fa^it  maintenant  sur  son  terri- 
toire depuis  lea  porta  de  la  Méditerranée 
jusqu'aux  frontièrea  de  la  Suiase  et  de  TAlle- 
maipe,  toranait  dont  le  principal  dépôt  eat  à 
Bà\Q,  ^t  qui  nous  est  disputé  aujourahui  par 
l'établissenxent  d'un  chemin  de  fer  de  Venise 
ix  Milajn.  L'entreprise  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Marseille  esl  donc  une  entreprise  vé- 
ritah^oment  nationale,  et   nous  no  doutoxia 

SHs/Ml^i^urs,  que  vous  ne  soyez  bout  à  fait 
ispoaés  à  en  seconder  l'exécution. 

Le  i^rojet  dont  noua  veâona  de  ipoua  «zpoamr 
les  principaux  élémenta  a  été  aoumia  à  l'exa- 
ment  du  conaeil  général  dea  ponta  et  chaua- 
séea,  qui  en  a  trouvé  toutea  lea  parties  par- 
faitement combinées,  et  y  a  donné  son  plein 
et  entier  assentiment. 

Nom  devons  ajouter  qu'il  avait  également 
féutti  lea  auffragea  de  la  commiaaion  qui,  l'an- 
néêi  dernière,  avait  eu  à  faire  un  rapport  à 
la  Çiaaffibro  aur  le  projet  de  loi  de%tin4  à  au- 
torker  Texécution  du  chemin  de  fer^  Cette 
ofMMnjmioB  avait  reconnu  d'abord  qu'à  toua 
é^^arda,  la  rive  gauche  était  bien  pféférable 
à  ka  rive  cboite  pour  y  établir  le  ckemin  ;  et 


ensuite,  tout  en  exprimant  le  vœu  q^ue  de  nou  • 
velles  études  fussent  faites  entre  Atx  et  Mar- 
seille, elle  avait  cependant  adopté  le  tracé 
tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  gouverne- 
ment. 

Cet  assentiment  de  la  commiaaion  ne  peut 
que  recevoir  une  nouvelle  force  des  opéra- 
tiona  nouvellea  qui  ont  eu  lieu  et  dont  nous 
voua  avona  déjà  entretenus. 

lie  projet  de  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Mar- 
seille a  été  soumis  aux  enquêtes  prescrites 
par  la  loi  du  7  juillet  1853.  Partout  il  a  ob- 
tenu les  suffrages  presque  unanimes  des  con- 
i^ila  et  des  commissions  appelés  à  exprimer 
leur  avis,  si  ce  n'est  toutefois  dans  le  dépar- 
tement de  l'Isère  qu'il  traverse  à  la  lisière, 
et  qui  naturellement  ne  devait  porter  qu'un 
faible  intérêt  à  cette  nouvelle  communica- 
tion. Il  serait  superflu  sans  doute  de  répéter 
des  opinions   qui  tendent  toutea    au  même 
but,  a  la  prompte  exécution  du  chemin  de 
fer  ;  maia  nous  croyons  cependant  devoir  vous 
faire  connaître,  par  extrait  du  moins,  la  dé- 
libération de  la  commiaaion  d'enquête  du  dé- 
partement des  Bouchea-du-Khône.   La   ques- 
tion y  eat  traitée  d'une  manière  ai  complète 
que  nous  ne  pourrions  rien  dire  qui  puiaae 
appuyer  plua  utilement  le  projet  pour  lequel 
noua  venons  réclamer  votre  aasentiment. 

«  L'utilité  publique  du  projet  de  chemin 
de  fer  proposé,  dit  cette  commission,  ne  peut 
pas  être  un  seul  instant  douteuse. 

«  Ouvrir  une  grande  voie  de  communica- 
tion, c'est  toujours  créer  une  source  nouvelle 
de  prospérité  pour  le  pays  qu'elle  est  desti- 
née à  desservir. 

u  L'établisaement  des  grandes  routes  en 
'  France  et  en  Angleterre,  aana  le  xvii*  aièclo, 
produisit  les  plus  heureux  effets  pour  l'agri- 
culture, le  commerce  et  l'industrie  ;  or,  si  tel 
a  été  le  résultat  de  l'établissement  des  voies 
ordinaires  reconnues  si  imparfaites  aujour- 
d'hui, que  ne  doit-on  pas  attendre  de  la  créa- 
tion projetée  de  grandea  lignes  de  chemin  de 
fer? 

«  L'Angleterre  et  les  Etats-Unis  d'Améri- 
que, qui  ont  accueilli  les  premiers  ces  puis- 
sants moyens  de  communication,  en  recueil- 
lent déjà  lea  fruits. 

«  La  Belgique,  l'Allemagne,  l'Autriche, 
l'Italie  même  ont  commencé  à  marcher  sur 
leurs  traces  ou  se  disposent  à  les  suivre. 

«  En  France,  noua  n'avons  vu  encore  que 
des  easaia  en  ce  genre  ;  maia  de  grandea  étu- 
des ont  été  faites,  des  traoés  ont  été  proposés 
dans  toutea  les  directions. 

«  Au  milieu  de  tant  de  projeta,^  dont  le  but 
eat  d'imprimer  aux  citéa  lea  plua  importantes 
un  mouvemejat  commercial  plus  animé,  com- 
ment Marseille  pourrait-elle  être  laissée  à 
l'écart?  Ne  serait-ce  point  l'expoaer  évidem- 
ment à  voir  paaser  à  d'autres  villea  le  com- 
merce précieux  qu'elle  fait  avec  la  Suisse, 
l'Allemagne  et  lo  nord  de  la  France? 

«  Troia  grandes  placea  de  commerce  font^  à 
cet  égard,  une  concurrence  redoutable  à  Mar- 
seille :  1©  Havre,  Anvers  et  Trieate. 

«  De  ces  trois  places  rivales,  l'une  a  été 
dotée  d'un  chemin  de  fer  ;  tout  annonce  que 
les  deux  autres  ne  tardeix>nt  pas  à  en  être 
pourvuee.  Or,  s'il  en  doit  être  ainsi,  n'y  au- 
rait-il paa  danger  à  ce  que  Marseille  fût 
aeule  éeahéritée  tles  avantages  que  lui  procu- 
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Ferait  le  perfectionnement  de  ses  voies  de 
transport  f 

a  Une  seule  observation  fera  pressentir  de 
quel  intérêt  serait  pour  elle  l^amélioration 
proposée. 

«  Les  cotons  de  TEgypte  et  du  Levant  arri- 
vent par  Trieste  à  Zurich  et  en  Allemagne,  à 
bien  meilleur  marché  que  car  Marseille  ;  et 
sans  les  douanes  qui  prc^bent  l'entrée  de 
cette  ctenrée  en  France  par  la  voie  de  terre, 
tous  les  manufacturiers  de  l'Alsace  préfére- 
raient la  tirer  de  Trieste  par  la  voie  de  Zu- 
rich que  de  Marseille. 

«  Le  contraire  arriverait,  si  le  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Lyon  existait,  la  vallée  du 
Rhône  étant  plus  favorable  que  toute  autre 
voie  pour  arriver  en  Alsace  et  en  Allemaçne. 

«  Marseille  est  non  seulement  le  chef-lieu 
du  Midi,  mais  encore  le  centre  du  commerce 
de  la  Méditerranée.  Ses  relations  avec  le  Le- 
vant et  l'Egypte  et  l'Amérique  et  les  Indes, 
sont  immenses  ;  elle  en  a  lié  de  plus  récentes 
avec  Odessa  et  Trieste.  et  sa  position  en  fait 
naturellement  le  nœud  entre  la  métropole  et 
cette  belle  colonie  d'Alger,  appelée  à  prendre, 
dans  un  avenir  prochain,  un  très  grand  déve- 
loppement. 

«  Par  une  conséauence  naturelle  de  ces 
faits.  Marseille  est  l'une  des  artères  qui  ré- 

Sandent  au  sein  du  rovaume  le  plus  de  vie. 
es  douanes,  plus  productives  que  celles  du 
Havre,  en  font  foi. 

Il  II  est  donc  vrai  de  dire  que  sa  prospé- 
rité est,  dans  toute  la  force  du  terme,  une 
richesse  nationale  ;  la  France  tout  entière  est 
intéressée  à  ce  que  les  sources  n'en  tarissent 
pas,  et  sous  ce  rapport,  comme  sous  tant  d'au- 
tres, on  ne  concevrait  point  jue  Marseille  fût 
rojetée  dans  une  condition  inférieure  à  celle 
des  principales  villes  commerçantes,  par  la 
privation  où  elle  se  trouverait  des  moyens  de 
communiquer  plus  rapidement  les  ressourcée 
(Qu'elle  reçoit  de  toutes  parts. 

<c  Considéré  de  ce  point  de  vue  général,  or 
peut  donc  affirmer  que  le  projet  de  chemin 
de  fer  de  Marseille  à  Lyon  n  est  paa  seulement 
d'utilité,  mais  de  nécessité  publique,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi.  » 

Après  ces  considérations  générales,  la  corn 
mission  compare  les  prix  du  tarif  proposa 
pour  le  chemin  de  fer  avec  ceux  que  l'on  paio 

gar  les  voies  actuelles,  et  fait  voir  le  bénc- 
ce  et  les  avantages  que  le  ccnnmerce  trouvera 
à  se  servir  de  cette  nouvelle  voie,  ce  qui  la 
porte  à  croire  que  toutes,  ou  du  moins  près- 

?[ue  toutes  les  marchandises^  useront  par  pré- 
érence  de  cette  voie  perfectionnée,  et  que  l'on 
pourra  compter  pour  alimenter  le  chemin  de 
fer  non  seulement  sur  le  niouvement  qui  a  lieu 
présentement  par  les  voies  ordinaires,  mais 
sur  un  mouvement  toujours  croissant  ;  elle  est 
donc  convaincue  que  les  chiffres  des  quantités 
de  transports  qui  ont  servi  de  base  à  l'évalua- 
tion des  produits  du  chemin  sont  beaucoup 
trop  faibles,  puisqu'ils  sont  même  au-dessous 
de  la  réalité  de  ce  qui  se  transporte  dans  ce 
moment. 

La  commission  ajoute  ensuite  que  les  im- 
portations et  les  exportations  devenant  plus 
considérables  par  suite  de  rétablissement  du 
chemin  de  fer,  il  en  résulterait  une  augmen- 
tation notable  dans  les  produits  de  certains 
impôts,  qui  amèneraient  au  Trésor  des  re- 
cettes plus  abondantes.  i<  Lee  malles-postes, 


dit-elle,  pourraient  être  portées  pax  la  voie 
de  fer,  ce  qui  diminuerait  les  frais  de  cour- 
rier ;  l'on  pourrait  même  s'en  servir  pour  le 
transport  des  troupes,  de  manière  à  économi- 
ser la  majeure  partie  des  dépenses  qu'occa- 
sionne leur  déplacement,  en  même  temps 
qu'on  éviterait  aux  citoyens  les  embarras  que 
leur  fait  éprouver  le  logement  des  militaires. 
Enfin,  tous  les  intérêts  publics  ressentiraient 
nécessairement  l'effet  d'une  réaction  salu- 
taire imprimée  par  l'exécution  d'un  projet 
qui  ouvrirait  à  l'industrie,  au  commerce  et 
aux  arts,  une  ère  toute  nouvelle,  d'où  jailli- 
rait certainement  dans  un  avenir  prochain 
un  développement  prodigieux  de  la  ridiesse 
nationale. 

«  Il  y  aurait  donc  tout  à  la  fois  bénéfice 
pour  les  particuliers,  bénéfice  pour  le  gouver- 
nement, oénéfice  pour  tous  les  intérêts  pu- 
blics. 

«  Sans  doute,  au  milieu  de  ces  grandes 
mutations,  quelques  intérêts  privés  pour- 
raient subir  quelques  froissements,  mais  on 
a  la  confiance  qu'ils  ne  seraient  soumis  qu'à 
un  déplacement  pur  et  simple,  ou  à  une  mo- 
dification qui  leur  permettrait  de  profiter  du 
nouvel  état  de  choses. 

«  Parmi  les  industriels  dont  la  profession 
s'exerce  dans  le  voisinage  des  routes  actuel- 
les, les  uns,  plus  intelligents,  se  porteraient 
3eu  à  peu  sur  les  lieux  où  ils  seraient  appe- 
és  par  une  nouvelle  activité  commerciale; 
es  autres  resteraient  où  ils  sont  pour  exploi- 
ter leur  industrie  avec  moins  de  concurrence, 
et  le  bien  s'opérerait,  le  progrès  se  ferait 
jour,  l'avantage  que  la  société  en  définitive 
devrait  éprouver  se  répartirait  entre  tous  les 
citoyens,  sans  secousse  nuisible,  et  sans  que 
le  mal  de  quelques-uns  constrastât  avec  le  bien 
général. 

«  Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  sous  tous  les 
rapports  pris  dans  l'ensemble  ou  discutés 
dans  les  détails,  le  projet  de  chemin  de  fer 
de  Marseille  à  Lyon  se  présente  avec  un 
caractère  frappant  d'utilité  publique.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  tracé,  la 
commission  d'enquête  reconnaît  que  l'intérêt 
militaire  est  fort  peu  engagé  dans  la  question 
de  l'établissement  du  chemin  de  fer  sur  l'une 
ou  l'autre  rive  du  Rhône,  et  que  c'est  unique- 
ment  aux   intérêts  commerciaux   et  inaus- 


de  problématique,  et  qu'on  doit  alors  préfé- 
rer, comme  on  l'a  fait,  la  rive  gauche  à  la 
rive  droite,  puisqu'il  en  résultera  moins  de 
difficultés  et  de  dépenses  dans  l'établissement 
du  chemin,  un  tracé  bien  supérieur  et  plus 
court,  et  que  l'on  satisfait  complètement  aux 
habitudes,  aux  intérêts  et  aux  besoins  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Il  a  donc  paru  à 
la  commission  qu'il  était  indispensable  de 
consei'ver  au  chemin  de  fer  la  direction  qui 
lui  a  été  donnée  sur  la  rive  gauche  du  Bhône. 
L'importance  de  la  ville  d'Aix  et  l'intérêt 
du  bassin  houiller  de  Fuveau  ont  dû  égale- 
ment attirer  les  méditations  particulières  de 
la  commission  sur  la  modificaticm  réclamée 
vivement  par  diverses  communes  du  départe- 
ment des  JBouches-du-Rhône.  Cette  modifica- 
tion aurait  pour  objet,  au  lieu  de  faire  passer 
le  chemin  de  fer  par  Arles  et  les  Martigoes, 
de  le  diriger  sur  balon,  Aix,  Faveau,  la  val- 
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]ée  de  rHuveauin^  et  de  le  faire  arriver  à 
Maraeille  dans  Tanse  des  Catalans. 

(c  Malheureusement,  dit  la  commission, 
nous  nous  sommes  convaincua  que  des  obsta- 
cles invincibles  s'opposaient  à  raccompli8s&- 
ment  du  vœu  maniiesté  à  cet  égard  par  les 
conseils  municipaux  d'Aix,  de  Roquevaire,  de 
Fuveau  et  de  !reynier.  Ces  obstacles  consis- 
tent dans  des  inconvénients  si  graves,  qu'ils 
auraient  pour  effet  de  renverser  toute  Péco- 


et  lé  bassin  de  Fuveau,  plier  devant  la  né- 
cessité qui  commande  d'employer  préférable- 
ment  la  voie  la  plus  courte,  la  plus  économi- 
que et  la  plus  sur^,  et  se  reposer  sur  la  spé- 
culation particulière  du  soin  de  rattacher  à 


qu'on  aurait  eie  obligé 

Enfin  la  commission  termine  son  travail 
par  quelques  observations  sur  le  mode  d'exé- 
cution du  chemin  de  fer  projeté.  Elle  es- 
père que  le  capital  nécessaire  pour  la  réali- 
sation de  cette  entreprise  étant  garanti  par 
un  revenu  à  peu  près  assuré,  il  se  présentera 
une  compagnie  pour  en  solliciter  la  conces- 
sion ;  mais  s'il  en  était  autrement,  elle  pense 


l'aide  d'un  emprunt,  au  lieu  de  condamner 
des  départements  entiers,  et  des  plus  impor- 
tants, à  la  privation  d'un  ouvrage  aussi  es- 
sentiellement utile.  c(  On  entrerait  ainsi,  dit 
la  commission,  dans  une  carrière  plus  conve- 
nable que  celle  où  l'on  s'est  engagé  par  les  di- 
verses concessions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce 
jour.  »  Elle  ajoute  ensuite  que,  quoi  qu'il  en 
soit  et  quel  que  puisse  être  d  ailleurs  le  moyen 
employé,  le  gouvernement  ne  saurait  se  disr 
penser  de  faciliter  l'exécution  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  L^on.  L'intérêt  général, 
comme  celui  des  localités,  le  réclament  indis- 
p ensablement.  En  conséquence,  la  commis- 
sion en  donnant  son  approbation  au  projet 
{>ré8enté,  émet  le  vœu  qu  il  soit  exécuté  dans 
e  plus  bref  délai. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  aussi,  Mes- 
sieurs, de  vous  faire  connaître  que  le  conseil 
général  du  département  des  Bouches-du- 
Ihône,  a  dans  sa  dernière  session  exprimé  de 
nouveau  les  vœux  les  plus  énergiques  pour 
la  prompte  exécution  du  chemin  de  fer  de 
Lvon  à  Marseille  ;  la  question,  a  dit  le  conseil 
g^énéral,  s'agite  aujourd'hui  entre  Maraeille- 
et  Trieste  ;  celui  de  ces  doux  ports  qui  éta- 
blira le  premier  des  ocHnmunications  par  che- 
min de  fer  avec  le  nord  de  l'Europe,  attirera 
évidemment  à  lui  au  détriment  de  l'autre  la 
plus  grande  partie  des  affaires  du  Levant,  et 
il  serait  déplprahle  de  perdre  par  un  retard 
dans  l'exécution  du  chemin  de  Lyon  à  Mar- 
seille les  avantages  de  position  que  le  port  de 
cette  dernière  ville  présente  sur  celui  de 
Trieste. 

Ces  considérations,  Messieurs,  sont  de  la 

5 lus  haute  gravité  ;  elles  auront,  nous  n'en 
outpns  pas.  porté  la  conviction  dans  vos 
esprits  sur  l'utilité,  nous  dirons  même  sur 
la  nécessité  d'entreprendre  immédiatement  le 
chemin  de  fer. 
La  dépense  de  premier  établissement  de  ce 
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chemin  est  évaluée,  nous  Pavons  dit,  à  75  mil- 
lions. 

Mais  tout  en  posant  dès  ce  moment  le  prin- 
cipe de  l'ouverture  de  la  ligne  entière,  nous 
ne  vous  demandons  encore  que  les  fonds  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la  partie  qui  s'é- 
tend d'Avignon  à  Marseille  ;  cette  ville  ne 
communique  avec  le  Rhône  que  par  la  naviga- 
tion maritime  ou  par  la  voie  lente  des  routes 
de  terre.  Le  chemin  de  fer  poussé  jusqu'aux 
murs  d'Avignon  la  mettra  en  rapport  par 
une  voie  rapide  avec  la  navigation  fluviale. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  l'état  des  cho- 
ses, la  partie  la  plus  essentielle  du  chemin  de 
fer  de  Marseille  à  Lyon  ne  soit  celle  qui  sé- 
pare Avignon  et  Marseille.  L'intention  du 
gouvernement  est  donc  de  concentrer  d'abord 
ses  efforts  sur  cette  partie.  Mais  la  ligne  de 
Marseille  à  Lyon  est  d'une  telle  importance 
aue  le  gouvernement  n'hésitera  pas  à  faii^ 
dans  le  temps  le  plus  rapproché  tout  ce  que 
lui  permettra  votre  patriotisme  pour  complé- 
ter cette  ffrande  entreprise. 

Les  crédits  à  ouvrir  sont  fixés  pour  1838  à 
1  million  et  pour  1839  à  3  millions. 

Nous  voici  arrivés.  Messieurs,  au  terme  de 
ce  long  exposé  :  la  matière  est  immense  :  nous 
avons  cherché  a  la  resserrer  et  nous  n  avons 
appelé  vi>tre  attenticm  que  sur  les  points  ca- 
pitaux oe  la  question.  Nous  nous  proposons, 
Messieurs,  au  moment  de  la  discussion,  d'en- 
trer avec  vous  dans  tous  les  détails  qui  seront 
nécessaires  pour  ne  laisser  aucune  incerti- 
tude dans  les  esprits.  Nous  avons  tracé  sous 
vos  yeux  le  réseau  des  grandes  lignes  dont  les 
intérêts  généraux  du  pays  nous  ont  paru  ré- 
clamer l^écution  dans  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  nous  avons  essayé  de  vous  faire 
partager  la  conviction  aue  nous  nous  sommes 
formée  sur  la  nécessité  de  retenir  ces  grandes 
lignes  dans  les  mains  de  l'Etat.  Nous  vous 
avons  fait  connaître  l'étendue  des  avances 
qu'imposerait  au  Trésor  l'entreprise  des  li- 
gnes dont  la  confection  nous  parait  le  plus 
urgente.  C'est  à  votre  sagesse,  maintenant, 
que  nous  livrons  ces  idées  ;  vous  n'oublierez 
pas,  Messieurs,  que  lorsque  toutes  les  nations 
qui  nous  entourent  s'efforcent  à  l'envi  de  mul- 
tiplier sur  leur  territoire  ces  nouveaux 
moyens  de  conmiunication,  il  est  impossible 
que  la  France  reste  en  arrière* 

Voici,  Messieurs,  la  teneur  du  projet  de  loi. 

PBOJBT  DE  LOI. 

Art.  1^.  Une  somme  de  80  millions  est  af- 
fectée à  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  du  Nord. 

Le  chemin  partira  de  Paris,  du  côté  nord, 
de  la  rue  Laïayette,  entre  les  rues  du  Fau- 
bourg Saint-Denis  et  du  Faubourg  Poisson- 
nière, et  passera  par  ou  près  Samt^Denis, 
Pontoise,  JBeauvais,  Amiens,  Arras,  Douai, 
Lille  et  Koubaix.  Une  seconde  branche  sera 
dirigée  de  Douai  sur  la  frontière  en  passant 
par  ou  près  Yalenciennes. 

Art.  2.  Une  somme  de  32  millions  est  affec- 
tée à  l'établissement  de  la  première  partie 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre,  com- 
pris entre  Paris  et  Rouen. 

Ce  chemin  se  confondra,  jusqu'à  Pontoise, 
avec  celui  de  Paris  à  la  frontière  du  nord  ; 
de  Pontoise  il  passera  par  ou  près  Oisors, 
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Etrepagnv,  Charleval.  A  partir  de  Oharlevali 
il  descendra  par  la  vallée  de  l'Andelle^  et 
viendra  aboutir  au  niveau  du  quad  de  Saint- 
Sever,  à  Rouen,  en  jetant  deux  embranche- 
ments, l'un  sur  Louviers,  l'autre  sur  Elbeuf. 

Art  3.  Une  somme  de  20  millions  est  affec- 
tée à  l'établissement  de  la  première  partie 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bordeaux, 
comprise  entre  Paris  et  Orléans. 

Ce  chemin  partira  de  Paris,  du  boulevard 
de  l'Hôpital,  passera  par  Etampes,  arrivera 
à  Orléans  près  du  faubourg  Bannier,  et  se 
prolongera  jusqu'au  port  de  œtte  ville. 

Art  4.  Une  somme  de  25  millions  est  affec- 
tée à  rétablissement  de  la  première  partie 
d'un  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Lyon,  com- 
prise entre  Marseille  et  Avignon.. 

Ce  chemin  partira  de  Marseille,  de  la  place 
Pentagone  ;  il  se  développera  dans  le  vallon 
des  Aigalades,  passera  sur  le  territoire  de 
Séon,  traversera,  en  souterrain,  la  chaîne  de 
montagnes  qui  sépare  le  bassin  de  Marseille 
de  l'étang  de  Berre,  franchira  l'étang  de  Ca- 
ronte  au-dessous  des  Martigues,  s'établira  le 
long  de  la  levée  gauche  du  canal  d'Arles  à 
Bouc,  passeraprès  d'Arles  et  de  Tarascon,  ira 
traverser  la  Durance,  et  viendra  aboutir  à 
Avignon  en  face  de  la  porte  Limber^ 

«  Art.  5.  Sur  les  allocations  déterminées 
aux  articles  précédents,  et  s'élevaat  à  la 
somme  de  157  millions^ 

<(  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur 
l'exercice  1838,  un  crédit  de  4,500^000  francs  ; 
^  «  Et  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  de  14  mil- 
lions. 

<<  Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Exercice  18S8. 

Chemins  de  fer  de  : 

Paris  en  Belgique 1,500,000  fr. 

Paris  au  Havre  (l'*  partie)...  1,000,000 

Paris  à  Bordeaux  (1"  partie)  1,000,000 

Marseille  à  Lyon  (l^*  partie).  1,000,000 

Total 4,500,000  fr. 

Exercice  Î8S9, 

Chemins  de  fer  de: 

Paris  en  Belgique 5,000,000  fr. 

Paris  au  Havre  (l'*  partie)...  3,000,000 

Paris  à  Bordeaux  (1"  partie)  3,000,000 

Marseille  à  Lyon  (1"  partie).  3,000,000 

Total 14,000,000  fr. 

«  Art  6.  II  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
sur  le  mode  d'exploitation  de  chaque  che- 
min, dès  qu'il  sera  terminé  d'une  extrémité  à 
l'autre. 

«  Jusqu'à  cette  époque,  des  ord(»nances 
royales  détermineront  le  mode  d'exjîloita^ 
tion  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement 
appliqués,  sans  toutefois  que  ces  tarifs  puis- 
sent excéder  le  maximum  de  7  centimes  1/2 
par  kilomètre,  et  par  voyageur,  ni  le  terme 
moyen  de  12  centimes  par  Kilomètre  et  par 
tonne  de  marchandise. 


«  Art  7.  Des  ordonnances  royales  régleront 
également  les  mesures  à  prendre  pour  con- 
cilier l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec 
l'application  des  lois  et  règlements  sur  les 
douanes. 

«  Art  8.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 

f positions  nécessaires  pour  assurer  la  police, 
a  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  des  che- 
mins de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

«  Art.  9.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  publics. 

«  Art.  10.  Chaque  année  il  sera  rendu  aux 
Chambres  un  compte  spécial  de  la  situati(Mi 
de  chaque  chemin,  du  mode  adopté  pour  l'ex- 
ploitation des  parties  terminée^  de  la  dé- 
pense dos  travaux  et  du  produit  des  re- 
cettes. » 

ANALYSE  DES  ENQUÊTES 

CHEMIN  DE  FEB  DE  PABIS 
À  LA  FBONTIÈRS  DE  BELGIQtTB. 

Les  enquêtes  ont  eu  lieu  dans^  les  départe» 
ments  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise, 
do  la  Somme,  de  l'Aisne,  du  Pas-de-Calais 
et  du  Nord. 

Département  de  la  Seine, 

Dans  le  département  de  la  Seine,  un  petit 
nombre  de  réclamations  ont  été  consignées 
aux  registi^s  d'enquête.  La  plupart  s'appli- 
quent a  la  partie  du  projet  qui  s'étend  de- 
puis le  mur  d'enceinte  &à  Paris  jusqu'aux 
abords  de  l'Hôtel-de-Ville,  que  le  gouverne- 
ment, d'ailleurs,  n'a  pas  l'intention  d'cntre- 
prenare. 

Viennent  ensuite  : 

La  réclamation  d'une  compagnie  de  pro- 

Sriétaires  et  négociants  qui  revendiauent  des 
roits  de  priorité  sur  les  terrains  de  la  plaine 
Saint-Denis,  pour  l'exécution  d'un  second 
bassin  destiné  à  faciliter  le  mouvement  des 
marchandises  sur  les  canaux  de  l'Ourcq  et 
de  Saint-Denis  ; 

Et  les  observations  de  quelques  habitants 
de  la  commune  d'AubervilIiers,  qui  exposent 
que  le  tracé  du  chemin  de  fer  coupe  la  plu- 
part des  rues  et  des  voies  vicinales  de  la 
commune,  et  demandent  que  ce  tracé  soit  re- 
porté dans  une  direction  voisine  et  propre  à 
Concilier  tous  les  intérêts. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  fait 
remarquer  que  le  chemin  projeté,  lors  mênoe 
qu'il  iraurait  pour  but  que  de  réunir  Paris 
à  Lille,  présenterait  déjà  un  grand  caractère 
d'utilité  publique,  mais  qu'il  ne  réaliserait 
cependant  tous  les  avantages  qu'on  peut  s'en 

§  remettre,  qu'autant  qu  il  serait  exécuté 
ans  son  ensemble,  c'est-à-dire  qu'autant 
qu'avec  le  chemin  principal  on  exécuterait 
les  embranchements  qui  s'étendraient  à  la 
Belgique  et  aux  ports  de  coçamerce  de  la 
Manche. 

Examinant  ensuite  la  question  relative  à 
la  direction  du  tracé,  soit  par  Amiens,  soit 
par  Saint-Quentin,  et  à  l'introduction  de  la 
tète  du  chemin  dans  Paris^  la  Chambre  a  été 
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d'avis  «  que  la  ligno  par  Amions  était  boau- 
ooup  plus  avantagauso  que  ooUo  do  Saint- 
Quentin,  et  que  Toxtrëmité  du  chemin  prin- 
cipal vers  Paris  devait  ûtre  limitée  aux  vastes 
terrains  de  Saint-Laxare,  déjà  indiqués  pour 
l'origine  de  Paris  à  llouon  el  au  Havre  h. 

Le  oonsoil  municipal  do  Paris,  en  écar- 
tant dès  l'abord  toute  discussion  sur  la  partie 
du  tracé  oui  traverse  Paris  pour  aboutir  à 
l'Hôtel-do-Villo,  a  remarqué  uue  railaim  ne 
présentait  pour  les  intérêts  do  la  ville  que 
les  questions  suivantes  à  résoudre  : 

1"  Y  a-t-il  utilité  publioue  à  établir  un 
ohamin  de  fer  entre  Paris  el  Lille  1 

fi®  Ce  chemin  doit  il  ôtre  dirigé  par  Amiens 
ou  par  Saint-Quentin? 

3""  Doit-il  être  établi  à  deux  voies  dès  le 
prlneipo,  ou  puut-oa  se  contenter,  provisoi- 
rement, d'une  seule  voie,  sauf  à  en  oréor  une 
seconde  lorsque  le  liesoin  s'en  fora  sentir  7 

4°  Le  point  de  départ  doit-il  âtro  ûxé  à 
rintérieur  ou  à  l'extérieur  de  Paris? 

Sur  la  pn^mièiH)  question,  le  conseil  muni- 
cipal a  considéré  que,  pour  la  Juger  sous 
toutes  ses  faces,  il  faudrait  avoir  des  don- 
nées positives  sur  l'importance  des  ti'ans- 
Ï>orts  nui  se  font  entre  Lille  et  Paris,  et  sur 
'acovoiBsement  que  ces  transports  devront 
prendre  jpar  suite  de  rétablissement  d'un 
chemin  do  for;  que  toutefois,  malgré  l'al)- 
sonee  de  o<>8  donné<m,  il  était  impossible  de 
ne  pas  n^connattre  qu'il  y  aurait  un  avan- 
tage incontostivble  à  créer  un  nouveau  moyen 
do  communication  entre  Paris  et  plusieurs 
villes  importantt)s  placées  sur  une  ligne  où 
ahondont  des  produits  de  toute  espèce,  et  qui 
peut  se  lier  un  jour  avec  plusieurs  ports  de 
la  Manche  et  avec  la  Belgique. 

En  00  qui  touelie  le  choix  à  faire  onti*e  la 
ligne  par  Amiens  et  la  ligne  par  Saint- 
Quentin, 

I^  conseil  a  considéré  que  les  pays  situés 
•ur  la  ligne  de  Saint  Quentin  trouvaient  déjà 
dans  le  canal  et  la  rivière  d'Oise  un  moyeu 
de  transport  facile  et  commode^  dont  los  lo- 
calités placées  sur  la  ligne  d'Amiens  sont  pri- 
vées, et  que  d'ailleurs  l'adoption  do  ot^tte 
dernière  ngne,  qui  passe  à  proximité  d'Ar- 
ras  et  de  Douai,  et  se  rapproche  de  la  mer, 
faciliterait  les  communications  avec  ces  deux 
villes  et  avec  les  ports  de  la  Manche. 

En  oe  qui  oonoerne  la  proposition  de  n'éta- 
blir d'abord  qu'une  seule  voie. 

Le  conseil  municipal  a  fait  ol)aerter  qu'un 
chemin  qtii  ne  présenterait  «lu'une  seule  voie 
no  remplirait  que  très  imparfaitement  sa 
destination  ; 

Et  enfin  en  oo  qui  touche  la  fixation  du 
point  de  départ,  il  a  considéré  que,  s'il  était 
sage  de  ne  point  laisser  pénétrer  les  chemins 
de  fer  jusqu'au  cœur  de  la  ville,  il  était  d'in- 
térêt public  de  leur  permettre  au  moins  de 
franehir  les  murs  d  enceinte,  et  de  placer 
leurs  points  d'arrivée  aussi  près  que  posHi- 
ble  du  centre  des  afTaires  ;  que,  sous  ee  rap- 
port, le  nord  de  Paris  oiYrait  de  grandes  faci- 
lités, à  raison  des  vaHt<m  terrains  situés  de 
ce  ooté,  en  deçà  des  murs,  et  qui  s'étendent 
jusmi'à  la  rue  Lafayette  ;  qu'il  convenait 
d'ailleurs  de  ne  rien  arrêter  de  décisif,  quant 
à  présent,  sur  le  choix  de  remplacement. 

Par  ces  diTerses  considérations,  le  conseil 
municipal  do  Paris  a  été  d'avis  i 


1^  Que  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
de  Paiûs  à  Lille  était  une  entreprise  d'uti- 
lité publique  ; 

fi^  Que  la  ligne  par  Amiens  devait  ôtre  pré- 
férée à  la  ligne  par  Saint-Quentin; 

3°  Que  le  chemin  devait  être  établi  à  deux 
voies  dès  le  principe  ; 

4<*  Enfin,  qu'il  ne  devait  pas  s'arrêter  hors 
des  murs  de  Paris;  mais,  au  contraire,  pé- 
nétrer dans  l'enceinte  de  la  ville,  jusqu  au 
point  et  dans  une  direction  qui  seraient  ulté- 
rieurement déterminés. 

La  commission  d'enquête  instituée  dana  le 
département  de  la  Seine,  après  avoir  pris 
une  connaissance  exacte  des  plans  et  autres 
pièces  du  projet,  et  des  observations  consi- 
gnées au  rogistio  d'enquête,  a  discuté  suc- 
ei^Hsivoment  Tes  diverses  questions  que  cette 
enquête  avait  soulevées. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  de  l'éta- 
blisst)qient  même  du  chemin  de  Paris  à  Lille, 
elle  a  considéré  qu'il  existe,  entre  ces  deux 
villes,  de  nombreuses  relations  de  toute  na- 
ture ;  qu'ainsi  les  avantages  d'un  moyen  de 
transport  rapide  et  économique  sont  incon- 
testables :  et  elle  a  été  d'avis  que, l'établis- 
sement d  un  chemin  de  for  do  Paris  à  Lille 
était  d'utilité  publique. 

A  l'égard  de  la  direction  à  adopter,  soit 
par  Amiens,  soit  par  Saint-Quentin,  la  com- 
mission a  considéré,  comme  le  conseil  muni- 
cipal de  Paris,  que  les  localités  situées  sur 
la  ligne  de  Saint-Quentin  possédaient  déjà, 
dans  le  canal  de  ce  nom,  une  voie  de  trans- 

f)ort  facile  et  économinue  ;  considérant  d'ail- 
eurs  «  qu'un  chemin  de  fer  dans  cotte  direc- 
tion tendrait  à  créer  pour  le  canal  une  con- 
currence qui  pourrait  être  funeste  à  l'un  et 
à  l'autre;  que  la  ligne  par  Amiens,  au  con- 
traire, tond  à  créer,  pour  des  contrées  abon- 
dantes en  pi'oduitH  agricoles  et  industriels, 
une  voie  de  communication  nouvelle  que  les 
besoins  du  pays  réclament  impérieusement; 
«  Considérant  enfin  nue  la  ligne  d'Amiens 
pourra  se  rattacher  aisément  aux  villes  d'Ar- 
ras  et  de  Douivi,  qu'elle  est  plus  rapprochée 
du  littoral  et  facilitera  les  communications 
de  Paris  avec  la  mer,  »  la  commission  a  été 
d'avis  que  la  direction  par  Amiens  devait 
être  préférée. 

A  l'égard  de  l'introduction  du  chemin  de 
fer  dans  Paris,  la  commission  raisonnant 
dans  rhypothèse  où  il  s'agirait  de  prolonger 
le  chemin  jusqu'à  rilôtel-de-Ville,  a  pensé 
que  cette  pénétration  ne  pourrait  avoir  qu'un 
bien  faible  avantage  pour  le  commerce  et 
pour  l'entrenrise,  et  elle  a  été  d'avis  que  le 
chemin  devait  m  prolonger  au  plus  just^u'au 
boulevard,  à  partir  du  mur  d'enceinte  du 
côté  de  La  Villette. 

Venant  ensuite  aux  déclarations  consignées 
aux  registr^m  d'enquête,  la  oommiHsion  a  été 
d'avis,  on  oo  qui  oonw^rne  la  revendication 
formée  par  phiHieurs  propriétaires  et  négo- 
ciants Hiir  une  partie  ctu  terrain  de  la  plaine 
Kaint-l>i*niH,  travorst^»  par  le  chemin  de  fer, 
que  eotto  réclamation  serait  plus  utilement 
présentée  à  l'époque  oti  il  s'agirait  de  déter- 
miner les  terrains  que  le  tracé  définitif  du 
chemin  devra  occuper,  et  que  dès  lors  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

La  commission  a  été  d'avis,  on  outre,  quo 
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la  réclamation  dea  habitants  de  la  commune 
d'Aubervilliers  était  fondée,  et  elle  a  ter- 
miné sa  délibération  par  quelques  réserves 
relatives  aux  routes  et  chemins  de  commu- 
nication  et  de  culture  qui  pourraient  être 
interrompus  par  le  chemin  de  fer. 

Le  préfet  de  la  Seine  partage  sur  tous  les 
pointe  l'opinion  de  la  commission  d  enquête; 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  question  d  in- 
troduction du  chemin  dans  Pans,  il  pense, 
comme  la  chambre  de  commerce  et  le  wnseiJ 
municipal,  quHl  serait  utile  d'embrand^r  le 
Semin^de  ?aris  à  Lille  sur  celui  de  Paris 
à  Rouen,  à  Textérieur  de  Pans,  pour  les 
faire  arriver  tous  les  deux  dans  les  vastes 
terrains  de  Saini^Lazare,  où  il  sera  facile  de 
former  tous  les  établissemente  accessoires  né- 
cessaires à  leur  exploitation. 

Département  de  Seine-et-Oise, 

Dans  le  département  de  Seinenet-Oiae,  les 
registres  d'enquête  présentent  deux  réclama 
tions  formées.  Tune  par  le  maire  de  la  corn 
mune  du  Thillay,  dont  If  cimetière  se  trou 
verait  coupé  par  le  tracé  du  chemin  de  fer, 
et  Fautre  par  le  sieur  Leflamand,  membre  du 
conseil  municipal  de   Chaumontel, ,  qui  de 
mande  le  maintien  des  chemins  vicinaux  et 
d'exploitation  de  cette  commune,  que  le  che 
min  de  fer  intercepterait.       ,     .    ,  ^        ., 
La  commission  d'enquête  réunie  à  Versail- 
les, après  avoir  pris  connaissan<5e  des  plans 
et  pièces  des  avant-projete,  ?>8t  livrée  à  1  exa- 
men de  la  question  qui  lui  était  déférée. 

Elle  a  d'abord  écarté,  comme  mal  fondée, 
la  réclamation  du  maire  du  Thillay  ;  puis, 
en  ce  qui  concerne  le  projet  en  lui-même,  d  un 
chemin  de  fer  de  Pans  à  Lille,  elle  a  reconnu 
qu'il  y  avait  utilité  publique  dans  la  cens 
truction  de  ce  chemin.  . 

Ensuite,  en  ce  qui  touche  la  direction  qui 
doit  être  préférée,  elle  a  considéré  que  la  di 
rection  par  Amiens  est  susceptible  de  se  rat- 
tacher Vilement  aux  porte  principaux  de 
la  Manche;  qu'elle  favoriserait  l'industrie  de 
localités  importantes  en  y  amenant,  à  bon 
prix  le  combustible  minéral  dont  elles  ont 
été  privées  jusqu'ici  ;  que  ces  avanta^.  ne 
ge  rencontrent  pas  sur  la  ligne  jpar  «aint- 
Quentin,  qui  possède  déjà  une  voie  canalisée 
suffisante  pour  le  transport  des  marchan- 
dises, et  dont  le  service  s'améliorera  infail- 
libleient  par  le  fait  même  de  la  création 
d'une  voie  en  fer  sur  la  ligne  d  Amiens  :  li 
lui  a  paru  dès  lors  que  la  li^e  d  Amiens, 
avec  embranchement  sur  Valenciennes,  devait 
être  préférée  à  la  liane  de  Samt^Quentm. 

Elle  a  d'ailleurs  émis  le  vœu  qu'un  autre 
embranchement  fût  établi  d'Arra*  à  Douai 
pour  lier  ces  deux  villes  avec  la  ligne  prin- 
cipale, et  que  le  projet  de  prolongement  de 
la  voie  de  fer  jusqu'au  centre  de  Pans  fût 
ajourné,  l'arrivée  à  la  place  des  Marais  lui 
paraissant  bien  suffisante  pour  les  besoins 
du  commerce.  _  .   . 

M.  le  préfet  adopte  sur  tous  les  points 
l'avis  de  la  commission  d'enquête  ;  il  exprime 
seulement,  en  outre,  et  d'une  manière  géné- 
rale, le  vœu  que  le  nombre  des  voies  souter- 
raines puisse  être  diminué,  et  que  1  on  ré- 
duise, autant  que  possible,  la  longueur  de 
celles  qu'il  serait  nécessaire  de  conserver. 


Département  de  VOise. 

Dans  le  département  de  l'Oise,  aucune  op- 
position sérieuse  n'a  été  formée  contre  le 
projet.  Les  opinions  n'ont  été  divisées  que 
sur  le  choix  de  la  ligne  la  plus  favorable, 
soit  aux  intérêts  généraux,  soit  aux  intérêto 
particuliers  du  département  de  TOise. 

Le  conseil  municipal  de  Oompiègne,  «  con- 
sidérant que  la  direction  par  Saint-Quentin 
présente  pour  les  habitante  de  Oompiègne, 
de  Noyon  et  des  communes  environnantes, 
des  avantages  immenses,  des  débouchés 
prompte  et  sûrs  pour  toutes  les  industries  ; 
«  Considérant,  en  outre,  que  les  villes  de 
Orépy,  Laon,  Boissons,  où  se  fait  un  inmieisBe 
commerce  de  céréalee^  enverraient  à  Paris, 
en  passant  par  Oompiègne,  tous  les  produite 
de  four  sol,  dans  le  cas  où  la  ligne  par  Saint- 
Quentin  serait  adoptée»  »  a  donné  la  préfé- 
rence à  cette  ligne. 

Cet  avis  a  été  partagé  par  le  conseil  muni- 
cipal de  Noyon. 

La  Chambre  consultative  des  arte  et  manu- 
factures de  Beauvais  a  été  d'avis  que,  dans 
l'intérêt  général,  il  y  avait  lieu  de  donner  la 
préférence  à  la  ligne  d'Amiens,  qui  permet- 
trait de  diriger  divers  embranchements, 
d'une  part,  sur  Valenciennes  pour  communi- 
quer aux  divers  points  de  la  Belgique,  et 
d'autre  part  avec  nos  porte  de  la  mer  de 
la  Manche,  tels  que  Calais,  Boulogne  et  Dun- 
kerque. 

Elle  a  considéré  d'ailleurs  que  la  direction 
par  Amiens  pourra  se  lier  à  la  Manche  au 
moyen  du  canal  de  la  Sonmie,  de  manière  à 
favoriser  l'introduction  et  le  transport  dans 
l'intérieur  des  produite  de  la  pêche  et  de  la 
navigation,  et  particulièrement  des  prove- 
nances du  Nord  en  bois  et  en  cuivre,  et  que 
la  direction  par  Saint-Quentin  était  déjà 
desservie  par  des  rivières  et  des  canaux,  qui 
donnent  à  ces  contrées  des  moyens  faciles  de 
transport,  tandis  que  la  ligne  d'Amienrf  est 
privée  de  cet  avante^e.  ^  . 

La  chambre  consultative  a  ensuite  exprimé 
le  désir  qu'un  embranchement  ratta^i^t  à  la 
ligne  principale  le  chef-lieu  du  département  ; 
cet  embranchement  ne  paraîtrait  pas  d'ail- 
leurs devoir  offrir  de  grandes  difficultés,  si, 
en  le  faisant  partir  de  Creil,  on  le  dirigeait 
sur  Beauvais  par  la  vallée  du  Thérain. 

Venant  ensuite  à  l'examen  des  moyens 
d'exécution,  lai  chambre  consultative  a  ex- 
primé le  vœu  que,  dans  toutes  les  entreprises 
de  chemin  de  fer,  le  gouvernement  intervînt 
toujours  pour  une  partie  de  la  dépense,  même 
dans  le  cas  d'une  concession  particulière,  en 
payant  aux  actionnaires,  à  titre  d'encoura- 
gement, l'intérêt  de  leurs  capitaux  pendant 
toute  la  durée  de  la  confection  des  travaux^  : 
le  gouvernement  acquerrait  ainsi  le  droit 
d'exiger  que  le  tracé  eût  lieu,  non  danH  un 
intérêt  simplement  local  et  actuel,  mais  dans 
des  vues  d'intérêt  général  et  d'avenir. 

Dans  le  sein  de  la  commission  d  enquête, 
les  voix  ont  été  partagées  sur  le  dioix  de  la 
direction  la  plus  favorable  à  l'intérêt  général 
et  à  celui  du  département  en  particulier  : 
six  voix  se  sont  prononcées  pour  la  ligi*^  par 
Amiens,  et  six  pour  la  ligne  par  Saint-Quen- 

tm.  .    ,.         .    ,    •! 

Les  motifs  donnés  à  Tappui  de  l'une  ou 
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de  l'autre  opinion  sont  ceux  que  nous  avons 
précédemment  exposés  :  nous  croyons  inutile 
de  les  reproduire  ici. 

Département  de  la  Somme, 

Dans  le  département  de  la  Somme,  toutes 
les  opinions  ont  été  unanimes  en  faveur  de 
Futilité  publique  d'un  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Lille,  et,  comme  on  devait  s'y  att&ndre, 
toutes  se  sont  accordées  à  réclamer  l'adoption 
de  la  ligne  par  Amiens. 

Le  conseil  municipal,  la  chambre  de.  com- 
merce de  la  ville  d  Amiens  établissent  dans 
des  rapports  et  des  délibérations  longuement 
motivés  : 

P  Que  la  direction  naturelle  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Lille,  avec  embranchement 
sur  Boulogne,  Calais  et  Dunkerque,  doit  être 
tracée  par  Amiens  ; 

2°  Que,  bien  loin  qu'aucune  difficulté  d'exé- 
cution puisse  déterminer  le  rejet  de  cette 
direction,  le  projet  par  Saint-Quentin  qu'on 
lui  oppose  serait  d'une  exécution  plus  diffi- 
cile et  plus  coûteuse  ; 

3®  Enfin,  que  tous  les  motifs  d'intérêt  (gé- 
néral et  ceux  d'intérêts  locaux  les  plus  puis- 
sants et  les  plus  nombreux  \Gont  également 
en  faveur  de  la  direction  par  Amiens  ;  qu'en 
adoptant  cette  direction,  on  ne  prive  ni 
SaintrÛuentin,  ni  aucune  autre  ville  d'avan- 
tages dont  elles  sont  en  possession  ;  mais 
qu  il  n'en  serait  pas  de  même,  surtout  à  l'é- 

âard  d'Arras,   d'Abbeville,  de  Mon  treuil  et 
e  Boulogne,   qui  éprouveraient  des  pertcH 
réelles  et  sans  compensation,  si  on  donnait 
la  préférence  à  la  direction  par  Saint-Quen 
tin. 

Ces  deux  assemblées  font  remarquer  d'ail- 
leurs que  le  chemin  de  fer  par  Amiens  assu- 
reait  tout  à  la  fois  avec  la  Belgique  et  avec 
l'Angleterre  des  communications  dont  les 
avantages  sont  incalculables;  que  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  passant  par  Saint- 
Quentin  pour  aller  à  Lille  ne  dispenserait 
pas  de  la  nécessité  d'en  établir  un  second  qui 
tendrait  directement  de  Paris  sur  les  ports  de 
la  Manche  les  plus  rapprochés  des  côtes  de 
l'Angleterre  ;  que  la  ville  d'Amiens,  se  trou- 
vant au  centre  des  grandes  communications 
entre  Paris,  Lille  et  Calais,  doit  être  choisie 
comme  offrant  la  direction  la  plus  courte, 
la  plus  naturelle  et  la  plus  économique  ;  en- 
fin, elles  terminent  leur  délibération  en  ex- 
Î trimant  le  vœu  que  le  gouvernement  donne 
a  préférence  au  projet  qui  se  rapproche  le 
plus  possible  de  la  ville  d'Amiens. 

Le  conseil  municipal  d'Abbeville  a  fait  re- 
marquer que  la  ville  d'Amiens  est  une  ville 
éminenmient  manufacturière,  et  un  point 
central  où  aboutissent  les  routée  de  Laon, 
Paris,  Rouen,  Lille  et  Boulogne,  et  que  tra- 
verse le  canal  de  la  Somme  ; 

«  Que  le  chemin  tracé  par  cette  ville  sera 
plus  rapproché  des  côtes  de  la  Manche, 
qu'il  passera  auprès  de  plusieurs  villes  popu- 
leuses et  commerçantes.  qu[il  ne  sera  distant 
que  de  dix  lieues  d'Abbeville,  ville  de  com- 
merce et  de  fabriques,  qui  reçoit  des  vaisseaux 
dans  son  port,  qui  possède  un  canal  et  sept 
grandes  routes,  et  qui  réunit  i^resque  sous 
ses  murs  une  foulo  de  villages  industrieux, 
et  les  ateliers  si  justement  renommés  de  quin- 
caillerie et  de  serrurerie  d'escarbotin  ;  que 
dès  lors  le  tonnage  des  objets  de  toute  espèce 


que  le  chemin  de  fer  aura  à  transporter  sera 
plus  considérable  sur  la  ligne  d'Amiens  que 
sur  celle  de  Saint-Quentin,  et  que  par  là 
même  le  péage  de  la  première  ligne  pourra 
être  moins  élevé.  >» 

Par  ces  considérations  diverses,  le  conseil 
municipal  d'Abbeville  est  d'avis  que  la  ligne 
par  Amiens  doit  obtenir  la  préférence. 

Enfin,  au  sujet  de  l'embranchement  de  Va- 
lenciennes,  le  conseil  municipal  fait  observer 
qu'en  le  faisant  partir  des  environs  de  Vitry, 
et  lui  faisant  suivre  le  coure  de  la  Sensée  et 
de  l'Escaut,  il  paraît  possible  de  diminuer  la 
longueur  du  trajet  de  Paris  à  Valenciennes, 
de  manière  qu'elle  ne  serait  pas  plus  gnrande 
que  par  la  ligne  de  Saint-Quentin,  et  il  re- 
commande cette  solution  à  l'attention  des  in- 
génieurs- 
La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures d'Abbeville  partage  l'opinion  du 
conseil  municipal. 

Le  conseil  municipal  de  Montdidier  de- 
mande qu'au  lieu  de  faire  passer  le  tracé  de 
la  ligne  principale  par  la  vallée  de  Noyé, 
on  lui  fasse  suivre  la  vallée  de  Dom,  ce  qui 
permettra  de  le  rapprocher  des  murs  de  cette 
ville. 

Le  maire  de  Roye  appuie  cette  demande  de 
la  ville  de  Montdidier. 

Des  études  ont  été  faites  par  suite  de  la  de- 
mande de  la  ville  de  Montdidier  sur  une  li- 
§ne  qui  aurait  passé  par  cette  ville  ;  ces  étu- 
es  ont  été  même  soumises  à  une  enquête, 
spéciale,  et  les  résultats  de  cette  enquête 
ainsi  que  l'avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  n'ont  pas  été  favorables  à  la  mo- 
dification réclamée  par  la  ville  de  Montdi- 
dier. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Somme,  après  avoir  examiné  avec  le 
olus  grand  soin  toutes  les  circonstances  de 
'affaire,  toute»  les  pièces  du  projet  et  toutes 
es  déclarations  produites  dans  l'enquête,  a 
été  d'avis  que  le  tracé  de  Saint-Quentin  de- 
vait être  écarté,  et  que  l'on  devait  adopter 
le  tracé  par  Amiens. 

Elle  a  considéré,  en  ce  qui  concerne  les 
communications  de  la  France  avec  les  parties 
occidentales  de  la  Belgique  et  surtout  avec 
l'Angleterre,  «  que  la  ligne  de  Saint-Quentin 
était  loin  d'offrir  toute  la  célérité  et  l'écono- 
mie qu'on  doit  désirer  ; 

<(  Qu'en  adoptant  cette  ligne,  ce  serait  sa- 
crifier à  la  villle  de  Saint-Quentin,  qui  même 
n'en  retirerait  qu'un  faible  avantage,  la  par- 
tie la  plus  populeuse  et  la  plus  industrieuse 
du  département  de  TOise,  le  département  de 
la  Somme  et  celui  du  Pas-de-Calais  touts  en- 
tiers ; 

«  Que  ce  tracé  allongerait  de  cinq  lieues 
et  demie  la  distance  de  Paris  à  Lille,  Rou- 
baix  et  Tourcoing,  où  sont  les  principales  ma- 
nufactures du  département  du  Nord  ;  qu'en- 
fin, c'est  évidemment  celui  qui  donnerait  les 
produits  les  plus  faibles,  et  Cfu'il  y  a  même 
lieu  de  croire  qu'il  ne  tarderait  pas  à  trouver 
une  concurrence  funeste  dans  l'établissement 
d'un  autre  chemin  de  fer  destiné  à  communi- 
quer directement  avec  l'Angleterre.  » 

Quant  à  la  ligne  par  Amiens,  la  commis- 
sion d'enquête  fait  observer  qu'elle  peut  seule 
recevoir  des  embranchements  aussi  directs 
que  possible  sur  Abbeville,  Montreuil,  Bou- 
logne et  Calais,  et  propres  à  exercer  une 
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grande  influence  sur  la  prospérité  de  cette 
paxtie  du  littoral  ; 

Qu'elle  est  également  la  seule  qui  puisse 
se  prêter  à  un  autre  embranchement  sur  le 
chemin  de  fer  projeté  de  Paris  à  Eouen  et 
au  Havre,  embranchement  dont  on  ne  tardera 
pas  à  reconnaître  la  nécessité. 

Elle  ajoute,  toutefois,  que  le  projet  soumis 
à  Tenquète  est  peut-être  susceptible  de  quel- 
ques modifications  de  détail,  surtout  en  ce 
qui  concerne  son  éloignement  des  villes  d'A- 
miens et  d'Arras,  et  la  commission  appelle 
sur  ces  deux  points  l'attention  du  gouverne- 
ment. 

Le  préfet  de  la  Somme,  après  avoir  fait 
remarquer  que,  dans  la  Question  soumise  à 
la  commission  a'enquête,  1  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  le  jugement  de  cette  commission 
ne  saurait  être  entièrement  désintéressé,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  cependant  s'empêcher 
de  partager  son  avis.  Il  entre  à  cet  égard 
dans  une  comparaison  détaillée  entre  les 
éléments  de  chacun  des  projets  par  Amiens  et 
par  Saint-Quentin  :  longueur  du  tracé, 
pentes  du  chemin,  dépenses  de  premier  éta- 
blissement, rayon  des  courbes,  difficultés 
d'exécution,  importance  des  transports  sur 
chaque  ligne  et  produits  à  espérer  ;  sous  tous 
ces  rapports,  le  tracé  par  Amiens  lui  paraît 
bien  préférable.  Il  exprime,  toutefois,  le  vœu 
qu'avant  de  jDrendre  un  parti  définitif,  même 
sur  la  direction  du  chemin,  le  gouvernement 
fasse  compléter  les  études  qui,  sur  plu- 
sieurs i)ointi8  de  la  lisne  d'Amiens,  paraissent 
susceptibles  de  modifications  avantageuses, 
et  propres  à  mieux  faire  sentir  encore  l'avan- 
tage de  cette  direction. 

Département  de  VAUne» 


opinions 

ont  été  unanimes  pour 

de  la  ligne  par  Saint-Quentin.  Une  seule  op- 

Sosition  a  été  consignée  sur  les  registres 
'enG[uête  par  un  particulier  dont  les  usines 
seraient  atteintes  par  le  tracé  du  chemin  do 
fer,  et  qui  réclame  une  simple  déviation  de 
quelques  centaines  de  mètres  dans  ce  tracé. 

Les  conseils  municipaux  des  villes  de  Sois- 
sons,  Chauny,  La  Fère  et  Saint-Quentin,  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manufac- 
tures, la  Société  académique,  le  conseil  des 
prud  hommes  et  le  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Quentin  ont  insisté  avec  force  pour  que 
le  gouvernement  donnât  la  préférence  au 
tracé  qui  passe  par  cette  ville,  lies  motifs  que 
ces  diverses  assemblées  ont  fait  valoir  étant 
identiques  avec  ceux  qui  ont  servi  de  base 
à  la  délibération  de  la  commission  d'enquête, 
nous  nous  bornerons  à  exposer,  avec  quel- 
que détail,  l'avis  de  cette  commission. 

La  commission  pense  qu'il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  la  ligne  qui  doit  être  adop- 
tée dans  l'intérêt  général.  Cette  commission 
fait  remarquer  que  la  ligne  de  Paris  à  Lille 
par  Saint-Quentin,  avec  embranchement  sur 
Valenciennes,  est  plus  courte  que  celle  pas- 
sant par  Amiens,  qui  remplirait  les  deux  ob- 
jets ;  elle  tend  plus  directement  sur  Bruxel- 
les et  Anvers,  et  dès  lors,  quand  il  s'agit  de 
réunir  deux  grandes  capitales,  il  n'y  a  plus 
d'hésitation  possible. 


Par  Amiens,  le  chemin  de  fer  ne  profiterait 
qu'à  cette  ville  et  à  Abbeville  ;  les  transports 
qu'il  recevrait  seraient  loin  d'équivaloir 
en  voyageurs  et  en  marchandises  à  ceux  que 
la  ligne  de  Saint-Quentin  peut  offrir.  Cette 
ligne  donnerait  60,000  vova^urs  et  plus  de 
140,000  tonneaux  de  marchandises  ;  elle  offre 
l'avantage  de  pouvoir  se  rattacher  à  la  ville 
de  Reims,  par  un  embranchement  dirigé 
dans  la  vallée  de  l'Aisne  et  de  la  Yesle^  oe  qui 
augmenterait,  dans  une  proportion  considé- 
rable la  quotité  des  transports  :  par  Saint- 
Quentin  enfin,  le  chemin  de  fer  sera  utile  à 
trois  départements^  l'Aisne,  la  Marne  et  les 
Ardennes,  c'est-à-dire  à  une  population  pres- 
que triple  de  celle  de  la  Somme,  et  dix  fois 
plus  industrieuse. 

La  ligne  de  Saint-Quentin  offre  un  grand 
avantage  pour  la  défense  du  royaume,  en 
permettant  de  réunir,  par  une  voie  courte 
et  rapide,  les  deux  places  de  La  Fère  et  de 
Douai. 

Il  est  vrai  qu'une  ligne  de  canaux  existe 
déjà  par  Saint-Quentin  ;  mais  le  chemin  de 
fer  sera  loin  de  nuire  au  canal^  et  le  canal  au 
chemin  de  fer.  Pendant  plusieurs  mois,  les 
canaux  et  rivières  dans  lesauelles  il  débou- 
che sont  en  chômage,  les  aroits  de  péage 
V  sont  d'abord  très  élevés,  et  le  diemin  de  fer 
leur  offrira  un  très  utile  auxiliaire  dans  les 
moments  de  chômage,  de  dégel,  et  dans  une 
foule  d'autres  circonstances. 

En  un  mot,  intérêts  commerciaux,  indos- 
trie,  population,  économie  de  temps  et  d'ar- 
gent, tout  se  réunit  en  faveur  de  la  direction 
par  Saint-Quentin.  Tel  est  l'avis  de  la  com- 
mission d'enquête. 

Le  préfet  de  l'Aisne  adopte  sur^  tous  les 
points  les  conclusions  de  cette  commission. 

Département  du  Pai-de-Calais. 

Dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  les 
seules  oppositions  et  réclamations  qui  aient 
été  consignées  aux  registres  d'enquête*  sont  : 

Les  réclamations  du  maire  d'Arras.  qui, 
au  nom  du  conseil  municipal  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  ville  s'élève  contre  les  dispositions 
du  projet  dont  le  tracé  passe  à  une  si  grande 
distance  de  l'importante  place  d'Arras. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  ville  d'Arras  s'élève  contre  les 
projets  présentés,  en  tant  qu'ils  laissent  cette 
ville  en  dehors  de  la  ligne  principale  :  elle 
fait  remarquer  «  que  chaque  année  le  com- 
merce d'Arras  expédie  et  reçoit  des  quantités 
considérables  d'huiles  fabriquées  et  de  ma- 
tières premières  nécessaires  à  cette  fabrieBr 
tion  ;  que  cette  ville  possède,  en  outre,  di- 
verses branches  d'industrie,  telles  que  des 
fabriques  nombreuses  de  sucre  indigène,  des 
ateliers  de  premier  ordre  de  construction  de 
machines;  que  toute  cette  industrie,  tout  ce 
commerce  seraient  anéantis,  si  le  chemin  de 
fer  ne  passait  pas  près  d'Arras.  »>  Et  elle  ex- 
prime le  vœu  formel  que  le  ççouveroenient 
rejette  tout  projet  qui  ne  remplirait  pas  cette 
condition  vitale. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Arras  a 
pris  une  délibération  entièrement  conforme 
à  celle  de  la  chambre  consultative  î  yJJ 
cherché  à  établir  qu'aucune  difficulté  dart 
ne  s'opposait  à  l'établissement  de  la  hff^ 
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principale  par  Amiens  et  Arraa,  et  il  sup- 
plie le  gouvernement  de  n'adopter  que  les 
projets  nui  seraient  rédigés  d'après  cette  base 
essentielle  ;  en  un  mot.  il  déclare  : 

c<  P  Qu'un  chemin  ae  fer  de  Paris  à  Lille 
doit  passer  par  Amiens  et  Arras  pour  être 
déclaré  d'utilité  publique  et  pour  présenter 
des  chances  d'avenir  et  de  prospérité  ; 

<c  2®  Que  le  projet  soumis  à  1  enquête^  qui 

§asse  à  une^  lieue  d'Amiens  et  à  deux  lieues 
'Arras,  doit  être  rejeté,  ou  tout  au  moins 
redresse,  de  manière  a  le  faire  passer  par  ces 
deux  villes; 

«  3®  Que  ce  projet  ne  devrait,  tout  au  moins, 
être  adopté  qu'après  que  l'on  aurait  donné  à 
la  ville  assez  de  temps  pour  faire  des  études  à 
ses  frais,  et  prouver  que  dans  cette  partie 
une  autre  route  est  possible,  qu'elle  serait 
faite  à  meilleur  marcné.  plus  courte  et  d'un 
intérêt  plus  grand  ;  et  s  il  y  avait  lieu  de  di- 
riger un  embrancnement  sur  Valenciennes, 
démontrer  que  le  point  d'embranchement  de- 
vrait être  fixé  à  Arras  et  le  tracé  passer  à 
Douai.  » 

Les  membres  composant  le  tribunal  de 
commerce  d'Arras  se  sont  prononcés  dans  le 
même  sens. 

La  Société  d'agriculture  de  Boulogne  a  fait 
ressortir  tous  les  avantages  que  présente  la 
ligne  par  Amiens,  comparée  à  la  ligne  par 
Saint-Quentin.  «  La  première  traverse  une 
contrée  jusgu'ici  privée  presque  entièrement 
de  communications,  et  dont  le  chemin  projeté 
vivifiera  le  sol  et  l'industrie  ;  la  seconde  tra- 
verse un  pays  sillonné  par  des  routes  nom- 
breuses, par  des  canaux  et  des  voies  navi- 
gables perfectionnées.  La  ligne  d'Amiens  réu- 
nit, par  la  voie  la  plus  courte,  Paris  et  Lille, 
et  permettra  de  rattacher,  par  le  tracé  le 

Elus  direct,  les  trois  grandes  capitales,  Paris, 
ondres  et  Bruxelles,  au  mo^en  des  embran- 
chements qui  seront  nécessairement  établis 
de  la  ligne  principale  sur  Boulogne  et  Ca- 
lais. La  ligne  par  Saint-Quentin  n'offre  pas 
oes  avantages,  et  des  lors  elle  doit  être  écar- 
tée. » 

La  Société  d'agriculture  insiste  donc  pour 
l'adoption  du  tracé  par  Amiens,  qui  lui  pa- 
rait favoriser,  autant  que  faire  se  peut,  le 
plus  grand  nombre  d'intérêts  divers. 

La  Chambre  de  commerce  de  Boulogne,  par 
des  motifs  analogues  à  ceux  qui  ont  dicté 
la  délibération  de  la  Société  d'agriculture, 
exprime  l'opinion  que  la  ville  d'Amiens  doit 
être  le  point  de  partage  dee  trois  lignes  qui 
se  dirigeront  sur  Paris,  Londres  et  Bruxelles. 
La  Chambre  pense,  d'ailleurs  ,que  le  chemin 
de  Paris  à  Londres  doit  passer  par  Amiens, 
Abbeville,  Boulogne  et  Calais.  C'est,  à  son 
avis,  le  tracé  plus  court^^.  et  il  sera  d'une  exé- 
cution facile  et  peu  coûteuse.  Elle  insiste  éga- 
lement pour  que  la  ligne  principale  de  Pa- 
ris à  Lule  passe  le  plus  près  possible  de  lu 
ville  d'Arras  ;  enfin  elle  termine  en  faisant 
ressortir  tous  les  avantages  d'un  système  de 
chemins  de  fer  qui  relierait  ensemble  tout 
le  nord  de  la  France^  et  les  parties  voisines 
de  la  Belgique  comprises  entre  Valenciennes, 
Amiens,  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  Gand, 
Bruxelles  et  Mon»  au  moyen  d'un  prolonge- 
ment sur  Dunkerque  de  la  ligne  de  Calais  et 
de  la  ligne  de  Paris  à  Lille.  Ces  avantages 
ne  peuvent  être  réalisés  qu'en  faisant  d'A- 
miens le  centre  du  système  ;  et  la  chambre  de 


commerce  insiste  vivement  pour  aue  la  ligne 
qui  passe  par  cette  ville  soit  définitivement 
préférée. 

La  chambre  de  commerce  de  Calais  a  donné 
la  préférence  au  contraire  à  la  ligne  par 
Saint-Quentin.  £lle^  a  considéré  à  ce  sujet, 
«  qu'il  est  de  principe  qu'un  chemin  de  fer 
doit  dans  son  parcours  desservir  le  plus 
grand  nombre  de  villes  possible  ;  que  le  tracé 
par  Saint-Quentin  satisfait  mieux  à  cette 
condition  que  le  tracé  par  Amiens  ;  »  qu'en 
effet,  ce  tracé  desservirait,  outre  Saint-Quen- 
tin, les  villes  de  Compiègne,  Noyon,  Cam- 
brai, et  une  foule  de  villages  manufactu- 
riers ;  qu'il  était  évidemment  plus  favorable 
que  celui  d'Amiens  pour  la  jonction  avec  la 
Belgique,  et  même  avec  l'Angleterre  ;  que  la 
moinare  longueur  et  la  moindre  dépense  de 
tracé  par  Amiens  ne  compensaient  pas  les 
grands  avantages  du  trace  par  Saint-Quen- 
tin, et  que  d'ailleurs  ce  dernier  tracé  sui- 
vant une  ligne  de  canaux,  l'entretien  en  sera 
nécessairement  moins  dispendieux,  à  raison 
du  bas  prix  du  transport  par  eau  des  maté- 
riaux d^entretien  et  de  réparations. 

La  chambre  de  commerce  fait  remarquer, 
d'ailleurs,  qu'il  est  incontestable  que  le  port 
de  Calais  est  le  point  le  plus  rappreché  de 
Douvres,  et  que  c'est  à  ce  point  que  doit 
aboutir  l'embranchement  qui  sera  dirigé  de 
la  li^ne  principale  sur  la  Manche  pour  com- 
muniquer avec  l'Anffleterre  :  elle  donne^  sous 
ce  rapport,  la  préférence  à  l'embranchement 
qui,  partant  d'Hénin-Liétard,  arriverait  à 
Calais,  en  passait  à  Béthune,  Aire,  Saint- 
Omer  et  Watten  ;  cet  embranchement  n'offri- 
rait aucune  difficulté,  puisqu'il  suivrait 
presque  continuellement  le  cours  des  canaux 
et  qu'aucune  monta^^ne  n'obli^rait  à  des  dé- 
penses extraordinaires  de  viaducs,  de  sou- 
terrains et  de  tranchées. 

Les  conseils  municipaux  de  Béthune  et  de 
Saint-Pol,  en  faisant  des  vœux  pour  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Lille,  par 
Amiens  et  Arras,  demandent  que  l'emoran- 
chement  qui  doit  être  dirigé  sur  Calais  passe 
le  plus  près  possible  des  murs  de  leurs  villes. 

La  commission  d'enquête,  réunie  à  Arras,  a 
été  d'avis  que  le  tracé  par  Saint-Quentin 
devait  être  écarté  :  a  Ce  tracé  est  plus  long 
de  22,000  mètres  que  celui  par  Amiens  ;  il  ne 
rencontre  pas  de  centres  de  population  et 
d'industrie  aussi  importants  que  le  tracé 
d'Amiens,  surtout  si  ce  dernier  tracé  est  mo- 
difié de  manière  à  nasser  par  Arras  ;  enfin, 
la  ligne  par  Saint-i^entin  est  déjà  pourvue 
de  canaux  et  de  voies  fluviales,  tandis  que  la 
ligne  d'Amiens  est  dépourvue  de  communi- 
cations faciles.  » 

Venant  ensuite  à  l'examen  spécial  de  la 
ligne  d'Amiens,  la  commission  en  énumère 
d'abord  tous  les  avantages,  puis  elle  cherche 
à  établir  Qu'elle  ne  réunira  les  véritables  ca- 
ractères d  utilité  publique  qu'autant  qu'elle 
sera  également  dirigée  sur  Arras  ;  elle  cite  à 
cejb  égard  toutes  les  industries  que  renferme 
cette  ville  importante,  et  ajoute  que  le  ter- 
rain compris  entre  Amiens  et  Arras  ne  pré- 
sente pas,  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer,  des  difficultés  qu'on  ne  puisse  sur- 
monter. 

En  ce  qui  concerne  le  prolongement  sur  la 
Belgique,  la  commission  d'enquête  estime 
qu'il  doit  se  diriger  de  Lille  par  Eoubaix 
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Tourcoing,  et  de  là  sur  Gand.  Cette  ligne  seule 
aura  Timmense  avantage,  que  ne  peut  pré- 
senter le  tracé  par  YalencienneB,  de  relier 
ensemble  les  centres  principaux  de  popula- 
tion, de  OHumerce  et  d'industrie  de  la  Bel- 
gique occidentale. 

M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  pense  que, 
sous  tous  les  rapports,  la  ligne  d'Amiens  est 
bien  préférable  à  celle  ^e  Saint-Quentin  ;  il 
insiste  avec  la  commission  d'enquête,  tout  k 
la  fois  dans  l'intérêt  de  son  département  et 
dans  l'intérêt  de  la  défense,  pour  que  la  li- 
gne principale  soit  rapprochée  le  plus  pos- 
sible des  murs  de  la  ville  d'Arras. 

Département  du  Nord, 

Dans  le  département  du  Nord^  l'enquête  a 
donné  lieu  à  des  démonstrations  nombreuses 
et  animées.  Il  n'y  a  eu  qu'une  seule  voix  pour 
l'utilité  publique  de  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Lille  ;  les  opinions 
n'ont  été  divisées  que  sur  le  choix  a  faire 
entre  les  deux  drrections  proposées  par 
Amiens  et  par  Saint-Quentin. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille  après 
avoir  reconnu  ]es  avantages  incontestables 

Î[ui  résulteraient  pour  le  développement  de 
a  prospérité  du  pays,  de  l'existence  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  lignes  projetées,  fait  re- 
marquer que  la  préférence  doit  appartenir 
à  celle  qui,  à  une  grande  rapidité  de  circula- 
tion, joint  l'avantage  de  pouvoir  procurer 
des  recettes  qui  dépassent  assez  les  dépenses 
pour  offrir  du  bénéfice  à  une  compagnie  con- 
cessionnaire :  à  cet  égard,  la  ligne  par  Saint- 
Quentin  lui  a  paru  mériter  le  choix  du  gou 
vernement. 

«  Sur  la  ligne  par  Amiens,  cette  ville  seule 
donnerait  quelque  vie  au  chemin  de  fer  ;  la 
ligne  de  Saint-Quentin,  au  contraire,  en  ou- 
tre de  cette  ville  si  industrieuse,  si  progres- 
sive dans  son  développement,  rencontre  dif- 
férentes villes  qui  présentent  d'abondantes 
ressouirces  sous  le  rapport  de  l'approvision- 
nement de  Paris,  r ont  -  Saint  -  Maxence, 
Noyon  et  Compiègne  ;  cette  ligne  établit  d'ail- 
leurs une  communication  plus  directe  de  Pa- 
ris avec  Cambrai,  Boucham,  Yalenciennes,  et 
par  suite  avec  Bruxelles. 

«  Enfin  il  sera  plus  facile  de  concéder  à  des 
conditions  avantageuses  pour  le  pays,  la  li- 
gne par  Saint-Quentin  que  la  ligne  par 
Amiens.  »  Par  ces  diverses  considérations,  la 
Chambre  de  commerce  est  d'avis  que  le  tracé 
de  l'avant-projet  qui  passe  à  Samt-Quentin 
est  plus  conforme  aux  intérêts  du  pavs  que 
le  tracé  par  Amiens,  et  présente  des  chances 
plus  favorables  pour  l'entreprise  elle-même. 

Dans  une  délibération  postérieure  du 
16  janvier  dernier,  la  Chambre  de  commerce 
de  Lille  a  émis  une  opinion  radicalement 
contraire,  et  s'est  prononcée  très  énergique- 
ment  en  faveur  de  la  direction  par  Amiens  : 
elle  a  déclaré  que  l'état  de  la  question  avait 
complètement  changé  pour  elle  par  l'adop- 
tion du  principe  de  l'exécution  des  grandes 
lignes  par  l'Etat,  et  par  l'intention  manifes- 
tée de  modifier  le  tracé  de  manière  qu'il 
puisse  toucher  Arras  et  Douai.  Aujourcrhui 
elle  pense  que  le  projet  par  Amiens,  soumis 
aux  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées, 
réunit    incontestablement    une    bien    plus 


grande  masse  d'intérêts  que  le  projet  par 
aint-Quentin. 

Le  conseil  municipal  de  Lille  n'hésite  pas 
à  déclarer  que  l'exécution  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lille  et  à  Bruxelles  est  d'uti- 
lité publique  ;  mais  il  ne  lui  paraît  pas  que 
ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  projets  mis  aux 
enquêtes  réunisse  les  conditions  de  succès  in- 
dispensables. Pour  qu'un  chemin  de  Paris  à 
Lille  satisfasse  aux  intérêts  généraux,  il  faut 
d'abord  que  Lille  soit  le  point  central  où 
viendront  aboutir  tous  les  chemins  de  fer  du 
Nord  ;  de  Lille  on  dirigera  des  embranche- 
ments sur  Boulogne  et  Calais,  en  passant  par 
Dunkerque  ;  sur  Yalenciennes  et  de  Vafen- 
ciennes  a  Mons  ;  de  Lille,  enfin,  on  se  diri- 
gerait sur  Bruxelles  :  par  ce  moyen,  les  ar; 
rondissements  de  Yalenciennes,  de  Cambrai 
et  de  Douai  seraient  mis  en  communication 
avec  les  départements  de  la  Somme  et  du 
Pas-de-Calais,  et  ce  projet  serait  en  défini- 
tive plus  avantageux  pour  la  ville  de  Yalen- 
ciennes elle-même  qu'un  chemin  direct  de  Par 
ris  à  Bruxelles,  qui  ne  la  ferait  pas  commu- 
niquer avec  Lille. 

Partant  de  cette  idée  que  Lille^  par  sa  posi- 
tion géographique,  l'importance  de  sa  popu- 
lation, son  immense  commerce,  ses  rapports 
journaliers  avec  la  partie  de  la  Belgique  qui 
doit  fournir  le  plus  de  produits  au  chemin 
de  fer,  est  le  seul  point  convenable  du  dépar- 
tement du  Nord  ou  doivent  se  rattacher  tou- 
tes les  lignes  projetées  dans  le  nord  de  la 
France,  le  conseil  municipal  de  Lille  fait 
remarquer  que  la  ligne  par  Saint-Quentin 
laisserait  en  dehors  tous  les  produits  impor- 
tants des  provinces  de  la  Belgique  occiden- 
tale, et  ne  pourrait  qu'avec  peine  se  suffire  à 
elle-même,  tandis  que  la  ligne  par  Amiens  et 
Arras  centraliserait  tous  les  produits  des 
villes  de  Yalenciennes,  Dunkerque,  Calais, 
Roubaix,  Tourcoing,  Tournay,  Mons,  Cour- 
tray  Bruge&  Ostende,  Gana,  Anvers,  Ma- 
lines,  Bruxelles,  villes  émineinment  commer- 
ciales et  populeuses,  et  pourrait  par  là  même 
procurer  d  importants  oénéfioes. 

En  résumé,  le  conseil  municipal  est  d'avis 
qu'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille  est  d'u- 
tilité publique,  et  que  l'attention  du  gou- 
vernement doit  être  appelée  sur  un  projet 
dont  le  tracé  tendrait  vers  Lille,  en  passant 
par  Amiens  et  Arras. 

La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque 
appelée  également  à  exprimer  son  opinion 
sur  la  convenance  et  l'utilité  de  l'existence 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  a  fait 
remarquer  que  ce  chemin,  s'il  se  prolongeait 
jusqu'à  Dunkerque,  atteindrait  le  plus  naut 
degré  d'utilité  en  établissant  une  communi- 
cation rapide  entre  la  mer  du  Nord  et  Paris, 
que  les  villes  de  Lille,  Douai,  Yalenciennes^ 
Cambrai,  Saint-Quentin,  Noyon,  ont  parti- 
culièrement, sur  la  direction  de  Pans»  les 
rapports  de  commerce  les  plus  fréquents  avec 
Dunkerque,  et  que  c'est  des  lors  par  cette  li- 
gne qu'il  est  nécessaire  de  faire  passer  le  che- 
min dont  il  s'agit. 

Cette  chambre  a  été  d'avis  en  conséquence 
qu'un  chemin  de  fer  se  dirigjeant  de  Paris 
sur  le  nord  de  la  France,  était  d'utilité  pu- 
blique, et  elle  a  exprimé  le  vœu  «  P  que  le 
tracé  par  Cambrai  et  Saint-Quentin,  comme 
satisfaisant  à  un  plus  graod  nombre  d#  ^ 
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soins,  eût  la  préférence  sur  le  tracé  par 
Amiens. 

a  2^  Que  la  jonction  du  chemin  avec  la  Bel- 
gique se  fît  entre  Lille  et  Menin,  comme  le 
point  le  plus  accessible,  et  offrant  la  direc- 
tion la  plys  courte  pour  arriver  dans  les  pro- 
vinces avec  lesquelles  il  peut  s'établir  de 
fructueuses  relations  commerciales  ; 

ce  y*  Que  Ton  examinât  avec  attention  si,  au 
moyen  d'un  léger  changement  de  direction, 
il  ne  serait  pas  possible  de  diminuer  la  lon- 
gueur de  l'embranchement  de  Lille  à  Yalen- 
ciennes  ; 

c<  4^  Que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille, 
ainsi  que  ses  embranchements,  fussent  immé- 
diatement construits  à  deux  voies  ; 

u  5^  Enfin,  que  les  études  à  faire j)our  lier 
le  chemin  de  fer  avec  les  ports  de  Boulogne, 
Calais  et  Dunkerque,  fussent  dirigées  de  ma- 
nière à  rapprocher,  par  la  ligne  la  plus  di- 
recte, ces  ports  de  la  ville  de  Lille,  comme  le 
centre  de  population  et  d'industrie  le  plus 
considérable  qui  existe  dans  cette  partie  du 
royaume.  » 

L'opinion  de  la  chambre  de  commerce  a  été 
partagée  par  le  conseil  municipal,  qui  a  ex- 

S rimé  les  mêmes  vœux  par  les  mêmes  consi- 
érations. 

On  a  vu.  dans  l'exposé  des  motifs,  que  dans 
une  délibération  récente^  la  chambre  du  com- 
merce de  Dunkerque  s'est  prononcée  pour  la 
direction  par  Amiens. 

Dans  l'arrondissement  de  Douai,  la  Société 
royale  et  centrale  d'agriculture  a  considéré 

Sue  les  chemins  de  fer  ne  sont  pas  au  nombre 
es  moyens  do  prospérité  qu'un  gouverne- 
ment bienfaisant  puisse  accorder  aux  pays 
moins  favorisés  dans  le  but  de  les  viviner  ; 
ils  ne  peuvent^  selon  cette  société,  être  exé- 
cutés que  par  des  compagnies,  et  il  faut  né- 
cessairement qu'ils  parcourent  des  pays  ri- 
ches, populeux,  industrieux,  qui  donnent  de 
franos  produits  pour  payer  les  dépenses 
normes  que  doit  exiger  leur  confection  ;  il 
lui  a  paru  évident,  dès  lors,  que  la  ^oie  par 
Saint-Quentin  la  plus  directe  sur  Yalen- 
oiennes  et  la  Belgique,  traversant  une  des 
villes  les  plus  industrieuses  du  royaume,  pas- 
sant par  un  pays  couvert  de  manufactures  et 
coupe  de  canaux,  offrait  bien  plus  de  chance^ 
de  succès  que  la  direction  par  Amiens,  et 
qu'elle  devait  par  là  même,  obtenir  la  préfé- 
rence. 

Oe  point  une  fois  établi,  la  Société  royale 
d'agriculture  s'est  a4>pliquée  à  énumérer  tous 
les  motifs  qui,  d'après  elle,  doivent  militer 
pour  que  le  tracé  du  chemin  principal  soit 
amené  dans  l'intérieur  ou  sous  les  murs  de 
la  ville  de  Douai  ;  l'importance  commerciale 
et  industrielle  de  cette  ville,  son  importance 
comme  position  militaire,  le  nombre  de  vçya- 
geurs  qu'appellent  constamment  dans  ses 
murs  sa  cour  royale,  son  académie,  justifient 
suffisamment  le  vœu  émis  par  la  Société  d'a- 

Î^riculture.  Cette  société,  examinant  ensuite 
es  détails  du  tracé  soumis  à  l'enquête,  est 
d'avis  que  ce  tracé  devrait  se  continuer  sans 
déviation  jusqu'au-dessus  de  Cambrai,  pour 
se  diriger  ensuite  sur  le  coude  que  fait  le 
canal  de  la  Sensée,  près  d'Arleux,  et  suivre 
cette  vallée  jusjq[u'à  la  Haute-Deule,  en  pas- 
sant par  Douai. 

Safin,  dans  le  oaA  où  la  ligne  par  Amiens 


serait  préférée,  elle  demande  qu'au  moins 
avant  d'arriver  à  Vitry_^  le  tracé  du  chemin 
de  fer  prenne  la  direction  de  Douai  et  tra- 
verse cette  ville.  .     j     t     «     wi.^ 

Les  conclusions  de  cet  avis  de  la  Société 
royale  et  centrale  d'agriculture  ont  reçu  Vsr 
dhésion  du  conseil  municipal  et  d'un  grand 
nombre  de  négociants,  industriels  et  proprié- 
taires de  la  ville  de  Douai. 

Dans  l'arrondissement  de  Cambrai,  le  con- 
seil municipal  de  cette  ville,  un  grand  nom- 
bre de  négociants  et  de  propriétaires,  et  les 
membres  au  tribunal  de  commerce,  ont  ex- 
primé le  vœu  que  la  ligne  principale  de 
Paris  à  Bruxelles  fût  dirige  par  Saint- 
Quentin  et  Yalenciennes  avec  embranche- 
ment sur  Lille,  et  subsidiairement  que,  dans 
le  cas  où  elle  serait  dirigée  par  Lille,  un  em- 
branchement y  rattachât  au  moins  la  ville 
de  Yalenciennes.  Ils  ont  demandé,  en  outre, 
que,  dans  tous  les  cas,  le  tracé  passât  sous  les 
murs  de  Cambrai. 

Dans  l'arrondissement  de  Yalenciennes,  les 
membres  composant  la  Chambre  consultative 
et  le  tribunal  de  commerce  ont  été  d'avis  : 
«  1®  que  le  tracé  par  Saint-Quentin  devait 
être  préféré  au  tracé  par  Amiens,  comme 
plus  direct,  plus  conforme  aux  intérêts  du 
pays,  et  plus  favorable  pour  les  chances  bé- 
nénciaires  de  l'entreprise  ; 

«  2**  Que  ce  n'est  pas  seulement  un  enA)ran- 
chement  qu'on  doit  dirigjer  sur  Yalenciennes, 
mais  bien  un  chemin  principal,  lequel  devra 
se  relier  à  celui  que  la  Belgique  doit  in<5es- 
samment  faire  ouvrir  jusqu'à  la  frontière 
française,  et  dont  l'exécution  est  assurée  jpar 
un  vote  des  Chambres  belges.  »  A  l'appui  de 
leur  opinion,  ces  deux  assemblées  ont  fait 
remarquer  que  la  ligne  par  Saint-Quentin 
traversant  un  pays  plus  ridie,  plus  peuplé 
que  la  ville  d  Amiens,  sera  plus  générale- 
ment utile  et  plus  productive  en  voyageurs 
et  en  marchandises  ;  que  ce  n'est  i>as  seule- 
ment la  ville  de  Saint-Quentin,  mais  la  con- 
trée tout  entière  parcourue  par  le  tracé  de- 
puis l'Oise  jusqu'à  l'Escaut,  qui  renferme  une 
population  active  et  éminemment  indus- 
trieuse, et  que  ces  conditions  de  prospérité 
s'augmentent  encore  à  mesure  qu'on  appro- 
che de  Yalenciennes,  où  la  surface  du  sol 
n'est  pas  seule  abondante  et  fertile,  mais  où 
le  fonds  est  aussi  riche  et  productif,  ce  qui 
détermine  une  réunion  d'éléments  industriels 
qu'on  rencontrerait  rarement  dans  une  autre 
localité.  Il  leur  çaraît  d'ailleurs  qu'il  s'agit 
dans  l'espèce,  moins  d'un  chemin  de  province 
à  province  que  d'un  chemin  de  royaume  à 
royaum^,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  ligne 
principale  par  Yalenciennes  doit  obtenir  la 
préférence,  puisqu'elle  assure  entre  Paris  et 
Bruxelles  une  communication  beaucoup  plus 
courte  et  plus  rapide. 

A  cette  opinion  se  sont  réunis  la  Société 
d'agriculture,  des  sciences  et  des  arts  de 
l'arrondissement,  et  plusieurs  habitants  de 
Yalenciennes. 

La  commission  d'enquête  du  département, 
après  avoir  pris  une  connaissance  exacte  et 
approfondie  des  votes  consignée  aux  regis- 
tres d'enquête,  et  dont  nous  venons  de  don- 
ner une  analyse  sommaire,  après  avoir  en- 
tendu M.  l'ingénieur  en  chef,  auteur  du  pro- 
jet, a  discuté  avec  soin  tous  les  détails  de  la 
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question  qui  lui  était  soumise  ;  elle  s'est  d'a- 
bord ocxnipée  des  modifications  dont  lui  pa- 
raîtrait susceptible  le  tracé  de  chacune  des 
directions,  soit  par  Amiens,  soit  par  Saint- 
Quentin,  et,  à  cet  égard  elle  a  demandé  pour 
la  ligne  par  Amiens  que,  dans  le  cas  où  elle 
serait  adoptée,  et  sous  la  réserve  de  la  possi- 
bilité de  rexécution  d'un  embranchement  de 
Douai  sur  Valenciennes,  elle  descendît  des  en- 
virons de  Vitry  sur  Douai,  et  que  l'embran- 
chement de  Miraumont  sur  Valenciennes  fût 
supprimé  pour  être  reporté  de  Douai  sur 
Valenciennes,  afin  de  rapprocher  cette  der- 
nière ville  de  Lille  et  de  la  côte. 

Elle  a  demandé  de  même,  pour  la  ligne  par 
Saint-Quentin,  que  le  point  de  partage  des 
routes  de  Lille  et  de  Valenciennes  fût  établi 
à  Cambrai  même,  autant  que  cette  modifi- 
cation de  tracé  n'entraînerait  pas  pour  la 
ligne  de  Paris  à  Lille  un  allongement  de 
plus  de  3  ou  4  kilomètres. 

Venant  ensuite  à  la  question  d'utilité  pu- 
blique du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lille,  la 
commission    l'a    résolue    affirmativement    : 

Ïmis  statuant  sur  le  choix  à  faire  entre  la 
igné  d'Amiens  et  celle  de  Saint-Quentin,  elle 
a  été  d'avis,  à  la  maiorité  des  voix,  qu'il  y 
avait  lieu  de  donner  la  préférence  à  la  ligne 
de  Saint-Quentin.  Elle  a  considéré,  à  cet 
égard,  <c  que  cette  ligne  offre  infiniment  plus 
de  ressource  par  la  richesse  du  pays  qu'elle 
parcourt,  et  que  seule  elle  pourra  offrir  aux 
capitalistes  un  emploi  actuellement  avantar 
geux  de  leurs  fonds.  Si  cette  ligne  a  le  désa- 
vantage d'allonger  un  peu  le  parcours  de 
Paris  à  Lille,  elle  raccourcit  celui  de  Paris 
à  Valenciennes,  elle  offre  à  un  pays  très  peu- 

Elé  un  second  moyen  de  transport  pour  les 
ouilles  qu'il  consomme  en  grande  quantité, 
elle  place  l'industrie  si  animée  de  Saint- 
Quentin  dans  de  meilleures  conditions.  » 

A  ces  raisons,  les  partisans  de  la  ligne 
d'Amiens  répondaient  «  que  la  ligne  d'A- 
miens était  plus  courte  de  6  lieues  que  celle 
de  Saint-Quentin  :  qu'en  portant  à  100,000  fr. 
la  dépense  annuelle  d'entretien  et  d'exploi- 
tation d'une  lieue  de  chemin  de  fer,  elle  pré- 
sentait une  économie  annuelle  de  000,000  fr. 
qui  permettraient  au  concessionnaire  de  se 
contenter  d'un  moindre  péage.  »  Ces  considé- 
rations n'ont  pas  paru  à  la  majorité  de  la 
commission  pouvoir  être  mises  en  balance 
avec  celles  çui  militaient  en  faveur  de  la 
ligne  de  Samt-Quentin. 

Depuis  lors,  dans  la  nouvelle  enquête  qui 
a  eu  lieu  dans  le  département  du  Nord,  sur 
les  modifications  proposées  au  tracé  primi- 
tif, la  commission  spéciale  instituée  confor- 
mément aux  règlements  de  la  matière  s 
donné  son  assentiment  au  tracé  passant  par 
Amiens,  Arras  et  Douai. 

M.  le  préfet  du  Nord  a  résumé  tous  les 
votes  et  avis  qui  avaient  été  exprimés  dans 
l'enquête,  et,  sans  se  prononcer  ni  pour  l'une 
ni  pour  l'autre  des  deux  directions  étudiées, 
entre  lesquelles  il  lui  a  paru  que  le  gouver- 
nement seul  pouvait  faire  un  choix  éclairé  et 
impartial,  il  a  exprimé  l'avis,  1**  que  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lille  et  à  la  frontière  belge  présentait  tous 
les  caractères  de  l'utilité  publique  ; 

2**  Que  le  point  de  départ  étant  Paris,  il 
fallait  que  Lille  fût  le  point  d'arrivée;  que 


de  Lille  devaient  rayonner  sur  Dunkerque, 
Calais,  Menin,  Valenciennes^  et  Douai  des 
voies  ae  fer  qui  se  rattadieraient  à  celle  que 
l'on  dirigerait  sur  Paris  par  la  ligne  adop- 
tée, et  sur  Bruxelles  par  Gand,  Anvers  et 
Malines  ; 

3°  Que  ces  chemins,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  entrepreneurs, 
devaient  être  conduits  à  travers  les  pays  et 
les  villes  qui  présentent  le  plus  de  richesses 
territoriales,  o'industrie,  de  commerce  et  de 
population  ; 

Et  4^  que  les  distances  comparées  n'ofEreni 
pas  de  différences  susceptibles  de  devenir  une 
objection  sérieuse,  toutes  les  fois  que  le  che- 
min devra  concourir  à  la  prospérité  de  lieux 
qui  possèdent  une  plus  grande  somme  d'élé- 
ments de  richesse,  et  assurent  en  même  temps 
de  plus  grands  bénéfices. 

CHEMIN  DE  VEB  DE  PABI8  ▲  BOUEN  ET  AU  HAVBS. 

Trois  enquêtes  successives  ont  eu  lieu  sur 
le  projet  d  établissement  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Eouen  et  au  Havre  :  l'une,  sur 
un  premier  projet  passant  par  Gisors  ;  l'au- 
tre, sur  un  projet  passant  par  la  vallée  de 
la  Seine,  et  la  troisième,  enfin,  sur  un  nou- 
veau projet  par  Gisors,  et  dans  laquelle  on  a 
pu  établir  une  comparaison  détaillée  entre 
ce  orojet  et  celui  de  la  vallée  de  la  Seine. 

On  va  donner  ei-après  l'exposé  de  ces  en- 
quêtes, mais  en  se  bornant  pour  les  deux  pre- 
mières à  l'indication  sommaire  des  résultats 
qu'elles  ont  fournis. 

PREMIÈRE    ENQUÊTE. 

Les  commissions  d'enquête  du  département 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  ont  déclaré 
l'utilité  publique  de  la  o<Hnmunication  pro- 
ietée,  mais  elles  ont  exprimé  en  même  texnpa 
le  vœu  :  la  première,  que  l'Administration» 
avant  de  prendre  un  parti,  comparât  les 
projets  étudiés  sur  chaque  direction,  et  exa- 
minât s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  laisser  aux 
compagnies  qui  se  présenteraient  pour  exé- 
cuter le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre,  le 
choix  à  faire  entre  les  deux  directions  ;  et  la 
seconde,  que  des  enquêtes  fussent  également 
ouvertes  avant  toute  décision  sur  les  projeté 
de  la  vallée  de  la  Seine. 

La  commission  d'enquête  de  la  Seine-Infé- 
rieure n'a  f)as  cru  pouvoir  émettre  d'avis 
sur  la  question,  tant  que  les  projets  de  la 
vallée  de  la  Seine  n'auraient  pas  eux-mêmes 
subi  la  formalité  de  l'enquête. 

Enfin,  deux  autres  commissions,  celles  des 
départements  de  l'Oise  et  de  l'Eure,  ont  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter 


dans  tout  état  de  cause,  obtenir  la  préfé- 
rence sur  la  ligne  de  la  vallée  de  la  Seine, 
et  elles  lui  ont  donné  l'assentiment  le  plus 
formel. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen,  les 
chambres  consultatives  d'Evreux,  de  Bolbec, 
de  Louviers  et  d'Elbeuf,  ainsi  que  les  conseils 
municipaux  de  Pacy,  de  Louviers  et  d'E- 
vreui^  se  sont  prononcés  contre  le  projet,  ou 
ont  aéciaré  qu'ils  ne  pourraient  exprimer 
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d'opinion  à  son  égard,  tant  qu'ils  n'auraient 
pas  été  mis  à  même  de  comparer  les  avanta^ 
ges  et  les  inconvénients  des  diverses  direc- 
tions qu'il  serait  possible  d'adopter. 

La  chambre  de  commerce  et  le  conseil 
municipal  de  Paris  ont  déclaré  l'utilité  pu- 
blique de  la  communication  projetée,  mais 
en  exprimant  le  vœu  que  le  gouvernement, 
avant  de  statuer,  comparât  l'un  à  l'autre  les 
projets  étudiés  sur  dinérentes  directions. 

Enûn.  les  chambres  de  commerce  du  Ha- 
vre et  de  Dieppe,  les  chambres  consultatives 
de  Beauvais  et  d'Yvetot,  et  le  conseil  munici- 
pal de  Qisors,  ont  donné  leur  assentiment 
au  projet,  sauf  toutefois  quelques  modifica- 
tions de  détail  dans  le  tracé. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  en  présence  d'a- 
vis aufisi  contradictoires.  l'Adjninistration 
ne  pouvait  qu'ajourner  la  décision  qu'elle 
était  appelée  à  prendre,  et  s'occuper  ae  re- 
cueillir de  nouveaux  éléments  de  aétermina- 
tion.  D'une  part,  d'ailleurs,  les  enquêtes  ou- 
vertes sur  le  projet  de  Gisors  avaient  fait, 
comme  on  l'a  dit,  sentir  la  nécessité  d^ appor- 
ter au  projet  d'importantes  améliorations 
et  de  le  remanier  profondément  ;  et,  d'autre 
part,  une  compagnie  venait  de  rédiger  à  ses 
frais  un  projet  dont  le  tracé  était  dirigé 
dans  la  vallée  de  la  Seine. 

L'Administration  ne  pouvait  que  saisir 
avec  empressement  cette  occasion  d'appeler 
les  investigations  du  public  sur  les  avantages 
ou  les  inconvénients  ae  cette  direction  :  aussi 
a-t-elle  ouvert,  dans  les  premiers  mois  do 
1836,  une  enquête  publique  sur  le  projet  dont 
il  s'agit 

En  voici  les  principaux  résultats  : 

2*  BNQUâTE. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Seine  a  reconnu  l'utilité  puolique  du 

Ï>rojet  présenté,  comme  elle  l'avait  fait  pour 
e  projet  dit  des  Plateaux,  mais  sans  émettre 
aucune  opinion  sur  la  préférence  à  donner 
à  l'un  ou  a  l'autre  ;  elle  a  seulement  demandé 
qu'à  partir  de  Rouen,  le  chemin,  au  lieu  de 
suivre  la  ligne  des  falaises,  fût  dirigé  de 
manière  à  passer  près  d'Yvetot  et  de  Bolbec  : 
enfin,  la  moitié  de  ses  membres  a  exprime 
le  regret  que  le  tracé  ne  pût  être  conduit  par 
Saint-Denis  et  Pontoise,  de  manière  à  des- 
servir ces  villes  et  la  vallée  de  Montmorency. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  re- 
connu également  la  convenance  et  l'utilité 
de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Bouen  et  au  Havre  par  la  vallée  de  la 
Seine,  se  réservant,  toutefois,  d'émettre  plus 
tard  une  opinion  comparative  entre  ce  pro- 
jet et  le  proiet  par  Gisors,  auquel  elle  avait 
appris  que  1  on  avait  apporté  d'importantes 
améliorations. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  Seine-et-Oise  a  déclaré  que  la  direction 
par  la  vallée  de  la  Seine  était  préférable  t 
la  direction  par  Gisors. 

La  coQimission  d'enquête  du  département 
de  l'Eure  a  également  déclaré  qu^l  y  avait 
utilité  publique  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  au  Havre  par 
la  vallée  de  la  Seine,  tel  qu'il  était  présenté 
par  la  compagnie.  ^  , 

Enfin,  la  commission  d'enquête  de  la  Seine- 


Inférieure  a  donné  un  avis  favorable  à  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  par  la  vallée  de 
la  Seine,  en  insistant  sur  Tavwtage  spécial 
qu'il  présentait,  de  mettre  Paris  en  commu- 
nication avec  la  mer,  en  desservant  des  cen- 
tres nombreux  de  populations  industrielles. 

Cet  avis  a  été  partagé  par  la  chambre  de 
commerce  de  Rouen  et  par  les  chambres  con- 
sultatives d'Elbeuf,  de  Bolbec  et  d'Yvetot. 

La  chambre  de  commerce  du  Havr^  a 
donné  son  assentiment  au  projet,  mais  sous 
la  condition  que  la  compagnie  serait  tenue 
de  continuer  le  ch^nin  de  fer  sans  interrup- 
tion jusqu'au  Havre. 

La  chambre  de  commerce  de  Dieppe,  tout 
en  déclarant  que  l'exécution  de  la  ligne  di- 
recte par  Gisors  satisfaisait  mieux  aux  in- 
térêts généraux,  pense  aue  si  le  gouverne- 
ment renonce  au  projet  étudié  par  les  ingé- 
nieurs, l'exécution  du  tracé  par  la  vallée  de 
la  Seine  pourra  produire  déjà  de  grands 
avantages,  et  elle  lait,  dans  ce  cas,  des  vosux 
pour  son  établissement. 

Les  enquêtes  publiques  ainsi  terminées  sus 
les  deux  directions  proposées  pour  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  de  Paris  au  Ha- 
vre, l'Administration  aurait  pu  s'occuper  de 
faire  un  choix  entre  les  divers  projets  dont 
elle  était  saisie,  si  les  modifications  graves 
et  nombreuses  apportées,  comme  on  la  dit 
déjà,  au  projet  de  Gisors,  ne  lui  avaient  paru 
constituer  un  projet  tout  nouveau,  sur  le- 
quel une  nouvelle  enquête  devenait  néces- 
saire. 

3*   ENQXrÊTB. 

Dans  cette  nouvelle  enquête,  les  diverses 
commissions  départementales  ont  pu  exami- 
ner simultanément  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  chacune  des  deux  directions 
en  concurrence,  les  comparer  ensemble,  et 
exprimer,  en  faveur  de  Pune  ou  de  l'autre, 
des  avis  motivés.  Jusqu'alors,  en  effet,  celles 
qui  les  avaient  précédées  n'avaient  pas  eu 
à  leur   disposition  les  éléments  nécessaires 

§our  se  former  une  opinion  éclairée  :  aucun 
es  projets,  sur  l'une  ou  sur  l'autre  direc- 
tion, n  avait  été  complètement  étudié,  et, 
par  là  même,  il  leur  était  impossible  d'émet- 
tre une  opinion  suffisamment  éclairée.  Mais 
dans  la  nouvelle  enquête,  des  discussions 
contradictoires  ont  pu  s'ouvrir  utilement  sur 
les  projets  dirigés  par  les  plateaux  ou  par  la 
vallée  de  la  Seine,  et  nous  croyons  devoir,  à 
raison  de  cette  circonstance,  exposer  avec 
détails  les  résultats  de  cette  enquête. 

DépaHement  de  la  Seine, 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  seules 
observations  ou  oppositions  consignées  aux 
registres  d'enquête  t'ont  été  :  1^  par  le  sieur 
Lai^el,  auteur  d'un  système-  de  courbes  à 
petit  rayon  pour  le  tracé  des  chemins  de  fer; 
2^  par  la  compagnie  Riant,  soumissionnaire 
d'un  projet  dont  le  tracé  est  dirigé  dans  la 
vallée  de  la  Seine;  3^  enfin,  par  le  sieur 
Wehel,  auteur  d'un  projet  de  cnemin  de  fer 
de  Paris  à  Poissy. 

Le  sieur  Laignel  critique  les  courbes  à 
grand  rayon  du  projet  soumis  à  l'enquête, 
et  prétend  qu'il  serait  plus  avantageux  de 
recourir  à  l'emploi  de  son  système. 
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La  compagnie  Riant  combat  le  projet  pro- 
posé :  elle  expose  tous  les  inconvénients 
qu'elle  croit  y  a^rcevoir  ;  elle  énumère  tous 
les  avantages  qui  militent  en  faveur  du  pro- 
jet qu'elle  a  produit  et  qu'elle  voudrait  voir 
préférer.  Cette  compagnie  demande  en  même 
temps  que  la  commission  d'enquête  diffère 
sa  réunion  le  plus  possible,  pour  lui  donner 
le  temps  de  préparer  un  mémoire  dans  le- 
quel elle  se  propose  de  discuter  le  projet 
soumis  à  l'enquête. 

Enfin,  le  sieur  Weber  fait  remarquer  que 


obligé,  en  conséquence,  d'établir  un  chemin 
de  fer  spécial  de  Paris  à  Poissy,  et  qu'il  a 
depuis  longtemps  présenté,  pour  cette  com- 
munication, un  projet  bien  préférable  à  tous 
ceux  que  l'on  pourrait  lui  opposer. 

La  chambre  de  commerce  de  Taris,  appelée 
à  délibérer  sur  le  nouveau  projet  rédigé  par 
les  ingénieurs,  v  a  donné  un  avis  favorable  : 
elle  a  considéré  à  cet  égard  que  le  nouveau 
tracé  raccourcit  de  plus  d'une  lieue  la  dis- 
tance de  Paris  à  Rouen  ;  qu'il  prend  cette 
dernière  ville  pour  centre  de  toutes  les  direc- 
tions ;  et  enfin  que,  dans  la  seconde  partie  de 
son  parcours,  il  se  rapproche  de  la  vallée*  de 
la  Seine  et  de  celle  de  l'Eure,  et  au'il  met 
ainsi  en  conmiunication  avec  Paris  les  villes 
industrieuses  et  les  nombreux  établissements 
qui  enrichissent  ces  valléea. 

La  commission  d'enquête  instituée  dans  le 
département  de  la  Seine  a  pris  une  connais- 
sance approfondie  des  pièces  du  projet  et 
des  dires  consignés  aux  registres  d^enquête  ; 
elle  a  entendu  les  ingénieurs  et  les  avocats  de 
la  compagnie  soumissionnaire  du  projet  par 
la  vallée  de  la  Seine,  et  â  examiné  avec  soin 
leurs  observations,  contradictoirement  avec 
celles  de  l'ingénieur  auteur  du  projet  ;  et, 
après  une  discussion  longue  et  approfondie, 
elle  a  exprimé,  à  l'unanimité,  les  considéra- 
tions et  ravis  dont  nous  allons  donner  la  te- 
neur. 

Suivant  elle,  on  ne  saurait  mettre  en  doute 
les  avantages  qui  doivent  résulter  d'un  che- 
min de  fer  destiné  à  rattacher  l'une  à  l'autre, 
par  une  communication  rapide,  les  villes  de 
Paris,  Rouen,  le  Havre  et  Dieppe. 

Le  projet  présenté  réunit  à  ses  yeux  la  plu- 

Ï>art  des  conditions  propres  à  satisfaire  à 
'intérêt  public  ^  il  laisse  seulement  à  désirer 
un  point  d'arrivée  à  Rouen  plus  central,  et 
un  trajet  plus  court  entre  cette  villQ  et  Ohar- 
leval. 

D'un  autre  côté,  le  point  d'arrivée  à  Paris 
est  convenablement  choisi,  et  préférable  sous 
tous  les  rapports  à  celui  de  la  compagnie 
opposante  ;  d'ailleurs,  la  vallée  de  la  Seine 
est  déjà  favorisée  par  le  cours  d'un  fleuve  ; 
et  cet  avantage  doit  s'accroître  encore  par  les 
travaux  d'amélioration  qui  seront  néoessai- 
l'émeut  entrepris  dans  un  avenir  prochain. 

La  commission  ajoute  c|ue  ce  serait  porter 
sur  un  même  point  les  bienfaits  des  grandes 
communications,  que  de  doter  encore  cette 
vallée  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
au  Havre  et  à  Dieppe. 

Pu'en  adoptant  au  contraire  le  projet  sou- 
mis à  l'enquête,  on  trouvera  l'avantage  de 
faciliter  les  relations  si  importantes  qui  exis^ 


tent  déjà  entre  Paris,  Saint-Denis,  la  vallée 
de  Montmorency,  Pontoise,  Qisors,  etc.,  et 
de  vivifier  un  pays  où  il  ne  manque  peut- 
être  que  de  bonnes  voies  de  conmiunication 
pour  atteindre  à  un  haut  degré  de  prospé- 
rité. 

Enfin,  la  commission  a  considéré  que  le 
projet  de  la  vallée  de  la  Seine  exigerait  la 
construction  de)  six  ponts  sur  le  fleuve,  oui 
apporteraient  nécessairement  de  grands  odb- 
tacies  à  la  navigation;  que  très  probable- 
ment les  dépenses  annoncées  car  la  compa- 
gnie soumissionnaire  de  ce  projet  seraient  de 
beaucoup  dépassées,  entre  autres  pour  les  sou- 
terrains qu'elle  i)ense  exécuter  sans  revête- 
ments, ce  qui  est  inadmissible. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  utilité  publiaue  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  oie  Paris  à 
Rouen,  au  Havre  et  à  Dieppe,  par  Saint- 
Denis,  la  vallée  de  Montmorency,  Pontoise 
et  Gisors  : 

Sue  ce  projet  est  préférable  à  celui  de  la 
ée  de  la  Seine,  et  satisfaisant  sous  tous 
les  rapports;  qu'il  est  susceptible  cependant 
de  recevoir  quelques  améliorations  entre 
Charleval  et  Rouen,  et  à  l'arrivée  dans  cette 
dernière  ville  ;  elle  recommande  l'étude  de 
ces  améliorations  à  l'attention  des  ingénieurs. 

La  commission,  en  terminant,  fait  remar- 
quer Que  l'énormité  de  la  dépense  pourrait 
empêcner  d'entreprendre,  dès  a  présent,  toute 
la  ligne  de  Paris  au  Havre  ;  mais  que  l'on 
ne  doit  pas  regarder  ce  projet  comme  un 
tout  indivisible,  et  que  ce  serait  encore  une 
mesure  de  haut  intérêt  public  que  d'exécuter 
la  partie  comprise  entre  Paris  et  Rouen,  en 
conservant  la  possibilité  de  prolonger  ulté- 
rieurement le  chemin  sur  le  Havre  et  sur 
Dieppe  :  nous  remarquerons  en  passant  que 
c'est  précisément  le  parti  auquel  nous  avons 
cru  devoir  nous  arrêter. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  adopte  l'avis  de 
la  Chambre  de  commerce  et  de  la  oonmiission 
d'enquête,  sauf  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
la  modification  demandée  par  la  commission, 
et  qui  tendrait  à  diriger  par  Radepont  le 
chemin  de  fer  entre  Charleval  et  Kouen. 
M.  le  préfet  fait  remarquer  que,  d'après  les 
explications  données  par  les  ingénieurs,  on 
ne  pourrait  obtenir  cette  modification  qu'au 
moyen  de  l'établissement  d'un  souterrain  de 
3  à  4.000  mètres  de  longueur  et  une  pente  de 
5  millimètres,  ce  qui  détruirait  toute  l'éco- 
nomie du  tracé,  et  entraînerait  dans  des  dé- 
penses considérables,  sans  produire  aucun 
avantage  sensible  quwt  à  la  aurée  du  voyage. 

M.  le  préfet  termine  en  demandant  cer- 
taines dispositions  additionnelles  qui  doi- 
vent avoir  jjour  but  d'assurer  la  facilité  des 
communications  dans  le  département  de  la 
Seine,  au  passage  du  chemin  de  fer,  et  entre 
autres  que  les  rampes  des  ponts  à  établir  sur 
les  routes  royales  et  départementales  soient 
au  plus  de  3  centimètres  par  mètre,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  nécessité  absolue. 

Département  de  Seine-et-Oise, 

Dans  le  département  de  Seine-et^Oise,  quel- 
ques oppositions  ont  été  consignées  aux  re- 
gistres d'enquête. 

1^  Par  la  compagnie  soumissionnaire  d'un 
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projet  par  la  vallée  de  la  Seine.  (Nous  ne  re- 
produirons pas  ici  les  motifs  de  cette  oppo- 
sition, déjà  exposés  dans  le  détail  de  Ven- 
Quête  ouverte  dans  le  département  de  la 
Seine)  ; 

V  rar  plusieurs  habitants  de  la  commune 
d'Ermont.  qui  réclament  contre  la  suppres* 
sion  des  chemins  vicinaux  que  doit  entraîner 
le  chemin  projeté,  et  demandent  aue  de  cha> 
que  côté  de  ce  chemin  soient  établis  des  che- 
mins d'exploitation  pour  Tagriculture  ; 

3®  Par  le  sieur  Weber,  auteur  d'un  projet 
de  Paris  à  Poissy  :  cette  réclamation  a  été 
également  mentionnée  dans  Tenquête  du  dé- 
partement de  la  Seine  ; 

4°  Par  les  habitants  de  la  commune  d'Osny 
qui  signalent  les  dommages  nombreux  oue 
causerait  à  cette  localité  l^tablissement  d  un 
chemin  de  fer,  et  réclament  quelques  modifi- 
cations au  tracé,  dans  l'intérêt  de  leur  indus- 
trie et  de  leur  agriculture. 

La  commission  d'enquête  du  département 
s'est  livrée  à  un  examen  approfondi^  de  tous 
les  détails  de  cette  importante  affaire  ;  elle 
a  discuté  le  mérite  des  observations  et  oppo- 
sitions consignées  aux  registres  d'enquête. 
Comme  la  commission  du  département  de  la 
Beine,  elle  a  donné  accès  dans  son  sein  aux 
auteurs  du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine, 
et  les  a  entendus  contradictoirement  avec  les 
auteurs  du  projet  par  Gisors  ;  et  après  avoir 
écarté  d'abord  l'opposition  formée  par  ladite 
compagnie  contre  le  principe  même  de  l'en- 

3uête,  elle  a,  à  l'unanimité,  moins  une  voix, 
onné  la  préférence  au  projet  par  Pontoise 
et  Gisors,  sur  le  projet  par  la  vallée  de  la 
Seine. 

Voici  les  motifs  exprimés  à  l'appui  de  son 
opinion. 

Le  projet  par  Gisors  établit,  entre  Paris  et 
la  mer,  une  communication  plus  courte  et 
plus  rapide. 

Il  présente  une  différence  notable  en  moins 
dans  les  frais  de  premier  établissement  et 
dans  oeux  d'entretien,  et,  par  suite,  il  pourra 
s'exécuter  avec  un  tarif  moins  élevé,  au  grand 
avantage  du  public. 

Il  ouvrira  un  débouché  utile  au  commerce, 
à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  à  travers  une 
contrée  dépourvue  de  grandes  voies  de  com- 
munication. 

Enfin,  il  forme  la  base  d'un  vaste  système 
de  conununication  entre  la  mer,  le  bassin 
de  la  Seine  et  les  provinces  du  Nord. 

Le  proiet  par  la  vallée  de  la  Seine,  au  con- 
traire, n  aurait  d'autre  résultat  que  de  do- 
ter d'une  nouvelle  voie  de  transport  des  lo- 
calités favorisées  déjà  par  la  navigation  de 
la  Seine,  navigation  que  le  gouvernement 
se  propose  d'améliorer  encore  dans  un  avenir 
très  prochain  : 

La  réalisation  de  ce  projet  aurait  pour  ré- 
sultat infaillible  de  créer  entre  le  fleuve  et 
le  chemin  de  fer  qui  lui  serait  parallèle  une 
concurrence  qui  ne  pourrait  être  que  funeste 
à  l'un  et  à  l'autre  ;  elle  exigerait  de  plus 
rétablissement  sur  la  Seine  d'un  grand  nom- 
bre de  ponts  qui  viendraient  apporter  de 
nouveaux  obstacles  à  la  navigation. 

Passant  ensuite  à  l'examen  spécial  du  pro- 
jet soumis  à  l'enquête,  la  commission,  en  ce 
qui  oonoerne  les  deux  directions  propoeéesi 


l'une  par  la  vallée  de  la  Viosne,  l'autre  par 
la  vallée  du  Sauceron,  a  fait  remarquer  que 
le  tracé  par  la  Viosne,  plus  court  de  11,000  mè- 
tres, présenterait  sur  le  tracé  du  Sauceron 
l'avantage  de  rencontrer  sur  son  parcours 
une  population  plus  nombreuse  et  un  centre 
d'industrie  bien  plus  considérable,  de  tra- 
verser Pontoise,  ville  importante,  avec  la- 
quelle  ne  peut  entrer  en  parallèle  la  ville  de 
Chaumont  située  sur  Tautre  ligne,  et  qui 

fiourra  d'ailleurs  être  utilement  desservie  par 
'embranchement  de.  Beauvais. 

Que  le  seul  avantage  de  la  ligne  du  Sauce- 
ron serait  de  diminuer  d'une  lieue  environ 
la  longueur  de  l'embranchement  de  Oreil  ; 
mais  que  cet  avantage  ne  peut  être  mis  en 
balance  avec  les  inconvénients  qu'aurait  pour 
la  ville  de  Pontoise  l'éloignement  de  la  n^e 

Srincipale.  Elle  a  été  d'avis,  par  ces  motifs, 
l'unanimité,  que  la  direction  par  la  Viosne 
devait  être  adoptée  de  préférence  à  celle  du 
Sauceron. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  tracés  indi- 
qués entre  Charleval  et  Rouen,  la  commis- 
sion a  reconnu  que  le  tracé  par  Radepont  a, 
sur  celui  de  Blamville^  l'avantage  de  Ta  briè- 
veté du  parcours  ;  mais  elle  laisse  à  pronon- 
cer sur  la  question  de  préférence  au  gouver- 
nement, qui  seul  possède^  à  cet  égard,  les 
éléments  d'une  détermination  éclairée. 

Sur  la  question  du  tarif,  la  compagnie  ne 
peut  émettre  aucune  opinion  sur  le  taux  au- 
quel il  convient.de  le  porter,  pour  concilier 
1  intérêt  du  public  et  celui  de  l'entreprise; 
mais  elle  exprime  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment se  réserve  la  faculté  de  reviser  ce  tarif 
à  l'époque  où  l'expérience  aura  permis  de 
reconnaître  le  rapport  réel  qui  existe  entre 
les  charges  et  les  bénéfices  de  l'opération. 

A  l'égard  de  la  réclamation  de  la  commune 
d'Ermont  pour  le  maintien  des  chemins  vici- 
naux et  d'exploitation,  la  commission  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  attendu 
qu'il  y  est  fait  droit  par  les  cahiers  de  char- 
ges adoptés  pour  les  concessions  de  chemins 
de  fer. 

Elle  écarte  également  la  réclamation  du 
sieur  Weber,  dont  le  projet  ne  lui  parait  pas 
susceptible  d'appeler  son  attention. 

Quant  à  la  réclamation  des  habitants 
d'Osny  contre  la  direction  du  tracé  à  travers 
des  marais  fertiles  dont  la  culture  fait  la 
prospérité  du  pays,  la  commission  recom- 
mande cette  réclamation  à  la  sollicitude  de 
l'Administration,  s'il  peut  y  être  fait  droit 
par  une  légère  déviation  du  tracé. 

La  commission,  en  terminant,  appelle  l'atr 
tention  du  gouvernement  sur  la  nécessité, 
pour  lui,  de  conserver,  dans  l'intérêt  moral 
et  politique  du  pays,  un  droit  d'action  et  de 
surveillance  sur  les  chemins  de  fer,  et  de 
prendre  toutes  les  mesures,  de  faire  tous  les 
règlements  de  police  nécessaires  pour  proté- 
ger les  intérêts  généraux  de  l'industrie  con- 
tre les  influences  fâcheuses  que  pourrait  avoir 
un  moyen  si  puissant  de  monopole  laissé  à 
l'arbitraire  des  compagnies. 

M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  adopte,  sur 
tous  les  points,  l'avis  de  la  commission  d'en- 
quête, et  pense  avec  elle  qu'il  y  a  lieu,  sous 
tous  les  rapports,  de  préférer  le  tracé  par 
GKsors  au  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine. 
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Département  de  VOiic. 


Dans  le  département  de  TOîse,  aucune  op- 
position n'a  été  consignée  aux  registres  d'en- 
quête. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Beau  vais,  a  considéré  que  réta- 
blissement du  chemin  de  fer  de  raris  au 
Havre,  suivant  le  tracé  par  Qisors,  prévien- 
dra la  rivalité  à  laquelle  ne  manquerait  pas 
de  donner  naissance  Texécution  d'une  lijjne 
de  chemin  de  fer  dans  la  vallée  de  la  Seine, 
à  proximité  du  fleuve  ;  que  le  premier  projet 
satisfait  mieux  d'ailleurs  aux  conditions  de 
pente  exigées  pour  ce  genre  de  communica- 
tion, et  qu'il  dessert  mieux  un  plus  grand 
nombre  de  villes  importantea,  et^  entre  au- 
tres, la  ville  de  Beauvais.  Elle  a  été  d'avis, 
en  conséquence,  qu'il  devait  être  préféré. 

A  l'égard  du  choix  à  faire  entre  le  tracé  par 
la  Viosne  et  celui  par  le  Sauceron,  la  cham- 
bre consultative  a  considéré  que  le  tracé  par 
le  Sauceron  aurait  l'avantage  de  mettre  en 
conmiunication^  par  une  voie  plus  courte,  le 
chemin  de  Pans  au  Havre  avec  les  chemins 
de  fer  du  nord,  et  elle  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  de  diriger  le  chemin  de  fer  entre  l'Oise 
et  Gisors  par  les  vallées  du  Sauceron  et  de 
la  Troësne. 

La  Chambre  a,  en  outre,  émis  l'opinion 
qu'il  serait  à  désirer  que,  dans  toute  entre- 
prise de  chemin  de  fer,  le  gouvernement  in- 
tervint pour  une  partie  de  la  dépense,  et 
que  dans  les  cas  d^entreprises  par  des  com- 
pagnies particulières,  l'Etat  payât  au  moins 
aux  actionnaires,  à  titre  d'encouragement, 
l'intérêt  de  leurs  capitaux  pendant  la  durée 
de  l'exécution  des  travauxt 

La  commission  d'enquête  du  département, 
après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  du 
projet  mis  sous  ses  yeux,  a  reconnu  qu'elle 
avait  à  se  prononcer  sur  trois  questions  prin- 
cipales : 

1^  Le  chemin  de  fer  suivra-t-il  la  ligne  dite 
deè  plateaux,  ou  scra-t-il  dirigé  par  la  vallée 
de  la  Seine? 

2®  En  suçposant  que  la  liçne  des  plateaux 
soit  adoptée,   devra-t-on  suivre  la  ligne  la 

Élus  courte  pour  aller  directement  vers  le 
[avre,  en  ne  correspondant  avec  Rouen  que 
par  un  embranchement;  ou  bien,  à  raison 
de  l'importance  de  cette  dernière  ville,  de- 
vra-t-on y  faire  passer,  dans  tous  les  cas,  la 
lime  principale  ? 

Nous  ferons  remarauer  que  cette  question 
n'était  plus  à  résouare  :  l'Administration 
avait  positivement  déclaré,  dès  l'ouverture 
de  l'enquête,  que  la  ligne  sur  laquelle  étaient 
appelées  les  investigations  du  public  était 
celle  qui  tendait  au  Havre  en  passant  par 
Bouen,  et  qui  faisait  ainsi  de  cette  ville  le 
centre  de  toutes  les  opérations  de  chemins 
de  fer  de  la  contrée  ; 

8®  Enfin,  le  tracé  des  plateaux  devra-t-il 
passer  à  rontoise  et  suivre  la  vallée  de  la 
Viosne,  ou,  laissant  Pontoise  sur  la  gauche, 
devra-t-il  se  porter  sur  Gisors  par  les  val- 
lée du  Sauceron  et  de  la  Troësne  f 

Sur  la  première  question,  la  commission 
a  considère  que  le  pro^jet  des  plateaux  satis- 
fait mieux  que  le  projet  par  la  vallée  de  la 
Seine,  aux  diverses  conditions  que  doivent 
réaliser  les  ohemini  do  fer  ;  il  présente  une 


maiUeure  disposition  de  pentes  et  d'aligne- 
ments ;  il  deâiext  un  plus  grand  nombre  de 
villes  importantes  et  aune  manière  plus  heu- 
reuse, et  offre  l'avantage  de  mettre  en  rap- 
port un  plus  grand  nombre  de  localités,  et 
celles  surtout  oui  ont  le  plus  besoin  de  dé- 
bouchés pour  les  produits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  tandis  que  les  localités  voi- 
sines de  la  Seine  ont  déjà  une  voie  fluviale, 
facile  et  économique*  Sous  tous  les  rapports, 
enfin,  le  tracé  des  plateaux  parait  à  fa  com- 
mission devoir  obtenir  la  préférence. 

Sur  la  seconde  question,  la  commission  a 
considéré  que  le  chemin  de  Paris  au  Havre 
devant  former  comme  le  tronc  des  lignes  de 
chemins  de  fer  du  nord,  et  du  chemin  ae 
Paris  à  Lyon  et  à  Marseille,  devait,  autant 


sez  puissant  pour  entraîner  une  exception 
en  sa  faveur  ;  que  les  avantages  qui  résulte- 
raient de  cette  combinaison  compenseraient 
et  au  delà  les  inconvénients  de  rauementa- 
tion  du  trajet  du  Havre  à  Paris,  elTe  a,  en 
conséquence,  donné  son  assentiment  au  tracé 
soumis  à  l'enguête. 

Sur  la  troisième  question  enfin,  celle  du 
choix  à  faire  entre  les  tracés  par  la  Viosne 
ou  par  le  Sauceron,  la  commission  a  fait  re- 
marquer que  le  premier,  quoique  plus  court, 
exige  un  plus  grand  développement  de  sou- 
terrains ;  que  le  tracé  par  le  Sauceron  offre 
en  outre  l'avantage  d'avoir  une  partie  com- 
mune plus  longue  avec  le  chemin  de  fer  pro- 
jeté de  Paris  à  Lille,  et  que  d'ailleurs  les  in- 
térêts de  la  ville  de  Pontoise  seraient  très 
convenablement  dessefVis  par  un  embrancha 
ment. 

En  résumé,  par  ces  divers  motifs,  elle  a 
été  unanimement  d'avis  : 

V  Que  le  chemin  de  fer  de  Paris  au  Havre 
fût  établi  par  les  plateaux  et  non  par  la  val- 
lée de  la  Seine  ; 

2^  Que  le  tracé  de  oe  chemin  traversât  di- 
rectement la  ville  de  Rouen  ; 

3«  Enfin,  que  le  chemin  de  fer  entre  Pans 
et  Gisors  fut  dirigé  par  les  vallées  du  Sau- 
ceron et  de  la  Troësne,  et  non  par  Pontoise 
et  les  vallées  de  la  Viosne  et  du  Réveillon. 

Département  de  VEure, 

Dans  le  département  de  l'Eure,  trois  oppo- 
sitions ont  été  consignées  aux  registres  d'en- 
quête :  l'une  par  la  compagnie  soumission- 
naire du  projet  dont  le  tracé  suit  la  vallée 
de  la  Seine  ;  la  seconde  par  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  d'Evreux  ; 
la  troisième  par  le  sieur  de  Oourcy,  proprié- 
taire dans  le  département  de  l'Eure.  ^ 

L'opposition  de  la  commission  soumission- 
naire du  projet  par  la  vallée  de  la  Seine 
étant  identique  avec  celle  qui  a  été  formée 
dans  les  départements  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  nous  croyons  inutile  d'en  reproduire 
ici  de  nouveau  les  détails. 

La  chambre  consultative  d'Evreux  fait  re- 
marquer que  le  nouveau  projet  soumis  aux 
enquêtes  ne  satisfait  pas  mieux  que  le  pre- 
mier aux  intérêts  des  villes  de  Rouen,  de 
Louviers  et  d'Evreux.  . 

Qu'à  l'exception  de  Giaors,  la  ligne  dez  V^' 
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tcaux  ne  parcourt  que  des  paya  sans  indus- 
trie et  exclusivement  agricoles,  et  qu'elle 
présente,  en  outre,  de  grandes  dif acuités 
d'exécution. 

D'après  ces  considérations,  la  ligne  par  la 
vallée  de  la  Seine  serait  donc  préférable  à 
la  ligne  des  plateaux.  Il  est  vrai  qu'une  ob- 
jection grave  peut  être  élevée  contre  la  ligne 
de  la  viuiée,  à  raison  de  sa  position  le  long 
d'une  voie  navigable  qui  offre  déjà  au  com- 
merce une  communication  facile  et  économi- 
que, et  il  parait  irrationnel  de  doter  les 
mêmes  localités  de  deux  voies  qui  peuvent, 
chacune  séparément^  vivifier  une  contrée  dif- 
férente. Dans  ces  circonstanoes,  la  chambre 
consultative  n'hésite  pas  à  demander  que  le 
gouvernement  abandonne  Tune  et  l'autre  li- 
,  gne,  soit  par  les  plateaux,  soit  par  la  vallée, 
pour  donner  la  préférence  à  une  autre  di- 
rection que  déjà  elle  avait  indiquée,  et  qui 
réunirait  Paris  et  Kouen  en  suivant  les  val- 
l^s  de  la  Yesgre  et  de  l'Eure. 

Dans  cette  combinaison,  le  chemin  de  Pa- 
ris à  Rouen  s'embrancherait  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Chartres,  et  malgré  l'allongement 
de  parcours  qu'elle  occasionnerait,  elle  au- 
rait encore  l'avantage  de  l'économie  ;  elle  fa- 
ciliterait d'ailleurs  l'arrivée  sur  Paris  des 
produits  de  la  Normandie  et  des  provinces 
de  la  Breta^e,  et  des  objets  de  consomma^ 
tion  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la 
capitale. 

En  résumé,  la  chambre  consultative  re- 
pousse les  projets  par  Gisors,  et  demande 
qu'avant  de  statuer  il  soit  fait  un  projet  et 
une  enquête  sur  la  ligne  de  la  Yesgre  et  de 
l'Eure.  Bubsidiairement,  et  dans  le  cas  où 
le  vœu  qu'elle  exprime  à  cet  égard  ne  se- 
rait pas  accueilli,  elle  réclame  la  nréférenoe 
pour  le  tracé  par  la  vallée  de  la  oeine,  avec 
Rouen  pour  point  central,  et  un  embranche- 
ment sur  Evreux  par  Louviers. 

M.  Le  Couturier  de  Courcy  s'oppose  avec 
énergie  à  la  direction  du  chemin  de  fer  i>ar 
Oisors  ;  il  pense  qu'en  principe,  les  chemins 
de  fer  ne  doivent  être  établis  que  dans  les 
grandes  villes,  avec  embranchement  sur  les 
vallées  secondaires,  parce  que  dans  les  gran- 
des vallées  sont  toujours  les  grands  centres 
de  population  et  d'industrie,  et  que  les  val- 
lées secondaires  peuvent  se  lier  aux  grandes 
par  des  embrancnements  à  pente  douce,  qui 
MA  desservent  d'une  manière  suffisante. 

Si  on  ajoute  à  cette  considération  les  im- 
menses intérêts  du  commerce  des  villes  ^tuées 
dans  la  vallée  de  la  Seine,  ou  qui  pourront 
s'y  rattacher  par  de  courts  embrancnements, 
on  hésitera  bien  moins  encore  :  le  chemin  d>> 
la  vallée  s'appropriera  tous  les  produits  do 
la  Normandie,  province  si  riche,  si  féconde, 
et  même  ceux  de  la  Bretagne;  et  les  revenus 
du  péage  seront  quatre  fois  plus  considéra- 
bles sur  cette  ligne  que  sur  la  ligne  par  Oi* 
sors. 

En  terminant,  M.  de  Courcy  se  plaint  que 
les  membres  de  la  commission  d'enquête  aient 
été  choisis  deux  fois  en  majorité  dans  l'ar- 
rondissement des  Andelys,  et  demande  que 
l'on  forme  une  nouvelle  commission,  en  pre- 
nant, dans  chaque  arrondissement,  deux 
membres  du  conseil  de  cet  arrondissement  dé- 
signés par  le  sort. 

Ld  conseil  municipal  et  la  chambre  con- 


sultative des  arts  et  manufactures  de  Lou- 
viers font  remarçtuer  que  le  projet  de  Paris 
à  la  mer  par  Gisors  et  Rouen  est  repoussé 
par  toutes  les  villes  les  pluâ  importantes  si- 
tuées entre  Paris  et  le  Havre.  Ce  projet  ne 
dessert  aucun  intérêt,  ne  traverse  qu'un  pavs 
agricole  et  sans  industrie.  La  ligne  oe  la 
vallée  de  la  Seine  traverse  une  foule  de  lo- 
calités riches  par  leur  industrie  et  par  leurs 
produits  manufacturés  ;  elle  passe,  entre  au- 
tres, à  proximité  de  la  ville  de  Louviers  et 
de  la  ville  d'Elbeuf.  Par  tous  ces  motifs,  elle 
doit  donc  çbtenir  la  préférence. 

La  commission  spéciale  instituée  par  M.  le 
préfet  de  l'Eure,  après  avoir  pris  connais- 
sance des  dires  et  oppositions  consignés  aux 
registres  d'enquête,  avoir  entendu  les  ingé- 
nieurs auteurs  du  projet  par  la  vallée  de  la 
Seine,  et  s'être  entourée  de  tous  les  docu- 
ments propres  à  éclairer  ea  délibération,  a 
reconnu  d'abord  unanimement  que  le  nou- 
veau projet  soumis  à  l'enquête,  qui  dessert 
Rouen  d'une  manière  directe,  qui  touche  à 
Pavilly,  Yvetot,  Bolbec,  etc.,  est  préférable 
au  premier  projet  rédigé  par  "MM,  les  ingé- 
nieurs ;  mais  que  l'embranchement  de  itou- 
viers  est  ménagé  d'une  manière  si  désavan- 
tageuse pour  cette  ville,  qu'elle  n'en  pourra 
tirer  aucun  parti,  et  que.  par  suite,  Evreux 
se  trouve  frappé  d'une  exnerédation  pareille. 

Yenant  ensuite  à  la  comparaison  des  deux 
tracés,  l'un  j>ar  les  plateaux^  l'autre  par  la 
vallée  de  la  oeine,  la  commission,  après  avoir 
résumé  et  comparé  les  avantages  et  les  in- 
convénients de  chacun  d'eux,  s'est  partagée 
sur  cette  question  :  trois  membres  se  sont 
prononcés  purement  et  simplement  pour  le 

Ï projet  des  plateaux;  deux  pour  cette  même 
igné,  mais  sous  la  condition  que  le  gouver- 
nement ferait  achever  les  études  de  la  ligne 
par  les  vallées  de  la  Yesçre  et  de  l'Eure,  et 
quatre  membres  ont  voté  purement  et  sim- 
plement pour  la  vallée  de  la  Seii^e. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

Dans  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, des  registres  d'enquêle  ont  été  ou- 
verts a  Rouen,  au  Havre,  a  Dieppe,  à  Neuf- 
chàtel  et  à  Yvetot. 

Au  Havre,  à  Neufchfttel  et  à  Yvetot,  au- 
cune observation  ou  opposition  n'a  été  con- 
signée sur  ces  registres. 

A  Dieppe,  le  registre  d'enquête  contient 
un  gTB,na  nombre  cPadhésions  au  projet  pro- 
posé. Lee  si^ataires  de  ces  adhésions  insis* 
tent,  dans  l'intérêt  général,  pour  que  la  pré- 
férence soit  accordée  à  ce  projet  sur  celui  de 
la  vallée  de  la  Seine. 

A  Rouen,  Quelques  oppositions  ont  été  for- 
mées contre  le  projet  des  plateaux. 

MM.  Godard  de  Belbeuf  repoussent  ce  pro- 
jet>  comme  préjudiciable  à  leurs  propriétés, 
qu'il  morcelle  sur  plusieurs  pointe. 

La  compagnie  soumissionnaire  du  projet 
de  la  val^e  de  la  Seine  renouvelle  encore, 
et  par  les  mêmes  motifs,  son  opposition  déjà 
précédemment  formulée. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen,  par  l'or- 

?;ane  du  maire  de  la  ville  et  de  quelques  au- 
res  de  ses  membres,  expose  que  les  condi- 
tions principales  de  tout  chemin  de  fer,  quels 
que  soient  les  points  de  départ  et  d'arrivée, 
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consistent  à  offrir  aux  produits  dn  onn- 
meroe,  de  l'acnriculture  et  de  l'industrie,  et 
aux  voyageurs,  une  voie  de  transport  plus 
rapide  et  moins  coûteuse  que  celles  qui  exis- 
tent. 

Partant  de  ce  principe,  le  conseil  munici- 
pal recherche  si  le  projet  de  chemin  de  fer 
soumis  à  Tenquête  satisfait  à  ces  conditions, 
et  il  n^hésite  pas  à  se  prononcer  pour  la  né- 
gative. Ce  projet,  en  effet,  ne  dessert  pas  la 
ville  de  Rouen,  la  troisième  ville  du  royaume; 
il  ne  la  rattache  à  la  ligne  principale  que 
par  un  embranchement  torture.  O'est  en  vain 
qu'on  proclame  que  le  nouveau  projet  tend 
au  Havre  par  Rouen  ;  ce  projet  n'a  en  vue 
que  les  deux  points  extrêmes,  Paris  et  le 
Havre  ;  Rouen  est  totalement  négligé  :  cette 

grande  cité  n'a  qu'une  station  placée  à  plus 
e  1,000  mètres  du  centre  des  anaires,  et  par 
là  même  tout  à  fait  insuffisante. 

Le  seul  tracé  qui  puisse  convenir  à  la  ville 
de  Rouen  est  celui  qui,  dirigé  dans  la  vallée 
de  la  Seine,  passe  par  le  col  de  Tourville, 
donne  à  Rouen  une  station  près  du  Boulin- 

§rin,  et  qui,  avec  un  embranchement  dirigé 
'Oissel  ou  des  environs,  arrive  également  à 
Rouen  eur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  en 
aval  des  ponts  de  la  ville. 

Le  conseil  municipal,  examinant  ensuite 
la  question  relative  à  l'établissement  du  tran- 
sit par  l'intérieur  de  la  France  entre  ]e  Ha- 
vre et  l'Allemagne,  l'un  des  principaux  ar- 
guments en  faveur  de  la  ligne  des  plateaux, 
Ê rétend  que  la  communication  fluviale  de 
ouen  au  Havre,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, suffit  à  tous  les  besoins;  qu'elle  est 
aussi  prompte  et  aussi  économique  que  les 
intérêts  du  commerce  peuvent  le  désirer,  et 

Î[ue  Rouen  peut  dès  lors,  tout  aussi  bien  que 
e  Havre,  être  choisi  pour  le  point  extrême 
de  la  ligne  de  transit. 

Le  conseil  municipal  de  Rouen  déclare,  en 
conséquence,  que  le  projet  des  plateaux  des- 
sert des  intérêts  étrangers  aux  siens  ;  qu'il 
n'a  pas  dès  lors  d'éléments  de  succès,  et  qu'il 
lui  jparait  impossible  qu'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  mer  ne  soit  pas  calculé  pour 
desservir  directement,  et  peut-être  même  ex- 
clusivement, la  ville  de  Rouen^  ainsi  que  les 
importantes  villes  de  Louviers  et  d'Êlbeuf, 
par  de  faciles  embranchements. 

Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  municipal 
de  Rouen  rejette  formellement,  pour  ce  oui 
concerne  cette  ville,  le  projet  par  les  pla- 
teaux, et  demande  la  création  d'un  chemin 
de  fer  direct  de  Paris  à  Rouen  par  la  vallée 
de  la  Seine. 

La  Société  libre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie de  la  ville  de  Rouen,  par  des  considéra- 
tions semblables  à  celles  qui  viennent  d'être 
exposées,  pense  que  le  projet  des  plateaux 
ne  pourrait  être  exécuté  sans  un  grand  pré- 
judice pour  les  villes  de  Louviers,  Elbeuf 
et  Rouen,  et,  par  suite,  pour  les  villes  mêmes 
de  Paris,  du  Havre  et  de  Dieppe.  Elle  pro- 
teste dès  lors  contre  son  exécution. 

La  chambre  de  conmierce  de  Rouen  a  consi- 
déré que  la  ville  de  Rouen,  à  raison  de  l'im- 
portance de  sa  population,  de  son  commerce 
et  de  son  industrie,  doft  être  nécessairement 
le  centre  de  la  grande  communication  de 
Paris  à  la  mer. 

Que  si  lo  nouveau  projet  de  Gisors  satis- 


fait à  cette  condition,  le  projet  par  la  vallée 
de  la  Seine  le  remplit  également,  et  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Chambre  d'examiner 
les  dispositicHis  d'art  moyennant  lesquelles 
elle  peut  être  réalisée. 

Elle  a  considéré  d'ailleurs  qu'il  ne  pou- 
vait exister  aucun  doute  sur  l'importance 
relative  des  villes  et  populations  des  deux 
lignes,  soit  par  Gisors,  soit  par  la  vallée  de 
la  Seine. 

Que  si  les  dépenses  de  cette  dernière  ligne 
sont  plus  considérables,  les  produits  le  seront 
également  davantage. 

Que  la  durée  du  trajet  entre  Paris  et  le 
Havre  sera  la  même,  à  très  peu  près  par  l'une 
et  l'autre  ligne  ;  que  la  ville  de  Dieppe  seule 
serait  plus  rapidement  deé&ervie  par  la  ligne 
des  plateaux,  mais  que  l'importance  de  cette 
ville  n'est  pas  telle  que  la  plus  grande  rapi- 
dité du  parcours  entre  son  port  et  Paris 
puisse  détruire  les  motifs  de  préférence  qui 
militent  en  faveur  du  tracé  par  la  vallée. 

Par  tous  ces  motifs,  la  âiambre  de  com- 
merce est  d'avis  que  le  tracé  du  chemin  do 
fer  de  Paris  à  la  mer,  par  Rouen,  doit  sui- 
vre la  vallée  de  la  Seine  jusqu'à  Rouen,  et 
que  ce  tracé  doit  obtenir  la  préférence  sur 
celui  par  Gisors  et  Blainville. 

La  Chambre  ajoute  toutefois  qu'à  partir 
de  Rouen  le  chemin  sur  le  Havre  devra  ee 


Çleres,  de  manière  à  assurer  la  communion 
tion  de  ces  deux  ports  avec  Paris,  sans  solu- 
tion de  continuité. 

Cette  chambre  fait  remarquer,  d'ailleurs, 
qu'en  donnant  la  préférence  au  tracé  par  la 
vallée  de  la  Seine,  elle  ne  cède  pas  à  cette 
considération  que  ce  tracé  favorise  plus  par- 
ticulièrement les  intérêts  de  la  ville  de  Rouen, 
mais  quelle  ne  défend,  dans  cette  circons- 
tance, que  les  intérêts  des  populations  appe- 
lées à  jouir  du  bienfait  du  chemin  de  fer,  et 
qui  étant  plus  importantes  et  plus  produc- 
tives dans  la  vallée  que  sur  les  plateaux, 
offrent  plus  d'éléments  pour  la  prompte  exé- 
cution et  pour  le  succès  et  la  prospérité  de 
l'entreprise. 

La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  se  pro- 
nonce sans  hésiter  en  faveur  du  projet  par 
les  plateaux  :  ce  prc^et  met  plus  diiectement 
en  communication  Paris  et  les  principaux 
ports  de  la  Manche,  sans  augmenter  la  dis- 
tance qui  sépare  ces  ports  de  la  ville  de 
Rouen.  Il  a,  en  outre,  l'immense  avantage 
de  parcourir  un  pays  privé  jusqu'ici  de 
grandes  communications,  et  dont  la  popula- 
tion, éminemment  industrieuse,  n'attend  que 
des  débouchés  faciles  pour  exporter  les  pro- 
duits de  son  sol  et  de  ses  manufactures,  tan- 
dis que  les  localités  de  la  vallée  de  la  Seine 
jouissent  déjà  d'une  voie  facile  et  économi- 
que, que  le  gouvernement  s'occupe  de  per- 
fectionner encore,  et  dont  la  navigation  a  la 
vapeur  fera  bientôt  ressortir  plus  vivement 
encore  les  précieux  avantages. 

La  chambre  de  commerce  exprime,  en  ter- 
minant, le  vœu  que  les  nombreux  projets, 
dont  on  s'occupe  depuis  plusieu^  années 
déjà,  aboutissent  enfin  à  une  solution  ;  et,  à 
ce  sujet,  elle  demande  que  le  gouvernement 
français  se  mette  comme  le  gouvernement 
belge  à  la  tête  de  ces  grandes  oj^érations»  et 


[Chambre  des  Doputés.] 


nÈUNE  DE  LOUlS-PUlLiPPU. 


[15  février  mJ3. 


543 


que  de&  entreprises  utiles  à  tous  soient  exé- 
cutées aux  frais  de  tous. 

Elle  demande  enfin  que,  dans  cette  grande 
question,  le  gouvernements  ne  se  laisse  pas 
influencer  par  des  intérêts  de  localités,  quel- 
que puissants  qu'ils  puissent  être,  et  qu'il  ne 
prenne  pour  base  de  sa  décision  que  Tintérêt 
général  du  pays. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures d'Ëlbeuf  fait  remarquer  que  le  nou- 
veau projet  n'est)  que  la  reproduction  de  celui 
qui  a  été  déjà  soumis  à  l'enquête  publique 
en  1835  ;  que  ce  projet  ne  satisfait  nullement 
aux  intérêts  d'Ëlbeuf,  et  qu'il  doit  être  en 
conséquence  repoussé  au  profit  du  projet 
dont  le  tracé  suit  la  vallée  de  la  Seine  ;  que 
ce  dernier  projet  seul  offre  quelques  chances 
de  succès  aux  capitalistes  qui  voudraient  l'en- 
treprendre, et  que  seul,  dès  lors,  il  doit  être 
adopté. 

C  est  en  vain  que  les  auteurs  du  projet  par 
Oisors  ont  offert  la  perspective  d'un  embran- 
chement qui,  partant  de  la  ligne  principale, 
viendrait  aboutir  à  Elbcuf  ;  cet  embranche- 
ment ne  suppléera  jamais  celui  que  donne 
à  cette  ville  le  projet  de  la  vallée  do  la  Seine  ; 
il  ne  peut  donc  y  avoir  d'hésitation  possible 
pour  la  chianbre  consultative,  et  elle  rejette, 
pour  ce  qui  la  concerne,  le  projet  soumis  à 
fenquête. 

La  chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  la  ville  d'Yvetot  a  reconnu  qu'il 
y  avait  utilité  publique  à  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  qui  multiplierait  et  facilite- 
rait les  communications  de  Paris  avec  la  mer 
et  avec  le  département  de  la  Seine-Inférieure  ; 
mais  elle  a  pensé  qu'il  importait  de  choisir 
une  ligne  propre  à  desservir  le  plus  directe- 
ment et  le  plus  utilement  possible  les  loca- 
lités populeuses  où  le  commerce,  l'açriculture 
et  l'industrie,  ont  reçu  le  plus  de  développe- 
ment. 

Sous  ce  rapport,  il  lui  parait  que  le  che- 
min de  Paris  au  Havre  doit  être  dirigé  par 
la  vallée  de  la  Seine,  entre  Paris  et  fiouen, 
et  au  delà  de  Bouen,  par  Pauville,  Pavilly, 
Flamanville,  Yvetot,  Bolbec,  Saint-Romain 
et  Harfleur. 

La  chambre  consultative  de  Bolbec  expose 
que  le  nouveau  projet,  redise  par  les  ingé- 
nieurs, résout  de  la  manière  Ta  plus  heureuse 
toutes  les  objections  élevées  contre  le  premier 
tracé  :  il  fait  do  Rouen  le  centre  de  toutes 
les  voies  do  fer  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  ;  il  réduit  de  3  lieues  la  distance 
de  Paris  à  Rouen  et  de  Paris  au  Havre, 
il  ramène  à  3  millimètres  1/2  la  pente 
maximum  du  tracé  sur  toute  la  longueur  du 
trajet  ;  en  un  mot,  il  satisfait  à  tous  les  in- 
térêts engagés  dans  cette  grande  question. 

Son  tracé  rencontre  plusieurs  villes  impor- 
tantes :  Saint-Denis,  rontoise,  Oisors,  Ghar- 
leval  ;  il  suit  plusieurs  vallées  couvertes  d'u- 
sines et  très  industrieuses  ;  Dieppe  y  trouve 
une  réduction  sensible  dans  sa  communica- 
tion avec  Paris,  dont  la  longueur  n'est  que  de 
42  lieues  3/4,  au  lieu  de  61  3/4  que  présente 
le  tracé  par  la  vallée  de  la  Seine  ;  Elbcuf  et 
Louviers  même  sont,  à  très  peu  près,  aussi 
bien  desservis  par  le  tracé  de  Gisors  que  par 
celui  de  la  vallée  ;  et  toutes  les  autres  loca- 
lités intéressées,  le  Havre^  Yvetot,  Bolbec,  le 
sont  mieux  par  le  premier. 

La  chambre   consultative   combat  ensuite 
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quelques-unes  des  allégations  exprimées  dans 
la  protestation  d'une  chambre  consultative 
du  département  de  l'Eure  et  du  conseil  mu- 
nicipal de  Rouen  ;  elle  fait  remarquer  que 
c'est  à  tort  que  l'on  a  prétendu  que  le  tracé 
par  Gisors  ne  parcourait  qu'une  contrée  dé- 
pourvue de  population  et  d'industrie  ;  que 
cette  proposition,  inexacte  en  ce  qui  concerne 
les  localités  comprises  entre  Pans  et  Rouen, 
l'est  plus  encore  pour  la  partie  comprise  en- 
tre Rouen  et  le  Havre,  et  elle  compare,  à  ce 
sujet,  les  villes  principales  situées  sur  l'une 
et  l'autre  direction. 

Quant  à  la  protestation  du  conseil  muni- 
cipal de  Rouen,  la  chambre  consultative  la 
trouve  mal  fondée  de  tout  i)oint.  Cette  ville 
n'a  eu  en  vue  que  ses  relations  avec  Elbeuf 
et  Louviers,  et  paraît  compter  pour  rien  les 
communications  journalières  et  nécessaires 
avec  les  autres  points  du  département,  qui 
méritaient  cependant  aussi  de  fixer  son  at- 
tention. 

H  Le  conseil  municipal  a  laissé  entrevoir 
que,  dans  eon  opinion,  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  entre  Paris  et  le  Havre  n'était 
pas  nécessaire  ;  que  la  navigation  de  ^a  Seine 
suffisait  à  tous  les  besoins.  »  Mais  alors  il 
aurait  dû  aussi  reconnaître  que  la  naviga- 
tion de  la  Seine  jpourra  bien  être  également 
de  quelque  utilité  entre  Paris  et  Rouen,  sur- 
tout lorsqu'elle  aura  été  perfectionnée,  et 
qu'il  serait  contraire  aux  principes  d'un  bon 
gouvernement  de  porter  sur  le  même  point 
les  bienfaits  des  communications  de  divers 
ordres. 

Par  ces  diverses  considérations,  la  cham- 
bre consultative  adopte  le  projet  soumis  à 
l'enquête  ;  elle  appuie  la  demande  faite  par 
les  habitants  de  Fécamp  pour  que  l'embran- 
chement de  cette  ville  soit  dirigé  sur  Bolbec, 
et  enfin  elle  exprime  le  vœu  que  les  embran- 
chements proposés  ne  soient  pas  laissés  à  l'ar- 
bitraire des  compagnies,  mais  qu'ils  soient 
considérés  comme  formant  partie  intégrante 
du  chemin  de  fer. 

La  chambre  de  commerce  du  Havre,  après 
avoir  comparé  alternativement  le  nouveau 
projet  soumis  à  l'enquête  avec  celui  qui  avait 
été  présenté  d'abord  par  MM.  les  ingénieurs, 
puis  avec  le  projet  par  la  vallée  de  la  Seine, 
a  reconnu,  à  l'unanimité,  que  ce  nouveau  pro- 
jet satisfait  complètement  à  toutes  les  con- 
ditions que  doit  réaliser  un  semblable  svs- 
tème  de  communication,  et  qu'il  était  préfé- 
rable au  projet  par  la  vallée  de  la  Seine. 

Elle  a  fait  remarquer,  toutefois,  que  cette 
préférence  était  basée  en  partie  sur  la  con- 
viction où  elle  était  que  l'Administration  s'oc- 
cupait des  moyens  d  ainéliorer  la  navigation 
de  la  Seine  entre  Paris  et  Rouen. 

La  chambre  a  d'ailleurs  demandé  que  l'on 
étudiât  les  moyens  de  rattaxîher  Lillebonne 
à  la  ligne  principale  par  un  embranchement, 
et  de  faire  aboutir  1  embranchement  de  Fé- 
camp  sur  un  point  plus  rapproché  de  Bol- 
bec. 

Enfin,  quant  au  tarif  proposé,  la  chanibre 
do  commerce  n'a  aucune  objection  à  y  faire  ; 
elle  a  pensé  toutefois  qu'il  serait  dans  l'inté- 
rêt général  que  le  gouvernement  se  réservât 
la  faculté  de  reviser  ce  tarif  à  l'époque  où  la 
nécessité  s'en  ferait  sentir. 

La  commission  d'enquête  du  département 
de  la  Seine-Inférieure,  après  avoir  pris  con- 
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Aé^toaôeé  des  ëirerâes  ebeerràtioas  eonai- 
g^éêi  ànt  registiTûs  d'enquête,  et  Atoir  eu- 
teâdu  l68  Àuteui's  du  çrojet  I^ar  U  tftllée  de 
1à  Seitte^  et  les  ingëûieurs  auteuM  dtt  pto- 
jet  pat  Qi6o#6,  a  résumé  ainsi  qu'il  Suit  sa 
délibération   : 

La  eèmmisfiion  h  reconnu  d'abord,  à  Tuna- 
nimité,  qu'il  y  avait  utilité  publique  à  réta- 
blissement d'un  chetnin  de  fer  de  Piu^is  au 
Havrei  passant  par  Rouen,  avec  embranche- 
ment sur  Dieppe. 

En  ee  qui  concerne  le  choix  à  faille  entre 
la  ligne  des  plateaux  et  celle  de  la  vallée  de 
la  Seine  ; 

La  commission  a  considéré  que  déjà  dans 
cette  vallée  exiète  le  chemin  de  fer  &  Paris 
à  Saint-Qermain,  qui  sera,  suivant  toute  ap- 
pai^nce,  prolongé  jusqu'à  roissyt  et  que^  par 
là,  l'une  des  localités  les  plus  importantes 
de  la  vallée,  sera  mise  en  commùnieation  avec 
la  oêapità)»  | 

Que  l'Administration  s'occupe  de  grands 

Îyrojets  d'amélioration  de  la  navigation  de 
a  S^ine,  et  qu'une  fois  ces  projets  eicécutés, 
les  villes  de  Meulan,  Yernon  et  Qaillon^  joui- 
rent, au  moyen  dés  bateaus  à  vapeur,  d'une 
communication  prompte,  facile  et  constante, 
soit  entre  elles,  soit  avec  Paris  ; 

Que  c'est  à  tort^  d'ailleurs,  que  l'on  a  pré- 
tendu (luc}  seus  le  rapport  oommereial  et  in- 
dustriel, la  ligne  des  plateaux  était  inférieure 
à  Celle  de  la  vallée  de  la  Seine  ; 

Que  si,  d'uile  part  se  trouvaient  les  villes 
de  Poissv,  Meulan,  Mantes,  Yernon  et  Gail- 
lon,  de  l'autre  on  pouvait  citer  les  villes  de 
Pontoise,  dont  le  cemmeroe  avec  Paris  est 
d'une  haute  importanQe4  de  Marines^  de  Gi- 
liors,  Etrepagnjr,  Charieval,  Fleury  et  toute 
la  vallée  de  l'Andelle,  où  existent  déjà  de 
nembiPeuses  fabriques  : 

SU'à  la  vérité,  la  ligne  des  plateaux  ne 
sentait  pas  de  villes  aussi  importantes 
que  LoUviers  et  Ëlbeuf.  mais  que,  par  les 
eAbram^ments  projetés  sur  ces  villes,  et 
que  la  commission  regarde  comme  annexes  in- 
tégrantes du  ctiemin  principal,  la  communi- 
cation d'Bibeuf,  de  Louviers,  se  trouve  éta- 
blie d'une  manière  satisfaisante  avec  Paris 
et  Rouen. 

La  cohimissioh  a  considéré,  en  outre,  que 
la  dii'eetidn  dit  ^eâiin  dto  fer  des  plateaux 
abrégie  d'Une  heure  le  temps  de  pareoUi^B  en- 
tre  Paris  et  Diejppe,  et  qU  au  moyen  dé  l'exé- 
cution du  chemin  de  fer  de  Londres  à  Brigh- 
ton,  Paris  et  Londres  seront  réunis  par  la 
ligne  la  plus  courte  que  l'on  puisse  établir, 
r&ultat  qu'il  iUiporte  de  favoi^isèt  s*>Ue  le 
rappbt-t  cidmrtereial  et  politique. 

Elle  a  considéré  enfin  que  cette  même  di- 
rection permettra,  au  tnôyeh  de  l'einbranche- 
ment  sur  Creil,  dé  faciliter  lé  commeroe  de 
transit  du  Havre,  de  Dieppe  et  celui  de 
RôUëft,  EVê«  lé  not-d  de  là  Fi'anee. 

Pat^  ioii^  ttÈ  moHfb,  la  commission  à  été 
d'ayik,  à  la  lUàjorité  dé  10  voix  eontre  3, 
qu'il  y  avait  lieu  d'adopter  le  tracé  des  pla- 
teaux %,yet  ses  divers  ethbl>anehetnents,  de  pré 
férence  à  «lui  pat  la  vallée  de  la  Seine. 

En  ce  qui  louche  la  dii^^etioti  à  suivre, 
entre  CharleVal  et  Rôuen^  la  eomn^isàion  a 
reconnu  4Uë  là  âl^ctloa  par  Badé|^oiii  se- 
rait assurément  la  plUs  avantagi^use  tous  le 
rapport  de  la  brièveté  du  parcoure^  niais 
qu^elle  aurait  le  grave  inconvénient  d'exiger 


une  pente  de  5  millimètfes  et  8  souterrains 
de  3,000  mètres  au  moins  de  longueur  ;  elle 
a  été  d'avis^  en  oonséquenee,  de  ne  pas 
adopter,  auant  à  présent»  oette  direetion,  et 
a  exprimé  le  vœu  que  de  nouvelles  études 
fussent  faites  pour  atténuer,  s'il  esb  possible, 
les  deux  inconvénients  qu'elle  présente. 

La  commission  a  été  d'avis,  également,  par 
la  considération  des  grands  ouvrages  d^rt 
et  des  dépenses  que  ces  combinaisons  dcnraimit 
entraîner,  9u'il  n'y  avait  pas  lieu  d'établir 
la  communication  entre  Charieval  et  Kouen, 
par  la  vallée  de  l'Andelle  et  les  deux  rives 
de  la  Seine. 

Venant  ensuite  à  la  question  relative  au 
point  d'arrivée  à  RoueUi  au-dessus  de  la  bar- 
rière de  Neufchâtel,  là  éommiasion  à  consi- 
déré ;  «  Qu'il  aurait  sans  doute  été  à  désirer 
que  la  station  des  voyageurs  fût  plus  près 
du  centre  do  la  ville  ;  mais  que  ce  l'ésuliat 
ne  pouvait  être  obtenu  à  raison  des  autres 
conditions  auxquelles  il  fallait  satisfaire. 

«  Que  d*ailleurs  la  station  choisie  pai* 
MM.  les  ingénieurs,  n'était  qu'à  1,000  mèms 
du  carrefour  de  la  Grosse,  et  qu'un  quart 
d'heure,  au  plus,  serait  suffisant  pour  par- 
courir cette  distance. 

«  Qu'à  Liverpool,  à  Bruxelles  et  à  Anvers, 
les  points  d^arrivée  du  chemin  de  fer  sont 
plus  excentriques  encore  que  dans  le  projet 
soumis  à  l'enquête,  et  que  cet  exemple  doit 
faire  sentir  à  la  ville  de  Rouen  la  nécessité 
de  se  plier  aux  exigences  des  localités.  » 

La  commission  a  donné  en  conséqUenee  son 
assentiment  à  la  disposition  adoptée  par 
MM.  les  ingénieurs,  pour  le  point  d'arrnrée 
à  Rouen. 

Quant  au  àodk  que  les  ingénieurs  avaient 
proposé  d'établir  au  pied  du  coteau  de  Saint- 
Gervais  et  qui  communiquerait  avec  le  Che- 
min de  fer  par  Un  plan  incliné^  la  eomtnia- 
sion  a  fait  remarquer  «  que  l'établissement 
de  ce  do^,  tel  qu'il  avait  été  projeté,  estige- 
rait  la  coupure  de  la  route  ciu  Havre,  par 
un  canal  communiquant,  d'une  part,  au  port 
de  Rouen,  de  l'autre,  au  dodc  lui-même,  d'où 
résulteraient,  pour  la  circulation,  de  graves 
inconvénients,   et   même  des  dangers  ; 

«  Que  rien  ne  s'opposait  à  ce  çiue  le  dock 
fût  établi  entre  la  route  et  la  rivière  ;  qite> 
dans  ce  eam  le  plan  incliné  passant  aunaes- 
sus  de  ladite  route,  au  moyen  d'une  arcade, 
l'on  y  trouverait  encore  l'avantage  d'en  di- 
minuer les  pentes.   » 

Elle  propose  en  conséquence  d'adopter  ce 
dernier  parti. 

A  l'égird  de  l'embranchement  de  Févamp, 
la  commission  a  demandé  qu'il  fût  traoé  ûbmb 
une  direction  plus  rapprochée  de  Bolbec 

Enfin,  sur  la  question  des  tarifs^  elle  a  ex- 
primé M  vœu  que  le  gouvernement  se  réser- 
vât lé  droit  de  les  reviëbr,  de  tnanière  à  nAttr^ 
à  toute  époque  leë  exigenees  de  l'intérêt  pu- 
blic en  harmonie  avec  le  juste  produit  des 
capitaux  engagés  dans  l'entreprise. 

M.  le  préfet  de  là  Seine-Iniériéun»  a  fait 
remarquer  que,  pouit  décider  la  question  de 
préférence  entre  le  projet  par  Gisors  et  ce- 
lui par  la  vallée  de  la  Seine,  il  fallait  envisa- 
ger cette  ouestion  du  point  de  vue  de  l'inté- 
rêt général  et  nen  pab  touleinent  dli  poiat  de 
Vue  de  l'intérêt  de  localité^  et  il  lui  a  paru, 
sous  ce  rapport,  qu^en  plaçant  la  diemiH  de 
fer  de  Paris  au  Havtt  dans  la  vallée  de  la 
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Seine,  on  le  faisait  déchoir  du  raag  q[u'ii 
occupait  dans  TenBemble  des  lignes  étudiées 
par  les  soins  du  gouvernement  et  destinées 
a  lier  les  différentes  parties  du  royaume  ; 
qu'il  ne  se  coordonnerait  plus  dès  lors  avec 
elles,  et  que  c'était  réduire  une  œuvre  na- 
tionale, utile  à  tous,  en  une  entreprise  iso- 
lée, partielle,  et  en  quelque  sorte  locale. 

M.  le  préfet  persiste  donc  à  penser  que  la 
préférence  doit  être  donnée  au  projet  par 
Gisors,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
le  projet  a  reçu  toutes  les  améliorations  dé- 
sirables. La  ligne  principale  passe  par 
Rouen  ;  ses  pentes  sont  réduites  à  3  millimè- 
tres 1/2  au  nlus,  sur  toute  l'étendue  du  par- 
cours, résultat  qu'on  n'osait  même  pas  es- 
pérer ;  il  touche  à  Yvetot,  Bolbec,  se  porte, 
par  des  embranchements  faciles,  sur  Dieppe, 
Fécamp,  NeufAâtel,  et,  enfin,  par  Tembran- 
chement  de  Crell,  u  se  lie  aux  ch^nins  de 
fer  du  Nord,  et  offre  ainsi  au  commerce  du 
Havre  de  Dieppe  et  de  Rouen,  une  ligne  de 
transit  de  la  plus  haute  importance. 

En  réfiumé,  soit  que  l'on  considère  le  che- 
min de  Paris  au  Havre  comme  destiné  à  ou- 
vrir la  communication  la  plus  directe  et  la 


meree  français,  M.  le  préfet  pençe  que  le  che- 
min de  fer  de  Paris  au  Havre,  passant  par 
Bouen,  et  suivant  la  ligne  des  plateaux,  réu- 
nit toutes  les  conditions  qui  doivent  assurer 
le  succès  et  l'utilité  de  cette  grande  entre- 
prise. 

OBSMIN  PS  ?KB  PB  PABIS  A  OELÂANS. 

Ainsi  qu'cm  l'a  vu  dans  l'exposé  des  motifs, 
deux  projets  de  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Orléans  ont  été  soumis  aux  enquêtes  publi- 
que* :  l'un  passant  par  Laferté-Al^s  et  Rou- 
vree,  l'autre  passant  par  la  vallée  de  1  Es- 
sonne. 

Voici  les  principaux  résultats  de  ces  en> 
quêtes. 

« 

Département  de  la  Seine. 

Dans  ce  département  un  petit  nombre  d'ob- 
serrationa  ou  de  réclamations  ont  été  com- 
muniquées aux  registres  d'enquête.  M.  le 
maire  de  Choisy-le-Koi,  dans  nntérêt  de  sa 
commune,  que  les  deux  traxsés  proposés  tra- 
versent, demande  que  toutes  les  mesures 
soient  priées  pour  la  conservation  des  com- 
munications, du  port  et  de  l'abreuvoir  de  la- 
dite commune. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  a  reconnu 
d'abord  que  la  rapidité  et  l'économie  du 
transport  pour  les  nommes  et  pour  les  mar- 
cbanoises  donneraient  une  nouvelle  activité 
aux  relations  commerciales  assez  imnortan- 
tes,  gui  existent  déjà  entre  la  capitale  et  le 
cbef-lieu  du  département  du  Loiret,  et  il  a 
déelaré  qu'il  y  arait  utilité  publique  à  l'éta- 
blissement du  Aemin  de  fer  entre  Paris  et 
Orléans. 

Venant  ensuite  à  comparer  les  deux  pfojets 
mia  loiis  tee  yeax,  eo  opnMil  a  considéré  que 
si  en  effet  la  ugne  par  La  Ferté-Aleps  et  Rou- 
vres est  effectivement  d'un  dixième  plus 
courte  que  la  ligne  par  la  vallée  de  l'Eesonne, 


81  les  courbes  y  ont  de  plus  grand  rayon,  ces 
avantages  étaient  compensés  par  la  pente  de 
6  millimètres  dont  la  première  est  affectée  ; 
aue  la  ligne  de  l'Essonne  présente  un  nombre 
de  contrepentes  moindre  que  celle  qui  lui  e>t 
opposée  ;  qu'elle  suit  une  vallée  incfustrieuse» 
passe  aux  portes  de  trois  villes  qui,  sans  être 
très  importantes  aujourd'hui,  le  deviendront, 
peut^tre  par  le  fait  de  l'établi^Mment  du 
chemin  de  fer,  tandis  que  l'autre  ligne  ne  tra- 


tation  des  machines  locomotives. 

Il  a  été  d'avis,  en  conséquence,  que  le  tracé 
par  l'Essonne  devait  être  préféré. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris,  sans 
méconnaître  les  avantages  incontestables  que 
présente  le  projet  par  la  Ferté-Aleps  et  Rou- 
vres sur  celui  de  la  vallée  de  l'Essonne,  es- 
time que  la  différence  de  longueur  de  ce  der- 
nier projet  n'étant  que  d'un  dixième  en  plus 
sur  l'ensemble  du  trajet,  est  avantageuse- 
ment rachetée  par  le  passage  à  j>roximité  de 
trois  villes  intermédiaires  oui,  sans  avoir 
pour  le  pr^nt  une  grande  importance, 
pourront  en  acquérir  par  l'existence  du  che- 
min. 

Elle  insiste  sur  la  douceur  des  pentes  que 

f présente  le  traoé  par  l'Essonne,  et,  quant  à 
'excès  de  dépense  qu'il  doit  nécessiter,  elle 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  s'en  occuper, 
aJttendu  que  les  entrepreneurs  sont  seuls  pas- 
sibles des  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
du  diemin.  Cette  chambre  déclare  d'ailleurs 
en  terminant,  que,  dans  le  cas  où  Queloue 
mptif  s'opposerait  à  la  construction  au  cne- 
min  de  fer  par  l'Essonne,  le  projet  par  Rou- 
vres pourrait  y  suppléer  convenablement,  si 
les  pentes  et  contre-pentes  pouvaient  en  être 
réduites,  et  si  l'on  pouvait  garantir  le  tracé 
de  ce  projet  des  chances  d'inondation  au 
passage  de  Choisy-le-Roi. 

La  oommission  d'enquête  du  département 
de  la  Seine,  après  un  examen  approfondi  de 
toutes  les  parties  de  la  question,  a  considéré 
d'abord,  en  oo  qui  toucne  l'utilité  publique 
de  l'entreprise  projetée,  que  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  aurait  le  double  avan- 
tage de  l'économie  et  de  la  célérité,  célérité 
sur  les  moyens  de  transport  actuels,  et  que 
cette  voie  de  communication  serait  un  bien- 
fait, non  seulement  pour  les  villes  de  Paris 
et  d'Orléans,  mais  encore  pour  la  contrée  qui 
les  sépare.  Elle  a  déclaré,  en  conséquence,  à 
l'unanimité,  que  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Pans  à  Orléans  est  d'utilité  publi- 
que. 

Venant  ensuite  à  la  discussion  des  avan- 
tages et  des  inconvéniente  particuliers  à  çha 
cun  des  deux  projets  mis  sous  ses  ye\ix,  la 
commission  a  considéré,  à  l'égard  du  projet 

Ï>ar  la  Perté-Aleps  et  Rouvres,  qu'il  offrait 
'avantage  de  la  ligne  la  plus  directe  ;  qu'il 
traversait  des  terrains  généralement  solides, 
et    entraînerait    peu    oe    travaux    d'art 


temps  il  offrait  l'ineonTénient  de  parcoui 
une  contrée  dépourvue  de  population,  man- 

âuant  d'eau  sur  plusieurs  points,  et  dénuée 
'établissements  industries,  oe  ne  pas  tendre 
directement   vers   Orléans,    et   d'être    ainsi 
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privé  d'une  condition  de  succès  assez  impor- 
tante. 

A  regard  du  projet  par  TEssonne,  elle  a 
considéré  que  ce  projet  avait  l'avantage  d'ar- 
river directement  à  Orléans,  de  desservir, 
sur  son  passage,  quelques  villes  commer- 
çantes et  une  vallée  où  les  usines  sont  très 
multipliées,  et  de  ne  présenter  que  des  pentes 
de  2  millimètres  1/2  ;  mais  qu'il  avait  l'incon- 
vénient d'un  développement  très  étendu,  de 
nécessiter  l'établissement  de  deux  ponts  sur 
la  Seine^  de  traverser,  dans  une  partie  de 
son  parcours,  une  vallée  tourbeuse,  d'exiger 
l'ouverture  de  deux  souterrains  de  5  à 
600  mètres  de  longueur,  et  enfin,  d'entraî- 
ner des  dépenses  considérables. 

A  l'égard  de  la  préférence  à  donner  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  deux  projets,  la  commission 
s'est  partagée  :  6  membres  ont  voté  pour  le 
projet  par  Rouvres,  et  6  pour  le  projet  de  la 
vallée  de  l'Essonne.  Nous  devons  ajouter, 
toutefois,  qu'un  membre,  absent  à  la  dernière 
séance,  a,  le  lendemain  de  la  délibération, 
adressé  au  président  de  la  ccmimission,  un 
avis  motivé,  dans  lequel  il  déclare  donner 
son  adhésion  au  projet  par  Rouvres  ;  ce  pro- 
jet a  donc,  en  définitive,  obtenu  la  majorité 
des  voix  dans  le  sein  de  la  commission  d'en- 
quête. 

Cette  commission  termine  en  exprimant  le 
vœu  : 

1**  Que  oe  chemin,  à  son  arrivée  à  Paris, 

fKiisse   se   prolonger   vers   le    boulevard   de 
'Hôpital  et  le  pont  d'Austerlitz  ;    .      .       . 

2°  Que,  dans  la  banlieue  de  Paris,  il  ait 
quatre  voies  ; 

3^  Qu'il  soit  disposé  de  manière  à  ne  couper 
ou  traverser  que  le  plus  petit  nombre  pos 
sible  de  routes  royales  ou  aépartementales  et 
de  chemins  vicinaux  ou  de  culture  ; 

4^  Que,  dans  le  cas  où  il  sera  indispensable 
d'élever  des  ponts  au-dessus  du  chemin  de 
fer,  pour  la  traversée  des  routes  ou  chemins, 
la  pente  des  rampes  à  établir  pour  l'accès  de 
ces  ponts,  n'excèae  pas  généralement  4  centi- 
mètres, et  5  centimètres  dans  le  cas  seulement 
où  il  y  aurait  impossibilité  d'obtenir  une 
disposition  meilleure  ; 

5^  pue  tous  les  ponts  à  placer  sur  les  com- 
munications de  toute  nature,  routes  ou  che- 
mins vicinaux,  soient  construits  en  maçon- 
nerie. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer, avec  la  commission  d'enquête,  que  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  est  une  en- 
treprise d'utilité  publique.  Quant  au  choix 
à  faire  entre  les  deux  projets  présentés,  il 
estime  que  la  question  doit  se  résoudre  en 
faveur  du  projet  par  Rouvres.  Il  fait  remar- 
c^uer  à  oe  sujet  que,  si  ce  projet  est  suscep- 
tible de  quelques  améliorations  de  détail,  il 
satisfait  bien  mieux  gue  celui  de  la  vallée  de 
l'Essonne,  aux  conditions  d'intérêt  général 
que  l'administration  supérieure  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  ;  il  est  d'un  dixième  plus 
court,  et  tend  ainsi  plus  directement  au  but 
qu'il  s'agit  d'atteindre  ;  il  n'exige  la  cons- 
truction d'aucun  ouvrape  considérable;  il 
traverse  des  terrains  faciles  et  de  peu  de  var 
leur,  et,  sous  ce  double  rapport,  il  entraîne 
dans  de  bien  moindres  dépenses  aue  le  projet 
de  la  vallée  do  l'Essonne.  Par  la  même,  los 
frais  de  transport,  seront  moins  considéra-  | 


blés,  et,  par  suite,  le  tarif  des  droits  à  per- 
cevoir devra  être  moins  élevé. 

M.  le  préfet  insiste,  aveo  la  commission 
d'enquête  et  le  conseil  municipal,  pour  que 
le  chemin  de  fer  pénètre  dans  Paris  iusqu  au 
boulevard  de  l'Hôpital  ou  au  pont  d'Auster- 
litz. Il  demande  surtout  aue,  dans  tous  les  cas 
où  il  y  aurait  lieu  d'établir  des  ponts  sur  les 
routes  royales  ou  départementales,  les  ram- 
pes de  ces  ponts  n'excèdent  pas  3  centimètres 
par  mètre,  et  qu'elles  n'atteignent  4  centi- 
mètres que  dans  le  cas  où  il  sera  absolument 
impossible  de  faire  autrement. 

Enfin,  M.  le  préfet  de  la  Seine  termine  en 
demandant  qu'au  passage  du  pont  de  Choisy- 
le-Roi,  les  rampes  de  ce  pont  ne  soient  pas 
modifiées  d'une  manière  trop  défavorable,  et 
que  toutes  les  dispositions  soient  prises  d'ail- 
leurs pour  que  le  pont  et  l'abi^uvoir  de  cette 
commune  conservent  un  accès  sûr  et  facile. 

Dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  au- 
cune opposition  ni  observation  n'a  été  consi- 
gnée aux  registres  d'enquête  ouverts  à  Ver- 
sailles et  à  Etampes.  A  Corbeil,  quelques  pro- 
priétaires ont  déclaré  s'opposer  au  tracé  qui 
doit  passer  sur  leurs  propriétés,  et  leur  por- 
ter ainsi,  selon  eux,  un  notable  préjudice. 

Le  conseil  municipal  de  Saint- Vram  a  fait 
remarquer  que  le  tracé  étudié  aux  frais  de 
l'Etat  était  de  3  lieues  1/2  plus  court  que  ce* 
lui  de  la  vallée  de  l'Essonne  ;  qu'il  passait  à 
200  mètres  seulement  du  village  oe  Saint- 
Vrain  ;  qu'il  serait,  dès  lors,  infiniment  plus 
utile  à  cette  localité. 

La  commission  d'enquête  réunie  à  Ver- 
sailles, après  une  longue  discussion,  a  re- 
connu d'abord,  à  l'unanimité,  l'utilité  publi- 
que d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Elle  s'est  prononcée  ensuite  pour  l'adoption 
du  tracé  par  la  vallée  de  l'Essonne,  avec  em- 
branchement sur  Etampes  ;  mais  en  déclsr 
rant  qu'il  serait  à  désirer  que  cet  embran- 
chement devînt  un  élément  nécessaire  de  la 
ligne  principale  entre  Paris  et  Orléans. 

M.  Je  préfet  s'est  rangé  à  l'opinion  de  la 
commission  d'enquête. 

Dans  le  département  du  Loiret,  aucune  ob- 
servation n'a  été  consignée  sur  les  registies 
d'enquête. 

La  commission  spéciale  instituée  par  le 
préfet  a  été  d'avis  aue  le  chemin  de  Paris  à 
Orléans  par  la  vallée  de  l'Essonne,  avec  un 
embranchement  sur  Etampes,  devait  être 
adopté  de  préférence  à  tout  autre. 

La  chamore  de  commerce  et  M.  le  préfet 
du  Loiret  expriment  la  même  opinion.  Ce 
magistrat  estime  qu'il  y  a  lieu  de  donner  la 
préférence  au  tracé  par  la  vallée  de  l'Es- 
sonne, comme  conciliant  le  mieux  l'intérêt 
général  avec  les  intérêts  locaux.  Il  ajoute, 
toutefois,  que  si  des  difficultés  d'exécution, 
que  les  hommes  de  l'art  peuvent  seuls  appré- 
cier, ne  permettaient  pas  d'adopter  ce  projet, 
celui  qui  lui  est  opposé  devrait  être  modifié 
de  telle  manière  qu'Orléans  devînt  un  des 
points  obligés  de  la  ligne  principale  de  Paris 
a  Tours,  et  que  des  embranchements  fussent 
établis  pour  mettre  les  villes  de  Malesherbcs 
et  de  Pithiviers  en  rapport  avec  cette  lign^- 

CHEMIN  DB  FER  DE  LTON  A  MAB8BILLS. 

Le  projet  de  chemin  de  fer  de  Lyon  à 
Marseille  a  été  soumis,  dans  chacun  dss  de- 
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partements  que  ce  chemin  doit  traverser,  aux 
enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet 
1833.  Ces  enquêtes,  comme  on  Ta  dit  dans  Tex- 
posé  des  motifs,  ont  fait  ressortir  dans  tout 
leur  jour  la  haute  utilité  publique  de  cette 
communication  et  le  vif  intérêt  que  les  loca- 
lités attachent  à  son  prompt  établissement. 
En  voici  les  résultats  sommaires  : 

Département  du  Rhône. 

Dans  le  département  du  Rhône,  les  en- 
quêtes n'ont  donné  lieu  à  aucune  opposition 
ou  réclamation  contre  rétablissement  du  che- 
min de  fer  :  la  chambre  de  commerce  de 
Ltoh,  le  conseil  général  et  la  commission 
d%n<^uête  ont  reconnu  l'utilité  publique  du 
chemin  et  les  immenses  avantages  qu'il  doit 
procurer  au  pays,  et  surtout  a  la  ville  de 
Lyon. 

<c  Qui  pourrait  méconnaître  en  effet,  dit  la 
chaimire  de  commerce,  qu'un  établissen^nt 
qui  a  pour  objet  de  rendre  les  transports  plus 

f>rompts  et  moins  coûteux,  qui  offre  tout  à 
a  fois  économie  de  temps  et  de  frais,  et  plus 
de  sécurité  pour  les  marchandises  sujettes  à 
déchet,  avaries,  ou  dépérissement  ;  cjui,  en 
rapprochant  les  distances  par  la  facilité  de 
les  franchir  rapidement  et  à  peu  de  frais, 
permet  aux  populations  éloignées  les  unes 
des  autres  de  se  voir  fréquemment  et  de  mul- 
tiplier leurs  rapports  sociaux  et  commer- 
ciaux ;  qui  pourrait,  ditrclle,  méconnaître 
qu'un  pareil  établissement  est  un  véritable 
bienfait?  » 

La  chambre  de  commerce,  examinant  en- 
suite les  chiffres  des  quantités  de  transports 
qui  ont  servi  de  base  à  l'évaluation  approxi- 
mative des  produits  du  chemin  de  fer,  re- 
connaît Que  ces  quantités  sont  au-dessous  de 
celles  qui,  dans  ce  moment,  sont  transportées, 
soit  par  le  roulage,  soit  par  la  voie  dn  Rhône; 
qu'il  n'y  a  nul  doute  que  l'établissement  d« 
cette  nouvelle  voie  amènera  une  très  giande 
augmentation  dans  les  quantités  de  marchan- 
dises, et  surtout  dans  le  nombre  des  voya- 
geurs à  transporter,  et  nue  cet  accroissement 
serait  encore  plus  considérable  s'il  était  pos- 
sible de  diminuer  quelques  prix  du  tarif  ; 
cette  chambre,  ainsi  aue  la  commission  d'en- 
quête, insistent,  d'ailleurs,  pour  que  le  che- 
min de  fer  soit  placé,  ainsi  qu'il  a  été  pro; 
jeté,  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  qui  lui 

{>araît,  sous  tous  les  rapports,  préférable  à 
a»  rive  droite. 

Enfin,  le  conseil  général  et  la  commission 
d'enquête  demandent  expressément  que  l'em- 
branchement projeté  dans  le  quartier  des 
Brotteaux,  et  aboutissant  non  loin  de  la 
place  Louis  XYI,  au  moyen  duquel  les  mar- 
chandises seront  amenées  sur  un  point  plus 
rapproché  du  centre  de  la  ville  de  Lyon,  soit 
exécuté  en  même  temps  que  la  ligne  prin- 
cipale. 

ils  terminent  en  exprimant  le  vœu  que 
le  gouvernement  intervienne  pour  amener 
l'exécution  de  ce  chemin  de  fer,  soit  par  une 
iarçe  subvention,  soit  en  prenant  lui-même 
l'initiative  de  l'établissement  de  cette  nouvelle 
voie,  soit  par  tout  autre  moyen  efficace,  dans 
le  cas  où  les  compagnies  reculeraient  devant 
les  dépenses  que  doit  entraîner  cette  entre- 
prise. 


Département  de  V Isère, 


Dans  ce  département,  que  le  chemin  pro- 
jeté ne  traverse  que  sur  la  lisière,  le  long 
du  Rhône,  la  plupart  des  conseils  et  assem- 
blées, appelés  par  les  règlements  à  exprimer 
leur  opinion,  appartenant  à  des  arrondisse- 
ments éloignés  de  la  ligne  des  tiavaux,  on 
pouvait  croire  que  l'utilité  n'en  serait  pas 
convenablement  appréciée  par  eux  ;  c'est,  en 
effet,  ce  qui  a  eu  lieu. 

La  chambre  consultative,  tout  en  recon- 
naissant l'utilité  du  chemin  de  fer  projeté 
comme  grai^de  voie  de  communication  entre 
deux  villes  aussi  importantes  que  Lyon  et 
Marseille,  pense  que  cette  nouvelle  voie  se- 
rait inutile  ou  même  nuisible  à  l'arrondisse- 
ment de  Grenoble,  parce  que,  d'un  côté,  elle 
n'amènerait  pas  de  diminution  dans  les  prix 
de  transport  pour  cet  arrondissement,  qui, 
dès  lors,  n'a  pas  d'intérêt  à  la  construction 
de  ce  chemin,  et  parce  çtue,  de  l'autre,  cette 
nouvelle  voie  s'emparerait  des  transports  qui, 
de  Marseille  à  Strasbourg,  auraient  pris  la 
route  de  la  Croix-Haute,  ce  qui  renarait  à 
peu  près  inutile  cette  dernière  communica- 
tion, et  ferait  perdre  à  Grenoble  l'entrepôt  et 
le  passage  de  ces  transports. 

Quant  à  la  commission  d'enquête,  on  peut 
résumer  comme  il  suit  les  consiaérations 
qu'elle  présente  relativement  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  projeté  : 

1**  Par  suite  de  l'exécution  de  cette  nou- 
velle voie^  les  produits  du  Midi  et  des  dépar- 
tements voisins,  viendront  avec  avantage  con- 
courir avec  ceux  du  département  de  l'Isère 
clans  les  grands  centres  de  consommation  ; 

2**  Les  prix  de  transport  des  produits  na- 
Lurels  ou  des  produits  manufacturés  qui  des- 
Cs-^ndent  dans  le  Midi  augmenteront,  si  le 
chemin  de  fer,  venant  à  anéantir  la  naviga- 
tion du  Rhône,  l'on  est  obligé  de  se  servir  de 
cette  nouvelle  voie  pour  la  descente; 

3*^  L'établissement  du  chemin  de  fer,  devant 
amener  la  suppression  du  roulage  et  de  la 
navigation,  et  par  suite  celle  des  industries 
qui  yy  rattachent,  il  en  résultera  une  dimi- 
nution considérable  dans  les  consommations 
de  tous  genres  qui  se  font  dans  les  parties 
du  département  traversées  par  les  voies  ac- 
tuelles ; 

4^  Le  chemin  enlèvera  les  transporta  qui, 
de  Marseille  à  Strasbourg,  auraient  pris  la 
route  passant  par  la  Croix-Haute  et  traver- 
sant le  centre  du  département  de  l'Isère  ; 

ô*^  Les  retours  du  grand  roulage  de  Mar- 
re ille  à  Lyon  font  obtenir  au  commerce  de 
rintérieur  du  département  de  l'Isère  et  sur- 
tout à  celui  de  Grenoble  une  diminution 
dans  les  prix  de  transport,  qui  cessera  avec 
CL»  roulage  par  la  construction  du  chemin 'de 
for  ; 

6''  Enfin,  le  commerce  de  commission  qui 
existe  entre  Lyon  et  Marseille,  tombera  dès 
l'instant  où  Lyon  sera  devenu  l'entrepôt  gé- 
néral des  provenances  du  Midi. 

Par  tous  CCS  motifs,  la  commission  d'en- 
quête est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exécu- 
ter le  chemin  de  fer  projeté  de  Lyon  à  Mar- 
seille. 

Néanmoins,  dans  le  cas  oii^  dans  l'intérêt 
général,  le  gouvernement  croirait  utile  d'or- 
aonn<?r  ou  d'autoriser  l'exécutioii  du  projet 
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de  ce  chemin,  alors  la  commmission  de- 
mande :  l*»  que  le  tracé  sur  la  rive  gauche,  tel 
qu  il  est  proposé,  soit  préféré^  et  qu'un  em- 
branchement de  Grenoble  à  Yaknoe,  par  le 
bassin  de  Tlsère,  vienne  ultérieurement  dé- 
dommager le  département  de  Tlsère  des  pertes 
que  lui  aura  causées  rétablissement  du  che- 
min de  fer  ;  2*»  que  le  tarif  soit  établi  de  ma- 
nière aue  le  transport  du  nord  au  midi  con- 
serve les  avantages  dont  il  jouit  actuelle- 
ment^ et  que  ce  tarif  soit  revise  au  moins  tous 
les  vingt  ans,  pour  recevoir  les  modifications 
que  le  t«mps  ou  les  circonstances  auraient 
rendues  nécessaires. 

Enfin,  après  avoir  pris  connaissance  des 
réclamations  consignées  par  quelques  pro- 
priétaires au  registre  d'enquête  ouvert  oans 
la  souBroréfecture  de  Vienne,  la  commission 
a  considéré  que  ces  réclamations  n'avaient 
pour  objet  que  des  intérêts  privés  dont  elle 
n'était  pas  appelée  à  s'occuper,  et  qui  pour- 
raient se  faire  entendre  plus  tard  lors  de  l'ac- 
complissement des  formalités  déterminées 
parle  titre  II  de  la  loi  du  7  millet  1833  ;  tou- 
tefois, elle  a  pensé  que  celle  des  propriétaires 
de  la  plaine  d'Estressin,  qui  demandent  que 
le  chemin  de  fer,  au  lieu  de  traverser  cette 
plaine,  soit  rejeté  sur  le  bord  du  Rhône,  de- 
vait être  prise  en  considération,  et  que  ivjtte 
disposition  devait  être  adoptée  partout  cii 
elle  ne  serait  pas  incompatible  avec  les  règles 
de  l'article  et  les  intérêts  de  l'entreprise. 


Département  de  la  Drame. 

Dans  ce  département,  le  conseil  général  et 
la  commission  d'enquête  ont  reconnu  l'utilité 

générale  et  départementale  du  chemin  de  fer 
e  Lyon  à  Marseille,  en  exposant  gue  si  l'é- 
tablissement «  de  cette  nouvelle  voie  déplace 
Quelques  intérêts  et  lette  la  perturbation 
ans  quelques  industries,  ces  inconvénients 
ne  seront  que  partiels  ;  que  les  communes  tra- 
versées trouveront  d'amples  dédommage- 
ments dans  les  capitaux  considérables  que  la 
construction  et  l'entretien  du  chemin  de  fer 
répandront  dans  les  localités  ;  qu'elles  joui- 
ront comme  les  autres  parties  du  départe- 
ment, et  plus  immédiatement  qu'elles,  des 
avantages  que  présente  une  communication 
nrompte,  facile  et  toujours  assurée  :  qu'il  s'y 
formera  de  grands  entrepôts  et  qu'un  mou- 
vement plus  général  imprimé  aux  relations 
d'un  pays  à  rautre  et  à  toutes  les  branches 
du  commerce  et  de  l'industrie  viendra  bien- 
tôt accroître  la  richesse  de  ces  contrées  et  y 
augmenter  la  valeur  do  la  propriété  foncière, 
comme  cela  se  voit  maintenant  partout  où  il 
existe  des  chemins  de  fer.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  tracé,  la 
commission  reconnaît  qu'il  concilie,  autant 
que  possible^  les  intérêts  généraux  et  parti- 
culiers, et  qu'elle  ne  peut  surtout  que  donner 
son  approbation  aux  directions  adoptées 
pour  hb  passage  de  Valence  et  pour  celui  de 
Serves. 

La  commission  exprime  le  vœu  que  les 
moyens  actuels  de  transport  et  de  communi- 
cation, et  particulièrement  les  chemins  de 
halage,  soient  soigneusement  conservés. 


Dépa/rlement  de  Vaucluie. 

Le  conseil  municipal  et  la  Chambre  de  com* 
merce  d'Avignon  ont  donné  des  avis  favo- 
rables pour  rétablissement  du  chemin  de  1er, 
à  la  condition  toutefois  que  le  monopole  des 
transports  sur  ce  chemin  ne  soit  dévolu  à 
aucune  compagnie. 

Le  conseil  municipal  et  la  Chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures  d'Orange 
ont  été  également  favorables  à  la  construc- 
tion de  cette  nouvelle  voie,  en  exprimant  k 
désir  qu'on  la  reproche  le  plus  possible  de 
la  ville  ;  enfin  la  commission  d'enquête  dont 
le  conseil  général  se  borne  à  adopter  l'opi- 
nion, c(  considérant  que  les  avantages  que  le 
chemin  de  fer  doit  procurer  aux  localités 
qu'il  traversera  sont  trop  évidents  pour  faire 
1  objet  d'un  moindre  cfoute  ;  que  l'agricul- 
ture et  le  commerce  trouveront  un  nouveau 
développement  dans  la  célérité  des  transports 

2ui  s'opéreront  par  cette  nouvelle  voie,  «  ft 
té  d'avis,  à  l'unanimité,  qu'il  y,  avait  utilité 
publique  à  établir  ce  chemin  suivant  le  tracé 
projeté  sur  la  rive  gauche  du  Bhône. 

Cette  commission  repousse  également  tout 
monopole,  et  donne  son  adhésion  au  tarif 
proposé  dont  les  prix  sont  moins  élevés  que 
ceux  G|iie  Ton  paie  dans  ce  moment,  tant  par 
la  voie  de  terre  que  par  la  navigation  du 
Rhône,  en  exprimant  le  vœu  que  rAdminis- 
tration  se  réserve  le  droit  de  reviser  ce  tarif 
et  le  règlement  sur  les  transporta  tous  les 
ving^cinq  ans. 

Enfin  la  commission  désire  que  «  pour  as 
surer  la  bonne  exécution  des  travaux,  l'Etat 
se  charge  de  la  confection  du  chemin  ou  Que 
du  moins  il  prenne  une  portion  notable  des 
actions,  et  que,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, l'Etat  n'intervienne  dans  le  paruge 
du  dividende  que  lorsque  les  actionnaires 
auront  retiré  5  0/0  de  leurs  mises  ». 


Département  des  BoucheB-du-Rhône, 

Parmi  les  départements  traversés  par  le 
chemin  de  fer,  aucun  n'est  plus  iutéresiBé  que 
celui  des  Bouches-du-Rhône  à  l'exécution  de 
cette  nouvelle  voie  qui  doit  encore  accroître 
la  ffrande  prospérité  dont  la  ville  ds  Mar- 
seille jouit  déjà.  Aussi  le  conseil  municipal 
et  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville,  le 
conseil  général  et  la  commision  d'enquête  du 
département  se  sont-ils  empressés  de  m  pro- 
noncer pour  le  prompt  établissement  d^oe che- 
min, et  de  donner  leur  assentiment  au  tracé 
proposé  , tout  en  regrettant  que  les  dijfficuItéF 
que  présente  le  terrain  dans  la  direction  de 
la  ville  d'Aix  n'aient  pas  permis  de  faire 
passer  le  chemin  de  fer  sous  les  murs  de  cette 
ville. 

Nous  ne  reproduirons  pas  ici  la  délibéra- 
tion de  la  commission  d'enquête,  dont  l'ana- 
lys.*«  très  détaillée  a  déjà  été  donnée  dans  k 
cours  de  l'exposé  des  motifs. 
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QUATRIÈME  ANNEXE 

A  LA.  SiAKGB  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTBa 
DU  JBUDI  16  FÉVBIEB  1838. 

Pbojbt  db  loi  sur  la  navigation  IVTÉ- 
RniTRB  (1),  par  M,  Martin  (du  Word),  mi- 
nistre des  travaux  publics, 

BSCPOSi  DBS  MOTIFS. 

ICassburs,  depuis  la  révolution  de  Juilltt/ 
le  gouverneineut  ne  s'est  pas  seulement  ce- 
ciipé  d'afisurer  à  la  France  les  institutions 
nouvelles  qu'elle  réclamait  depuis  longtemps  : 
il  n'a  jamais  oessé  de  donner  à  l'améliora- 
tion et  au  développement  des  intérêts  maté* 
riels  tout  le  soin  que  méritait  leur  impor- 
tance, lies  travaux  publics  surtout,  cette 
source  féconde  de  la  prospérité  des  peuples, 
ont  particulièrement  fixé  son  attention.  Dès 
le  commencement  de  1831,  il  sollicitait  et  ob- 
tenait des  pouvoirs  législatifs,  les  crédits  né- 
cessaires pour  ouvrir  des  chantiers  dans  le 
port  de  l'une  des  plus  grandes  cités  du 
ro/aame  (2).  O'eet  à  lÂ  fin  de  la  inême  année, 
et  sous  la  date  du  6  novembre,  qu'a  été  ren- 
due cette  loi  salutaire  qu'on  peut  regarder 
comme  l'origine  et  l'une  des  causes  de  Tim- 
mense  impulÎBion  donnée  aux  travaux  aur  toua 
les  points  du  territoire.  La  loi  du  6  novembre 
lfiSl«  qui  avait  surtout  pour  but  de  venir  au 
secours  des  classes  indigentes  dans  l'hiver  de 
1B31  à  Ifiaâ,  a  produit  des  résultats  trop  sa- 
tisfaisants sons  d'autres  reports,  pour  qu'il 
soit  superflu  d'en  faire  iei  une  mention  spé- 
Cl  aie» 

Elle  a  consacré  aux  travaux 
des  routes .*...     2,000,000  fr. 

Aux  travaux  d'utilité  dépar- 
tementale, à  la  charge,  par 
les  départements,  de  fournir 
un  contingent  au  moins  égal...      3,600,000 

Aux  travaux  des  conunuAes» 
sous  la  ^condition,  pour  ces 
dernières,  d'y  concourir  pour 
un  contingent  double 5,000,000 

Aux  trikvaux  qui  devaient 
s'exécuter  par  voie  de  conees- 
sion  de  péage»  et  i  titre  de 
subvention  600,000 

Les  fonds  de  concours  des 
départements  se  sont  élevés  à. . .      4, 120,000 

Ceux  des  communes,  environ 
à 10,000,000 

Le  crédit  de  &QO/)00  fre.ncs 

Sartagé  entre  «eize  entreprises 
e  ponts  fixes  ou  suspeadus,  a 
permis  d'adjuger  une  masse  de 
travaux  évalués  à 2,660,000 

Total    27,680,000  fr. 

Aittsi,  la  sagesse  dos  Chasnbjres  a  su,  dans 
un  moment  de  crise  pour  ks  «keses  pauvres. 


(i)  N*  4S  dos  IfD^fMtioas  ^  Is  ptkSli»|ii>#  (ks  (l^iwt^s 
,^«««3100  4e  1i(3S). 

(K^ i^ 4u  SI  flisn  iS3i,  «yilstivs  su  pprt fMIUwB. 


leur  préparer  pour  plus  de  97  millions  do 
travaux  extraordinaires. 

liais  cette  loi  n'était  que  le  prélude  d'une 
autre  loi  bien  plus  importante,  et  dont  les 
conséquences  ont  été  bien  autrement  fécon- 
des. 

Nos  routes  présentaient  des  lacunes  nom- 
breuses :  1»  dotation  de  leur  entretien  était 
insuffisante  ;  les  monuments  ds  la  capitale 
entrepris  à  des  époques  plus  ou  moins  an- 
ciennes, offraient  l'aspect  de  ruines  ^tici- 
pées  qui  affligeaient  1^  regards  ;  nos  canaux 
avaient  coûte  au  Trésor  a'immenses  sacrifi- 
ces qui  restaient  improiluctifs  psjn  l'état  d'i- 
naclSbvement  des  travaux  ;  le  système  de  l'é- 
clairage de  nos  côtes,  laissait  encore  de  longs 
intervalles  dans  lesquels  le  navigateur  ne 
pouvait  pas,  dans  les  nuits  obscures,  discer- 
ner la  route  qui  devait  l'éloifi^er  des  écueils  ; 
enfin,  une  partie  du  territoire  était  encore 
livrée  à  des  agitations  que  le  défaut  de  com- 
munioations  ne  permettait  p^  à  la  force  pu- 
blique de  prévenir  ou  de  comprimer. 

LÀ  loi  du  27  juin  1833  est  venue  pourvoir  à 
eas  diverses  nécessités  :  elle  a  véritablement 
ouvert  une  ère  nouvelle  pour  les  travaux  pu- 
blics ;  conçue  dans  une  nauts  pensée  politi- 
que, elle  a  eu  des  résultats  matériels  de  la 
plus  grande  importance.  Par  elle,  l'état  des 
routes  a  commencé  de  s'améliorer.  Par  elle, 
l'Administration  a  enfin  abordé  cette  œuvre 
si  utile  du  comblement  des  lacunts  des  routes 
royales  ;  à  l'aide  des  crédits  (Bonsioéral^es 
qu'elle  a  ouverts  les  travaux  de  canalisation 
ont  pu  recevoir  une  activité  nouvelle.  La  plus 
grande  partie  en  est  aujourd'hui  complète- 
ment aehevée,  et,  sous  peu  de  temps,  le  pays 
sera  en  jouissance  complète  de  ces  grandes 
lignes  de  navigation.  De  nouveaux  phares 
ont  été  installes  sur  nos  côtes,  et  le  naviga- 
teur aborde  avec  sécurité  sur  une  foule  de 
points  qui,  naguère  encore^  étaient  le  théâtre 
de  naufrages  nombreux.  Enfin  les  routes  ou- 
vertes dans  l'Ouest  ont  porté  dans  ces  con- 
trées le  triple  bienfait  de  la  paix,  de  la  ri- 
chesse et  de  la  civilisation.  Le  calme  le  plus 
profond  règne  sur  cette  partie  du  territoire 
oui  était,  il  y  a  quelques  années,  un  foyer  de 
diseordes  civiles;  des  populations,  que  l'on 
regardait  comme  ennemies  nées  et  irréconci- 
liables de  la  royauté  de  juillet,  en  bénissexMt 
aujourd'hui  l'avènement. 

Quand  on  envisage  de  pareils  résultats, 
on  ne  peut,  assurément,  que  se  féliciter  des 
sacrifices  qui  les  ont  produits*  et  l'on  se  sent 
encouragé  à  redoubler  4^^fforts  pour  étendre 
de  si  srands  bienfaits  sur  tout  le  royaume. 
Aussi  la  loi  du  27  juin  ISg^  a  donné  nais- 
sance à  celles  du  30  juin  1836^  et  des  mois  de 
mai,  juin  et  juillet  1837,  qui  ont  ouvert  di- 
vers crédits  importants  pour  travaux  de  rou- 
tes, de  grands  ponts,  de  rivières^  de  csAau^ 
et  de  ports  maritimes.  La  première  a  eu 
pour  but  de  commencer  l'amélioration  des 
rivières  dans  lesquelles  les  cansAix  déjà  en- 
trepris viennent  déboucher  :  on  connaît  l'é- 
tat de  notre  navigation  fluviale  :  il  exige,  il 
appelle  les  plus  grands  efforts,  si  J'on  veut 
donner  à  notre  commerce  les  développem^pots 
que  réclame  la  prospéprité  du  pays.  Un  pre- 
mier ;prédit  de  6  millions  a  été  ouvert,  ^n 
;i886,  i^^pendamment  des  dotations  np.uvèl- 
les  Aui  ont  été  «ffectées  à  plusieurs  riviÀres. 
1  l$^%mé»»  MU#t  1837  pnt  pluji  q)3fi  jU^^r 
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plé  ces  ressources,  puisqu'elles  y  ont  ajouté 
un  capital  de  64,590,0i|p0  francs.  Une  loi  du 
14  mai  précédent  avait  affecté  déjà  84  mil- 
lions à  la  réparation  et  à  l'achèvement  des 
routes  royales  ;  d'autres  lois  ont  donné  à  l'Ad- 
ministration les  moyens  de  créer  de  nouveaux 
établissements  dans  plusieurs  ports  du 
royaume  ;  enfin,  en  résumé,  la  session  de  1837 
a  créé,  pour  les  travaux  publics,  des  ressour- 
ces extraordinaires  qui  montent  ensemble  à 
plus  de  193  millions. 
Aucune  nation,  à  aucune  époque,  peut-être, 
i  s'est  imposé  des  sacrifices  aussi  considé- 


ne 


rablcs  :  mais  ces  efforts,  sous  lesçiuels  le  pays 
aurait  succombé  dans  d'autres  circonstances, 
et  dont  il  n'aurait  pas  même  été  permis  do 
concevoir  la  pensée,  sont  rendus  faciles  par 
les  progrès  toujours  croissants  de  la  prospé- 
rité7  par  l'état  de  paix  et  de  calme  dont  jouit 
la  France,  par  la  conviction  qui  s'étend  et 
se  propage  dans  tous  les  esprits,  qu'aucun 
emploi  d  argent  ne  peut  être  plus  utile,  et 
surtout  par  l'effet  de  la  loi  du  17  mai  1837  | 
qui,  en  créant  en  dehors  du  budget  ordinaire 
de  l'Etat,  un  fonds  extraordinaire  pour  les 
travaux  publics,  a  manifesté  d'une  manière 
éclatante  l'intention  des  Chambres  et  du  gou- 
vernement de  réserver  les  ressources  dispo- 
nibles du  pays  pour  les  grands  objets  d'uti- 
lité générale. 

Cependant,  Messieurs,  si  nous  avons  beau- 
coup fait,  il  nous  reste  plus  à  faire  encore  ; 
si  nous  pouvons  considérer  que  l'eneemble  de 
nos  grandes  routes  de  terre  sera  bientôt  com- 
plété, notre  système  de  navigation  intérieure 
Srésonte  encore  des  lacunes  bien  nombreuses, 
os  ports  maritimes,  qui  sont  les  lieux  prin- 
cipaux de  nos  échanges  avec  l'étranger,  exi- 
gent une  foule  d'améliorations  de  tout  genre  ; 
enfin,  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  fer,  cette 
conquête  nouvelle  de  la  science  et  de  l'art, 
on  peut  dire  que  la  carrière  est  à  peine  ou- 
verte. Ainsi,  une  grande  tâche  nous  est  en- 
core imposée  :  de  grands  efforts  doivent  être 
demanc^s  au  pays  ;  il  devient  dès  lors  né- 
cessaire de  bien  diriger  l'emploi  de  nos  res- 
sources, et  de  chercher,  en  jetant  un  regard 
d'ensemble  sur  le  territoire,  quelles  sont  les 
opérations  qui  doivent  appeler  le  plus  par- 
ticulièrement l'intérêt  du  pays  et  les  capi- 
taux du  Trésor.  Jusqu'à  présent,  les  travaux 
que  nous  avons  proposés  à  votre  adoption 
offrent  tous  un  caractère  incontestable  d'u- 
tilité générale  ;  il  n'en  est  pas  un  seul  qui 
n'ait  été  longtemps  sollicité  par  l'opinion  pu- 
blique, et  surtout  par  la  contrée  qu'il  inté- 
resse, bien  avant  de  devenir  de  notre  part 
l'objet  d'une  proposition  législative  ;  mais, 
cependant,  il  faut  le  reconnaître,  si  l'Etat 
devait  fc  charger  de  toutes  les  dépenses  que 
peut  exiger  le  complément  des  voies  d'eau  et 
de  fer  qui,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long, 
pourront  sillonner  la  surface  du  territoire, 
le  Trésor  succomberait  sous  le  poids  de  sacri- 
fices aussi  énormes.  Il  est  indispensable,  nojs 
le  répétons,  d'établir  une  distinction  nette 
et  tranchée  entre  ces  travaux,  de  séparer  ceux 
qui,  se  rattachant  plus  directement  à  l'inté- 
rêt général  du  royaume,  doivent,  à  ce  titre, 
rester  une  charge  publique,  de  ceux  qui^  of- 
frant un  caractère  d'utilité  plus  restreinte, 
no  peuvent  être  considérés  comme  une  obli- 
gation de  la  grande  communauté.  Il  importe 
également  d'arrêter  un  ensemble  de  grandes 


lignes  dont  les  différentes  parties  soient 
coordonnées  de  manière  que  le  travail  du  pré- 
sent s'adapte  au  travail  de  l'avenir,  et  que 
l'on  marche  toujours  par  degrés  et  sans  au- 
cune déviation  vers  le  but  qu'il  s'agit  d'at- 
teindre. 

Cette  tâche.  Messieurs,  est  sans  doute  bien 
diffijcile.  Nous  avons  tâcné  d'y  satisfaire,  vos 
lumières  et  vos  discussions  rectifieront  ce 
qu'il  y  aurait  d'imparfait  dans  les  vues  que 
nous  allons  vous  soumettre  ;  nous  nous  occu- 
perons surtout  de  la  navigation  intérieure 
et  des  chemins  de  fer.  Déjà,  nous  l'avons  dit, 
une  loi  spéciale  a  créé  les  fonds  nécessaires 
pour  achever  les  routes  royales  classées. 
Quant  aux  ports  maritimes,  l'Administra- 
tion n'est  pas  prête  encore  à  résumer  ses  tra- 
vaux sur  cette  partie  de  la  mission  qui  lui 
est  confiée.  D'ailleurs,  Messieurs,  vous  oon- 
oevrez  qu'il  n'est  pas  possible  de  tout  tenter 
à  la  fois,  et  l'ouverture  des  voies  intérieures 
est  assurément  ce  qui  importe  le  plus  aux  in- 
térêts du  pays. 

NAVIGATION  INTÉRIEURE. 

Il  est  superflu,  sans  doute,  de  s'étendre 
sur  les  avantages  d'un  bon  système  de  navi- 
gation, et  l'on  ne  doit  pas  chercher  à  démon- 
trer des  vérités  qui  sont  devenues,  désormais, 
un  sentiment  universel. 

Tout  le  monde  reconnaît,  aujourd'hui,  que 
les  questions  d'économie  publique  sont  infini- 
ment liées  à  celles  des  transports,  dont  le 
prix  forme  une  partie  très  notable  de  la  va- 
leur vénale  de  presque  toutes  les  matières  et 
de  presque  tous  les  genres  de  produits.  L'élé- 
vation ae  ce  prix  arrête  l'essor  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Dans  l'état  actuel  de 
nos  communications,  les  denrées  qui  circu- 
lent sur  la  surface  du  territoire,  n'arrivent 
encore  généralement  au  lieu  de  leur  destina- 
tion, quand  il  est  un  peu  lointain,  nue  grevées 
de  frais  considérables  résultant  ae  la  force 
et  du  temps  employés  à  les  transporter.  Ce 
sont  ces  frais  qiril  est  si  important  de  dimi- 
nuer à  l'aide  d'un  système  perfectionné  do 
navigation  intérieure. 

Avant  la  Révolution  de  1789,  à  peine  pou- 
vait-on compter  en  France  250  lioues  de  ca- 
naux, sur  un  territoire  de  32,000  lieues  car- 
rées !  !  Le  canal  de  Briare,  le  canal  de  Lan- 
guedoc, les  canaux  d'Orléans  et  de  Loin^,  le 
canal  du  Charolais  et  quelques  autres  petite 
canaux  situés  sur  le  littoral  de  la  Méditerra- 
née, ou  dans  les  provinces  du  Nord  et  de  l'Al- 
sace, toiles  étaient  les  seules  voies  navigables 
artificielles  dont  le  pays  était  en  jouissance  à 
l'époque  que  nous  venons  de  citer.  Pour  no 
rien  omettre,  il  faut  ajouter  que  les  travaux 
du  canal  de  Bourgogne  étaient  commencé»,  et 
qu'on  songeait  à  soccuper  des  canaux  de 
Beaucaire  et  de  Saint-Quentin. 

L'Assemblée  constituante,  l'Assemblée  lé- 
gislative, la  Convention,  le  Directoire,  tour- 
nèrent tous  leur  attention  vers  cette  partie 
importante  de  l'administration  publique.  De 
nombreux  décrets  furent  rendus  par  ces  di- 
vers gouvernements  ;  mais  les  moyens  finan- 
ciers manquaient  à  toutes  utiles  pensées.  La 
guerre  au  dehors,  les  troubles  au  dedans  op- 
posaient d'invincibles  obstacles  à  leur  réali- 
sation ;  ce  n'est  que  sous  le  Consulat  et  sous 
l'Empire,  lorsque  Tordre  fut  enfin  rétabli  en 
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France,  ce  n'est  qu'alors  que  le  génie  et  la 
volonté  du  chef  de  l'Etat  parvinrent  à  con- 
cilier, pour  quelque  temps  du  moins,  les 
soins  de  la  guerre  et  les  travaux  de  la  paix. 
De  grands  et  de  nombreux  ouvrages  furent 
commencés  ou  continués  ;  mais,  bientôt,  les 
frais  immenses  de  la  guerre  continentale  vin- 
rent ravir  aux  travaux  intérieurs  les  ressour- 
ces qui  leur  étaient  destinées,  et  TËmçire 
léffua  à  la  Restauration  une  masse  considé- 
rable d'entreprises  inachevées.  Plus  occupé, 
dans  les  premiers  temps  de  son  arrivée  en 
France,  de  s'y  établir  et  de  s'y  consolider, 
plus  occupé,  disons-nous,  de  ce  soin  que  de 
tout  autre,  le  gouvernement  se  borna  d  abord 
à  pourvoir  à  l'entre  tien  des  travaux  termi- 
nés :  il  laissa  fermés,  pendant  plusieurs  an- 
nées, presque  tous  les  grands  ateliers  ;  mais, 
bientôt,  il  comprit  que,  s'il  était  un  moyen 
de  se  concilier  l'esprit  des  populations,  c'é- 
tait de  chercher,  par  tous  les  efforts  possi- 
bles, à  développer  le  travail,  et  à  créer  l'ai- 
sance par  le  ciéveloppement  du  travail.  Ce 
fut  alors  que  furent  provoquées  les  grandes 
lois  de  1821  et  de  1822,  relatives  à  la  cons- 
truction ou  à  l'achèvement  de  divers  canaux. 
Ces  lois  ont  été  vivement  attaquées  ;  toute- 
fois, il  faut  le  dire  avec  francnise,  malgré 
les  sacrifices  considérables  qu'elle  a  imposés 
au  Trésor,  cette  opération  n'en  restera  pas 
moins  l'une  de  celles  qui  honoreront  le  plus 
rëpoi^ue  qui  l'a  vue  naître. 

Mais  pour  que  les  canaux  entrepris  pro- 
duisent tous  les  bons  effets  qu'on  peut  en 
attendre,  il  faut,  d'une  part,  en  compléter 
le  système,  et,  d'autre  part,  perfectionner 
les  fleuves  et  les  rivières  dans  lesquels  ils 
viennent  déboucher,  et  qui  composent,  avec 
eux,  les  grandes  lignes  qui  doivent  unir  en- 
tre eux  les  points  les  plus  éloignés  du 
royaume. 

Déjà  d'importants  résultats  ont  été  obte- 
nus ;  d'autres  pourront  l'être  bientôt,  à  l'aide 
des  travaux  que  les  lois  de  1835  et  de  1837 
ont  autorisés,  et  si  le  pays  continue  les  mêmes 
efforts,  en  adaptant  les  travaux  qui  seront 
successivement  entrepris  à  un  plan  général, 
où  soient  coordonnés  les  projets  dont  on  s'oc- 
cupe, et  ceux  d'un  intérêt  général  non  con- 
testable qui  pourront  être  livrés  à  l'étude,  il 
se  sera  préparé  un  avenir  immense  de  pros- 
périté. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carte  d'Europe, 
on  reconnaît  que  la  France,  assise  sur  rO- 
céan  et  sur  la  Méditerranée,  en  contact,  par 
sa  frontière  de  terre,  avec  des  royaumes  qui 
n'ont  pas,  comme  elle,  l'avantage  de  touchei* 
à  la  mer,  est  appelée  à  donner  à  la  fois  un 
vaste  développement  à  son  commerce  exté- 
rieur et  à  son  commerce  intérieur.  C'est  par 
son  territoire  que  la  partie  centrale  de  l'Eu- 
rope s'approvisionne  des  denrées  qu'elle  peut 
avoir  à  demander  aux  pays  d'outre-mer. 

La  France,  dans  sa  partie  la  plus  étroite, 
est,  pour  rAUemagne  méridionale,  la  ligne 
de  transit  la  plus  courte  qu'il  soit  possible 
de  tracer.  Aussi,  bien  que  les  transports  ne 
puissent  encore  s'opérer  que  par  une  navi- 
gation imparfaite  et  par  la  voie  de  terre, 
nous  disputons  aux  autres  peuples  le  tran- 
sit sur  cette  partie  du  continent  européen  ; 
la  latte  restera  évidemment  à  notre  avantage, 
du  moment  où  nous  aurons  perfectionné  la 
navigation  actuelle,  et  substitué  de  nouvelles 


lignes  navigables  aux  routes  de  terre  qu'on 
est  encore  obligé  d'emprunter. 

La  France,  située  entre  les  42*  et  61*  de- 
grés de  latitude,  se  trouve  placée  sous  deux 
climats  différents  ;  plus  heureuse  que  les 
royaumes  qui  appartiennent  tout  entiers  à 
la  zone  septentrionale  ou  à  la  zone  méridio- 
nale, son  sol  produit  les  denrées  les  plus  di- 
verses :  de  là  des  échanges  nombreux,  de  là 
des  rapports  multipliés,  de  là,  enfin,  le  déve- 
loppement pour  ainsi  dire  indéfini  d'un 
commerce  intérieur  très  actif  entre  ses  pro- 
pres habitants,  dans  l'enceinte  de  ses  propres 
frontières,  s'il  était  possible  de  communi- 
ouer  par  des  voies  faciles  et  peu  dispen- 
dieuses d'une  extrémité  à  l'autre  du  terri- 
toire. 

Ainsi,  réunir  les  deux  mers,  ouvrir  des  re- 
lations entre  le  Nord  et  le  Midi,  entre  l'Est 
et  l'Ouest;  faire  communiquer  entre  elles 
des  contrées  placées  à  de  grandes  distances, 
situées  sous  des  latitudes  aifférentes,  et  pou- 
vant, par  conséquent,  échanger  mutuellement 
des  produits  divers,  telles  doivent  être  les 
bases  d'un  système  oe  grande  navigation  in- 
térieure ;  et  c'est  à  ces  caractères  surtout  qu'il 
sera  facile  de  distinguer  les  lignes  navigaoles 
dont  l'exécution  pourra  être  à  juste  titre, 
demandée  au  Trésor  public. 

Les  fleuves  et  les  nombreuses  rivières  qui 
arrosent  la  France,  sont  tr^  favorables  par 
leur  direction  à  l'établissement  d'un  vaste 
ensemble  de  navigation.  Les  canaux  çiui  réu- 
nissent déjà  ou  qui  réuniront  un  jour  les 
fleuves  et  les  rivières  en  franchissant  les  faî- 
tes qui  les  séparent,  sont  destinés  à  former, 
en  quelque  sorte,  une  extension  artificielle 
du  système  hydrographique  des  contrées 
qu'ils  traversent. 

On  distingue  en  France  <sept  bassins  prin- 
cipaux dans  chacun  desquels  le  fleuve  dont 
il  porte  le  nom  forme  une  ligne  magistrale, 
une  grande  artère  sur  laquelle  viennent  s'em- 
brancher les  divers  affluents.  Ces  bassins 
principaux  sont  ceux  du  Rhône,  de  la  Ga- 
ronne, de  la  Loire,  de  la  Seine,  de  l'Escaut, 
de  la  Meuse  et  du  Rhin.  Ces  trois  derniers 
fleuves  sortent  des  limites  de  notre  territoire 
et  traversent  des  royaumes  voisins  avant  de 
verser  leurs  eaux  dans  la  mer  du  Nord.  D'au- 
tres bassins  secondaires  apportent  également 
à  la  mer  le  tribut  de  leurs  eaux,  et,  quoique 
bien  moins  importants  sans  doute,  ouelques- 
uns  d'entre  eux  cependant,  tels  que  l'Adour, 
la  Charente,  la  Vilaine,  la  Somme,  etc., 
aboutissant  à  des  ports  maritimes  où  s'opère 
un  asf^z  grand  mouvement  commercial,  sont 
appelés  à  faire  partie  des  grandes  lignes  de 
navigation. 

Les  sept  bassins  principaux  comprennent 
ensemble  les  trois  quarts  de  l'étendue  et  de  la 
population  de  la  France.  Ceux  du  Rhône, 
de  la  Garonne  et  de  la  Loire,  en  comprennent 
à  eux  seuls  presque  les  deux  tiers. 

Le  bassin  le  plus  vaste  est,  sans  contredit, 
celui  de  la  Loire  :  son  étendue  forme  presque 
le  auart  du  territoire  et  sa  ponulation  est 
environ  le  cinquième  de  celle  de  la  France. 

Le  bassin  de  l'Escaut  est  le  moins  étendu  ; 
mais  sa  population  moyenne  est  de  2,373  in- 
dividus par  lieue  carrée,  c'est-à-dire  qu'elle 
<?st  dans  le  rapport  de  5  à  2  avec  la  pK>pular 
tion  moyenne  de  la  France.  Ce  bassin  est, 
d'ailleurs,  celui  où  la  navigation  a  reçu  le 


584 


IGhAmiire  d«t  Députés.)  RÈGNE  DE  LOUlS*PfllLlPPE.  [15  lévriar  1838.] 


plus  de  toeriéciiotitiotnaiitB  :  partout  oiain- 
tenant,  elle  y  est  rendue  ou  ^le  y  aéra  très 
prochainement  rendue  facile,  au  moyen  d'é- 
cluses à  sas. 

Les  autres  bassins,  à  Tezception  de  oeux  de 
la  Seine  et  du  Rhin,  possèdent  une  jpopula^ 
tion  moyenne  qui  diffère  peu  de  oelle  de  la 
France  entière. 

La  France  compte  212  rivières  que  Ton 
conf?idère  comme  navigables  ou  flottables.  Bur 
ces  rivières,  38  versent  leurs  eaux  dans  la 
Méditerranée,  101  dans  TOcéan,  k  rOocst  et 
au  Nord,  42  dans  la  Manche,  et  31  sortent 
de  France  par  les  frontières  du  nord-est. 

6ur  les  212  rivièrea  dont  nous  venons  de 
parler.  121,  dont  le  développement  est  de 
1,919  lieuee,  ^sont  coir^prises  dans  les  sept 
bassins  principaux,  et  91  ayant  ensemble 
409  lieues  appartiennent  aux  bassins  secon- 
daires. 

Les  chaînes  de  montagnes  et  de  collines  qui 
servent  de  limites  aux  bassins,  séparent  cha- 
cun ^  d'eux  des  parties  cireonvoifiines,  il 
n'existe  naturellement  aueune  communica- 
tion navigable  entre  ces  parties,  et  elles  se- 
raient restées,  sous  oet  rapoort,  isolées  ïcb 
unes  dèis  autres,  si,  sur  çtueiques  points,  on 
n'était  parvenif  à  les  unir  par  des  moyens 
artificiels,  et  surtout  à  l'aide  de  la  merv-»il- 
leuse  invention  de  l'écluse  à  sas. 

Le  bassin  du  Rhône  se  lie  à  eelui  de  la  Gkr 
ronne,  par  les  canaux  de  Beaucaire»  des 
Etangs  et  du  Midî.  au  bassin  de  la  lioire  par 
le  canal  du  Centre,  au  bassin  de  la  Seine  par 
le  canal  de  Bourgogne,  et,  enfin^  Jaar  le  canal 
du  Rhône  au  Rhm,  avec  le  baasin  de  ce  der- 
nier fleuve. 

Le  bassin  de  la  Garonne  n*a  encore  de  com- 
munication qu'avec  la  partie  inférieure  du 
bassin  du  Rhône. 

Le  bassin  de  la  Loire,  que  les  (»uiaux  de 
Bretapie  mettent  en  relation  avec  les  côtes 
des  divers  départements  de  la  Bretagne,  se 
lie  avec  le  bassin  du  Rhône,  par  le  canal  au 
Centre,  et  avec  le  bassin  de  la  Seine,  par  les 
canaux  du  Nivernais,  de  Briare,  à  Orléans 
et  de  Loing. 

Le  bassin  de  la  Seine,  dont  nous  venons 
déjà  de  mentionner  les  différentes  relations, 
s'unit,  en  outre,  avec  le  bassin  de  la  Meuse 
par  le  canal  des  Ardenne®  et  par  celui  de  la 
Bambre,  avec  le  bassin  de  l'Escaut  par  le  ca- 
nal de  Saint-Quentin,  avec  celui  de  la  Somme 
par  le  canal  de  œ  nom. 

Ei^n  le  bassin  du  Rhin  -est  en  relation 
Avec  «ceux  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la 
Seine,  mais  il  ne  ae  lie  pas  à  -celui  de  la 
Meuse,  dont  il  est  si  voisin. 

Il  A  ^Miru  utile  de  faire  connaitre  très  som- 
jnarâ'ement  ces  diverses  communications  ^vant 
d'esgposer  ce  qui  reste  à  faire  pour  les  éten- 
dre et  les  compléter. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quelles  étaient 
les  conditions  principales  auxquelles  (devait 
être  eubordonné  un  >plan  généra^  de  naviffa- 
iion.  Nous  -ne  le  répéterons  jpoint  ici,  mais 
nous  pouvons  y  ajouter  quelques  iréflexions 
oui  ne  feront  que  confirmer  œ  que  noua  avons 
déià  dit. 

Le  commerce  général  de  la  Pranœ,  vu  dans 
son  ensemble,  présente  «trois  branches  dis- 
tinctes : 


Lo  commerce  extérieur, 

Le  commerce  de  transit. 

Si  l'on  veut  donner  au  commerce  intérieur 
tout  le  développement  dont  il  est  suBceptibk, 
il  faut  oue  les  contrées  les  plus  éloignées,  le 
nord  et  le  midi*  Test  et  l'ouest,  puissent  eom- 
muniquer  par  des  voies  faciles  et  peu  dispsa- 
dieuses  ;  il  faut  que  les  denrées  des  régu)pB 
méridionales  puissent  arriver,  à  peu  de  frais, 
dans  les  contrées  septentrionales,  et  s'y 
échanger  avec  les  produits  de  ces  contrées,  et 
r^iproquement  il  faut  que  le  nord,  puisse 
envoyer  ses  denrées  au  midi  et  y  venir  cher- 
cher celles  que  la  nature  a  si  beureueement 
accordées  à  ce  dimat.  La  France,  ainsi  qu« 
nous  l'avons  déjà  exposé,  à  raison  des  lati- 
tudes diverses  aous  lesquelles  se  trouvent  plsr 
cées  les  différentes  parties  de  son  territoirs, 
paui  être  considérée  comme  un  assembl^pi 
de  régions  différentes  qui  ne  deviendront 
plus  qu'une  province  unique  dont  les  be 
aoins,  comme  tes  intérêts,  se  eonfondront  mu- 
tueîlementj  du  moment  que  des  graadis 
lignes  narigsJbles  relieront  entre  elles  les  ex- 
trémités du  royaume.  Ce  que  nous  disons  da 
nord  et  du  midi,  peut  se  dire,  avec  la  menu 
vérité  de  l'est  à  l'égard  de  l'ouest  et  réeipro- 
cmenent. 

La  prospérité  du  commerce  extérieur  exige 
que  les  grande  bassins  iqui  débouebent  à  U 
mer,  «oient  perfectionnée»  et  qu'on  Ubêb  abou- 
tir à  nos  grands  porta  et  sur  les  points  prm- 
cipaux  de  notre  frontière  de  terre,  de  grandes 
lignes  de  navigation,  qui  porteront,  dsAt 
l'imtérietir  du  royausoe,  les  marchandisss  de 
l'étranger,  et  qui  permettront  à  leur  tour, 
aux  produits  de  l'intérieur,  d'arriver  de» 
points  les  plua  reculés,  juaqii'aAtx  extrémités 
du  territoire,  d'oà  eUes  pottrroot  continuer 
leur  rouée  vers  les  pays  do&t  bous  aonuBes 
séparés  par  la  mer,  ou  vers  ceux  qui  toifed^ut 
à  daos  limites  actuelles. 

Quaiat  au  commerce  de  transil),  il  doit  sur- 
tout avoir  pour  but  de  doter  la  Franse  au 
passAge  des  denrées  qui  emprunteiM^  aujour- 
4'bm^  ou  le  détroit  de  Gibraltar,  ou  Jâ  i»- 
vigaitiafi  du  RJain,  ou  le  territoire  de  Tltslie* 
en  se  diri|9eajijt  des  contrées  du  levant  ou 
des  pofits  de  la  Méditerranée  sur  rAllemap<^ 
Lea  eooaditiQee  de  ee  commerce  seront  éoac 
parfaitement  remplies,  au  moyen  de  lig^ 
navigables  qui  uniront,  d'une  part,  l*OBes« 
et  la  Médifcemaaée,  et,  d'autre  part,  l'Ooétin 
et  la  Médiieranée  avec  notre  frontière  de 
l'Est. 

Ces  cooi»déra;tions  nouvelles,  Miecsieur^f 
nous  amkient  exactement  aux  mêmes  r^ai- 
tats,  auxquels  nous  aA^aieaat  d^à  «conduits 
oelks  que  nous  avons  d'abord  «K^oaéee.  Hsts 
si  nos  regards  •dervent  embrasser  tout  le  "ter - 
ritodre,  c^si  aurtoiit  iters  le  midi  que  dai«^ 
se  porier  nos  aoins  €ït  «os  efforts.  Daas  *î 
nord,  les  ddepesitians  moina  Mcédentées  du 
sol«  le  régime  plus  facile  des  rivières,  la  po- 
pulation plus  eonaidérable  -et  plus  oencea* 
trée,  le  voisinage  de  la  >oaitttale,  oet  ûauftease 
foyer  de  consommation,  le  travail  plus  eacctté 
par  ces  drverB  motifs,  et,  fpeut4tre  auflO» 
parce  Que  la  natuve  ayant  départi  à  ces  ^o^ 
trées  un  dlimat  moins  favorable,  l'art  a  dp 
êtse  appelé  an  secours  de  la  natsve  ;  jg^y 
ces  oiroonstanees,  jamtes  «mtout  mn  oonoonrs 
des  éudiitantB,  ouk  «aerîfioes  qu'ils  nVat  |^ 
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00116  tout  lee  jours»  ont  multiplié  les  oosimu- 
nications  sur  oetta  partie  du  territoire. 

Dana  le  midi,  au  ooutraire^  le  sol  ««t  plus 
tourmenté,  les  rivières  v  sont  plus  lar^s, 
plus  profondes  et  d'un  rec^iiae  plus  ind^ie  ; 
la  population  f  est  pluis  dispersée,  l'indus- 
trie iXK>inB  active  enoore.  C'est  à  toutes  ces 
oonditious  qu'il  faut  reioonter  pour  expliquer 
la  différence  de  prospérité  qui  exiate  entre 
ces  deux  grandes  divisions  du  territoire; 
mais  c'est  au  gouvernement  qui  centralise 
toutes  les  ressources^  qui  doit  chercher  à  pla-. 
cer  tous  les  membres  de  la  grande  famille  oans 
les  mêmee  conditions  de  richesse  et  de  pros- 
périté, c'est  au  gouvemement  à  essayer  de 
taire  disparaître  ces  inégalités  autant,  du 
moins,  qu'un  pareil  but  peut  être  atteint. 

Deux  villes  principales,  situées,  l'uiae  sur 
lX)céau,  l'autre  «ur  la  Méditerranée,  oeuvent 
être  considérées  comme  les  capitales  du  oem- 
merce  ei  de  l'industrie  de  la  portion  méri- 
dionale de  la  France.  Nous  les  regarderons 
Tune  et  l'autre  comme  la  tête  de  grandes  li- 
gnes de  navigation  destinées  à  unir  le  Midi 
avec  les  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  de 
l'Ouest;  en  ajoutant  à  oes  grandes  lignes 
d'autres  lignes  transversales,  nous  formerons 
ainsi  un  vaste  réseau  qui  embrassera  le  terri- 
toire tout  entkr,  et  qui  se  composeira  de  trois 
eéries  bien  distinctes  : 

1*»  Lignes  partant  de  Bordeaux  et  dirigées 
sur  l'Est,  le  Jford  et  l'Ouest  ; 

2<'  Lignes  partant  de  Marseille  et  dirigées 
sur  l'Est,  1©  lîord  et  l'Oi»et  : 

3*»  Lignes  transversales  de  1  Ouest  à  l'Est 

Indication  gén^rnU  deê  grandeê  lignée 
de  natnffntion, 

1"  SÉRIE. 

Ligns9  partant  de  Bordeaux  et  dirigées 
sur  rEsty  le  Nord  et  VOveH 

l""  Ligne  de  Bordeaux  à  Bâle  et  Strasbourg, 
ou  de  rOcëan  à  la  frontière  ds  l'Est  : 

V  Ligne  de  Bordeaux  à  la  frontière  du 
Nord,  car  la  vallée  de  la  Sambre,  ou  de  l'O- 


? 


ou  de 
l'Océan 


oéaa  à  la  mer  du  Kord. 

3*  De  Bordeaux  à  Dunquer- 
que, 

4*  —  au  Havre, 

6«  ~  à  N^^s  et  \  ^  ^*  Manche. 

Saint-Malo,  / 

S^   SÉftlE. 

Lignes  partant  de  Marseille  et  dirigées 
sur  PEsty  le  Nord  et  VOuest, 

1<>  Ligne  de  Marseille  à  BAle  et  Strasbourg, 
ou  de  la  Méditerranée  à  la  frontière  de  l'Est  ; 

V  De  Marseille  à  la  frontière  du  Nord,  par 
la  vallée  de  la  Meuse,  ou  de  la  Méditerranée 
à  la  mer  du  Nord  ; 


3*  De  Marseille  à  Dunker- 

que, 

4°  —  au  Havre» 

5*»  —  à  Caen, 

^  —  àNantsset 

Saint-Malo, 


ou  de  la 
Méditerranée 
à  la  Manche. 


3*  SÉ&tB. 

Lignes  tranêi^eriaieê, 

V  Ligne  de  Bayonne  à  Marseille,  par  les 
Grandes-Landes,  Bordeaux  et  Toulouse  ; 

^  De  Rocfaefort  ou  de  la  Bodielle  à  l^ 
frontière  de  l'Est; 

3®  De  Brest  à  Nantes  et  Strasbourg  ; 

4*  De  Lorient  au  Havre,  ou  du  golfe  de 
Gascogne  au  Dassin  de  la  Seine,  au  travers 
des  presqu'îles  de  la  Bretagne  et  du  Co- 
tentin  ; 

6*  Du  Havre  à  Strasbourg,  par  Paris  : 

6®  De  l'embouchure  de  la  Somme  à  la  fron- 
tière du  nord,  par  le  canal  des  Atdennes. 

Deserff  tien  psrtisalîére  46  clUL^e  ligne. 

1"  SÉBIE. 

Ligne»  partant  de  B^rd^avx  et  dirigées 
svr  VKst,  le  Noi^  et  VOxiest, 

V*  LTONÉ. 

D€  Bordeaux  à  Bâle  et  Strasbourg^ 
ou  de  rOûéan  à  la  frontière  de  VEst, 

Cette  ligne  se  composera  :       ^     _,. 

1^  D'un  canal  de  jonction  de  la  Gironde  a 
la  Dordotf ne,  entre  Bordeaux  et  Cubzac  ; 

2*»  De  la  navigation  de  la  Dordognai  de 
Cubzac  à  l'embouchure  de  la  Vézère  ; 

3*  D'un  canal  latéral  è  la  Derdosne^  de|»uia 
le  confluent  de  la  Vézère  jusqu'à  celui  du 
Chavanon  ; 

4^  D'un  canal  de  jonction  de  la  Dordogne 
à  l'411ier,  par  le  Chavanon,  le  fiioulet  et  la 
SiOUle  ; 

5®  D'un  canal  de  jonction  de  l'Allier  à  la 
Loirs,  par  la  Bèbre: 

6^  Du  canal  latéral  à  la  Loire,  dej^uis  l'em- 
bouchure de  la  Bèbï«  jusqu'à  Digoin  : 

7*  Du  canal  du  Centre,  de  Dîgoin  a  Cha- 
lon-sur-Saône ; 

8*  De  la  navigation  de  la  Saône,  de  Châ- 
lon  à   Saint-Symphorien  ; 

9^  Du  canal  du  Bàône  au  Rhia,  de  Saint- 
Symphorien  au  bassin  de  Mulhouse  ; 

10^  Du  canal  latéral  au  Ehin^  du  bassin  de 
Mulhouse,  soit  v«rs  Bâle^  soit  tèrs  Stras- 
bourg. 

N,  B.  La  jonction  de  la  Dordogne  à  TAl- 
lier  peut  encore  avoir  lieu,  1®  par  le  Chava- 
non, la  Tarde  et  la  canal  de  Berry  ;  2*»  par  le 
Doustre,  la  partie  supérieure  du  versant  sep- 
tentrional ae  la  Dordogne,  le  Sioulet  et  la 
Sioule,  ou  par  le  Doustre,  la  Tarde  et  le 
canal  de  Berry.  Ces  dinérentes  directions 
sont  en  ce  moment  à  l'étude. 

2*  uôKis. 

De  Bordeaux  à  la  frontière  du  Nord  pûf  la 
vallée  de  la  Sambre^  ou  de  VOcéan  à  la 
mer  du  Nord. 

Cette  ligne  se  composera  : 

V  D'un  canal  de  jonction  ds  la  âironds  à 
la  Dordofttd,  «ntr#  P^rdsaUx  st  QuWas  j 
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2^  De  la  navigation  de  la  Dordogne,  de 
Cubzac  au  confluent  de  Tlsle  ; 

3^  De  la  navigation  de  Tlsle  depuis  la  Dor- 
dogne  jusqu'au  confluent  de  la  Dnonne  à 
Coutras  ; 

4**  De  la  navigation  de  la  Dronne,  depuis 
risle  jusque  vis-à-vis  la  commune  de  Pin- 
tures  ; 

5®  D'un  canal  de  Jonction  de  la  Droni^e  à  la 
Charente,  par  la  Tude,  se  terminant  à  Ner- 
sac  ; 

e^  De  la  navigation  de  la  Charente,  de 
Nersac  à  Montiffnac  ; 

7*»  D'un  canal  latéral  à  la  Charente,  de 
Montisnac  à  Mansle  ; 

8®  D  un  canal  de  jonction  de  la  Charente  à 
la  Vienne,  par  le  Clain  ; 

9^  D'un  canal  latéral  à  la  Vienne,  du  con- 
fluent du  Clain  à  celui  de  la  Creuse  ; 

10**  De  la  navigation  de  la  Vienne,  de  la 
Creuse  à  Chinon  ; 

11°  D'un  petit  canal  de  la  Vienne  à  la 
Loire,  entre  Chinon  et  le  confluent  de 
l'Indre  : 

IT  D  un  canal  latéral  à  la  Loire,  du  con- 
fluent de  l'Indre  à  celui  de  la  Bransle,  au- 
dessus  de  Tours  ; 

13**  D'un  canal  de  jonction  de  la  Loire  au 
Loir,  par  la  Bransle,  se  terminant  à  la  com- 
mune dos  Roches  ; 

14**  D'un  canal  latéral  au  Loir,  de  la  com- 
mune des  Roches  à  Châteaudun  ; 

15**  D'un  canal  de  jonction  de  l'Eure  à  la 
Seine,  entre  l'embouchure  de  l'Avre  et 
Mantes  ; 

16**  De  la  navigation  de  la  Seine,  de  Mantes 
à  l'embouchure  de  l'Oise  : 

17**  De  la  navigation  de  l'Oise,  depuis  la 
Seine  jusqu'au  confluent  de  l'Aisne  ; 

18**  De  la  navigation  de  l'Oise  et  de  ses  ca- 
naux latéraux,  depuis  l'Aisne  jusqu'à  l'ex- 
trémité du  canal  Cfrozat  à  Chauny  ; 

19**  Du  canal  Crozat,  depuis  l'Oise  jusqu'au 
canal  de  La  Fère  ; 

20**  Du  canal  de  La  Fère  ; 

21**  Du  canal  de  l'Oise  à  la  Sambre,  entre 
La  Fère  et  Landrecy  ; 

22**  Do  la  navigation  de  la  Sambre,  depuis 
Landrecy  jusqu'à  la  frontière. 

N,  B.  La  jonction  de  la  Dordogne  à  la 
Vienne  peut  également  avoir  lieu  par  l'Isle 
et  la  Grande-firianoe,  de  manière  à  passer 
par  ou  près  Limoges.  Cette  direction  est  étu- 
diée comparativement  avec  celle  qui  est  indi- 
quée ci-dessus. 


3*  LIONS. 

De  Bordeaux  à  DunkerquCy   ou  de  VOcéan 

à  la  Manche, 

Cette  ligne  se  composera  : 

P  D'une  partie  commune  à  la  précédente 
se  terminant  à  Chauny,  à  la  rencontre  du 
canal  de  Manicamp  avec  le  canal  Crozat  ; 

2**  Du  canal  Crozat  ; 

3**  Du  canal  de  Saint-Quentin  ; 

4**  De  la  navigation  de  l'Escaut^  depuis 
Cambrai  jusau'au  canal  de  la  Sensée  ; 

6**  Du  canal  de  la  Sensée  ; 

6**  De  la  navigation  de  la  Scarpe,  entre  le 
canal  de  la  Sensée  et  celui  de  la  Deule  ; 
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7**  Du  canal  de  la  Deule,  depuis  la  Scarpe 
.  isqu'au  canal  de  la  Bassée  ; 

8**  Des  canaux  de  la  Bassée  et  d'Aire  à  la 
Bassée; 

9**  Du  canal  de  Neufossé  : 

10**  De  la  navigation  de  1  Aa,  entre  le  ca- 
nal de  Neufossé  et  celui  de  Bourbourg: 

11**  Du  canal  de  Bourbourg,  depuis  l'Aa, 
jusqu'à  Dunkerque. 

4*  UONE. 

De  Bordeaux  au  Havre,  ou  de  VOcéan 

à  la  Manche, 

Cette  ligne  se  composera  : 

1**  D'une  partie  commune  à  la  2^  ligne,  se 
terminant  sur  l'Euro,  à  l'embouchure  de 
i'Avre  : 

2**  D  un  canal  latéral  à  J'Eure,  depuis  le 
oonfluent  de  l'Avre  jusqu'à  la  Seine  ; 

3**  De  la  navigation  de  la  Seine  du  con- 
fluent de  l'Eure  au  Havre. 


5*  UONB. 

De  Bordeaux  à  Gaen^  ou  de  VOcéan 
à  la  Manche. 

Cette  ligne  se  composera  : 

1**  D'une  partie  commune  à  la  2*  ligne,  se 
terminant  sur  la  Vienne,  au  confluent  de  la 
Creuse  ; 

2**  De  la  navigation  de  la  Vienne,  du  con- 
fluent de  la  Creuse  à  la  Loire  ; 

3**  D'un  canal  latéral  à  lA  Loire,  du  con- 
fluent de  la  Vienne  à  celui  de  la  Mayenne  ; 

4**  De  la  navigation  de  la  Mayenne,  depuis 
la  Loire  jusqu'à  Laval  ; 

5**  D'un  canal  de  jopction  de  la  Mayenne  à 
l'Orne,  par  la  Varenne  et  la  Vère,  se  termi- 
nant au  Pont  d'Ouilly  ; 

6**  D'un  canal  latéral  à  l'Orne,  de  Pont- 
d'Ouilly  à  Caen  ; 

7*'  D'un  canal  latéral  à  l'Orne,  de  Caen  à 
la  mer. 

N.  B,  La  communication  entre  la  Loire  et 
Caen  peut  encore  avoir  lieu  par  la  Sarthe  et 
par  un  canal  entre  la  Sarthe  et  l'Orne  pas- 
sant par  Alençon  ;  cette  direction  et  celle 
passant  par  Laval  sont  étudiées  comparati- 
vement. 


6*  LIONS. 

De  Bordeaux  à  Nantes  et  Saint-Maloy 
ou  de  VOcéan  à  la  Manche. 

Cette  ligne  se  composera  : 

1**  De  la  partie  commune  à  la  cinquième 
ligne,  se  terminant  à  la  Mayenne  ; 

2**  D'un  canal  latéral  à  la  Loire,  depuis 
l'embouchure  de  la  Mayenne  jusqu'à  Nantes  ; 

3**  De  la  partie  du  canal  de  Nantes  à  Brest, 
comprise  entre  Nantes  et  Redon  ; 

4**  De  la  navigation  de  la  Vilaine  entre 
Redon  et  Rennes: 

5**  Du  canal  d'îlle-et-Rance,  de  Rennes  à 
Dinan ;     ' 

6**  De  la  nav^ffation  de  la  Rance,  depuis 
Dinan  jusqu'à  Saint-Malo. 
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2*  8ÉB1E. 

Lignea  partant  de  Marseille  et  diriyt'es 
aur  Cesty  le  nord  et  Vouest. 

1"  LIGNE. 

De  Marseille  à  Bâle  et  Stra&bourg, 
ou  de  la  Méditerranée  à  la  frontière  de  VEst, 

Cette  ligne  se  composera  : 

V  D'un  canal  de  Marseille  à  Bouc  ; 
S*'  Du  canal  de  Bouc  à  Arles  : 

3<>  D'un  canal  latéral  au  Rhône,  depuis 
Arles  jusqu'à  Lyon,  au  confluent  de  la 
Saône  ; 

4''  De  la  navi^^ation  de  la  Saône,  depuis 
Lyon  jusqu'à  Samt-Syraphorien  ; 

5®  Du  canal  du  Rhône  au  Khin,  de  Saint- 
Symphorien  au  bassin  de  Mulhouse  ; 

Qo  Du  canal  latéral  au  Rhin,  du  bassin  de 
Mulhouse,  soit  vers  Strasbourg,  soit  vers 
Bâle. 

2*  LIGNE. 

De  Marseille  à  la  frontière  du  nordy  par  la 
vallée  de  la  Meuse^  ou  de  la  Méditerranée 
à  la  mer  du  Nord, 

Cette  ligne  se  composera  : 

1**  D'une  partie  commune  à  la  précédente, 
se  terminant  à  Saint-Symphorien  ; 

2®  De  la  navigation  do  la  Saône,  de  Saint- 
Symphorien  jusau'au  confluent  de   Saolon  ; 

3^  D'un  canal  de  jonction  de  la  Saône  à  la 
Meuse,  par  le  Saolon  et  l'Amance,  depuis  la 
Saône  jusqu'à  Ncufchâteau  ; 

4^  D'un  canal  latéral  à  la  Meuse,  de  Neuf- 
château  à  Verdun  ; 

5**  De  la  navigation  do  la  Meuse,  de  Ver- 
dun à  la  frontière. 

iV.  B.  La  jonction  do  la  Saône  à  la  Meuse 

g  eut  également  avoir  lieu  en  suivant  la 
aône  jusqu'à  Port-sur- Saône,  i)uis  en  re- 
montant le  vallon  de  l'Amance  jusqu'à  son 
origine  ;  cette  direction,  ainsi  que  celle  pas- 
sant par  le  Saolon,  sont  en  ce  moment  à  l'é- 
tude. 

3*  LIGNE. 

De  Marée  il  le  à  Dunkerque^ 
ou  de  la  Méditerranée  à  la  Manche. 

Cotte  ligne  se  composera  : 

V  D'une  partie  commune  à  la  précédente, 
se  terminant  à  l'embouchure  du  Saolon  ; 

2^  D'un  canal  de  jonction  entre  la  Saône 
et  la  Marne,  se  terminant  à  Saint-Dizier  ; 

3"*  D'un  canal  latéral  à  la  Marne,  de  Saint- 
Dizier  à  Condé,  au-dessous  de  Châlons-sur- 
Marne  ; 

4^  D'un  canal  de  jonction  de  la  Marne  à 
l'Aisne,  par  la  Veslc,  entre  Condé-sur-Marno 
ci  lo  Bac-à-Berry  ; 

h""  De  la  navigation  de  l'Aisne,  depuis  le 
Bac-tt-Berry  jusqu'à  l'Oise  ; 

6°  De  la  navigation  de  l'Oise  et  de  ses  ca- 
naux latéraux,  depuis  l'Aisne  jusqu'à  l'ex- 
trémité du  canal  Orozat  à  Ohauny  ; 

T""  D*une  partie  commune  à  la  troisième  li- 


gne  de   la    première   série,   comprise   entre 
Chauny  et  Dunkerque. 

N,  B,  La  communication  du  Bac-à-Berry  à 
Manicamp,  près  de  Chjiuny,  peut  encore  s'é- 
tablir, au  moyen  d'un  canal  de  ionction  de 
l'Aisne  à  l'Oise,  par  le  vallon  de  la  Lette. 

4*  UGNB. 

De  Marseille  au  Ha/vre. 
ou  de  la  Méditerranée  à  la  Manche. 

Cette  ligne  se  composera  : 

l*'  D'une  partie  comprise  entre  Marseille  et 
Lvon,  commune  à  la  première  ligne  de  cette 
série  : 

2®  De  la  navigation  de  la  Saône,  depuis 
Lyon  jusqu'à  Chalon  ; 

3^  Du  canal  du  Centre,  du  canal  latéral  à 
la  Loire,  et  des  canaux  de  Briare  et  de 
Loing  ; 

4®  De  la  navigation  de  la  Seine,  depuis 
i'embouchuro  du  canal  do  Loing,  jusqu'à  l'en- 
trée du  canal  Saint-Martin; 

b""  Des  canaux  de  Saint-Martin  et  de  Saint- 
Denis; 

6^  De  la  navigation  de  la  Seine,  de  l'extré- 
mité du  canal  Saint-Denis  au  Havre. 

N,  B,  Cette  communication  pourra  égale- 
ment avoir  lieu  par  le  canal  du  Nivernais 
et  la  rivière  d'Yonno. 

5*  UGNB. 

De  Marseille  à  Caen^ 
ou  de  la  Méditerranée  à  la  Manche, 

Cette  ligne  se  composera  : 

P  D'une  partie  comprise  entre  Marseille  et 
l'extrémité  du  canal  du  Centre  à  Digoin, 
commune  à  la  ligne  précédente  ; 

2P  Du  canal  latéral  à  la  Loire,  depuis  Di- 
goin jusqu'à  l'origine  du  canal  de  fierry  ; 

3**  Du  canal  de  Berry,  depuis  la  Loire,  jus- 
qu'à Saint-Aiçnan  ; 

4**  De  la  navigation  du  Cher,  depuis  Saint- 
Aignan  jusqu'à  Tours  ; 

6°  D'un  canal  latéral  à  la  Loire,  depuis 
Tours  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Mayenne  ; 

ef*  Dune  partie  commune  à  la  cinquième 
ligne  de  la  première  série,  comprise  entre 
l'embouchure  de  la  Mayenne,  Caen  et  la  mer. 

6«  LIGNE. 

De  Marseille  à  Nantes  et  à  6^ititMalo, 
ou  de  la  Méditerranée  à  la  Manche, 

Cette  ligne  se  composera  : 

P  D'une  partie  comprise  entre  Marseille  et 
l'embouchure  de  la  Mayenne,  commune  à  la 
ligne  précédente  ; 

2?  D'une  partie  comprise  entre  l'embou- 
chure de  la  Mayenne  et  Saint- Malo,  com- 
mune à  la  sixième  ligne  de  la  première  série. 

3*  8ÉBIX. 
Lignes  transversales, 

\^  UGNE. 

Dt  Bayonuc  à  Marseille^  par  les  Grandes- 
LandeSy   Bordeaux  et   Toulouse. 

Cette  ligne  se  composera  : 

1^  De  la  navigation  de  l'Adour,  depuis 
Bayonno  jusqu'à  Tartas  ; 
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9^  Du  caoal  des  Orandes-Laadea.  par  le 
ploleau  de  Sabres,  de  Tartaa  à  Bordeaux  ; 

3^*  De  la  navigation  de  la  Garonne,  depuis 
Bordeaux  jUBqiTà  Ca«tets  ; 

4°  D'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  de  Cas- 
lots  à  Toulouse  ; 

5°  Du  canal  du  Midi,  de  Toulouse  à  Tétang 
de  Thau  ; 

6**  De  la  ligne  des  canaux  des  Etangs  ; 

7^  Du  canal  de  Beaucaire  ; 

8**  D'un  canal  latéral  au  Rhône,  de  Taras- 
con  à  Arles  ; 

9^  DU  canal  d'Arles  au  port  de  Bouc  > 

10^  D'un  canal  de  Bouc  à  Marseille. 


2*  LIONS. 

De  Eochefort  ou  de  la  Ëochelle  à  la  frontière 

de  VË8t, 

La  ligne  partant  de  Rochefort  se  compo- 
sera : 

l^"  Do  la  navigation  de  la  Charente  depuis 
Rochefort  jusqu'à  Montignac  ; 

S^  D'un  canal  latéral  a  la  Charente,  de 
Montignac  à  Manslej 

3^  D'un  canal  latéral  de  jonction  de  la  Cha- 
rente à  la  Vienne,  de  Mansle  à  Chabanait  \ 

4"^  D'un  canal  latéral  à  la  Vienne,  depuis 
Exideuil  jusqu'à  l'embouchure  du  Thorion  ; 

5<*  D'un  canal  de  jonction  de  la  Vienne  au 
Cher,  par  le  Thorion,  la  Creuse  et  la  Tarde  ; 

6^  D  un  canal  latéral  au  Cher,  du  confluent 
de  la  Tarde  à  Montluçon  ; 

7<>  D'un  canal  de  jonction  du  Cher  à  l'Al- 
lier, par  l'Œil  et  la  Bouble  ; 

8®  D'une  partie  compriae  entre  le  oonfluent 
de  la  Bouble  et  le  canal  latéral  au  Rhin,  com- 
mun à  la  première  eérie. 

La  ligne  partant  de  la  Rochelle  se  compo- 
sera : 

P  Du  canal  de  la  Rochelle  à  Marans  ; 

3<*  De  la  navigation  de  la  Serre,  depuis 
Marans  jusqu'à  Niort  ; 

9^  D'un  canal  de  jonction,  de  la  Sèvrc  au 
Clain,  par  la  Vonne  ; 

4®  De  la  partie  du  canal  de  jonction,  du 
Clain  à  la  Charente,  comprise  entre  Vi vonne 
et  Mabêle  \ 

5°  De  Mansle  à  la  frontière  de  l'Est,  comme 
ci-dessus. 

N.-B.  La  communication  de  1&  Vienne  au 
Cher  peut  éçaleraent  avoir  lieu  par  les  jonc- 
tions successives  de  la  Vienne  à  la  Gartempe, 
de  la  Gartempe  à  la  Creuse,  de  la  Creuse  au 
Cher  ;  cette  direction  et  celle  indiquée  ci-des- 
sus par  le  Thorion,  sont  à  l'étude  en  ce  mo- 
ment. 

3*  LIGNE. 

J)e  Brest  et  Nantes  à  la  frontière 
de  tEsf. 

Cette  ligne  se  composera  : 

V  De  la  navigation  de  l'Aulne  depuis  Brest 
jusqu'à  ChâteaUlin; 

2?  Du  ôanal  dit  de  Brest  à  Nantes  ; 

3*^  D'un  canal  latéral  à  la  Loire  de  Naates 
à  Orléans; 

4''  Du  caûal  d'ôrlé&flR  i 

5*"  D'un  canal  de  Montargis  à  Joigny  ; 


6"  De  la  navigation  de  l'Yonne,  de  Joigny  à 
l'embouchure  du  canal  de  Bourgogne  ; 

7*»  Du  canal  de  Bourgogne  : 

8«  De  la  navigation  de  la  Saône  de  Baint- 
Jea^-de-Losnc  à  Saint-Symphorien  ; 

9^  Du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  depuis 
Saint-Symphorien  jusqu'au  bassin  de  Mul- 
house ; 

W  vu  canal  latéral  au  Rhin  depuis  le  bas- 
sin de  Mulhouse  jusqu'à  Huningue  ou  jui»- 
qu'à  Strasbourg. 

4'  LIONS. 

De  Lorient  au  Havre,  ou  du  golfe  de  Ga^- 
gogne  au  bassin  de  la  Seine,  au  travers  des 
presqu*iles  de  la  Bretagne  et  du  Cotentin. 

Cette  ligne  se  composera  : 

1^  De  la  navigation  du  Blavet,  de  Lorient 
à  Pontivy  ; 

8*  De  la  partie  du  canal  de  Nantes  à  Breat 
comprise  entre  Pontivy  et  Rohan  sur  l'Ouat  ; 

3°  D'un  canal  de  ponction  de  l'Oust  au 
Gouet.  se  terminant  a  Saint^Brieuc  ; 

4<*  D'un  trajet,  par  mer,  de  Saint-Brieue 
au  port  Bail  sur  la  côte  occidentale  du  dé- 
partement de  la  Manche; 

ô^  D'un  canal  de  Port*Bail  à  l'embouohuro 
de  la  Douve,  sous  Carentan  ; 

Qo  D'un  trajet  par  mer  de  l'embouchure  de 
la  Douve  au  Havre. 

6®  LIONB. 

Du  Havre  à  Strasbourg, 

Cette  ligne  se  composera  : 

1*  De  la  navigation  de  la  Beine  depuis  le 
Havre  jusqu'à  l'extrémité  du  eaniil  Saint- 
Denis  ; 

2°  Des  canaux  de  Saint-Denis  et  de  Saint- 
Martin  ; 

3^  De  la  navigation  de  la  Seine,  depuis 
l'extrémité  du  canal  Saint-Martin,  jusqu'au 
confluent  de  la  Marne  ; 

4"  De  la  navigation  de  la  Marne,  et  de  ses 
canaux  latérauiE,  iurau'à  Vitry^le^frangais  ; 

5^  Du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  depuis 
Vitry  jusqu'à  Strasbourg. 

6*  LIONS. 

De  Vembouchure  de  la  Somme  à  la  frontière 
du  Nord  par  le  canal  des  Ardennes, 

Cette  ligne  se  composera  : 

I"*  Du  canal  de  la  Somme,  de  Saint- Vftléry 
au  canal  Crozat; 

2"  De  la  partie  du  canal  Crozat,  comprise 
entre  la  Somme  et  TOise 


jusqu'à  l'origine  du  canal  des  Arâennes  ; 

5°  Du  canal  des  Ardenned  : 

6^  De  la  navigation  de  la  Meuse,  depuis  lo 
canal  dos  Ardennes  jusqu'à  la  frontière. 

Dans  la  description  qtté  nous  tenons  do 
vous  soum^r^  HéssieuYg,  nous  avons  tâché 
de  résumer  tes  études  qui  ont  été  faitea  jus- 
qu'à ee  Jouv  ;  nou«  arons  enaprunté  des  docu- 
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mente  nombreux  au  rapport  qui  a  été  publié 
en  1B90,  BUT  la  nairigatton  intérieure  de  la 
Franoe  ;  noui  avons,  d'ailkure»  réuni  lee  di- 
vers reuMicnementi  qu'il  nous  a  été  posiiblo 
de  recueillir;  noué  avons  oberohé  à  coor- 
donner tous  ces  éléments  ;  et  à  en  former  un 
plan  systématique  qui  satisfasse  autant  que 

Êossible,  aux  intérêts  sénéraux  du  royaume, 
lais  TOUS  oonoevres,  Messieurs,  aue  si  l'on 
peut  regarder  comme  certaine,  des  aujour- 
d'hui, la  définition  générale  de  ces  grandes 
artères,  les  directions  spéciales  de  quelques- 
unes  des  parties  dont  elles  se  composent, 
sont  essentiellement  subordonnées  aux  études 
qui  se  font  encore,  ou  qui  seront  faites  par  la 
suite.  Il  s'agit  plutôt,  ici  encore,  d'un  tracé 
commercial^  que  d'un  tracé  définitivement 
arrêté  sous  le  rapport  de  l'art.  Quand  on  em- 
brasse, dans  un  travail  de  es  genre«  un  ter- 
ritoire aussi  vaste  que  la  Fanoe,  il  est  iippos- 
sible  de  se  lier  à  l'avance  par  deiB  dispositions 
qu'un  examen  plus  complet,  qUe  des  études 

flus  attentives  peuvent  conduire  à  modifier. 
1  est  d'ailleurs  quelques  tracés  que  nous 
avons  indiqués  comme  pouvant  satisfaire  à 
la  même  destination,  et  entre  lesauels  TAdmi- 
uistration  ne  pourra  faire  un  choix  qu'à  la 
suite  des  explorations  et  des  recherches  qu'elle 
a  ordonnées. 

Vous  remarque ree  aussi  que,  parmi  ces 
grandes  lignes  de  navigation,  plusieurs  ont 
des  parties  communes.  £n  ne  comptant  qu'une 
eoule  fois  chacune  de  ces  parties  ccnumunes,  on 
trouve  aue  le  développement  du  grand  lëdcau 
navigable  est  de  2,298  lieues. 

Dont   : 

En  lignes  ouvertes 8731. 

En  lignes  ouvertes,  mais  à  perfec- 
tionner   470 

En  lignes  à  ouvrir 955 


Total  pareil 2,298 1. 

Nous  avons  cherché.  Messieurs,  à  nous  ren- 
dre oompte  de  la  dépense  que  comporterait 
l'achèvement  de  notre  grand  réseau  naviga- 
ble ;  nous  nous  sommes  appuyés  sur  l'expé- 
rience des  travaux  faits  jusqu'à  ce  jour,  ou 
sur  les  évaluations  des  travaux  déjà  auto- 
rités, «t  nous  avons  reconnu  aue,  pour  doter 
la  France  de  ses  grandes  artères  de  naviga- 
tion, et  en  déduisant  les  fonds  votés  jusqu'à 
ce  jour,  il  resterait  à  dépenser  une  somme 
d'environ  490,000,000  francs. 

Un  pareil  sacrifice  est  bi^^n  considérable, 
sans  doute,  et  il  ne  doit  être  demandé  au  pays 
que  dans  une  asses  longue  série  d'années. 
TouB  tes  travaux  n'ont  jpas  le  même  degré 
d'utilité  et  d'urgence.  Ce  n'est  qu'avec  le 
teni»  qu'on  peut  les  entreprendre  ;  mais,  au 
moyen  d  un  pian  combiné  et  arrêté  ainsi  d'a- 
vance, on  sera  sûr  du  moins  que  toutes  les  dé- 
penses iicixmt  dirigées  vers  le  but  qu'il  est  si 
unportant  d'atteindre,  et  que  les  ves^^ourcns 
du  Trésor  ne  seront  appliquées  qu'à  des  ojpé< 
raUens  qui  touchent  essentiellement  à  l'in- 
térêt général,  à  Tintérôt  commun  de  toutes 
les  parties  du  royaume. 

Déjà,  Hessiourat  d'immenses  efiorts  ont  été 
faits  ;  des  résultats  d'une  haute  importanes 
ont  été  réalisés.  Que  chaque  année  vienne  y 
ajoeter  sa  part  et  son  tribut,  et,  sans  trop 
piréêuiner  de  ll^  fortune  du  pays  on  peut  es* 


pérer  que  la  génération  présente  léguera  à 
celles  oui  la  suivront  une  œuvre  complète, 
dont  elle-même  aura  recueilli  de  bien  grands 
avantages. 

A  toutes  les  époques,  on  s'est  principale- 
ment attaché,  pour  les  voies  d'eau  comme 
nour  les  voies  de  terre,  à  unir  le  Midi  avec  le 
Nord  ;  c'est,  en  eiïet,  dans  cette  union  que 
résident  les  premiers  besoins  d'un  royaume 
qui  est  placé,  à  la  fois,  sous  ces  deux  lati- 
tudes ;  mais,  jusqu'à  présent,  on  a  peut-être 
trop  négligé  les  voies  transvei sales;  aussi, 
parmi  les  quatre  entreprises  que  nous  vous 
proposons  d'autoriser  dès  cette  année,  trois 
appartiennent  à  ces  directions  transversales 
dont  on  s'est  trop  peu  occupé  jusqu'à  ce  jour. 
La  quatrième  est  une  dépendance  de  la  ligne 
destinée  à  unir  la  Méditorrannée  avec  les 
ports  de  la  Manche. 

Oes  entreprises  consistent  dans  Touver- 
ture  : 

1^  D'un  canal  de  la  Marne  au  Hhin  ; 

2<'  D'un  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  ; 

3**  D'un  canal  latéral  à  la  Garonne  de  Tou- 
louse à  Castets  ; 

4^  D'un  canal  de  jonction  de  l'Adour  à  la 
Qaronne. 

Nous  alloua  maintenant.  Messieurs,  entrer 
dans  les  développements  nécessaires  pour  jus- 
tifier los  avantages  généraux  et  particuliers 
de  chacune  de  ces  opérations. 

Canal  de  la  Manie  au  Rhin^  de  Vitry 
à  Strasbourg, 

Dans  le  nombre  des  canaux  de  navigation, 
dont  l'ouverture  est  réclamée  depuis  long- 
temps avec  instance,  il  en  est  un  qui  intéresse 
éminemment  la  oanitale  et  les  départements 
d<}  l'Est  et  du  Nord,  et  dont  l'exécution  l'ous 
paraît  devoir  exercer  une  heureuse  influence 
sur  la  prospérité  du  commerce  db  la  France 
entière  ;  nous  voulons  parler  du  canal  de 
ionction  de  la  Marne  au  Rhin,  entre  Vitry- 
le-Français  et  Strasbourg. 

Etabli  dans  le  prolongement  de  la  ligne 
navigable  du  Havre  à  Paris,  qui  recevra  pro- 
chainement les  améliorations  dont  elle  est 
susceptible^  et  de  celle  de  Paris  à  Vitry,  pour 
le  perfectionnement  de  laquelle  des  fonds 
considérables  sont  déjà  crédités  par  la  loi  du 
19  juillet  1837,  ce  canal  ne  bornera  pas  son 
activité  à  procurer  aux  départements,  dont 
il  traversera  ou  avoisinsra  le  territoire,  un 
débouché  qui  augmentera  la  valeur  db  kurs 
produits,  et  donnera  une  impulsion  nou- 
velle à  leur  industrie  et  à  leur  commerce  ;  il 
offrira  en  outre  un  immense  avantage  qui 
consistera  dans  le  transit  par  la  France  oes 
approvisionnements  destinés  pour  la  partie 
centrale  du  continent  européen. 

Indép<cndamnient  de  l'activité  que  ce  tran- 
sit apportera  dans  lee  moyena  de  transport, 
et  dont  les  habitants  dos  localités  recueille- 
ront nécessairf'ment  les  bc^néfices,  il  est  évi- 
dent au'il  ne  peut  s'établir  sans  multiplier 
nos  relations  et  nos  échanges  avec  l'étranger. 

Deux  autres  lignes  de  transit  doivent  être 
ouvertes  à  travers  la  France.  Un  canal  la- 
téral à  la  GlAronné,  complément  de  celui  du 
Languedooi  ouvrira,  pour  les  départements 
du  Midi,  le  passage  de  la  Méditerranés  à 
l'Océan,  du  golfe*  du  Lioa  au  golfe  de  Qas- 
cogno.  Un  chemin  de  fer  latéral  au  Rh6tte, 
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en  se  liant,  par  la  Saône,  avec  le  canal  qui 
unit  déjà  le  bassin  du  Khône  avec  celui  du 
Khin,  établira  une  communication  constante 
et  assurée  par  nos  départements  de  l'Est  et 
du  Sud.  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  du 
Nord  ;  le  canal  dont  nous  vous  entretenons 
en  ce  moment,  est  destiné  à  créer  une  troi- 
sième ligne  de  transit  des  ports  de  TOcéan 
sur  l'Allemagne,  et  permettra  à  notre  com- 
merce de  verser  sur  cette  partie  de  l'Europe, 
les  nombreux  produits  qu'il  ira  chercher  dans 
les  grandes  Indes  ou  dans  le  Nouveau-Monde, 
ou  qui  lui  seront  apportés  de  ces  régions  loin- 
taines par  la  navigation  maritime. 

On  s'occupe  dans  le  grand-duché  de  Bade 
et  dans  le  royaume  de  Wurtemberg,  d'un  ca- 
nal de  jonction  du  Rhin  au  Danube  entre 
Strasbourg  et  Ulm.  Il  paraîtrait  même  qu'on 
n'attend  plus,  pour  mettre  à  l'œuvre,  que  la 
loi  qui  ordonnera  l'exécution  du  canal  de  la 
Seine  au.  Rhin.  Ainsi  sera  ouverte  une  grande 
communication  européenne,  par  laquelle  on 
pourra  se  rendre  des  côtes  de  la  Manche  à 
celles  de  la  mer  Noire,  du  Havre  à  Gonstan- 
tinople  et  à  Odessa. 

Pari«,  qui  déjà  a  pris  rang  parmi  les  villes 
manufacturières  avec  cette  prédominance  que 
lui  donnent  sa  population,  ses  capitaux  et 
son  crédit,  deviendra  un  grand  comptoir  de 
toutes  les  nations. 

Le  gouvernement  ne  devait  négliger  aucun 
moyen  pour  parvenir  à  faire  jouir  promp- 
tement  la  France  de  tous  ces  avantages  aux- 
auels  sa  situation  géographique  lui  permet 
a'aspirer,  mais  que,  par  suite  des  efforts  de 
la  concurrence  de  nations  rivales,  elle  n'ob- 
tiendra cependant  que  par  de  grands  sacri- 
fices. 

Il  est  vrai  que  les  bateaux  peuvent,  dès 
aujourd'hui,  aller  du  Havre  à  Strasbourg 
par  deux  voies  différences,  soit  par  la  Seine, 
le  canal  de  Briare,  le  canal  latéral  à  la  Loire, 
le  canal  du  Centre^  la  Saône  et  le  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ;  soit  par  la  Seine  et  l'Yonne, 
et  les  canaux  de  Bourgogne  et  du  Rhône  au 
Rhin  ;  mais  ils  ont  à  parcourir,  dans  le  pre- 
mier cas,  150  myriametres,  et  143  dans  le  se- 
cond. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  voies  ne 
peut  être  préférée,  pour  les  relations  com- 
merciales, entre  Strasbourg  et  l'Océan,  à 
celle  de  la  Hollande,  généralement  suivie  jus- 
qu'à ce  jour,  et  surtout  à  celle  qu'offrira  le 
grand  canal  du  Nord,  de  Dusseldorff  à  An- 
vers, fçlorieux  monument  de  la  puissance 
française,  ouvert  en  1807,  alors  que  nous  pos^ 
sédiions  la  Belgique  et  la  rive  gauche  du 
Rhin,  et  que  le  gouvernement  belge  est  au- 
jourd'hui sur  le  point  de  terminer.  En  effet, 
la  distance  de  Strasbourg  à  la  mer,  par  le 
Rhin,  le  canal  du  Nord  et  l'Escaut,  ne  sera 
plus  que  de  78  myriametres. 

Par  le  canal  projeté,  et  en  suivant  la 
Marne  et  la  Seine,  la  distance  de  Strasbourg 
à  la  mer,  par  Paris,  ne  sera  que  de  82  my- 
riametres. 

Cette  distance  est,  à  1res  peu  près,  égale  à 
la  longueur  du  cours  du  Rhin,  depuis  Stras- 
bourg jusqu'à  ses  diverses  embouchures. 

Le  projet  de  canal  do  Vitry-le-François  à 
Strasbourg  a  été  dressé  en  1827,  par  M.  Bris- 
son,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chaussées,  aux  frais  d'une  compagnie  par- 
ticulière. 


Modifié  de  manière  à  satisfaire  à  toutes 
les  exigences  qu'impose  le  système  de  défense 
du  royaume  sur  cette  partie  de  la  frontière, 
il  a  été  approuvé  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics,  en  1831. 

Le  canal  partant  de  Yitry  se  dirigera  sur 
la  vallée  de  l'Ornain,  passera  près  de  Ser- 
maise,  à  Bar-le-Duc,  puis  à  Ligny,  à  Reffroy, 
et  il  arrivera  à  Bov&,  oii  la  montagne  sera 
percée  par  un  souterrain  de  5,300  mètres  de 
longueur  sur  le  bief  de  partage  des  eaux  qui 
se  dirigent,  d'une  part,  vers  la  Marne,  et,  de 
l'autre,  vers  la  Meuse. 

De  Bovée,  le  canal  descendra  au  vallon  de 
Méholle,  affluent  de  la  Meuse,  jusque  près 
de  Yacon.  De  là,  se  soutenant  de  niveau,  il 
longera  la  gauche  de  la  Meuse  jusqu'au-des- 
sus de  Troussey,  où  il  franchira  cette  rivière 
sur  un  pont-aqueduc.  Parvenu  près  de  Pa- 
gney,  et  toujours  au  même  niveau,  il  péné- 
trera dans  la  vallée  de  Lave,  d'où,  par  un 
souterrain  de  700  mètres,  il  gagnera  le  val- 
lon du  ruisseau  de  l'Ingressin,  qui  se  rend 
dans  la  Moselle,  à  Toul. 

Le  canal  longera  le  pied  des  remparts  de 
Toul  ;  et,  après  s'être  rattaché  aux  fortifica- 
tions de  cette  place,  il  suivra  la  rive  gauche 
de  la  Moselle  jusqu  à  7  kilomètres  au  delà  de 
Villey-Saint-Etienne.  En  ce  point,  il  traver- 
sera la  Moselle  sur  un  pont-aqueduc  et  ar- 
rivera ensuite  à  Frouara,  près  du  confluent 
de  cette  rivière  et  de  la  Meurthe,  où  sera 
son  bief  le  plus  bas,  et  où  il  rendra  les  eaux 
qu'il  aura  prises  dans  le  bief  de  Bovée,  et 
celles  qui  lui  arriveront  par  la  branche  as- 
cendante dont  nous  allons  parler. 

De  Frouard,  il  remontera  la  rive  gauche 
de  la  Meurthe,  passera  à  Nancy,  à  la  Neu- 
ville, traversera  la  Meurthe  à  Arth,  à  1  my- 
riamètre  au-dessus  de  Nancy,  pour  suivre  la 
rive  droite  du  Sanon,  en  passant  sous  Crévic 
et  Lagarde.  Il  gagnera  l'étang  de  Bechioourt, 
dont  les  eaux  coulent  dans  Ta  Meurtiia.  De 
cet  étang,  il  montera,  par  une  tranchée  à  ciel 
ouvert  de  13  mètres  de'pjus  grande  profon- 
deur, dans  l'étsuig  de  Goudrexange,  dont  les 
eaux  coulent  dans  la  Sarre,  et  formeront  un 
bief  de  partage  de  28  kilomètres  de  longueur, 
qui  passera  sur  la  rivière  de  la  Sarre.  Le 
canal,  laissant  à  gauche  la  ville  de  Sarre- 
bourg,  gagnera  la  vallée  de  la  Zorn^  aMuent 
du  Rhin  entre  Homarting  et  Erschwiller,  par 
un  souterrain  de  3,130  mètres,  partagé  en 
deux  parties.  Il  suivra  ensuite  la  vallée  de 
la  Zorn,  laissera  Phalsbourç  à  gauche:  pas- 
sera à  Saverne,  et,  arrivé  vis-à-vis  du  Dourg 
de  Brumath,  il  se  détournera  au  sud  pour 
arriver  à  Strasbourg  dans  la  rivière  a'Ill, 
à  sa  sortie  de  l'enceinte  de  la  ville,  près  du 
moulin  du  Wacken. 

Ainsi,  le  canal,  quoiqu'il  passe  successive- 
ment dans  les  vallées  de  six  rivières  consi- 
dérables, ce  qui  suppose  en  général  cinq 
points  de  partage,  nW  aura  cependant  que 
deux  :  le  premier,  établi  à  Bovée,  fournira 
l'eau  au  canal  depuis  Yitry-sur-Marne  jus- 
qu'à Frouard,  confluent  de  la  Moselle  et  de 
la  Meurthe;  et  le  second,  alimenté  par  l'é- 
tang de  Gondrexange^  fournira  l'eau  depuis 
Frouard  jusqu'au  Rhin.  Le  canal  franchira, 
sans  monter  ni  descendre,  la  Meuse  et  la 
Sarre. 

La  longueur  totale,  entre  Yitry  et  Stras- 
bourg, sera  de  298,400  mètres  (74  lieues  et  de- 
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mie)  dont  8,970  mètres  en  souterrains  divi- 
sés en  quatre  parties. 

La  partie  totale  à  racheter  sur  tous  les 
versants,  sera  de  462  mètres  ;  le  nombre  des 
écluses  sera  de  184. 

La  plupart  des  ccmaux  nouvellement  ou- 
vei*t6  en  France,  et  particulièrement  dans  le 
Nord  et  TEst  du  royaume,  ont  à  peu  près  le 
même  profil  et  sont  destinés  à  oes  bateaux 
de  mêmes  dimensions.  Le  canal  projeté  se 
rattachant  à  ces  canaux  et  particulièrement 
à  celui  du  Rhône  au  Rhin,  il  est  naturel  d'as- 
signer à  ses  écluses  et  à  sa  voie  d'eau  les  di- 
mensions adoptées  sur  ce  dernier  canal. 

La  dépense  est  évaluée  à  40  millions  ;  mais 
pour  faire  face  à  diverses  éventualités,  nous 
croyons  devoir  Testimer  à  45  million^.* 

Lis  projet  a  été  soumis  aux  enquêtes  dans 
les  départements  du  Bas-Rhin,  de  la  Meur- 
the,  de  la  Meuse  et  do  ]a  Marne. 

Dans  les  départements  du  Bas-Rhin,  les  re- 
gistres ouverts  à  Strasbourg  et  à  Baverne 
pour  recevoir  les  observations  du  public,  sont 
restés  en  blanc. 

La  Chambre  de  conmierce  a  émis  un  avis 
favorable  au  projet. 

La  commission  d'enquête  reconnaît  l'uti- 
lité publique  de  l'entreprise.  Elle  se  borne  à 
indiquer,  comme  lui  paraissant  avantageuse, 
une  légère  modification  au  tracé,  aux  abords 
de  Strasbourg,  afin  d'éviter  de  comprendre 
dans  l'exproi>riation  des  propriétés  bâties. 
O'est  un  détail  d'exécution  qui  sera  examiné 
en  temps  utile  et  concerté  avec  l'autorité  mi- 
litaire qui  a,  d'ailleurs,  donné  à  ce  sujet, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de  la  place,  un 
avis  qui  sera  discuté  dans  les  formes  voulues 
par  les  règlements. 

La  commission  d'enquête  estime  çiue,  dans 
l'état  actuel  du  commerce,  les  arrivages  du 
Havre  à  Strasbourg  s'élèvent  chaque  année 
à  10,000  tonneaux,  consistant  principalement 
en  cotons,  cafés,  sucres  bruts  et  sels  ;  que, 
par  suite  de  l'établissement  du  canal,  ces  ar- 
rivages pourront  être  de  90,000  tonneaux,  à 
raison  des  blés,  bestiaux,  houilles,  bois  de 
chauffage  et  marchandises  destinées  pour  la 
Suisse  et  l'AllemaRne  ;  elle  ajoute  que  le  tran- 
sit pourrait  être  afécupré  au  moyen  do  traités 
entre  la  France  et  les  gouvernements  des 
Etats  voisins,  relativement  aux  droits  d'en- 
trée et  de  sortie,  susceptibles,  suivant  elle, 
de  fortes  modifications. 

Dans  le  département  de  la  Meuse,  de  nom- 
breuses observations  critiques  ont  été  présen- 
tées. La  commission  d'enquête  les  a  discutées 
avec  détail,  et  a  reconnu  qu'elles  n'étaient 
pas  fondées.  Voici  l'analyse  des  observations 
et  des  réponses  : 

Des  propriétaires  de  moulins  et  usines  ex- 
posent que  les  prises  d'eau  à  faire  pour  le 
eanal  oooasionneront  à  leurs  établissements 
an  préjudice  équivalent  à  une  suppression 
totale  ;  ils  en  concluent  que  les  ouvriers  se- 
ront sans  travail  et  la  vallée  ruinée. 

La  commission  déclare,  au  contraire,  que 
le  canal  fera  la  richesse  de  la  vallée  ;  qu'à  la 
vérité  plusieurs  usines  éprouveront  une  di- 
minution de  valeur,  mais  que  les  proprié- 
taires seront  indemnisés  et  que  les  ouvriers 
trouveront  plus  de  travail  qu'auparavant, 
parce  que  la  force  motrice  étant  mieux  mé- 
nagée par  suite  de  l'exécution  du  canal,  les 
usines  se  multiplieront. 

2»  &£bib.  t.  oxv. 


Des  conseils  municipaux  s'opposent,  dans 
l'intérêt  de  leur  commune,  à  r exécution  du 
canal,  s'il  doit  intercepter  les  chemins  qui 
les  font  communiquer  avec  les  communes  voi- 
sines. 

Toutes  les  communications  interceptées  pai* 
le  canal,  devant  être  rétablies  au  moyen  des 
ponts,  les  appréhensions  des  conseils  muni- 
cipaux sont  sans  aucun  fondement. 

Des  propriétaires  de  maisons  de  plaisance 
et  de  terrains  précieux,  à  raison  de  leur  voi- 
sinage des  habitations,  s'opposent  au  trace 
du  canal,  s'il  doit  attaquer  leurs  propriétés, 
de  la  perte  desquelles  ils  déclarent  qu^ucunc 
indemnité  ne  saurait  les  dédommager. 

On  examinera,  lors  do  l'exécution,  si  le 
tracé  peut  être  modifié  de  manière  à  se  tenir 
en  dehors  de  ces  propriétés  ;  mais,  dans  tous 
les  cas,  l'intérêt  général  doit  nécessairement 
prévaloir  sur  l'intérêt  privé. 

Enfin,  une  réunion  de  grands  propriétaires 
d'usines  a  prétendu  que  le  canâ,  en  établis- 
sant de  nouvelles  communications  et  ouvrant 
un  débouché  aux  produits  naturels  et  indus- 
triels des  départements  voisins,  profiterait 
certainement  a  ces  départements }  mais  qu'il 
établirait  une  concurrence  nuisible  au  dé- 
partement de  la  Meuse,  gui  devrait  par  con- 
séquent repousser  ce  projet. 

Cette  argumentation  ne  fait  qu'établir  avec 
plus  d'évidence  l'utilité  de  ce  canal. 

La  commission  déclare  aue  de  Venquéte  et 
des  observations  mêmes  qu^elle  a  fait  naître, 
résulte  la  démonntration  la  pluê  complète 

Sue  le  canal  sera^  pour  le  département  de  la 
(eute,  d^un  avantaae  inappréciable»  Ce  êera^ 
dit-elle,  un  de  ces  oien/atti  gut ,  en  assurant 
aux  populations  un  bien-être  inconnu^  les 
animent  éPun  attachement  à  toute  épreuve 
pour  le  gouvernement  qui  épanche  ainsi  sur 
elles  sa  sollicitude  la  plus  active, 

La  commission  reconnaît  qu'un  chemin  de 
fer  et  un  canal  sont  également  indispensa- 
bles, et  se  prêteront  un  mutuel  secours. 

Crai^ant  d'ailleurs  oue  le  gouvernement 
ne  puisse  pas  faire  exécuter  a  la  fois  ces 
deux  voies  de  transport,  elle  a  examiné  la 
question  de  savoir  à  laquelle  des  deux  il  con- 
viendrait de  donner  la  priorité  ;  et,  sur  ce 
point,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  les 
opinions  ont  été  divisées. 

En  effet,  le  canal  ne  peut  pas  remplacer 
le  chemin  de  fer  et  le  chemin  de  fer  ne  peut 
pas  remplacer  le  canal. 

Les  marchandises  qui  sont  destinées  à  faire 
usage  du  canal,  ne  sont  pas,  en  général,  d'une 
nature  assez  précieuse,  relativement  à  leur 
poids,  pour  supporter  les  frais  de  transport 
par  les  chemins  de  fer,  toujours  plus  élevés 
que  par  la  voie  d'eau. 

Les  chemins  de  fer  ont  sur  les  canaux,  les 
rivières  et  les  routes  de  terre,  l'inapprécia- 
ble avantage  de  la  vitesse  et  d  un  service  oui 
n'est  interrompu  ni  par  les  gelées  ni  par  les 
inondations.  Ils  sont  éminemment  propres 
au  transport  des  voyageurs,  des  dépêches  et 
de  tous  les  objets  dont  le  transport  rapide 
est  tellement  avantageux  que  la  considéra- 
tion du  plus  ou  moins  de  dép^ense  oui  peut 
en  résulter,  entre  certaines  limites,  n^est  plus 
que  secondaire. 

Les  registres  ouverts  dans  le  département 
de  la  Meuse,  aux  chefs-lieux  des  arrondisse- 
ments de  Lunéville,  Toul,  Château-Salins  et 
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Sarrebourg,  pour  recevoir  les  observations  du 
publio,  ne  oontiennont  aucune  opposition. 

Daps  k  département  de  la  JMLeurthe,  toutes 
les  opinions  ae  sont  prononcées  en  faveur  du 
projet. 

La  ehambre  conaultative  des  manufactures 
et  du  commerce  de  Nancy,  sollicite  la 
prpmpte  eiiéoution  du  canal,  qu'elle  ccmsi- 
dère  comme  préférable  à  un  chemin  de  fer, 
sinon,  peut-être»  dans  Pintérêt  sénéral  de  la 
défense  du  royaume,  au  moins  dans  l'intérêt 
particulier  du  pays  qu'elle  représente. 

Le  conseil  général  du  dénartemeût  renou- 
velle le  vœu  qu'il  ne  cesse  crexprimer  depuis 
bien  des  années,  pour  que  Je  canal  soit 
promptement  ouvert.  Ce  sera,  dit-il,  un  mo- 
nument vraiment  national,  dont  les  avantages 
appartiendront  bien  moins  encore  au  déplu^ 
tement  de  la  Meurtbe  qu'à  la  Frà&ce  tout 
entière. 

La  commission  d'enquête  développe,  dans 
son  rapport,  tous  les  avantages  du  canal 
qu'elle  préfère  au  chemin  de  fer,  et  qui  doit 
être  pour  toute  la  Lorraine,  et  en  particu- 
lier pour  le  déj^artement  de  la  Meurthe,  un 
immense  bienfait. 

La  même  adhésion  s'est  déclarée  dans  le 
département  de  la  Marne. 

La  chambre  de  commerce  de  Beims  estime, 
à  l'unanimité,  que  le  canal  est  d'une  grande 
et  incontestable  utilité,  non  seulement  pour 
le  pays  qu'il  traversera,  mais  aussi  pour  di- 
vers Etats  de  l'Allemagne.  Le  transit  parait 
à  la  Ohambre  une  question  vitale  dont  la  so- 
lution est  urgente. 

La  commission  d'enquête  reconnaît  Missi, 
à  l'unanimité,  toute  l'utilité  publique  du  ca- 
jnal  pour  la  France  et  pour  rAllemagne. 
•  El)  prâienoe,  Mesaieur»,  de  manifestations 
ausài  vives,  noua  tue  pojivons  hésiter  à  venir 
réclamer  ae  votre  patriotisme  éclairé,  les 
fonds  nécessaires  pour  l'exécution  d'une  en- 
treprise éminemment  nationale. 

Nous  avons  dit,  Itfessieurs,  que  le  ptojet 
en  avait  été  rédigé  pour  le  compte  d'une  com- 
pagnie particulière.  Bien  qu'aucun  engage- 
ment n'ait  été  pris  à  son  égard,  vous  trouve- 
rez juste  de  lui  tenir  compte  des  dépenses 
auxquelles  elle  a  pu  se  livrer,  et  nous  avons 
cru  devoir  arbitrer  à  180,000  francs  l'indem- 
nité Qu'il  convient  de  lui  accorder,  si  toute- 
fois elle  consent  à  remettre  dans  un  délai  dé- 
terminé les  divers  documents  qu'elle  a  re- 
cueillis. 

Nous  présumons  que  la  durée  des  travaux 
pourra  être  renfermée  dans  la  limite  de  huit 
années  :  nous  demandons  un  crédit  de 
800,000  francs  pour  1838  et  de  3,000,000  de 
francs  pour  1839. 

Canal  de  la  Marne  à  VAûne. 

La  commission,  que  la  dernière  Chambre 
des  députés  avait  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  k  l'amélioration  des  rivières, 
a  fait  observer,  dans  le  rapport  présenté  par 
elle  à  la  Chambre,  le  24  mai  1837,  que  les  tra- 
vaux entrepris  sur  l'Aisne  et  sur  la  Marne, 
rendaient  indispensable  une  jonction  entre 
cefl  deux  rivières. 

L'Administration  avait  prévenu  la  pensée 
de  la  commission,  et  déjà  elle  faisait  étudier 
le  projet  de  la  communication  deiOMidée. 

L'étude  est  achevée  ;  le  projet  a  été  Boumi^ 


à  l'enquête  «tigée  par  la  loi  du  7  juillet  1B33  : 
il  a  été  l'objet  d'une  délibération  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  ;  et  nous  ve- 
nons vçus  demander  aujourd'hui  les  fondn 
nécessaires  pour  mettre  a  exécution  cet  im- 
portant travail. 

Le  canal  de  jonction  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
appartient  à  cette  grande  ligne  de  naviga- 
tion qui  traverse  tout  le  royaume,  dans  la 
direction  du  Nord  au  J^idi  ;  se  terminant 
du'côté  du  Nord,  à  Dunkerque  et  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  du  côté  du  Midi  à  l'em- 
bouchure du  Rhône  et  à  Marseille. 

Nous  ne  mesurons  point  l'utilité  du*^  canal 
dont  il  est  ici  question,  sur  le  service  qu'il 
rendra  aux  vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Marne. 
Quelque  grande  que  soit  cette  utilité,  la  vue 
du  gouvernement  embrcusse  un  plus  vaste  ho- 
rizon, et  la  &n  cju'il  se  propose,  n'intéresae 
Sas  moins  les  départements  du  Nord  et  du 
[idi,  que  ceux  de  l'Est  où  le  nouveau  canal 
sera  situé. 

^  Par  les  vallées  du  Bhône  et  de  la  Saône, 
oii  il  existe  aujourd  hui  une  navigation,  on 
remontera  depuis  la  Méditerranée  jusqu'à 
Gray,  de  Gray  on  passera  dans  la  vallée  de 
la  Marne  au  moyen  d'un  canal  à  point  de 
partage  dont  le  projet  est  maintenant  à  l'é- 
tude. De  la  Marne,  on  reioindra  l'Aisne  à 
Berry-au-Bac  par  le  canal  dont  nous  vous 
entretenons  en  ce  moment*  De  Berry-au-Baç, 
on  gagnera  le  canal  Saint-Quentin  en  sui- 
vant le  canal  de  la  Lette  ;  enfin,  par  le  canal 
de  Saint-Quentin,  on  arrivera  dans  la  val- 
lée de  l'Escaut. 

Cette  grande  ligne,  traversant  le  royaume 
presque  sans  sinuosités,  sur  plus  de  300  lieties 
de  longueur,  existe  déjà  créée  par  la  nature 
ou  par  l'art,  sur  environ  250  lieues.  Elle  passe 
près  de  nos  plus  riches  houillères  (Valen- 
ciennes  et  Saint-Etienne)  ;  au  iravers  de  nos 

Srincipaux  vignobles  (la  Bourgogne  et  la 
hampagne)  ;  au  milieu  de  nos  départements 
les  plus  riches  en  minerais  et  en  usines  à  fer 
Ha  Haute-Marne,  la  Haute-Saône  et  la  Côte> 
a'Or)  ;  dans  quelques-unes  de  nos  principalea 
villes  manufacturières  (Lyon^  Reims,  Saint- 
Quentin,  Lille)  :  dans  le  voisinage  de  plu- 
sieurs autres  (Abbevillei  Amiens,  Koubaix, 
Sedan)  ;  elle  rencontrera  et  croisera  dans  son 
chemin  nos  plus  importants  canaux  :  à  Beaii- 
oaire,  le  canal  du  Midi  ;  à  Chalon-sur- 
Saône,  le  canal  du  Centre  ;  ailleurs,  le  canal 
de  Bourgogne,  le  canal  du  Ehône  au  Ehin, 
le  canal  projeté  du  Havre  à  Ôtrasboura,  le 
canal  des  Ardenncs,  le  canal  de  la  Sambre, 
le  canal  de  la  Somme.  Cette  importante  voie 
navigable  sera  donc  l'une  des  plus  utiles,  ei 
parait  destinée  à  devenir  une  des  plus  fré- 
quentées et  des  plus  florissantes  du  royaume. 

Les  échanges  de  produits  et  de  marchan- 
dises, qui  se  font  entre  nos  provinces  du 
Midi  et  les  départements  du  Nord,  par  le 
moyen  des  canaux,  donnent  lieu  à  un  mou-* 
vement  de  bateaux  qui  s'accroît  de  jour  en 
jour,  et  auxquels  les  voies  actuelles  ne  suf- 
fisent plus.  Les  barques  ne  peuvent  aUei* 
maintenant  du  Midi  dans  le  Nord,  qu'eu 
traversant  Paris,  oui  n'est  point  Sur  la  liKite 
la  plus  courte.  I)e  là  résultent  des  retards  et 
des  encombrements  par  lesquels  le  développ^»- 
ment  des  relations  oommerpiaJes  est  arrêté. 

Aussi,  la  pensée  du  gouvernement  s'est-ella 
portée  sur  rétablissement  d'une  oommunita- 
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tion  directe  allant  du  Nord  au  Midi  de  la 
France. 

Le  canal  dç  TAisne  à  la  Marne  est  un  élé- 
ment nécessaire  de  cette  grande  communica- 

II  s'embranche  sur  le  canal  latéral  à  la 
Marne,  à  Tembouchure  de  la  petite  rivière 
d'Isse,  dans  le  village  de  0(;Aaé-sur-Marne. 

Il  s'élève,  au  moyen  de  six  écluses,  jus- 
qu'auprès du  village  de  Yaudemange. 

Il  traverse,  au  moyen  d'un  souterrain  de 
2,dôO  mètres  de  longueur^  ouvert  tout  entier 
dans  la  craie,  le  faite  qui  séparé  la  vallée  de 
la  Marne  de  oolio  de  la  Vesk. 

tl  entre  dans  les  fossés  de  la  ville  de  Beims, 
près  de  laquelle  on  établit  un  port  de 
860  mètres  de  longueur,  déjà  en  partie  creusé, 
et  dont  la  situation  a  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  du  bassin  de  la  Villette,  à  Paris. 

Au  delà  du  village  de  Betheny,  le  canal 
rencontre  un  second  faite,  partageant  les 
oauz  entre  la  vallée  de  la  Yesle  et  celle  de  la 
petite  rivière  de  Qauda,  dont  l'embouchure 
est  à  fierry-au-Bac,  dans  TAisne.  On  franchit 
ce  second  faîte  au  moyen  d'une  tranchée  qui 
mérite  à  peine  ce  nom,  car  elle  n'a  pas 
6  mètres  de  profondeur,  dans  les  points  çb 
le  sol  est  U  plus  élevé. 

La  longueur  totale  du  canal  est  de 
60,799  mètres  entre  la  Marne  et  l'Aisnei  sa- 


voir  : 


Depuis  la  Marne  jusqu'au 
bief  de  parta^^e.... 6,364  mètres. 

Longueur  du  bief  de  par- 
tage  j 37,981 

Depuis  le  bief  de  partage 
juBou'à  l'Aisne^  oîi    Ton  des- 

oenara  par  treize  écluses 16,514 

—  - — ■ — 

Total  général 60,799  mètrei. 

Les  dimensions  du  canal  projeté  seront  les 
mêmes  que  celles  du  canal  de  Saint-Quentin 
et  des  canaux  latéraux  à  la  Marne  et  à 
rAisne. 

La  dépense  a  été  évaluée  à  18  millions, 
par  l'ingénieur  qui  a  rédigé  le  projet. 

Il  faut  le  reconnaître,  le  canal  de  1  Aisne 
à  la  Marne,  qui  doit  être  si  utile,  et  à  la 
oontrée  qu'il  traverse  et  à  la  France  entière, 
se  trouve  placé  dans  des  circonstances  d'exé- 
cution très  di^ciles  :  le  terrain  sur  lequel  il 
est  assis  est  d'une  nature  crajrcuse  et,  par 
oonséquent,  très  perméable;  il  faut  aller 
ohercner  très  loin  les  matériaux  nécessaires 
à  sa  construction,  et  l'on  ne  pourra  l'alimen- 
ter Qu'avec  des  eaux  qui  mettent  en  mouve- 
ment aujourd'hui  des  usines  nombreuse^  et 
au*on  ne  poura  détourner  qu'au  moyen  d'in- 
aemnités  assez  fortes. 

Ainsi  (^u'on  l'a  dit  plus  haut,  le  projet  a 
été  soumis  aux  enquêtes  prescrites  par  la 
loi,  et  toutes  les  opinions  se  sont  prononcées 
en  faveur  do  sa  prompte  exécution.  Les  avlo 
des  deux  commissions  d'enquêtes  réunies, 
l'une  à  Châlons,  l'autre  à  Reims,  et  celui  de 
1à  Chambre  de  commerce  do  cette  dernière 
ville,  ont  été  unanimce.  Après  ce  que  noue 
avons  dit  plus  haut,  il  serait  inutile  d^analy- 
ser  ici  ces  avis  qui  ne  font  que  oonfinntr 
^lelnemeAt  Jes  oonsidérations  que  nous  avons 

cette  entreprise  exigera  de 


déjà  expoeées. 
L*exé<mtioii  de 


quatre  à  cinq  ans  à  peu  près.  Les  premiers 
crédits  que  nous  demandons,  sont  portés  à 
600,000  francs  pour  1838,  et  à  8,600,000  fr. 
pour  1839. 

Canal  latéral  à  la  Garonne. 

Louis  XIYft  en  ordonnant,  par  son  édit  du 
mois  d'octobre  1606,  la  construction  d'un  c«^ 
nal  qu'il  désignait  sous  le  nom  de  Oanal  des 
Deux-Mers,  s'était  propofté  de  etéet  une 
communication  antre  la  Méditerranée  «t  l'O- 
céan :  Il  voulait,  disait-il,  (ce  sont  là  lei  ter- 
mes de  00  célèbre  édit),  U  voulait  donner  ùiu 
na$ion$  de  toutei  lu  parties  du  monde,  ainêi 
au* à  lu  France^  la  faculté  dé  faire  en  pêu  de 
]ourêy  par  Vintérieur  du  roffaumê^  un  tfojêt 
qu^on  ne  pouvait  entreprendre  qu*ên  p/têêant 
par  le  détroit  de  Gibraltar,  aree  de  grande^ 
déj/enses  et  beaucoup  de  tempe,  et  au  kaêùrd 
de  la  piraterie  et  des  naufragée. 

Mais  l'ouverture  du  canal  du  Languedoc 
n'était  que  l'un  dee  anneaux  de  la  grande 
ligne  qiril  s'agissait  d'ouvrir  au  travers  du 
territoire,  et  depuis  plus  d'un  siècle  et  demi 
que  la  [France  est  en  possession  de  oeite 
belle   voie  navigable,  la  grande  pensée  de 
Louis  XIV  est  cependant  restée  incomplète. 
Le  eanal  du  Languedoc  vient  déboucher 
dam  une  rivière  qui  n'a  qu'un  faible  mouil- 
lage, et  dont  le  cours,  hérissé  d'obetatiles,  ne 
permet  qu'une  navigation   IntemittéAte  et 
souvent   périlleuse.    Les   marchandises   con- 
duites à  Toulouse  sur  dèe  barques  pontées, 
sont  soumises  à  des  transbordements  qui  oc- 
casionnent des  frais  de  commission  et  d'em- 
magasinaoe,  et  par  suite  des  déchets  et  dee 
avaries  plus  ou  moins  coùsidérables.   Elles 
sont  ensuite  distribuées  sur  plusieurs  ba- 
teaux de  la  Garonne,  où  elles  restent,  la  plu- 
Ï>art  du  temps,  à  découvert,  exposées  à  toutes 
es  incertitudes,  à  toutes  les  chances,  à  tous 
les  dangers  même  que  présente  la  navigation 
fluviale,  et  le  commerce  ne  peut  calculer  les 
frais  réels  du  transport  sur  aucune  base  cer- 
taine, ni  compter  sur  cette  fixité  dans  les 
arrivages,  à  laquelle  il  attache,  avec  raison, 
une  si  haute  im|>ortance. 

On  a  réconnu,  d'ailleurs,  qu'à  raison   de 
sa  trop  grande  déclivité,  du  gisement  et  de 
la  faible  hauteur  de  ses  berces,  de  son  peu 
de  profondeur  naturelle  et  des  changements 
fréquents  de  son  thalweg,   la  Garonne  ne 
pourrait  recevoir  dans  8o«i  lit  des  améliora- 
tions telles  qu'on  puisse  y  établir  le  proloft- 
gemeat  du  oanal  ou  Languedoc.  Il  sen^  poe- 
sible,  il  sera  facile,  surtout  deni  la  partie 
inférieure  de  la  vallée,  de  régulariser  scm 
cours  et  de<  protéger  ses  rives  :  de  grands 
travaux  sont  déjà  entrepris  dans  ce  but  :  ils 
seront  continués  avec  persévérance  ;  mais  il 
faudrait  se  livrer  à  des  d^ienses  énormes  et 
s'exposer^  surtout,  à  des  chances  très  Ittcer- 
tainee,  il  Vom  voulait  créer,  dane  le  Ht  de 
la  Garevinev  U  mouillage  nécessaire  pour  que 
les  bateaux  du  canal  pussent  continuer  leur 
route  tane  transbordement.  C'eet  là,  Cepen- 
dant, le  résultat  qu'il  faut  atteindre  si  fon 
veut  réaliser  les  promieeee  de  redit  de  IMO. 
Le  canal  du  Languedoc  n'a  done  servi  mi'à 
vivifier  une  vaste  contrée  et  à  ouvrir,  à  fin- 
duitrie  et  au  cconnerce  de  cette  oontrée,  une 
source  do  prospérité  jusqu'idors  inconnue, 
mais  il  est  resté  un  CanAl  d'expleitation  lo- 


mi 
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cale,  et  il  restera  tel  tant  qu'il  ne  sera  pas 
prolongé  sur  l'une  ou  l'autre  des  rives  de  la 
Garonne,  jusqu'au  point  où  ce  fleuve  pourra 
offrir  aux  Dateaux  une  profondeur  d'eau  suf- 
fisante. 

L'étude  de  ce  prolongement  a  été  faite  par 
un  ingénieur  habile,  3i.  de  Baudre,  dont  le 
travau  a  reçu  l'approbation  unanime  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées. 

Le  nouveau  canal  partira  de  Toulouse,  aux 
ponts  jumeaux,  longera  la  rive  droite  de  la 
Garonne  jusqu  à  Agen,  au  moyen  d'un  pont 
aqueduc,  sur  la  rive  gauche  qu'il  suivra  jus- 
qu'à son  embouchure,  a  Castets,  à  quelque  dis- 
tance au-dessus  de  Langon,  en  un  point  à 
partir  duquel  la  Garonne,  améliorée  par  les 
travaux  qui  s'exécutent  en  ce  moment,  of- 
frira une  profondeur  d'eau  de  2  mètres,  co 
pourra  ainsi  conduire,  jusqu'à  Bordeaux,  les 
plus  fortes  barques  du  canal. 

Un  embranchement,  partant  de  I^ontech, 
entre  Toulouse  et  le  Tarn,  se  dirigera  sur 
Montauban,  (^ui  se  trouvera  ainsi  rattaché 
à  la  ligne  principale. 

A  Moissac,  le  canal  traversera  le  Tarn  sur 
un  pont  aqueduc,  et  sera  mis  en  communica- 
tion avec  cette  rivière  par  une  branche  de  des- 
cente. 

Entre  Agen  et  Castets,  il  traversera  éga- 
lement la  fiaïse,  au  moyen  d'un  aqueduc,  et 
se  liera  à  cette  rivière  par  une  autre  bran- 
che de  descente. 

Le  canal  principal  de  Toulouse  à  Castets. 
aura  un  développement  de...     190,249  mètres. 

L'embranchement  sur  Mon- 
tauban          9,467 

Les  branches  de  descente 
au  Tarn  et  à  la  Baïse 787 

Total  général 200,683  mètres. 

La  pente  du  canal  principal  sera  rachetée 
par  cinquante  écluses. 

On  assignera  au  nouveau  canal  le  mouil- 
lage et  les  dimensions  d'écluses  adoptées  par 
le  canal  du  Languedoc.  Il  puisera  ses  eaux 
d'alimentation  dans  la  Garonne,  oui  roule, 
à  l'origine  du  canal,  79  mètres  cubes  d'eau 
par  seconde,  tandis  que  4  mètres  suffiront 
aux  mouvements  de  la  navigation  la  plus  ac- 
tive et  à  la  réparation  de  toutes  les  i)erte8 
qui  peuvent  être  dues  tant  aux  filtrations 
qu'à  l'évaporation.  Il  n'aura  d'ailleurs  ni 
souterrain  ni  réservoir  de  partage.  Les  seuls 
grands  ouvrages  qu'il  comportera  sont  les 

Çonts  aqueducs  sur  lesquels  il  traversera  le 
arn  et  la  Garonne. 

On  a  objecté  qu'entre  Castets  et  Langon. 
les  bateaux  ne  trouveraient  pas,  dans  le  lit 
de  la  Garonne,  le  tirant  d'eau  dont  ils  ont 
besoin.  Sans  doute,  en  l'état  du  fleuve,  ce 
tirant  d'eau  n'existe  pas  aujourd'hui  ;  mais 
on  a  entrepris  des  travaux  qu'il  faut  exé- 
cuter dans  tous  les  cas,  et  dont  il  est  conve- 
nable d'attendre  les  effets.  Si  (ce  que  nous  ne 
croyons  pas)  nos  espérances  étaient  trom- 
pées, il  serait  toujours  temps  de  pousser  le 
canal  îusqu'à  Langon. 

La  aépense  totale  des  travaux  peut  être 
fixée  à  40  millions,  y  compris  les  frais  d'é- 
tudes, de  direction  et  de  surveillance.  Huit 
années,  au  plus,  suffiront  à  son  exécution. 

Il  est  inutile,  sans  doute,  de  rappeler  tou- 


tes les  tentatives  infructueuses  de  l'indus- 
trie particulière  pour  réaliser  cette  grande 
entreprise.  Les  lois  du  22  avril  1^2,  du 
9  juillet  1836  et  du  9  juillet  1836,  restées  sans 
résultat,  les  déchéances  trois  fois  encourues 
par  la  compagnie  qui  avait  voulu  s'engager 
dans  cette  vaste  opération,  suffisent,  sans 
doute,  pour  établir  qu'elle  est  au-dessus  des 
efforts  de  la  spéculation,  et  que  l'Etat  seul 
peut  la  conduire  à  son  terme. 

C'est  que  le  ccuial  de  la  Garonne,  comme 
tous  les  grands  canaux  de  navigation,  n'est 
pas  destiné  à  être  seulement  utile  aux  entre- 
preneurs de  transports.  Ses  bienfaits  doivent 
s'étendre  jusqu'à  une  grande  distance  de  ses 
bords,  et  le  profit  des  péages  est  peut-être 
le  moindre  des  avanta^^s  qu'il  faut  appré- 
cier dans  une  entreprise  de  cette  valeur. 
Marseille,  mise  en  relation  plus  immédiate 
avec  Bordeaux,  verra  augmenter  l'impor- 
tance toujours  croissante  de  son  commerce. 
Le  canal  du  Languedoc  servira  de  passage  à 
toutes  les  marchandises  qu'attirera  la  non* 
velle  voie  d'une  mer  à  rautre  ;  Bordeaux, 
dont  le  fleuve  aura  désormais  une  embou- 
chure dans  les  mers  du  Levant,  deviendra 
l'un  des  plus  grands  entrepôts  de  produc- 
tions de  toutes  les  parties  du  monde,  et  ne  tar- 
dera pas,  sans  doute,  à  retrouver  son  an- 
tique splendeur;  Toulouse,  si  heureusement 
située  au  centre  d'un  pays  riche,  presque  à 
une  égale  distance  de  l\tne  et  de  l'autre  mer, 
et  désormais  sur  la  ligne  d'un  immense  tran- 
sit, Toulouse,  destinée  à  devenir  une  grande 
ville  manufacturière,  et  pouvant  désormais 
tirer,  à  bas  prix,  de  l'Océan  et  de  la  Médi- 
terranée, les  objets  de  consommation  qui 
doivent  approvisionner  le  pays  dont  elle  est 
la  métropole,  Toulouse  a  le  plus  grand  inté- 
rêt à  l'exécution  d'un  canaJ  qui  lui  donnera 
les  avantages  d'un  ffrand  port  placé  sur  la 
frontière  maritime.  Montauban,  Asen,  Oette, 
Montpellier,  deviendront  aussi  aes  places 
d'entrepôts  de  plus  en  plus  importantes  ; 
Bayonne,  même,  qui  sera  bientôt  liée  à  Bor- 
deaux, par  le  canal  des  Landes,  et,  par  con- 
séquent, à  Marseille,  multipliera  ses  rela- 
tions, par  suite  d'une  plus  grande  facilité 
pour  les  échanges  entre  la  France  et  l'Espa- 
gne. 

C'est  donc,  comme  on  le  voit,  tout  le  Midi 
de  la  France  oui  profitera  plus  ou  moins  di- 
rectement, de  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie, 
3ui   deviendra   véritablement   le   canal    des 
eux  mers,  promis  depuis  tant  d'années. 
Le  canal  de  la  Garonne  fait  {>artie  de  la 

Sremière  ligne  de  la  troisième  série  des  gran- 
es  lignes  navigables  du  royaume  ;  toutefois, 
il  ne  se  rattache  pas  seulement  aux  côtes  de 
la  Méditerranée  et  de  l'Océan,  il  se  lie  an 
Rhône,  à  la  Saône,  au  canal  du  Rhône  au 
Rhin  et  aux  canaux  du  centre  de  la  France. 
Son  embranchement,^  sur  Montauban,  le  met>- 
tra  en  communication  avec  les  bassins  du 
Tarn,  de  l'Aveyron,  avec  la  vallée  de  l'Agout. 
Sa  jonction  avec  la  Baïse  lui  ouvrira  des  re- 
lations avec  le  Gers  et  les  Landes,  et  sa  j^roxi- 
mité  du  Lot  lui  permettra  de  recevoir  lea 
produits,  et  surtout  les  houilles  et  les  fers  de 
cette  ricne  vallée.  En  cas  de  guerre,  il  sera 
d'une  immense  utilité  pour  les  approvision- 
nements qu'il  sera  possible  de  diriger  sur  la 
frontière  d'Espagne,  par  la  vallée  de  la  Ga- 
ronne et  le  canal  des  grandes  Landes,  lora- 
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que  œ  dernier  canal  sera  exécuté.  Sous  tous 
ces  rapports,  le  canal  intéresse  la  France  en- 
tière, et  vous  trouverez  juste  que  la  dépense 
en  soit  imputée  sur  les  icmds  du  Trésor. 

Nous  croyons  superflu  de  vous  entretenir 
des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu,  conformément 
au  vœu  de  la  loi,  dans  le  but  d'établir  l'uti- 
lité publique  de  cette  entreprise  :  ce  que  nous 
venons  de  dire  le  démontre  avec  une  évidence 
incontestable,  et  d'ailleurs  les  lois  de  1882,  de 
1836  et  de  1836,  l'ont  déjà  reconnue  et  décla- 
rée. 

Toutefois,  Messieurs,  si  les  sacrifices  que 
nous  demandons  au  Trésor,  sont  évidemment 
réclamés  par  l'intérêt  général  et  doivent, 
ainsi,  rester  une  charge  publique,  il  ne  serait 
pas  juste  que  des  intérêts  privés  en  tirassent 
un  profit  considérable,  sans  abandonner  au 

Ï^ays  une  partie  de  ce  profit.  On  conçoit  toute 
'activité  nouvelle  et,  par  conséquent,  toute 
l'augmentation  de  revenu  que  recevra  le 
canal  du  Languedoc  dès  que  la  nouvelle  voie 
sera  ouverte.  Le  tarif  de  ce  canal  est  très 
élevé  et  peut-être  sei'ait-il  un  obstacle  au 
transit  que  nous  voulons  attirer  sur  notre 
territoire;  peut-être  rendrait-il  stérile  une 
nartie  des  efforts  que  nous  allons  tenter. 
Nous  avons,  en  conséquence,  ouvert  une  né- 

riation  avec  la  compagnie  du  canal,  dans 
vue  d'obtenir  des  mooérations  dans  le  ta- 
rif ;  cette  négociation  n'est  pas  encore  ter- 
minée, et  Dour  ne  pas  retarder  la  présenta- 
tion de  la  loi.  nous  y  avons  inséré  un  article 
portant  que  les  travaux  du  canal  latéral  ne 
pourront  être  commencés  que  lorsque  la  com- 
pagnie du  canal  du  Languedoc  aura  pris 
l'engagement  formel  de  réduire,  dans  des 
proportions  convenables,  le  tarif  autorisé 
pour  ce  canal. 

Nous  devons  espérer,  Messieurs^  qu'une  de- 
mande aussi  juste  sera  nécessairement  ac- 
cueillie :  si  cependant  elle  devait  rencontrer 
des  obstacles,  que  nous  sommes  loin  de  pré- 
voir, nous  aurions  alors  à  examiner  si  ces 
obstacles  ne  motiveraient  pas  suffisamment 
le  recours  à  la  voie  de  l'expropriation.  Il  est 
impossible,  en  effet,  qu'une  entreprise  d'une 
haute  utilité  publique  puisse  être  retardée 
ou  entravée  par  des  oppositions  nées  de  l'in- 
térêt privé,  sans  qu'il  n'existe  un  moyen  lé- 
gal de  vaincre  ces  oppositions.  Mais  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  ici  à 
des  considérations  de  cette  nature  :  ce  serait 
aller  au-devant  d'un  avenir  qui,  sans  doute, 
ne  se  réalisera  pas. 

Nous  avons  déjà  dit,  Messieurs,  que  le  ca- 
nal latéral  à  la^  Garonne  avait  été  concédé 
à  une  Compagnie  qui,  deux  fois,  a  été  rele- 
vée de  la  déchéance  qu'elle  avait  encourue  et 
qui.  deux  fois,  est  restée  impuissante  pour 
réaliser  une  grande  entreprise. 

Le  sieur  Doin,  qui  en  est  le  promoteur, 
s'est  livré  à  des  dépenses  considérables  pour 
rétude  des  projets.  La  mort  est  venue  le  ra- 
vir à  sa  famille  et  à  ses  espérances.  Vous 
trouverez  juste,  Messieurs,  de  tenir  compte  à 
■es  représentants,  des  frais  qu'ont  pu  occa- 
sionner les  travaux  préliminaires  dont  l'Ad- 
einistration  pourra  profiter,  si  on  lui  remet 
s  plans  et  les  devis  qui  ont  été  dressés.  Nous 
avons  fixé  cette  somme  a  250,000  francs  ;  mais, 
•n  même  temps,  nous  stipulons  que  la  remise 
des  pièces  doit  avoir  lieu  dans  un  délai  assai 
court.  Il  importe,  en  effet,  que  l'Administra- 


tion puisse  se  mettre  à  l'ceuvre  le  plus  tdt 
possible,  et  ne  perde  pas,  dans  d'inutiles  dé- 
bats, un  temps  qui  chaque  jour  devient  plus 
précieux. 

Le  canal  latéral  à  la  Garonne,  y  compris 
la  branche  dirigée  sur  Montauban,  ofbe  un 
développement  de  60  lieues  environ.  Nous 
avons  la  confiance  que,  dans  le  laps  de  sept 
à  huit  années,  nous  conduirons  à  fin  eeUe 
belle  entreprise  :  toutefois  les  premiers  pas 
d'une  opération  de  cette  nature  cuvant  être 
faits  avec  mesure,  nous  ne  demandons,  pour 
1838,  qu'un  premier  crédit  de  600,000  francs  ; 
mais  dès  1839,  la  dépense  pourra  s'élever  à 
3  millions  de  francs.  Elle  s  accroîtra  les  an- 
nées suivantes  par  une  progression  rapide 

Canal  de  Bordeaux  à  Bayonne, 
par  les  Grandes-Landes, 

La  contrée  des  Landes,  qui  s'étend  dans  le 
département  auquel  elle  donne  son  nom  et 
dans  celui  de  la  Gironde,  est,  depuii^  long- 
temps, l'objet  des  sollicitudes  de  l'Adminis- 
tration. Sur  aucun  point  du  royaume,  l'exé- 
cution des  grands  travaux  publics  que  ré- 
clame l'amélioration  du  territoire,  ne  doit 
produire  des  résultats  plus  dignes  de  tout 
son  intérêt. 

Dans  un  espace  de  750  lieues  carrées,  oc- 
cupant une  soixantaine  de  lieues  de  côtes, 
entre  Bordeaux  et  Bayonne,  le  tiers,  au  plus, 
est  en  terres  cultivées  et  forêts  ;  les  deux  au- 
tres tiers  ne  se  composent  que  de  terres  vaines 
et  vagues,  entièrement  abandonnées  au  par- 
cours des  troupeaux  :  un  mouton  n'y  trouve 
âu'avec  peine  sa  nourritude  sur  une  étendue 
e  2  hectares.  Dans  les  hivers  rigoureux,  la 
plupart  des  bestiaux  y  meurent  de  faim,  lors- 
que, dans  les  localités  voisines,  les  fourrages 
sont  à  bas  prix.  Les  transports  sont  d'une 
cherté  excessive  à  travers  ce  pays,  où  l'ab- 
sence des  pierres  rend  la"^  construction  des 
chemins  très  coûteuse,  et  que  le  voyageur 
ne  peut  parcourir  que  difficilement,  même 
à  cheval  ou  à  pied.  Ces  immenses  plaines^  de 
sable  sont  même,  dans  leur  état  actuel,  im- 
propres à  l'habitation  des  hommes;  la  sta- 
gnation des  eaux,  dont  le  cours  est  arrêté 
{lar  les  dunes  qui  bordent  la  mer,  y  déve- 
oppe  et  y  maintient  continuellement  des 
miasmes  délétères. 

Si  ce  déplorable  état  d'imprqduction  avait 
pour  cause  la  mauvaise  qualité  du  sol,  il 
faudrait  désespérer  d'y  mettre  un  terme  ; 
mais  heureusement  il  n'en  est  pas  ainsi.  Ce 
sol  est  presque  de  même  nature  que  celui  des 
côtes  de  la  Belgique  et  du  nord  de  la  France, 
sur  lequel  il  a  1  avantage  d'un  climat  plus 
doux.  Sur  tous  les  points  où  une  industrie 
bien  dirigée  vient  au  secours  de  l'agricul- 
ture, la  terre  des  Landes  se  prête  merveil- 
leusement aux  améliorations  qui  lui  sont  de- 
mandées, et  des  récoltes  abondantes  payent 
amplement  les  soins  du  cultivateur.  Toutes 
les  espèces  de  céréales,  toutes  les  variétés 
des  plantes  fourragères,  les  arbres  de  tous 
les  climats  réussissent  sur  le  sol  qui  leur  est 
assigné  avec  discernement. 

Dans  les  parties  favorisées  par  le  voisinage 
des  rivières  et  des  routes,  dès  qu'il  n'y  a  plu» 
d'eaux  stagnantes,  la  population  s'y  agglo- 
mère assez  rapidement.  De  beaux  villages, 
des  cultures  étendues,  un  aspect  de  richesse 
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dant  Q0f  o«8U>  d<mt  le  boI  m  diffère  e^  rien 
de  eelui  dea  déterts  eavironnaats.  iudiquent 
à  U  foii  U  o«tt«e  et  ^e  remède  au  mikl  que 
nous  venons  de  signaler. 

Asauier  eu  tout  temps  et  sur  tous  les  points, 
récoukmQnt  dea  eaux,  établir  des  çommuni- 
cftUons  f  aoilea,  et,  p«r  la  fti^Ueu  dea  dunes, 
garaaûr  le  pays  de  rinvaaion  dea  sablea  qui 
portent  aiU  loin  le  rava^^e  et  la  stérilité,  tel 
eat  le  but  vers  lequel  doivent  tendre  les  tra- 
vaux qu'il  a'afit  d'entreprendre  aur  eette 
partie  du  territoire. 

La  fixation  des  dunes  appelait  les  premiers 
«oina  du  gNouvernement,  puisque  c'est  d'elle 
que  dépend  la  eonaervation  de  ce  qui  ejuste 
et  de  oe  qui.  aéra  fait  par  la  suite.  Entreprise 
depuis  environ  cinquante  ans,  cette  opérar 
tion  a  marché  avec  lenteur  dans  les  commen- 
cémenta  Les  travaux  se  poursuivent  avec 
plus  de  célérité  aujourd'hui  que  Texpérience, 
couronnée  de  succès,  a  mis  un  terme  aux  tâ- 
tonnements auxquels  les  premiers  essais  de- 
vaient nécessairement  donner  lieu. 

Des  fonds  viennent  d'être  alloués  dans  les 
sessions  précédentes  pour  améliorer  et  jper- 
fectionner  la  navigation  de  l'Adour  et  db  la 
Midouze,  à  partir  du  Mont-de-Marsan,  et 
pour  achever  la  construction  de  la  grande 
route  royale  qui  va  directement  de  Bordeaux 
à  Bayonne  par  les  grandes  Landes.  Une  com- 
pagnie exécute  à  ses  frais,  sur  le  littoral,  un 
canal  qui  réunira  le  bassin  d'Arcachon  à  l'é- 
tang de  Mimican  ;  une  autre  eompacnie  se 
prépare  à  établir  un  chemin  de  fer  ae  Bor- 
deaux à  la  Teste. 

Mais  oe  qu'il  y  a,  sans  contredit,  de  plus 
important  aujourdTiui,  c'est  de  couper  ce 
vane  territoire  par  un  grand  canal  qui  ser- 
vira tout  k  la  fois  au  dessèchement  de  la 
contrée  dont  il  recueillera  les  eaux,  et  au 


mettra  Bayonne  en  relation  avec  Bordeaux. 
Le  projet  de  cette  voie  nouvelle  a  été  ré- 
digé aux  frais  d'une  compagnie  qu'une  or- 
donnance royale  du  moia  de  mars  1821  a  in- 
vestie du  droit  de  procéder  à  diverses  explo- 
rations dafts  la  contrée  des  Landes,  et  qui  a 
confié  l'étude  des  travaux  d'art  à  M.  Des- 
champs, inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  canal  projeté  aura  une  longueur  de 
143,080  mètres  (environ  36  lieues),  depuis  le 
(quartier  de  Paludate  de  Bordeaux  ou  il  ao 
loint  à  la  Qaronne.  jusqu'au  village  de  Saint- 
Yague.  à  l'embouchure  du  ruisseau  de  Béez, 
où  11  débouche  dans  la  Midouze.  un  peu  au- 
dessus  de  Tartas,  entre  Mont-ae-Marsan  et 
Dax.  Il  sera  alimenté  par  les  eaux  de  la  ri- 
vière de  Leyre  et  par  une  rigole  dérivée  du 
ruisseau  de  Ciron  ;  son  point  de  partage  est 
placé  sur  le  plateau  de  Sabres;  il  aura 
40  écluses  de  mêmes  dimensions  que  celles  du 
canal  de  Languedoc, 

La  dépense  peut  être  évaluée  à  16  millions 
et  la  durée  des  travaux  à  cinq  ans. 

Les  transporta  dans  les  Landes  s'opèrent 
aujourd'hui  au  moyen  de  chars  à  bœufs  qui 
JM  portent  chacun  que  600  kilogrammes.  On 
conçoit  quelle  économie  amènera  dans  le  prix 
de  ces  transports  l'ouverture  d'une  vçie  na- 
vigable, et  cet  abaissement  de  .'prix  favori- 
sera l'e^rploitation  immédiate  d'une  quantité 


considérable  de  trèa  beaux  bois  de  eaoatruo- 
ticm  qui  périaaent  aur  pied,  et  de  miBeraii 

âui  reatent  inexpkûtéa.  Oa  tirera,  en  outre, 
es  Landes,  dea  réainea  au  moins  égalai  en 
qualité  à  oellea  que  noua  envoie  le  nord  de 
r£urope»  et  dea  bitumea,  ai  précieux  pour  la 
construction  dea  trottoirs  et  dea  promcoiadei 
publiques*  Le  eanal  servira  au  transit  dts 
grains,  des  vina  et  des  eaux-de^vie  de  l'Ar- 
mapnac,  dea  plAtres  de  la  Ohaloaae,  reeher- 
cnea  pour  Tagriculture  et  les  conatruetioiiii, 
des  marbres  aes  Pyrénées,  jadis  employés  à 
Yersaillea  et  k  Trianon,  et  auxquels  d'heu- 
reux essais  tendent  à  restituer  leur  ancienne 
célébrité,  mais  que  l'énormité  des  frais  de 
transport  retient  dans  ka  oarrièrea  et  dont 
noua  Bommea  réduita  à  n'admirer  que  les 
échantillona* 

La  ville  de  Bordeaux  attend  avec  mu»- 
tienee  l'ouverture  d'un  eanal  qui,  entre  au- 
tres avantagea,  amènera  dana  aes  mura  les 
prpduita  dea  immenaea  forêta  dea  Landes,  et 
qui  lui  fournir^  à  bae  prix  lea  bois  néoet- 
sairea  au  travail  ou  au  chauffage  des  leie- 
riea  méoaniquea»  dea  faî^iquea  de  tonnellarM, 
dea  raffineries  de  aucre»  dea  verreries,  des 
fonderiea,  des  distilleries,  des  machinas  et 
des  bateaux  à  vapeur. 

La  ville  de  Baronne  qui  se  trouvera  ea 
communication  facile  avec  Bordeaux  et,  lors- 
que le  canal  latéral  k  la  Oarpnne  sera  ter- 
miné, avec  Mai'seille,  Lyen  et  tout  Tintériaur 
du  rQyaume,  deviendra  l'entrepdt  nécessaire 
de  notre  commerce  avec  l'Sspagne  que  It 
Francf  peut  approvisionner  d'une  foule  de 
produits  divers, 

Ainai  les  départements  de  la  Qironda,  des 
Landea  et  des  Basaea-Pyrénées  sont  éfale- 
ment  et  spécialement  appelés  à  profiter  des 
avantagea  que  fera  naître  rexécutian  du 
canal. 

La  projet  a  été  soumis  aux  enquêtea  pres- 
crites par  lea  réglementa.  Il  a  été  reecana 
que  la  direction  adoptée  ouvre  la  communi- 
cation la  plus  directe  et  la  plus  économique 
entre  Bordeaux  et  Baronne,  qu'elle  sert  de 
ligne  de  défense  militaire,  et,  qu'à  raiaon  de 
sa  position  centrale,  elle  peut  servir  à  1^ 
ploitation  dea  grandes  eomme  des  pati|^ 
Landes,  au  moyen  de  quelques  embranehe- 
menta;  enfin  qu'elle  doit  procurer  rasiai- 
niaaement  d'une  partie  considérable  de  tar- 
raioa. 

Le  canal  dea  Orandea^Landea  fait  partie 
de  la  grande  ligne  transversale  de  Bayonne  à 
Marseille  ;,  d'après  les  vues  que  nous  atom 
exposées,  il  doit  être,  par  conséquent,  ez^ 
eu  té  aux  frais  de  l'Etat:  mais  il  convient 
d'accorder  une  indemnité  a  la  compagnie  quj 
a  fait  les  frais  des  études,  et  nous  avons  ni^ 
cette  indemnité  à  la  somme  de  140,000  franei' 

Le  canal  projeté  traverse  une  contrée  sa- 
blonneuse  dont  le  sol  mouvant  pourrait  de- 
venir, sur  beaucoup  de  points,  une  cause 
d'envasement  rapide  ;  il  est  nécessaire  de  v 
protéger  contre  la  marche  des  dunes,  et  1« 
seul  moyen  pour  y  parvenir  consiste  à  éta- 
blir, aur  ses  borda  et  dans  les  endroits  nie- 
nacéa  par  le  fléau  qu'il  s'agit  de  oombattï*' 
des  plantations  serrées  qui  arrêtèrent  lei  s^ 
blea.  Noua  avons  pensé,  Messieurs,  aue  1  B**^ 
ne  devait  effectuer  et  entretenir  l"t''5^2! 
eea  plantations,  qu'au  refua  bien  constaté  «w* 
riverains  de  se  conformer  aux  dlsposItioBfl 
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qui  huT  aéraient  prescrites,  à  cet  égard;  par 
un    rètrlement    d  administration    publique. 
Mais  il  est  évident  que,  si  ces  particuliers 
contrevenaient  à  ces  dispositions  et  laissaient 


le  droit  d'acquérir,  par  les  moyens  légaux, 
la  zone  de  terrain  nécessaire  à  remplacement 
des  plantations  ;  c'est  ce  qu'exprime  le  pro- 
jet oe  loi. 

Le  canal  des  Qrandes-Landes  traverse  une 
contrée  déserte  où  il  sera  difficile  de  réunir 
des  ouvriers  en  grand  nombre.  Aussi,  nous 
n'esi>éron8  pas  pouvoir  le  terminer  en  moins 
de  cinq  années.  Nous  proposons  de  fixer  le 
crédit  de  1838  à  S00,000  francs,  et  celui  de 
1839  à  2,600,000  francs. 

Meaeieurs,  nous  vous  avons  fait  connaître 
les  considérations  générales  qui  nous  ont  gui- 
dés dans  rétablissement  du  clan  d'ensemble 
des  grandes  lignes  de  navij^ation  ;  nous  avons 
décrit  ce  plan  dans  son  entier,  et  nous  sommes 
entrés  dans  des  détails  particuliers  sur  les 
parties  que  nous  vous  proposons  d'entrepren- 
dre dès  cette  année.  Il  nous  reste  maintenant 
à  vous  donner  lecture  du  projet  de  loi. 


PBOJET  DS  LOI. 

TITRE  I-. 
Canal  de  la  Marne  oam  Rhin, 

Art.  l*'.  tJné  somme  de  quarante-cinq  mil- 
lions (46,000.000  francs^  est  affectée  à  l'éta- 
blissement d  un  canal  de  la  Marne  au  Rhin, 
partant  de  Vitry,  et  aboutissant  à  Stras- 
bourg en  passant  par  Nancy. 

Art.  2.  Si.  dans  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation oe  la  présente  loi,  les  sieurs  Bon- 
Vié.  Fessard  et  Cfaffin  consentent  à  remettre 
à  l'Administration,  les  plans,  devis,  mé^ 
moires  dessins  généraux  et  particuliers^  et 
tons  autres  documents  qu^ils  ont  fait  rédiger 
ou  qu'ils  ont  recueillis  pour  l'exécution  du 
canal  de  la  Marne  au  Rhin,  il  leur  sera  payé, 
pour  frais  d'opérations,  honoraires  d  ingé- 
nieurs, et  toute  réclamation  quelconque,  une 
indemnité  de  180,000  francs. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  au  paragraphe 

E  recèdent,  les  sieurs  Bon  vie,  Fessard  et  Uaf- 
n,  ne  seront  plus  admis  à  réclamer  le  béné- 
fice du  présent  article. 

TITRE  IL 
Canal  de  V Aisne  à  la  Mame^ 

Art.  8.  Une  somme  de  do^se  millions  (12  mil- 
lions de  francs)  est  affectée  à  l'établissement 
d'un  canal  de  1  Aisne  à  la  Marne,  par  Reims  ; 
ledit  canal  prenant  son  origine  sur  l'Aisne, 
près  de  Berry-au-Bac.  et  débouchant  dans  la 
Marne,  près  de  Conaé-sur-Marne. 

TITRE  III. 
:  Canal  latéral  à  la  Garonne. 

:    Ajb%.  4.  Une  tomne  de  q«aranta  millions 
(40,000,000  francs)   est  affectée  à  l'établie- 


sèment  d'un  canal  latéral  à  la  Garonne,  entre 
Toulouse  et  Caatets,  avec  embranchement  sur 
Montauban. 

Art.  6.  Les  travaux  ne  seront  commencés 
que  lorsque  la  compagnie  du  canal  du  Midi 
aura  pris  l'engagement  de  réduire,  dans  des 
proportions  oui  auront  été  pi^alablement 
acceptées  par  le  gouvernement,  le  tarif  auto- 
risé pour  ledit  canal. 

Art.  6.  Si,  dans  le  mois  oui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  représen- 
tants du  sieur  Doin  consentent  à  remettre  à 
l'Administration  les  plans,  devis,  mémoires, 
dessins  généraux  et  particuliers,  et  tous  au- 
tres documents  oue  le  sieur  Doin  a  fait  rédi- 
Î;er  ou  a  recueillis  pour  l'exécution  du  eanal 
atéral  à  la  Garonne,  il  leur  sera  payé,  poux 
frais  d'opérations,  honoraires  d^ingénieurs, 
et  toute  réclamation  quelconque,  une  indem- 
nité de  260,000  francs. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  au  paragraphe 
précédent,  les  représentants  du  sieur  Doin  ne 
seront  plus  admis  à  réclamer  le  bénéfice  du 
présent  article. 

TITRE  IV. 

Canal  du  baêain  de  VAdow  au  &a«nf» 
de  la  Garonne, 

Art.  7.  Une  somme  de  seize  millions  (16  mil- 
lions de  francs)  est  affectée  à  l'établissement 
d'un  canal  destiné  à  unir  le  bassin  de  l'Adour 
à  celui  de  la  Garonne,  au  travers  des  Gran- 
des-Landes, ledit  canal  ayaat  son  point  de 
partage  au  plateau  de  Sabres,  et  débouchant 
d'une  part,  dans  la  Garonne  k  Bordeaux, 
au  quartier  de  Paludate,  et  de  l'autre,  dans 
la  Midouze,  vers  Saint- Yague. 

Art.  8.  Dans  la  vue  de  préserver  le  canal 
de  l'invasion  des  dunes  mobiles,  sur  tous  les 
points  où  l'Administration  en  reconnaîtra  la 
nécessité,  et  notamment  dans  la  traversée  des 
terres  vaines. et  vagues  et  de  nature  sablon- 
neuse, l'espace  longeant  le  canal  et  ses  ri- 
goles, sera  garni  de  plantations  serrées,  sur 
une  largeur  de  60  mètres  au  plus  de  chaque 
côté  en  dehors  des  contre-fossés. 

Les  propriétaires  riverains  auront  la  fa^ 
culte  de  faire  eux-mêmes  ces  plantations,  en 
se  conformant,  tant  pour  1  ensemencement 
que  pour  l'entretien  des  arbres,  aux  disposi- 
tions qui  seront  réglées  par  une  ordonnance 
royale. 

Dans  le  cas  où  les  riverains,  après  avoir 
été  mis  en  demeure  d'effectuer  les  plantsr 
tiens,  ou  de  les  entretenir  suivant  les  dispo- 
sitions de  ladite  ordonnance,  négligeraient 
de  tfy  conformer  dans  les  délais  qui  leur  au- 
ront été  assignés,  l'Administration  sera  au- 
torisée à  les  exproprier,  dans  les  limites  ci- 
dessus  déterminées,  de  la  zone  de  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  des  plantations,  et 
cette  Bone  de  terrain  sera  considérée  cbmÉie 
une  dépendance  du  canal. 

Art.  9.  Si.  dans  le  mois  qui  suivra  la  pro- 
mulgation ae  la  présente  loi,  les  sieurs  :Ba|- 
giierie  et  C^  consentent  à  remetl^  à  l'Ad- 
ministration les  plans,  devis,  mémoires,  des- 
sina généraux  et  partieolienL  et  tous  antres 
documents  qu'ils  ont  fait  rédifptr.  «t  qu'ils 
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ont  recueillis  pour  rezëcution  du  canal  des 
Grandes-Landes,  il  leur  sera  payé,  pour  frais 
d'opérations,  honoraires  oPingenieurs,  et 
toute  réclamation  quelconque,  une  indemnité 
de  140,000  francs. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  au  paragraphe 
précédent,  les  sieurs  Balgueric  et  C^  ne  se- 
lont  plus  admis  à  réclamer  le  bénéfice  du 
présent  article. 

TITRE  V 

Fixation  des  crédits 
pour  leê  exercices  1838  et  18S9. 

Art.  10.  Sur  les  allocations  déterminées 
par  les  articles  précédents,  s'élevant  à  la 
sonmM  de  cent  treize  millions  (113  millions 
de  francs),  il  est  ouvert,  au  ministre  des 
travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1838,  un  crédit  de 
2,400,000  francs,  et  sur  l'exercice  1839,  un 
crédit  de  11  millions. 

Ces  crédits  seront  répartis  de  la  manière 
suivante  : 


Exercice  1838. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 
Canal  latéral  à  la  Garonne. 
Canal  du  bassin  de  l'Adour 
bassin  de  la  Garonne... 


au 


800,000  f  r. 

500,000 

600,000 

500,000 


Total 2,400,000fr. 


Exercice  1839. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. 
Canal  de  l'Aisne  à  la  Marne. 
Canal  latéral  à  la  Garonne.. 
Canal  du  bassin  de  l'Adour 
au  bassin  de  la  Garonne... 


3,000,000  f  r. 

2,500,000 

3,000,000 

2,500,000 


Total 11,000,000  fr. 

TITRE  VI. 

Disposition  générale. 

Art.  11.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  la  présente  loi,  au  moyen  du  fonds 
extraordinaire  créé  pour  les  travaux  pu- 
blics. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  vendredi  16  février  1838. 
PRÉSIDENCE  DE  M.    LE  BARON  PABQUIER, 

Chancelier  de  France, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  1/2. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecturv 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
14  février  ;  la  Chambre  en  adopte  la  rédac 
tion. 

RAFPORT  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  CONCERNANT 
LE  CHEMIN  DE  FER  DE  BTRA8BOI7RO  A  BALB. 

M.    Li    Chancelier.    La    parole    est    à 
M.  Tarbi  de  Yauxdairs,  pour  présenter  le 


rapport  de  la  commission  (l)  chargée  tPcKa» 
mtner  le  projet  de  loi  relatif  à  tétablisu- 
ment  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Baie. 

M.  TarM  4e  Waaxelalra,  rapporteur  (2). 
Messieurs,  dans  la  séance  du  7  février  1838, 
M.  le  ministre  des  travaux  publics^  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  a  soumis  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  relatif  au  dw- 
min  de  fer  de  Strasbourg  à  BAle;  et  en 
même  temps  il  vous  a  fait  connaître  les  mo- 
tifs puissants  qui  ont  provoqué  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  et  l'ont  déterminé  à 
ne  pas  attendre,  pour  produire  œ  projet  de- 
vant les  Chambres,  l'adoption  d'un  système 
général  oui  serait  appliqué  désormais  aux 
grandes  lignes  de  communication  à  entre- 
prendre. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d'assurer  à  la  France 
la  conservation  du  transit  qui  ae  fait  main- 
tenant sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  mais  si 
la  ligne  projetée  devait,  en  partant  des  fron- 
tières de  la  Suisse,  s'arrêter  à  Strasbourg, 
on  n'obtiendrait  qu'une  partie  des  avanta- 
ges qu'on  s'en  promet.  Pour  compléter  cette 
nouvelle  voie,  dans  toute  l'étendue  des  deux 
départements  du  Rhin,  il  faudra  plus  tard 
la  prolonger  jusqu'à  Lauterbourg  ;  et  encore 
n'aurait-on  pas  tout  à  fait  atteint  le  but,  si 
la  Bavière  ne  consentait  pas  à  exécuter,  sur 
son  territoire,  la  portion  comprise  entre  Lau- 
terbourg et  la  Reinschauts  de  Manheim.  C'est 
dans  cette  intention  au'une  négociation  a  été 
ouverte  avec  le  roi  ae  Bavière,  qui  déjà  a 
adopté  le  principe  de  la  communication  pro- 
jetée. 

Il  y  a  là,  Messieurs,  des  considérations 
d'urgence  qui  ont  conduit  le  gouvernement 
à  procéder  par  voie  de  concession  directe, 
en  obtenant  des  conditiona  favon^es.  La 
Chambre  des  députés  en  a  jugé  de  même. 
Telle  a  été  aussi  l'c^inion  unanime  des 
chambres  de  commerce,  des  ccMumissions  d'en- 
quête et  des  préfets. 

La  ligne  qu'on  vous  propose  d'adopter. 
Messieurs,  est  d'un  intérêt  à  la  fois  national 
et  militaire.  Sur  ce  dernier  point,  nous  nous 
référons  aux  procès-verbaux  des  conférences 
tenues  entre  les  officiers  du  génie  et  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ;  et  s'il  pou- 
vait rester  quelque  doute  à  cet  épard,  votre 
commission  ne  craindrait  pas  d'invoquer  le 
témoignage  des  honorables  généraux  qui 
siègent  dans  cette  enceinte. 

Il  est  généralement  admis  que  l'ouverture 
de  toute  communication  nouvelle  imprima 
une  plus  grande  activité  au  commerce  ;  nous 
devons  donc  espérer  que  la  ligne  projetée 
sera  particulièrement  favorable  à  l'agricul- 
ture et  à  l'industrie  des  département^  qu'elle 
doit  traverser.  Toutefois  il  convenait  de  re- 
chercher si  cet  espoir  repose  sur  des  bases 
solides.  A  cet  effet  nous  avons  consulté  lei 
procès-verbaux  d'enquête,  et  nous  allons  ra- 
pidement vous  faire  connaître  les  opinions 
qui  s'y  trouvent  consignées. 


(i)  Cotie  commission  était  com|K>sée  de  MM.  It  bsroo 
Davillitr,  le  baron  Dapin,  le  baron  de  Fréfille*  la  comte 
Guilleroinot,  Humann,  Camille  Périar,  le  chevalier  Taf- 
bé  de  Vauxclairs. 

(S)  N*  iei  des  Impreuions  da  la  Chambra  daa  Mrs 
(Sestion  de  1838). 
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L»  plupart  des  oonseils  municipaux,  et 
ceux  des  grandes  viliee,  sans  exception,  la 
chambie  consultative  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  les  diambres  de  commerce  de  Stras- 
bourg et  de  Mulhouse,  les  deux  commissions 
d'enauête  et  les  deux  préfets  du  Rhin,  ont 
été  d'accord  pour  admettre  Tutilité  publi- 
que du  projet  et  le  bon  choix  de  la  direction 
proposée.  Dans  le  petit  nombre  des  commu- 
nes qui  combattu t  le  projet,  les  oppositions 
sont  de  deux  sortes.  Les  unes  le  repoussent 
d'une  manière  absolue,  comme  nuisible  aux 
intérêt»  de  l'agriculture,  à  ceux  du  roulage 
et  des  messageries,  et  aux  habitudes  du  com- 
merce et  des  hôtelleries.  Les  commissions 
d'enquête  et  les  préfets  n'ont  pas  eu  de  peine 
à  «réfuter  un  geiAre  d'opposition  dont  le  prin- 
cipal motif  est  de  repousser  toute  espèce  de 
concurr^ice. 

Les  autres  admettent,  il  est  vrai,  la  décla- 
ration d'utilité  publique,  mais  sous  la  con- 
dition aue  le  tracé  sera  rapproché  des  com- 
munes oe  Cemay  et  de  Saint-Louis,  tandis 
que,  sur  d'autres  points,  on  redoute  le  voisi- 
nage du  chemin  de  fer,  et  l'on  demande  ex- 
prcâsément  qu'il  soit  éloigné  d'un  kilomètre, 
au  moins,  des  centi'es  de  population. 

Oes  dernières  récliunations,  quoiqu'en  sens 
diamétralement  opposé,  ne  détruisent  pas  le 
principe  d'utilité  publique.  Il  suffira  donc, 
lors  de  la  rédaction  du  tracé  définitif,  d'exSr 
miner  s'il  est  possible^  sans  compromettre 
l'intérêt  général,  de  satisfaire  aux  divers  in- 
térêts particuliers,  et  notamment  à  ceux  de 
la  ville  de  Cernay. 

Votre  commission  a  dû  rechercher  si  le  pro- 
jet, présentement  soumis  à  la  Chambre  des 
pairs,  offre,  sous  le  rapport  de  l'art,  toutes 
les  garanties  au'elle  a  fo  droit  d'exiger. 

MM.  Eoechiin  ont  eu  la  prudence  d'en 
confier  l'étude  et  la  rédaction  a  deux  habiles 
ingénieurs.  Le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  à  la  suite  d'une  discussion  appro- 
fondie, en  a  adopté  les  dispositions  princi- 
pales, sauf  de  légères  modifications  de  détail 
qui  ont  été  indiquées  plutôt  à  titre  officieux 
que  comme,  des  prescriptions  rigoureuses. 

Le  tarif,  Messieurs,  a  été  également  l'ob- 
jet d'un  examen  attentif.  La  commission  a 
remarqué  que^  la  chambre  de  commerce  de 
Mulhouse,  qui,  par  sa  position,  pouvait  le 
mieux  balancer  les  intérêts  comparatifs  des 
diverses  branches  d'industrie,  a  approuvé  le 
tarif  demandé  par  la  compagnie  ;  et  quand 
nous  en  serons  au  cahier  des  charges,  nous 
vous  ferons  connaître  plus  en  détail  les  mo- 
tifs à  l'appui  de  cette  opinion.  Toutefois, 
l'Administration  est  parvenue  à  obtenir  de 
fortes  réductions  sur  les  deux  principaux 
articles.  On  doit  donc  lui  savoir  gré  de  sa 
sollicitude  à  cet  égard,  de  même  aue  pour 
la  réduction  qu'elle  a  obtenue  sur  la  durée 
de  la  concession,  qui  ne  sera  que  de  soixante- 
dix  ans  au  lieu  oe  quatre-vingt-dix-neuf. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  irest  composée 
que  de  trois  articles,  parce  que,  dans  cette 
matière,  la  presque  totalité  de  la  loi  est 
dans  le  cahier  des  charges  qui  s'y  trouve  an- 
nexé. 

Quand  on  a  commencé  à  établir  des  che- 
mins de^  fer  en  France,  les  compagnies,  et 
l'Administration  elle-même,  ne  pouvaient  se 
rendre  un  compte  exact  de  toutes  les  condi- 
tions qu'il  serait  utile  de  prescrire  dans  l'in- 


térêt de  l'ordre  public  et  de  la  bonne  exécu- 
tion des  travaux.  Ainsi,  et  sans  qu'on  puisso 
en  faire  un  reproche  à  qui  que  ce  soit,  les 
premiers  cahiers  ont  été  incomplets  ou  im- 
parfaits ;  ils  ont  fait  naître  une  foule  de  ré- 
clamations plus  ou  moins  fondées,  et  sur  les- 
quelles il  était  difficile  de  statuer,  faute  d'un 
texte  clair  et  précis.  Successivement,  Mes- 
sieurs, on  a  profité  des  leçons  de  l'expérience, 
et  longtemps  encore  on  fera  bien  d'y  recou- 
rir ;  ca)r,  pour  ces  sortes  de  travaux,  dont 
nos  devanciers  n'avaient  aucune  idée,  la 
science  n'a  pas  encore  fixé  le  but  auquel  l'art 
pourra  s'arrêter;  et  même  une  nation  voi- 
sine étudie  à  grands  frais  et  tente  journelle- 
ment des  innovations  fort  éloignées  des  mé- 
thodes primitivement  adoptées. 

Parmi  les  précédents  cahiers  de  charges, 
il  était  donc  raisonnable  de  prendre  pour 
termes  de  comparaison,  les  plus  récents,  c'est- 
à-dire  ceux  qui,  en  juillet  1837,  ont  été  an- 
nexés aux  lois  que  vous  avec  votées.  Celui 
dont  vous  avez  a  vous  occuper  aujourd'hui 
n'en  diffère  au'en  quelques  pointe  que  nous 
vous  demanaons  la  permission  aexposer 
sommairement  ;  et  à  cette  occasion^  Mes- 
sieurs, nous  regrettons  de  ne  pouvoir  vous 
épargner  l'aridité  des  détails  dans  lesquels 
nous  serons  obligés  d'entrer,  et  qui  tiennent 
à  la  nature  du  sujet. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  l*'  con- 
tient l'indication  et  l'objet  de  l'entreprise. 
On  y  a  ajouté  deux  paragraphes  concernant 
l'éventualité  du  prolongement  du  chemin  de 
fer  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Lauterbourg. 
Ces  paragraphes  constituent  à  la  fois  pour 
la  compagnie,  et  pendant  la  durée  de  cinq 
ans,  un  privilège  et  une  obligation  :  un  pri- 
vilège, en  oe  que,  si  le  prolongement  du  che- 
min doit  avoir  lieu  aans  ce  délai,  il  ne 
pourra  être  exécuté  que  par  la  compagnie  ; 
une  obligation,  en  ce  que  les  conditions  du 
cahier  dâs  charges,  et  du  tarif  du  chemin  de 
Strasbourg  à  Bine,  seront  applicables  à  son 
prolongement  ;  d'où  l'on  voit  que  le  sort  de 
cette  partie  éventuelle  est  r^lé  d'avance. 
Mais  on  a  dû  prévoir  que  la  compagnie  pour- 
rait se  trouver  dans  la  nécessité  de  reculer 
devant  quelques  difficultés  d'exécution  ;  et 
comme  alors  elle  aurait,  par  son  fait,  re- 
tardé l'ouverture  des  travaux,  en  empêchant 
d'autres  compa|{nies  de  se  livrer  aux  études 
préalablement  indispensables  pour  faire  des 
offres  sérieuses,  il  a  été  stipulé  que,  dans  ce 
cas,  la  compagnie  devra  verser  un  million, 
à  titre  de  subvention  gratuite.  Au  surplus, 
cette  condition  n'est  pas  aussi  onéreuse  pour 
elle  qu'elle  peut  le  paraître  au  premier  as- 
pect ;  car  le  prolongement  procurera  au  che- 
min de  Strasbourg  à  Bâte  un  grand  ac- 
croissement de  circulation,  et  les  produits 
croîtront  proportionnellement  ;  aussi  la  com- 
pagnie n'a-t-elle  pas  hésité  à  adhérer  aux 
clauses  additionnelles  de  l'article  1^. 

L'article  2  contient  Ta  description  du  tracé, 
et  ne  peut  donner  lieu  à  discussion.  Il  est 
terminé  par  un  paragraphe  qui  fixait  le 
maximum  de  pente  à  2  millimètres  et  demi 
par  mètre.  Il  est  essentiel,  Messieun.  de  vous 
expliquer  pourquoi  il  a  été  dérogé  à  cette 
prescription  par  une  di^osition  addition- 
nelle, qui  porte  le  maximum  de  pente  à 
3  millimètres. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  diausséea 
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avait  pensé  que  la  plus  forte  pente  du  pro- 
jet ne  oorrespondant  qu'à  une  longueur  de 
16,000  mètres,  il  serait  possible  de  la  réduire 
sans  une  grande  augmentation  de  dépense  : 
hi  compagnie  en  a  jugé  autrement,  et  l'Ad- 
ministration a  cru  pouvoir  céder,  pi^ce  qu'en 
définitive  la  différence  n'est  que  d'un  demi- 
millimètre.  Et  attendu  que  sur  d'autres  che- 
mins de  fer  on  a  pu,  sans  de  graves  inconvé- 
nients pour  la  locomotion,  accorder  un  maxi- 
mum de  4  et  5  millimètres,  votre  commission 
ne  voit  pas  de  danger  à  en  accorder  trois; 
œ  n'est  d'ailleurs  qu'une  faculté  dont  il  sera 
rarement  fait  usage,  et  sur  de  faibles  lon- 
gueurs. 

Dans  quelques  cahiers  de  charge^  on  a  per- 
mis aux  compagnies  de  n'établir  d'abord 
qu'une  seule  voie.  L'article  4  exige  deux 
voies  au  moins  sur  tout  le  développement,  et 
cela  est  justifié  par  l'importance  de  la  ligne 
à  desservir. 

L'article  6  fixe  la  largeur  de  la  voie  d'a- 
près l'état  actuel  de  la  science  ;  mais  en  ce 
moment  on  fait  ailleurs  de  grandes  expé- 
riences pour  reconnaître  s'il  ne  serait  pas 
convenable  d'augmenter  cette  largeur.  Le 
cahier  des  charges  réserve  prudemment  à 
l'Administration,  jusqu'à  l'ouverture  des  tra- 
vaux, le  droit  de  fixer  définitivement  la  lar- 
geur de  la  voie  ;  et  bien  certainement  elle  ne 
changera  la  largeur  actuellement  admise  que 
si  les  nouvelles  expériences  donnent  des  ré- 
sultats avantagpeux  et  incontestables. 

Dans  l'article  10,  qui  fixe  l'ouverture  des 
passages  entre  les  culées  des  ponts,  on  a 
prévu  le  cas  où  le  pont  serait  a  deux  pas- 
sages. L'omission  d'une  disposition  analogue 
dajis  quelques-uns  des  anciens  cahiers  avait 
fait  naître  des  contestations  entre  l'Admi- 
nistration et  les  concessionnaires  :  il  impor- 
tait de  s'en  préserver  pour  l'avenir. 

L'article  30  est  généralement  admis  pour 
les  li^es  qui,  comme  celle  dont  il  si'agit, 
sont  situées  dans  la  lone  des  frontières.  Il 
faut,  en  effet,  que  la  compagnie  connaisse 
d'avance  les  obligations  qui  résulteront  pour 
elle  de  l'application  des  lois  et  règlements 
sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
dans  l'intérêt  de  la  défense. 

L'article  36  contient  des  dispositions  nou- 
velles concernant,  soit  la  vitesse  à  donner 
aux  voitures  des  voyageurs,  soit  le  loyer  des 
voitures  spéciales  pour  lesquelles  il  sera  li- 
bre à  la  compagnie  de  traiter  ds  gré  à  gré 
avec  ceux  qui  voudront  s'en  servir.  Cette  ad- 
dition a  été  faite  pour  prévenir  les  contes- 
tations que  l'absence  d'une  disposition  for- 
melle a  soulevées  fréquemment  sur  d'autres 
diemins  de  fer. 

Nous  arrivons,  Messieurs,  au  tarif.  C'est 
un  point  capital,  puisqu'il  a  le  double  objet 
de  ne  pas  faire  pajer  trop  chèrement  au 
commerce  l'accélération  des  moyens  de  circu- 
lation, et  de  couvrir  la  compagnie  de  toutes 
les  dépenses  de  construction,  réparation  et 
entretien,  en  lui  réservant  un  bénéfice  légi- 
time et  convenable.  On  peut  bien,  par  l'exa- 
men comparatif  du  mouvement  des  opént- 
tions  cmnmereiales,  pendant  les  dernières 
années  -qui  se  sont  écoulées,  apprécier  le 
terme  lÉo^^n  des  transports  actuels  ;  mais 
Touvérfure  d'une  communication  nlus  facile 
tend  nécessairement  à  accroître  industrie  ; 
et  dOnineikt  pouvoir  préciser  d'avance  jus- 


qu'à quel  degré  cet  accroissement  s'élèvera  et 
s  il  sera  constant! 

Pour  avoir  une  idée,  sinon  exacte,  du 
moins  approximative,  de  la  proportion  des 
prix  portés  au  tarif,  votre  commisBion,  Mes- 
sieurs, a  cnoore  eu  recours  aux  nombreuses 
pièces  de  l'enquête  :  elle  a  reconnu  que  per- 
sonne n'avait  élevé  la  Voix  contre  le  taux 
des  prix  demandés  par  la  compagnie.  i>e 
toutes  parts  on  a  proposé  de  les  accepter  ;  et 
même,  ain/si  que  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  la  Chambre  de 
commerce  de  Mulhouse^  pour  laquelle  c'était 
un  objet  spécial,  a  positivement  déclaré  que 
le  tarif  proposé  offre,  même  dans  son  maxi- 
mum, une  économie  remarquable,  surtout  si 
l'on  y  ajoute  celle  du  tempiT,  dont  la  val^r 
est  inappréciable. 

Eh  bien,  Messieurs,  l'Administration  a 
fait  plus  :  elle  a  obtenu  de  la  ccMnpagnie  la 
réduction  notable  d'un  dixième  sur  le  prix 
de  transport  de  la  houille,  et  une  réduction 
encore  plus  forte  applicable  aux  marchan- 
dises en  transit.  Quelle  que  soit  leur  clause 
ou  leur  nature,  elles  ne  paieront  que  le  prix 
assigné  à  la  houille. 

On  a  eu  soin,  Messieurs,  de  terminer  oet 
article  par  la  disposition  récemment  intro- 
duite, de  soumettre  le  tarif  à  une  révision 
périodique.  La  sagesse  de  cette  mesure  a  été 
sentie  par  la  commission  formée  auprès  du 
ministre  pour  l'examen  des  grandes  ques- 
tions relatives  aux  chemins  de  fer  :  et  il  est 
di^ne  de  remarque  que,  de  son  c6te,  la  com- 
mission d'enquête  du  département  du  Bas- 
Rhin  avait  formellement  exprimé  le  même 
vflsu.  Elle  demande  que,  pour  atténuer  le 
fâcheux  effet  d'un  mcmop^  de  longue  duiée» 
on  ne  néglige  pas  de  stipuler  la  revision  pé- 
riodique des  prix  du  tarif,  avec  la  faculté 
de  les  réduire  lorsque  les  bénéfices  des  ac- 
tionnaires dépasseront  la  limite  qui  aura  été 
fixée. 

L'article  44  maintient  le  principe  du  ra- 
chat, déjà  admis  dans  les  derniers  cahiers 
de  charges  ;  mais  sa  rédaction  en  diffère, 
parce  que  l'Administration  a  su  mettre  à 
profit  la  discussion  lumineuse  à  laquelle  a 
donné  lieu  l'examen  de  cette  question  impor- 
tante dans  le  sein  de  la  commission  que 
nous  venons  de  citer. 

Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  devoir 
appe^r  votre  attention  sur  ceux  des  articles 
du  cahier  des  charges  dont  il  n'a  pas  été  fait 
mention  dans  cette  analyse.  Ces  artides  ont 
déjà  reçu  l'approbation  légale,  et  leur  exé- 
cution n'a  fait  naître  aucun  embarras  dans 
leur  application  pendant  près  de  dix  ans. 
Notre  adhésion  aux  résultats  d'une  expé- 
rience, quelque  courte  qu'elle  soit,  dans  une 
matière  tout  à  fait  neuve,  est  en  outre  fcmdée 
sur  le  danger  d'admettre  des  modifications 
dont  il  n'est  pas  toujours  facile  de  prévoir 
toute»  les  conséquences,  bonnes  ou  mauvaises. 
Il  a  donc  paru  préférable  de  ne  pas  sortir, 
quant  à  présent,  d'une  voie  ()ui,  si  elle  n'est 
pas  encore  la  meilleure  possible^  n'a  cepen- 
dant fait  naitrè  aucune  réclamation  sérieuse. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  cherché  à  mé- 
nager les  moments  de  la  Chaabre,  wà  ne 
nous  attachant  qu'aux  points  véritablement 
dignes  de  quelque  intérêt. 
Il  na  nous  reste  plus  qu^  oonchire. 

La  commission   dont  je  suis  Forfana  a 
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Ibatinflur  de  vous  proposev.  à  I  un&nimité, 
l'adoption  puF«  et  Bimple  du  projet  de  loi 
relatif  ftu  chemiD  d«  fer  de  tstroBbourg  à 
BAle. 

PEMET  DE  LOI  (1). 

•I  Art.  l".  Xi'afEre  fûte  pnr  les  eieurs  Nioo- 
1m  Eœoklin  et  fières,  d'exécuter  à  leurs 
fraû,  rîiQttee  et  pérîlB,  un  ehemin  de  fer  de 
6tra<|bi>urg  à  Bffl«,  cet  «ooept^ 

«  Eu  aooeët^u^nee,  tout«B  lee  alauiM  et  eon- 
ditiona,  #oit  a  ta  ^«rg»  de  l'iitat,  toit  à  la 
charge  de^  «ieure  ^Nieolaa  Koeolilin  et  frèrai, 
etipuiées  daas  le  cahier  des  chargSA,  arrêté 
lea  26  janvier  et  2  février  1836,  par  le  mi- 
niatre  des  travaux  publit^ai  an  l'agrieulture 
et  du  commeroe,  e{^  accepte  la;  87  janvier  et 
S  février,  par  lesdits  aieurs  Nicolas  Esecklin 
et  frères,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cutîoa. 

Il  Ce  «abier  de  «barges  restera  annexa  à  la 
préaentê  loi.   » 

Il  Art.  8.  Dee  réglemente  d'administration 
publique  rendus  aprte  que  les  oancaBÎonnai- 
rea  auront  été  entendus,  détermineront  les 
meeurei  et  lea  dispoeitions  néoeasaires  pour 
aœiirer  la  police,  la  a&reté,  l'uBase  et  la  Qou- 
servation  du  obemin  de  fer  et  des  ouvragée 
qui  ab  d^ptiadent.  Lee  dépenacB  qu'entraînera 
reiéoutiun  à&  oa»  meaurae  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge   des  ooncetsion- 


ffhir^,  9Qu«  réprobation  de  l'Adminittra- 
ttoB,  les  réglemente  qu'ils  jugeront  utiles 
pour  le  »ervtce  de  l'exploitation  du  chemin 
de  1er. 

«  Art.  3.  Des  ordonnances  royales  régleront 
lev  piesuivB  k  prendre  pour  concilier  l'exploi- 
tifction  du  cbepii»  de  fer  avec  l'application 
dee  lois  et  règleiDânte  sur  les  douanes,  h 

Oahixb  DK8  CQARQES  (9)  pour  F dtabliuement 

d'vn  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 

Art.  1"".  La  compagnie  s'engage  à  exéeuter 
à  SM  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  dé  six  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la 
oouoaealaii,  tous  les  travaux  néeeMairw  à  l'é- 
tablîeeement  et  k  la  confection  d'un  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  et  de  maniérs  que 
es  chemin  soit  praticable  dans  toutes  aes  par- 
tie* à  l'expiration  du  délai  ci-deasus  fixé. 

Dans  le  caa  oîi  le  chemin  de  fer  projeté  dans 
le  royaume  de  Bavière,  de  la  RbeinBohautl  de 
Manneim  k  Lauterbourg,  serait  entrsprie,  la 
oompaenie,  chargée  de  Pexécutiim  du  cbenin 
de  fer  de  Straebourg  k  Bftle,  sera  tenus,  ou 
de  le  prolonger  jusi^u'à  Lauterbourg  dans  un 
délai  de  cinq  ans,  a  partir  de  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  au  présent  eabîer  de  ohargee, 
ou  de  concourir  aux  fruia  de  ce  prclongentQnt, 
mofenuant  la  somme  de  1  million  qu'elle  ver- 
serft  à  titre  de  subvention  gratuit«.  £lle  sera 
tenue  d'qpb^r  entre  œe  deux  partis  dftna  un 
deli^  de  trots  mois. 

9i>  dana  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  Ta 
loi  oui  bomologuera,  s'il  3  a  lieu,  la  prévonte 
fMiffewiop,  la  oompagnie  n'est  paa  ni:»  «a 


demeure  d'exécuter  la  condition  énoooéa  au 
paragraphe  précédent,  elle  an  sera  pleine- 
ment dégagée. 

Art.  2,  Le  chemin  partira  de  Stra-^bourg, 
paBsern;  à  Benfelden,  a  Bchlestatt,  entre  Ber- 
gbeim  et  Ouemar,  et  atteindra  la  ville  de  Col- 

II  traversera  ensuite  la  route  rovale  n°  é3, 
de  hjoa  à  Strasbourg,  touchera  à  HertiBheim, 
h,  Ruffach,  paef«ra  à  Mulhouse,  et,  après 
avoir  traversé,  prfee  de  cette  ville,  la  route 
royale,  n»  86,  de  Bar-le-Duc  à  Bile,  il  se  diri- 
gera sur  !a  frontière  Buis^a,  vers  BAle,  en  so 
tenant  à  très  peu  près  parallèle  à  la  route 
ci-deeaus  désignée. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pu 
deux  millimètres  et  demi  (0",OOS  1/2)  par 
mètre. 

'  ""         '      ' au  plus, 

;  le  1".    la 

(  B  k  l'ap- 

périeurc, 
1  à  2,5d0, 
de  Strae- 
s  de  l'ar- 
ce  plan, 
I  station- 
I  lieux  de 
ce  même 
e.  1™, 
1  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentee  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvrages. 

En  oours  d'esécution,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  lee  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans 
pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  géné- 
ral, ni  excéder  le  maximum  de  pentes  indi- 
qués dans  l'article  précédent  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  Stre  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  con- 
sentement formel  de  l'Administration  supé- 
rieure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voîea  au 
moins,  sur  tout  son  développement. 

Art  a.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords 
intérieurs  dee  rails,  devra  être  d'un  mètre 
quarante-guatrc  oentimÈtres  (1",44). 

'Toutefois,  jusqu'à  l'ouverture  des  travaux, 
l'Administration  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  une  largeur  do  voie  supérieure  à 
celle  qui  est  indiquée  ci-deesua. 

1a  distanoe  entre  les  deux  voies  sera  au 
moins  égale  i  un  mètre  quatre-vingts  oenti- 
mètres  (l",eO),  mesurée  entre  les  faoee  exté- 
rieurse  de*  rails  de  chaque  voje,  exwDté  au 
paesage  des  souterrains  ou  des  ponts,  on  cette 
distanoe  pourra  être  réduite  fi  un  mètre  qua- 
rantenquatre  centimètres  Cl'»,44). 

La  largeur  des  aecotements,  ou,  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  lee  ï»oee  extérieures 
des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  che- 
min, sera  de  un  mètre  cinquante  o«itlmètres 
(1",60)  au  moins  dans  lee  parties  en  levées, 
et  de  un  mètre  (1  m.)  au  molna  dans  les  tran- 
chées, dans  les  souteryains,  au  passage  des 
ponta  et  dans  l«a  parties  soutenues  par  des 
mura, 

Arl  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher, suivant  des  courbes,  dont  le  rayon  mi- 
nlmun  eht  fixé  à  mille  mitres  (1,000  m.),  et, 
dans  le  cw  de  ee  rayon  minimum,'  les  raoooi^ 
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déments  devront,  autant  que  possible,  s'o- 
pérer sur  des  paliers  horizontaux. 

Toutefois,  des  courbes  inférieures  à 
IjOOO  mètres  pourront  être  tolérées  à  la  sor- 
tie des  stations  de  Strasbourg  et  Mulhouse. 

La  compa^ie  aura  la  faculté  de  proposer 


'expérience  pourra 
convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de 
TAdministration  supérieure. 

Art.  7.  La  distance  qui  séparera  les  gares 
d^évitement  sur  chaque  rive,  sera  moyenne- 
ment de  dix  mille  mètres  (10,000  m.).  Ces 
gares  seront  nécessairement  placées  au  dehors 
des  voies  :  leur  longueur,  raccordement  com- 
pris, sera  de  deux  cents  mètres  (200  m.)  au 
moins. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la 
compagnie  sera  tenue  d'établir,  pour  le  ser- 
vice des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  ou  situées  dans  le  voisinafi[e  de  ce  che- 
min, des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux 
stationnements  qu'aux  chargements  et  aux 
déchargements  et  dont  le  nombre,  l'emplao 
ment  et  la  surface  seront  déterminés  par 
l'Administration  après  enquête  préalable. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  appartiendra  à  l'Administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  devra 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-deçsous  de  ces 
routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessus  d'une  route  rojrale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  de  7  mètres  (7  m.) 
pour  la  route  départementale,  et  de  cinq  mè- 
tres (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal.  La  nau- 
teur  sous  clé,  à  partir  de  la  chaussée  de  la 
route,  sera  de  cinq  mètres  (ô  m.)  au  moins  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  hauteur  de  ces 
parapets  de  quatre  vingts  centimètres  (0^,80) 
au  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pas- 
ser au-dessous  d'une  route  royale  ou  dépar- 
tementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur 
entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la 
route  ou  le  chemin,  sera  fixée  à  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  rovale,  à  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale,  et  à 
cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera*  au 
moins  de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4°^,30). 

Si  le  pont  était  à  deux  passages,  l'ouver- 
ture de  chaque  passage  ne  sera  pas  moindre 
de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3'*,60). 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera 
une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le 
pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fixées  à  l'article  9.   ^ 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la 
\auteur  sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  se- 


ront déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  oiroons- 
tances  locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  ou  départementales,  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épais- 
seur nécessaire  pour  qu  il  soit  possible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  de  bois 
soit  des  travées  de  fer,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  déclivité  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  3  centimètres  par  mètre  pour  les 
routes  royales  et  départementales,  et  6  cen- 
timètres pour  les  chemins  vicinaux. 

L'Administration,  toutefois,  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  la  règle  préoédenle, 
en  ce  qui  concerne  les  diemins  vicinaux. 

Artw  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencon- 
tre des  routes  royales  et  départementales,  et 
des  rivières  ou  canaux  de  navigaticm  et  9e 
flottage  ainsi  que  les  dépiacem^its  des  routes 
royales  ou  départementales,  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés 
par  r  Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées^  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  la 
constructi<m  des  ponts  à  la  rencontre  de  œa 
chemins,  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  diemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-desMis  ou 
au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins  de 
plus  de  trois  centimètres  (0^,03).  Les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être 
disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  chemin  de  fer  partout  où 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Ad- 
ministra4i<m. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
^suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  a  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  flotta- 
bles et  navigables,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  pa^rer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottaoe  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  1  exécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se 
faire  et  se  continuer  après  leur  acnèv«ment 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  mto»  condition  est  expreaaâcnent  oUi- 
gatoire  pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des 
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rout^  royales  et  départementalesy  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effets  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagniie,  partx>ut 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
localités  devront  reconnaître  et  constater  si 
les  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
di^  suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains,  destinés  au  pa&- 
saf^e  du  chemin  de  fer,  auront,  pour  deux 
voies,  six  mètres  cinquante  centimètres 
(6*^.60)  entre  les  pieds  droits,  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinauante  centimètres 
(6^,60)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distiuice  verticale  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exté- 
rieurs de  cdiaque  voie,  wra  au  moins  de  qua- 
tre mètres  trente  centimètres  (4'*,90). 

Si  les  terrains,  dans  lesquels  les  souter- 
rains seront  ouverts,  présentaient  des  chan- 
ces d'éboulement  ou  de  filtration^  la  compa- 
Soie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
anger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 
méaSles. 

Aucun  ouvrape  provisoire  ne  sera  toléré  au 
delà  de  six  mois  oe  durée. 

,  Art  19.  Les  puits  d'aérage,  ou  de  cons- 
truction des  souterrains,  ne  pourront  avoir 
leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et, 
là  où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
(2  m.)  de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer, 
dans  la  construction  du  cnemin  de  fer,  les 
matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois, 
les  têtes  de  voûtes,  les  angles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  de  radiers,  seront  néces- 
sairement en  pierre  de  taille. 

Art.  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières,  par  des 
murs  ou  des  haies  ou  des  poteaux  avec  lianes, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières,  fermant  les  conmiunications 
particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'eniplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
penoances,  telles  que  gares  de  croisements  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de 
déchargement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des 
communications  déplacées  ou  interrompues, 
et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront 
achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elte  est  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent  pour  l'Administration  de 
la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  ocmfèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 

Srocurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux 
e  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à 


la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  1  extraction  que 
pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  à  la  charge,  par  elle,  d'in- 
demniser à  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non-ac- 
cocd,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse 
exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'Ad- 
ministration. 

Art  24.  Les  indemnités,  pour  occupation 
temporaire    ou    détérioration    de    terrains, 

Sour  chômage,  modifications  ou  destruction 
'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie. 

Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux 
qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compajmie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveiflance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'^npêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

Art  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  ccmimissaires 
que  l'Administration  désignera.  Lo  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Ad- 
ministration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  déter- 
minés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  aue  par  la  réception 
générale  et  définitive  au  chemin  de  fer. 

Art  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contracfictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  également 
à  ses  irais,  et  contradictoireme;nt  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  oui  auront 
été  établis  conformément  aux  conditions  du 
présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verlMkux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 
et  de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  compagnie,  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 
pendances seront  constamment  entretenus  en 
Don  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, sera  reconnu  annuellement,  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidente,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien,  et  ceux  de  répara- 
tions, soit  ordinaires,  soit  extraordinaires, 
restercmt  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 
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Pour  oe  qui  conoerue  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  aoumic^ 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  FÂdmini»-' 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer.  une  fois  terminé,  n'eet 
pas  constamment  entretenu  eu  bon  état>  il 
y  eera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  TAd- 
ministration,  et  aux  frais  de  fa  compagnie. 
Le  montant  des  avanocA  faites  sera  recou- 
vré par  des  rôles  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exécutoires* 

Art.  29.  Les  Irais  de  visite^  de  aurTeillance; 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Oefl  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé> 
néral  des  ponte  et  chaussées  et  des  minesi  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Art.  30*  Les  ouvrages  qui  seraient  situés 
dans  le  rayon  des  places,  et  dans  la  zone  des 
servitudes)  et  gui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  offt* 
clérs  du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  la  compagnie,  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et 
conformément  aux  projets  particuliers  qui 
auront  été  préalablement  approuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par 
exception,  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes 
les  fois  que  le  nunistre  de  la  guerre  ju^ra 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 

Art.  31.  La  compagnie  ne  pourra  oommen* 
cer  aucuns  travaux,  ni  poursuivre  auemie 
expropriation  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  par  devant  l'Administra- 
tion, de  la  constitution  d'un  fonds  social  égài 
à  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des  trsr 
vaux  et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une 
somme  égale  au  dixième  du  montant  de  cette 
dépense. 

Ôi,  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
l'homologation  de  la  conoession,  la  compa- 
gnie ne  sest  pas  mise  en  mesure  de  eommen- 
cer  les  travaux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elle  ne 
les  a  paa  effectivement  commencés^  elle  sera 
déohue  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  oe  seul  fait,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notifica- 
tion quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  totalité  du  caution- 
nement déposé  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  gouvernement  et  restera  ac- 
quise au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés^  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  eootpagiiie  d'aroir 
entièrement  exécuté  et  terainé  les  travaux 
du  chemin  de  1er,  dans  les  délais  fixés  paT 
l'article  l^^  faute  aussi  par  elle  d'avoir  vn- 

primé  à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils 


soient  parve&us  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  nn  de  la  quatrième  année  de  la  eonoss- 
sipn,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  ]m 
diverses  obligations  qui  lui  sont  impoiéei 
par  le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti- 
nuation et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ouvrira  aor 
les  clauses  du  présent  oanier  de  charges,  tt 
sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  coa»^ 
truits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés,  et  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux    soumissionnaires    qui    onr^a  la 

f»lus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans 
a  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à 
la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  ikhi^ 
velle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  qie 
la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déter- 
minée pour  lesdits  objets. 
La  partie  non  encore  restituée  du  caution- 


que 
cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  tient 
d'être  dit^  n'amène  aucun  résultat,  um  se- 
conde adjudication  ^ra  tekitée  sur  les  mêmes 
bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  ^ 
seconde  tentative  reste  également  sans  résul- 
tat, la  compagnie  sera  définitivement  déohue 
de  tous  droits  à  la  présente  conoession,  et  l«t 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  os 
oui  seraient  mises  en  exploitation,  devien- 
dront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessa- 
tion des  travaux  proviendraient  de  force  ma- 
jeure régulièrement  constatée. 

Art.  33.  La  contribution  fonoière  sera  étsr 
blie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oo- 
cupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  25  avril 
1Ô05. 

Les  bâtiments  et  magasins,  dépendant  de 
l^ploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assi- 
miles aux  propriétés  bâties  dans  la  localités 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  feur  la  partie  du  tarif 
correspondant  aux  prix  de  transport  det 
voyageurs. 

Art.  34.  Des  règlements  d'administration 
publiaue,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservatlpû 
du  Sbemm  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  &  faire,  fioji* 
Tapprobation  de  f  Administration,  les  règle- 
ments Qu'elle  jugera  utiles  pour  lé  sérrioe 
et  rexpioilatioii  du  chemin  de  kr. 

Les  règlements,  dont  il  s'agit  dM»  leè  de«^ 
paragraphes  précédents,  seront  obliiratoif^ 
peur  la  compagnie  et  pour  toutes  dMiei  ^ 
obtiendraient  ullérieuremeni  rautorisatiOB 
d'établir  des  ligftes  de  chemin  de  fer  d'e»^ 
branehement  ou  4e  prolongement,  e^,  efi  1^ 
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néral,  pour  toutes  les  personnoB  qui  eùiprun- 
teraient  Tusage  du  cbemiû  de  fer. 

Art.  35.  Les  machines  locomotives^  em- 
ployées aux  transports,  devront  consumer 
leur  fumée. 

Art.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dép#n8M  qu'elle  s'engage  à  faire, 
par  le  présent  o&hler  de8  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exaé- 
tement  toutes  les  M>ligationê,  le  interne- 
mept  lui  concède,  pour  le  laps  de  soixante- 
dix  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s'il  y  a  lieu,^  la  concession,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transports  ci-après  déterminés. 

Il  est  expreisément  entendu  que  les  prix 
de  transpi^t  ne  seroùt  dus  k  la  ccmipagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce 
transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  réception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi,  un 


kilomètre  entamé  sera  t>ayé  comme  s'il  ayait 
été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  6  kilomètres, 
le  droit  sera  i)erçu  comme  pour  6  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  1,000  kilogrammes;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  j  ainsi,  tout  poids  compris  entre  100  et 
200  kilogrammes  payera  comme  2W0  kilo- 
grammes, etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  maxi- 
mum du  prix  fixé  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, ne  sera  dû  que  pour  une  vitesse  mi- 
nimum de  8  lieues  à  llieure,  temps  d'arrêt 
compris. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voitures  spéciales  pour 
lesquelles  elle  pourra  régler  le  prix  des 
plaœs  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  :  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  do 
places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera 
pas  le  dixième  du  nombre  total  des  places  du 
convoi. 


•53! 


^^^^^^^^^^^^^^ 


Voyaf «srs  (non  com 
prf»  ritnpôt  dû  &n 


TARIF 


Pftr  Idie  «t  par  kilomètro  : 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  glac#s  sttspen 

_  dues  sur  ressorts (!'•  classe)...:.... 

Trésor,  sur  le  prit)  VoUores  aécooteries,  mais  snspendnot;  sur  res- 
dae  pl*e«s f     sorts  (t*  classe). ^ 

Bœufe,  vaches,  Uartaux, chevaux,  mtlets,  bête 

»««"=' U^ux^'io^oi:::::::::::;:;.::::::::::::::;:: 

Moutons,  brebis,  chèvres 


Houille  et  marchandises  en  transit,  quelle  que  soit  Icn:-  n-itnre,  par 
Uaim  eif«rkilomètr«......4. »....».... 


if  Classé.  —  Pierre  à  ohaox  et  à  plâtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloui,  sable,  argile,  tailM, 
briqMS»  Miloise»,  famier  eisftgraisl  paTès  et 
matériaux  de  toute  espèce  poor  la  construotion 
et  la  réparation  des  routes * 


Marchandises  par 
quintal  métrique 
ffOOldIogf.jetpar 


S*  Classse.  >-  Blés,  grains,  farine,  chaux  et^lâ* 
tre,  mineratSt  eoki.  tharbons  m  bois,  bois  k 
brûler  (dit  de  corde),  perches,  ^Mvrtns,  plan- 
ches, madriers,  bois  do  charpente,  marbre  en 
bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer 
kMoa.  .T. .'.  .•'•..  J     en  barre  ou  eo  feuilles,  plomb  en  saumon. . . . . 

d"  Classe.'  Fontes  moulées,  fef  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  eolone 
et  antrM  lainages,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  ei  autres  bols  exoti^Ms;  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  denrées  coloniales,  objets 
maaufacturés 

VoitoMi  Éur  pUt6-forme  (peids  de  la  voilure  et 
de  la  plate-forme  cumilto) «• 

Wagon,  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  suf  le  chemin  de  fer  y  passant  i 
vMe,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 
eenvei 

Tout  wagoD,  chariot  ou  voiture  dont  te  charge* 
ment  on  voyageurs  od  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  pen;u  sur  ces  mémai  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vido • 

Lee  machinés  looomothrès  ieronl  considérées  et 
taxées  oomtra  Se  ronorqoant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs, 
iolt  en  marchandises,  ne  compoitera  pas  un 
féalfê  au  moins  égal  à  oélui  qui  serait  p9tçn 
sur  une  maéhino  locomotive  av^  son  allège 
marchant  sans  rien  traîner. 


divers  p«r 
(     ÎJDBlM  et  ppr  kilo-^ 
métré 
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A  r^xpiration  de  chaque  période  de  quinze 
années,  a  dater  de  rachevetnent  des  travaux, 
le  tarif  sera  revisé  ;  et  si  le  dividende  moyen 
des  quinze  dernières  années  a  excédé  10  0/0 
du  capital  primitif  de  l'action,  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  Texcédent. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n^excédera 
pas  16  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 

Sort  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
)  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées^  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  39.  Les  droits  de  péage,  et  les  jprix  de 
transport  déterminés  au  tarit  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  4,500  kilogrammes  ; 

2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  3.000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  3^000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèse- 
rait de  4,500  a  8,000  kilogrammes  ;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  frais  de  transport  se- 
ront augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesajit 
plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  précédent  ne  sont  point  applica- 
bles : 

1"  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
grammes ; 

2®  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots, 
soit  monnayés  ou  travailles  ;  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  Tîijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  * 

3*  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 
pesant  isolément  moins  de  100  kilogrammes, 
a  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ^isemble  au  delà  de 
200  kilogrammes  d'objets  exjpédiés  à  ou  par 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  des  transports  seront  librement  débat- 
tus avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  oe  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voya- 
^ant  en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié 
de  la  taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de 
fer,  la  oomparaie  serait  tenue  de  mettre  im- 
méoiatément  à  sa  disposition,  à  moitié  de  la 


taxe  du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport 
établis  pour  1  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement  seront  trans- 
portées gratuitement,  de  ville  en  ville,  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  ténue  de  ré- 
server, à  chaçiue  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  coffre  suffi- 
samment grand  et  fermant  à  clé,  ainsi  qu'une 
place  convenable  pour  le  courrier  chargé 
d'accompagner  les  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées 
ci-dessus,  la  compagnie  loontracté  l'ooliga- 
tion  d'exécutér  constamment  avec  soin,  ezao- 
titude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  pro- 
pres moyens,  le  transport  des  voyageurs,  des 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières 
qui  lui  sont  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  ta- 
rif, téls  que  ceux  de  chargement,  de  déchar- 
gement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un 
règlement  ^ui  sera  soumis  à  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

Art.  44.  A  toute  époque,  auprès  l'expiration 
des  quinze  premières  années,  à  dater  du  dé- 
lai fixé  par  l'article  1^  pour  l'achèvement 
des  travaux,  le  gouvernement  aura^  la  fa- 
culté de  racheter  la  concession  entière  du 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  radiai, 
on  relèvera  les  dividendes  distribués  aux  ac- 
tionnaires pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  racha4>  sera  effectué  ; 
on  en  déduira  les  deux  plus  faibles  dividen- 
des et  l'on  établira  le  dividende  moyen  des 
cinq  autres  années. 

Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende 
moyen  le  tiers  de  son  montajit  si  le  rachat 
a  heu  dans  la  première  (période  de  quinœ 
années,  à  dater  de  l'époque  où  le  droit  en  est 
ouvert  au  gouvernement,  un  quart  si  le^  ra- 
chat n'est  opéré  que  dans  la  seconde  période 
de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement 
pour  les  autres  périodes. 

La  dividende  moyen  accru,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  conceesion. 

Art.  45.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera 
Bubroffé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ouvror 

Ses  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
ans  l'article  27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances, 
et  de  tous  ses  produite. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  a'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ou- 
vrages qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, établissemento  aux  pointe  de  dé- 
part et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et,  en  général  tous  autres  objets  im- 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DE  LOUfS-PUlLIPPE.  [16  février  1838.J 


877 


mobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination 
distincte  et  spéciale  le  service  des  trans- 
ports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précé- 
deront le  terme  de  la  concession,  le  gouver- 
nement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt 
sur  les  revenus  du  chemin  de  ter,  et  de  les 
employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  c(»nbustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immo- 
biliers, non  compris  dans  l'énumération 
Précédente,  TEtat  sera  tenu  de  les  reprendre 
dire  d'expert,  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  TEtat  le  requiert,  la 
ccHnpagnie  sera  tenue  de  les  céder  également 
à  dire  d'experts. 

Art.  46,  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  royales,  départementales  ou  vici; 
nales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui 
traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces 
traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 

Srises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution,  ou  toute  autre 
autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation 
dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer 
projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de 
la  compagnie. 

Art.  48.  Le  gouvernement  se  réserve  ex- 
pressément le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongeiment  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolonge- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
f pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
a  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers 
pour  la  oompai^nie. 

Les  ccMnpagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolon- 
gement aur(Hit  la  faculté,  moyennant  les  ta^ 
rifs  ci-dessus  déterminée,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  taire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bàle.  Cette  faculté  sera  réci- 
proque pour  se  dernier  chemin,  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Art.  49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  Texploita- 
tion  d'une  mine,  l'Administration  détermi- 
nera les  mesures  à  prendre  pour  que  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à 
l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant^  l'exploitation  de  la 
mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  che- 
min de  fer. 

2"  BÉRIB.  T.  cxv. 


Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traver- 
sée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  le  concession- 
naire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  50.  Si  le  chemin  de  fier  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carriè- 
res ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
f>ourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 
es  excavations  qui  pourraient  en  compro- 
mettre la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  con- 
viendra d'entreprendre  à  cet  eftet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagnie établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  et  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Mulhouse. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des 
membres  de  la  compagnie,  ou  de  non  élec- 
tion de  domicile  à  Mulhçuse  par  le  membre 
désigné,  toute  signification  ou  notification 
adressée  à  la  compagnie  prise  collectivement, 
sera  valable  lorsqu^lle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  du  Haut- 
Bhin. 

Art.  53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Ad- 
ministration^ au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
de  charges,  seront  jugées  administrative- 
ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement du  Haut-Bhin,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat. 

Art  54.  Avant  la  présentation  de  la  loi 
destinée  à  homologuer,  s'il  y  a  lieu,  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  déposera  une 
somme  de  1  million  de  francs,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  au 
cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  n<Hn  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
si^^nations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à 
2  millions  le  dépôt  par  elle  effectué  ;  dans  le 
cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condi- 
tion, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit 
de  la  présente  concession,  et  le  premier  mil- 
lion déposé  restera  acquis  au  Trésor  public. 

La  somme  de  2  millions  déposée,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement 
de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  31. 

Art.  55.  Le  présent  cahier  de  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  de  1  franc. 

Art.   56.    La  présente  concession  ne  sera 
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valaJble  et  définitive  qu'après  rhomologation 
par  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publies,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  26  janvier  1838. 

Le  conseiller  d^Btatj  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines, 

Signé  :  Lboband. 

Approuvé  le  26  janvier  1838. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des  tra- 
vaux publics,  de  V agriculture  et  du 
coTwmerce, 

Signé  :  N.   J^iABTiN  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  t^aeur. 

Paris,  le  27  janvier  1838. 

Signé  :  Nicolas  Kœkhlin  et  frères. 

M.  LE  Chanoelibb.  Le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué.  La  Chambre  veut^lle  ou- 
vrir la  discussion  sur  ce  projet  de  loi  lundi 
prochain  T  (Oui/  oui!) 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la  discus- 
sion sera  ouverte  lundi. 


DIBOUSBION   DU    PBOJSI   DE   LOI   BBLATIF  ▲  LA 
PENSION  DE  M°^  LA  COMTESSE  DAMBÉMONT. 

]^.  LE  Chanoelieb.  La  Chambre  a  examiné, 
dans  se6  bureaux,  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
pension  à  accoraer  a  M^^  la  comtesse  Dam- 
rémont.  La  Chambre  veut-elle  discuter  immé- 
diatement ce  projet  de  loi  ?  (Oui!  oui!)  Aux 
termes  du  règlement^  la  Chambre  peut  dis- 
cuter immédiatement  sans  nommer  de  com- 
mission. Je  pose  toujours  cette  question  à  la 
Chambre,  c  est  à  elle  à  la  décider. 

M.  le  f^éwkérmX  eoaite  Pernety.  J'ai  Thon- 
neur  de  présider  le  5*  bureau.  Nous  étions 
quelques  membres  dans  oc  bureau,  et  nous 
étions -occupés  à  discuter  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  pension  de  la  veuve  du  général 
Damrémont,  lorsqu'on  est  venu  nous  avertir 
que  la  Chambre  était  en  séance.  Nous  n'avons 
pu  continuer  nôtre  délibération  :  cela  n'em- 
pêche pas  que  la  Chambre  ne  puisse  discuter 
immédiatement. 

M.  le  Chancelieb.  Je  prie  MM.  les  pairs 
de  vouloir  bien  conclure  de  ce  G[ue  vient  de 
dire  M.  le  comte  Pernety,  combien  il  est  né- 
cessaire qu'ils  soient  exacts  à  se  rendre  dans 
leurs  bureaux.  Quand  ils  sont  convoqués  à 
midi  pour  se  réunir  dans  lee  bureaux,  quand 
la  séance  publique  indiquée  à  une  heure  ne 
s'ouvre  presque  jamais  qu'à  deux  heures,  il 
y  a  certainement  un  laps  de  temps  assez  lon^ 
pour  la^  discuasion  dans  les  bureaux  j  et  si 
chaque  jour  la  séance  publique  pouvait  être 
encore  retardée  parce  que  les  bureaux  n'au- 
raient pas  fini  et  souvent  même  n'auraient 
f^as  commencé  l'examen  auquel  ils  doivent  se 
ivrer,  les  travaux  de  la  Chambre  éprouve- 
raient les  retards  les  plus  fâcheux. 

M.  le  baron  Fealrler.  Si  le  projet  est 
renvoyé  aux  bureaux,  je  n'ai  rien  à  dire  dans 
ce  moment. 


Plusieurs  pairs  :  On  discute  immédiate- 
ment. 

M.  le  barov  Fentrier.  Le  maréchal  dé  Vil- 
lars  partant  pour  la  campagne  oii  il  a  glori- 
fié la  France... 

M.  LE  Chakoblibb.  La  Chambre  n'a  pas  en- 
core décidé  si  elle  discuterait  immédiatement 
le  projet  de  loi.  Je  conaulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  décide  que  la  discussion  aura 
lieu  immédiatement,) 

M.  le  baroA  Fevtrier  M.  le  maréchal  de 
Tillars  partant  pour  la  glorieuse  campa^^ne 
qui  a  sauvé  la  France  par  la  vi^»ire  de 
Denain,  disait  au  roi  :  «  Sire,  je  par»  p<yar 
combattre  les  ennemis  de  la  France  ;  je  voua 
laisse  au  milieu  des  miens.  »  M.  le  général 
DamrénuMit  m'a  rappelé  ce  souvenir;  c'est 
vous  dire  quelles  sont  mes  impressions.  Je 
ne  crois  pas  avoir  à  m'expliquer  davantage» 
et  i*e  demande  que  sans  discussion  il  soit  pro- 
céaé  au  vote  du  projet  de  loi  ;  il  est  bien  clair 
que  je  ne  puis  mVpposer  à  la  discussion,  j'ex- 
prime seulement  le  désir  que  la  Chambre 
passe  immédiatement  au  vote  de  la  loi,  dans 
le  cas  où  elle  partagerait  mes  impressions. 

M.   le    nMir4|nls  de    Dreux -Brésé.    Je 

regrette  sincèrement  gue  la  Chambre  passe  à 
la  discussion  du  projet  de  loi  avant  qu'une 
commission  ait  été  nommée  ;  et  il  est  eidraor- 
dinaire  que  nous  entrions  dans  une  discus- 
sion pareille  en  l'absence  de  M.  le  ministre 
d^  la  guerre.  Cependant  la  Chambre  en  a  dé- 
cidé autrement;  je  lui  demanderai  la  per- 
mission de  lui  soumettre  quelques  obseinra- 
tions. 

L'esprit  de  parti  qui  a  proscrit  le  vain- 
queur d'Al^r,  qui  a  empêché  le  gouverne- 
ment de  lui  reconnaître  la  dignité  de  maré- 
chal qu'il  a  légitimement  acquise  par  la 
conquête  dont  il  a  doté  la  France,  devait 
s'opposer  à  ce  qu'on  payât  dignement  à  la 
mémoire  d'un  de  ses  anciens  lieutenants,  à  la 
mémoire  du  vainqueur  de  Constantine,  1  h<Mn- 
mage  que  lui  a  mérité  une  mort  glorieuse. 

M.  LE  Chancelieb.  Les  paroles  que  vient 
de  prononcer  M.  le  marquis  de  Brezé  pour- 
raient ne  pas  paraître  suffisamment  conve- 
nables, et  ie  dois  l'en  avertir.  Il  vient  d'at^ 
tribuer  à  resprit  de  parti  le  refus  qui  a  été 
fait  du  taux  attribue  à  la  récompense  pro- 
posée pour  la  veuve  du  général  Damrémont. 
On  pourrait  donc  interpréter  ces  paroles  de 
telle  manière  qu'elles  attribueraient  la  déci- 
sion de  l'autre  Chambre  à  cet  eiH>i'i^  ^^  parti 


par  conséquent 
Ôhambre.  (Nombreuses  marques  d^ adhésion,) 

M.  le  manfnls  4e  DreHX-Bréié.  Je  n*ai 
donc  pas  été  étonné,  pour  ma  part,  de  la 
réduction  qu'on  a  fait  subir  à  la  pension  ré- 
clamée en  faveur  de  la  veuve  et  aes  enfants 
du  général  Damrémont.  Mais  je  trouve,  dans 
l'intention  qui  me  paraît  avoir  dicté  cette 
réduction,  un  motif  puissant  pour  la  com- 
battre, et  demander  le  rétablissement  du  chif- 
fre de  10,000  francs  qui  avait  été  fixé  par  le 
ministère. 

Les  raisons  au'on  a  fait  valoir  pour  amen- 
der le  projet  de  loi  ont  été  puisées  dans  un 
ordre   d'idées   entièrement   étranger   à   son 
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«sprit.  C'est  paroe  qu'on  ne  s'est  pas  pénétré 
de  la  haute  pensée  qui  l'a  inspire,  qu  en  mo- 
difiant le  projet  on  a  été  conduit  à  la  déna- 
turer. 

Une  simple  lecture  du  texte  de  l'article  1«^ 
devait  cependant  éviter  Terreur  dans  la- 
quelle on  est  tombé. 

Je  lis  :  «  Il  est  accordé  une  récompense  na- 
tionale.,, n  des  mots  disent  tout,  et  suffisent 
pour  écarter  l'assimilation  qu'on  a  faite  de 
la  pension  sur  laquelle  nous  délibérons,  avec 
les  pensions  dues  aux  veuves  des  officiers  gé* 
néraux  et  des  maréchaux  de  France.  Non, 
Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  don- 
ner à  la  veuve  d'un  lieutenant  général  une 
existence  honorable  ;  nous  devons  encore 
prouver  à  l'armée,  dans  une  occasion  mémo- 
rable, très  rare,  tout  exceptionnelle,  que  la 
France  sait  être  généreuse  pour  ceux  qui  la 
servent  :  c'est  une  mort  éclatante  qu'il  faut 
glorifier. 

Toutefois  je  ne  demanderai  pas  l'adoption 
du  projet  primitif.  En  créant  un  précèdent 
fâcheux,  nous  eussions  jeté  quelque  pertur- 
bation dans  les  règlements  en  vigueur  ;  mais 
de  bonne  foi,  croit-on  que  nous  aurons  sou- 
vent à  récompenser  des  faits  d'armes  pareils 
à  la  {)rise  de  Constantine  1  croit-on  que  sou- 
vent il  arrivera  qu'un  général  en  chef  sera 
tué  dans  une  reconnaissance  entreprise  pour 
épargner  le  sang  de  ses  soldats  ? 

Non,  Messieurs,  de  pareils  faits  ne  se  pro- 
duisent qu'à  des  époques  très  éloignées  !  mais 
il  est  bien,  lorsqu  ils  se  présentent,  que  l'ar- 
mée sache  qu'ils  sont  appréciés  comme  ils 
méritent  de  l'être,  que  les  pouvoirs  publici; 
témoignent  qu'ils  s'associent  pleinement  et 
avec  un  juste  orgueil  à  la  gloire  qui  en  rejail- 
lit sur  le  pays  tout  entier. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  l'armée, 
peu  touchée  de  la  pension  extraordinaire  ac- 
cordée à  la  veuve  de  M.  Damrémont,  jalou- 
sera oeUe  faveur,  et  n'jr  reconnaîtra  pas  notre 
sollicitude  pour  ses  intérêts  généraux.  Je 
crois  que  ceux  qui  tiennent  ce  langage  se 
trompent. 

L'individualisme,  cette  maladie  de  notre 
époque,  n'a  pas  heureusement  encore  atteint 
l^sprit  militaire.  Nos  soldats  font  cause  oom- 
mune  avec  leurs  chefs;  dans  tous  les  temps 
ils  ont  épousé  leurs  griefs  ou  se  sont  enor- 
gueillis des  récompenses  qu'ils  reçoivent. 
Maintenons  cette  noble  fraternité  ;  gardons- 
nous  de  détruire  des  liens  qui  sont  la  sauve- 
Î;arde  de  l'unité  d'action  qui  fait  la  force  de 
'armée  et  assure  son  succès. 

Je  ne  crains  donc  pas  d'affirmer  que  notre 
armée  d'Afrique  serait  justo ment  blessée  de 
la  réduction  qu'on  ferait  subir  à  la  pension 
demandée  par  le  ministère. 

En  butte  à  des  combats  journaliers,,  à  des 
privations  plus  t)énibles  encore  que  les  luttes 
auxquelles  elle  se  livre  avec  tant  d'ardeur, 
elle  ne  manquerait  pas  alors  de  faire  de  tris- 
tes réflexions  sur  sa  situation.  Si  la  fortune 
rapide  qu'acquièrent  chaque  jour  les  hommes 
qui  embrassent  la  carrière  politique,  le  bar- 
reau, les  arts,  l'industrie,  n'excite  ni  sa  ja- 
lousie ni  sa  convoitise,  parce  qu'elle  met  la 
gloire  bien  au-dessus  des  richesses,  elle  peut 
cependant  regretter  quelquefois  de  ne  pas 
avoir  en  perspective  les  mêmes  avantages. 
L'honneur,  ce  précieux  mobile  de  tant  de  sa- 
crifices et  d'abnégation,  soutient  son  courage  ; 
mais  l'honneur  est  susceptible,  il  n'aime  pas 


qu'on  marchande  avec  lui.  Eh  bien,  Mes- 
sieurs, l'armée  se  sentirait  blessée  dans  œ 
quelle  a  de  plus  cher,  si  une  récompense  ex- 
traordinaire demandœ  pour  la  famille  de  ce- 
lui qui  a  succombé  en  la  conduisant  à  la  vic- 
toire, lui  était  contestée.  J'en  appelle  à  cet 
égard  à  la  vieille  expérience  de  tant  d'il- 
lustres généraux  qui  siègent  dans  cette  en- 
ceinte. 

Les  chefs  des  difEérentes  fractions  d'opinion 
qui  divisent  la  Chambre  des  députés  ont  envi- 
sagé la  question  qui  vous  est  soumise  sous  son 
véritable  point  de  vue.  Tous  ont  reconnu 
qu'en  accordant  à  la  veuve  de  l'ancien  gou- 
verneur de  l'Algérie  une  pension  supérieure 
à  celle  qui  lui  était  naturellement  dévolue 
par  la  loi,  on  se  proposait  d'honorer  notre 
uraye  armée  ;  tous  ont  pensé  que  notre  gloire 
militaire  ne  pouvait  être  mise  au  rabais.  Il 
ne  pouvait  en  être  autrement,  parce  qu'il 
c^t  dans  la  nature  des  esprits  élevés,  des 
hommes  supérieurs,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  divergence  de  leurs  doctrines  politiques, 
de  se  trouver  toujours  d'accord  lorsqu'il  s'a- 
git de  rendre  justice  au  mérite  et  au  courage 

C'est  aussi  pour  cela,  Messieurs,  que  ma 
proposition  sera  agréée  par  la  Chambre. 

M.  ilarthe,  garde  des  se  eaux  y  ministre  dt 
la  justice.  Le  gouvernement  a  vu  avec  regret 
modifier  le  projet  de  loi  qu'il  avait  présenté 
relativement  à  la  pension  à  accorder,  comme 
récompense  nationale,  à  la  veuve  et  aux  en- 
fants du  général  Damrémont. 

Cependant  il  est  impossible  de  ne  pas  pro- 
tester contre  les  motifs  qu'on  a  attribués  à  la 
modification  que  le  projet  a  subie  dans  l'au- 
tre Chambre.  L'honorable  orateur  s'est 
trompé,  lorsqu'il  a  cru  que  l'esprit  de  parti 
avait  voulu  poursuivre  la  veuve,  les  enfants 
et  la  mémoire  d'un  général  mort  pour  le  roi 
et  pour  la  France.  lia  posé  une  assimilation, 
en  rappelant  ce  qui  a  été  fait  à  l'égard  d'un 
ancien  maréchal  de  France.  Je  dois  lui  dire 
quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
gouvernement.  Il  est  une  loi  gui  n'admet  que 
les  fonctionnaires  ayant  prêté  serment  au 
gouvernement.  L'ancien  maréchal  de  France 
Bourmont  n'a  pas  prêté  ce  serment,  ei,  en 
vertu  de  la  loi  de  FEtat,  il  a  dû  être  rayé 
du  rang  des  maréchaux  de  France. 

Il  y  avait  encore  d'autres  considérations  : 
il  est  défendu,  aux  termes  de  la  loi  du  pays, 
d'une  loi  de  tous  les  temps,  de  prendre  du 
service  à  l'étranger,  sans  l'autorisation  du 
roi. 

Or,  il  était  notoire  que  ce  même  généra] 
avait  pris  du  service  en  Portugal  sans  aucune 
espèce  d'autorisation.  Tels  sont  les  motifs  qui 
ont  déterminé  le  gouvernement,  et  non  pas 
cet  esprit  de  parti  dont  on  a  accusé  et  le 
gouvernement  et  la  Chambre  des  députés. 

Je  le  répète,  Messieurs,  nous  avons  vu  avec 
regret  la  modification  qui  a  été  faite  au^  chif- 
fré de  la  pension  :  mais  fallait^il  venir  ici 
vous  demander  de  rétablir  un  chiffre  plus 
élevé,  et  puis,  a4)rès  avoir  porté  à  la  Cham- 
bre des  députés  le  chiffre  de  10,000  francs  et  la 
Chambre  n'en  ayant  voté  que  6,000,  revenir  en- 
core s'ajppesantir  de  nouveau  sur  une  question 
de  chiffres  et  de  quotité  de  pension  ?  nous  ne 
l'avons  pas  cru.  Je  le  répète,  c'est  avec  dou- 
leur, avec  chagrin,  que  nous  avons  vu  notre 
opinion  repoiLssée  à  la  Chambre  des  députés  ; 
mais  nous   avons   pensé   que  porter   d'une 
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Chambre  à  l'autre  une  modification  d*un 
chiffre  de  pension,  c'était  rapetisser  la  situa- 
tion et  la  question  elle-même.  Ce  qui  restera, 
indépendamment  du  chiffre  de  la  pension  à 
6,000  francs  ou  à  10,000,  c'est  que  la  Chambre, 
c'est  que  le  roi,  c'est  que  la  France  ont  voulu 
décerner  une  récompenjse  nationale  au  géné- 
ral Damrémont,  dans  la  personne  de  sa  veuve 
et  de  ses  enfants.  Sa  mort  a  été  glorieuse,  ou  . 
a  voulu  glorifier  lui  et  les  siens.  Telle  est  la 
pensée  qui  a  déterminé  Tacquiescement  du 
gouvernement  ;  c'est  cette  pensée  de  conve- 
n/mce  et  de  dignité,  qui  vous  déterminera  à 
entrer  dans  les  considérations  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

M.    le   ■tarqais    de    Dreax-Bréié.    Je 

demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
Je  crois  que  j'ai  le  aroit  de  répondre  au  fait 
que  M.  le  garde  des  sceaux  vient  d'avancer. 

M.  LE  Chancblieb.  Mais  ce  n'est  pas  là  un 
fait  personnel. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  C'est  un  fait  personnel  à  M.  de 
Bourmont. 

M.  le  ■larqsis  de  Dreax-Brëié.  Mais 
il  doit  m'être  au  moins  i)ermis  de  m'expliquer 
sur  la  pensée  que  M,  le  garde  des  sceaux  m'a 
attribuée.  J'ai  dit  que  l'esprit  de  parti  avait 
proscrit  le  vainqueur  d'Alger,  qu'il  lui  avait 
refusé  la  dijarnité  de  maréchal  de  France,  que, 
selon  moi,  il  a  glorieusement  acquise  par  la 
conquête  qu'il  a  acquise  à  la  France.  M.  le 
garde  des  sceaux  a  répondu  que  Tesprit  de 
parti  n'y  était  entré  pour  rien.  Alors  je  de- 
manderai en  vertu  de  quelle  loi  M.  de  Bour- 
mont a  été  proscrit,  en  vertu  de  quelle  loi  on 
lui  refuse  la  dignité  de  maréchal  de  France. 
On  a  cité  la  loi  de  1830  qui  oblige  tous  les 
fonctionnaires  publics  à  prêter  serment,  et 
l'on  a  avancé  que  'M,,  le  maréchal  de  Bour- 
mont n'ayant  cas  prêté  serment,  doit  être 
déchu  du  premier  grade  de  l'armée.  Je  dis, 
Messieurs,  que  cette  proposition  n'est  pas  ad- 
missible^  qu  elle  ne  l'est  pas  surtout  auprès 
des  militaires  distingués  qui  siègent  dans 
cette  enceinte.  On  ne  peut  déchoir  du  grade 
de  maréchal  de  France,  rien  ne  peut  le  faire 
perdre  à  celui  qui  le  possède,  à  moins  qu'il 
ne  passe  en  jugement. 

Si  M.  le  maréchal  de  Bourmont  n'a  pas 
prêté  serment,  il  peut  et  doit  être  privé  de 
son  traitement,  mais  non  de  sa  dignité  :  le 
caractère  dont  il  est  revêtu  est  indélébile.  Il 
y  a  deux  cents  officiers  généraux  en  France 
qui  cependant  sont  lieutenants  généraux  et 
maréchaux  de  camp,  et  je  ne  crois  pas  c^ue 
personne  ait  songé  à  leur  contester  leurs 
grades.   Je  ne  comprends  donc  pas  que  le 

Îlprade  de  maréchal  de  France  ait  pu  être  en- 
evé  à  M.  de  Bourmont. 

M.  Bartlie,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  J'ai  dit,  et  ceci  est  très  imi)ortant, 
parce  que  cette  discussion  aura  et  doit  avoir 
du  retentissement  au  dehors,  j'ai  dit  que 
lorsqu'on  n'a  pas  obéi  à  la  loi  du  pays,  qui 
ordonne  la  prestation  du  serment  et  la  recon- 
naissance du  gouvernement,  on  ne  peut  plus 
être  fonctionnaire  ou  dignitaire  de  l'Etat.  Je 
dis  qu'on  n'est  plus  maréchal  de  France 
quand  on  s'est  refusé  à  reconnaître  le  gou- 
vernement du  pays. 

En  second  lieu,  j'ai  rappelé  un  fait  auquel 


M.  de  Dreux-Brézé  n'a  pas  répondu  :  j'ai  dit 
que  pour  être  maréchal  de  France,  il  fallait 
resteriFrançais,  et  j'ai  ajouté  que  quiconque 
prenait  du  service  a  l'étranger  sans  l'autori- 
sation du  roi  perdait  la  qualité  de  Fran- 
çais ;  j'ai  rappelé  que  M.  le  général  Bour- 
mont avait  pris  du  service  en  Portugal,  et 
je  pense  que  l'honorable  pair  ne  représen- 
tera pas  cette  autorisation.  Lisez  l'article  21 
du  Code  civil  :  il  dit  que  quiconque  prend 
du  service  à  l'étranger  sans  l'autorisation 
du  roi,  cesse  d'être  Français.  Je  demande 
encore  si  l'on  peut  être  maréchal  de  France 
quand  on  n'est  pas  Français  ? 

M.  le  niarqnis  de  Drenx-Bréië.  M.  le 

garde  des  sceaux  a  dit  que  M.  le  maréchal 
de  Bourmont  a  pris  du  service  à  l'étranger. 
Je  l'ignore,  ou  je  dois  être  sensé  l'ignorer. 
Mais  s'il  en  a  pris,  c'est  en  1833,  par  consé- 
quent il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  1830,  et 
c  est  en  1830  que  la  dignité  de  maréchal  de 
France  Imi  a  été  enlevée. 

M.  LE  Chancelier.  Il  m'est  impossible  de 
ne  pas  rappeler  à  la  Chambre  que  cette  dis; 
cussion  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  loi 
dont  elle  a  à  s'occuper. 

M.  le  niarqsis  de  Drevx-Brëié.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  ai  porté  la  discussion  sur  ce 
terrain.  (Bruit,) 

M.  LE  Chancelieb.  Je  vous  demande  par- 
don. Je  ^  dois  donner  la  parale  au  premier 
orateur  inscrit. 

M.  le  marqais  de  Dreux-liréBé.  Je  sais 
tous  les  égards  que  je  dois  à  notre  honorable 
président  ;  il  me  rend  la  justice  de  croire  que 

Ï personne  plus  que  moi  ne  le  respecte  et  ne 
'honore;  mais... 

M.  LE  Chancelieb.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  parler  quand  ce  n'est  pas  votre  tour,  et 
quand  il  y  a  d'autres  personnes  inscrites. 
Vous  avez  demandé  la  parole  pour  un  fait 
personnel,  vous  l'avez  eue  :  par  conséquent 
ce  sont  les  orateurs  inscrits  après  vous  qui 
doivent  parler. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Montalem- 
bert. 

M.  le  eoDitede  lilontalembert.Je  regrette 
que  la  Chambre  ait  voulu  improviser  en  quel- 
que sorte  cette  discussion,  car  si  elle  eût 
voulu  nommer  une  commission  pour  exami- 
ner ce  projet  de  loi,  il  en  serait  peut-être 
résulté  quelque  chose  d'intermédiaire  entre 
le  vote  pur  et  simple  de  la  loi  et  son  rejet.  Je 
crois  que  cet  intermédiaire  eût  été  utile  à 
la  fois  à  l'honneur  de  la  Chambre  et  aux  in- 
térêts des  personnes  dont  il  s'agit.  Comme 
cela  me  paraît  très  difficile  à  établir  en  l'ab- 
sence d'une  commission,  je  déclare  que  je 
suis  contre  la  loi  ;  si  j'étais  appelé  à  donner 
mon  vote,  je  ne  sais  pas  si  j  aurais  le  cou- 
rage de  déposer  une  boule  noire  qui  pour- 
rait' avoir  pour  résultat  de  priver  une  illus- 
tre veuve  de  toute  pension  :  mais  n'ayant 
que  voix  consultative,  je  n'hésite  pas  à  com- 
battre un  projet  profondément  altéré  à  mes 
yeux  par  la  réduction  qui  a  baissé  le  chiffre 
de  la  pension.   Malgré  les  motifs  exprimés 

§ar  le  garde  des  sceaux,  avec  beaucoup  de 
élicatesse,  sur  la  convenance  qu'il  y  avait  à 
ne  pas  trop  discuter  sur  des  chiffres  dans  un 
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cas  semblable,  cependant  on  ne  peut  pas, 
quand  il  a  été  discuté  sur  des  chiffres  dans 
une  autre  assemblée,  et  que  cette  discussion 
a  produit  un  résultat  si  fâcheux,  on  ne  peut 

fias  croire  que  cette  discussion  sera  neutra- 
isée  par  le  silence  dans  cette  assemblée  : 
c'est  pourquoi  je  proteste  ouvertement  con- 
tre la  réduction  qui  a  été  faite,  parce  que  je 
crois  que  jamais  il  n'y  a  eu  plus  de  raison 
d'adhérer  par  un  vote  spontané  et  généreux 
à  la  proposition  primitive  du  gouvernement. 
Je  regrette  vivement  que  le  ministère,  à 
l'instar  de  ce  qu'il  a  fait  quelquefois,  ne 
nous  ait  pas  apporté  les  deux  projets  de 
loi,  le  sien  et  celui  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, en  nous  donnant  la  liberté  du  choix  ;  car 
vous  auriez,  certes,  choisi  le  sien,  et  la  fa- 
mille du  général  Damrémont  aurait  eu  ainsi 
deux  voix  sur  trois  parmi  les  pouvoirs  légis- 
latifs. 

On  a  dit  dans  l'autre  Chambre,  et  on  a 
répété  dans  la  presse,  en  réponse  à  M.  le  pré- 
siaent  du  conseil,  qui,  en  louant  la  mort 
glorieuse  du  général  Damrémont,  a  dit  que 
de  pareilles  cnoses  n'arrivent  çeut-être  pas 
trois  fois  en  un  siècle  ;  on  lui  a  répondu 
et  on  l'a  accablé  sous  une  quantité  de  cita- 
tions et  noms^  de  généraux  tués  sur  les 
champs  de  bataille.  Ces  citations  ne  sont  i>as 
exactes  ;  elles  tendent  à  diminuer  la  gloire 
rare  et  exceptionnelle  du  général  Damré- 
mont. On  a  cité  Hoche,  mort  dans  son  lit  ; 
Marceau,  mort  commandant  une  partie  de 
l'armée,  mais  non  commandant  en  chef  ; 
Kléber,  mort  assassiné  ;  Dampierre  et  Jou- 
bert,  morts  certainement  d'une  manière  glo- 
rieuse, mais  non  au  sein  de  la  victoire,  ce 
gui  établit  assurément  une  différence.  Il  a 
été  très  rare,  même  dans  l'histoire  militaire 
des  Français,  qui  est  la  plus  féconde  de 
toutes,  de  voir  un  général  mourir  au  sein  de 
la  victoire,  à  la  tête  de  son  armée.  Pendant 
près  de  deux  siècles,  on  ne  peut  citer  que 
Berwick,  Villars  et  Turenne  ;  mais,  pendant 
toutes  les  guerres  de  l'Empire,  cela  n'est  pas 
arrivé  une  seule  fois.  Je  dis  donc  qu'il  v 
avaH  lieu  plus  que  jamais  à  accorder  une  ré- 
compense nationale  aussi  large  et  auçsi  gé- 
néreuse que  possible. 

Mais  cette  récompense  nationale  a  pour 
moi  un  autre  motif  que  je  puise  dans  f'exi- 
guité  remarquable  et  déplorable  des  récom^ 
penses  ordinaires  accordées  par  la  loi  aux 
plus  braves  militaires. 

Je  ne  toucherais  pas  à  cette  question  au- 
jourd'hui, parce  que  je  sens  qu'elle  s'appli- 
que plutôt  au  budget  de  la  guerre,  s  il  v 
avait  dans  cette  Chambre  une  discussion  sé- 
rieuse, approfondie  sur  le  budget;  mais 
comme  malneureusement  il  n'y  en  a  pas  (Quel- 

Sues  voix  :  C'est  vrai  !)  je  profiterai  aujour- 
'hui  de  la  discussion  actuelle  pour  en  par- 
ler. 
Je  dis  qu'il  y  a  en  France  une  telle  exi- 

f^uité  de  récompensée  ordinaires  pour  toutes 
es  carrières,  et  surtout  pour  l'armée,  qu'il 
est  bien  excusable  de  choisir  toutes  les  occa- 
sions qui  se  présentent  pour  accorder  à  l'ar- 
mée, dans  ses  chefs,  des  récompenses  extraor- 
dinaires. Je  suis  d'autant  plus  à  mon  aise 
en  traitant  ce  sujet,  que  je  suis  tout  à  fait 
étranger  à  l'armée  ;  je  ne  serai  jamais  ni 
lieutenant  général,  ni  même  sous-lieutenant; 
je  ne  touche  aucune  solde,  aucun  traitement; 
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ce  n'est  donc  pas  ma  cause  que  je  plaide, 
mais  celle  de  Fintérêt  national.  Je  n  ai  pas 
la  prétention  de  me  connaître  en  affaires 
militaires,  mais  je  prends  à  l'armée  l'inté-  ^, 

rêt  que  doit  v  prendre  tout  Français,  comme  ,^4* 

au  boulevard  de  notre   indépenaance  et  de  \ù 

nos  libertés  ;  j'ai  d'ailleurs  vu  plusieurs  ar-  .-^5 

mées  étrangères,  et  i'ai  remarqué  qu'il  n'y  \:5 

en  avait  pas  une  seule  aussi  mal  traitée  que  '  • 

la  nôtre,  en  fait  de  pensions  de  retraites  et  ,^ 

de  secours  aux  veuves.  Et,  chose  étonhante,  ' 

dans  tous  les  autres  pays  il  y  a  encore  une  J 

aristocratie  qui  occupe  en  général  les  grades  ,  ^ 

élevés  de  l'armée,  comme  en  Angleterre,  en 
Autriche  et  en  Prusse:  et  par  conséquent  on 
pourrait  lui  dire  :  «  Vous  avez  votre  fortune 
patrimoniale,  vous  avez  le  crédit  de  votre 
famille  ;  vous  n'avez  pas  besoin  des  secours  ' 

de  l'Etat.  »  Mais  on  ne  le  leur  dit  pas,  et  ) 

on  les  rétribue  généreusement.  Chez  nous 
c'est  tout  le  contraire  :  l'armée,  dont  les  plus 
hauts  rangs  se  recrutent  dans  les  derniers 
rangs  du  peuple,  est  la  plus  mal  payée  du 
monde.  On  est  forcé  d'être  soldat,  on  reste 
naturellement  dans  la  profession  à  laquelle 
on  est  forcé  de  consacrer  ses  plus  belles  an-  ! 

nées  ;  on  vous  enlève  par  la  loi  des  profes- 
sions industrielles  très  lucratives  et  avanta- 
geuses ;  (Très  bien  /)  vous  adoptez  cette  car- 
rière qui  vous  a  été  imposée,  vous  y  restez  :  ^ 
et  quelle  est  la  récompense  qu'on  vous  offre  1 
Après  cinquante  ans  de  services,   des  cam- 
pagnes, si  vous  arrivez  au  grade  de  lieute-  , 
nant  général,  si  vous  mourez  sur  le  champ 
de  bataille,  dans  votre  lit,  criblé  de  blessures                 ^ 
et  de  fatigues,  vous  laissez  à  votre  veuve  et 
à  tous  vos  enfants,  quel  qu'en  soit  le  nc»nbre, 
douze  ou  quinze  peut-être...  (Hilarité),  une 
pension  de  1,500  francs  pour  seule  et  unique 
ressource. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  aucun  pays  au  monde  où 
l'armée  dans  ses  plus  hauts  grades  est  plus 
maltraitée.  (Approbation,)  Jugez  ce  que  c'est 

Sour  les  grades  inférieurs,  pour  les  officiers 
es  régimente.  Voyez  ce  jqu'il  reste  à  leurs 
veuves,  à  leur  postérité  !  Et  voilà  ce  que  fait 
pour  son  armée  la  nation  qui  est  la  plus 
amoureuse  de  gloire  militaire,  qui  doit  ses 
plus  belles  renommées  dans  l'histoire  à  ses 
exploits  guerriers.  Pour  moi.  j'avoue  que 
cette  réduction  m'a  été  très  pénibk.  Je  sais 
que  des  voix  plus  imposantes  que  la  mienne 
pourraient  se  faire  entendre  ici  dans  ce 
même  intérêt,  comme  déjà  il  s'en  est  fait  en- 
tendre dans  une  autre  enceinte.  J'ai  iugé  à 
propos  que  la  même  protestation  se  rit  en- 
tendre ici  aujourd'hui  contre  un  esprit  que 
j'appellerai  a  avarice  législative.  Cet  esprit 
est,  selon  moi.  on  ne  peut  plus  funeste  à 
l'honneur,  à  rintérêt  de  la  patrie  ;  cet  es- 
prit, je  le  déplore,  je  le  déteste  même  et  je 
n'ai  pas  voulu  perdre  cette  occasion  de  l'at- 
taquer. (Très  bien!  très  bien/) 

M.  le  eomie  de  Han.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment 
à  vos  délibérations,  tel  qu'il  a  été  amendé 
par  la  Chambre  des  députés  ;  et  je  déclare 
aue  si  la  loi  nous  était  venue  telle  qu'elle  a 
été  présentée  primitivement,  j'aurais  voté 
contre. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  faire  connaître  mes  motifs  ;  mais,  au- 
paravant, je  voudrais  appeler  son  attention 
et   celle   du   gouvernement  sur    la   lot    du 
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Il  avril  1831,  qui  règle  les  retraites  des  mili- 
taires de  rarmée  de  terre  et  les  pensions  de 
leurs  veuves. 

Vous  savez,  J^essieurs,  que  le  plus  haut 
grade  de  Tarmée,  abstraction  faite  de  la  di- 
gnité de  maréchal  de  Franoe,  est  celui  de 
lieutenant  généraJ  ;  que  le  commandement 
en  chef  d'une  armée  est  une  fonction  tempo- 
raire que  l'on  exerce  en  vertu  d'une  commis- 
sion et  qui  ne  confère  pas  de  grade.  Vous 
savez  que  le  lieutenant  général  à  qui  un  com- 
mandement en  chef  a  été  conûé,  rentre  dans 
la  classe  des  autres  lieutenants  généraux.  Il 
était  donc  assez  naturel  que  dans  la  loi  sur 
les  retraites  on  ne  fît  pas  mention  des  géné- 
raux en  chef.  Eh  bien  !  je  crois  gue  c'est  une 
lacune  à  laquelle  il  faut  remédier.  Je  crois 
qu'un  lieutenant  général,  commandant  en 
chef  une  armée,  qui,  pendant  l'exercice  de 
son  commandement,  recevrait  une  blessure 
ou  serait  atteint  d'une  maladie  qui  le  met- 
trait hors  d'état  de  continuer  à  servir,  de- 
vrait être  traité  autrement  qu'un  simple 
lieutenant  général. 

Je  crois  que  s'il  meurt  ou  s'il  est  tué  dans 
l'exercice  de  ces  hautes  f<Hictions,  sa  veuve 
doit  avoir  une  pension  supérieure  à  celle  à 
laquelle  elle  aurait  eu  droit  si  son  mari  était 
mort  dans  les  fonctions  ordinaires  de  son 
grade. 

On  m'objectera  peut-être  (][ue  les  cas  où  les 
généraux  en  chef  sont  tués  a  la  tête  do  leur 
armée  sont  trop  rares  pour  qu'il  soit  utile 
de  faire  pour  eux  une  disposition  spéciale; 
que,  d'ailleurs,  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment et  la  justice  des  Chambres  supplée- 
raient, dans  ce  cas,  à  la  lacune  que  je  signale, 
et  que  le  projet  de  loi  que  nous  délibérons 
en  est  la  preuve. 

l^essieurs,  si  le  général  Damrémont,  au 
lieu  de  trouver  une  mort  glorieuse  la  veille 
d'un  beau  et  important  fait  d'armes  que  les 
bonnes  et  sages  dispoei  tiens  qu'il  avait  faites 
avaient  préparé,  était  mort  d'une  doulou- 
reuse maladie  à  Bône,  ou  si  les  éléments 
ayant  continué  à  conspirer  contre  nous,  les 
talents,  le  génie  du  général  en  chef  eussent 
échoué  devant  ces  obstacles  contre  lesquels 
nulle  puissance  humaine  ne  peut  lutter  ;  au 
lieu  du  brillant  succès  dont  la  Franoe  s'est 
réjouie,  l^irmée  eût  été  obligée  de  se  retirer, 
et  que  dans  une  retraite  désastreuse  le  géné- 
ral Damrémont  eût  été  tué,  croyez- vous,  Mes- 
sieurs, que  le  gouvernement  eût  demandé  aux 
Chambres  une  pension  exceptionnelle  pour 
sa  famille  ?  Moi^  j'en  doute.  Et  pourtant,  la 
position  du  général  eût  été  la  même  :  ses  ta- 
lents, son  activité,  son  dévouement,  tout  ce 
qui  milite  aujourd'hui  en  faveur  de  sa  fa- 
mille, aurait  existé  également,  avec  cette 
différence  cependant  que  le  fils  du  général 
Damrémont  porte  un  nom  auquel  se  ratta- 
chera un  souvenir  glorieux  qui  doit  influer 
favorablement  sur  toute  sa  carrière  :  tandis 
que  dans  la  suppoaition  que  j'ai  faite,  ca 
njwn,  qui  selon  moi  eût  été  également  glo- 
rieux, en  se  liant  au  souvenir  d'un  revers, 
n'aurait  pas  eu  la  même  influence.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  davantage  sur  cet  objet.  Je  crois 
avoir  suffisamment  démontré  qu'il  y  a  une 
lacune  dans  la  loi  de  1831,  et  qu'il  est  conve- 
nable d'y  suppléer. 

La  Chambre  voit,  d'après  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  je  ne  oonsiaère  la  pension  pro- 


posée pour  M°^^  la  comtesse  Damrémont,  ni 
comme  une  faveur  ni  comme  une  exception. 
Je  la  considère  comme  résultant  d'un  droit; 
je  vois  dans  le  pro^t  de  loi  qui  voua  est 
soumis  une  application  raisonnable,  ou,  si 
l'on  veut,  une  extenaion  naturelle  de  la  loi 
du  11  avril.  Je  dis  que  le  général  Damrémont 
exerçant  au  moment  où  il  a  été  tué  un  oom- 
mandement  qui  une  année  auparavant  était 
confié  à  un  maréchal  de  France,  il  était  ri- 
goureusement juste  d'accorder  à  sa  veuve  la 
pension  que  l'article  22  de  la  loi  que  j'ai  déjà 
citée  plusieurs  fois  accorde  aux  veuves  des 
marécnaux  de  France. 

Voilà  pourquoi  je  voterai  pour  la  loi. 
Mslïs  si  la  pension  proposée  avait  dépassé 
de  100  francs  seulement  le  chiffre  fixé  pour 
les  veuves  des  plus  hauts  dignitaires  de  l'ar- 
mée ;  comme  au  lieu  de  voir  dajos  le  projet 
une  application  du  droit  commun,  j'y  aurais 
vu  une  exception  ;  je  vous  avoue,  Messieurs, 
qu'à  mon  grand  regret  j'aurais  cru  de  mon 
devoir  de  voter  contie,  non  parce  que  j'au- 
rais craint  de  voir  créer  un  précédent  qui  ne 
peut  jamais  être  dangereux  quand  il  s'agit 
d'une  disposition  qui  ne  peut  être  ré|;lée  que 
par  la  loi.  mais  parce  que  les  exceptions  ont 
toujours  le  plus  fâdieux  effet.  Sur  dix  per- 
sonnes qu'elles  satisfont,  elles  lont  mille  mé- 
contents ;  et  je  suis  trop  l'ami  du  gouverne- 
ment pour  coopérer  par  mon  vote  à  une  me- 
sure qui  pourrait  avoir  ce  résultat. 

M.  VilleMain.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  comte  de  Ham.  Un  homme  d'un 
noble  caractère  et  d'un  admirable  talent,  en 
soutenant  dans  l'autre  Chambre  la  proposi- 
tion du  gouvernement,  disait  à  ceux  de  ses 
collègues  dont  je  partage  la  manière  de 
voir  :  «  Ne  vous  enfoncez  pas  dans  des  calculs 
domestiques,  quand  il  s'agit  de  donner  une 
marque  de  l'estime  et  de  la  reconnaissance 
nationales.  Le  taux  de  la  pension  m'importe 

§eu  ;  ce  cjui  m'importe,  c^t  le  mouvement 
'âme  q^ui  la  fait  accorder.  »  Eh  bien  !  Mes- 
sieurs, ^e  dis  aussi,  moi  :  Le  taux  de  la  pen- 
sion m'importe  peu.  Mais  ce  qui  m'imwrte 
c'est  le  principe  ;  c'est  que  la  pension  repose 
sur  quelque  chose  de  positif,  qu'elle  soit  exac- 
tement celle  accordée  aux  veuves  des  maré- 
chaux, sans  examiner  si  c'est  6  ou  10,000  fr.  ; 
c'est  qu'elle  n'ait  rien  d'arbitraire,  et  qu'on 
ne  puisse  pas  demander  pourquoi  tel  chinrc 
plutôt  qu'un  autre,  pourquoi  pas  plus,  pour- 
c|uoi  pas  moins.  Et  ne  croyez  pas  que  ce  soit 
indifférent  pour  l'effet  de  la  loi  sur  l'opi- 


nion. 


Supposez,  Messieurs,  que  la  malheureuse 
veuve  d'un  capitaine  tué  sous  les  remparte 
de  Constantine,  et  à  laauelle  il  sera  accorde 
400  francs  de  pension,  lise  dans  un  jonTHsl 
que  la  veuve  du  général  Damrémont  a»  ^^ 
pensionnée  comme  la  veuve  d'un  maréchal 
de  France  :  elle  trouvera  cela  tout  simij*^- 
Que  si,  au  contraire,  elle  eût  appris  quon 
avait  accordé  la  pension  primitivement  pro- 

g  osée,  et  qui  était  pr^  de  sept  fois  ^I^^ 
xée  pour  les  veuves  des  lieutenants  gén^ 
raux,  quelles  tristes  réflexions  n'eût-elle  pw 
faites  sur  la  faveur  accordée  aux  hautes  po- 
sitions, et  l'apparent  oubli  dans  lequel  on 
laisse  les  positions  subalternes. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  mifUitre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  e#Mi(e  de  Ham.  Je  sais  qu'on  a  dit 
à  une  autre  tribune  qu^en  récompensant 
l'acte  d'héroïsme  dont  la  mort  du  général  en 
chef  a  malheureusement  été  la  suite,  on  ré- 
compenserait en  même  temps  tous  les  braves 
qoi  ont  coopéré  au  triompne  de  Tarmée. 

Messieurs,  quelque  attachée  qu'ait  été  Tar- 
mëe  d'Afrique  à  son  illustre  chef,  quelque 
reconnaissante  qu'elle  ait  pu  être  oe  sa  solli- 
citude pour  les  troupes  sous  ses  ordres,  nous 
sommes  dans  un  siècle  qui  n'est  pas  telle- 
ment exempt  d'égoïsme  qu'on  ne  puisse  dou- 
ter que  les  militaires  qui  ont  pris  part  à 
l'expédition  se  trouvent  récompensés  par  la 
pension  accordée  à  M"**  de  Damrémont.  Ce 
qui  a  dignement,  noblement  récompensé  ces 
braves,  cest  la  lettre  écrite  par  le  chef  su- 

Î^rême  de  l'armée  au  maréchal  Yalée,  c'est 
'auguste  expression  de  sa  loyale  satisfaction 
et  de  la  reconnaissance  de  la  France.  C'est 
ensuite  les  grades  et  les  décorations  qu'il  a 
accordés  à  ceux  qui  se  sont  le  plus  distin- 

Suës.  Si  le  gouvernement  voulait  y  ajouter 
es  récompenses  pécuniaires,  il  pouvait  pro- 
I>oeer  aux  Chambres  d'accorder,  aux  veuves 
de  tous  les  militaires  tués  dans  l'eimédition, 
le  double  de  la  pension  fixée  par  la  loi. 

M.  le  Miarqals  de  DaMiplerre.  Je  demande 
la  parole  pour  un  fait  que  j'appellerai  per- 
sonnel :  il  s'agit  de  la  mémoire  oe  mon  père. 

M.  le  comte  de  Montalembert  est  oien 
jeune,  il  ne  connaît  pas  les  services  que  mon 
père  a  rendus  à  son  pays.  En  ralliant  Tar- 
mëe  désorganisée^  il  lui  a  rendu  la  discipline 
et  a  préparé  la  victoire.  Le  maréchal  Maison, 
dans  un  de  ses  rapports  au  roi.  retrace  les 
services  que  le  général  en  chef  Dampierre  a 
rendus  à  la  France.  Mon  père  est  mort  sur  le 
champ  de  bataille  d'une  manière  très  glo- 
rieuse, et  en  défendant  le  sol  de  la  patrie. 


M.  le  eeaile  de  Meotaleinliert.  Je  n'ai 
pas  eu  l'intention  de  porter  la  moindre  at- 
teinte à  la  gloire  du  f^énéral  de  Dampierre. 
La  preuve  en  est  que  j'ai  associé  son  nom  à 
celui  do  général  JouSert,  qui  est  des  plus 
populaires. 

M.  Vniemalu.  J'avoue  que  je  partage  les 
r^^ts  de  mon  honorable  ami  M.  le  comte 
de  Montalembert.  Je  suis  fâché  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  commission  et  d'examen  pour  cette 
petite  loi.  L'espèce  de  difficulté  qui  s'élève, 
touchant  le  moae  de  nommer  les  commissions, 
serait  tranchée  d'une  manière  fâcheuse  par 
la  suppression  fréquente  de  toute  commis- 
sion. Je  pense  également  que  si  l'on  peut  se 
Sasser  de  commission,  c'est  pour  une  loi  vo- 
Se  d'enthousiasme.  Mais,  en  vérité,  lorsqu'il 
a'agit  de  consacrer  le  chiJffre  de  la  réduction 
qui  a  été  faite  au  premier  vœu  du  gouverne- 
ment et  au  premier  hommage  qu'il  proposât 
de  décerner  à  un  intrépide  {amènerai,  il  n'y  a 

Sas  de  place  pour  l'enthousiasme;  et  la  ré- 
exion  était  permise.  Je  regrette  donc  de 
nouveau,  par  ces^  deux  motifs,  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  commission  nommée  dans  le  cas 
présent. 

Un  membre  :  Cette  réclamation  a  déjà  été 
faite. 

M.  Willenuiln.  Je  vous  en  demande  par- 
don, je  ne  l'avais  pas  entendue  ;  et  je  ne  re- 
grette pas  de  ravoir  répétée. 


Je  viens  au  fond  de  la  question.  Je  pense, 
Messieurs,  que  si  la  question  purement  fi- 
nancière, la  question  d'argent  semble  moins 
i^partenir  à  la  Chambre  des  pairs,  si  elle 
nous  arrive  décidée  d'ayance,  si  même  la 
Chambre,  dans  sa  juste  et  sage  réserve,  use 
très  rarement  de  la  faculté  constitutionnelle 
qu'elle  peut  avoir  à  cet  éc;ard,  ce  n'est  pas  un 
motif  pour  que  les  questions  de  cette  nature 
ne  soient  pas  examinées  ici  sous  un  point  de 
vue  plus  élevé,  le  point  de  vue  moral  et  pc^i- 
tique. 

Je  ne  vois  nul  intérêt  à  vouloir  obtenir  dans 
la  question  nrésente  un  vote  soudain  et  sans 
discussion.  Qu'on  ne  revienne  pas  sur  le  chif- 
fre de  6.000  francs  auquel  le  gquvernement 
avait  d'abord  préféré  celui  de  10^000  francs,  je 
le  conçois  et  je  l'approuve.  Mais  on  peut  au 
moins  revenir  sur  une  autre  modification  in- 
troduite dans  la  loi,  et  oui,  sous  les  rapports 
que  j'indiquais  tout  à  l'heure,  en  altère  pro- 
fondément le  caractère. 

Cette  modification,  c'est  la  suppression  de 
la  clause  de  réversibilité  en  faveur  des  en- 
fants du  général  de  Damrémont.  Je  dis  la 
suppression,  car  cette  clause  est  atténuée 
d'une  manière  qui  la  rend  prévue  dérisoire. 
La  noble  veuve  du  général  de  Damrémont 
est  jeune  encore,  et  cependant  ses  enfants  ne 
sont  pas  éloignés  de  la  majorité.  Suivant 
toutes  les  probabilités,  M"^  de  Damrémont 
doit  vivre  par  delà  1  époque  où  ils  attein- 
dront cet  âge.  Quand  la  loi  accorde  donc  à 
ses  enfants  une  chance  de  réversibilité  seu- 
lement jusqu'à  leur  majorité,  à  cette  majo- 
rité que  leur  mère  verra,  la  loi  ne  leur  ac- 
corde rien  ;  elle  fait  une  chose  vaine,  et  par 
conséquent  peu  digne  de  figurer  aans  un 
acte  de  munificence  nationale. 

Veuillez  remarquer.  Messieurs,  que  puis- 
que l'honorable  M.  Jacc^ueminot  vient  de  ci- 
ter et  d'expliquer  la  loi  du  11  avril  1831  sur 
les  pensions  militaires,  il  aurait  dû  considé- 
rer que  cette  loi  statuait  pour  la  foule  des 
cas  ordinaires  ;  qu'en  posant  une  limite  exi- 
gée par  le  besoin  de  l'Etat,  elle  était  encore 
favorable  ;  qu'enfin,  suivant  l'expression  de 
l'article  21,  elle  accordait  aux  enfants  des 
militaires,  à  des  enfants  en  bas  â^,  un  se- 
cours annuel,  et  non  pas  une  pension  hono- 
rifique. 

Ici  vous  faites  une  loi  relative  à  la  per- 
sonne, privata  lex.  Vous  statuez  pour  un  cas 
{)rivilégié  comme  la  gloire  du  général  frappé 
e  premier  à  la  tête  de  son  armée;  et  vous 
vous  arrêtez  à  cette  règle  inflexible  et  géné- 
rale que  la  loi  de  1831  avait  posée  pour  tous 
les  cas  de  réversibilité,  dans  tous  les  cas  pos- 
sibles de  mort  des  militaires  pensionnés. 

£n  vérité,  il  n  y  a  point  là  cette  logique  et 
surtout  cette  générosité  qu'on  aimerait^  à 
trouver  dans  une  loi  de  récompense  natio- 
nale. 

Je  i>ense  donc  qu'en  respectant  la  fixation 

Ïiécuniaire  de  6,000  francs,  déterminée  par 
a  Chambre  des  députés  contre  le  gré  du 
ministère,  il  serait  convenable  et  juste  de 
faire  disparaître  la  limite  trop  rigoureuse 
posée  à  la  réversibilité  de  la  pension,  et  de 
permettre  que  tant  qu'ils  vivront,  les  enfants 
du  général  de  Damrémont,  à  quelque  âge 
gu'ils  aient  le  malheur  de  perdre  leur  mère, 
iouissent  de  l'honneur  d'être  pensionnés  par 
la  gloire  de  leur  père.  (Très  btenf  très  bien!) 
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O'est  là.  Jikiessieurs,  le  point  de  vue  social 
sur  lequel  il  convient  dlnsister  dans  cette 
noble  Âfisemblée. 

Chacun  le  sent  ici,  malgré  le  goût  médiocre 
que  nous  avons  aujourd'hui  pour  les  distinc- 
tions héréditaires,  y  a-t-il  rien  de  plus  noble 
et  de  plus  inspirant  que  de  pouvoir  se  dire  : 
Yoilà  la  récompense  que  m'a  léguée  mon  père 
en  mourant  pour  le  pays,  à  la  veille  de  con- 
quérir le  titre  de  maréchal  de  France  ;  je 
jouirai  toujours  d'une  part  de  la  reconnais- 
fiancé  publique,  que  lui-même  n'a  pu  recueil- 
lir! 

Un  honorable  orateur  nous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  fallait  s'attacher  dans  cette 
question,  à  quelque  chose  de  positif,  aux 
règles  établies  par  la  loi  de  1831  ;  mais  ce  qui 
est  positif  aussi,  Messieurs,  et  ce  oui  est  rare, 
c'est  d'avoir,  par  sa  mort,  ouvert  la  brèche  et 
commencé  la  victoire  avant  le  combat.  (Sen- 
sation.) Dans  une  assemblée  pleine  de  la 
gloire  française,  ce  fait  mérite  de  parler  à 
tous  les  cœurs.  (Mouvement  d^ approbation.) 

Un  mot  encore  sur  la  question  sociale.  Si 
vous  voulez  entretenir  l'émulation  du  dévoue- 
ment et  l'amour  de  la  gloire  dans  les  âmes, 
il  ne  faut  pas  craindre  les  choses  qui  ont  un 

§eu  de  perpétuité.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'héré- 
ité  dans  la  Chambre  des  pairs,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  qu'il  y  en  ait  partout  dans  le 
pays^  en  ce  oui  touche  au  sentiment  du  pa- 
triotisme et  de  la  gloire  nationale.  (Marques 
prolongées  d'assentiment.) 

Ainsi,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  que  les  en- 
fants, à  21  ans  passés,  s'appellent  encore 
Damrémont,  et  qu'ils  soient  alors  déshérités 
du  titre  national  que  leur  aurait  assuré  la 
loi  proposée.  Il  faut  que  par  cette  loi,  la 
ûlle  du  général  de  Damrémont  apporte  en  se 
mariant  la  dot  inaliénable  que  lui  aura  faite 
la  mort  glorieuse  de  son  père.  Ne  la  privez 
pas  de  cela,  je  vous  en  prie.  (Sensation.) 

Il  faut  que  son  fils,  ce  jeune  officier  (car  je 
ne  suppose  pas  qu'il  suive  une  autre  carrière 
que  celle  de  son  père),  quels  que  soient  un 
jour  ses  honorables  services,  trouve  toujours 
derrière  lui  cette  pension  qui  lui  aura  été 
donnée  par  la  nation  et  qu'il  tiendra  du 
courage  et  de  l'exemple  de  son  père. 

C'est  le  moyen  de  rendre  sérieuse  et  noble 
la  dernière  disposition  du  projet  qui  exempte 
de  la  prohibition  du  cumul  les  portions  ré- 
versibles aux  enfants  du  général,  exception 
qui  paraîtrait  singulièrement  illusoire,  si 
elle  n'était  applicable  que  jusqu'à  l'âge  de 
21  ans. 

J'ai  encore   un   mot   à  ajouter,   en  vous 

S  riant  d'excuser  les  longueurs  et  le  désordre 
'une  discussion  imprévue. 

Il  semble  que  sur  1  importante  question  des 
récompenses  nationales,  l'opinion  n'est  pas 
en  progrès^  et  qu'il  serait  digne  de  la  Cham- 
bre des  pairs  de  la  rappeler  à  la  vérité. 

Un  illustre  membre  de  la  législature, 
M.  Dupin,  il  y  a  trois  ans.  avait  fait  une 
proposition  pour  la  veuve  d'un  brave  géné- 
ral   (Le  nom  de  Daumesnil  est  répété  de 

toutes  parts/) 

Les  noms  glorieux  sont  répétés  ici  par  les 
murailles.  (Très  bien/  très  bien/) 

M.  Dupin  avait  donc  fait  une  proposition 
on  faveur  de  la  veuve  Paumesnil.  Dans  ce 
projet  de  récompense  c]^u'ad(>pta  le  gouver- 
nement,  la   réversion   s  appliquait  aux  en^ 


fants  du  général  pendant  leur  vie  entière,  et 
les  parts  en  devaient  accroître  au  dernier 
survivant. 

Yoilà,  Messieurs^  comment  les  choses  appa- 
raissaient, il  y  a  trois  ans,  à  un  imposant  in- 
terprète des  opinions  constitutionnelles.  Est- 
ce  que  depuis  ce  temps  là  la  France  s'est 
appauvrie,  ou  est-ce  que  la  générosité  des 
sentiments  s'est  tarie? 

J'ajouterai,  puisque  j'ai  évoqué  le  nom  de 
Daumesnil,  que  j'aimerais  entendre  M.  le 
ministre  de  la  guerre  nous  dire  qu'il  n'y  a 
pas  d'oubli  pour  ce  nom  glorieux,  que  cette 
proposition  sera  reprise  et  présentée  de  nou- 
veau, même  dans  les  limites  rigoureuses  du 
f>rojet  actuel,  qui  vaudrait  encore  mieux  que 
e  silence  pour  la  veuve  et  les  enfants  du 
brave  Daumesnil  ;  car  enfin  on  ne  parle  plus 
d'eux;  je  le  regrette;  il  ne  faut  pas  qu'un 
dévouement  nouveau  en  fasse  oublier  un  plus 
ancien,  qu'une  gloire  en  efface  une  autre. 
(Très  bien!  très  bien/) 

Le  général  Daumesnil  a  eu  deux  grands 
titres  à  l'estime  nationale  :  il  a  été  patriote 
avec  passion,  avec  grandeur  contre  l'étran- 
ger ;  il  a  été  patriote  non  moins  admirable» 


confiés  à  sa  garde,  et  plus  tard  objets  d'une 
condamnation  consciencieusement  prononcée 
et  d'une  noble  amnistie  :  «  Personne  n'a  le 
droit  d'en  disposer  ;  je  ne  les  rendrai  qu'à 
la  loi.  » 

Cette  parole  est  belle.  Je  souhaiterais  que 
M.  le  ministre  pût  nous  dire  si  la  veuve  du 
général  Daumesnil  n'est  pas  oubliée,  si  elle 
doit  espérer  encore  un  souvenir  et  une  récom- 
pense nationale.  (Marques  très  vives  et  géné- 
rales d'approbation.) 

M.  le  comle  do  Pontéeoalant.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  me  justifier  d'avoir  cédé  mon  tour 
de  parole  à  mon  éloquent  ami  M.  Yillemain. 
Depuis  que  i'ai  demandé  la  parole,  la  ques- 
tion a  fait  d'immenses  progrès  :  on  a  même 
touché  à  des  choses  qu'on  aurait  dû  peut-être 
passer  sous  silence  :  je  veux  parler  de  ce 
qui  concernait  un  maréchal  de  France.  Il  n'y 
a  pas  ici  esprit  de  parti  :  ce  qui  pourrait  en 
faire  naître,  ce  seraient  de  certains  discours 
qu'on  pourrait  regarder  comme  en  étant  en- 
tachés. Cependant  il  est  impossible,  il  faut 
l'avouer,  qu'il  n'y  ait  pas  décision  sur  un 
point.  Le  titre  de  maréchal  de  France  est 
tantôt  considéré  comme  le  premier  |aprade  mi- 
litaire, tantôt  comme  dignité  militaire  na- 
tionale. 

Ce  que  j'ai  à  dire  est  bien  différent,  du 
moins  quant  à  la  forme,  de  ce  que  vous  venez 
d'entendre.  Si  la  parole  n'appartenait  dans 
les  assemblées  qu'aux  orateurs  du  mérite  de 
mon  ami  M.  Yillemain,  les  discussions  se- 
raient de  beaucoup  réduites. 

Le  premier  orateur  a  attribué  une  partie 
des  inconvénients  de  cette  discussion  au  mu 
de  libéralité  avec  laouelle  les  grades  mili- 
taires sont  traités  en  France.  Je  suis  de  son 
avis,  et  j'appuierai  toute  proposition  tendant 
à  modifier  cet  état  de  choses. 

M.  le  général  Jacqueminot  a  parlé  de  la  loi 
de  1831,  qu'il  a  trouvée  inoomj[>lète  :  je  suis 
également  de  son  avis,  et  je  lui  proinets  mon 
appui  pour  les  efforts  qu*il  pourra  faire  pour 
la  compléter.  A  ce  sujet,  je  regretterai  le 
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peu  d'usage  que  Ton  fait  d'une  prérogative 
constitutionnelle  ;  c'est  ainsi  que  les  préroga- 
tives deviennent  insensiblement  problémati- 
qu<^s  et  contestées.  En  effet,  exoepté  la  pro- 
position de  M.  le  comte  Siméon  sur  le  jury, 
^  ne  trouve  pas  de  proposition  de  quelque 
importance  faite  par  la  Chambre. 

Voici  une  troisième  question  :  M.  Ville- 
main  a  indiqué  un  amendement.  Je  n'ai  au- 
cune objection  à  faire  à  cet  amendement. 

Mais,  sur  le  fond  de  la  loi,  je  dirai  pour 
mettre  de  l'ordre  dans  cette  discussion,  à 
laquelle  je  n'étais  nullement  préparé,  la 
Chambre  le  voit;  je  dirai,  puisque  l'on  a, 
comme  par  une  espèce  d'amendement,  pro- 
posé de  revenir  sur  le  chiffre,  que  je  regarde 
comme  une  chose  très  fâcheuse  qu'il  se  aoit 
élevé  sur  un  point  de  cette  nature  un  dissen- 
timent entre  la  Chambre  des  députés  et  la 
Couronne  ;  mais  je  crois  que  cet  inconvénient 
ne  serait  pas  levé,  qu'il  serait  au  contraire 
aggravé  s'il  s'en  établissait  un  sur  la  même 
question  entre  la  Chambre  des  pairs  et  la 
Chambre  des  députés,  et,  ajouterai-je,  le 
gouvernement^  puisque  le  gouvernement  a 
abandonné,  sinon  sa  pensée,  du  moins  son 
vote,  en  présentant,  ainsi  qu'il  a  fait,  comme 
sienne  la  proposition  telle  qu'elle  était  sor- 
tie de  la  Chambre  des  députés. 

J'ai  encore  un  regret  :  c'est  que  puisque 
l'on  voulait,  et  c'est  avec  raison,  faire  de 
cette  loi  une  jgrande  disposition  nationale, 
ainsi  que  plusieurs  des  orateurs  l'ont  établi, 
on  ne  se  soit  pas  renfermé  dans  ce  cas  tout 
particulier  de  Constantine,  où  non  seule- 
ment il  a  fallu  toute  la  capacité,  tout  l'élan, 
toute  la  sagesse  et  toute  l'instruction  d'un 
général  en  chef,  mais  où  il  a  fallu  aussi  le 
courage,  la  décision,  Venlevé,  s'il  est  possible 
de  se  servir  de  cette  expression,  de  tous  les 
soldats  composant  cette  tête  d'armée  qui  a 
monté  si  slorieusement  à  l'assaut,  et  qui  a 

Slanté  le  arapeau  de  la  France  sur  la  brèche 
e  Constantine,  si  difficile,  si  bien  préparée, 
et  derrière  laquelle  encore  des  ruines,  des 
explosions  pouvaient,  en  portant  la  mort 
dans  leurs  rangs,  engendrer  une  hésitation, 
une  consternation  capable  de  comprometCre 
le  succès  de  l'affaire.  Je  le  répète,  ce  succès 
était  dû,  non  seulement  aux  aispositions  du 
général  qui  a  trouvé  la  mort  avant  l'assaut, 
mais  aussi  à  tous  les  soldats,  à  tous  les  offi- 
ciers qui  ont  enlevé  leurs  troupes,  qui  ont 
monté  avec  tant  d'ardeur  à  la  brèche  sous  le 
feu  le  çlus  formidable,  et  dont  plusieurs  y 
ont  péri. 

Je  crois  donc  que  si  le  gouvernement,  moins 
préoccupé  par  d'autres  affaires,  eût  eu  le 
temps  de  mûrir  cette  idée,  d'extraire  de  cette 
disposition  tout  ce  qu'elle  pouvait  contenir, 
de  faire  de  cela  une  affaire  et  militaire  et 
nationale,  il  aurait  compris  dans  la  même 
proposition,  en  des  proportions  différentes^ 
il  est  vrai,  non  seulement  le  général  en  chef, 
mais  les  autres  généraux,  mais  les  colonels, 
mais  quelques-uns  des  sous-oMciers,  et  même 
quelques-uns  des  soldats  qui  ont  contribué  à 
ce  haut  fait  d'armes. 

Le  gouvernement  ne  l'a  pas  fait  :  pouvons- 


rais  désiré  qui  fût  fait  :  c'est  que  le  gouver- 
nement eût  pu  trouver  moyen  de   rentrer  | 


dans  cette  idée,  qui  eût  fait  une  chose  entiè- 
reoient  nationale  de  la  prooosition. 

A  présent  parlerai-je  de  la  quotité  de  la 
somme?  Non,  cela  m  est  impossible.   M.   le 

§arde  des  sceaux  avec  beaucoup  de  raison  et 
e  chaleur,  M.  Villemain.  et  tous  les  membres 
qui  ont  parlé,  vous  ont  dit  ce  que  je  ne  puis 
que  répéter  :  c'est  que  ce  serait  se  tromper 
étrangement  de  voir  la  récompense  dans  le 
chiffre.  Je  dirai  plus  :  malheur  à  ceux  qui  ne 
verraient  dans  cette  disposition  que  le  chif- 
fre! Ce  n'est  pas  le  chiffre,  Messieurs,  qu'il 
faut  considérer,  ce  sont  ces  mots  :  <c  II  est 
accordé,  à  titre  de  récompense  nationale,  par 
les  trois  pouvoirs  de  la  France...  »  (Très 
Inenf  très  bien/  c'est  cela/)  Le  chiffre  ne  se- 
rait que  de  quelques  centaines  de  francs, 
que  ceux  qui  ne  sentiraient  pas  le  prix  d'une 
telle  disposition  me  feraient  beaucoup  re- 
gretter qu'elle  leur  eût  été  appliquée. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  beaucoup  à  insister 
sur  ce  point.  Dans  ces  mots  :  «  A  titre  de  ré- 
compense nationale,  »  quel  que  soit  le  chiffre, 
il  y  a  un  immense  bienfait,  un  immense  hon- 
neur. 

Un  seul  mot  encore. 

Je  crois  qu'il  serait  du  plus  grand  danger, 
militairement  et  nationalement  parlant, 
qu'il  y  eût,  quelaue  chose  qui  arrivât,  une 
position  personnelle  plus  haute,  plus  grande 
que  celle  de  maréchal  de  France.  Il  faut  que 
le  titre,  dignité  ou  grade,  de  maréchal  de 
France  soit  l'ambition  de  tous,  comme  le  roi 
Louis  XVIII  l'avait  exprimé  avec  tant  de 
raison  en  disant  :  «  Chacun  de  vos  conscrits, 
chaque  Français  porte  dans  sa  giberne  le 
bâton  de  maréchal  de  France.  »  Il  faut  que 
tous  l'ambitionnent,  et  que  quelques-uns  y 
arrivent  ;  il  faut  par  oela  même  qu'au-des- 
sus du  titre  de  maréchal  de  France  il  n'y  ait 
rien,  militairement  parlant,  en  France. 

On  a  traité  la  veuve  du  eénéral  de  Dam- 
rémont  comme  si  le  général  de  Damrémont 
eût  été  maréchal  de  France.  Il  m'est  impos- 
sible de  croire  qu'on  aurait  pu  faire  mieux, 
et  je  pense  même  qu'il  v  aurait  danger  à  ce 
qu'on  fit  autrement.  Il  faut  penser  à  l'avenir 
eu  même  temps  qu'au  passé.  Messieurs  I 

Dans  cette  enceinte  on  a  parlé  de  batailles 
rangées.  Oui,  certainement,  le  général  Dam- 
pierre  est  mort  au  moment  peut-être  où  il 
tenait  la  victoire.  Il  en  est  de  même  du  gé- 
néral Joubert,  et  d'autres  qui  n'ont  pas  péri, 
mais  qui  ont  été  mutilé  sur  les  champs  de 
bataille.  Or,  comment  la  veuve  de  notre  an- 
cien collègue,  M.  de  Latour-Maubourg,  gou- 
verneur des  Invalides,  oui  a  eu  une  cuisse 
emportée  sur  le  champ  de  bataille... 

Plusieurs  voix  :  Mais  il  n'y  est  pas  mort  ! 

M.  le  eoMite  ée  Pontécoalant.  La  femme 
d'un  autre  de  nos  collègues,  que  je  n'aper- 
çois pas  ici,  n'aura,  quand  elle  sera  veuve... 

Quelques  membres  :  Puisqu'il  n'est  pas 
mort,  pourquoi  en  parler  ? 

M.  le  eoMile  de  PontéMalant.  Je  sais  bien 
qu'il  n'est  pas  mort;  mais  malheureusement 
il  est  vraisemblable  que  cela  lui  arrivera. 
(On  rit,) 

Beaucop  de  personne  sont  dans  ce  cas.  Je 
pourrais  citer  le  glorieux  défenseur  de  Bur- 
gos. 

La  défense  de  Burgos,  c'est  là  un  fait  d'ar- 
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mes  qui  a  excité  rattention  et  Tadmiration 
des  généraux  ennemis.  Eh  bien  !  quand 
Dieu  l'appellera  à  lui,  sa  veuve  n'aura  que 
1,500  francs  de  pension...,  et  la  veuve  de  ce- 
lui qui  a  pris  Dantzidc...  (Bruit,) 

Pardan,  Messieurs,  je  n'insiste  plus  là- 
dessus. 

Voici  mes  conclusions  : 

J'invite  ceux  de  mes  collègues  qui  ont  an- 
noncé de  si  bonnes  intentions  à  les  formuler 
en  proposition.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
lieu  de  revenir  sur  le  chiffre  de  la  pension 
accordée  ;  mais  quant  à  la  réversibilité,  c'est 
une  question  qui  paraît  présenter  un  autre 
caractère,  et  ce  qu  a  dit  l'honorable  M.  Ville- 
main  me  semble  pouvoir  être  pris  en  consi- 
dération. 

J'ai  vu  avec  peine  aussi  que  l'on  se  déci- 
dât à  voter  immédiatement.  J'en  avais  con- 
clu que  tout  le  monde  était  d'accord,  et  qu'on 
allait  voter  en  quelque  sorte  par  accla- 
mations. Il  n'en  a  pas  été  ainsi...  (Rumeurs 
diverses,) 

Pardon,  IMessieurs,  je  finis.  Une  minute 
et  demie  encore.  Laissez-moi  conclure,  car  il 
faut  bien  que  je  conclue.  (Parlez  I) 

Je  crois  que  le  règlement  gui  permet  la  dis- 
cussion générale  sans  nomination  préalable 
d'une  commission  n'empêche  pas  le  renvoi 
à  une  commission,  même  après  que  la  dis- 
cussion générale  est  engagée.  C'est  là  une 
observation  que  je  soumets  à  M.  le  Prési- 
dent. Je  crois  qu'il  y  a  des  précédents  qui 
autorisent  cette  marche  ;  il  y  en  a  eu  du 
moins  beaucoup  jadis.  Quant  au  nouveau  rè- 
glement, je  ne  sais  pas  s'il  autorise  la  marche 
3ue  je  propose  ;  mais  rationnellement  cela 
evrait  être.  En  effet,  si  lorsque  la  discus- 
sion immédiate  est  engagée,  des  points  se 
révèlent  sur  lesquels  on  ir avait  pas  réfléchi, 
sur  lesquels  on  n'avait  pas  porté  son  atten- 
tion d'une  manière  déterminée,  il  me  semble 
qu'alors  il  doit  encore  être  possible  de  pro- 
céder à  la  nomination  d'une  commission  à 
laquelle  la  question  serait  renvoyée.  Pour 
mon  compte,  c'est  ce  que  je  demanderai.  Je 
voudrais  qu'une  commission  fût  nommée 
dans  les  formes  ordinaires,  à  laquelle  pût 
être  renvoyé  l'amendement  de  M.  Villemain. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  I 

M.  LE  Chancelier.  Quand  la  Chambre  sera 
arrivée  à  la  discussion  de  cet  amendement, 
elle  verra  ce  qu'elle  juge  convenable  de  faire. 

Quelqu'un  aemanae-t-il  encore  la  parole  ? 

M.  le  comte  de  Monlaleiubert.  Sur  quelle 
question?  Est-oe  sur  la  proposition  de  M.  de 
Pontécoulant  1 

M.  Willemain.  Jtfais  pourquoi  nommer 
maintenant  une  commission  ?  Je  ne  vois  pas 
pourquoi,  du  moment  que  la  discussion  im- 
médiate a  été  résolue,  nous  n'entrerions  pas 
dans  la  délibération. 

M.  LE  Chancelier.  Pour  procéder  avec  or- 
dre, je  vais  mettre  successivement  aux  voix 
les  différents  articles  de  la  loi  avec  les  amen- 
dements qui  ont  pu  être  proposés  ;  et  quand 
nous  serons  arrivés  à  l'amendement  de 
M.  Villemain,  si  quelqu'un  demande  qu'il 
soit  renvoyé  à  une  commission,  je  consulte- 
rai la  Chambre  sur  la  question  ae  savoir  si 


elle  juge  ou  non  à  propos  d'ordonner  ce  len- 
voi. 
Je  lis  l'article  1*'  qui  est  ainsi  coi'ju  : 

Art.  l**".  «  Il  est  accordé,  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  6JD00  francs  à  dame  Clémentine  Ba- 
raguey-d'Hilliers,  née  à  Genève  le  26  octobre 
1800,  veuve  du  ccHute  Charles-Marie-Denys 
de  Damrémont,  gouverneur  général  des  pos- 
sessions françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
tué  par  le  feu  de  l'ennemi  le  12  octobre  1837, 
devant  la  place  de  Constantine.  » 

M.  de  Dreux-Brézé  a  proposé  de  rétablir 
dans  cet  article  le  chiffre  ae  10,000  francs, 
qui  était  la  proposition  originaire  du  gou- 
vernement. 

Cet  amendement  est-il  appuyé  ?  C0i4t, 
oui  !) 

M.  le  coMite  Koy.  La  première  proposi- 
tion à  mettre  aux  voix  est  évidemment  celle 
qui  constitue  l'amendement  qui  vient  d'être 
proposé  à  l'instant  même.  On  a  demandé  le 
renvoi  des  amendements  aux  bureaux  ou  à 
une  commission.  Eh  bien  !  il  est  évident  que 
cette  question  est  préalable,  et  qu'avant  de 
voter,  soit  sur  l'article  1"',  soit  sur  l'amende- 
ment, il  faut  la  vider. 

M.  le  Chancelier.  Personne  n'avait  jus- 
Qu'ici  demandé  le  renvoi  à  une  commission 
ae  la  totalité  de  la  loi  ;  c'est  seulement  de 
l'amendement  de  M.  Villemain  que  M.  de 
Pontécoulant  avait  proposé  le  renvoi  à  une 
commission.  Si  maintenant  M.  le  comte  Boy 
demande  que  l'amendement  de  M.  de  Dieux- 
Brézé  soit  également  renvoyé  à  l'examen  présr 
lable  d'une  commission... 

Plusieurs  membres  :,  Il  faut  renvoyer  la 
loi  tout  entière. 

M  Villemain.  Mais  quel  motif  ? 

M.  LE  Chancblibb.  Si  l'amendeçaent  de 
M.  de  Dreux-Brézé,  qui  i)orte  sur  l'article  1" 
est  renvoyé  à  une  commission,  il  est  évident 
que  c'est  comme  si  la  loi  tout  entière  éUii 
renvoyée. 

M.  le  comte  Koy.  Leâ  amendements  pro- 

f>osés  auraient  pour  effet  de  changer  toute  U 
oi  ;  dès  lors  il  est  évident  que  si  l'on  pro- 
nonce un  renvoi  aux  bureaux,  ce  renvoi  doit 
porter  sur  toute  la  loi  ;  car  les  deux  amen- 
dements étant  relatifs,  soit  au  chiffre  de  U 
pension,  soit  à  la  réversibilité,  ils  sont  toute 
la  loi.  Ainsi  renvoyer  les  amendements  à  une 
commission,  c'est  renvoyer  toute  la  loi. 

M.  Wiliemaln.  J'aurais  une  observation  à 
soumettre  à  la  Chambre. 

Il  importe  tout  à  fait  que  sa  marche  ait 
un  caractère  de  constance  et  de  gravité  :  si 
la  Chambre  a  cru  pouvoir  se  passer  de  l'exa- 
men préalable  d'une  commission,  elle  doit 
persister  à  cet  égard  maintenant  que  la  dis- 
cussion publique  est  commencée.  La  Cham- 
bre aurait  l'air  de  se  condamner  elle-mênie, 
SI  elle  venait  ensuite  dire  :  «  A  propos,  no^ 
n'y  avons  pas  pensé.  Voilà  des  amendements 
qui  exigent  cet  examen  d'une  commission  quj 
nous  avions  déclaré  tout  à  fait  inutile,  et 
qui  n'existe  pas.  » 

M.  le  vicomte  Daboachage.  Je  dem»^^ 
la  parole. 
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M.  Willenaln.  Il  semble  désirable  que  la 
marche  suivie  ne  soit  pas  abandonnée,  quand 
il  est  trop  tard  pour  en  changer. 

J'ajoute,  Messieurs,  permettez-moi  de  le 
dire,  que  ce  qui  avait  justiûé  la  mesure  adop- 
tée par  la  Chambre  c'était  le  caractère  de 
simplicité  même  de  la  loi  et  des  amende- 
ments, quel  que  fût  le  parti  qu'on  voulût 
prendre.  £h  bien  I  ce  caractère  subsiste  en- 
core, et  la  Chambre  réunie,  discutant  sur 
l'impression  des  paroles  qui  sont  prononcées 
de  part  et  d'autre,  peut  ijarfaitement  juger 
si  elle  préfère  un  chiffre  à  un  autre,  si  elle 
veut  adopter  un  amendement...  L'amende- 
ment relatif  à  la  réversibilité  est  aussi  très 
simple,  puisqu'il  consiste  à  supprimer  un  pa- 
ragraphe contenant  une  clause  restrictive,  et 
à  aire  :  «  Pour  en  jouir  par  moitié  pendant 
la  durée  de  toute  leur  vie.     » 

Je  jpersistc  donc  à  penser  que,  d'après  la 
décision  antérieurement  prise  par  la  Cham- 
bre, on  doit  continuer  la  discussion  et  le 
vote. 

M.  le  vicomte  Uabouchage.  Messieurs, 
je  suis  fâché  de  n'être  pas  dans  cette  circons- 
tance de  l'avis  de  Thonorable  préopinant. 
Je  partage  entièrement  l'opinion  qu'il  a 
émise  sur  la  réversibilité  de  la  pension  aux 
enfants  du  général  Damrémont.  Mais  je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  Chambre  ne  pourrait 
pas  renvoyer  dans  ce  moment  à  une  com- 
mission les  propositions  qui  lui  ont  été 
soumises.  Il  est  vrai  que  aans  le  premier 
moment,  la  Chambre,  non  éclairée  par  la  dis- 
cussion, et  croyant  que  la  discussion  n'offri- 
rait pas  do  grands  développements,  a  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  nommer  une 
commission.  Mais  qu'est^il  arrivé  ?  Une  dis- 
cussion extrêmement  sérieuse,  je  dirai  même 
extrêmement  laborieuse,  et  qui  a  entraîné 
beaucoup  de  dissentiments,  s'est  élevée,  a 
surgi,  et  a  prouvé  à  la  Chambre  qu'un  exa- 
men approfondi  devait  avoir  lieu. 

Eh  bien  I  cet  examen  approfondi,  comment 
peut-il  avoir  lieu  ?  En  suivant  les  formes 
constitutionnelles  que  vous  suivez  habituelle- 
ment, en  nommant  une  commission  qui  exa- 
minera l'amcD dément  de  M.  de  Dreux-Brézé, 
l'amendement  de  M.  Villemain,  et  l'opinion 
émise  par  le  président  du  conseil  dans  une 
autre  enceinte,  qui  a  dit  :  «  Si  vous  dénatu- 
rez le  chiffre,  vous  dénaturez  toute  la  loi;  »  et 
celle  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  vous  a 
dit  pourquoi  le  ministère  avait  changé  d'avis. 
Tous  ces  avis  seraient  donc  soumis  aux  lu- 
mières de  votre  commission,  qui  les  débat- 
trait mûrement.  Vous  savez  qu'il  est  difficile 
de  faire  une  loi  dans  le  sein  d'une  Chambre 
entre  csnt  cinquante  individus,  et  que,  pour 
bien  la  rédiger,  il  faut  être  peu  nombreux  : 
c'est  pourquoi  l'on  nomme  des  commissions. 
D'ailleurs  vous  ne  préiugez  rien  en  adoptant 
la  proposition  de  M.  le  comte  Roy,  qui  con- 
siste à  renvoyer  cette  loi  à  l'examen  d'une 
commission  ;  d'ailleurs  j'aurais  encore  beau- 
coup de  raisons  à  donner  sur  la  prétendue 
économie  nui  a  été  invoquée  dans  une  autre 
enceinte.   (Aux  voix  f) 

D'après  les  considérations  que  je  viens 
d'exposer  à  la  Chambre,  j'espère  qu'elle 
vouara  bien  renvoyer  l'examen  de  cette  loi  à 
une  commission.  (Aux  voix  /)  j 


M.  le  eoBile  Roy.  En  réponse  à  la  propo- 
sition de  M.  Villemain,  je  lirai  l'article  26 
du  règlement,  qui  porte  :  «  Les  amendements 
doivent  être  rédigés  par  écrit  et  remis  au 
Président  ;  ils  sont  imprimés,  et  distribués 
à  chacun  des  pairs  avant  la  délibération.  » 

Lorsqu'un  amendement  est  proposé  pen- 
dant la  discussion,  le  Président  consulte  la 
Chambre  sur  la  question  de  savoir  si  cet 
amendement  sera  discuté  sur-le-champ,  ou 
préalablement  imprimé  et  distribué. 

M.  Villemain.  Il  a  été  discuté  sur-le-champ. 

M.  LE  Chancelier.  C'est  précisément  sur 
ce  fait  que  je  veux  consulter  la  Chambre  sur 
la  q^uestion  de  savoir  si  elle  veut  renvoyer  la 
loi  a  une  commission,  ou  se  décider  de  suite 
sur  les  amendements  proposés  par  MM.  de 
Dreux-Brézé  et  Villemain. 

M.  le  comte  Roy  demande  que  ces  amen- 
dements soient  renvoyés,  avec  le  reste  de  la 
loi,  devant  une  commission. 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

iLa  proposition  n'est  pas  adoptée.) 
e  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  de 
Dreux-Brézé,  qui  consiste  à  rétablir  le  chif- 
fre de  10,000' francs. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  !•'  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  L'article  2  est  ainsi 
conçu    : 

<(  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  1,500  francs,  fixée  par  la 
loi  du  11  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre 
des  pensions  civiles  du  Trésor  public,  avec 
jouissance  à  partir  dudit  jour  12  octobre 
1837. 

Elle  sera  réversible,  après  le  décès  de  l'im- 
pétrante, sur  ses  deux  enfants,  ci-après  dé- 
nommés : 

«  Auguste-Louis-Charles,  né  le  11  décembre 
1819,  à  Paris  ; 

«  Henriette-Fran^ise-Clémentine,  née  le 
11  mars  1824,  à  Pans  ; 

a  Conformément  aux  dispositions  fixées 
par  l'article  21  de  la  loi  du  11  avril  1831.  » 

M.  LE  Chancelier.  «M.  Villemain  propose 
de  remplacer  le  dernier  paragraphe  par  cette 
disposition  :  «  Pour  jouir  de  ladite  pension 
par  moitié  pendant  la  durée  de  leur  vie.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  proposition. 

(L'amendement  est  adopté  à  une  très 
grande  majorité. 

L'ensemble  de  l'article  2  modifié  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  sui- 
vante  : 

Art.  2  (amendé), 

a  Cette  pension,  dans  laquelle  sera  confon* 
due  celle  de  1,500  francs,  fixée  par  la  loi  du 
11  avril  1831,  sera  inscrite  au  livre  des  pen- 
sions civiles  du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  dudit  jour,  12  octobre  1837. 

«  Elle  sera  réversible,  après  le  décès  de 
l'impétrante,  sur  ses  deux  enfants,  ci-après 
dénommés  : 

«  Auguste-Louis-Charles,  né  le  11  décem- 
bre 1819,  à  Paris; 
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<c  Henriette-Françoise-Clémentine,  née  le 
11  mars  1824,  à  Paris  ; 

{<  Pour  jouir  de  ladite  pension,  par  moitié, 
pendant  la  durée  de  leur  vie.  »' 

M,  LE  CuANCEUEB.  L'article  3  est  ainsi 
conçue  : 

Art.  3. 

«  La  pension  accordée  par  l'article  1",  et 
les  portions  qui  en  seront  réversibles  en  vertu 
de  rarticle  2,  ne  seront  pas  sujettes  aux  lois 
prohibitives  du  cumul.  »  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  On  va  procéder  au  scru- 
tin sur  r ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 123 

Pour 107 

Contre 16 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DE  LA  PROPOSITION  DE  M.  LE  DUO 
DE  BASSANO  TENDANT  A  RÉVISER  LES  AR- 
TICLES 14,  15  ET  16  DU  RÈGLEMENT. 

M..  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  ae  M,  le  duc 
de  Bassano^  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  pour  réviser  les  articles  H^  15 
et  16  du  règlement  (1). 

M.  le  vicomte  Diibonchage.  Je  demande 
la  parole  sur  Tordre  du  jour  et  sur  un  rap- 
pel au  règlement. 

C'est  principalement  dans  les  affaires  qui 
concernent  la  révision  des  règlements  qu'il 
faut  s'assujettir  à  ses  formes. 

Je  remarque  dans  l'ordre  du  jour  que  la 
position  de  la  question  est  ainsi  présentée  : 

«  3^  Discussion  de  la  proposition  de  M.  le 
duc  de  Bassano,  tendant  à  la  nomination 
d'une  commission  pour  réviser  les  articles  15 
et  16  du  règlement.  » 

£h  bien  !  sans  rien  de  plus,  je  crois  que 
l'ordre  du  lour  aurait  dû  ajouter  :  ce  ou  no- 
mination d  une  commission  pour  l'examen  de 
cette  proposition.  »  (Mouvements  en  sens  di- 
vers,) 

Si  la  Chambre  veut  me  prêter  un  moment 
d'attention,  elle  verra  que  mes  observations 
sont  plus  essentielles  qu  elle  ne  le  pense.  J'ai 
non  seulement  pour  moi  le  texte  du  règle- 
ment, mais  encore  des  exemples,  c'est-à-dire 
deux  précédents  qui  ne  sont  pas  anciens. 
D'abord,  l'article  57  porte  :  «  Toute  propo- 
sition de  dispositions  réglementaires  qu  un 
pair  veut  soumettre  à  la  Chambre  doit  être 
présentée,  examinée  et  discutée  dans  les  for- 
mes réglées  aux  articles  du  présent  titre.  » 

Et  conformément  à  l'article  52,  vous  avez, 
dans  une  de  vos  dernières  séances,  pris  la 
proposition  de  M.  le  duc  de  Bassano  en  con- 
sidération. A  présent  vous  avez  à  vous  con- 
former à  l'article  63  ;  permettez-moi  de  vous 
en  donner  lecture... 


(1)  Cette  proposition  a  été  prise  en  considération  par 
la  Chambre  dans  sa  séance  du  13  de  ce  mois. 


M.  LE  Chancelier.  Si  M.  Dubouchage 
m'avait  laissé  faire,  il  se  serait  évité  la  peine 
qu'il  se  donne. 

M.  le  wleomte  Uubonehage.  Excusez-moi, 
en  ce  cas,  d'avoir  pris  la  parole.  Ordinaire- 
ment  il  y  a  sur  l'imprimé  portant  Tordre  du 
jour  :  «  Discussion  ou  nomination  d'une  com- 
mission ;  »  et  dans  l'ordre  du  jour  qui  vous 
a  été  distribué,  cette  option  ne  s'y  trouvant 
pas,  il  semblait  que  la  Chambre  fût  dans  Po- 
oligation  de  passer  à  une  discussion  immé- 
diate. 

M.  LE  Chancelier.  Vous  voulez  faire  pré- 
cisément ce  (lue  j'allais  faire  moi-même. 

La  proposition  ayant  été  prise  en  consîcLé- 
ration,  la  Chambre  doit  se  reporter  à  l'ar- 
ticle 15  de  son  règlement,  dont  je  vais  lui 
donner  lecture. 

«  Au  jour  ûxé  par  la  Chambre  pour  la  dis- 
cussion en  assemblée  générale,  le  président 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  immédiatement  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  pour  lui  faire  son  rap- 
port.  » 

M.  le  baroo  Moiinler.  Je  demande  à  faire 
une  simple  observation^ 

Il  me  semble  que  la  difficulté  soulevée  par 
M.  Dubouchage  consiste  à  savoir  si  l'on  nom- 
mera une  commission  chargée  d'examiner  s'il 
y  a  lieu  de  former  une  commission.  (Récla- 
mation,)  Si  ce  n'est  pas  là  la  diffîculté,  il 
n'y  en  a  pas. 

M.  le  vicomte  Dnboaehage.  Ma  proposi- 
tion n'était  donc  pas  prématurée,  et  elle  était 
bien  à  sa  place  quana  je  l'ai  présentée. 

M.  LE  Chancelier.  Monsieur  Dubouchage, 
il  ne  faut  pas  faire  perdre  le  temps  de  la 
Chambre;  laissez-moi  expliquer  la  question. 

Il'y  a  deux  précédents  qui  se  rapportent 
à  deux  cas  semblables;  dans  ces  deux  cas, 
on  a  appliqué  l'article  15,  mais  on  l'a  appli- 
qué de  cette  manière  :  on  a  pensé  que  si  ron 
nommait  une  commission,  cette  commission 
devait  entrer  sur-le-champ  en  fonction  pour 
examiner  les  changements  à  faire  au  règle- 
ment. Ainsi,  si  la  Chambre  veut  agir  comme 
elle  l'a  déjà  fait  dans  ces  deux  circonstances, 
la  commission  qu'elle  nommera  aura  pour 
objet  d'examiner  s'il  y  a  quelques  change- 
ments à  apporter  au  règlement. 

De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  I  C'est  cela. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion ne  s'ouvrira  pas  immédiatement  ; 
elle  décide  ensuite  qu'elle  nommera  une  com- 
mission.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  de  doute  sur  la  convenance, 
pour  la  Chambre,  de  nommer  cette  commis- 
sion-là dans  ses  bureaux.  (Oui!  oui!) 

M.  le  baron  Pelet  {de  la  Lozère).  Zq  de- 
mande à  dire  un  mot,  non  sur  la  nomination 
d'une  commission,  mais  sur  le  nc»nbre  des 
commissaires. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que,  dans 
cet  article,  on  a  prévu  le  cas  où  il  serait  utile 
de  ncHnmer  une  commission.  Eh  bien  1  non 
seulement  la  question  qui  vous  occupe  est 
grave,  complexe,  mais  elle  se  présente  sans 
qu'il  y  ait  aucun  travail  livré  à  la  commis- 
sion. C'est  donc  à  la  commission  elle-même 
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qu'il  appartiendra  de  créer  en  quelque  sorte 
la  matière  de  la  discussion. 
On  propose  à  la  commission  d'examiner  ce 

âu'il  convient  de  réformer  dans  les  articles 
ont  M.  le  duc  de  Bassano  demande  la  revi- 
sion. Ces  articles  concernent,  non  seulement 
la  nomination  des  commissaires,  mais  encore 
la  question  de  savoir  si  Ton  doit,  comme  cela 
s'est  fait  tout  à  l'heure,  continuer  de  déli- 
bérer sans  qu'il  y  ait  un  rapport  d'une  cchu- 
mission.  Eh  bien'!  je  crois  qull  y  aurait  plus 
de  chance  à  trouver  dans  une  commission  de 
14  membres  la  connaissance  de  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  les  autres  assemblées  législa- 
tives, de  ce  qui  s'est  fait  dans  une  autre  en- 
ceinte, et  même  dans  d'autres  gouvernements 
représentatifs,  et  qu'on  arriverait  à  un  ré- 
sultat plus  sûr  et  plus  prompt  en  nommant 
deux  membres  par  bureau. 

M.  LE  Chancelier.  Vous  entendez.  Mes- 
sieurs, la  proposition  qui  est  faite  par  M.  le 
baron  Pelet... 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère).  Je  ne 
fais  pas  de  cela  une  proposition  formelle. 
C'est  une  idée  que  j'ai  avancée  pour  voir  si 
la  Chambre  était  disposée  à  l'accueillir. 

M.  LE  Chancblieb.  La  proposition  est-elle 
appuyée?  (Non/  non/) 
Je  n'ai  pas  à  la  mettre  aux  voix. 

Un  pair  :  Je  vous  demande  pardon  !  moi, 
je  l'appuie. 

(La  proposition  de  M.  le  baron  Pelet>  mise 
aux  voix  n'est  pas  adoptée  ;  la  Chambre  dé- 
cide que  les  bureaux  ne  nommeront  que  cha- 
cun un  membre.) 

M.  LE  Chancelier.  Maintenant  je  deman- 
derai à  la  Chambre  si  elle  veut  se  réunir 
dans  les  bureaux  demain. 

Unprand  nombre  de  pairs  :  Non  !  non  !  tout 
de  suite. 

M.  le  Chancelier.  La  Chambre  est  nom- 
breuse dans  ce  moment-ci  ;  je  crois  au'il  se- 
rait opportun  pour  elle  de  se  réunir  dans  les 
bureaux. 

(La  séance  est  suspendue,  et  la  Chambre 
se  retire  dans  ses  bureaux.) 

(La  Chambre  rentre  en  séance  à  5  heures.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  vais  donner  connais- 
sance à  la  Chambre  des  nominations  qui  ont 
été  faites  dans  ses  bureaux  : 

Commisiion  chargée  de  réviser  y  sHl  y  a  lieu, 
les  articles  H^  15  et  16  du  règlement, 

1»  })ureau,  MM.  le  comte  d'Argout  ; 
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le  comte  Roy  ; 
Girod  (de  r Ain)  : 
le  baron  Thénara; 
le  baron  Meunier  ; 
le  baron  de  Barante  i 
le  duc  de  Bassano. 


La  commission  s'assemblera  le  plus  tôt  pos- 
sible pour  se  livrer  à  ses  travaux. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  s'a- 
journe à  demain  pour  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  vices  rédhibitoires  en  ma- 
tière de  vente  d'animaux  domestiques. 

(La  séance  est  levée.) 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  samedi  17  février  18$8. 

présidence  de  m.    le   baron  PASQIJISR, 

Chancelier  de  France, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  vendredi 
16  février,  est  lu  et  adopté. 

RAPPORTS  de  pétitions. 

M.  LE  Chancelier.  La  parole  est  à  M.  de 
Gasparin  comme  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 

M.  de  Oasparin,  rapporteur.  Cent  seize 
hal>itants  de  l'île  d'Oléron,  propriétaires  de 
marais  salants,  se  plaignent  de  la  législation 
existante,  qui  ne  leur  permet  pas  de  soutenir 
la  concurrence  des  puits  salés.  Ils  demandent 
que  l'impôt  soit  égal  pour  toutes  les  industries 
salifères,  et  perçu  d'une  manière  uniforme  sur 
les  quantités  produites,  à  mesure  qu'elles  sont 
livrées  à  la  circulation  ;  gue  le  déchet  de 
5  0/0  soit  réservé  et  appliqué  aux  sels  de 
mer,  exclusivement  aux  sels  de  chaudière  qui 
existent  à  un  degré  de  siccité,  et  leur  fait 

âagner  2  ou  3  0/0  pour  le  transport  ;  enfin, 
'engager  le  gouvernement  à  traiter  pour 
obtenir  dans  les  pays  étrangers  où  nous  ex- 
portons nos  sels,  des  tarifs  de  bonification 
et  déchets,  qui  mettent  chaque  espèce  sur  un 
pied  égal  avec  celles  des  autres  pays  qui  en 
fournissent. 

Messieurs,  les  réclamations  des  sauniers 
d'Oléron  avaient  déjà  été  entendues  par  le 
gouvernement,  et  avaient  fait  la  matière  d'une 
loi  qui  vous  a  été  présentée  dès  la  dernière 
session,  après  avoir  été  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés.  L'article  16  de  ce  projet, 
en  statuant  que  la  remise  à  titre  de  déchet 
serait  fixée  en  raison  des  lieux  de  produc- 
tion, après  des  ea?périences  qui  auront  cons- 
taté la  déposition  réelle  des  sels,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  cette  remise  pût  excéder  le 
5  0/0,  répondait  au  vœu  formé  par  les  ha- 
bitants d'Oléron,  et  les  intentions  du  gou- 
vernement ne  sont  pas  sans  doute  d'ajourner 
indéfiniment  cet  acte  de  justice.  Les  exem- 
ples cités  dans  la  pétition  devront  l'y  encou- 
rager. Ainsi,  on  y  lit  que  les  sels  des  Pyré- 
nées peuvent  venir  jusque  sur  le  marché  de 
Marennes  et  s'y  vendre  avec  profit,  au-dessous 
du  droit  seul  de  l'impôt  sur  le  sel  ;  qu'ils  se- 
ront livrés  sur  la  place  de  Bordeaux  à  28  fr. 
*  les  100  kilogrammes,  tandis  que  le  droit  sur 
les  sels  est  de  90  francs  pour  la  même  qualité. 
Ces  faits  accusent  le  régime  actuel,  et  il  faut 
espérer  qu'ils  appelleront  l'attention  du  mi- 
nistre des  finances,  à  qui  nous  vous  propo- 
sons  d'envoyer  cette  pétition.    (Adopté,) 

—  Le  sieur  Gyrard,  maître  bourrelier  à 
Rouen,  sollicite  une  loi  qui  protège  les  pos- 
sesseurs de  remèdes  secrets.  Il  se  plaint  que 
la  loi  en  vigueur  ne  soit  propre  qu'à  étouffer 
les  découvertes  dont  il  attend  de  grands  ré- 
sultats. 

Messieurs,  le  décret  du  18  août  1810  a  tracé 
les  formalités  à  suivre  pour  les  auteurs  de 
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remèdes  simples  et  composés.  Il  n'exige  pas 
la  publicité  des  recettes,  il  établit  une  com- 
mission d'examen,  et  en  cas  de  réclamation, 
une  commission  de  re vision,  et,  après  leur 
avis,  le  ministre  autorise  ou  refuse  l'autori- 
sation de  vendre.  Cette  garantie  était  néces- 
saire pour  protéger  la  vie  des  citoyens  con- 
tre les  tentatives  de  ll^  cupidité  et  de  l'igno- 
rance. Aller  au  delà  des  concessions  faites 
par  ce  décret  ne  nous  a  paru  ni  prudent,  ni 
praticable. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  Tarbé  de  Wauxclairs,  2*"  rapporteur. 
Messieurs,  M.  Tisserand,  ancien  élève  de 
l'Ecole  polytechnique,  et  répétiteur  de  ma- 
thématique à  l'école  d'artillerie  de  Douai,  ap- 
plaudit a  la  loi  du  4  juillet  1837,  concernantle 
système  métrique  des  poid&  et  mesures  ;  mais 
il  craint  c^ue  cette  loi,  qui  ne  sera  obligatoire 
qu'à  partir  du  1*'  janvier  1840,  n'éprouve, 
comme  toutes  celles  qui  l'ont  précédée,  des 
entraves  insurmontables,  si  le  gouvernement 
n'en  prépare  dès  à  présent  l'exécution  par 
des  mesures  propres  a  populariser  le  système 
qu'il  s'agit  de  faire  prévaloir.  A  cet  effet, 
il  pense  qu'il  conviendrait  de  commencer  par 
effacer  la  trace  des  anciennes  dénominaticms 
monétaires.  Les  sous  et  liards  seraient  rem- 

glacés  matériellement  par  des  centimes  et 
écimes  :  une  ordonnance  du  roi  réduirait  le 
sou  à  quatre  centimes,  la  pièce  de  deux  sous 
à  huit  centimes,  le  liard  à  un  centime,  les 
deux  liards  à  deux  centimes,  la  pièce  d'ar- 
gent de  trente  sous  à  1  fr.,  60,  et  celle  de 
quinze  sous  à  75  centimes.  La  circulation  des 
pièces  réduites  à  ces  différents  titres  ne  se- 
rait permise  que  jusqu'au  31  décembre  1839. 
D'ici  là,  on  fabriquerait  de  la  monnaie  de 
cuivres  en  pièces  de  deux,  quatre,  cinq  et 
dix  centimes,  pour  quelques  millions  de 
francs. 

Ce  serait,  comme  on  voit,  une  refonte  gé- 
nérale de  la  monnaie  de  cuivre. 

M.  Tisserand  voudrait  aussi  que  les  affi- 
ches qui  annoncent  la  vente  d'une  propriété 
territoriale  ne  fissent  jamais  mention  des 
mesures  locales  ; 

Que  les  pharmaciens  fussent  assujettis  au 
système  décimal  des  poids  et  mesures  ; 

Que  le  système  métrique  fût  enseigné,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  dans  les  écolçç  pri- 
maires : 

Que  l'on  instituât  dans  chaque  départe- 
ment un  ou  plusieurs  inspecteurs-généraux 
des  poids  et  mesures  ;  qu  ils  s'assureraient 
si  les  vérificateurs  ont  l'instruction  néces- 
saire et  qu'ils  remplissent  bien  leurs  fonc- 
tions. 

M.  Tisserand  est  persuadé  que  si  le  gou- 
vernement néglige  un  seul  des  moyens  qu'il 
vient  d'indiquer,  il  faudra,  de  toute  nécessité 
proroger  indéfiniment  la  loi  du  4  juillet 
1837. 

Votre  commission.  Messieurs,  ne  pense  pas 
Qu'il  soit  facile  d'improviser  un  bon  système 
ae  refonte  des  monnaies,  et  c^u'il  convienne 
d'accepter  de  confiance  les  divisions  et  sub- 
divisions indiquées  par  le  pétitionnaire. 

Quelques-unes  de  ses  autres  propositions 
sont  textuellement  comprises  dans  la  loi  du 
4  juillet  dernier.  Les  autres  ont  déjà  fixé 
l'attention  de  l'Administration. 

Toutefois   le  sieur  Tisserand   n'a  été   mû 


par  aucun  sentiment  d'intérêt  personnel  ;  il 
présente  des  vues  d'amélioration  générale 
qui  peuvent  faire  surgir  d'autres  proposi- 
tions plus  utiles.  Par  cette  considération» 
votre  comité  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d'ordonner  le  dépôt  de  sa  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  le  marqais  de  Laplace.  Messieurs, 
je  crois  que  le  pétitionnaire^  très  partisan 
d'ailleurs  de  la  loi  du  4  juillet  de  l'année 
dernière  et  du  système  décimal  métrique  en 
général,  appréhende  les  difficultés  que  cette 
loi  rencontrera  dans  son  exécution  pour 
l'établissement  définitif  et  absolu  de  ce  sys- 
tème^ et,  si  je  ne  me  trompe,  il  appelle  l'at- 
tention du  ministre  du  commerce  sur  ce 
point  important  de  préparer  la  population 
à  l'admission  exclusive  des  nouvelles  mesu- 
res^ et  il  indique  en  outre  différents  moyens 
qui  lui  paraissent  bons  pour  arriver  à  ce 
but. 

Je  ne  me  propose  pas  de  discuter  ici  les 
divers  moyens  indiqués  par  ,1e  pétitionnaire, 
mais  j'a{)pellerai  comme  lui  1  attention  du 
gouvernement  sur  la  nécessité  de  mettre  à 

f profit  le  délai  fixé  par  la  loi  du  4  juillet  de 
a  session  dernière,  qui,  comme  vous  le  savez, 
s'étend  au  1*'  janvier  1840,  afin  que  l'exécu- 
tion de  cette  loi  ne  vienne  cas  trop  brusque- 
ment contrarier  les  habitudes  en  surprenant 
les  populations.  Cette  loi  est  un  avertisse- 
ment légal  qui  ne  serait  peut-être  pas  suffi- 
sant, si  l'on  n'en  facilitait  à  l'avance  l'appli- 
cation par  tous  les  moyens  possibles. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  causes 
qui  ont  arrêté  jusqu'ici  l'établissement  du 
système  métrique  :  on  a  attribué  à  bien  des 
causes  la  résistance  que  l'on  a  cru  remarquer 
dans  le  public  pour  Fadopter,  et  Ton  a  beau* 
coup  discuté  sur  ces  diverses  causes  sans  trop 
approfondir,  à  mon  avis,  ce  qu'il  y  a  de  réel 
dans  cette  résistance,  ni  les  moyens  que  l'on 
pouvait  employer  pour  la  vaincre,  pour  en 
triompher. 

Si  nous  examinons  tout  ce  qui  a  été  fait 
depuis  près  de  cinquante  ans  pour  établir 
le  système  m'^trique  des  poids  et  mesures, 
nous  voyons  d'abord  les  lois  de  l'Assembla 
constituante,  qui  ne  font  qu'en  émettre  le 
vœu,  qu'en  concevoir  l'idée,  qu'en  jeter  djs 
bases  vagues  et  générales.  Loin  de  moi  ce- 
pendant de  vouloir  déprécier  le  moins  du 
monde  le  mérite  d'une  telle  proposition  1 
c'est  une  grande  pensée  qui  appartient  tout 
entière  à  cette  illustre  assemblée.  Puis  nous 
voyons  les  lois  de  la  Convention  nationale  et 
du  Directoire,  qui  ■fondent  réellement  le  sys- 
tème, et  qui  prescrivent,  en  outre,  tous  les 
moyens  de  le  mettre  à  exécution.  Mais  tous  oes 
moyens  restent  pour  la  plupart  sans  exécution 
au  milieu  de  ces  temps  d'anarchie  et  de  trou- 
bles civils.^  De  belles  paroles  ont  pu  être  don- 
nées parfois  à  la  tribune  à  un  système  de  poids 
et  mesures  qui  prenait  son  origine  dans  la 
grandeur  exacte  du  globe  terrestre  ;  mais 
l'adoption  effective  du  système  métrique,  çui 
au  fond  ne  servait  utilement  aucune  passion 
du  temps,  eut  à  souffrir  de  l'indifférence,  de 
l'oubli  des  gouvernements  qui  se  succédaient, 
et  qui  avaient,  on  le  conçoit,  bien  d'autres 
préoccupations.  L'on  peut  s'étonner'  et  même 
s'affliger  que  le  pouvoir^  qui  a  ramené  l'or- 
dre et  le  calme  à  la  suite^  de  nos  premiers 
orages  révolutionnaires  n'ait  pas  voulu  com- 
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prendre  la  belle  mission  qui  lui  était  réser- 
vée, je  ne  craindrai  pas  de  le  dire,  relative- 
ment aux  poids  et  mesures.  Il  semble,  au 
oontraire,   que  toutes  les  dispositions  qu'il 

S  rend  tendent  à  entraver  le  développement 
B  oe  système  parmi  nous.  Apparaît  aabord 
l'arrêté  consulaire  du  13  brumaire  an  IX, 
qui  crée  Uê  mesures  dites  usuelles,  et  qui 
heureusement  resta  sans  exécution.  Vient 
ensuite  le  décret  du  12  février  1812,  mii  vous 
est  assez  connu,  et  dont  les  effets  suosistent 
encore  ;  décret  qui  fonda  un  système  bâtard 
qui  n'est  plus  le  système  métrique,  et  qui 
n'apporta  dans  la  matière  qu'une  fâcheuse 
et  déploraJble  confusion  de  plus.  Au  milieu 
de  tout  ceci.  Messieurs,  peut-on  dire  que  l'on 
ait  tenté  sérieusement,  avec  suite,  avec  une 
volonté  soutenue,  d'introduire  le  système 
métrique  en  France  1  Non,  Messieurs,  et  la 
preuve  ressort  ici  suffisamment  des  faits. 

On  n'a  donc  pas  cherché  avec  une  volonté 
ferme  et  éclairée  à  établir  le  véritable  sys- 
tème métrique  des  poids  et  mesures,  tel  qu'il 
a  été  fondé  par  la  loi  du  18  germinal  an  III 
et  du  19  frimaire  an  IX,  et  tel  que  veut  le 
faire  adopter  définitivement  la  loi  du  4  juil- 
let 1837.  L'on  voit  donc  que  l'on  n'a  pas  cher- 
dié  avec  persévérance  à  surmonter  cette  résis- 
tance, que  l'on  devait  naturellement  rencon- 
trer dans  les  masses  en  apportant  au  milieu 
des  habitudes  une  aussi  grande  innovation 
que  l'introduction  de  tout  un  nouveau  svs- 
tèone  de  poids  et  mesures.  L'on  a  fait  des 
lois  qui  seules  ne  suffisaient  pas^  ou  l'on  a 
pris  des  dispositions  qui  marchaient  diamé- 
tralement contre  le  but  que  l'on  devait  at- 
teindre. Cette  résistance  naturelle  dont  je 
viens  de  parler  s'est  donc  accrue  de  toutes  les 
fautes  qui  ont  été  faites,  et  s'est  légitimée 
danB  quelques  bons  esprits  par  suite  de  ces 
mêmes  fautes.  Le  gouvernement,  frappé  de 
ce  d^ordre  dans  nos  mesures,  a  voulu  profi- 
ter de  l'état  de  paix  que  nous  avons,  de  la 
prospérité  dont  nous  jouissons,  pour  remé- 
dier à  une  telle  ccmfusion,  en  vous  présen- 
tant la  loi  que  vous  avez  votée  l'an  dernier. 
Sa  bonne  volonté  ne  doit  pas  s'en  tenir  là  ; 
et  œtte  loi  du  mois  de  juillet  dernier  serait 
encore  une  loi  sans  effet,  si  l'on  n'en  préparait 
l'application.  Il  faut  que  les  mesures  prises 
par  l'Administration  viennent  en  quelque 
aorte  en  aide  à  la  loi  :  autrement  elle  pourrait 
éprouver  des  résistances  sérieuses  qui  la  fe- 
raient encore  échouer. 

L'empire  des  anciennes  habitudes  est  tou- 
jours difficile  à  déraciner  ;  il  résiste  sou- 
vent à  la  loi,  mais  il  cède  toujours  à  la  rai-> 
son,  au  temps  et  aux  efforts  éclairés  d'une 
Administration  haJi>ile.  La  raison  est  ici 
d'accord  avec  le  vœu  et  les  intentions  du  gou- 
vernement. Le  temps  a  déjà  fait  apprécier 
l'avantage  d'un  système  unique  de  poids  et 
mesures,  basé  sur  notre  échelle  décimale  d'sr 
rithmétique.  Il  reste  à  mettre  à  profit  les 
délais  fixés  par  la  loi  de  juillet  pour  y  pré- 
parer les  populations.  Ce  que  le  gouverne- 
ment ne  saurait  exiger  maintenant  pour  les 
particuliers,  il  le  peut  pour  les  administra- 
tions publiques.  Je  ne  sais  si  j'ai  été  mal 
informé,  mais  il  y  aurait  encore  quelques 
Administrations  qui  ne  font  point  usage  du 
système  métrique. 

Il  y  a  lieu  aussi  dès  oe  moment  de  prescrire 
l'enseignement    du    système    métrique     des 


poids  et  mesures  dans  nos  nombreuses  écoles 
publiques,  dans  nos  collèges  et  dans  nos  éco- 
les primaires.  Il  ya  lieu  dès  ce  moment  d'en- 
voyer dans  toutes  les  localités  des  instruc- 
tions détaillées  aux  maires  et  aux  autres 
aut<^ités,  pour  y  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité ;  aux  notaires  et  aux  autres  fonction- 
naires semblables,  pour  avertir  leurs  clients. 
Enfin,  il  me  semble  qu'il  y  a  ici  une  tâche 


à  examiner  si  les  moyens  proposés  par  le  pé- 
titionnaire sont  bons  ou  mauvais.  Ce  que 
je  vois  dans  la  pétition,  c'est  un  avertisse- 
ment utile  pour  le  pouvoir,  afin  de  prendre 
les  précautions  néoessaires,  et  à  iWance, 
pour  rendre  plus  facile,  je  dirai  plus,  pos- 
sible, l'exécution  de  la  loi,  lorsque  le  moment 
de  l'appliquer  sera  venu.  C'est  par  cette  oon- 
sidératicm  que  j'en  demanderai  le  renvoi  à 
M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  Martio  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  je  m'associe  complè* 
tement  à  l'opinion  qui  vient  d'être  exprimée 
par  l'honorable  pair.  Il  a  eu  raison  oe  dire 
que  pendant  trop  longtemps  la  France  n'a- 
vait pas  joui  du  système  métrique.  Je  ne 
viens  pas  juger  ce  qui  a  été  fait  par  les  gou- 
vernemenls  qui  ont  précédé  le  nôtre  ;  je  dirai 
même  que  peut-être  il  fallait  qu'un  certain 
laps  de  temps  s'écoulât  pour  arriver  à  chan- 
ger les  habitudes  du  pays,  et  amener  les 
citoyens  à  la  connaissance  d'un  système 
étranger  à  ces  habitudes.  Mais  enfin.  Mes- 
sieurs, cinquante  ans  se  sont  écoulés,  et  le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  était  temps  de 
mettre  un  terme  a  ces  transactions  qui,  bien 
loin  de  faire  avancer  l'application  du  système 
métrique,  nous  avaient  fait  plutôt  retourner 
en  arrière. 

La  loi  de  1837  a  été  portée  ;  elle  a  reçu  l'ap- 
probation des  Chambres,  je  dirai  qu'elle  a 
reçu  également  l'approbation  du  pays.  Mais 
tout  est-il  terminé  ?  Non,  Messieurs.  Le  gou- 
vernement ne  l'a  pas  pensé  :  il  a  demandé 
lui-même  qu'un  article  de  la  loi  l'autorisât  à 
régler  par  une  ordonnance  l'exécution  de  la 
loi.  Je  dirai  à  la  Chambre  que  cette  ordon- 
nance se  prépare  en  ce  moment,  et  qu'elle 
paraîtra  asez  à  temps  pour  qu'elle  soit  con- 
nue de  tous  avant  le  moment  où  la  loi  sera 
exécutoire,  pour  que  tous  sachent  bien  que  le 

gouvernement  est  dans   l'intention   sérieuse 
'appliquer   la  loi  dans  toutes  ses  disposi- 
tions. 

C'est  sans  doute  un  moyen  essentiel  d'arri- 
ver au  but  que  celui  de  l'enseignement  ;  aussi 
des  mesures  ont  été  prises  à  cet  égard  entre 
le  ministre  des  travaux  publics,  qui  a  pro- 
posé la  loi  et  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 


T)- 


J  ajouterai.  Messieurs,  pour  vous  montrer 

3ue  1  application  entière  de  la  loi  est  l'objet 
e  la  sollicitude  du  gouvernement,  que  dans 
le  budget  de  1839,  qui  vous  sera  plus  tard 
présenté,  un  créait  nouveau  est  demandé 
qui  a  pour  principal  motif  de  fournir  à 
1  Administration  les  moyens  de  préparer  et 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  portée. 

Voilà  les  principales  observations  que  j'a- 
vais à  soumettre  a  la  Chambre  à  l'occasion 
des  vœux  exprimés  par  M.  de  Laplace.  Je 
tiens  à  convaincre  la  Chambre  de  l'impor- 
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tance  que  nous  attachons  à  l'application  sé- 
vère, entière,  de  la  loi  sur  les  poids  et  me- 
sures, et  de  l'attention  particulière  avec  la- 
quelle il  s'occupe  des  moyens  de  préparer 
rexécution  de  la  loi,  et  d'arriver  enfin  au 
but  que  le  gouvernement  s'est  loropo^é,  et 
auquel  vous  vous  êtes  associés  1  année  der- 
nière par  le  vote  de  la  loi. 

(Le  renvoi  au  ministre  des  travaux  publics 
est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  1©  dé- 
pôt au  bureau  des  renseignements.) 


M.  Tarké  de  Vawxclftlr»,  rapporteur.  Il 
est  bien  entendu  que  le  renvoi  au  ministre 
est  prononcé  par  suite  des  considérations  pré- 
sentées par  M.  le  marquis  de  Laplace,  et  non 
pas  en  vu©  des  moyens  proposés  par  1©  péti- 
tionnaire. 

M.  Tarlié  de  Vanxelairs,  rapporteur,  con- 
tinue :  Messieurs,  Jlii.  Fournier,  ancien  vi- 
caire d©  l'églis©  Saint-Paul,  à  Lyon,  a  été  ré- 
voqué en  1833  et  interdit  en  1835.  Il  s'est 
pourvu  au  conseil  d'Etat  pour  demander  Tau- 
torisation  de  poursuivre  devant  la  Cour 
royal©  l'abus  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre. 
On©  ordonnance  du  roi  du  17  mai  1837,  a  re- 
fusé cette  autorisation,  sur  le  motif  que  les 
appels  comme  d'abus  n©  pouvaient  être  por- 
im  devant  les  tribunaux  ordinaires,  mais  de- 
vant le  roi  en  son  conseil  d'Etat. 

Le  21  décembre  dernier,  lif .  Fournier,  mieux 
éclairé  sur  la  marche  qu'il  devait  suivr©,  s'est 
de  nouveau  pourvu  au  conseil  d'Etat,  pour 
qu'il  soit  statué,  au  fond,  sur  l'abus  dont  il 
aemande  la  réform©  ;  et  le  4  janvier  suivant, 
il  a  adressé  à  la  Chambre  des  pairs  un©  péti- 
tion qui  présente  deux  objets  distincts  que 
je  traiterai  successivement. 

D'abord  il  demande  la  modification  d© 
l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
afin  que  la  stabilité  d©  position  qui  a  M  ac- 
corde© aux  curés  soit  étendue  aux  desser- 
vants. Il  demande  également  la  modification 
d©  l'article  6  d©  la  mêm©  loi«  en  ce  sens  que 
1©  recours  en  cas  d'abus  serait  désormais 
formé  devant  l'autorité  judiciaire  et  non  de- 
vant le  conseil  d'Etat.  Ces  deux  change- 
ments procureraient  aux  prêtres  les  garan- 
ties devenues  indispensables  pour  sortir  de 
l'état  de  servitud©  et  d'esclavage  où  ils  sont, 
dit-il,  réduits  depuis  le  Concordat. 

Messieurs,  vous  savez  tous  que  le  Concor- 
dat de  l'an  X,  entre  1©  gouvernement  fran- 
çais et  la  cour  de  Rome,  a  eu  pour  hei:reux 
résultat  de  faire  cesser  les  dissidences  reli- 
gieuses, en  même  temps  qu'il  d  rétabli  et  as- 
suré le  lit)r©  exercice  du  culte  catholique  en 
France. 

Les  articles  6  et  31  du  titre  P'  des  articles 
organiques  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'E- 
tat dans  tous  ïes  cas  d'abus  de  la  part  des  su- 
périeurs et  autres  personnes  ecclésiastiques. 

H  Art.  31.  Les  vicaires  et  desservants  exer- 
ceront leur  ministère  sous  la  surveillance  et 
la  direction  des  curés.  Ils  seront  approuvée 
par  l'évêque  et  révocables  par  lui.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  deux  articles  d©  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  que  M.  Fournier 
vous  propos©  de  modifier. 

L'article  6  a  déterminé  une  compétence 
pour  le  conseil  d'Etat. 


L'article  31  a  conféré  des  pouvoirs  à  l'é« 
vêque. 

Ces  deux  di^ositions,  concertées  entre  las 
hautes  puissances  contractantes,  ne  pour- 
raient êtr©  modifiées  que  d'un  ccMumun  ac- 
cord.  Sans  doute  l'une  d'elles  pourrait  pren- 
dre l'initiative  et  entrer  en  négociation  avec 
l'autre  ;  mais  de  telles  questions  sont  d'un 
ordre  si  élevé,  ©lies  peuvent  avoir  des  oon* 
séquences  si  graves,  qu'il  a  semblé  à  votre 
conunission  que  le  gouvernement  était  le  seul 
bon  juge  de  l©ur  opportunité.  En  conséqu©noe 
il  m'a  chargé  d©  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  d©  la  récla- 
mation. 

Le  second  objet  de  la  pétition  de  M.  Four- 
nier est  de  vous  prier.  Messieurs,  d'interve- 
nir auprès  de  M.  le  ministre  d©  la  justice  et 
des  cultes,  pour  qu'il  soit  promptement  statué 
sur  son  nouveau  pourvoi  au  conseil  d'Etat, 
pourvoi  qui,  de  son  aveu,  n'a  été  formé  que  le 
21  décembre  dernier. 

Votre  comité  a  voulu  s'assurer  d©  l'état 
d'instruction  de  l'affaire.  Nous  avons  acquis 
la  certitude  qu©  M.  1©  garde  des  sceaux, 
avant  de  saisir  le  conseil  d'Etat,  n'a  eu  que 
le  temps  indispensablement  nécessaire  pour 
se  procurer  les  documente  qui  doivent  servir 
d©  Dase  à  son  rapport  au  roi.  Ce  rapport  est 
rédigé  et  sera  très  prochainement  envoyé  au 
comité  du  contentieux.  M.  Fournier  n'a  dcmo 
à  se  plaindre  d'aucun  retard.  Cependant  vo- 
tre c(Huité  ne  voit  aucun  inconvénient  à  com- 
muniquer à  M.  le  garde  des  sceaux  la  seconds 
partie  seulement  d©  la  pétition,^  et  il  m'a 
chargé,  Messieurs,  de  vous  en  faire  la  pro- 
position. 

M.  le  eontedeTasclier.  M.  le  rapporteur 
a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  délai.  Je  ne  vois 
aucune  utilité  au  renvoi  au  ministre  des 
cultes.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  teut. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté,) 

M.  Tarbé  de  Vanxclairs^  rapporteur. 
Messieurs,  M.  Delavi©^  commissionnaire  de 
roulage,  à  Metz,  se  plaint  de  ce  que  1©  trans- 
port des  marchandises  est  fait  en  grand©  par; 
ti©  par  des  cultivateurs  non  patentés,  ce  qui 
cause  un  grand  préjudice  aux  véritables  en- 
treprises de  roulage. 

Suivant  lui,  les  cultivateurs,  pendant  les 
saisons  mortes  pour  les  travaux  des  champs, 
emploient  leurs  chevaux  et  leurs  voitures  au 
commerce  des  transports  ;  mais  ils^  n'offrent 
pas  les  mêmes  garanties  que  l©s  maisons  con- 
sacrées à  ce  genre  d'industrie. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  il  propose  d'as- 
sujettir ceux  des  cultivateurs  qui  font  tem- 
porairement des  opérations  de  roulage  à  se 
munir  d'un  livret  et  à  payer  patente. 

Cette  proposition  n©  serait^lle  pas  dictée 

gar  la  crainte  d'une  concurrence  qui,  en  3é- 
nitive,  est  favorable  à  l'agriculture  et  même 
au  commerce  en  général,  puisqu'elle  tend  à 
faire  diminuer  les  prix  de  transport? 

Votre  comité  des  pétitions  n'a  pas  jugé  con- 
venable de  chercher  à  résoudre  cette  question. 
Il  se  conforme  aux  usages  de  la  Chambre,  en 
m©  charp;eant.  Messieurs,  de  vous  proposer 
1©  renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Delavie  à 
votre  commission  de  la  police  du  roulage. 
C'est  à  elle  en  effet  qu'il  appartient  de  vous 
faire  toutes  les  propositions  qui  se  rattachent 
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à   la    mission    que   vous    lai    avez   confiée. 
(A€hpté,) 

M.  le  eonle  d'Hareoisrt,  3«  rapporteur, 
M.  Chambray,  maréchal  de  camp  en  retraite, 
adresse  des  observations  tendant  à  provo- 
quer une  loi  oui,  faisant  revivre  le  décret  du 
8  mars  1811,  ai^oserait  d'une  partie  des  em- 
plois civils  en  faveur  des  militaires  qui  au- 
raient servi  un  nombre  d'années  déterminé. 
Cette  mesure  déjà,  dit  le  pétitionnaire,  a  été 
acboptée  en  Prusse,  où  «lie  a  jprodui^t  de 
grands  avantages;  elle  en  aurait  de  même 
chez  noua  en  récompensant  d'anciens  services, 
en  diminuant  le  chiffre  des  retraites  et  en 
donnant  du  goût  au  service  militaire  qu'on 
se  jplaint  de  voir  s'altérer  en  France. 

Oette  pétition  a  été  présentée,  en  dernier 
lieu,  à  la  Ohambre  des  députés  '^  tout  le  monde 
s'est  accordé  à  montrer  un  vif  intérêt  aux 
vétérans  de  notre  brave  armée,  et  les  minia- 
très  de  la  guerre  et  des  finances  ont  déclaré 
eux-mêmes  qu'ils  ne  négligeaient  aucune  oc- 
casion de  rémunérer  d^anciens  services  et  de 
placer  dans  lee  emplois  civils  les  militaires 
qui  iK>uvaient  les  remplir  convenablement. 

Mais  la  commission  a  pensé  que  ces  sortes 
de  faveurs  ne  pouvaient  faire  l'objet  d'une 
loi  ;  que  la  loi  devait  être  égale  pour  tout  le 
monde  ;  que,  si  on  avait  pu  rendre  le  décret 
de  1811  à  une  époque  toute  guerrière,  et  où 
il  y  avait  tant  de  militaires  à  placer,  une 
semblable  législation  serait  sans  objet  a  une 
époque  toute  pacifique  comme  la  nôtre,  et 
où  la  plupart  des  gouvernements  de  l'Eu- 
rope s'occupent  de  oésarmement. 

Quel  que  soit  donc  l'intérêt  naturel  qui 
s'attache  à  tous  ceux  qui  ont  fait  partie  de 
nos  armées,  la  commission  ne  croit  pas  qu'on 
puisse,  à  cet  égard,  réformer  la  législation 
actuelle,  et  vous  propose  de  passer  a  l'ordre 
du  jour.  (Adopté.) 

M.  le  eenle  d'Hareoarl,  rapporteur,  M.  de 
Ohambray,  maréchal  de  camp  d'artillerie  en 
retraite,  et  M.  Dulan,  ancien  négociant,  de- 
mandent une  loi  pour  prévenir  les  abus  et 
régler  l'exercice  du  droit  accordé  aux  avocats 
à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  etc., 
de,  présenter  des  successeurs  à  l'agrément  du 
roi.  Ces  vœux  appellent  aussi  une  loi  qui 
réformerait  le  Code  de  procédure,  et  régle- 
rait les  honoraires  des  notaires,  lesquels  va- 
rient suivant  les  arrondissements,  et  peuvent 
même  être  augmentés,  selon  qu'il  convient  à 
ces  officiers  ministériels.  Les  abus  signalés 
dans  la  pétition  ont  malheureusement  une 
origine  très  ancienne.  ^Déià,  en  1791  et  1814, 
le  parlement  de  Paris  s'élevait  contre  ces 
abus,  et  rendait  des  arrêts  pour  y  porter  re- 
mède, et  il  est  assez  remarquable  de  voir  for- 
muler alors  exactement,  et  dans  des  termes 
identiques,  les  mêmes  plaintes  qu'on  élève 
aujourd'hui  ;  ce  qui  prouve  que,  malgré  nos 
progrès  et  les  réformes  de  1789,  les  lois  sont 
bien  souvent  impuissantes  contre  la  cupidité 
et  la  passion  des  hommes. 

Cette  vénalité  des  charges  s'est  perpétuée 
jusqu'en  1791  ;  alors  elle  fut  abolie  pour  la 
forme  ;  car,  dans  le  fond,  les  mêmes  abus  con- 
tinuèrent toujours  à  subsister. 

En  1816,  on  rétablit  la  vénalité,  et  ce  fut 
une  grande  faute  ;  car  alors  elle  était  sous  le 
coup  de  la  loi,  tandis  qu'à  cette  époque,  ce 
fut  la  loi  elle-même  qui  est  venue  la  sanc- 

2*  siBii.  T.  cxv. 


tionner  et  la  consacrer.  On  voulait  se  procu- 
rer de  Tarant  par  toute  sorte  de  movens  :  on 
ne  craignit  pas  d'employer  celui-là;  et  ce 
fut  un  funeste  exemple  :  car  quand  la  Qujpi- 
dité  vient  d'en  haut,  elle  trouve  bien  vite, 
dans  le  pays,  des  imitateurs.  Aussi,  depuis 
lors^  les  .abus  de  la  vente  des  charges  ont 
toujours  été  en  croissant,  et  ils  sont  aujour- 
d'hui arrivés  au  point  que  les  acquéreurs  de 
ces  charges  ne  peuvent  en  supporter  le  prix 
qu'aux  dépens  de  la  société,  et  en  multi- 
pliant les  affaires. 

Malheureusement  il  est  plus  facile  de  si- 
gnaler les  abus  que  d'y  portier  remède. 

Mais  c'est  le  devoir  du  gouvernement  d'y 
travailler  sans  relâche.  Cette  question  a  été 
débattue  longuement  ailleurs.  Il  a  été  re- 
connu (généralement  çiu'on  ne  jpouvait  abroger 
les  droits  acquis  aujourd'hui  en  vertu  de  la 
loi  de  1816  ;  mais  sur  toutes  les  transactions 
nouvelles,  le  gouvernement  a  son  contrôle  ;  il 
a  même  le  droit  de  refuser  la  présentation, 
et,  s'il  ne  peut  méconnaître  les  droits  acquis,- 
c'est  une  obligation,  pour  lui.  d'empêcher  les 
marchés  exorbitants  et  scandaleux. 

Parmi  les  movens  employés  pour  faire  ces- 
ser un  état  de  dioses  aussi  fâcheux,  quelques 
personnes  avaient  pensé  que,  dans  les  créa- 
tions nouvelles,  le  gouvernement  devrait  se 
réserver  la  nomination  tout  entière  et  ne  plus 
recevoir  de  présentations  :  mais  ce  mode  de 
procéder  donnerait  ouverture  à  d'autres  in- 
convénients, peut-être  plue  graves  encore,  et 
le  gouvernement  lui-même  a  repoussé,  pour 
lui,  ce  privil^. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  abus  précités  dans  la 

f pétition  sont  fondés,  et  révèlent  un  vice  dans 
a  législation  qu'il  importe  à  un  gouverne- 
ment éclairé  de  chercher  à  faire  disparaître  ; 
la  commission  vous  propose,  en  conséçiuence, 
le  renvoi  de  cette  partie  de  la  pétiti<Hi  à 
M.  le  garde  des  sceaux.  Elle  vous  propose 
également  le  renvoi  de  la  partie  de  la  péti- 
tion qui  demande  la  revision  du  Code  de 
procédure. 

Quoique  le  pétitionnaire  ne  signale  aucun 
changement  plus  particulier  à  opérer,  quoi- 
que une  pareille  réforme  ne  puisse  av^ir  lieu 
qu'après  un  examen  très  approfondi  de  la 
matière,  cependant  on  rcKConnaît  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire  et  qu'il  est  bon  d'y  appe- 
ler l'attention  du  gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  no- 
taires, le  tarif  de  1807,  qui  les  a  réglés,  existe 
et  est  aujourd'hui  en  vigueur,  et  comme  la 
loi  a  autorisé  les  tribunaux  a  régler,  selon 
l'importance  et  la  nature  des  affaires,  les 
actes  qui  ne  le  seraient  point  par  le  tarif, 
la  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  baren  Meanler.  M.  de  Chambray, 
l'un  des  vétérans  de  nos  armées,  après  avoir 

Sarticipé  à  la  gloire  du  pays  sur  les  champs 
e  bataille,  s'occupe  à  retracer  nos  faits  d'ar- 
mes les  plus  mémorables;  mais  en  même 
temps  il  ne  néglige  rien  de  ce  qui  touche  au 
bien  public.  Il  vous  a  présenté  une  pétition  en 
faveur  des  anciens  militaires  à  laquelle  nous 
eussions  dû  peut-être  donner  plus  d'atten- 
tion. Par  une  autre  pétition,  il  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  et  des  Chambres 
sur  des  questions  qui  intéressent  au  plus 
haut  degré  la  morale  publique  et  le  bon  or- 
dre de  rEtat.  C'est  un  noble  emploi  des  loi- 
SB 
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sirB  de  la  retrait«  qui  Buooède  à  la  vie  agitée 
des  oampt  et  das  bataillea. 

Oetta  dernière  pétition  porte  inr  trois 
points  diAtinots  dont  doux  sont  d'une  très 

grande  importance.  Il  l'agit  de  la  vénalité 
e«  ofûosB,  ou  plutôt  du  trafio  des  offices. 
Cette  vénalité  ou  ce  trafic  a  été  établi  par  une 
disposition  introduite  dans  la  loi  du  budget 
de  1816.  Il  s'agissait  alors  de  se  procurer  des 
fonds  pour  ainsi  dire  k  tout  prix,  car  nous 
avions  affaire  à  des  créanciers  bien  exigeante, 
et  en  position  d'exiger.  Au  nombre  cLes 
moyens  dont  on  usa,  on  augmenta  le  caution- 
nement de  certains  offices;  et  c(»nme  com- 
pensation de  cette  augmentation  qui  ne 
donna  en  dtônitive  qu'une  ressource  presque 
insignifiante,  on  adopta  une  disposition  qu'il 
est  permis  de  qualifier  de  funeste,  celle  de  la 
vénalité  des  omces  des  avocats  à  la  Oour  de 
cassation,  des  notaires,  des  avoués,  des  gref- 
fiers, des  agents  de  change,  des  courtiers  de 
commerce,  des  commissaires-priseurs. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  même  article,  on 
indiquait  qu'il  serait  statué  par  une  loi  par- 
ticulière sur  Texécution  de  cette  disposition 
et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  nériïiers 
ou  ayants  droit  desdits  offices. 

dette  loi  annoncée  n'est  jamais  intervenue. 
Sous  ce  point  de  vue  seul,  il  y  aurait  déjà 
lieu  de  réveiller  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment ;  il  conviendrait  d'examiner  si  cette  loi 
peut  être  faite,  comment  elle  doit  l'être  ;  si 
elle  était  impossible,  n'en  résulterait-il  pas 
que  cet  article  01  de  la  loi  de  1816  serait  vi- 
cieux par  sa  base,  et  qu'il  serait  nécessaire 
de  le  réformer] 

Je  ne  pense  pas,  quant  à  moi,  que  de  ce 

au'une  disposition  fâcheuse  a  été  introduite 
ans  uns  loi  on  doive  renoncer  à  y  porter 
remède. 

Les  abus  sont  portés  au  dernier  degré  ;  per- 
sonne ne  peut  contester  que  le  trafic  des 
charges  est  devenu  un  scandale,  et  un  détri- 
ment pour  le  service  public.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pas,  la  vénalité  et  le  trano  sont  deux 
d)oees  bien  différentes.  On  comprend  que, 
lorsqu'un  gouvernement  crée  des  offices,  qu'il 
annonce  oue  ceux  qui  déposeront  certaines 
finances  dans  les  coffres  publics  en  seront 
investis,  il  y  a  une  certaine  garantie  d'indé- 
pendance, de  fortune,  d'éducation,  et  enfin, 
sous  le  rapport  pécuniaire,  qiielque  chose  qui 
tourne  au  profit  de  l'Etat  :  de  sorte  que  l'in- 
convénient de  n'avoir  pas  le  libre  octroi  des 
emplois,  de  ne  pouvoir  choisir  les  plus  aptes, 
jee  plus  di(^es,  est  au  moins  compensé  par 
1  argent  qui  entre  dans  le  Trésor  ;  mais  ici 
xl  n'entre  rien  dans  lo  Trésor.  C'est  une  espèce 
d  enchère  qui  est  établie  au  profit  de  celui 
qui  veut  se  démettre  de  sa  charge.  L'agiotage, 
si  habile,  s'est  emparé  de  ces  opérations 
comme  de  tant  d'autres.  On  spécule  sur  une 
charge  de  notaire,  d'avoué,  d'huissier  comme 
sur  les  actions  des  chemins  de  fer.  Il  n'y  a 
personne  qui  ne  sac^e  que  ce  trafio  est  une 
des  causes  gui  s'opposent  à  ce  qu'on  puisse 
réduire  les  frais  de  justice  dans  une  juste  li- 
mite {  c'est  ainsi  que  le  mal  s'enchaîne.  Un 
huissier,  par  exemple,  vous  dit  :  «  J'ai  acheté 
80,000  francs  une  charge  parce  qu'il  y  avait 
tant  d  exploits  ;  vous  voules  diminuer  W  nom- 
bre des  affaires  j  le  juge  de  paix  me  ruine,  il 
proche  conciliation,  je  perds  l'intérêt  de  mon 
argent,  w  Le  prix  des  offices  augmente  tous 


les  jours.  Une  charge  de  greffier  de  justice 
de  paix,  à  Paris,  se  vend  plus  de  900,000  fr. 

Eist-il  possible  de  méconnaître  que,  quel- 
que soin  qu'on  puisse  apporter  dans  les  ga- 
ranties exigées  de  ceux  qui  prétendent  à  aea 
emplois  de  ce  genre,  la  nécessité  seule  de 
trouver  l'intérêt  d'un  capital  déboursé  aussi 
considérable  doit  le  porter  à  cberc^r  à  éten- 
dre les  affaires,  à  augmenter  par  tous  les 
moyens  les  actes  de  procédure  plutôt  que  de 
les  diminuer? 

C'est  pis  encore  dans  le  notariat.  Souvent 
des  charges  de  campagne  sont  achetées  par 
des  individus  qui  ne  peuvent  lee  payer  que 
sur  les  bénéfices  des  années  subséquentes. 
Comme  il  est  impossible  que  les  actes  qu'ils 
passent  puissent  les  mettre  à  même  de  rem- 
plir leurs  engagements,  ils  oublient  les  de- 
voirs de  cette  sorte  de  magistrature  de  con- 
fiance dont  ilB  sont  revêtus.  Ils  appellent  ii 
eux,  par  l'appât  de  plus  forte  înterôte,  au- 
tant de  fonds  qu'ils  fe  peuvent. 

Tout  le  monde  sait  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  villes  les  plus  importantes.,  aous  les  yeux 
des  cours  royales,  à  Bouen,  par  exemple.  Il 
n'y  a  personne  qui  ne  puisse  citer  des  exem- 
ples aussi  déplorables  de  notaires»  qui.  après 
avoir  ramassé  les  épargnes  économisées  au- 
tour d'eux,  ont  fini  par  une  banqueroute 
frauduleuse,  qui  a  entra^lné  dans  la  misère 
dee  familles  estimables  qui  n'avaient  eu  que 
le  tort  de  se  confier  à  eux. 

L'attention  du  gouvernement  ne  saurait 
donc  être  trop  tôt  appelée  sur  cette  question  ; 
il  faut  rechercher  ae  bonne  foi  s'il  n'y  au- 
rait paa  possibilité  de  porter  remède  à  ce 
fâcheux  état  de  choses  1 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  droit  dont  on 
se  prévaut  en  ce  moment  est  subordonné  à 
l'action  du  contrôle  de  la  loi  qui  devait  in- 
tervenir. Cette  loi  n'a  pas  encore  été  rendue, 
elle  est  à  faire  :  on  peut  donc  modifier  la  loi 
de  1816  par  celle  qui  serait  publiée. 

Sans  donte,  et  je  me  hâte  de  le  dire,  il  fau- 
drait dédommager  ceux  qui  ont  des  droit» 
légitimes  ;  mais  on  peut  supposer  des  com- 
binaisons qui  rendraient  les  sacrifices  moins 
difficiles  qu'on  ne  le  représente.  Il  v  a  d'ail- 
leurs dans  l'état  actuel  des  choses,  des  offices 
qui  ne  devraient  point  être  transmiasiblee» 
ce  !K)nt  tous  ceux  qui  reviennent  dans  lee 
mains  du  gouvernement.  La  loi  de  1816  dé- 
clare que,  lorsqu'un  titulaire  est  destitué,  il 
ne  peut  disposer  de  son  office  :  dès  lors,  oet 
office  est  libre.  Il  y  &  encore  d'autres  cas  où 
les  offices  le  deviennent;  par  exemple  dans 
celui  de  déshérence. 

Je  demanderai  donc  à  MM.  les  ministres 
s'ils  ne  pensent  pas  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  à  faire  à  cet  égard  ;  si  dans  l'intervalle 
d'une  session  à  l'autre  il  ne  conviendrait 
pas  de  former  une  commission  composée 
d'hommes  graves,  déBintëressée,  de  magis- 
trats, d'administrateurs,  et  que  cette  com- 
mission fût  chargée  d'examiner  la  question, 
de  rechercher  le  remède  au  mal  assuré,  et  en 
tout  cas  de  préparer  au  moins  la  loi  promise 
par  celle  de  1826 1  S'il  n'y  a  rien  à  faire  alors, 
nous  n'aurons  qu'à  plier  la  tête  eous  te 
joug  de  la  nécessité.  Quant  à  moi,  je  ne  crois 
pas  que  rien  soit  eu-deesus  dea  lumières  de 
nos  hommes  d'Etat,  ni  des  resaourcos  de  no- 
tre administration  :  on  pourrait,  avec  de 
sages   tempéraments,    arriver   à  opérer    un 
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changement  qui  serait  une  véritable  libéra- 
tion ;  je  dis  libération,  car  dana  Tétat  ac- 
tuel des  choees  les  habitants  des  campagnes 
surtout  gémissent  trop  souvent  sous  le  poids 
des  frais  de  justice. 

Ceci  nous  amène  à  une  question  également 
importante,  celle  de  la  revision  de  notre  Code 
de  procédure.  Je  n'entrerai  pas  dans  le  dé- 
tail des  points  particuliers,  cela  appartien- 
drait aux  hommes  plus  versés  dans  les  ma- 
tières judiciaires,  mais  j'en  appelle  au  sen- 
timent intime  de  mes  collègues  :  n'est-il  pas 
vrai  aue  les  formalités  dont  est  surchargé 
le  Code  de  procédure  n'ont  d'autre  effet  que 
de  faire  monter  les  charges  d'avoués  jusqu'à 
400,000  francs  ?  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit 
bon  ;  je  voudrais  ^ue  dans  un  pays  où  l'on 
se  vante  de  la  justice  gratuite,  elle  fût  moins 
dispendieuse. 

Les  dépenses  exigées  ferment  parfois  l'ac- 
cès du  tribunal  protecteur.  Prenons  pour 
exemple  le  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Il  ne  peut  être  formé  que  par  requête  qu'un 
avocat  remet  au  greffe.  Or,  cet  avocat  ne  s'en 
charge  point,  si  une  somn^  n'a  été  préala^ 
blement  déposée.  On  m'a  parlé  de  500  francs  ; 
œpendant  avez-yous  à  obtenir  justice  de 
quelque  fonctionnaire  public,  d^  quelque 
agent  inférieur  même,  vous  ne  pouvez  l'ob- 
tenir que  si  le  roi  autorise  la  poursuite  ;  et 
le  roi  ne  peut  décider  que  lorsqu'il  a  été 
éclairé  par  le  Conseil  d'Etat  :  un  citoyen  ne 
peut  donc  réclamer  justice,  s'il  n'a  pas  à  dé- 
poser la  somme  fixée. 

Comment  en  serait-il  autrement,  quand 
vous  êtes  dans  l'obligation  d'employer  ders 
officiers  ministériels  gui  ont  dû  acheter  leurs 
charges  à  des  prix  si  exorbitants?  Vous  sa- 
vez. Messieurs,  ce  qui  s'est  paasé  dans  un 
tribunal  du  Midi  ;  300.000  francs  de  frais  y 
ont  été  faits  dans  l'aflaire  d'une  succession 
qui  valait  120,000  francs. 

Le  garde  des  sceaux  d'alors  fit  tout  ce  qu'il 
était  possible  pour  réprimer  un  pareil  scan- 
dale. Les  magistrats  amovibles  furent  desti- 
tués, les  autres  censurés  ;  mais  la  possibi- 
lité de  frais  pareils  n'eist  pas  moins  ef- 
fniyante.  Je  pourrais  citer  bien  d'autres 
exemples,  sans  remonter  jusqu'à  la  corneille 
de  M^  ôelves,  qui  a  coûté,  je  crois,  14,000  fr. 

On  a  dit  que  nos  Codes  étaient  la  raison 
écrite.  Mon  honorable  ami  M.  le  comte  Por- 
talis  le  rappelait  oes  jours  derniers.  Je  le 
sais  ;  je  m'en  glorifie  pour  mon  pays,  mais 
c'est  quand  on  parle  de  notre  Coae  civil,  de 
nos  Codes  criminels,  surtout  depuis  les  amé- 
liorations (]^u'ils  ont  subies  depuis  quelques 
années.  Mais  quant  à  notre  Code  de  procé- 
dure, pour  moi,  je  n'y  vois  que  les  forma- 
lités écrites.  Dans  les  pays  voisins  qui  ont 
eardé  nos  lois,  on  a  réformé  celles-ci.  Je  ci- 
terai l'exemple  d'un  pays  qui,  quoique  peu 
étendu,  a  cependant  son  importance,  car  il 
est  bien  haut  placé  dans  l'échelle  de  l'intel- 
ligenoe;  c'est  Uenève.  On  y  a  réformé  notre 
Code  de  procédure,  qu'on  a  réduit  de  moitié. 
Je  ne  dis  pas  qu'il  puisse  subir  une  réforme 
aussi  profonde  chez  nous  ;  mais  il  y  a  cer- 
tainement de  graves  changements  à  faire.  Je 
crois  qu'il  faut  sortir  de  la  position  od  nous 
sommes,  et  éviter  aue  tant  dliéritages,  fruits 
des  labeurs  du  pcre  de  famille,  aillent  se 
perdre  dans  le  gouffre  de  la  justice.  (On  rit.) 

Je    pense,    personnell^nent^    qu'il    serait 


utile  que  le  gouvernement  nommât  une  com- 
mission composée  d'hommes  habiles,  de  ma- 
gistrats, d'hommes  d'Etat,  à  l'effet  d'exami- 
ner le  Code  de  procédure  et  de  proposer  les 
réformes  qui  pourraient  être  utilement  opé- 
rées. 

Quant  aux  honoraires  des  notaires,  on  a 
dit  qu'ils  étaient  réglés  par  un  tarif  et  qu'ils 
étaient  subordonnés  au  règlement  du  pré- 
sident du  tribunal.  Ce  tarif  ne  règle  que  cer- 
tains actes  ;  pour  les  autres,  ils  ne  sont  nul- 
lement tarifes.  Ils  sont  sous  les  di^ositions 
de  la  loi  de  l'an  II,  (}ui  déclare  que  les  lK>no- 
raires  seront  réglés  a  l'amiable,  et  qu'en  cas 
de  contestation,  le  tribunal  prononcera  sur 
l'avis  de  la  Chambre  des  notaires. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  si  ce  n'est  pas 
ici  faire  les  intéressés  juges  et  parties  ;  je 
voua  demande  lorsque  le  président  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  est  appelé  à  pro- 
noncer, s'il  ne  sera  pas  embarras^de  donner 
un  avis  contraire  à  celui  de  la  Chambre  des 
notaires,  qui  est  composée  das  hommes  les  plus 
importants  de  la  localité  7  II  j  a  donc  aussi 
quelque  chose  à  faire  à  ce  sujet. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  votre 
patience.  En  résumé,  je  pense  que  M.  de 
Chambray  a  fait  l'ceuvre  d'un  bon  citoyen, 
en  appelant  l'attention  de  la  Chambre  sur 
des  questions  si  importantes.  Je  crois  qu'elles 
méritent  toute  votre  sollicitude,  et  j'appuie 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice,  afin 
Qu'il  ait  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas 
ae  former  une  ou  deux  commissions  à  l'effet 
de  reviser  le  Code  de  procédure  et  de  recher- 
cher les  moyens  d'arriver  à  l'abolition  du 
trafic  des  ofnces. 

M.  Martiii  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies.  Messieurs,  les  observations  qui 
viennent  de  vous  être  soumises  ont  eu  un 
double  but  :  la  critique  de  la  loi  de  1816  dans 
un  de  ses  articles  les  plus  importants,  et  les 
réformes  à  introduire  dans  le  Code  de  pro- 
cédure civile. 

Jusqu'en  1816,  les  offices  étaient  donnée  di- 
rectement par  le  gouvernement  ;  mais  la  loi 
qui  parut  alors  a  changé  cet  état  de  choses 
et  déclaré  que  les  offices  seraient  la  propriété 
des  titulaires.  Je  partage  complètement  l'o- 

Sinion  émise  par  le  noble  pair  sur  la  valeur 
e  cette  disposition,  et  comme  lui  je  pense 
?[u'en  l'adoptant  on  commet  une  grande 
aute  ;  cependant  il  faut  bien  se  garder  d'al- 
ler jusqu'à  ce  point  dans  l'expression  du 
blÀme  cfe  cette  loi,  qu'on  puisse  croire  qu'on 
reviendra  quelque  jour  sur  une  disposition 
dont  l'exécution  a  donné  lieu  à  de  si  nom- 
breuses transactions.  Pour  ma  part,  je  sens 
le  besoin  de  rassurer  les  familles  qui  pour- 
raient voir  un  sujet  d'inquiétude  dans  les 
paroles  qui  ont  été  pronoacées  dans  cette 
enceinte. 

Je  ne  ecMnprends  pas  qu'il  soit  possible, 
d'une  nuuiière  auelconaue,  de  toucher  aux 
droits  qui  sont  la  conséquence  de  la  loi  de 
1816.  Songea  combien  de  fois  ces  offices  ont 
été  vendus,  combien  de  transactions  sont  in- 
tervenues, combien  de  mariages  contractés 
sur  la  foi  des  traités  passés  I  MesBieurs,  ce 
n'est  pas  tout  que  de  signaler  l'abus  dont  il 
s'agit  ;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  pour 
y  remédier,  il  faut  porter  le  trouble  dans  les 
familles,  compromettre  et  détruire  une  foule 
d'existences  établies. 
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Sans  doute  le  noble  pair  auquel  je  réponds 
comprend  q[ue  l'abrogation  de  la  loi  de  1816 
ne  peut  avoir  lieu  sana  qu'une  indemnité  8oit 
accordée  à  ceux  qui  se  trouveraient  lésés. 

Mois  art-on  bien  calculé  les  conséquences 
de  œ  principe?  S'est-on  bien  rendu  compte 
de  l'énormite  des  indemnités  qu'il  faudrait 
accorder  au  nombre  considérable  de  charves 

3ui  ont  été  vendues  et  revendues,  sous  la  foi 
e  la  loi  de  1816,  de  l'importance  pécuniaire 
des  droite  que  cette  loi  a  créés  et  qu'il  n'est 
paa  possible  de  méconnaître?  Ce  ne^  serait 

fias  aasez^  il  faut  bien  le  dire,  du  milliard  de 
'indemnité  pour  payer  le  dommage  que  l'on 
causerait. 

O'est  ainai.  Messieurs,  que  la  question  doit 
être  envisagée  ;  le  gouvernement  ne  croit  cas 
qu'il  puisse  y  avoir  d'autre  remède  possible 
Que  celui  de  l'indemnité,  et  il  eet  effrayé 
des  conséquences  que  ce  remède  entraînerait. 
Une  autre  question  se  présente.  L'honora- 
ble pair  voua  a  dit  qu'il  y  avait  quelquefois 
des  chaiges  qui  rentraient  dans  les  mains 
du  gouverneinent  ;  qu'ainsi,  en  cas  de  desti- 
tution, l'olficier  ministériel  destitué  n'avait 
pas  le  droit  de  vendre  ou  de  céder  son  office, 
qu'il  en  était  de  même  en  cas  de  déshérence  ; 
que,  d'ailleurs,  les  besoins  du  commerce  font 
naître  quelquefois  la  nécessité  de  créer  un 
plus  jsrand  nombre  d'officiers  publics  dana 
certaines  villes  ;  et  dans  œa  différents  cas, 
M.  le  baron  Meunier  a  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait pas  concéder  avec  droit  de  transmis- 


sion. 


En  effet,  il  n'y  a  point  là  de  droit»  acnuis, 
on  n'est  plus  engage  par  la  loi  de  1816.  Mais, 
Messieurs,  c'est  une  question  fort  grave  et 

âui  ne  i>eut  être  résolue  légèrement,  que  celle 
e  savoir  s'il  y  aura  dans  une  même  ville 
des  officiers  publics  ayant  des  droits  diffé- 
rents, les  uns  pouvant  vendre  et  transmettre 
leurs  charges,  les  autres  ne  le  pouvant  pas. 
Je  ne  veux  pas  résoudre  cette  question.  Je 
dis  seulement  qu'elle  est  grave  et  qu'elle  doit 
être  examinée  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
scrupule.  Je  dirai  de  plus,  qu'en  ce  moment 


pair  est  déjà  à  peu  près 
accompli  ;  un  examen  approfondi  a  lieu,  et 
il  en  sortira  une  décision. 

La  sollicitude  de  l'honorable  pair  s'est  éga- 
lement portée  sur  les  vices  de  notre  Oode  de 
procédure.  Je  le  dirai  avec  lui,  si  nos  lois  en 

SénéraJ  sont  la  raison  écrite,  il  est  difficile 
'appliquer  cette  belle  expression  à  notre 
Code  de  procédure  civile.  Les  procédures 
sont  quelquefois  d'épouvantables  calamités, 
j'en  conviens. 

Des  exemples  ont  été  cités,  et  malheureu- 
sement ils  pouvaient  être  fort  multipliés  et 
étendus  à  bien  des  cas.  Combien  de  fois  n'ar- 
rive-t-il  pas  dans  les  pa^s  de  petite  culture 
que  des  successions  entières  échappent  aux 
enfants  pour  passer  dans  les  mains  du  fisc 
ou  dans  celles  des  officiers  ministériels. 

Lorsqu'un  malheureux  père  de  famille 
laisse  à  ses  enfants  une  misérable  chaumière, 
tandis  qu'il  est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  être 
partagée,  que  l'un  d'eux  doit  s'y  fixer  en  re- 
cueillant autour  de  lui  ses  frères  et  sœurs 
s'il  ne  peut  leur  donner  un  équivalent  de  leur 

S  art  de  succession^  ne  faut-il  pas,  pour  vi- 
er  une  question  si  évidente,  des  expertises,  | 


plusieurs  jugements,  des  formalités  de  tous 
genres  qui  épuisent  la  pauvre  succession  ! 
telle  est  la  loi  :  il  est  évident  qu'elle  doit  être 
l'objet  d'une  réforme.  Messieurs,  je  puis  dire 
que  le  gouvernement  n'est  pas  reste  inactif, 
et  que  des  modifications  à  notre  Code  de  pro- 
cédure sont  préparées,  par  ses  soins.  Déjà, 
sur  divers  tiires,  tels  'qi}e  les  ventes  par  ex- 
propriations forcées,  les  ventes  des  biens  db 
mineurs  et  autres,  les  cours  et  tribunaux 
ont  été  consultés  et  ont  donné  leurs  avis.  Je 
sais  bien  qu'il  faudra  coordonner  tous  ces 
avis  pour  en  tirer  un  texte  de  loi  plus  sim- 
ple Que  ce  qui  existe,  mais  il  faut  aire  aussi 
que  les  préoccupations  politiques  empêchent 
souvent  le  gouvernement  de  faire  tout  le  bien 
qu'il  voudrait  faire.  Mais  au  reste  il  ne  s'é- 
coulera pas  un  long  espace  de  temps  avant 
que  le  gouvernement  vienne  vous  apporter 
un  remède  aux  maux  qui  ont  été  signalés  à 
bon  droit. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  relativement 
aux  procédures,  dont  les  frais  sont  tellement 
considérables  que  l'accès  des  tribunaux  peut 
être  considéré  comme  fermé  aux  personnes 
qui  ^e  seraient  pas  en  état  de  les  payer.  Je 
crois  qu'on  a  parlé  à  cette  occasion  oes  pro- 
cédures devant  le  Conseil  d'Etat.  Qu'il  me 
soit  permis  de  rectifier  l'erreur  où  je  pens^ 
que  l'honorable  pair  est  tombé  :  non,  il  no 
peut  pas  être  vrai  que,  pour  arriver  devant 
le  Conseil  d'Etat,  il  faille  déposer  les  sommes 
considérables  dont  il  a  pané.  Les  hommes 
honorables  qui  exercent  devant  la  Cour  de 
cassation  et  devant  le  Conseil  d'Etat,  sont 
pénétrés  de  toute  la  noblesse  de  leur  profes- 
sion et  se  conforment  à  leurs  devoirs  dana 
toutes  les  circonstances  où  l'exercice  de  leur 

?irofe8sion  est  réclamé,  indépendamment  des 
acuités  pécuniaires  des  personnes  qui  re- 
courent à  leur  ministère.  Ils  le  font  toujours 
avec  ce  désintéressement  et  cette  générosité 
qui  lea  distinguent  ;  et  je  suis  persuadé 
qu'exerçant  auprès  du  premier  corps  admi- 
nistratif, et  de  la  première  cour  de  magis- 
trature au  rovaume,  il  se  reflète  sur  eux  quel- 
que chose  de  la  dignité  de  ces  grandes  assem- 
blée^ et  par  conséquent  que  le  pauvre  to>uve 
toujours  auprès  d  eux  un  accès  aussi  facile 
que  le  riche. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  je 
devais  nécessairement  vous  soumettre,  parce 
que  je  suis  persuadé  qu'elles  sont  conformes 
à  la  vérité,  et  qu'elles  satisferont  en  même 
temps  la  Chambre  et  l'honorable  préopinant. 
(Marques  d'adhésion,) 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux.) 

M.  de  Gasparin,  4*  rapporteur.  M.  Le- 
compte,  membre  du  conseil  général  d'Ille-et- 
Vilaine  pour  le  canton  de  Dol,  annonce  que 
les  habitants  des  cantons  de  Dol  et  Pleine- 
fougères  signent  en  ce  moment  une  pétition 
pour  demander  le  maintien  de  la  circonscrip> 
tion  électorale  qui  donne  à  chacun  de  ces 
deux  cantons  la  nomination  d'un  membre  du 
conseil  général,  circonscription  que  le  gou- 
vernement, dans  un  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs  le  10  février,  propose 
de  changer,  pour  réunir  les  deux  cantons  en 
un  seul  collège  et  établir  un  nouveau  oollèoe 
à  Saint-Servan.  Le  pétitionnaire  partage  le 
vœu  des  auteurs  de  la  pétition,  et  le  conseil 
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général  lui-même  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  dans  sa  dernière  session.  En  oon- 
séquenoe,  M.  Lecompte  prie  la  Ohambro  de 
vouloir  bien  attendre  la  réclamation  des  ha- 
bitants de  Dol  et  de  Pleinefougères  avant  de 
prendre  sur  cette  question  une  détermina- 
tion définitive. 

La  commission  a  llionneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  cette  pétition  à  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  circonscriptions  électorales. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 


DISCUSSION  DU  PBOJET  DB  LOI  RELATIF  AUX 
yiOES  RÉDHIBITOIBBS  DBS  ANIMAUX  DOMBB- 
TIQX7X8. 

M.  LE  Changelieb.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  vices 
rédhihitoires  des  animaux  domestiques, 

l^  Rapport-  sur  deux  pétitions   relatives  à 

ce  projet  de  loi, 

]tf.  le  marqaifi  de  Laplaee,  rapporteur. 
Je  demande  à  rendre  compte  à  la  Ohambre 
de  deux  pétitions  relatives  au  projet  de  loi 
sur  les  vices  rédhihitoires  en  matière  de 
commerce  des  animaux  domestiques,  qu'elle 
a  renvoyées  à  sa  commission. 

M.  Martellin,  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Vendôme,  demande  oue,  par 
amendement  au  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhihitoires,  la  demande  pour  intenter  l'at- 
tion  soit  dispensée  des  préliminaires  de  la 
conciliation.  Votre  commission  vous  a  pro- 
posé, Messieurs,  d'introduire  cette  disposi- 
tion dans  la  loi,  de  sorte  que  le  vceu  des 
pétitionnaires  se  trouve  rempli. 

M.  Aufry,  médecin  vétérinaire  à  Pont-Au- 
demer  (Eure),  adresse  à  la  Chambre  des  ob- 
servations^ sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
vices  rédhihitoires  dans  le  commerce  des  ani- 
maux domestiques,  tendant  principalement 
à  abréger  pour  certaines  maladies  le  délai 
de  garantie,  à  retrancher  de  la  loi  quelques 
vices  rédhibitoires  qui  lui  semblent  de  peu 
d'importance^  et  à  en  initroduire  d'autres 
qui  lui  paraissent  avoir  plus  de  gravité. 

Votre  commission  vous  a  fait  connaître, 
Messieurs,  les  motifs  qui  l'ont  déterminée 
dans  la  fixation  des  vices  ^  rédhibitoires 
oiMnme  des  délais.  Elle  ne  croit  pas  que  les 
observations  présentées  par  le  pétitionnaire 
soient  de  nature  à  les  infirmer. 

(La  Chambre  passe  à  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi.) 

V  discussion  bu  PBOJET  DE  LOI  SUE  LES 

vices  bédhibitoibes. 

M.  LE  Changelieb.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  Mounier. 

M.  le  bar«B  Moanler.  Je  demande  à  la 
Ohambre  la  permission  de  lui  présenter,  en 
quelques  mots,  le  système  des  amendements 

3ue  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer.  Ce  mot 
e  système  est  peut-être  ambitieux  ;  car,  en 
définitive,  ces  amendements  se  réduisent  à 
un  seul,  qui  consiste  à  transporter  dans  le 
domaine  de  l'Administration  la  définitiopi 


des  vices  rédhibitoires,  qui,  dans  le  projet 
de  loi  du  gouvernement,  se  trouvent  dans  le 
domaine  législatif.  Le  but  de  la  loi  est  sim- 
ple, utile,  et  témoigne  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  tous  les  intérêts.  Le  Code 
a  posé  les  principes  de  la  rédhibition  des 
animaux   domestiques  vendus,    lorsque  cer- 
tains  vices  cachés  les  rendaient  impropres 
à  l'usage  que  l'acheteur  en  attendait.  Le  Code 
a  indiqué  que,  quant  au  délai  de  l'action  à  in- 
tenter, on  se  conformerait  à  l'usage  des  lieux 
de  la  vente  ;  du  reste  il  n'a  pas  défini  les  vices 
rédhibitoires,  et  il  en  est  résulté  qu'à  cet 
égard  on  s'en  est  rapporté  à  l'usage,  comme 
pour  les  délais.    On  comprend  combien  ce 
mode  a  d'inconvénients,   et  combien  il  est 
contraire  à  l'intérêt  général  et  à  la  raison. 
En  effet,  il  y  a  certainement,  dans  un  pays 
aussi  étendu  que  la  France,  certaines  parties 
d'administrations  qui  doivent  varier  suivant 
les  localités  ;  mais  rien  de  semblable  ne  s'ap- 
)lique  aux  vices  rédhibitoires.  Bi  la  clave- 
ée  est  un  vice  rédhibitoire  à  Paris,  il  doit 
'être  également  à  Orléans.  Il  était  donc  né- 
cessaire de  chercher  une  règle  uniforme  et 
f;énérale  qui  pût  comprendre  deux  choses  : 
a  définition  des  vices  rédhibitoires,  pour  ne 
)as  rester  sous  le  coup  de   l'arbitraire  de 
'appréciation  locale,  et  la  fixation  du  dé- 
ai  de  l'action. 

Le  gouvernement  vous  propose,  en  consé- 
quence, une  nomenclature  qui  comprend  un 
certain  nombre  de  maladies.  Il  m\  semblé 
que  c'était  aller  trop  loin,  et  que  sauter 
tout  à  coup  de  l'usage  local  jusqu'à  la  solen- 
nité de  la  loi,  c'était  dépasser  la  mesure. 
Nous  désirons  une  règle  commune,  que  tous 
les  tribunaux  du  royaume  soient  obligés  d'ap- 
pliquer et  qui  fixe  les  droits  respectifs  des 
acheteurs  et  des  vendeurs.  Or,  Messieurs,  le 
caractère  des  règlements  d'administration 
publique  est  la  généralité.  On  me  dira  que 
te  conseil  d'Etat  n'est  peut-être  pas  appelé 
suffisamment  à  discuter  ces  matières  :  je  di- 
rai que,  quant  à  moi,  je  me  déclare  tout  à 
fait  incompétent  en  toute  espèce  de  médecine 
ovine^  bovtne  et  W)rcine,  (On  rit,)  J'ai  cepen- 
dant confiance  dans  le  travail  qui  nous  est 
présenté  ;  je  suis  convaincu  qu'il  a  été  suffi- 
samment étudié,  et  que  c'est  avec  raison  que 
l'on  y  a  compris  la  pousse^  le  comage  chro- 
nique et  le  ttc  sans  usure  des  dents,  (On  rit,) 
Mais  si  j'y  ai  confiance,  c'est  que  je  suis  con- 
vaincu que  M.  le  ministre  du  commerce  s'est 
éclairé  dans  cette  matière  des  lumières  des 
plus  savants  vétérinaires,  des  conseils  de  la 
Société  d'a«riculture  et  de  la  section  d'agri- 
culture de  l'Institut.  J'ai  donc,  je  le  répète, 
entière  confiance  à  cet  égard,  mais  le  conseil 
d'Etat  est  dans  une  position  meilleure  que 
nous  sur  ce  sujet  ;  et  après  avoir  Vérifié  tous 
les  documents  réunis,  il  éclairerait  le  roi  pour 
établir  une  rè^le  commune.  Remarquez  que 
notre  commission  nous  a  proposé  un  amende- 
ment. Elle  demande  de  retrancher  le  tic  sans 
usure  des  dents  et  le  sang-de-rate.  J'ignore 
entièrement  ce  que  c'est,  et  je  ne  suis  certai- 
nement pas  le  seul.  {On  rit.)  Il  faudra  donc, 
pour  se  décider,  apprécier  les  connaissances 
dans  l'art  vétérinaire  de  notre  honorable  rap- 
porteur et  celles  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. (On  rit,) 

J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  les  con- 
naissances des  deux  personnes  que  je  viens 
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de  citer  ;  mais  j'aroue  que  sur  le  sa/ng-de 
rate,  je  ne  les  crois  pas  compétentes.  (On 
rit,)  C'est  aux  écoles  vétérinaires^  à  l'Acadé- 
mie des  sciences,  à  la  Société  d'agriculture, 
qu'il  faudra  toujours  s'en  rapporter. 

D'ailleurs,  Messieurs,  cette  nomenclature 
n'est  que  déclarative  ;  c'est  en  cela  qu'elle 
appartient  au  règlement  d'administration 
publique. 

On  pourra  obiecter  que,  comme  la  règle 
générale  doit  obliger  les  citoyens,  elle  doit 
être  fixée  par  la  loi  et  non  par  des  règlements 
qui  sont  variables  de  leur  nature. 

Je  sais  qu'en  général  les  ordonnances 
varient  facilement.  Je  crois  même  qu'on  a 
calculé  que  leur  vie  moyenne  n'est  que  de 
dix-huit  mois  ;  mais  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  ont  plus  de  durée.  Ils  exi^ 
gent  la  solennité  d'une  délibération  du  con; 
seil  d'Ëtat,  et  enfin  il  s'agit  de  matières  qui 
sont  à  l'abri  des  passions  politiques,  à  l'aori 
des  besoins  du  gouvernement,  à  l'abri  des  in- 
térêts de  telle  ou  telle  opinion  dominante. 
Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  jamais  un  inté- 
rêt de  parti  fasse  passer  la  phtisie  pulmo- 
naire ou  la  courbature  de  telle  classe  à  telle 
autre.  Une  fois  qu'il  aura  été  déclaré  ç[ue  ces 
maladies  constituent  des  vices  rédhibitoires, 
cela  sera  bien  enregistré,  et  à  moins  qu'il 
n'arrive  que  la  médecine  vétérinaire  suive  les 
progrès  de  la  médecine  de  Thonmie,  et  qu'on 
ne  vienne  à  reconnaître  que,  diez  les  bêtes 
aussi,  il  n'y  a  pas  de  maladies  contagieuses, 
les  maladies  contagieuses  resteront  conta- 
gieuses. (On  rit,) 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  convenance  et  avan- 
tage a  déléguer  au  gouvernement  le  droit  de 
déclarer  quelles  sont  les  maladies  rédhibi- 
toires.  Mon  amendement  se  borne  à  cela.  Il 
n'a  rien  de  contraire  aux  principes  constitu- 
tionnels, si  l'on  peut  se  servir  de  cette  ex- 
pression solennelle  dans  une  pareille  occa- 
sion. 

Nos  Codes  offrent  des  cas  nombreux  dans 
lesquels  la  loi  elle-même  délègue  au  gouver- 
nement le  soin  de  décider  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ainsi  la  disci- 
pline et  la  police  des  cours  et  tribunaux,  la 
composition  des  tribunaux  de  commerce  sont 
des  matières  renvoyées  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Il  n'v  a  donc  rien 
dans  mon  amendement  qui  dépasse  la  limite 
de  ces  règlements. 

Quant  à  la  question  d'utilité,  je  crois  que 
la  discussion  dans  le  conseil  d'Etat  sera 
beaucoup  plus  utile  que  celle  qui  se  ferait 
dans  cette  enceinte.  On  pourrait  aussi  re- 
garder comme  un  avantage  que,  si  l'on  recon- 
naissait qu'une  erreur  ou  une  omission  a 
été  commise,  il  sera  plus  facile  de  faire  répa- 
rer cette  erreur  ou  cette  omission,  que  si  1  cm 
était  obligé  de  solliciter  le  jeu  de  la  machine 
législativeu 

bi  cet  amendement  était  adopté,  tous  les 
autres  n'en  seraient  qu'un  simple  corollaire. 
Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails. 
Je  me  réserve  de  répondre  aux  objections 
qui  seraient  présentées.  Je  prie  seulement  la 
Chambre  de  vouloir  bien  fixer  son  attention 
sur  ce  point  ;  c'est  une  marque  de  confiance 

3ue  nous  donnerions  au  gouvernement^  une 
élégation  de  la  loi. 

M.  le  maripiis  die  I^aplace,  rapporteur. 
L'honorable  préopînant  reproche  au  projet 


de  loi  de  faire  une  nomenclature  des  mala- 
dies à  reconnaître  rédhibitoires,  de  spécifier 
ces  maladies,  et  de  les  citer  par  leurs  noms. 
Messieurs,  dans  une  loi  aussi  usuelle,  cii  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  ne  fallait-il  pas  appe- 
ler les  choses  par  leur  nom,  précisément 
parce  que  ces  noms  sont  communs,  qu'ils  sont 
consacrés  par  le  vocabulaire  de  la  marécha- 
lerie,  qu'us  sont  bien  connus  de  tout  le 
monde?  Je  suis  tout  disposé  à  reconnaître 
l'amélioration  qu'a  reçue  depuis  nombre 
d'années  le  personnel  des  vétérinaires  en 
France,  celle  qu'il  reçoit  journellement  do 
nos  écoles.  Je  reconnais  qu  il  y  a  parmi  eux 
un  grand  nombre  d'hommes  instruits,  même 
des  hommes  d'un  haut  savoir  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  toujours  des  savants,  ce  seront  quelque- 
fois, même  souvent,  de  simples  maréchaux,  qui 
seront  requis  de  reconnaître,  de  constater  ces 
maladies;  eh  bien  !  il  faut  gue  la  loi  soit  claire 
pour  eux,  qu'elle  leur  dise  ce  qu'elle  veut, 
qu'elle  leur  parle  un  langage  qu'ils  compren- 
nent. Je  sais  bien  que  l'on  va  me  dire  que  le 
règlement  d'administration  publique  sup- 
pléera à  cet  égard  au  silence  ae  la  loi  ;  mais 
ce  qui  est  énoncé  dans  la  loi  frappe  bien  plus 
vivement  les  esprits^  a  une  bien  autre  portée, 
ce  qui  importe  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
journalières,  de  dispositions  qui  s'applique- 
ront journellement.  Ces  maladies  étaient 
toutes  désignées  nominativement  dans  les  an- 
ciennes coutumes  des  pays.  Ce  sont  ces  an- 
ciens usages  ç[ue  le  projet  de  loi  doit  rem- 
placer ;  il  doit  abroger  d'anciennes  habitu- 
des, dont  l'origine  se  nerd  |)eut-être  dans 
l'histoire  de  ces  pays.  Songez  que,  i)our  en 
triompher,  ce  n  est  peut-être  pas  trop  de 
toute  la  puissance  de  la  loi  j  car  vous  pe  vou- 
lez pas  faire  une  loi  illusoire.  Cette  mesure 
a  pour  objet  d'amener  l'uniformité  là  où  il 
n'y  en  avait  aucune^  de  substituer  à  d'anciens 
usages,  particuliers  aux  localités,  un  usage 
général,  commun  à  tout  le  pays.  Soingez, 
Messieurs,  à  toutes  les  difficultés  que  ron 
rencontrera  pour  remplacer  un  usage  par 
un  autre,  et  qu'il  faut  que  tout,  en  cette  me- 
sure, ait  la  force  de  la  loi. 

Examinons  pourquoi  la  loi  ne  ferait  pas 
ce  qu'elle  a  fait  en  arrêtant  le  nombre  de 
cas  rédhibitoires,  ce  que  l'on  propose  de  faire 
par  un  règlement  d'administration  public^ue. 
SeraitK)e  a  cause  de  son  caractère  oe  fixité  t 
Mais  ces  maladies  n'ont-elles  pas  aussi  un 
caractère  de  fixité  %  Elles  affectent  les  ani- 
maux dont  il  est  question,  de  temps  immé- 
morial, et  continueront  de  les  affecter  pro- 
bablement autant  de  temps  que  pourra 
durer  la  loi.  Est-ce  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pourra  se  faire  plus  faci- 
lement que  la  nomenclature  des  maladies 
dans  la  loi  ?  Une  inculpation  assez  grave 
pèserait  alors  sur  le  ministère  qui  vous  la 
propose,  s'il  ne  l'avait  mûrie,  en  s'aidant  de 
toutes  les  ressources  au' il  pouvait  avoir,  en 
s'entourant  de  toutes  les  lumières  qu'il  pou- 
vait appeler.  Je  le  disculperai^  aisément  de 
ce  reproche;  car  votre  commission  a  eu  sous 
les  yeux,  entre  les  mains,  les  nombreux  do- 
cuments qui  ont  servi  à  élaborer  le  projet  de 
loi.  Nous  y  avons  ru  que  le  gouvernement 
s'occupe  depuis  1834  de  cette  loi,  qui  est  vi- 
vement et  universellement  réclamée  par  les 
tribunaux  et  par  le  pays  ;  que  les  préfets 
ont  été  consultés  à  plusieurs  reprises  sur  les 
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ooutumds  de  leurs  départements,  la  manière  | 
dont  il  convenait  de  les  modifier  ;  que  le  pro- 
jet a  été  envoyé  aux  conseils  généraux  et 
dWrondissement,  qui  ont  donné  leur  avis; 
que  plusieurs  commissions,  composées  des 
hommes  les  plus  oapaJbles  et  à  la  tête  de  la 
science  Tétérinaire,  ont  été  convoquées  pour 
la  discuter,  et  que  Ton  a  passé  plus  de  trois 
ans  à  préparer  ces  matériaux,  avant  de  les 
présenter  à  la  Ohambre. 

Si  la  proposition  de  mon  noble  ami  le  ba- 
ron Meunier  passait»  qu'aurait  donc  de 
mi«ux  à  faire  le  gouvernement  que  de  placer 
de  suite  la  nomenclature  du  projet  da^s  un 
r^lement  d'administration  publique  )  Mais 
ce  r^lement  ainsi  privé  du  concours  de  la 
législation,  du  contrôle  des  Chambres,  des 
enquêtes  qui  ont  été  faites  ou  qui  peuvent 
encore  être  faites  dans  les  commissions  de 
ces  Chambres,  serait  sans  la  force  morale 
qu'il  aurait  comme  mesure  législative.  Yotre 
commission  a  apporté  quelques  légères  modi^ 
f^tiona  ;  elles  peuvent  être  heureuses,  et 
vous  allez  en  juger.  Elles  auraient  pu  être 
plus  importantes. 

I/épreuve  d'une  discussion  dans  une  autre 
Ohambre  peut  amener  des  résultats  plus  im- 
portants. Pourquoi  négliger  tous  ces  moyens 
d'amélioration  ?  Mais  notre  honorable  collè- 
gue nous  répondra  que  c'est  précisément 
parce  que  cette  nomenclature  des  maladies  se 
montre  susceptible  d'additions  ou  de  retran- 
chements qu'il  vaut  mieux  en  faire  l'objet 
d'un  règlement  d'administration  publique, 
plus  variable  de  sa  nature.  C'est  justement 
contre  cette  instabilité  que  l'on  doit  s'élever 
avec  le  plus  de  forœ.  Cette  mesure  doit  s'é- 
tendre crun  bout  de  la  France  à  l'autre  ;  elle 
doit  être  obligatoire  dans  toutes  les  localités, 
pénétrer  dans  le  moindre  hameau.  Comment 
admettre  qu'elle  puisse  ainsi  changer  ?  Pre- 
nez tout  le  temps  pour  établir  la  liste  des 
maladies  rédhibitoires,  attendez  deux  ans, 
trois  ans,  prenez  encore  plus  de  précautions, 
si  c'est  (possible,  pour  vous  éclairer  ;  mais 
une  fois  arrêtée,  qu'elle  ne  change  plus.  Don* 
ne^lui  donc  le  caractère  de  fixité  et  de  tforce 
de  la  loi. 

Un  doute  çrave,  Messieurs,  s'élève  dans 
mon  esprit  :  3e  ne  sais  jusqu'à  ouel  point  un 
règlement  d'administration  publique  peut  se 
substituer  à  la  loi,  quand  il  s'agit  d'intérêt 
privé,  quand  il  s'a§fLt  de  dispositions  qui 
touclM^nt  à  la  propriété.  Je  cherche  vaine- 
ment un  pareil  précédent  dans  le  Code  : 
peut-être  dois-je  en  accuser  l'insuffisance  de 
mes  connaissances  en  droit  législatif;  mais  en- 
fin je  vois  pourtant  dans  ce  Code  les  disposi- 
tions les  olus  étendues  et  les  plus  minutieuses, 
pour  régler  les  droits  de  chacun,  pour  assu- 
rer les  droits  sacrés  de  la  propriété,  et  îe 
ne  vois  nulle  part  C]u'il  fasse  de  semblable 
délégation  pour  faire  régler  quelques-uns 
de  ces  droits  par  des  actes  administratifs, 
pour  permettre  qu'un  acte  administratif 
ptiisM  intervenir  aans  les  différends  qui  s'é* 
lèveraient  entre  des  citoyens  pour  leur  inté- 
rêt privé. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  tribunaux  m 
croiraient-ils  liés  par  le  règlement  d'admi- 
nittratàon  publiaue,  que  Ton  vous  propose 
pour  remplacer  la  nomenclature  précise  du 

Srojet  de  loi  î  Je  n'oserais  décider  cette  qu^ 
on  en  présence  des  magistrats  savants  de 


cette  Ohambre.  Mais  si  j[e  me  trompais  à  cet 
égard,  je  n'en  persisterais  pas  moins  dans  le 
rejet  de  l'amendement  par  les  motifs  que  j'ai 
donnés  d'abord,  et  que  je  crois  très  réelê. 

M.  le  baron  Mouttier.  Je  répondrai  seu* 
lement  deux  mots  à  l'objection  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  ne  pouvait 
prononcer  sur  les  questions  qui  touchent  à 
la  propriété  ;  sans  entrer  dans  la  discussion 
de  ce  prinmpe  général,  je  ferai  obierver  ^u'il 
s'agit  ici  d'un  cas  tout  particulier  ;  le  Code 
lui-même  s'est  référé  aux  usages  locaux.  Bi 
le  règlement  d'administration  publiaue  est 
regardé  comme  une  déclaration  de  l'usage 
qui  doit  prévaloir  généralement,  il  est  tout 
simple  que  la  loi  délègue  à  ce  règlement  la 
nomenclature  à  établir.  Quant  à  la  crainte 
que  les  tribunaux  n'appliquent  pas  un  règle* 
ment  de  ce  genre,  elle  me  paraît  sans  fonde- 
ment; d'abord,  les  tribunaux  doivent  faire 
exécuter  les  règlements  de  l'Administration. 

A  cet  égard,  le  Code  est  positif  ;  ili  doivent 
même  faire  exécuter  un  règlement  fait  par 
l'Administration  municipale,  pourvu  que  ce 
règlement  ait  été  rendu  par  cette  autorité 
dans  la  limite  de  ses  attributions  :  les  tribu- 
naux sont  obligés  de  punir  tous  ceux  qui 
l'enfreignent,  sans  pouvoir  apprécier  le  rè- 
glement en  lui-même.  Le  droit  du  gouverne- 
ment royal  ne  peut  être  moindre,  et  de  plus, 
dans  le  système  c^ne  nous  défendons,  c'est  la 
loi  elle-même  qui  imposerait  au  gouverne- 
ment l'obligation  de  rendre  un  règlement 
d'administration  publique  sur  la  matière. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  dee  tra-* 
vauw  publies»  Messieurs^  les  observations  que 
vous  avez  entendues  jusqfu'à  présent  vous  ont 
convaincus  de  la  nécessité  de  la  loi  qui  vous 
a  été  présentée.  L'honorable  auteur  de  l'a- 
mendement vous  a  lui-même  déclaré  que  c'é' 
tait  un  grand  mal  pour  une  branche  impor* 
tante  de  notre  industrie  agricole  oue  le  défaut 
d'uniformité,  soit  relativement  a  la  nature 
des  cas  rédhibitoires,  soit  relativement  au 
délai  dans  lequel  l'action  rédhibitoire  de* 
vait  être  intentée.  Ainsi  je  puis  aujourd'hui 
regarder  comme  une  chose  acquise  à  la  loi  que 
sa  présentation  a  été  utile,  que  les  vcsux  du 

âouvemement  en  la  présentant  sont  aujoUr- 
'hui  sanctionnés  par  l'approbation  des  hom* 
mes  qui  ont  le  plus  étudié  la  matière. 

Sans  parler  des  autres  animaux  domesti* 
ques,  vous  savez  comme  moi.  Messieurs,  que 
la  production  annuelle  des  chevaux  en 
France,  production  encouragée  par  le  gouver* 
nement  et  les  Chambres  est  de  230  à  SGO,000. 
Vous  voyez  combien  de  transactions  se  font 
chaque  jour  à  raison  de  la  production  des 
cfaervaux  seulement. 

Eh  bien  ?  il  est  évident  qu'il  fallait  sortir 
de  la  position  daiM  laquelle  la  législation 
plaçait  les  acquéreurs  et  les  vendeurs  d'ani- 
maux domestiques.  Il  n'est  pas  de  magistrat, 
de  jurisconsulte,  d'homme  de  l'art  qui  n'ait 
Inconnu  la  nécessité  de  sortir  des  termes  du 
Code  civil,  qui  permettait  et  ordonnait  de  re- 
courir aux  usages  locaux.  Cette  pensée,  nous 
l'avons  réalisée.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
précautions  oue  nous  avons  prises  ;  Je  remer- 
cie l'honorable  rapporteur  du  soin  ^'il  a  mis 
à  vous  montrer  de  combien  de  lumières  le 
gouvernement  s'était  entouré  avant  de  vous 
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présenter  le  j;>rojet  de  loL  Ce  n'est  en  effet 
qa'i4>rès  avoir  épuisé  tons  les  moyens  d'ins- 
truction que  nous  sommes  parvenus  à  vous 
dire  quels  sont  les  vices  qui  doivent  entraîner 
la  résolution  du  ccmtrat,  et  quels  délais  sont 
nécessaires  pour  diacun  des  cas. 

Cependant,  Messieurs,  lorsque,  nipr^  qua- 
tre-ans  d'étude  par  les  nommes  les  plus  expé- 
rimentés, le  moment  est  arrivé  de  faire  cesser 
les  difficultés,  voilà  qu'un  amendement  vient 
demander  çue  le  Conseil  d'Etat  et  le  ministre 
aient  à  aviser  aux  mesures  à  prendre. 

Bans  doute,  Messieurs,  c'est  un  témoignage 
de  confiance  aue  vous  donneriez  au  gouverne- 
ment en  lui  oéléguant  ainsi  le  soin  de  déter- 
miner désormais  quels  seraient  les  cas  et  les 
délais  rédhibitoires.  Ce  témoignage  de  con- 
fiance le  gouvernement  ne  peut  cependant  pas 
l'accepter,  et  vous  ne  pouvez  pas  raccorder. 

Quel  motif,  auel  prétexte  met-on  en  avant 
pour  nous  empêcher  d'apporter  dès  à  présent 
dans  la  niatière  dont  il  aagit  cette  uniformité 
si  heureusement  introduite  par  la  Révolution 
de  1789  dans  toutes  les  autres  matièree  du 
Code  civil? 
L'auteur  do  l'amendement  dit  : 
«  Je  ne  suis  pas  compétent,  et  je  ne  sache 
pas  que  la  Chambre  puisse  examiner  et  dé- 
cider les  questions  que  soulève  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi.  Je  préfère  le  Conseil 
d'Etat.  >» 

Je  sais  avec  quel  zèle,  quel  soin,  quelle  ca- 
pacité les  hommes  éminents  çui  composent 
te  Conseil  d'Etat  peuvent  éclairer  les  discus- 
sions du  gouvernement.  Mais  je  dirai  pour- 
tant que,  si  je  voulais  trouver  des  juges  com- 
pétents, ce  serait  parmi  vous  que  je  les 
chercherais.  Il  s'agit  de  déterminer  quels  sont 
les  vices  rédhibitoires  et  quelles  causes  de 
résolution  du  contrat  peuvent  être  invoauées. 
N'est-ce  pas  aux  agronomes  distingues,  et 
aux  illustres  officiers  généraux,  qui  sont  si 
nombreux  dans  cette  Assemblée,  que  je  vou- 
drais surtout  demander  cette  solution?  Oui, 
si  jamais  assemblée  a  été  compétente  pour 

§  renoncer  sur  pareille  question,  c'est  celle 
evant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler  en  ce 
moment. 

Ces  observations  doivent  être  suivies  d'au- 
tres plus  graves  encore. 

guellos  sont  les  attributions  du  Conseil 
tat  et  des  ministres  qui  viennent  pronon- 
cer après  l'Srvis  du  Conseil  d'Etat  7  Elles  sont 
administratives.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
des  rapports  de  l'Etat  avec  les  citoyens,  je 
conçois  très  bien  qu'ils  puissent  prononcer. 
Ainsi  l'honorable  auteur  de  l'amendement  a 
eu  raison  de  citer  le  règlement  d'administra- 
tion publique  qui  a  déterminé  la  police  et  la 
discipline  des  tribunaux  j  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  a  réglé  l'organisa- 
tion des  tribunaux  de  commerce.  Je  pourrais 
ajouter  que.  quand  il  s'agit  de  marchés  entre 
l'Etat  et  ces  fournisseurs  de  police  sani- 
taire, etc.,  le  Conseil  d'Etat  peut  également 
prononcer  :  car  là  il  s'agit  toujours  des  rap- 
ports de  1  Etat  avec  les  citoyens  ou  des  ci- 
toyens avec  l'Etat. 

Mais  quand  il  est  question  des  rapports 
des  citoyens  entre  eux,  de  déterminer  quel 
doit  être  le  sort  d'un  contrat  qui  a  fait  pas- 
ser un  animal  de  la  main  d'un  individu  dans 
celle  d'un  autre,  je  demanderai  comment  on 
pourrait,  autrement  que  par  une  loi  votée  par 


les  Chambres,  déterminer  la  portée  et  les  ooa- 
séqoenœs  de  conventions  intervenues  entre 
des  citoyens.  Non,  cela  n'est  pas  possible  ;  oe 
serait  le  renversement  des  principes  de  U 1^ 
gislation. 

J'arrive  à  une  antre  ccMisidération. 

Messieurs,  c'est  une  loi,  et  ^  me  sers  à  des- 
sein  de  cette  expression,  qui  régit  actuelle- 
ment la  matière  qui  nous  occupe.  En  effet, 
les  articles  1641  et  1648  disent  bien  que  lon- 
qu'il  existe  un  vice  rédhibitoire,  les  magis- 
trats devant  lesquels  est  portée  TactloQ  de- 
vront se  conformer  aux  usages  locaux  ;  maii 
prenez-y  garde,  n'allez  pas  donner  teop  peu 
d'importance  au  caractère  de  ces  usages  lo- 
caux que  le  Code  civil  a  eu  le  soin  de  ppnsa- 
crer,  qu'il  a  décUuré  devoir  être  la  base  des 
décisions  des  tribunaux. 

Qu'était-ce  que  les  usages  locaux?  De  véri- 
tables lois.  Ils  étaient  écrits  dans  les  ooatii- 
mes,  dans  des  arrêts,  dans  des  règlements  que 
les  parlements  avaient  droit  de  rendre  ;  ils 
étaient  écrits  dans  la  mémoire  des  hommes 
et  dans  le  respect  qu'on  devait  à  des  tradi- 
tions quelquefois  verbales.  Les  coutameB 
avaient  soin  de  dire  aue  ces  usages  seraient 
observés  à  l'égal  de  la  loi,   toutes  les  fois 

Î[u'elles  n'en  prohibaient  pas  l'emploi  pour 
es  décisi<ms  des  tribunaux. 

Lorsque  le  Code  civil  est  venu  dans  oette 
matière  recommander  l'observation  des  nsa- 

§es  locaux,  c'est  donc  comme  s'il  avait  écrit 
ans  ses  colonnes  les  différents  usages  qui 
étaient  disséminés  dans  nos  coutumes,  ou 
bien  qui  étaient  consacrés  par  l'autorisation 
de  ces  mêmes  coutumes  i  et  en  ce  sens  les  uss- 
ges  auxquels  le  Code  civil  renvoie  sont  pro- 
prement lois. 

Pouvez- vous  donc  réformer  la  loi  autrement 
que  par  uîie  loi?  C'est  ce  que  je  vais  exami- 
ner. 

Pour  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, le  conseil  d'Etat  est  consulté  tout 
entier,  il  donne  son  avis  ;  le  ministre  examine 
ensuite  l'avis  donné,  et  il  est  dans  ses  attri- 
butions d'adopter  ou  de  ne  pas  adopter,  de 
modifier  ou  de  ne  pas  modifier  ;  et  par  con^- 
quent,  dans  la  matière  que  nous  traitons,  de 
réduire  ou  d'étendre,  suivant  que  sa  oons- 
cience  l'y  porte,  le  nombre  des  vices  rédhibi- 
toires, et  les  délais  de  l'action.  YoilÀ  ce  que 
c'est  qu'un  règlement  d'administration  pu- 
blique :  la  volonté  du  ministre,  éclairée  il  est 
vrai  par  le  conseil  d'Etat  1  et  vous  voulez 
que  cette  volonté  vienne  se  placer  à  côté  des 
conventions  des  parties,  et  s  imposer  aux  tri- 
bunaux comme  la  règle  à  laquelle  ils  devront 
s'assujettir. 

C'est  encore  un  renversement  des  principes  ; 
la  loi  ne  peut  être  détruite  que  par  les  pou- 
voirs qui  font  la  loi.  Oh  I  c'est  une  haute  mis- 
sion que  celle  de  faire  des  lois  ;  mais  elle  est 
tellement  sainte,  que  ceux  auxquels  la  Qons- 
titution  la  donne  ont  seuls  le  .pouvoir  de  la 
remplir,  et  ne  peuvent  déléguer  leur  pou- 
voir. Tel  serait  cependant  l'ettet  de  cet  amen- 
dement s'il  était  adopté. 

Il  y  a  donc,  Messieurs,  dans  la  matière  que 
nous  traitons  deux  obstacles  invincibles  à  oe 
que  l'amendement  fût  adopté.  D'une  part  le 
règlement  d'administration  publique  ne  peut 
intervenir,  lorsqu'il  s'agit  cte  r^Ier  les  con- 
ventions, les  rapports  des  citovens  entre  eux, 
et  d'un  autre  côté  il  est  évident  que  la  loi 
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seule  peut  remplacer  la  loi,  et  que  la  Cham- 
bre ne  peut  déléguer  ses  pouvoirs  législatif. 

Un  des  plus  grands  vices  de  Tamendement 
serait  d'abaiidonner  la  fixation  du  délai  au 
règlement  d'administration  publique.  Mais 
mrest-ce  au'un  délai?  O'est  une  péremption, 
aest  une  déchéance.  Et  voilà  qu'un  règlement 
d'administration  publique  viendrait  pronon- 
cer une  prescription  contre  une  action  qui 
n'aurait  pas  été  intentée  dans  un  délai  dé- 
terminé! En  vérité,  je  ne  sache  pas  qu'il  y 
ait  un  seul  exemple  qui  puisse  être  cité  a 
l'appui  d'une  pareille  proposition. 

A  côté  de  cette  difficulté,  pour  décider  dans 
quel  délai  l'action  devra  être  intentée,  l'a- 
mendement vient  déclarer  oue  ce  délai  ne 
pourra  excéder  trente  jours.  Pourquoi  trente 
jours  ?  Pourquoi  pas  quarante,  cinquante, 
pourquoi  ne  ravoir  paa  étendu  aussi  bien  à 
trois  mois  ?  Dans  certaines  coutumes,  et  pour 
certains  vices,  le  délai  était  de  trois  mois. 
L'auteur  de  l'amendement  a  donc  examiné 
la  question,  et  il  à  trouvé  qu'il  était  de  l'in- 
térêt de  l'acheteur  de  limiter  ce  délai  à  trente 
jours.  Et  ainsi  l'auteur  de  l'amendement  fait 
précisément  ce  qu'il  se  refuse  à  faire  ;  il  re- 
connaît que  le  délai  doit  être  fixé  par  une 
loi. 

En  résumé,  je  repousse  tout  à  fait  l'amen- 
dement de  M.  le  baron  Mounier.  Je  ne  puis 
croire  que  l'Administration  soit  compétente 
pour  examiner  et  décider  une  pareil  ques- 
tion. Dans  l'intérêt  des  citoyens  comme  dans 
celui  de  la  justice,  je  demande  que  vous  seuls 
interveniez,  que  vous  n'abdiquiez  pas  un  pou- 
voir que  la  Constitution  vous  donne. 

M.  le  général  de  Préval.  Messieurs,  si  la 
loi  est  complète,  si  elle  est  d'une  exécution 
facile,  elle  peut  être  faite  par  la  Chambre 
des  pairs  ;  mais  si  elle  offre  de  graves  diffî- 
cultés,  si  elle  peut  amener  des  variations 
dans  son  application,  il  faut  l'examiner  de 
nouveau  et  dans  ce  cas  je  ne  pense  pas  que 
la  Chambre  des  pairs  soit  propre  à  suivre 
toutes  les  phases  de  cette  discussion. 

Ainsi,  l'article  1641  du  Code  civil,  qui  était 
d'une  généralité  assez  grande  en  faveur  de 
l'acheteur,  se  trouve  beaucoup  restreint  par 
le  projet  qui  vous  est  présenté.  L'article  1648 
s'en  remettrait  aux  usages  locaux,  et  pour  le 
délai  de  la  réclamation  et  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires.  C'est  C3t  article  1648  qui  embarras- 
sait le  commerce  par  cette  obligation  de  s'en 
remettre  aux  usages  des  localités.  Ce  qu'il 
y   a  surtout  de  grave  dans  votre  loi,  c'est 

3 n'en  restreignant  le  nombre  des  vices  ré- 
hibitoires,  vous  nuisez  à  l'acheteur. 

Les  trois  écoles  vétérinaires  qui  ont  été 
consultées  ont  trouvé  que  la  nomenclature 
des  vices  rédhibitoires  était  suffisante,  et 
elles  ont  demandé  le  maintien  de  l'arti- 
cle 1641.  D'un  autre  côté,  des  vétérinaires 
très  capables,  tels  que  MM.  Huzard,  Leblanc, 
Boula^,  ont  déclaré  que  beaucoup  de  vices 
rédhibitoires  n'étaient  pas  prévus  par  la  loi. 
et  que  l'article  5  ne  prévoit  peut-être  pas 
assez  ce  qu'il  faut  faire  pour  la  salubrité 
publique.  Il  me  semble  donc  que  cette  loi 
a  besoin  d'être  revue.  Mais  comme  je  pense 
que  cette  discussion  ne  saurait  être  de  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  au- 
rait besoin  de  se  mettre  en  rapport  avec  les 
vétérinaires,  je  vote  pour  l'amendement  de 


M.  Mounier^  oui  propose  de  renvoyer  cette 
loi  au  c(Hiseil  d'Etat. 

M.  le  Biar^nia  de  E«aplaee,  rapporteur. 
L'article  1641  du  Code  civil  renferme  un 
principe  de  garantie  en  matière  de  com- 
merce, qui  ne  peut  réellement  être  mis  en 
pratique,  à  cause  de  sa  trop  grande  généra- 
lité; aussi  le  législateur  a-t-il  eu  soin  de 
mettre  à  côté  cet  autre  article  1648,  qui 
vient  le  modifier  dans  son  application,  et 
qui  s'en  réfère  alors  aux  usages  des  lieux. 
Le  principe  de  l'article  1641  est  bien  con- 
servé; seulement  il  est  restreint,  il  n'agit 
plus  que  dans  une  sphère  circonscrite  aux 
usages  locaux.  Il  est  évident  que  pour  lors, 
en  pratiquant  ce  qui  a  toujours  été  fait, 
l'on  ne  doit  plus  rencontrer  de  diàculté 
d'exécution.  Mais  les  abus  marchent,  se  per- 

Sétuent  avec  les  anciennes  habitudes  ;  il  y  a 
e  vieux  abus,  comme  il  y  a  de  vieux  usages. 
L'on  en  a  un  exemple  aans  ce  qui  se  passe 
en  fait  de  garantie  dans  le  commerce  des 
animaux  domestiques.  Les  anciennes  coutu- 
mes qui  règlent  cette  garantie  sont  différen- 
tes presque  partout  ;  ainsi  des  vices  rédhi- 
toires  étant  reconnus  dans  un  endroit,  et  ne 
l'étant  pas  dans  un  autre,  l'on  conduit  dans 
celui-ci  l'animal  que  l'on  ne  saurait  vendre 
dans  le  premier  sans  crainte  de  voir  résilier 
son  marché  ;  ce  qui  est  une  source  d'abus  sur 
lesquels  il  est  inutile  de  s'appesantir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  délais  pour  intenter 
l'action  rédhibitoire  sont  encore  différents 
pour  les  mêmes  vices,  ce  qui  apporte  de 
nouvelles  complications  oui  n'ont  point  de 
résultats  moins  fâcheux,  il  y  avait  donc  toute 
nécessité  d'amener  l'uniformité  dans  la  légis- 
lation sur  la  matière.  Votre  cominission  a 
été  unanime  à  cet  égard,  et  je  crois  que  le 
préopinant  est  du  même  avis.  Mais,  dans 
cette  réforme,  fallait-il  donner  à  l'article  1641 
tout  son  effet,  toute  son  étendue,  et  se  borner 
alors  à  renare  les  délais  les  mêmes  pour 
toutes  les  localités,  ou  arrêter  avec  les  mê- 
mes délais  une  liste  limitative  des  maladies 
à  reconnaître  rédhibitoires,  c'est-à-dire,  de 
substituer  aux  anciens  usages,  particuliers 
aux  localités,  un  usage  général,  commun  pour 
tout  le  pays? 

C'est  sur  ce  point  que  nous  différons  avec 
l'honorable  général.  Qu'il  me  permette  de  lui 
faire  observer  que  l'article  1641  est  mainte- 
nant tout  aussi  impraticable  qu'il  l'était  lors 
de  la  création  du  Code,  quana  le  législateur 
se  trouvait  obligé  de  le  refondre  dans  l'arti- 
cle 1648.  L'on  ne  peut  choisir  une  preuve  plus 
frappante  de  l'impossibilité  pratiaue  de  cet 
article,  qu'en  essayant  de  l'appliquer  au 
commerce  des  animaux.  Comment  faire  juger 

Ï>ar  les  tribunaux  les  causes  de  cette  action  en 
'appliquant  ?  L'on  ne  peut  raisonnablement 
exiger  des  juges  des  connaissances  assez  spé- 
ciales, assez  avancées  en  hippiatriaue  pour 
le  faire  par  eux-mêmes.  Ils  seront  ooligés  de 
recourir  à  des  experts,  et  de  s'en  rapporter 
presque  aveuglément  à  leurs  rapports.  Ce  se- 
ront ces  expertises  oui  décideront  si  la  ma- 
ladie est  çrave,  si  elle  est  incurable,  si  elle 
rend  l'animal  impropre  au  service  auquel 
l'acheteur  le  destinait,  si  enfin  elle  le  dépré; 
cie  d'une  manière  quelconque,  puis  encore  si 
son  origine  ou  son  existence  est  antérieure 
à  la  vente,  si  ses  symptômes  pouvaient  être 
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développés  lors  de  Tachât,  ou  bien  être  dissi* 
mules  aux  yeux  de  l'acheteur  :  ces  expertise! 
feront  tout  le  jugement,  et  décideront  à  la 
fois  la  question  de  fait  pour  la  nature  de 
la  maladie,  et  la  question  de  droit  pour  sa- 
voir si  elle  remplit  les  conditions  de  garan- 
ties voulues.  L'administration  de  la  justice 
ne  saurait  être  livrée  à  cette  sorte  d'arbi- 
traire. Au  contraire,  en  limitant  le  nombre 
de  cas  reconnus  rédhibitoires,  en  réduisant 
la  question  en  litige,  comme  le  fait  le  projet 
de  loi,  à  la  simple  constatation  d'un  fait, 
vous  aurez  des  jugements  équitables,  et  vous 
diminuerez  le  nombre  des  conteétations  et 
des  prooès.  Telles  sont.  Messieurs,  les  consi- 
dérations qui  ont  déterminé  le  gouvernement 
à  fixer  dans  le  projet  de  loi  un  nombre  limité 
de  cas  rédhibitoires  ;  telles  sont  aussi  les 
considérations  qui  ont  engagé  votre  commis- 
sion à  entrer  dans  ce  système. 

liil.  B^ordeau.  Je  ne  viens  pas  entretenir 
la  Chambre  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
vices  rédhibitoires.  Je  crois  que  si  je  m'en 
rapportais  à  ma  seule  mémoire  je  ne  serais 
pas  en  état  d'en  nommer  un  seul,  ou  du  moins 
je  ne  saurais  pas  ce  qu'il  signifie.  Je  viens 
traiter  une  questioti  beaucoup  plus  impor- 
tante, à  mon  sens  ;  c'est  la  question  législa- 
tive, yest  le  droit  constitutionnel  dont  vous 
a  déjà  entretenus  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  en  opposition  à  l'a- 
mendement de  M.  le  baron  IfiEounier. 

L'article  1641  du  Cddfe  civil  ne  pose  qu'un 
principe  :  «  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garan- 
tie, à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine...  »  C'est  ici  un  prin- 
cipe, général  qui  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  vices  rédnibitoires  ;  ils  ont  trouvé  leur 
place  dans  le  Oode^  et  nous  en  parlerons  dans 
un  moment.  C'est  ici  un  principe  général  qui 
s'applique  à  tout  vice  dans  la  chose  vendue, 
aussi  bien  immobilière  que  mobilière.^  Cicé- 
ron  prétendait  que  les  vices  rédhibitoires 
existaient  pour  une  maison  où  des  serpents 
se  rendaient  périodiquement;  le  fameux 
d'Argentré,  une  des  lumières  du  droit  fran- 
çais dans  le  siècle  où  il  écrivait,  sans  doute 
prévenu  et  égaré  par  les  idées  de  son  temps, 
prétendait  qu'il    y   avait   vioe    rédhibitoire 

gour  la  vente  d'une  maison  où  il  se  rassem- 
lait  des  sorciers  et  où  venaient  des  reve- 
nants. (On  rit.)  M.B\%  oe  oui  est  de  principe 
général,  c'est  la  jurispruaenoe  de  plusieurs 
oours  qui,  sous  le  régime  actuel,  ont  décidé 
qu'il  y  avait  vioe  rédhibitoire  lorsque,  par 
exemple,  les  poutres  d'une  maison  vendue, 
cachée  par  les  plafonds  ou  les  lambris,  étaient 
dans  un  état  de  pourriture  tel  que  la  maison 
menaçait  ruine.  Cela  a  été  jugé  ainsi  par  la 
Cour  royale  de  Lyon. 

Ainsi  l'article  1641  du  Code  civil  ne  posait 
qu'un  principe  dont  il  ne  faut  j;>a8  raisonner 
uniquement  pour  les  vices  rédhibitoires.  Les 
auteurs  du  Code  civil,  qui  certainement 
étaient  pourvus  de  toutes  les  lumières  désira- 
bles pour  faire  un  travail  aussi  considéraUe 
et  aussi  illustre,  ont  bien  cru  qu'en  effet  l'ar- 
ticle 1641  n'était  qu'un  principe  général  qui 
ne  i)ouvait  pas  s'appliouer  aux  vices  rédhi- 
bitoires. Aussî^  ont-ils  écrit  que  l'action  ré- 
sultant des  vices  rédhibitoires  devait  être 
intentée  par  l'acquéreur  dans  un  bref  délai 
et  suivant  Tusage  des  lieux.  Ce  n'est  pas  le 


seul  article  du  Code  qui  renvoie  les  tribu- 
naux à  l'usa^  des  lieux.  Il  y  a  dans  les  admi* 
nistrations  judiciaires  une  foule  de  cas,  au 
moins  il  y  en  a  plusieurs,  dans  lesquels  les 
tribunaux  sont  investis  d  une  espèce  d'arbi- 
traire où  ils  ne  doivent  statuer  que  suivant 
l'usage  des  lieux.  Il  en  est  de  même  pour  les 
articles  668,  674,  1159  et  1176  du  Code  civil. 

Ainsi  vous  vovee  que  les  législateurs  du 
Code  civil  ont  été  obligés  de  recourir  à  l'usage 
des  lieux.  Maintenant  ici  se  jprésente  uzie 
question  législative  et  constitutionnelle  :  je 
ne  sais  cependant  si  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  vous  pouvez  déroger  à 
ce  qui  a  été  posé  dans  le  Code  civil  sur  l'usage 
des  lieux  ;  le  Code  civil  en  fait  une  loi  par- 
ticulière qui  oblige  les  citoyens  à  s'y  sou- 
mettre et  les  tribunaux  à  les  applix^uer.  Pou- 
vez-vous,  par  un  règlement  d'aaministration 
publi^que,  changer  cet  état  de  choses?  Non, 
Messieurs  :  de  même  que  le  Code  civil  a 
donné  à  l'usage  des  lieux  le  caractère  légal, 
de  mcme  oe  cajractère  légal  ne  peut  lui  être 
enkvé  que  par  la  loi.  Yoilà^  à  mon  sens,  les 
véritables  principes  qui  doivent  déterminer 
le  rejet  de  l'amendement  proposé  par  M.  le 
baron  Meunier. 

M.  le  libellerai  Préval.  Je  demande  à  Tho- 
norable  M.  Bourdeau  si,  lorsque  la  loi  dé- 
lègue au  conseil  d'Etat  le  soin  de  faire  des 
règlements  d'administration  publique,  la  loi 
n'aura  pas  satisfait  à  ce  qirexige  le  Code. 

M.  Boardeaa.  Je  dis  que  le  législateur 
ne  peut  pa«  déléguer  à  l'administration  le 
droit  de  faire  une  loi  qui  doit  être  substi- 
tuée à  une  autre  loi.  Il  n'y  a  que  le  législa- 
teur qui  a  fait  la  loi  qui  puisse  la  défaire. 

M.  LE  Chancelier.  Si  personne  ne  demande 
plus  la  parole,  je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 1**  de  la  loi,  dont  je  lis  le  premier  pa- 
ra^aphe  : 

Art.  l*'. 

«  Sont  réputée  vioes  rédhibitoires,  et  don- 
neront seuls  ouverkire  à^  l'action  résultant 
de  l'article  1041  du  Code  civil,  dans  les  ventes 
ou  échanges  des  animaux  domestiques  ci-dea- 
90US  dénommés,  sans  distinction  des  localités 
où  les  ventes  et  échanges  auront  lieu,  les  ma- 
ladies ou  défauts  ci-après.  » 

M.  le  baron  Meunier  propose,  par  amende- 
ment, de  remplacer  oe  paragraphe  par  le  sui- 
vant : 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  don- 
neront seuls  ouverture  à  Faction  résultant 
de  l'article  1641  du  Code  civil,  en  cas  de  vente 
ou  d'échange  d'animaux  domestiques,  dans 
tout  le  royaume,  les  maladies  ou  défauts  qui 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  le 
baron  Meunier. 

(Cet  amendement  n'est  pas  adopté.  Le  pre- 
mier par^u^raphe  du  proiet  du  gouvernement 
est  adopté  par  la  Chambre.) 

M.  LE  Chakoelisk.  Je  donne  lecture  de  la 
nomenclature  des  vices  rédhibitoires  : 

Powr  le  cheval^  Vûne  et  le  mulet  : 

a  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
<(  L'épilepsie  ou  le  mal  caduc, 
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«  La  morre, 

ce  Le  farcin, 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  vieille  oour- 
batiure, 

((  L'immobilité, 

<(  La  pousse, 

((  Le  cornage  chronique, 

«  Le  tic  sans  usure  des  dents, 

«  Les  hernies  inguinales  intermittentes, 

«  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal.  » 

La  commission  propose  de  retrancher  de 
cette  nomenclature  le  tic  sans  usure  des 
dents. 

M.  Martin,  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Je  demande  à  faire  une  simple 
rectification. 

D'après  l'avis  des  gens  de  l'art,  il  nous  a 
paru  utile  de  remplacer  ces  mots  :  la  'phtisie 
pulmonaire,  par  ceux-ci  :  les  maladies  an- 
ciennes de  poitrine.  Ainsi  l'on  dirait  :  «  Les 
maladies  anciennes  de  poitrine  ou  vieille 
courbature.  »  En  effet,  la  phtisie  pulmo- 
naire n'est  (lu'un  des  cas  désignés  par  le  mot 
vieille  couihature,  et  la  synonjrmie  n'était 
pas  complète. 


M.  le  HMirqnU  de  L«aplace,  rapporteur. 
La  commission  adhère  à  ce  changement.   * 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra^ 
vaux  publics.  Je  viens  demander  à  la  Cham- 
bre de  maintenir  au  nombre  des  vices  rédhi- 
bitoires  le  tic  sans  usure  des  dents. 

Vous  savee  quelles  sont  les  circonstances  qui 
doivent  exister  pour  que  le  vice  entraîne  l'ac- 
tion rédhibitoire.  Il  faut  que  le  vice  soit  ca- 
ché, qu'il  diminue  la  valeur  de  l'imimal,  et 
dans  certains  cas,  qu'il  le  rende  impropre  à 
Tusage  auquel  on  Je  destine.  Il  m'a  semblé 
que  c'était  à  tort  que  la  majorité  de  votre 
commission  avait  pensé  que  le  tic  ne  rem- 
plissait pas  066  conditions. 

Le  tic  est  une  habitude  vicieuse  qui  dépré- 
cie l'animal,  qui  en  diminue  la  valeur,  puis- 
que l'animal  s'amaigrit  et  que  la  mort  peut 
en  être  la  conséquence.  Le  tic  est  de  deux 
espèces  ;  souvent  il  ee  manifeste  d'une  ma- 
nière très  sensible;  en  examinant  les  dents 
avec  attention,  on  s'aperçoit  qu'elles  sont 
usées,  et  l'on  voit  que  ranimai  est  affecté  du 
tic.  £h  bien  !  nous  avons  eu  soin  de  déclarer 
dans  le  projet  que  nous  entendions  le  tic  sans 
usure  des  dents.  Mais  le  tic  existe  quelque- 
fois indépendamment  de  Tusure  des  dents  ; 
alors  il  n'est  pas  apercevahle,  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  consacrée  par  les  vétéri- 
naires, et  nous  avons  pensé  qu  il  devait  être 
mis  au  nombre  des  vices  rédhibitoires,  naroe 
qu'il  affectait  sensiblement  la  valeur  de  l'ani- 
mal. 

Et  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  donc  ce  vice 
ne  figurerait-il  pas  au  nombre  des  vices  rédhi- 
bitoires  ?  Yiendra-t-on  dire  que  l'acheteur  de 
l'animal  a  pu  avoir  un  moyen  quelconque 
de  s'en  apercevoir?  Je  répondrai  que  l'ani- 
mal tiqueur  ne  manifeste  pas  ce  vice  dans 
tous  les  instants  ;  tantôt  ii  tique  contre  le 
râtelier,  tantôt  oontre  le  timon,  tantôt  contre 
le  mors,  tantôt  contre  sa  lonoe,  quand  elle 
est  en  corde  ou  en  cuir.  Yoiia  des  circons- 
tances différentes  et  qui  peuvent  ne  pas  se 
manifester  à  l'adieteur  au  moment  de  Tac- 
quisition;  vous  reconnaîtrez  donc,  avec  le  gou- 
vernement, qu'il  est  possible  qu'un  acheteur 


de  bonne  foi  ne  s'aperçoive  pas  du  vice  dont 
il  s'agit,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  tic 
sans  usure  des  dents  a  été  placé  au  nombre 
des  vices  qui  entraînent  la  résolution  du  con- 
trat. Les  homines  les  plus  versés  dans  la 
science  vétérinaire  sont  d'avis  que  les  dispo- 
sitions prévues  dans  le  projet  sont  le»  plus 
sages  et  les  plus  conformes  aux  intérêts  du 
commerce,  et  nous  pensons  devoir  insister. 

M.  LE  CHANCELn:K.  Il  s'agit  d'un  article 
des  plus  importants  du  projet  de  loi,  et  je 
m'aperçois  que  la  Chambre  n'est  plus  en 
nombre.  Je  suis  donc  obligé  de  lever  la  séance, 
et  de  renvoyer  la  discussion  à  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/4) 

Ordre  du  jour  du  lundi  19  février  1$88. 

A  1  heure,  séance  publiçiue. 

1°  Suite  de  la  délibération  sur  les  articles 
du  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibi- 
toires  ; 

2**  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  entre  Stras- 
bourg et  Bâle  ; 

3®  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  du  comité  des  pé- 
titions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Ordre  du  jour  du  samedi  17  février  1SS8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 
Organisation   des  bureaux. 
Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Garraube. 
Examen  d'une  proposition. 
A  2  heures,   séance  publique. 
Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

Commission  chargée  d^ examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  quatre  échanges  de  propriétés 
conclus  par  l  Etat  avec  deux  particuliers 
et  deux  communes. 

1**  bureau.  MM.  Mathieu  (Ardèche)  ; 


3« 
9« 


de  Marcillac; 
Garnon  ; 
Trutat  ; 
Tesnières  ; 
Le  Déan  ; 
Désabes  ; 
Quinette  : 
Raimbault. 


Commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  MM.  Gillon,  de  Magnoncour  et 
d'Angeville  sur  la  suppression  du  par' 
cours  et  de  la  vaine  pâture. 

1^  bureau.  MM.  Croissant  ; 

2^  —  Cadeau  d'Acy  ; 

3*  —  Doublât  ; 

4*  —  Lejeune  ; 

5*  —  de  Magnoncour  ;^ 

6*  —  le  comte  d'Angeville;    ^    . 

7^  —  Le  Bastard  de  Kerguiffi- 


8«        — 
9«        — 


nec  j 


Lemaire  ; 

Lesergeant  de  Monnecove. 
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Sans  doute  le  noble  pair  auquel  je  réponds 
comprend  (}ue  l'abrogation  de  la  loi  de  1816 
ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'une  indemnité  soit 
accordée  à  ceux  qui  se  trouveraient  lésés. 

Mais  a-t-on  bien  calculé  les  conséquences 
de  ce  principe?  S'est-on  bien  rendu  compte 
de  l'énormite  des  indemnités  qu'il  faudrait 
accorder  au  nombre  considérable  de  charges 
oui  ont  été  vendues  et  revendues,  sous  la  foi 
oe  la  loi  de  1816,  de  l'importance  pécuniaire 
des  droits  que  cette  loi  a  créés  et  qu'il  n'est 
pas  possible  de  méconnaître?  Ce  ne  serait 

{>as  assez^  il  faut  bien  le  dire,  du  milliard  de 
'indemnité  pour  payer  le  d(»nmag6  que  l'on 
causerait. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  question  doit 
être  envisagée  ;  le  ^gouvernement  ne  croit  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  d'autre  remède  possible 

Sue  celui  de  l'indemnité,  et  il  est  effrayé 
es  conséquences  que  ce  remède  entraînerait. 
Une  autre  question  se  présente.  L'honora- 
ble pair  voua  a  dit  qu'il  y  avait  quelquefois 
des  chaiges  qui  rentraient  dans  les  mains 
du  gouvernement;  qu'ainsi,  en  cas  de  desti- 
tution, l'officier  ministériel  destitué  n'avait 
pas  le  droit  de  vendre  ou  de  céder  son  office, 
qu'il  en  était  de  même  en  cas  de  déshérence  ; 
que,  d'ailleurs,  les  besoins  du  commerce  font 
naître  quelquefois  la  nécessité  de  créer  un 
plus  j^rand  nombre  d'officiers  publics  dans 
certaines  villes  ;  et^  dans  œs  différents  cas, 
M.  le  baron  Mounier  a  pensé  qu'il  ne  fal- 
lait pas  concéder  avec  droit  de  transmis- 
sion. 

En  effet,  il  n'y  a  point  là  de  droits  aoauis, 
on  n'est  plus  engage  par  la  loi  de  1816.  Idais, 
Messieurs,  c'est  une  question  fort  grave  et 
oui  ne  i>eut  être  résolue  légèrement,  que  celle 
de  savoir  s'il  y  aura  dans  une  même  ville 
des  officiers  publics  ayant  des  droits  diffé- 
rents, les  uns  pouvant  vendre  et  transmettre 
leurs  charges,  les  autres  ne  le  pouvant  pas. 
Je  ne  veux  pas  résoudre  cette  question.  Je 
dis  seulement  qu'elle  est  grave  et  qu'elle  doit 
être  examinée  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
scrupule.  Je  dirai  de  plus,  qu'en  ce  moment 


pair  est  déjà  à  peu  près 

accompli  ;  un  examen  approfondi  a  lieu,  et 
il  en  sortira  une  décision. 

La  sollicitude  de  l'honorable  pair  s'est  éga- 
lement portée  sur  les  vices  de  notre  Code  de 
procédure.  Je  le  dirai  avec  lui,  si  nos  lois  en 

Sénérai  sont  la  raison  écrite,  il  est  difficile 
'appliquer  cette  belle  expression  à  notre 
Code  de  procédure  civile.  Les  procédures 
sont  quelquefois  d'épouvantables  calamités, 
j'en  conviens. 

Des  exemples  ont  été  cités,  et  malheureu- 
sement ils  pouvaient  être  fort  multipliés  et 
étendus  à  bien  des  cas.  Combien  de  fois  n'ar- 
rive-t-il  pas  dans  les  pavs  de  petite  culture 
que  des  successions  entières  éâiappent  aux 
enfants  pour  passer  dans  les  mains  du  fisc 
ou  dans  celles  des  officiers  ministériels. 

Lorsqu'un  malheureux  père  de  famille 
laisse  à  ses  enfants  une  misérable  chaumière, 
tandis  qu'il  est  clair  qu'elle  ne  peut  pas  être 
partagée,  que  l'un  d'eux  doit  s'y  fixer  en  re- 
cueillant autour  de  lui  ses  frères  et  sœurs 
s'il  ne  peut  leur  donner  un  équivalent  de  leur 

Sart  de  succession^  ne  faut-il  pas,  pour  vi- 
er  une  question  si  évidente,  des  expertiscB, 


plusieurs  jugements,  des  formalités  de  tous 
genres  qui  épuisent  la  pauvre  succession  1 
telle  est  la  loi  :  il  est  évident  qu'elle  doit  être 
l'objet  d'une  réforme.  Messieurs,  je  puis  dire 
que  le  gouvernement  n'est  pas  reste  inactif, 
et  que  des  modifications  à  notre  Code  de  pro- 
cédure sont  préparées  par  ses  soins.  Déjà, 
sur  divers  titres,  tels  qv^e  les  ventes  par  ex- 
propriations forcées,  les  ventes  des  biens  de 
mineurs  et  autres,  les  cours  et  tribunaux 
ont  été  consultés  et  ont  donné  leurs  avis.  Je 
sais  bien  qu'il  faudra  coordonner  tous  ces 
avis  pour  en  tirer  un  texte  de  loi  plus  sim- 
ple aue  ce  qui  existe,  mais  il  faut  aire  aussi 
que  les  préoccupations  politiques  empêchent 
souvent  le  gouvernement  de  faire  tout  le  bien 
qu'il  voudrait  faire.  Mais  au  reste  il  ne  s'é- 
coulera pas  un  long  espace  de  temps  avant 
que  le  gouvernement  vienne  vous  apporter 
un  remède  aux  maux  qui  ont  été  signalés  à 
bon  droit. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  relativement 
aux  procédures,  dont  les  frais  sont  tellement 
considérables  que  l'accès  des  tribunaux  peut 
être  considéré  comme  fermé  aux  personnes 
qui  pe  seraient  pas  en  état  de  les  payer.  Je 
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que  l'honorable  pair  est  tombé  :  non,  il  n 
peut  pas  être  vrai  que,  pour  arriver  devant 
le  Conseil  d'Etat,  il  faule  déposer  les  sommes 
considérables  dont  il  a  parlé.  Les  hommes 
honorables  qui  exercent  aevant  la  Cour  de 
cassation  et  devant  le  Conseil  d'Etat,  sont 
pénétrés  de  toute  la  noblesse  de  leur  profes- 
sion et  se  conforment  à  leurs  devoirs  dans 
toutes  les  circonstances  où  l'exercice  de  leur 
profession  est  réclamé,  indépendamment  des 
facultés  pécuniaires  des  personnes  qui  re- 
courent à  leur  ministère,  ils  le  font  toujours 
avec  ce  désintéressement  et  cette  générosité 
qui  les  distinguent  ;  et  je^  suis  persuade 
qu'exerçant  auprès  dfu  premier  corps  admi- 
nistratif, et  de  la  première  cour  oe  magis- 
trature au  rovaume,  il  se  reflète  sur  eux  quel- 
que chose  de  la  dignité  de  ces  grandes  assem- 
blées, et  par  conseouent  que  le  pauvre  trouve 
toujours  auprès  d'eux  un  accès  aussi  facile 
que  le  riche. 

Yoilà,  Messieurs,  les  observations  que  je 
devais  nécessairement  vous  soumettre,  parce 
que  je  suis  persuadé  qu'elles  sont  comormes 
a  la  vérité,  et  qu'elles  satisferont  en  même 
temps  la  Chambre  et  l'honorable  préopinant 
(Marques  d'adhésion,) 

(La  Chambre  consultée  ordonne  le  renvoi 
de  la  pétition  à  M*  le  garde  des  sceaux,) 

M.  4e  ttasparln,  4"*  rapporteur.  M.  Le- 
compte,  membre  du  conseil J^énéral  d'Ille-et- 
Vilaine  pour  le  canton  de  Dol,  annonce  que 
les  habitants  des  cantons  de  Dol  et  Pleine- 
fougères  signent  en  ce  moment  une  pétition 
pour  demander  le  maintien  de  la  circonscrip- 
tion électorale  qui  donne  à  chacun  de  ces 
deux  cantons  la  nomination  d'un  membre  du 
conseil  général,  circonscription  que  le  gou- 
vernement, dans  un  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  des  pairs  le  10  février,  propote 
de  changer,  pour  réunir  les  deux  cantons  en 
un  seul  collège  et  établir  un  nouveau  ooUèfle 
à  Saint-Servan.  Le  pétitionnaire  partage  le 
vœu  des  auteurs  de  la  pétition,  et  le  conseil 
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général  lui-même  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  dans  sa  dernière  session.  En  con- 
séquence, M.  Lecompte  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  attendre  la  réclamation  des  ha- 
bitants do  Dol  et  de  Pleinefougères  avant  de 
prendre  sur  cette  question  une  détermina- 
tion définitive. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  renvoyer  cette  pétition  à  la  commis; 
sion  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
sur  les  circonscriptions  électorales. 

(Le  renvoi  est  ordonné,) 


DI80U88I0N  DU  PBOJST  DB  LOI  BELATIF  AUX 
VICBS  SÉDHIBITOIBBS  DBS  ANIMAUX  D0MB8- 
TIQUES. 

M.  LB  Ohakoelieb.  L'ordre  du  jour  est  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  vicea 
rédhihitoires  des  animaux  domestiques, 

1®  Rapport  sur  deux  pétitions   relatives  à 

ce  projet  de  loi, 

M.  le  marqulfi  de  Eiaplaee,  rapporteur. 
Je  demande  à  rendre  compte  à  la  Chambre 
de  deux  pétitions  relatives  au  projet  de  loi 
sur  les  vices  rédhihitoires  en  matière  de 
commerce  des  animaux  domestiques,  qu'elle 
a  renvoyées  à  sa  conmiission. 

M.  Martellin,  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement de  Vendôme,  demande  oue,  par 
amendement  au  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhihitoires,  la  demande  pour  intenter  l'at- 
tion  soit  dispensée  des  préliminaires  de  la 
conciliation.  Votre  commission  vous  a  pro- 
posé, Messieurs,  d'introduire  cette  disposi- 
tion dans  la  loi,  de  sorte  que  le  vœu  des 
pétitionnaires  se  trouve  rempli. 

M.  Aufry,  médecin  vétérinaire  à  Pont-Au- 
demer  (Eure),  adresse  à  la  Chambre  des  ob- 
servations sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
vices  rédhihitoires  dans  le  commerce  des  ani- 
maux domestiques,  tendant  principalement 
à  abréger  pour  certaines  maladies  le  délai 
de  garantie,  à  retrancher  de  la  loi  quelques 
vices  rédhihitoires  qui  lui  semblent  de  peu 
d'importanoe^  et  à  en  initroduire  d'autres 
qui  fui  paraissent  avoir  plus  de  gravité. 

Votre  commission  vous^  a  fait  connaître, 
Messieurs,  les  motifs  qui  l'ont  déterminée 
dans  la  fixation  des  vices  rédhihitoires 
comme  des  délais.  Elle  ne  croit  pas  que  les 
observations  présentées  par  le  pétitionnaire 
soient  de  nature  à  les  infirmer. 


soient  de  nature  à  les  infirmer. 

(La  Chambre  passe  à  la  discussion 
jet  de  loi.) 


du  pro- 


V  discussion  du  pbojxt  db  loi  sub  lbs 

VI0B8  BÉDHIBIT0IBB8. 

M.  LB  Chanobubb.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  Mounier. 

M.  le  bar«B  M^niiler.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  présenter,  en 
quelques  mots,  le  système  des  amendements 

aue  )'ai  l'honneur  de  lui  proposer.  Ce  mot 
e  système  est  peut-être  ambitieux  ;  car,  en 
définitive,  ces  amendements  se  réduisent  à 
un  seul,  qui  consiste  à  transporter  dans  le 
domaine  de  l'Administration  la  définition 


des  vices  rédhihitoires,  qui,  dans  le  projet 
de  loi  du  gouvernement,  se  trouvent  dans  le 
d(Mnaine  législatif.  Le  but  de  la  loi  est  sim- 
ple, utile,  et  témoigne  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  tous  les  intérêts.  Le  Code 
a  posé  les  principes  de  la  rédhibition  des 
animaux  domestiques  vendus,  lorsque  cer- 
tains vices  cachés  les  rendaient  impropres 
à  l'usage  que  l'acheteur  en  attendait.  Le  Code 
a  indiqué  que,  quant  au  délai  de  l'action  à  in- 
tenter, on  se  conformerait  à  l'usase  des  lieux 
de  la  vente  ;  du  reste  il  n'a  pas  dénni  les  vices 
rédhibitoires,  et  il  en  est  résulté  qu'à  cet 
égard  on  s'en  est  rapporté  à  l'usage,  comme 
pour  les  délais.  On  comprend  combien  ce 
mode  a  d'inconvénients,  et  combien  il  est 
contraire  à  l'intérêt  général  et  à  la  raison. 
En  effet,  il  y  a  certainement,  dans  un  pays 
aussi  étendu  que  la  France,  certaines  parties 
d'administrations  qui  doivent  varier  suivant 
les  localités  ;  mais  rien  de  semblable  ne  s'ap- 
}lique  aux  vices  rédhibitoires.  Si  la  clave- 
ée  est  un  vice  rédhibitoire  à  Paris,  il  doit 
'être  également  à  Orléans.  Il  était  donc  né- 
cessaire de  chercher  une  règle  uniforme  et 
f générale  qui  pût  comprendre  deux  choses  : 
a  définition  des  vices  rédhibitoires,  pour  ne 
pas  rester  sous  le  coup  de  l'arbitraire  de 
l'appréciation  locale,  et  la  fixation  du  dé- 
lai de  l'action. 

Le  gouvernement  vous  propose,  en  consé- 
quence, une  nomenclature  qui  comprend  un 
certain  nombre  de  maladies.  Il  ma  semblé 
que  c'était  aller  trop  loin,  et  que  sauter 
tout  à  coup  de  l'usage  local  jusqu'à  la  solen- 
nité de  la  loi,  c'était  dépasser  la  mesure. 
Nous  désirons  une  règle  commune,  que  tous 
les  tribunaux  du  royaume  soient  obligés  d'ap- 
pliquer et  qui  fixe  les  droits  respectifs  des 
acheteurs  et  des  vendeurs.  Or,  Messieurs,  le 
caractère  des  règlements  d'administration 
publique  est  la  généralité.  On  me  dira  que 
le  conseil  d'Etat  n'est  peut-être  pas  appelé 
suffisamment  à  discuter  ces  matières  :  je  di- 
rai que,  quant  à  moi,  je  me  déclare  tout  à 
fait  incompétent  en  toute  espèce  de  médecine 
ovine,  bovine  et  porcine,  (On  rit.)  J'ai  cepen- 
dant confiance  dans  le  travail  qui  nous  est 
présenté  ;  je  suis  convaincu  qu'il  a  été  suffi- 
samment étudié,  et  que  c'est  avec  raison  que 
l'on  y  a  compris  la  pousse,  le  comage  chro- 
nique et  le  ttc  sans  usure  des  dents,  {On  rit,) 
Mais  si  j'y  ai  confiance,  c'est  que  je  suis  con- 
vaincu que  M.  le  ministre  du  commerce  s'est 
éclairé  aans  cette  matière  des  lumières  des 
plus  savants  vétérinaires,  des  conseils  de  la 
Société  d'agriculture  et  ae  la  section  d'agri- 
culture de  l'Institut.  J'ai  donc,  je  le  répète, 
entière  confiance  à  cet  égard,  mais  le  conseil 
d'Etat  est  dans  une  position  meilleure  que 
nous  sur  ce  sujet  ;  et  après  avoir  Vérifié  tous 
les  documents  réunis,  il  éclairerait  le  roi  pour 
établir  une  rè|;le  commune.  Bemarquez  que 
notre  commission  nous  a  proposé  un  amende- 
ment. Elle  demande  de  retrancher  le  tic  sans 
usure  des  dents  et  le  sang-de-rate.  J'ignore 
entièrement  ce  que  c'est,  et  je  ne  suis  certai- 
nement pas  le  seul.  {On  rit,)  Il  faudra  donc, 
pour  se  décider,  apprécier  les  connaissances 
dans  l'wt  vétérinaire  de  notre  honorable  rap- 
porteur et  celles  de  M.  le  ministre  du  com- 
merce. {On  rit,) 

J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  les  con- 
naissances des  deux  personnes  que  je  vien^ 
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de  citer  ;  mais  j'avoue  que  sur  le  scmg-de 
rate,  je  ne  les  crois  pas  compétentes.  (On 
rit,)  C'est  aux  écoles  vétérinaires ^  à  l'Acadé- 
mie des  sciences,  à  la  Société  d'agriculture, 
qu'il  faudra  toujours  s'en  rapporter. 

D'ailleurs,  Messieurs,  cette  nomenclature 
n'est  que  déclarative  ;  c'est  en  cela  qu'elle 
appartient  au  règlement  d'administration 
publique. 

On  pourra  obiecter  que,  comme  la  règle 
générale  doit  obliger  les  citoyens,  elle  doit 
être  fixée  par  la  loi  et  non  par  des  règlements 
qui  sont  variables  de  leur  nature. 

Je  sais  qu'en  général  les  ordonnances 
varient  facilement.  Je  crois  même  qu'on  a 
calculé  que  leur  vie  moyenne  n'est  que  de 
dix-huit  mois  ;  mais  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  ont  plus  de  durée.  Ils  exi^ 
gent  la  solennité  d'une  délibération  du  con; 
seil  d'Etat,  et  enfin  il  s'agit  de  matières  qui 
sont  à  l'abri  des  passions  politiques,  à  l'abri 
des  besoins  du  gouvernement,  à  l'abri  des  in- 
térêts de  telle  ou  telle  opinion  dominante. 
Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  jamais  un  inté- 
rêt de  parti  fasse  passer  la  phtisie  pulmo- 
naire ou  la  courbature  de  telle  classe  à  telle 
autre.  Une  fois  qu'il  aura  été  déclaré  gue  ces 
maladies  constituent  des  vices  rédhibitoires. 
cela  sera  bien  enregistré,  et  à  moins  qu'il 
n'arrive  que  la  médecine  vétérinaire  suive  les 
progrès  ae  la  médecine  de  l'honmie,  et  qu'on 
ne  vienne  à  reconnaître  que,  diez  les  bêtes 
aussi,  il  n'y  a  pas  de  maladies  contagieuses, 
les  maladies  contagieuses  resteront  conta- 
gieuses. (On  rit,) 

Je  pense  donc  qu'il  y  a  convenance  et  avan- 
tage a  déléguer  au  gouvernement  le  droit  de 
déclarer  quelles  sont  les  maladies  rédhibi- 
toires. Mon  amendement  se  borne  à  cela.  Il 
n'a  rien  de  contraire  aux  principes  constitu- 
tionnels, si  l'on  peut  se  servir  de  cette  ex- 
pression solennelle  dans  une  pareille  occa- 
sion. 

Nos  Codes  offrent  des  cas  nombreux  dans 
lesquels  la  loi  elle-même  délègue  au  gouver- 
nement le  soin  de  décider  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ainsi  la  disci- 
pline et  la  police  des  cours  et  tribunaux,  la 
c(Hnposition  des  tribunaux  de  commerce  sont 
des  matières  renvoyées  aux  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Il  n'v  a  donc  rien 
dans  mon  amendement  qui  dépasse  la  limite 
de  ces  règlements. 

Quant  à  la  question  d'utilité,  je  crois  que 
la  discussion  dans  le  conseil  d'Etat  sera 
beaucoup  plus  utile  que  celle  qui  se  ferait 
dans  cette  enceinte.  On  pourrait  aussi  re- 
garder comme  un  avantage  que,  si  l'on  recon- 
naissait ciu'une  erreur  ou  une  omission  a 
été  commise,  il  sera  plus  facile  de  faire  répa- 
rer cette  erreur  ou  cette  <»nission,  que  si  1  on 
était  obligé  de  solliciter  le  jeu  de  la  machine 
lëgislativeu 

Bi  cet  amendement  était  adopté,  tous  les 
autres  n'en  seraient  qu'un  simple  corollaire. 
Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails. 
Je  me  réserve  de  répondre   aux  objections 

2ui  seraient  présentées.  Je  prie  seulement  la 
Ihambre  de  vouloir  bien  fixer  son  attention 
sur  ce  point  ;  c'est  une  marque  de  confiance 

3ue  nous  dcmnerions  au  gouvernement^  une 
élégation  de  la  loi. 

M.  le  marquis  die  Eiaplaee,  rapporteur. 
L'honorable  préopinant  reproche  au  projet 


de  loi  de  faire  une  nomenclature  des  mala- 
dies à  reconnaître  rédhibitoires,  de  spécifier 
ces  maladies,  et  de  les  citer  par  leurs  noms. 
Messieurs,  dans  une  loi  aussi  usuelle,  di  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  ne  fallait-il  pas  appe- 
ler les  cnoses  par  leur  nom,  précisément 
parce  que  ces  noms  sont  communs,  qu'ils  sont 
consacrés  par  le  vocabulaire  de  la  marécha- 
lerie,  qu'us  sont  bien  connus  de  tout  le 
monde?  Je  suis  tout  disposé  à  reconnaîtra 
l'amélioration  qu'a  reçue  depuis  nombre 
d'années  le  personnel  des  vétérinaires  en 
France,  celle  qu'il  reçoit  journellement  de 
nos  écoles.  Je  reconnais  qu  il  y  a  parmi  eux 
un  grand  nombre  d'hommes  instruits,  même 
des  hommes  d'un  haut  savoir  ;  mais  ce  ne  sont 
pas  toujours  des  savants,  ce  seront  quelque- 
fois, même  souvent,  de  simples  maréchaux,  qui 
seront  requis  de  reconnaître,  de  constater  ces 
maladies;  eh  bien  !  il  faut  (]ue  la  loi  soit  claire 
pour  eux,  qu'elle  leur  dise  ce  qu'elle  veut, 
qu'elle  leur  parle  un  langage  qu'ils  compren- 
nent. Je  sais  bien  que  Ton  va  me  dire  que  le 
règlement  d'administration  nubligue  sup- 
pléera à  cet  égard  au  silence  ae  la  loi  ;  mais 
ce  qui  est  énoncé  dans  la  loi  frappe  bien  plus 
vivement  les  esprits^  a  une  bien  autre  portée, 
ce  qui  importe  lorsqu'il  s'agit  de  choses 
journalières,  de  dispositions  qui  s'appligue- 
ront  journellement.  Ces  maladies  étaient 
toutes  désignées  nominativement  dans  les  an- 
ciennes coutumes  des  pays.  Ce  sont  ces  an- 
ciens usages  ^ue  le  projet  de  loi  doit  rem- 
placer ;  il  doit  abroger  d'anciennes  habitu- 
des, dont  l'origine  se  nerd  |)eut-être  dans 
l'histoire  de  ces  pays,  âongez  que,  i>our  en 
triompher,  ce  n  est  peut-être  pas  trop  de 
toute  la  puissance  de  la  loi  ^  car  vous  x>e  vou- 
lez pas  faire  une  loi  illusoire.  Cette  mesure 
a  pour  objet  d'amener  l'uniformité  là  où  il 
n'y  en  avait  aucune^  de  substituer  à  d'anciens 
usages,  particuliers  aux  localités,  un  usage 
général,  commun  à  tout  le  pays.  Songez, 
Messieurs,  à  toutes  les  difficultés  que  l'on 
rencontrera  pour  remplacer  un  usage  par 
un  autre,  et  qu'il  faut  que  tout,  en  cette  me- 
sure, ait  la  force  de  la  loi. 

Examinons  i>ourquoi  la  loi  ne  ferait  paa 
ce  qji'elle  a  fait  en  arrêtant  le  nombre  de 
cas  rédhibitoires,  ce  que  l'on  propose  de  faire 
par  un  règlement  d'administration  publi()ue. 
Serait-ce  a  cause  de  son  caractère  ae  fixité  ! 
Mais  ces  maladies  n'ont-elles  pas  aussi  un 
caractère  de  fixité  %  Elles  affectent  les  ani- 
maux dont  il  est  question,  de  temps  immé- 
morial,  et  continueront  de  les  affecter  pro- 
bablement autant  de  temps  que  pourra 
durer  la  loi.  Est-ce  qu'un  règlement  d'admi- 
nistration publique  pourra  se  faire  plus  fntâr 
lement  que  la  nomenclature  des  maladies 
dans  la  loi  ?  Une  inculpation  assez  grave 
pèserait  alors  sur  le  ministère  qui  vous  la 
propose,  s'il  ne  l'avait  mûrie,  en  s'aidant  de 
toutes  les  ressources  au'il  pouvait  avoir,  en 
s'entourant  de  toutes  les  lumières  qu'il  pou- 
vait appeler.  Je  le  disculperai^  aisément  de 
ce  reproche;  car  votre  commission  a  eu  soui 
les  yeux,  entre  les  mains,  les  nombreux  do- 
cuments qui  ont  servi  à  élaborer  le  projet  de 
loi.  Nous  y  avons  vu  que  le  gouvern^nent 
s'occupe  depuis  1834  de  cette  loi,  qui  est  vi- 
vement et  universellement  récIameiB  par  les 
tribunaux  et  par  le  pays  ;  que  les  préfets 
ont  été  consultes  à  plusieurs  reprises  sur  les 
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coutumea  de  leurs  départements,  la  manière 
dont  il  convenait  de  les  modifier  ;  que  le  prch 
jet  a  été  envoyé  aux  conseils  généraux  et 
d'arrondisiementi  qui  ont  donné  leur  avis; 
que  plusieurs  ccHnmissions,  composées  des 
nommes  les  plus  oapaJblei  et  à  la  tête  de  la 
science  vétérinaire,  ont  été  convoquées  pour 
la  discuter,  et  que  Ton  a  passé  plus  de  trois 
ans  à  préparer  ces  matériaux,  avant  de  les 
présenter  a  la  Ohambre. 

Si  la  proposition  de  mon  noble  ami  le  ba- 
ron Meunier  passait»  qu'aurait  donc  de 
mieux  à  faire  le  gouvernement  que  de  placer 
de  suite  la  nomenclature  du  projet  da^s  un 
règlement  d'administration  publique  ?  Mais 
ce  règlement  ainsi  privé  du  concours  de  la 
législation,  du  contrôle  des  Chambres,  des 
enquêtes  qui  ont  été  faites  ou  qui  {>euvent 
encore  être  faites  dans  les  commissions  de 
ces  Ohambres,  serait  sans  la  force  morale 
qu'il  aurait  comme  mesure  législative.  Yotre 
commission  a  apporté  quelques  légères  modi- 
ficationa  ;  elles  peuvent  être  heureuses,  et 
vous  allez  en  juger.  Elles  auraient  pu  être 
plus  importantes. 

L'épreuve  d'une  discussion  dans  une  autre 
Ohambre  peut  amener  des  résultats  plus  im- 
portants. Pourauoi  négliger  tous  ces  moyens 
d'amélioration  f  Mais  notre  honorable  collè- 
gue nous  répondra  que  c'est  précisément 
parce  que  cette  nomenclature  des  maladies  se 
montre  susceptible  d'additions  ou  de  retran- 
chements qu'il  vaut  mieux  en  faire  l'objet 
d'un  thglement  d'administration  publique, 
plus  variable  de  sa  nature.  O'est  justement 
contre  cette  instabilité  que  l'on  doit  s'élever 
avec  le  «plus  de  forœ.  Oette  mesure  doit  s'é- 
tendre aun  bout  de  la  France  à  l'autre  ;  elle 
doit  être  obligatoire  dans  toutes  les  localités, 
pénétrer  dans  le  moindre  hajneau.  Comment 
admettre  qu'elle  puisse  ainsi  changer  ?  Pre- 
nez tout  le  temps  pour  établir  la  liste  des 
maladies  rédhibitoires,  attendez  deux  ans, 
trois  ans,  prenez  encore  plus  de  précautions, 
si  c'est  (possible,  pour  vous  éclairer  ;  mais 
une  fois  arrêtée,  qu'elle  ne  change  plus.  Don- 
nes-lui  donc  le  caractère  de  fixité  et  de  t£6rce 
de  la  loi. 

Un  doute  çrave,  Messieurs,  s'élève  dans 
mon  esprit  :  3e  ne  sais  jusqu'à  quel  point  un 
règlement  d'administration  publique  peut  se 
substituer  à  la  loi,  quand  il  s'agit  d'intérêt 
privé,  quand  il  s'agit  de  dispositions  qui 
touchent  à  la  propriété.  Je  cherche  vaine- 
ment un  pareil  précédent  dans  le  Code  : 
peut-être  oois-je  en  accuser  l'insuffisance  de 
mes  connaissances  en  droit  législatif;  mais  en- 
fin je  vois  pourtant  dans  ce  Code  les  disposi- 
tions les  plus  étendues  et  lee  plus  minutieuses, 
pour  r^ler  les  droits  de  diacun,  pour  assu- 
rer les  droits  sacrés  de  la  propriété,  et  îe 
ne  vois  nulle  part  (}u'il  fasse  do  semblable 
délégation  pour  faire  régler  quelques-uns 
de  ces  droits  par  des  actes  administratifs, 
pour  permettre  qu'un  acte  administratif 
puisw  intervenir  aans  les  différends  qui  s'é* 
lèveraient  entre  des  citoyens  pour  leur  inté^ 
rêt  privé. 

Dans  cet  état  de  eboees,  les  tribunaux  m 
croiraient-ils  liés  par  le  règlement  d'admi- 
nittration  puMiaue^  que  l'on  vous  propose 
pour  remplacer  la  nomenclature  préclee  du 

Srojet  de  loi  ?  Je  n'oeeraie  décider  cette  queê- 
on  en  présence  des  magietratê  savants  de 


oette  Ohambre.  Mais  si  j[e  me  trompais  à  eèt 
égard,  je  n'en  persisterais  pas  moins  dans  le 
rejet  de  l'amendement  par  lee  motifs  que  j'âî 
donnés  d'abord,  et  que  je  crois  très  réele. 

M.  le  baron  Mo«i»iar.  Je  répondrai  seu- 
lement deux  mots  à  l'objection  qu'un  rhglé' 
ment  d'administration  publique  ne  pouvait 
prononcer  sur  les  questions  qui  touchent  à 
la  propriété  ;  sans  entrer  dans  la  discussion 
de  ce  prinmpe  général,  je  ferai  observer  qu'il 
s'agit  ici  d'un  cas  tout  particulier  j  le  (Jodé 
lui-même  s'est  référé  aux  usages  locaux.  Si 
le  règlement  d'administration  publique  est 
regardé  comme  une  déclaration  de  Vusage 
qui  doit  prévaloir  généralement,  il  est  tout 
simple  que  la  loi  délègue  à  ce  règlement  la 
nomenclature  à  établir.  Quant  à  la  crainte 
que  les  tribunaux  n'sppliquent  pas  un  règle- 
ment de  ce  genre,  elle  me  paraît  sans  fonde- 
ment; d'abord,  les  tribunaux  doivent  faire 
exécuter  les  règlements  de  l'Administration. 

A  cet  épard,  le  Code  est  positif  ;  ils  doivent 
même  faire  exécuter  un  règlement  fait  par 
l'Administration  municipale,  pourvu  que  ce 
règlement  ait  été  rendu  par  cette  autorité 
dans  la  limite  de  ses  attributions  :  les  tribu- 
naux sont  obligés  de  punir  tous  ceux  qui 
l'enfreignent,  sans  pouvoir  apprécier  le  rè- 
glement en  lui-même.  Le  droit  du  gouverne- 
ment royal  ne  peut  être  moindre,  et  de  plus, 
dans  le  système  que  nous  défendons,  c'est  la 
loi  elle-même  qui  imposerait  au  gouverne- 
ment l'obligation  de  rendre  un  règlement 
d'administration  publique  sur  la  matière. 

M.  Martin  (du  Nord),  miniêtre  deë  tro'^ 
vauw  publies.  Messieurs^  les  observations  que 
vous  avez  entendues  jusqu'à  présent  vous  ont 
convaincus  de  la  nécessité  de  la  loi  qui  vous 
a  été  présentée.  L'honorable  auteur  de  l'a- 
mendement vous  a  lui-même  déclaré  que  c'é' 
tait  un  grand  mal  pour  une  branche  impor* 
tante  de  notre  industrie  agricole  que  le  défaut 
d'uniformité,  soit  relativement  a  la  nature 
des  cas  rédhibitoires,  soit  relativement  au 
délai  dans  lequel  l'action  rédhibitoire  de* 
vait  être  intentée.  Ainsi  je  puis  aujourd'hui 
regarder  comme  une  chose  acquise  à  la  loi  que 
sa  présentation  a  été  utile,  que  les  vcrax  du 
gouvernement  en  la  présentant  sont  aujour- 
a'hui  sanctionnés  par  l'approbation  des  nom* 
mes  qui  ont  le  plus  étudié  la  matière. 

Sans  parler  des  autres  animaux  domesti* 
ques,  vous  savez  comme  moi.  Messieurs,  que 
la  production  annuelle  des  chevaux  en 
France,  production  encouragée  par  le  gouver* 
nement  et  les  Ohambres  est  de  230  à  960,000. 
Vous  voyez  combien  de  transactions  se  font 
chaque  jour  à  raison  de  la  production  des 
chevaux  seulement. 

Eh  bien  !  il  eet  évident  qu'il  fallait  sortir 
de  la  position  daiM  laquelle  la  législatiop 
plaçait  les  acquéreurs  et  les  vendeurs  d'ani- 
maux domestiques.  Il  n'est  pas  de  magistrat, 
de  jurisconsulte,  d'homme  de  l'art  qui  n'ait 
reconnu  la  nécessité  de  sortir  des  termes  dtt 
Code  civil,  qui  permettait  et  ordonnait  de  re- 
courir aux  usages  locaux.  Cette  pensée,  nous 
l'avons  réalisée.  Je  ne  reviendrai  pas  rar  les 
précautions  que  nous  avons  prises  ;  je  renier* 
cie  l'honorable  rapporteur  du  soin  4ti'il  a  mis 
à  vous  montrer  de  eombien  de  lumltiMS  le 
gouvernement  s'était  entouré  avant  ^ 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

FBÉ8IDIN0B  BB  M.  BUPDf. 

Séance  du  êamedi  17  février  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 
Le  procès-yerbal  de  la  séance  du  jeudi  15  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

* 

HOMMAGX  A  LA.  CHAM  BBB. 

Il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  ou- 
vrage intitulé  :  Histoire  des  histoires^  offert 
par  l'auteur,  M.  Lambert,  ex-professeur  à 
rAthénée  ro^al  de  Paris,  ex-secrétaire  géné- 
ral du  Comité  hébraïque  de  Bordeaux,  pro- 
fesseur à  l'Athénée  des  familles,  membre  de 
l'Institut  historique. 

(La  Chambre  en  ordonne  la  mention  au 
procès- verbal  et  le  dépôt  en  sa  bibliothèque.) 

ViRIFIOATIOM  DB  POUVOIBS. 

NoBO  (1^  collège). 
Admission  de  M,  Marchant. 

M.  Pléron,  rapporteur  du  5*  bureau^  rend 
compte  des  opérations  du  collège  électoral 
d'Avesnes  (Nord),  qui  a  élu  M.  Marchant. 

Les  opérations  onf  été  régulières,  M.  Mar- 
chant a  justifié  de  son  âge  et  de  son  cens 
d'éligibilité:  en  conséquence,  le  5^  bureau 
propose  l'acunission  . 

(M.  Marchant  est  admis.) 

COMMUNICATIONS  DU  OOUVXBNBMBNT. 

M.  le  PrésMenl.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  des  communica- 
tions du  gouvernement. 

1"  COMMUNICATION. 

Pbojbt  de  LOI  sur  les  monuments  et  édifices 
publics  à  construire,  achever  ou  répa- 
rer (1). 

M.  de  Mentalivel,  ministre  de  V intérieur. 
Messieurs,  la  loi  du  27  juin  1833  a  permis 
d'achever,  d'asrandir  ou  de  réparer  un  cer- 
tain nombre  de  nos  monuments  publics  qui, 
dégradés  ou  incomplets,  semblaient  accuser 
le  gouvernement  de  négligence  ou  d'oubli. 
Qrftoe  au  généreux  concours  des  Chambres, 
ces  édifices  ont  pris  leur  rang  parmi  les  em- 
bellissements de  la  capitale  :  1  arc  de  triom- 
f»he  de  l'Etoile,  l'église  de  la  Madeleine^ 
'Obélisque  de  Louqsor,  le  palais  du  quai 
d'Orsay,  l'école  des  Beaux-Arts  sont  venus  re- 
hausser encore  l'idée  de  la  richesse  et  de  la 
grandeur  d'un  peuple  qui  a  toujours  compté 
le  culte  des  Beaux-Arts  au  nom  de  ses  gloires 
nationales. 


(1)  N*  47  des  Impressions  de  la  Chambre  des  Dépotés 
(Session  de  1838.) 


Après  avoir  comblé  ces  lacunes  des  gouver- 
n^nents  précédents,  nous  avons  porté  nos  re- 
gards sur  des  établissements  d'utilité  pubU- 
Que,  sur  des  édifices  consacrés  à  des  services 
d'intérêt  «énéral. 

Déjà,  plusieurs  projets  relati&  à  ces  éta- 
blissements avaient  été  soumis  à  la  Chambre 
qui  vous  a  précédés  ;  s'ils  n'ont  pas  été  mis 
en  délibération,  c'est  que  le  temps  a  manqué 
aux  commissions  pour  en  examiner  tous  les 
détails,  ou  qu'insérés  incidemment  au  bud- 
get, et  par  partie  seulement,  ils  ont  paru, 
par  leur  importance,  devoir  faire  lobjet 
d'une  loi  n>éciale.  La  commission  du  budget 
elle-même  fit  observer  aue  cette  mesure  n'ap- 
porterait aucun  préjudice  aux  projets,  puis- 
que des  crédits  spéciaux  pourraient  être  vo- 
tés dans  cette  session,  et  permettraient  au 
gouvernement  de  disposer  des  fonds  à  Tou; 
verture  de  la  saison  des  travaux,  comme  si 
les  crédits  avaient  été  portés  au  budget  de 
1838. 

Les  sacrifices  que  l'exécution  de  ces  nou- 
veaux projets  imposera  au  Trésor  seront  con- 
sidérablement allégés  par  la  rentrée  dans  les 
mains  du  domaine  de  plusieurs  hôtels  qui 
pourront  être  loués  ou  vendus  ;  par  la  cessa- 
tion de  divers  loyers  et  par  la  condition  iné- 
vitable de  répartir  les  crédits  affectés  aux 
travaux  sur  un  certain  nombre  d'exercices. 

Ces  travaux.  Messieurs,  ont  pour  objet  des 
établissements  de  bienfaisance  ou  de  charité, 
des  édifices  consacrés  à  des  services  d'intérêt 
général,  enfin  des  monuments  d'arts.  Ils  se 
recommandent  à  toute  l'attention  de  la  Cham- 
bre par  leur  utilité  incontestable,  ou  par  leur 
urgente  nécessité  ;  ils  seront  accueillis  ^ar 
voust  nous  l'espérons,  avec  la  faveur  qu'ils 
méritent,  et  dont  le  pays  vous  saura  gré. 

Maison  royale  de  Charenton. 

La  maison  royale  de  Charenton  était  au- 
trefois un  couvent  dont  les  bâtiments  dégra- 
dés par  le  temps  ont,  à  plusieurs  reprises, 
exigé  des  réparations  qui,  depuis,  1820,  ont 
occasionné  une  dépense  de  deux  millions.  L« 
quartier  des  femmes  aliénées  parait  avoir  seul 
profité  de  ces  sacrifices;  sans  offrir  toutes 
les  perfections  introduites  récemment  P*^,7 
science  et  par  Thumanité  dans  ces  sortes  d  é- 
tablissements,  il  est  dans  un  état  très  satis- 
faisant. Une  heureuse  exposition,  la  circu- 
lation de  l'air,  la  propreté,  de  vastes  dor- 
toirs tenus  avec  un  soin  digne  de  tous  éloges 
y  entretiennent  la  salubrité,  première  con- 
dition pour  les  infortunés  atteinte  de  cette 
triste  et  funeste  maladie.  Ces  bâtimente  peu- 
vent donc  être  conservés  indéfiniment.. 

Il  n'en  eet  pas  de  même  du  quartier  d«* 
hommes  aliénés  :  les  constructions  sont  dans 
un  état  de  ruine  et  d'insalubrité  qui  a?8" 
mente  la  mortalité  dans  une  proportion 
effrayante.  Les  membres  des  comnussions  Q^* 
ont  visité  cet  établissement,  les  médecin»,  ie« 
administrateurs  ont  g^nii  d'y  voir  les  war 
lades  entassés  pêle-mêle  dans  des  ,bâtwaenw 
pour  la  plus  grande  pai 
obscurs,  numides,  privée 

de  trouver  quelquefois  c . 

où  l'humanité  réclamait  des  cellules  8*»»^ 
et  commodes,  et  tous  n'ont  cessé  de  V^^^^ 
la  sollicitude  du  gouvernement  pour  piaqer 
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ces  malheureux  dans  des  conditions  plus  fa- 
vorables à  leur  santé  et  à  leur  guérison. 

J'ai  visité  moi-même  cet  établissement 
avec  le  nlus  grand  soin,  et  je  me  suis  con- 
vaincu de  ces  douloureuses  vérités. 

C'est  donc  pour  répondre  à  un  vœu  général 
que  j'apporte  sous  vos  yeux  un  projet  cons- 
ciencieusement étudié. 

D'après  ce  projet,  les  anciens  bâtiments, 
que  leur  état  oe  vétusté  ou  de  dégradation  ne 
permettait  pas  de  conserver,  disparaissent 
pour  faire  place  à  des  bâtiments  neufs  qui 
réunissent  aux  avantages  de  la  plus  belle 
exposition  tous  ceux  qui  peuvent  résulter  des 
dispositions  intérieures  les  mieux  entendues  : 
ils  répondent  fidèl^nent  au  programme  ré- 
digé par  Messieurs  les  administrateurs  et 
par  M.  le  docteur  Esquirol,  dont  l'expérience 
en  pareille  matière  et  les  connaissances  spé- 
ciales sont  une  grave  et  imposante  autorité. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  du  régime 
thérapeutique  et  hygiénique  applicable  aux 
aliénés  ;  mais,  s'il  est  vrai,  comme  la  science 
et  l'expérience  l'ont  partout  proclamé,  qu'un 
bon  air,  l'aspect  riant  de  la  campagne,  la 
jouissance  de  belles  promenades  et  Ta  con- 
templation de  l'ordre  merveilleux  qui  rhgne 
dans  la  nature,  exercent  sur  ces  imaginations 
malades  une  salutaire  influence,  les  construc- 
tions projetées  favoriseront  au  plus  haut 
dc^ré  cette  amélioration  morale. 

Ces  devis  s'élèvent  à  3,320,000  francs  et 
l'examen  scrupuleux  que  nous  en  avons  fait 
faire,  et  que  nous  en  avons  fait  nous-mêmes, 
nous  donne  le  droit  de  vous  dire  qu'ils  satis- 
feront pleinement  à  toute  la  dépense.  Les  tra^ 
vaux  neufs  ont,  en  effet,  cet  avantage  que 
l'appréciation  des  sommes  qu'ils  doivent  coû- 
ter est  plus  facile  et  plus  rigouseuse  ;  elle 
devient  moins  certaine  auand  elle  s'applique 
à  des  réparations,  quand  elle  a  pour  but  d'ac- 
ocHnmoaer  de  vieux  bâtiments  a  des  services 
auxquels  ils  n'ont  pas  été  primitivement  af- 
fectés, ou  dont  les  progrès  ont  amené  la  né- 
cessité de  dispositions  nouvelles,  que  leur  an- 
cienne destination  n'a  pas  prévue  et  ne  peut 
pas  satisfaire. 

Déjà  la  loi  sur  les  aliénés^  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs,  a  témoigné  de  la  solli- 
citude du  gouvernement  pour  la  position  lé; 
gale  de  ces  infortunés  comme  citoyens  ;  si 
vous  nous  aidez  à  les  g^uérir  comme  nommes, 
et  à  les  rendre  à  la  raison  et  à  la  société,  ce 
double  résultat  formera  un  ensemble  qui  sera 
un  titre  d'honneur  pour  cette  session. 

Institution  des  jeunes  aveugles. 

«  Aucune  classe  de  la  société  n'est  plus  in- 
téressante que  les  jeunes  aveugles,  aucune  dé- 
pense n'est  plus  urgente  que  celle  de  la  trans- 
lation de  cet  établissement  dans  une  autre 
localité.  » 

C'est  ainsi  que  s'exprimait^  l'année  der- 
nière, M.  le  rapporteur  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur. 

Ces  paroles,  d'accord  avec  l'opinion  des 
commissions  précédentes,  ne  faisaient  qu'ex^ 
primer  la  pensée  de  toutes  les  personnes  qui 
ont  visité  l'institution  des  jeunes  aveugles, 
et  qui  ont  été  f  rappées^  du  spectacle  doulou- 
reux que  présente  la  situation  de  cet  établis- 
sement. L'insuffisance  et  l'insalubrité  des  bâ- 


timents, dont  la  plupart  menacent  ruine, 
effraient  un  grand  nombre  de  familles  et  les 
détournent  d'y  placer  leurs  enfants. 

Ces  inconvénients  avaient  éveillé,  déjà  plus 
d'une  fois,  l'attention  du  gouvernement  de- 
puis 1830.  Plusieurs  projets  avaient  été  faits. 
Celui  q^ui  transportait  les  l'eunes  aveugles 
à  Versailles  ne  fut  pas  accueilli  ;  l'hôtel  qu'on 


'hospice  des   Qi 

Vingts  ;  mais  la  commission  du  budget,  frap- 
pée de  quelques  inconvénients  attachés  à  cet^ 
réunion,  et  de  l'impossibilité  de  restaurer, 
d'une  manière  satisfaisante,  des  bâtiments 
pour  la  plupart  humides  et  malsains,  de- 
manda que  cette  importante  création  devint 
l'objet  (Tun  nouvel  examen  et  d'une  propo- 
sition spéciale. 

L'Administration  a  tenu  compte  de  ces 
judicieuses  observations  ;  elle  a  reconnu  que 
c'était  un  mauvais  calcul  que  d'essayer,  à 
force  d'argent,  de  réparer  dies  bâtiments  dé- 
labrés ;  elle  a  également  accueilli  le  vœu  de  la 
commission  de  surveillance  des  jeunes  aveu- 
gles qui  demande  que  le  nombre  des  élèves 
soit  porté  de  140  à  SOO^  afin  de  satisfaire  aux 
demandes  des  familles  :  et,  après  avoir  exa- 
miné plusieurs  localité,  en  présence  de  la 
commission,  elle  a  fixé  son  choix  sur  le  ter- 
rain situé  sur  le  boulevard  des  Invalides,  au 
coin  de  la  rue  de  Sèvres.  Ce  terrain  isolé, 
libre  de  tout  voisinage,  en  bon  air.  dans  un 
quartier  des  plus  favorables  pour  la  prome- 
nade, permet  de  construire  un  établissement 
dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques, 
et  le  plan,  rédigé  d'après  les  instructions  de 
MM.  les  administrateurs  des  jeunes  aveu- 
gles, satisfait  à  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  le  régime  intérieur  de  cette  insti- 
tution. 

Le  prix  du  terrain,  y  compris  la  résiliation 
des  baux  et  les  frais  de  contrats,  s'élèvera 
à 300,000  fr. 

Les  constructions  coûteront..,    1,300,000 

Total 1,600,000  fr. 

Les  bâtiments  de  la  rue  Saint-Victor  où 
sont  aujourd'hui  les  jeunes  aveugles,  et  qui 
sont  estimés  260,000  francs  environ,  seraient 
vendus.  Le  prix  de  la  vente  soit  qu'il  fût 
versé  au  Trésor,  soit  qu'il  fût  placé  en  rentes 
sur  le  Qrand-Livre  viendrait  en  déduction 
de  la  dépense  actuelle  ou  de  la  subvention 
annuelle  que  l'Etat  accorde  à  cette  institu- 
tion. 

A  ces  conditions,  nous  élèverons,  sur  des 
bases  solides  et  durables,  un  monument  digne 
de  son  utile  destination,  et  nous  étendrons 
avec  toute  sécurité  le  bienfait  de  cette  éduca- 
tion spéciale  qui  donne  l'ingénieux  mo^en 
d'apporter  des  soulagements  a  la  plus  triste 
des  infirmités. 

Palais  du  quai   d^ Orsay, 

Commencé  en  1810  par  l'Empereur  Napo- 
léon, qui  voulait  y  transporter  le  ministère 
des  affaires  étrangères  ;  continué  par  la  Res- 
tauration jusçiu'en  1820,  le  palais  du  quai 
d'Orsay,  depuis  cette  époque^  était  resté  dans 
un  entier  abandon  ;  ses  bâtiments  inachevés 
présentaient  un  aspect  qui  attristait  les  re- 
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gards.  Cette  incurie  ne  pouvait  être  parta- 
gée par  le  gouvernement  du  roi,  qui  avait 
su  donner  une  si  heureuse  impulsion  aux  tra- 
vaux publics,  en  achevant  tous  ceux  que  les 
malheurs  de  l'Empire,  ou  Tindifférenoe  de  la 
Restauration  avaient  laissés  incomplets. 

Aussi,  dès  1833,  un  projet  de  loi  fut  pré- 
senté aux  Chambres;  il  proposait  d'affecter 
ce  palais  au  ministère  des  travaux  publics 
et  au  commerce,  (}ui  avait  de  plus  vastes  at- 
tributions qu'aujourd'hui.  Lin  crédit  de 
3,6ûO,000  francs  fut  voté  par  les  Chambres, 
et  les  travaux  reprirent  une  grande  activité. 
£n  1836,  les  attributions  du  ministère  du 
commerce  subirent  des  changements  ^  on 
hésita  sur  la  destination  future  de  Tédiûoe  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  il  fallait  terminer  les 
constructions,  et  le  gouvernement  demanda 
aux  Chambres  un  crédit  de  1,200,000  francs. 
Les  Chambres,  dans  leur  incertitude  sur  la 
destination  future  du  monument,  et  après 
s'être  concertées  avec  l'Administration,  n'ac- 
cordèrent ç[ue  607,000  francs  pour  en  termi- 
ner l'extérieur,  sauf  à  faire  plus  à  l'époque 
où  une  destination  précise  lui  serait  assi- 
gnée. 

Cette  destination.  Messieurs^  nous  l'avons 
étudiée,  avec  soin,  et  c'est  après  un  examen 
approfondi  que  nous  venons  vous  proposer 
dy  établir  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour  des 
comptes. 

Le  conseil  d'Etat,  installé  en  quelque  sorte 

Èrovisoirement  dans  l'hôtel  Mole,  rue  Saint- 
Dominique,  n'y  trouve  rien  qui  réponde  à  sa 
haute  destination  :  la  salle  des  séances  ad- 
ministratives, ainsi  que  celle  des  séances  ju- 
diciaireS;  sont  insuffisantes  et  indisnes  du 
corps  qui  y  siège  ;  il  n'y  existe  point  oe  pièces 
pour  tenir  les  comités  ;  le  local  des  archives 
est  trop  étroit. 

Quant  à  la  Cour  des  comptes,  ses  bâtiments 
sont  compris  dans  le  vaate  et  beau  projet  du 
l'agrandissement  du  Palais  de  Justioe,  dont 
s'occupe  la  ville  de  Paris,  projet  digne  de 
toute  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Il  y  a  donc  tout  à  la  fois  urgence  et  con- 
venance à  placer  le  conseil  d'Etat  et  la  Cour 
des  comptas  dans  de  nouveaux  bâtiments  ; 
nous  avons  choisi  le  palais  du  quai  d'Orsay. 

Jjà  conseil  d'Etat  occupera  le  rez-de-chaus- 
sée, le  premier  entresol  et  un  appartement 
sur  la  rue  Bellechasae. 

La  Cour  des  comptes,  le  premier  étage, 
l'attigué  et  l'entresol  qui  les  séparent;  les 
galeries  et  les  combles  recevront  les  archives. 

Pour  satisfaire  à  cette  double  destination, 
une  somme  de  1,570,000  francs  est  nécessaire, 


savoir 


Conseil  d*Etat, 


Constructions 477,473  fr.  59 

McÂilier  et  frais  d'instal- 
lation        201,837       80 

Honoraires,  frais  d'agence 
et    cas   imprévus 101,289       21 

f^our  des   comptes. 

Construction» 479,477       70 

Mobilier  et  frais  d'instal- 
lation         195,670       80 

Honoraires,  frais  d'agence 
et  cas  imprévus 89,958       10 

Total 1,475,000  fr.  00 


La  somme  de  95^000  francs  qui  reste,  répond 
aux  dépenses  qui  n'avaient  pas  été  prévues 
dans  les  premiers  devis,  telles  que  l'éclairage 
au  gaz,  les  trottoirs  et  Talimentation  d'eau 
de  Seine. 

Il  eût  été  indispensable  de  demander 
cette  somme  de  95,000  francs,  dans  tous  les 
cas,  quelle  que  fût  l'affectation  ultérieure 
de  rédifice. 

Si  les  Chambres,  comme  nous  l'espérons, 
adoptent  ce  projet,  ce  beau  palais,  inachevé 
et  inoccupé,  sera  enfin  terminé  ;  il  recevra 
une  noble  destination,  et  les  derniers  sacri- 
fices qu'il  aura  coûtés  seront  compensés  par 
la  vente  de  l'hôtel  de  la  CoYir  des  comptes, 
estimé  800,000  francs,  et  par  la  remise,  au 
Domaine,  de  l'hôtel  Mole,  évalué  à  un  mil- 
lion, lors  de  la  présentation  de  la  loi  du 
2  mars  1832. 


Archives  du  ropawne. 

C'est  un  vœu  de  toutes  les  commissions  de 
finances  que  de  placer  le  dépôt  des  archivas 
du  royaume  d'une  manière  plus  convenable 
et  à  1  abri  de  tout  danger.  L'hôtel  Soubiae, 
où  elles  sont  établies,  est  devenu  insuffisant 
pour  cette  destination^  e^  à  l'exception  du 
pavillon  isolé  ccmstruit  dans  le  jardin,  en 
1829,  les  divers  oorps-de-logis,  élevés  dans  le 
commencement  du  xvin*  siècle,  sont  dans  un 
état  déplorable,  et  se  dégradent  de  jour  en 

i'our.  Ils  sont,  d'ailleurs,  tellement  encom- 
irés  de  papiers,  que  les  cartons  refluent  dans 
les  vestibules  et  lusoue  sous  les  escaliers  ;  si 
l'on  ajoute  que  les  Dureaux  sont  placés  au 
milieu  de  cette  espèce  de  chaos,  et  y  entre- 
tiennent la  crainte  d'un  double  incendie,  et 
pour  les  Archivée  et  pour  l'Imprimerie 
royale,  la  Chambre  comprendra  que  le  gou- 
vernement serait  coupaole  de  laisser  plus 
longtemps  un  pareil  trésor  dans  cet  état  de 
ruine  et  d'abandon  :  aussi  venons-nous,  avec 
confiance,  vous  proposer  de  faire  cesser  les 
périls  qui  le  menacent. 

Deux  systèmes  étaient  proposés  ;  l'un  con- 
sistait à  réparer  les  vieux  bâtiments,  à  chan- 
Î^er  les  distributions  intérieures,  à  restaurer 
a  grande  cour  et  les  façades  ;  mais  ces  tra- 
vaux, exécutés  sur  des  constructions  mau- 
vaises et  fatiguées,  auraient  entraîné  une 
dépense  considérable  et  presque  sans  profit  ; 
car  ils  n'auraient  point  remédié  à  l'insuffi- 
sance bien  évidente  du  local  actuel.  L'autre 
système,  celui  que  nous  avons  préféré,  con- 
siste à  construire  un  corps  de  logis  neuf, 
assez  spacieux  pour  contenir  le  trop-pleiu 
des  salles  des  vieux  bâtiments  ;  et,  tandis  que 
les  papiers  et  les  cartons,  aujourd'hui  con- 
fusément épars,  y  seraient  déposés 
rait  faire  a  l'ancien  corps  de  logie 
rations  dont  il  a  besoin. 

Le  projet  que  nous  mettons  sous  vos  yeux 
atteindrait  ce  but  :  on  élèverait  en  même 
temps  deux  pavillons  sur  la  rue  des  Quatre- 
Fils  pour  y  loger  les  bureaux,  à  l'aJbri  de  tout 
contact  avec  les  Archives.  De  cette  manière» 
les  bâtiments  prendraient  un  aspect  régu- 
lier ;  les  dançers  du  feu  seraient  écartés  ;  les 
archives  seraient  classées  dans  l'ordre  que 
réclame  leur  importance  ;  enfin,  l'édifloe 
agrandi  sur  un  point^  restauré  sur  tous  les 
autres,   répondrait  dignement  à  toutes  les 


^ ,  on  pour- 
logis  les  répa- 
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ooaTenanoet,  à  tous  lot  beioini  de  sa  pré-  | 
oieuae  destination. 

La  dépense  s'élève  à  la  Bonune  d'an  mil- 
lion. 

Ecole  véiérinaire  d'Âlfort, 

L'établissement  se  compose  de  plusieurs 
bâtiments  construits  à  diTerses  époques  et 
affèotét  à  des  services  particuliers.  Les  an- 
ciennes constructions  tombent  de  vétusté  ; 
les  nouvelles  ont  donné  lieu  à  des  reproches  ; 
c'est  peut-être  qu'un  trop  grand  désir  de 
viser  a  l'économie  des  matériaux  n'a  pas  per- 
mis de  leur  donner  toute  la  stabilité  aési- 
rable.  L]entretien  annuel,  dont  la  moyenne 
depuis  cinq  ans  est  de  20,000  francs,  consiste 
dans  les  réparations  des  mauvais  bâtiments 
pour  prolonger  leur  durée  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remplacés  par  d'autres.  Oe  moment 
est  arrivé  ;  il  est  impossible  de  prolonger  oe 
provisoire  en  ruines»  et  le  bien  des  études 
exige  impérieusement  des  changements  dans 
la  disposition  générale  de  l'école.  L'année 
dernière  nous  avions  demandé  dans  le  bud- 

f:et  un  crédit  de  160.000  francs  pour  faire 
ace  à  Quelques-unes  oes  dépenses  portées  au 
plan  général  ;  mais  la  commission,  tout  en 
reconnaissant  l' urgence  de  ces  dépenses,  de- 
manda que  oe  crédit  devînt  l'objet  d'une  pro- 
position complète,  spéciale,  et  la  Chambre 
se  borna  à  voter  60,000  francs  pour  étayer  le 

frand  bâtiment  des  élèves.  Cette  somme  était 
rop  minime  nour  attaquer  la  réparation 
fondamentale  ae  ce  bâtiment  ;  d'ailleurs,  si 
l'on  commençait  par  cette  restauration,  il 
faudrait  en  faire  sortir  les  élèves  sans  avoir 
un  autre  abri  pour  les  recevoir.  Il  est  donc 
de  toute  nécessité  de  commencer  par  les  cons- 
tructions réclamées  par  les  différentes  bran- 
ches de  service  :  il  suffira  de  soutenir  le 
grand  bâtiment  jusqu'à  ce  que  les  élèves  puis- 
sent être  logés  provisoirement  dans  les  autres 
dépendances  de  l'école. 

On  laisse  debout  oeux  des  anciens  bâti- 
ments qui  peuvent  encore  subsister  pendant 
quelques  années  ;  on  n'exécute  que  les  tra- 
vaux dont  l'urgence  est  démontrée  :  c'est  un 
bâtiment  destiné  à  recevoir  les  chevaux  ma- 
lades ;  c'eet  un  amphithéâtre  de  clinique,  une 
maréchalerie,  un  cabinet  de  dissection  pour 
remplacer  l'ignoble  ruelle  qui  en  sert  au- 
jourd'hui ;  enfin,  les  logements  des  profes- 
seurs, et  telle  est  la  nécessité  de  cette  der- 
nière dépense  que  faute  d'habitations  conve- 
nables, 1  école  ne  pouvait  point  conserver  de 
professeurs. 

Les  devis  examinés  et  vérifiés  avec  le  plus 
grand  soin  portent  la  dépense  à  700,000  fr. 

Si  la  Chambre  accorde   cette  somme,   le 


'agrandissement 
fort  est  indispensable.  » 

Seolé  vétérinaire  de  Lyon. 

L'école  vétérinaire  de  Lyon,  placée  dans 
les  bâtiments  d'une  ancienne  communauté 
religieuse,  n^est  pas  dotée  de  toutes  les  loca- 
lités nécessaires  a  son  service  et  celles  qui  y 
tout  affectées  sont)  du  mfAnB  en  partie,  dans 
un  état  déplorable. 


M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  convaincu  qu'il 
était  urgent  de  porter  remède  à  cet  état  de 
choses,  s'en  est  fait  rendre  un  compte  dé- 
taillé et  a  ordonné  l'étude  d'un  projet  dans 
lequel  les  bâtiments  actuels  devaient  être  con- 
servés autant  que  possible  :  M.  Chenavard, 
architecte  de  Lyon,  a  été  chargé  de  ce  tra- 
vail. 

Les  bâtiments  existants  se  composent  d'un 
corps  de  logis  principal  et  de  deux  ailes  for- 
mant l'enceinte  d'une  cour,  fermée  du  qua- 
trième côté  par  une  erille,  sur  la  route  de 
Lyon  à  Marseille.  L^ile  méridionale,  une 
partie  du  bâtiment  occidental  et  un  pavil- 
lon, à  l'orient  de  l'aile  septentrionale,  turent 
construits  lors  de  la  translation  de  l'école. 
Le  surplus  des  constructions  est  encore  tel 
Qu'il  étail,  avant  que  le  couvent  ne  reçût  sa 
destination  actuelle. 

Là  se  trouvent  le  logement  du  directeur  ; 
les  anciennes  cellules  des  religieuses,  sépa- 
rées par  un  corridor,  etc.  Les  planchers  en 
sont  en  partie  étayés  ;  les  muns  de  la  faoe  occi- 
dentale sont  ouverts  par  des  lézardes  ;  l'esca- 
lier unique  est  fort  étroit  et  rapide,  ses  mar- 
ches sont  usées.  Ainsi  la  sûreté  des  élèves  et 


journellement 
compromise  par  le  mauvais  état  de  oes  bâti- 
ments, qui  sont  d'ailleurs  mal  aérés  et  insuf- 
fisants pour  recevoir  le  nombre  des  élèves  et 
des  personnes  qui  doivent  les  occuper. 

Le  projet  destiné  à  mettre  un  terme  à  ces 
dégradations  et  à  l'insuffisance  du  local  com- 
prend six  articles. 

Le  premier  s'applioue  aux  réparations  et 
à  la  restauration  de  1  aile  septentrionale  des 
bâtiments  existants  et  de  fa  partie  vieille 
du  corps  de  logis  principal  à  l'oecident  : 

Le  second,  à  la  construction  d'une  salle  de 
dissection  faisant  pendant  au  bâtiment  des 
forges  ; 

Le  troisième,  à  l'établissement  en  terrasse 
de  la  couverture  du  bâtiment  des  forges,  dont 
la  charpente  est  hors  de  servlœ  ; 

Le  quatrième,  à  la  construction  d'un  labo- 
ratoire de  pharmacie,  une  salle  de  bains  de 
vapeur  pour  les  animaux,  un  dépôt  d'objets 
nécessaires  pour  ces  services. 

Le  cinquième,  à  l'établissement  d'une 
grande  et  d'une  petite  serres-chaudes. 

Enfin,  le  sixième  article  est  relatif  à  la  re- 
construction, avec  sommiers  en  fer,  de  deux 
planches  de  grandes  écuries. 

L'urgence  de  ces  travaux  a  été  reconnue 
par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agri- 
culture, et  le  projet  lui  a  paru  satisfaire  à 
tous  les  besoins  de  l'Ecole  de  Lyon.  Nous  l'a- 
vons fait  estimer  nous-mêmes,  avec  le  plus 
grand  soin,  par  les  hommes  spéciaux  qui  en 
ont  constaté  la  convenance  et  la  nécessité. 
Nous  venons  donc  vous  prier  de  donner  votre 
sanction  à  ce  projet,  que  la  ville  de  Lyon 
attend  avec  une  vive  impatience. 

La  somme  des  ouvrages  prévus 
s'élève  à.,:    300,000  fr. 

Bureaux  des  ministèreê  de  f intérieur 
et  du  commerce, 

La  proposition  oui  a  pour  but  de  réunir 
I  en  un  seul  ensemble  les  bureaux  du  minis- 
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tère  du  commeroe  et  œuz  du  miQiistèro  de 
l'intérieur,  avait  fait,  l'année  dernière,  l'ob- 
jet d'une  loi  spéciale,  dont  la  clôture  de  la 
session  n'a  pas  permis  à  la  Ohambre  de  s'oc- 
cuper. 


motifs  qui  nous  avaient  engagé  à  la 
présenter  n'ont  rien  perdu  de  leur  urgence 
et  de  leur  gravité  ;  c'est  l'état  de  délabre- 
ment d'une  partie  des  bâtiments  du  minis; 
tère  de  l'intérieur,  qui  sont  étayés,  et  qui 
menacent  ruine  ;  c  est  l'insuffisance  de  local 
pnour  le  ministère  du  conmieroe,  et  la  dispo- 
sition des  divers  services  qui  ressortissent  à 
ces  deux  administrations. 

Ainsi,  une  portion  des  bureaux  est  établie 
à  bail  dans  l'hôtel  Forbin-Janson,  rue  de 
Qrenelle  ;  les  lignes  télégraphiques  occupent 
à  bail  l'ancien  hôtel  de  fiohan,  rue  de  l'Uni- 
versité ;  la  direction  des  monuments  publics 
et  le  conseil  des  bâtiments  civils  ont  été 
transférés,  provisoirement,  dans  l'hôtel  du 
quai  d'Orsay,  afin  de  faire  place  à  la  divi- 
sion de  comptabilité  du  ministère  du  com- 
merce ;  la  airection  générale  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines  est  établie,  partie  rue 
des  Saints-Pères,  dans  un  hôtel  appartenant 
à  l'Etat,  partie  dans  une  maison  louée  rue 
Saint-Guillaume,  partie  enfin  rue  de  Va- 
rennes,  à  l'hôtel  du  ministère  du  commerce  ; 
le  jur^  assermenté  est  logé  rue  de  Provence  ; 
l'administration  des  cultes,  qui  dépend  du 
ministère  de  la  justice,  est  elle-même  divisée  : 
une  portion  est  dans  l'hôtel  des  Ponts  et 
Chaussées,  rue  des  Saints-Pères  ;  l'autre,  rue 
de  Qrenelle,  au  ministère  de  l'intérieur. 

L'hôtel  des  lignes  télégraphiques 

est  loué  moyennant 28,000fr. 

L'hôtel  Forbin-Janson  : 

Par  l'intérieur 4,200  fr.  /     oo  «« 

Par  le  commerce....    18,000       J     »,«w 
La  maison  rue  de  Provence 6,000 

L'hôtel  affecté  à  la  direction  des 

Sonts  et  chaussées  et  à  une  partie 
e  la  division  des  cultes,  est  estimé 
600,000  francs,  et  représente  une 
valeur   locative  de 30,000 

L'administration  des  ponts  et 
chaussées  occupe  rue  Saint-Guil- 
laume une  location  de 1,660 

Total 87,860  fr. 

Le  projet  présenté  en  1837  devait  coûter 
1,160,000  francsj  représentant  un  intérêt  de 
67,500  francs,  il  offrait  upe  économie  an- 
nuelle de  30,360  francs. 

Des  améliorations  ont  été  apportées  à  ce 
proiet. 

Elles  consistent  à  construire,  dans  la  cour 
des  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur, 
deux  bâtiments  simples  au  lieu  d'un  seul, 
double  en  profondeur.  Oette  nouvelle  dispo- 
sition offre  plus  de  régularité,  permet  d'é- 
clairer convenablement  les  bureaux,  et  de 
mieux  classer  les  services. 

Il  en  résulte  une  augmentation  dans  la  dé- 
pense totale  qui,  pour  les  bureaux  du  minis- 
tère du  commerce  et  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées, pour  les  bureaux  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  l'établissement  du  télégraphe,  s'élè- 
vera à  1,320,000  francs. 

Il  y  aura  encore  une  économie  de  21,860  fr. 


par  an  si  l'on  compare  l'intérêt  à  5  0/0  de  la 
somme  dépensée  aux  prix  des  locations  que 
l'on  paye  aujourd'hui  pour  les  dépendanoes 
de  ces  deux  ministères. 

A  côté  de  la  question  d'économie,  il  y  en  a 
une  autre  non  moins  digne  de  votre  atten- 
tion :  c'est  que,  grâce  à  ces  travaux,  toiu 
les  services  de  ces  deux  ministères,  qui  ont 
ensemble  tant  de  rapports^  se  trouveront 
réunis  :  avantage  inappréciable  et  pour  la 
prompte  expédition  des  affaires  et  pour  la 
facilité  des  recherches  ou  des  démarohes 
dans  les  bureaux.  Le  ministère  des  finanoei, 
organisé  sur  ce  plan,  offre  à  cet  égard  on 
exemple  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de 
suivre. 

Bureaux  du  ministère  de  rinstruetion 

publique. 

Les  dépendances  de  l'hôtel  du  ministèie 
de  l'instruction  publique  sont  insuffisantes 
pour  contenir  les  services  qui  s'y  rattachent 
Aussi  l'Administration  s'est^lle  trouvée  dam 
l'oblij^ation  de  louer  deux  maisons  pour  y 
établir  des  bureaux  :  l'une  rue  de  Belk- 
chasse,  à  raison  de 12,422£r.68 

Et    l'autre,    rue    Las-Oases, 
moyennant 3,600 

Total 16,022fr.68 

Oes  bureaux,  surtout  ceux  de  la  rue  Belle- 
chasse,  sont  insuffifianto  et  vraiment)  dans 
un  état  déplorable  :  il  dépendrait  d'aiUean 
des  propriétaires  oes  immeubles  de  ne  pas 
continuer  les  locations;  et,  par  conséquent. 
de  mettre  l'Administration  dans  un  grand 
embarras.  Le  projet  nouveau  consiste  à  ache- 
ter le  terrain  contigu  à  l'hôtel  et  les  deux 
maisons  situées  rue  de  Grenelle  à  l'entrée 
du  ministère. 

Dans  le  terrain  on  construirait  :  les  b^ 
reaux  de  la  comptabilité,  dont  les  employés 
sont  aujourd'hui  entassés  dans  les  combles 
de  l'hôtel  du  ministre,  une  salle  de  réunion 

Ï>our  le  conseil  de  l'instruction  publique  et 
a  bibliothèque  qui  doit  être  à  portée  du 
conseil. 

Les  deux  maisons  seraient  disposées  pour 
recevoir  le  reste  des  bureaiix. 

L'acquisition  du  terrain  coû- 
tera une  somme  de 184,000fr. 

Oelle  des  deux  maisons 360,000 

Les  constructions  nouvelles...      313,000 
L'appropriation  des  maisons 

et  de  l'hôtel 134,000 

Frais  d'acte  et  d'acquisition, 
indemnités 18,000_^ 

Total l,000,OOOfr. 

• 

Au  moyen  de  oette  dépense  l'hôtel  du  mi- 
nistre serait  dégagé  des  bureaux  qui  en  en- 
combrent une  partie,  et  les  divers  services 
qui  dépendent  du  ministère  seraient  conv^ 
nablement  établis.  C'est  un  vœu  qui  a  été 
déjà  exprimé  plus  d'une  fois  dans  les  Cham- 
bres, de  la  manière  la  plus  formelle  ;  il  vous 
appartient  de  l'accomplir. 

Eglise  royale  de  Saint-Denis^ 

Ce  superbe  édifice,  si  remarquable  sousw 
rapport  de  l'art,  si  riche  en  souvenirs,  me- 


[Chambre  des  Députés.] 


RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPË. 


[n  février  1838.] 


609 


ifi 


a 


rite  à  tous  égards  la  sollicitude  du  gouver- 
nement, et  nous  n'hésitons  pas  à  vous  de- 
mander un  dernier  sacriûce  afin  d'en  ache- 
ver la  restauration  et  de  le  livrer  dans  toute 
sa  magnificence  à  Tadmiration  de  la  France 
et  de  l'étranger.  Napoléon  avait  eu  cette 
pensée,  mais  son  règne  finit  avant  les  tra- 
vaux qu'il  avait  ordonnés.  Ces  travaux 
s'étaient  peu  étendus  au  delà  des  cryptes  sou- 
terraines dont  le  caveau  impérial  faisait 
alors  le  principal  objet.  Cependant  les  gros 
piliers  de  la  grande  nef  avaient  été  conso- 
lidés ;  une  nouvelle  sacristie  avait  été  ajou- 
tée; on  avait  aussi  commencé  une  chapelle 
auxiliaire.  Le  dernier  gouvernement  conti- 
nua ces  travaux  ;  mais  c'est  surtout  depuis 
1833  qu'ils  ont  atteint  leur  plus  grand  déve- 
lopnement.  On  y  affecta,  à  cette  époque,  un 
créait  de  1,360,000  francs.  On  avait  espéré 


par  suite  de  la  dégradation  des  pierres,  des 
piliers  et  des  arcs,  de  nouvelles  dépenses  à 
faire,  et  qu'il  était  impossible  de  deviner. 
On  n'a  pu  les  apprécier  que  progressivement 
et  seulement  après  la  pose  des  échafauds, 
et  l'altération  qes  matériaux  était  telle  que, 
s'il  n'y  avait  été  porté  remède,  l'existence  de 
l'édifice  eût  été  foii:ement  compromise. 

L'année  dernière,  la  flèche  de  Saint-Denis 
ayant  été  frappée  de  la  foudre,  les  Cham- 
bres, vous  le  savez,  votèrent  d  urgence  un 
crédit  de  150,000  francs.  Nous  vous  deman- 
dons d'ajouter  à  cette  somme  un  crédit  de 
1,170,000  francs  pour  la  restauration  com- 
plète de  ce  magnifique  monument. 

La  charpente  qui  supporte  la  couverture 
de  la  nef  est  formée  de  débris  provenant  de 
la  démolition  de  l'ancien  comble;  les  bois 
sont  dans  un  mauvais  état  de  conservation. 

L'incendie  qui  porta  un  si  grand  dom- 
mage à  la  cathédrale  de  Chartres  avait  aussi 
éveillé  la  sollicitude  de  l'Administration  sur 
l'église  de  Saint-Denis,  et  nous  avions  de- 
mandé ce  qu'il  en  coûterait  pour  la  couvrir 
en  métal.  Le  devis  s'élevait  à  plus  de 
300,000  francs  ;  mais  1  examen  de  la  couver- 
ture actuelle  a  fait  reconnaître  qu'à  l'aide 
des  paratonnerres  disposés  sur  1  édifice  on 
pouvait  provisoirement  prévenir  les  dangers 
et,  par  conséquent,  ajourner  encore  cette  dé- 
pense considérable. 

Si  c'est  une  gloire  que  de  jeter  les  fonde- 
ments d'un  grand  et  oel  édifice,  il  n'y  en  a 
fias  moins  à  réparer  les  outrages  que  le  temps 
ui  a  fait  subir  et  à  lui  restituer  sa  grandeur 
et  son  éclat. 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  vous 
demandons  les  crédits  nécessaires  à  un  si 
noble  usage. 

Colonne  de  Boulogne. 

Les  brillants  souvenirs  qui  se  rattachent  à 
la  colonne  de  Boulogne  ne  permettaient  pas 
de  la  laisser  plus  longtemps  inachevée.  Elle 
fut  élevée  en  1800,  pour  consacrer  l'institu- 
tion de  la  Lésion  d'nonneur.  C'est  une  noble 
recommandation  auprès  des  représentants  du 

PMTBI 

M.  Henry,  architecte  de  Boulogne,  a  suivi 
daaB  son  projet  le  plan  de  M.  Labarre,  l'ar- 
chitecte qui  avait  commencé  le  monument, 

T  bAbie.  t.  oxv. 


mais  il  propose  de  l'achever  avec  plus  de  sim- 
plicité et  d'économie.  Son  devis  ne  monte 
qu'à  156,000  francs. 

C'est  aussi  la  somme  que  nous  vous  de- 
mandons, nous  réservant  de  substituer  aux 
pavillons  indiqués  dans  le  projet,  une  sim- 

f>le  maifion  de  gardien  as^ez  rapprochée  pour 
a  surveillance  du  monument,  assez  éloignée 
pour  ne  pas  en  compromettre  l'effet.  Grâce  à 
cette  modification,  on  pourra  trouver  le 
moyen  d'orner  convenablement  la  corniche  et 
le  soubassement  de  la  colonne,  et  nous  ne 
serone  plus  dans  la  nécessité  de  vous  deman- 
der un  nouveau  fonds. 

Ce  monument  national  devait  être  élevé 
aux  frais  de  la  grande  armée  :  Nous  vous 
proposons  d'acquitter  cette  date  de  notre 
vieille  gloire. 

PBOJET  DE  LOI. 

«  Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  douze  millions  cent 
trente-six  mille  francs,  qui  sera  employé  à 
la  reconstruction  et  à  l'achèvement  des  éta- 
blissements ci-après  désignés,  savoir  : 

'  «  Hôtel  du  quai  d'Orsay 1,570,000  fr. 

«  Archives  du  royaume 1,000,000 

«  Ecole  royale  vétérinaire 
d^Alfort 700,000 

<(  Ecole  royale  vétérinaire  de 
Lyon 300,000 

«  Bureaux  des  ministères  de 
l'intérieur  et  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  des  travaux  pu- 
blics      1,320,000 

«  Bureaux  du  ministère  de 
l'instruction    publiaue..... 1,000,000 

«  A  la  portion  d'hospice  de 
Charenton  destinée  aux  hom- 
mes aiiénés.. ^ 3,320,000 

«  A  l'institution  des  Jeunes- 
Aveugles..... 1,600,000 

<c  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis  1,170,000 

(c  A  la  colonne  de  Boulogne...       156,000 


<c  Total 12,136,000fr. 

«  Art.  2.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l'article 
précédent,  il  est  attribué  à  l'exercice  1838  : 

«  1<*  A  l'hôpital  du  quai 
d'Orsay  750,000  fr. 

«  2®  Aux  archives  du  royaume       300,000 

«  3®  A  l'Ecole  royale  vétéri- 
naire d'Alfort 300,000 

«  4®  A  l'Ecole  royale  vétéri- 
naire de  Lyon 150,000 

«  5**  Aux  bureaux  des  ministè- 
res de  l'intérieur,  du  commerce 
et  des  travaux  publics 620,000 

«  6^  Aux  bureaux  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique...       600,000 

«  V  A  la  maison  royale  de 
Charenton 500,000 

«  8°  A  l'institution  des  Jeu- 
nes-Aveugles        600,000 

«  9*  A  réglise  royale  de  Saint- 
Denis 300,000 

«  lO''  A  la  colonne  de  Boulo- 
gne         100,000 

«  Total 4,290,000«r. 
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(c  A  Texercice  1839  ; 

«  !•  A  l'hôtel  du  quai  d'Oreay       820,000 

«  2^  Aux  archives  du  royaume       300,000 

«  3®  A  TEcole  royale  vétëçi- 
naire  d*Alfort ;.       400,000 

«  4*»  A  TEcole  royale  vétéri- 
naire de  Lyon 160,OOQ 

«  6®  Aux  bureaux  des  minis- 
tères de  l'intérieur,  dTT  com- 
merce et  des  travaux  publics....       ?00,000 

«  e*  Aux  bureaux  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique.*       400,000 

<c  7*  A  la  maison  royale  de 
Charenton 600,000 

«  8®  A  l'institution  des  Jeunes- 
Aveugles  ...••        500,000 

«  9°  A  l'église  royale  de  Saint- 
Denis 300,000 

c<  10°  A  la  colonne  de  Boulo- 
gne    56,000 


«  Total 4,226,000fr. 

«  Art.  S.  Les  fonds  non  consommés  à  la  fin 
d'un  exercice  seront  reporté»  à  l'exercice  sui- 
vant, sans,  toutefois,  cjue  la  limite  des  cré- 
dits puisse  être  dépassée.  » 

(I  Art.  4.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  au- 
torisées par  la  présente  loi  au  i»oyeA  des 
fonda  extraordinaires  créés  pour  les  travaux 
publics.  » 

«  Art.  6.  Les  plans  et  devis  produits  à  l'ap- 
pui de  la  présente  loi  seront  déposés  aux 
archives  de  la  Chambre  dos  députes,  u 

2*   COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  un  em- 
prunt pour  rétablissement  d^tme  rue  et 
V agrandissement  de  la  place  en  face  de 
l  église  Sainte-Croix,  à  Orléans  (Loi- 
ret) (1). 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  ^intérieur. 
Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  oou; 
mettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret), à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr., 
destinés  à  pourvoir  à  la  dépende  de  l'agran- 
dissement de  la  nlaoe  au-devant  de  l'église 
Sainte-Croix,  et  de  louverture  d'une  rue  en 
prolongement  de  cette  place. 

La  pensée  de  cet  embellissement  qu'attend 
la  ville  est  déjà  fort  ancienne  et  préoccupe 
vivement  la  population.  Une  ordonnauce 
royale  du  16  septembre  1825,  en  a  déclaré 
l'utilité  publique. 

L'aiBMinissement  d'un  quartier  important, 
la  création  d'une  communication  large  et  di- 
recte entre  l'église  cathédrale  et  la  princi- 
pale rue  de  la  ville,  le^  constructions  parti- 
culières qui,  pendant  plusieurs  années,  se- 
ront la  conséquence  de  l'ouverture  de  la  rue 
projetée,  et  qui  procureront  aux  classes  ou- 
vrières de»  moyens  d'existence,  et  à  la  vilte 
une  augmentation  dans  le  produit  de  son 
octroi,  tels  sont  los  avantages  do  Icutreprise 
dont  il  s'agit.  Il  faut  au^  considérer  que 
les  nombreux  propriétaires  dont  les  maisons 


(1)  If^  45  dos  Impressions  de  la  Chambre  des  Députés 
SèssÎQQ  (te  1838.) 


sont  comprises  dans  le  tracé  dé  la  rue  à  per- 
cer^ éprouvent  depuis  longtemps  de  grairas 
dommages  par  suite  de  la  difficulté  de  louer 
défi  propriétés  menacées  de  destruction. 
Aussi,  malgré  les  obstacles  de  plus  d'un 
genre  qu'a  rencontrés  jusqu'ici  la  mifie  eo 
exécution  de  ce  projet^  l'opinion  générale 
s'est  tellement  prononcée  en  sa  faveur  qu'un* 
souscription,  ouverte  pour  l'emprunt  destine 
à  le  réaliser,  a  produit  en  pou  de  tempe  au 
delà  de  500,000  fr.  d'engagements.  L'intérêt 
promis  aux  souscripteurs  a  été  fixé  à  4  0/0. 

Les  acquisitions  nécessaires  pour  le  perce- 
ment de  la  rue  et  l'agrandissement  de  la  place 
coûteront  environ  600,000  franœ  ;  le  pavage 
est  évalué  à  80,000  francs  ;  mais  la  vilte  troo- 
vera  quelquea  resaourcea  dans  la  vente  des 
matériaux  provenant  des  démolitions  et  dans 
la  revente  dee  terrains  qui  demeureront  H- 
bres;  par  'euite  de  l'alignement.  L'adminis- 
tration locale  estime  donc  qu'un  emprunt  de 
500,000  francs  suffira  pour  l'opération. 

La  ville  est  encore  grev^  de  quelques  dettc6 
résultant  soit  d'acquisitions  payabfse  en  plu- 
sieurs termes,  soit  d'emprunts  contractés 
pour  différents  services^  et  notamment  pour 
l'établissement  d'un  entrepôt  des  douanes.  Le 
remboursement  de  ces  emprunts,  qui  n'est  ps£ 
loin  d'être  terminé,  s'opère  tant  au  moyen  de 
l'excédent  des  recettes  ordinaires  de  la  ville, 
sur  ses  dépenses  ordinaires,  lequel  s'Mve  au 
delà  de  150,000  francs,  <}u'au  moyea  du  pn>^ 
duit  d'un  décime  additionnel  au  tarif  dr 
l'octroi.  Cette  taxe  extraordinaire  expirant 
à  la  fin  de  iaa8«  le  conseil  mtini«ij^  a  de- 
mandé qu'elle  fut  prorogée  de  huit  années- 

Au  moyen  de  ces  ressouroes,  la  ville  pourra 
coimmenoer  le  remboursem^t  de  Bom  no«vel 
emprunt  à  partir  de  1839,  ei  sera  entièrement 
libérée  en  1846,  tout  en  laissant  à  diaqiie 
exercice  une  somme  suffisante  pour  parer  à 
des  besoins  imprévus. 

Par  ces  motifs^  noua  vous  préposons  de 
donner  votre  assentiment  au  |>roiet  de  loi  ci- 
}oint,  qui  a  été  l'objet  d'un  avis  favorable  du 
conseil  d'Etat. 

FSa#£t  DE  LOI. 

«  Article  unique.  La  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret), est  autorisée  à  emprunter,  à  un  intérêt 
qui  ne  pourra  excéder  4  0/0,  la  somme  ds 
500,000  francs,  tant  pour  racquiaition  des 
maisons  et  terrains  nécessaires  au  percemsiit 
de  la  rue  projetée  et  à  l'i^grandiaaesïent  de 
la  place  Bainte-Croix,  que  pour  ea  effectuer 
le  pavage. 

«  Le  remboursement  de  cett»?  somme  sera 
opéré  en  huit  années^  à  partir  de  I839i»  con- 
formément au  tableau  d'amorti8£«iDsiit 
adopté  par  le  conseil  municipal,  dans  s* 
séance  du  19  mars  1836.  » 

3*  COMMUirrCATION. 

Projet  i>b  loi  tendant  à  autoriser  ta  viUe  de 
Va$tue9  (MerMianX  à  efmtrfrcfer  tm  trm- 
ptnni  powr  la  €mh9trHcH9n  ^ttn  abat- 
toir (1). 

M.  de  iloQ(alfve(,  miuisire  de  fiêiténêmr* 
Messieurs,  une  ordonnance  royale,  en 


(^  N»  46  d«*  ImpresftMDA  éa  la  Cbasibrods» 
(Session  d£  U3&) 
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du  23  avril  dernier,  a  autorisé  la  ville  de 
Vannes  (Morbihan)  à  établir  et  à  mettre  en 
activité  un  abattoir  public.  Les  plans  et  de- 
vis de  cette  construction  ont  été  approuvés. 
La  dënense,  aux  termes  de  radjuaication, 
doit  s'élever  à  79,240  fr.  62.  Une  portion  seu- 
lement de  cette  dépense,  pouvant  être  pré- 
levée sur  les  ressources  disponibles  de  la  ville, 
le  conseil  municipal  a  voté,  pour  compléter 
les  moyens  d'exécution,  un  emprunt  de 
50^000  francs  remboursable  en  dix  annéee. 

La  ville  est  libre  de  tout  engagement  an- 
térieur. Ses  revenus  ordinaires  excèdent  ses 
dépenses  ordinaires,  d'une  somme  d'environ 
12,000  francs.  Il  lui  sera  donc  facile,  de  con- 
sacrer,  chaque  année,  pendant  dix  ans, 
5,000  francs  au  remboursement  de  sa  dette  et 
d'en  supporter  les  intérêts,  saiis  nuire  à  au- 
cun des  services  municipaux. 

L'utilité  d'un  abattoir  public  pour  les 
villes,  a  été  trof)  de  fois  démontrée,  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point. 

Nous  venons,  en  conséquence,  en  vertu  des 
ordres  du  roi,  soumettre  à  vos  délibérations 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 


PBOJST  DB  LOI. 

u  Article  unique.  La  ville  de  Vannes  (Mor- 
bihan) est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  excéder  5  0/0,  une  somme  de 
50,000  francs,  destinée  à  compléter  les  moyens 
de  pourvoir  à  1&  dépense  de  construction 
d'un  abattoir  public. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  aura 
lieu,  par  dixième,  d'année  en  année,  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

M.  le  Présiéeat.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces 
trois  projets  de  loi  Ils  seront  imprimés  et 
distribués,  et  renvoyés  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 


PRéSENTATION    D'ITN    PROJET    DB    LOI    RBL4TIF 

A  l'bmpbunt  GBEC  (1). 

M.  le  Krésldlent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 


M.  ljaeave*L«ftplai^ae,  minésire  des  finan* 
ces.  Messieurs,  le  roi  nous  a  ordonné  de  mo- 
poser  un  projet  de  loi  avant  pour  objet  œ au- 
toriser le  ministre  deg  finances  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  service 
de  Vemprunt  grec,  (marques  d'attention,) 

De  imUes  parte  :  Ecoutez  !  écoutez  ! 

M.  l4ftca¥e-E*iipl*|Ç«ey  ininiêtre  des  finan- 
ces. Messieurs,  par  le  traité  du  7  mai  1832 
qui  créa  le  royaume  Greo»  la  France,  l'Angle- 
terre ei  la  &ua»ie  s'étaient  engagées  à  garan- 
tir, chacune  pour  un  tiers,  un  Muprunt  de 
60  millions  &  francs»  à  conirac^r  par  k 
gouvernement  grec,  daiM  le  hut  de  pourvoir 
tant  à  certaines  charges  extraordinaires  qu'à 
l'insuffisance  momentanée  des  ressources  du 
nouvel  Etat  par  rapport  aux  dépenses  ordi- 
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naircs  ;  insuffisance  facile  à  expliquer  à  la 
fin  d'une  guerr^  désastreuse. 

Ce  môme  traité  assignait  aux  puisiaiiceB 
garanties  divers  moyens  de  sûreté,  et  leur 
réservait  le  droit  d'en  surveiller  la  réalisa- 
tion ; 

La  loi  du  14  juin  1833  autorisa  le  ministre 
des  finances  à  réaliser,  au  nom  du  Trésor 
français,  la  portion  de  cette  garantie  affé* 
route  à  l'engagement  pris  par  le  gouverne- 
ment du  roi. 

L'emprunt  fut  stipulé  en  trois  portiona  ou 
série  de  20  millions;  chaque  série  devant 
être  garantie  pour  un  tiers  par  chacune  des 
trois  puissances,  séparément  et  non  solidaire- 
ment» 

^  Les  deux  premières  séries  furent  réalisées 
simultanément  aux  termes  dn  traité  et  des 
stipulations  d'un  protocole  qui  l'avait  suivi 
de  près;  le  gouvernement  au  roi  annonça 
cette  réalisation  aux  Chambres  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  14  juin. 

La'  troisième  série  ne  devait  être  émise  que 
plus  tard,  et  à  la  suite  d'un  concert  préa^ 
table  entre  les  trois  cours. 

Le  ssrvioe  des  intérêts  et  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  n'éprouva  aucune  diffi- 
culté pendant  les  quatre  premiers  semestres 
échus  en  1834  et  1835.  Lee  fonds  en  avaient 
été  ret^ius  sur  le  capital  existant  entre  les 
mains  des  banquiers:  mais,  dès  la  fin  de 
1835,  le  cabinet  d'Athènes,  pressé  par  l'exis- 
tence d'un  d^cit  que  n'avait  pu  combler  l'é- 
mission  précédente,  destinée,  en  partie,  à  des 
besoins  tout  à  fait  extraordinaires,  solticlta, 
auprès  des  Ifrois  cours,  la  disposition  au 
moins  partielle  de  la  troisième  série^  décla- 
rant que  s'il  ne  l'obtenait  pas,  il  ne  pourrait 
pas  même  faire  face  au  service  courant  des 
intérêts  et  de  l'amortissement  des  deux  pre- 
mières. 

Les  trois  cours,  avant  de  prendre  un  parti 
su>  cette  demande,  invitèrent  le  gouverne- 
ment grec  à  leur  fournir  les  renseignementu 
nécessaires  pour  les  mettre  en  mesure  d'ap- 
précier l'emploi  des  sommes  déjà  perçues,  et 
Tes  causes  de  la  détresse  financière  qu'il  accu- 
sait. 

Nous  n'exposerons  pas  ici  les  résultats  de 
cette  espèce  d'enquête.  La  Chambre  compren- 
dra les  inconvénients  inséparables  de  la  pu- 
blicité qu'on  donnerait  aux  élémeùiM  d'une 
question  aussi  délicate,  emeote  pendante  en 
ce  moment.  Nous  nous  bornerons  à  dire  que 
le  gouvernement  du  roi,  frappé  de  l'insuîHl- 
sance  des  retsourœs  du  pajrs,  et  craignant 
qu'elle  ne  fàt  due  en  partie  à  1»  m^rébê 
même  suivie  par  l'Administration  finauoil»^ 
de  la  Ghrèce,  ^ut  devoir  proposer  à  la  con- 
férence de  Londres  un  ensenible  de  mesures 
oombinéoi  pour  y  rèméâier,  tant  dans  l'inté^ 
rêt  (k  la  Grèce  que  dans  celui  de  la  sûreté 
des  prêteurs  et  des  garants  ;  ces  propositions 
n'obtinr^ot  pas  l'assentiment  des  deux  autres 

cours. 

Dans  l'impossibilité  de  convenir  des  con- 
ditions auxquelles  pourrait  avoir  lieu  l'émis- 
sion intégrale  de  la  troisième  série,  la  eoB^ 
férence  oe  Londres  S9  bom»  à  autoriser 
suoœsnveflMiil'  qua^e  émissions  partiale», 
exclusivement  cmtinée»  au  isrvice  des  se^ 
mestres  de  l'emprunt^  pendant  les  années  1S99 
et  18»7. 

Le  gouvernement  du  roi,  en  ss  prêtant  à  ce 
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Salliatif,  avait  pour  but  d'épargner,  au  cré- 
it  de  la.Grèce,  l'atteinte  qiril  pouvait  rece- 
voir le  jour  où  les  prêteurs  se  verraient 
réduits  à  exercer   leur    recours   contre   les 


tion,  tendait  à  épuiser  peu  à  peu,  sans  utilîlé 
pour  la  Grèce,  la  précieuse  ressource  que  l'al- 
fiance  lui  avait  ménagée  pour  lui  donner  les 
moyens  de  se  régénérer  ;  il  ne  se  dissimulait 
pas  non  plus  que  continuer  à  marcher  dans 
cette  voie,  c'était  en  effet  réaliser  indirecte- 
ment la  garantie  et  la  rendre  même  plus  oné- 
reuse pour  les  garants,  en  la  compliquant  de 
toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  charges 
de  l'emprunt.  Si,  pendant  deux  années,  il 
n'a  pas  tenu  compte  de  ces  inconvénients, 
c'est  qu'il  espérait  amener  prochainement  ses 
alliés  à  partager  ses  vues  et  à  s'associer  au 
plan  qu'il  leur  avait  proposé. 

Quoique  cet  espoir  ne  soit  point  évanoui 
et  que  même  il  repose  maintenant  sur  des 
bases  plus  solides  qu'à  aucune  autre  époque, 
nous  devons  avouer  que  les  efforts  du  gou- 
vernement du  roi  pour  faire  prévaloir  son 
opinion  dans  la  Conférence,  n'ont  pas  en- 
r^re  obtenu  tout  le  siMcès  qu'il  en  atten- 
aait. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  n'a  pas  cru  de- 
voir continuer  plus  longtemps  un  système 
auquel  il  ne  s'était  prêté  que  pour  arriver 
à  un  arrangement  complet  et  satisfaisant. 
Dès  le  mois  d'août  dernier,  en  consentant  l'é- 
mission partielle  néoessaire  pour  couvrir  le 
second  semestre  de  1837,  il  a- fait  déclarer  à 
la  Conférence  de  Londres  que,  fermement  ré- 
solu à  ne  plus  autoriser  aucune  émission  soit 
partielle,  soit  intégrale,  de  la  troisième  sé- 
rie, tant  qu'on  ne  serait  pas  tombé  d'accora 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  régulariser 
la  situation  financière  de  la  Grèce,  il  était 
prêt,  plutôt  que  d'y  consentir,  à  accepter, 
par  rapport  au  service  des  portions  déjà  réa- 
lisées de  l'emprunt,  les  conséquenoes  de  sa 
farantie.  Cette  déclaration  a  été  renouvelée 
la  Conférence,  le  6  de  ce  mois,  par  notre 
ambassadeur,  en  même  temps  qu'il  lui  pré- 
sentait un  nouveau  projet  combiné  de  ma- 
nière à  concilier  les  dispositions  essentielles 
de  nos  premières  propositions  avec  les  ob- 
jections qu'on  y  avait  opposées. 

La  Conférence  délibère  en  ce  moment  sur 
œ  projet,  et,  nous  nous  empressons  de  le 
répéter,  les  puissances  alliées  semblent  bi<  n 
moins  éloignées  c|ue  par  le  passé  d'entrer 
dans  les  vues  qui  nous  l'ont  dicté.  Comme, 
néanmoins,  l'espoir  que  nous  vous  exprimons 
n'est  pas  une  certitude  ;  comme,  d'ailleurs, 
la  délibération  paraît  devoir  se  prolonger  et 
que,  même  à  raison  de  la  nécessité  où  se 
trouve  un  des  membres  de  la  Conférence  d'en 
référer  à  sa  Cour,  qui  ne  l'a  pas  encore  muni 
de  pouvoirs  suffisants,  il  n'est  pas  possible 
qu'elle  soit  terminée  avant  le  1^'  mars,  épo- 
que de  l'échéance  du  semestre  courant,  le 
gouvernement  du  roi  doit  se  mettre  en  me- 
sure de  rester  fidèle  à  la  déclaration  qu'il  a 
faite  à  ses  alliés  et  dont  nous  vous  avons 
expliqué  les  motifs.  C'est  dans  ce  but.  Mes- 
sieurs, que  le  roi  nous  a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  loi  cjui  ouvrcj  au  mi- 
nistre des  finances,  le  crédit  nécessaire  pour 
satisfaire,  en  ce  qui  touche  le  semestre  qui 


va  échoir,  et  s'il  y  a  lieu,  les  semestres  sui- 
vants, à  la  garantie  stipulée  par  le  traité  de 
1832. 

Nous  croyons  devoir,  à  cette  occasion,  vous 
faire  connaître  la  position  précise  de  la 
Franco  relativement  a  la  garantie  donnée  à 
l'emprunt  grec,  et  notre  opinion  sur  les  res- 
sources et  l'avenir  financier  du  nouveau 
royaume. 

La  loi  du  14  juin  1833  a  autorisé  le  minis- 
tre des  finances  à  garantir  l'emprunt  grec 
iusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  20  mil- 
lions de  francs  ;  le  Trésor  français  n'est  en- 
gagé jusqu'à  ce  jour  que  pour  15,194,112  fr. 
L'Angleterre  et  la  Russie  ont  garanti  cha- 
cune un  million  de  plus. 

Suant  à  la  situation  financière  de  la  Grèce, 
gré  les  difficultés  d'une  organisation 
nouvelle,  malgré  les  fautes  peut-être  inévita- 
bles qui  ont  marqué  son  début,  et  auxquelles 
on  doit  attribuer  la  gêne  qu'éprouve  aujour- 
d'hui le  gouvernement  grec,  l'on  ne  peut  mé- 
connaître, dans  l'état  général  du  pays,  des 
ressources  assez  positives  pour  promettre  à 
une  administration  aussi  éclairée  un  avenir 
rassurant. 

Les  revenus  publics  sont  évidemment  en 
voie  d'accroissement  par  les  progrès  déjà 
très  prononcés  de  l'agriculture.  Ces  revenus 
ont  plus  que  doublé  depuis  six  ans  ;  ils  s'é- 
lèveront sans  doute  encore,  sans  recourir  à 
de  nouveaux  impôts.  Malheureusement  l'état 
des  dépenses  s'est  accru  dans  une  propor- 
tion plus  forte,  mais  ce  mal  est  remedîwle, 
et  le  déficit  actuel  est  facile  à  combler  par 
une  gestion  meilleure. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  tout 
lieu  d'espérer  que  si  la  Conférence,  dont  les 
dispositions  favorables  à  la  Grèce  sont  una- 
nimes, adopte  des  propositions  conçues  dans 
le  véritable  intérêt  du  nouveau  royaume,  les 
trois  puissances  protectrices  verront  bientôt 
l'état  financier  de  la  Grèce  se  consolider  et 
assurer  ainsi  complètement  l'indemnité  de 
leur  garantie. 

Le  crédit  que  nous  venons  vous  demander 
auiourd'hui  n'est  donc,  dans  notre  opinion, 
qu  un  moyen  temporaire  d'éviter  une  fausse 
marche,  et  de  concourir  au  but  que  les  trois 
Cours  alliées  ont  eu  en  vue  lorsqu'ellea  ont 
réuni  leurs  efforts  pour  fonder  l'indépen- 
dance du  nouvel  état  grec,  et  aidbr  à  son  dé- 
veloppement. 

PROJET   DE   LOI. 

«  Art.  V^.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
l'effet  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouverne- 
ment de  la  Grèce  et  à  ocMnpter  du  1*  mars 
1838.  au  paiement  par  semestre  des  intérêts 
et  ae  l'amortissen^nt  de  l'emprunt  négocié 
le  12  janvier  1833  par  ce  gouvernement,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion  jgarantie  par 
le  Trésor  de  France,  en  exécution  de  la  loi 
du  14  juin  1833,  et  de  l'ordonnanoe  royale  du 
9  juillet  suivant. 

c<  Art.  2.  Les  paiements  qui  seront  faits^  en 
vertu  de  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent,  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce  ; 
il  sera  rendu  annuellement  aux  Chambres 
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un  compte  spécial  de  oee  avanoee  et  dee  re- 
couvrements opères  en  atténuation.  » 

M.  le  général  Deniarçiijr-  Vous  ne  dites 
donc  pas  un  mot,  ni  du  capital,  ni  des  inté- 
rêts? Quelle  somme  demandez-vous? 

M.  Laf fille.  Il  faut  préciser  le  chiffre  du 
crédit. 

M.  le  général  Denuirçay.  Nous  ne  pou- 
vonfl  pas  vous  donner  un  blanc-seing. 

M.  le  Président.  Il  ne  peut  être  question 
en  ce  moment  de  discuter  le  projet  de  loi. 
Si  on  veut  l'amender,  on  proposera  des  amen- 
dements lorsque  la  discussion  sera  ouverte 
sur  les  articles. 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre 
de  la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  en  or- 
donne rimpreesion,  la  distribution,  et  le  ren- 
voi à  Tezamen  des  bureaux. 

M.  Ijaeave-Ija|ilagne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ferai  remarauer  que  ce  projet  de  loi 
est  de  la  plus  grande  urgence,  et  je  supplie 
la  Chambre  de  s'en  occuper  le  plus  prompte- 
ment  possible. 

M.  Feald.  Je  demande  que  M.  le  ministre 
des  finances  veuille  bien  faire  imprimer  et 
publier  tous  les  documents  relatifs  à  cet  em- 
prunt ;  car  la  Chambre  ne  perdra  pas  de 
vue  que  ce  n'est  pas  une  garantie  de  20  mil- 
lions seulement  que  l'on  nous  demande,  mais 
de  25  à  30  millions,  et  peut-être  davantage. 
Il  est  donc  urgent  que  la  Chambre  connaisse 
tous  les  détails  de  cette  affaire.  Et  puisqu'on 
est  pressé  de  notre  vote,  ie  demande  que  tous 
les  documents  soient  distribués  promp te- 
ntent. 

M.  Liaeave-Ijaiilagne,  ministre  des  J} non- 
ces. L'honorable  orateur  est  complètement 
dans  l'erreur,  lorsqu'il  suppose  que  nous  lui 
demandons  une  garantie  de  25  ou  de  30  mil- 
lions ;  le  projet  de  loi  au  contraire  a  pour 
but  de  réduire  la  garantie  à  15  millions,  au 
lieu  de  l'étendre  à  20,  ainsi  que  cela  résulte- 
rait du  traité  de  1833. 

M.  Feald.  Si  c'est  ainsi  que  M.  le  ministre 
des  finances  veut  bien  l'expliquer^  j'accepte 
avec  plaisir  cette  explication.  Mais  je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  que  le  nouveau  cré- 
dit demandé  est  à  valoir  sur  les  20  millions, 
et  qu'il  est  dit  que  c'est  pour  pa^er  l'arriéré  ; 
de  sorte  que  nous  ne  savons  pas  s'il  est  ap- 
plicable seulement  au  dernier  tiers  de  l'em- 
prunt. 

Dans  tous  les  cas,  les  documents  ne  sont 
pas  moins  nécessaires. 

M.  le  cénérai  Demarçay.  J'appuie  la 
demande  de  documents. 

M.  de  Montalivel,  ministre  de  V intérieur. 
Cela  ne  peut  faire  de  difficulté.  De  quoi  s'a- 
git^il?  de  remettre  tous  les  documents  qui 
pourront  être  nécessaires  pour  éclairer  la 
commission.  Le  gouvernement  se  fera  un  de- 
voir de  les  lui  communiquer. 

M.  le  eénëral  Denuir^^.  J'en  demande 
bien  pardon  à  MM.  les  ministres.  Quelle  que 
soit  la  quotité  de  la  somme  dont  le  projet  de 
loi  a  pour  objet  d'autoriser  la  garantie,  la 
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loi  de  l'emprunt  grec  obligeait  le  gouverne- 
ment à  prendre  certaines  précautions,  à  exer- 
cer une  certaine  influence.  Il  s'agit  de  savoir 
si  cette  obligation  a  été  accomplie. 

Je  demande^  en  conséquence,  que  tous  les 
comptes  relatifs  à  cette  affaire  et  à  toutes 
les  opérations  qui  en  dépendent,  quelle  que 
soit  la  quotité  de  )a  somme,  20  ou  25  millions, 
n'importe,  soient  publiés,  non  pas  pour  être 
portes  seulement  à  la  connaissance  oe  la  com- 
mission gui  sera  chargée  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi,  mais  pour  être  distribuée  à  chacun 
des  membres  de  la  Chambre.  (Brnit.) 

M.  le  Président.  Vous  ne  pouvez  que  le 
demander. 

Plusieurs  voix  :  Comment  !  on  ne  peut  pas 
le  demander. 

M.  le  Président.  Permettez.  Je  n'ai  pas 
dit  que  vous  ne  pouviez  pas  demander  cette 
communication  ;  mais  que  vous  ne  pouviez 
que  la  demander. 

(L'incident  est  clos.) 

RAPPORT  DE  PÉTITIONS. 

M.  ie  Présidonl.  L'ordre  du  jour  est  Ib 
rapport  de  la  commissio7i  des  pétitions,  La 
parole  est  à  M.  Berger. 

M.  Ber|i;er,  1®'  rapporteur ,  Messieurs,  les 
rnembres  du  comité  local  d'instruction  pri- 
maire de  Villers-Guislain,  les  sieurs  Beau- 
vais  et  Dclfoly^  instituteuiB  à  Gouzeaucourt 
(Nord),  se  plaignent,  les  premiers  de  oe  que 
le  sieur  Noblecourt,  les  deux  autres  de  ce 

âu'eux-mêmes  ont  été  destitués  des  fonctions 
'instituteurs  communaux  qu'ils  exerçaient 
depuis  longtemps,  sans  avoir  été  jugés,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  25 
de  la  loi  du  28  juin  1833.  Ils  sollicitent  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  être  réinté- 
grés ou  renvoyés  devant  les  juges  que  la  loi 
leur  a  donnés. 

Lorsque  la  Chambre  a  discuté  la  loi  sur 
l'instruction  primaire,  quelques  députés  se 
sont  demandé  quelle  serait  la  position  des 
instituteurs  actuellement  en  exercice  qui  re- 
cevaient des  rétributions  des  communes.  Les 
uns  voulaient  que  les  nouvelles  dispositions 
de  la  loi  leur  fussent  applicables,  les  autres 
auraient  désiré  laisser  au  gouvernement  et 
aux  autorités  locales  le  droit  de  renvoyer, 
sans  jugement,  tous  ceux  qui  ne  convien- 
draient pas.  L'honorable  M.  de  Jouvencel, 
qui  était  de  ce  dernier  avis,  avait  proposé 
un  amendement  ainsi  conçu  :  (c  Avant  le  mois 
de  janvier  1835,  tous  les  instituteurs  actuel- 
lement en  exercice  dont  les  brevets  sont  an- 
térieurs à  1830,  devront,  pour  conserver  leurs 
fonctions,  être  confirmes  par  les  conseils 
municipaux  des  communes  dont  ils  dépen- 
dent, après  que  les  comités  des  cantons  au- 
ront certifié  leur  aptitude  à  l'enseignement.  » 

Le  but  de  cet  amendement  était  de  laisser 
aux  comités  la  faculté  de  renvover  les  ins- 
tituteurs communaux  qui  ne  leur  paraî- 
traient pas  capables,  sans  être  obligés  de  les 
juger  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  23. 
S'il  avait  été  adopté,  il  était  évident  que 
tous  ceux  dont  les  orevets  étaient  antérieurs 
à  1830  se  seraient  trouvés  dans  un  état  pré- 
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Caire  jusqu'à  confirmation.  Leur  révocation 
n'aurait  pu  donner  lieu  à  aucun  recours,  les 
comités  auraient  été  armés  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  mais  ramendement  fut  rejeté. 
La  discussion  qui  s'engagea  devant  la  Cham- 
bre à  cette  occasion  pouvait  laisser  quelques 
doutes  sur  l'intention  de  la  loi  à  l'égard  des 
instituteurs  qu'elle  allait  trouver  en  fonc- 
tions :  le  ministre  ne  tarda  pas  à  les  lever 
de  la  manière  la  plus  claire,  par  une  circu- 
laire en  date  du  9  décembre  1833,  dans  la- 
quelle il  s'exprimo  ainsi  : 

«  Tout  instituteur  qui,  pourvu  d'un  brevet 
de  capacité  et  d'une  autorisation  spéciale, 
dirifl^it,  au  moment  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  28  juin,  une  école  soutenue  par  une 
commune,  était  dèe  lors  un  instituteur  com- 
munal. Il  serait  injuste  de  l'en  dépouiller 
aujourd'hui  ;  ce^  serait  introduire  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  une  sorte  de  rétroactivité  ; 
ce  serait  en  outre  s'exposer  à  occasionner 
une  perturbation  très  préjudiciable  à  l'ins- 
truction primaire.  N'oublions  jamais  que^  le 
retour  des  droite  et  le  ménagement  des  in- 
térêts sont  les  premières  conditions  de  tout 
vrai  progrès  social.  A  l'égafd  des  anciens 
instituteurs  communaux,  dont  da  poeition 
est  d'ailleurs  régulière  sous  tous  les  rapporte, 
il  n'y  a  donc  maintenant  qu'une  chose  à 
faire  :  c*eêt  Vèchanqe  de  V autorisation  qui 
leur  avait  été  délivrée  contre  une  nomination 
émanée  du  comité  d^ arrondis  sèment,  et  ^ue 
je  confirmerai^  ensuite  par  un  acte  d'institu- 
tion. La  nomination  oe  ces  instituteurs  ne 
doit  pas  êtie  précédée  des  formalités  indi- 
Quéee  au  dernier  paragraphe  de  l'article  21 
de  la  loi.  Il  ne  s  agit  pas,  en  effet,  de  les 
nommer  réellement,  pmsqu^ils  ont  tous  un 
titre  valable,  mais  de  remplacer  le  titre  par 
un  autre  dont  la  forme  soit  en  harmonie  avec 
les  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

c(  Mais  parmi  les  instituteurs  qui  ont  di- 
rigé j  usa  ira  présent  des  écoles  communales, 
il  peut  a^en  trouver  et  il  s'en  trouve  en  effet 
pluaieurA  contre  lesquels  s'élèvent  des  plain- 
tes, soit  pour  inoonduite.  soit  pour  défaut  de 
capacité.  C'est  un  motii  d'ajourner  la  déli- 
vrance de  leur  nouveau  titre  .Le  comité  de 
la  circonscription  examinera  si  les  torts  de 


procéderait 
supposition  conformément  audit  article. 

a  Si  c'est  le  reproche  d'incapacité  ou  d'i- 
gnorance qui  est  dirigé  contre  un  institu- 
teur, il  faudra  d'abord  l'avertir  qu'il  ait  à 
s'efforcer  d'acquérir  promptement  les  con- 
naissances qui  lui  manquent.  S'il  ne  s'en  oc- 
cupait pas  sérieusement,  si,  après  un  délai 
de  trois  ou  six  mois,  il  ne  s'était  pas  rendu 
plus  capable  de  remplir  utilement  ees  fonc- 
tions, œ  serait  de  sa  part  un  fait  de  négli- 
gence habituelle,  et  le  comité  aurait  pareil- 
lement à  lui  appliquer  les  dispositions  de 
rarticli>  28.   >» 

Ainsi,  plus  de  doute  désormais,  plus  d'in- 
oertituoe  ;  le  ministre  explique  la  loi.  Les 
droite  acquis  seront  respectés,  tous  les  insti 
tuteurs  en  exercice  seront  maintenus,  ils  ne 
pourront  être  remplacés  qu'après  avoir  été 
jugés  conformément  à  l'article  23  ;  le  recours 
devant  le  conte  il  royal  leur  est  ouvert  ;  c'est 
leur  garantie  contre  de  petites  tracas-series 
locales  dont  ils  seraient  l'objet. 


Le  ministre,  dans  sa  sollicitude  pour  une 
classe  si  digne  d'intérêt,  examine  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  présenter.  Si  c'est  l' inoon- 
duite qui  est  reprochée^  les  comités  procède 
ront  suivant  les  dispositions  de  l'article  23  ; 
si  c'est  l'incapacité  et  l'ignorance,  l'on  ac- 
cordera d'abord  les  délais,  et  puis  enfin  l'on 
appliquera  les  peines  encourues  pour  la  né- 
gligence habituelle. 

Cette  manière  de  procéder  rassure  tous  Ks 
intérêts,  maintient  tous  les  droits,  car  elk 
donne  aux  comités  le  moyen  de  révoquer  les 
instituteurs  qui  ne  méritent  pas  leur  con- 
fiance, sans  que  ceux-ci  puissent  crier  à  l'ar- 
bitraire. Aussi  elle  a  reçu  son  exécuUon,  sans 
difficulté,  dans  presque  tous  les  arroodiaae- 
ments. 

Le  comité  de  Cambrai  parait  être  à  |>eu 
près  le  seul  qui  ait  cherche  à  s'y  soustraire. 
Il  a  prétendu  que  tous  les  instituteurs  que 
la  loi  du  mois  cfe  juin  avait  trouvés  en  exer- 
cice, recevant  une  subvention  des  communes, 
n'étaient  c|ue  des  instituteurs  privés,  et  qu'ils 
ne  pouvaient  être  nommé»  institateurs  com- 
munaux que  sur  la  présentation  des  conseils 
municipaux  et  la  nomination  des  oonseilB 
d'arrondissement,  c'est'-à-dire  qu'il  a  rétabli 
l'amendement  que  la  Chambre  avait  rejeté. 
Interprétant  donc  à  sa  manière  et  contraire- 
ment à  la  circulaire  du  ministre  les  disposi- 
tions de  la  loi,  sans  égard  pour  les  droits  ac- 
quis, sans  s'inquiéter  si  les  membres  rem- 
plissaient bien  ou  mal  leurs  fonctions,  sans 
les  appeler  devant  lui  pour  les  interroger 
ou  les  juger,  le  comité  a  sollicité  des  présen- 
tations de  la  part  des  conseils  municipaux 
de  son  ressort,  et  les  sieurs  Noblecourt,  Del- 
foly  et  Beauvois  ont  été  révoqua. 

Ces  instituteurs,  qui  se  croient  à  l'abri  de 
tout  reproche,  contre  lesquels  il  ne  s'est  élevé 
aucune  plainte,  se  sont  pourvus  devant  M.  le 
ministre  en  conseil  roval. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  voulu  sa- 
voir quel  avait  été  le  sort  de  leur  pourvoi  ; 
et,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite, 
M.  le  ministre  a  répondu  que  le  conseil  na- 
vait  pas  pris  de  décision,  qu'il  n'avait  pas 
même  été  appelé  à  délibérer,  parce  que  les 
sieurs  Noblecourt,  Delfoly  et  Beauvois  na- 
vaient  pas  étié  destitués  suivant  les  cas  mai; 

âués  et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
u  28  juin  ;  que  la  qualité  d'instituteurs  com- 
munaux leur  ayant  été  contestée,  le  comité, 
usant  de  son  droit,  avait  pu  leur  donner  des 
successeurs  ;  ou' il  s'agissait  ici  d'une  inter- 
prétation de  la  loi,  qui  ne  contient  aucune 
disposition  transitoire  à  l'égard  des  institu- 
teurs qu'elle  a  trouvés  en  exercice  ;  que,  tout 
en  blâmant  le  comité  d'avoir  agi  contraire- 
ment à  la  circulaire  du  3  décembre,  et  ds- 
voir  interprété  la  loi  autrement  que  le  vai- 
niatère,  il  n'avait  pu  s'empêcher,  P^"'^ 
mettre  fin  à  un  débat  qui  compromettait  gra- 
vement les  intérêts  de  l'enseignement,  da^ 
corder  les  institutions  à  la  date  du  15  *v^* 
1837.  .   .  . 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  M.  le  ™^^^^^' 
en  accordant  l'institution  et  en  refusant  a 
soumettre  le  pourvoi  aux  délibérations^ 
conseil  royal^  a  complètement  oublié  l6s  v^  ' 
mes  de  sa  circulaire.  ,       ^ 

Il  nous  a  semblé  que  cette  manière  de  P  . 
céder  n'était  pas  régulière,  c»r  <i»  .f  ??^. 
qu'il  était  reconnu  que  l'article  23  etaiv  ^ 
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plicable  aux  instituteurs^  que  le  recours  leur 
était  permis,  il  devait  intervenir  une  déci- 
sion qui  aurait  eu  d'ailleurs  le  double  avan- 
tage ou  de  fbroer  le  comité  de  Cambrai  de 
rentrer  dans  la  voie  qui  lui  a  été  indiquée, 
si  elle  avait  été  infirmative,  ou  de  rendre 
mal  fondée  los  plaintes  des  pétitionnaires, 
si  elle  avait  été  confirmative.  Nous  pensons 

?[ue  l'on  peut  encore  faire  ce  qui  n'a  pas  été 
ait,  c'estnà-dire  appeler  le  conseil  royal  à 
statuer.  La  circonstance,  sans  doute  fâcheuse 
de  l'institution  ne  peut  empêcher  le  cours 
régulier  de  la  justice  universitaire. 

Il  est  impossible  à  votre  commission  d'ad- 
mettre aue  l'autorité  supérieure  n'ait  aucuii 
moyen  ae  réparer  une  injustice  qu'elle  re- 
connaît elle-même,  qu'elle  déplore,  qui  a  été 
commise  en  méconnaissant  ses  instructions, 
contre  laquelle  elle  a  lutté  longtenjps,  et  ello 
a  en  conséquence  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  des  trois  pétitions  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

M.  die  iialt'andy,  ministre  de  V instruction 
publique.  Messieurs,  lorsque  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire  fut  rendue,  elle  créa  deux 
classes  dinstituteurs  :  les  instituteurs  com- 
munaux, et  les  instituteurs  privés  ;  elle  créa 
au  profit  des  instituteurs  communaux  des 
droits  qui  n'existaient  pas  encore.  Ces  droits 
étaient  de  deux  natures  :  ils  s'appliquaient 
an  mode  de  nomination  des  instituteurs,  ils 
s'appliquaient  au  mode  de  révocation. 

Maintenant,  une  question  s'élevait  :  les 
instituteurs  alors  existants,  qui  n'avaient 
pas  les  caractères  spéciaux  des  instituteurs 
gommunauxi  établis  par  la  loi  nouvelle,  dans 
quelle  situation  seraient-ils  placés  ?  Joui- 
raient-ils des  avantages  de  la  loi  nouvelle  ? 
Seraient-ils  considérés  comme  s'ilà  avaient  été 
constitués  sous  ce  régime  nouveau  ;  c'est-à- 
dire  seraient-ils  à  l'instant  même  investis  des 
privilèges  que  la  loi  créait  pour  les  institu- 
teurs communaux  ?  ou  bien,  au  contraire,  au- 
raient-ils besoin  d'une  institution  nouvelle? 
Seraient-ils  considérés  comme  n'ayant  aucun 
titre,  comme  devant  recevoir  leur  titre  des 
hommes  et  des  corps  à  qui  la  loi  nouvelle 
avait  donné  cette  mission  ?  La  question  fut 
élevée  dans  cette  enceinte,  et  elle  né  fut  pas 
résolue. 

Elle  ne  le  fut  pas,  parce  qu'un  amendement 
qui  avait  été  proposé  aurait  résolu  la  ques- 
tion d'une  manière  absolue,  et  que  toute  dé- 
cision dans  ce  cas  aurait  été  véritablement 
mauvaise.  En  effet,  vous  comprendrez  que 
les  instituteurs  communaux  qui  existaient 
alors  n'étaient  pas  tous  dans  des  conditions 
tîe  moralité  ou  de  capacité  telles,  qu'ils  pus- 
sent à  l'instant  même  recevoir  l'inamovibi- 
lité que  la  loi  nouvelle  leur  conférait.  Aussi 
la  Chambre  s'arrêta  ;  et  lorsque  la  loi  dut 
être  appliquée,  le  ministre,  préoccupé  dans 
sa  sollicitude  d'un  double  intérêt,  de  celui 
de  l'enseignement  qui  voulait  des  institu- 
teurs moraux  et  capables,  et  de  celui  des  ins- 
tituteurs qui  demandaient  que  leur  droit 
fût  reconnu»  établit,  par  la  circulaire  citée, 

Su'il  était  utile  que  les  comités  d'arron- 
issement  examinassent  avec  attention  quels 
étaient  les  instituteurs  qui  pourraient  rece- 
voir la  consécration  nouvelle^  afin  de  les  in- 
vestir. Mais  le  ministre  fut  si  loin  d'imposer 
à  tous  les  comités  l'obligation  de  reconnaî- 


tre à  l'instant  même,  comme  instituteurs 
communaux  revêtus  des  privilèges  nouveaux, 
les  instituteurs  existants,  qu'il  disait.  «  Les 
comités  d'arrondissement  nommeront  et  je 
confirmerai.  »  Ces  termes  mêmes  expliquent 
que  l'instruction  donnée  par  le  ministre  n'é- 
tait qu'un  conseil  et  non  pas  une  injonctioix. 
L'injonction  n'aurait  pu  être  obligatoire 
que  si  elle  eût  été  inscrite  dans  la  loi,  et  M.  le 
rapporteur  lui-même  vous  a  dit  que  cette 
disposition  n'était  pas  inscrite  dans  la  loi. 

Qu'est-il  arrivé  ?  que  la  plupart  des  comi- 
tés d'arrondissement  du  royaume,  entrant 
dans  l'esprit  bienveillant  qui  animait  le  mi- 
nistre, ont  donné  l'institution  nouvelle  aux 
instituteurs  existants. 

Mais  plusieurs  comités  d'arrondissement 
se  sont  refusés  à  cette  consécration. 

Qu'a  dû  faire  le  ministre  ?  Lorsqu'il  a  cru 
que  les  instituteurs  réunissaient  les  qualités 
qui  les  rendaient  dignes  de  l'institution  nou- 
velle, il  a  réclamé  pour  eux,  a  insisté  auprès 
des  comités.  Vous  pouvez  voir  avec  quel  soin 
le  ministre  a  rempli  ce  devoir.  En  effet,  la 
loi  du  28  iuin  1833,  et  l'institution  dont  il 
s'agit  est  du  15  avril  1837.  Pendant  quatre 
années,  le  ministre  a  lutté  avec  le3  comités 
d'arrondissement  pour  les  faire  entrer  dans 
l'esprit  qui  avait  dicté  sa  circulaire.  Cepen- 
dant, quaftd  les  comités  persistaient,  fallait- 
il  laisser  certaines  communes  sans  institu- 
teurs  ?  fallait-il  laisser  périr  l'instruction 
locale,  parce  que  les  comités  d'arrondisse- 
ment se  refusaient  obstinément  à  ne  pas  vou- 
loir des  anciens  instituteurs  ?  Dans  oette  si- 
tuation, le  ministre  a  cédé  enfin,  et  l'institu- 
tion a  été  donnée  aux  instituteurs  présenta 
par  les  conseils  municipaux,  et  nommés  par 
les  comités  d'arrondissement. 

Dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  an- 
ciens instituteurs  communaux  ?  Est-il  vrai 
q^u'ils  aient  eu  le  droit  de  revendiquer  la  jus- 
tice universitaire  ?  Ici,  Messieurs,  une  grave 
erreur  a  été  commise  par  M.  le  rapporteur. 
Il  a  confondu  les  anciens  instituteurs  et  les 
nouveaux.  Oui,  les  instituteurs  nouveaux 
sont  revêtus  de  ce  droit  de  ne  pouvoir  être 
révoqués  que  par  le  plus  haut  <Jegré  de  la 
hiérarchie  universitaire;  mais  les  instituteurs 
anciens,  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  cette  insti- 
tution particulière  et  fondamentale  qui 
émane  de  la  présentation  du  conseil  muni- 
cipal;  et  de  la  nomination  des  comités  d'ar- 
rondissement, ceux-là  ne  jouissent  pas  des 
droits  que  la  loi  nouvelle  a  créés  ;  ils  n'ont 
pas  vécu  sous  l'empire  de  oette  nouvelle  loi  j 
ils  n'en  peuvent  pas  réclamer  le  bénéfice. 

Je  pense  que  ces  explications  satisferont 
la  Chambre.  (Marques  d'adhésion.) 

M.  Taillandier  Messieurs,  c'est  à  propre- 
ment parler  d'une  question  de  compétence 
qu'il  s  agit  ;  nous  avons  en  effet  à  recnercher 
si  c'est  le  ministre  de  l'instruction  publique 
qui  doit  statuer  sur  les  réclamations  exercées 
par  les  anciens  instituteurs  contre  les  déci- 
sions des  comités  d'arrondissement  c{\x\  cnt 
refusé  de  les  reconnaître  comme  instituteurs 
communaux,  ou  bien  si  c'est  le  conseil  royal 
de  l'instruction  publique.  «M.  le  ministre  a 
dit  que  les  instituteurs  c^ui  ont  été  créés  de- 
puis la  loi  de  1833  pouvaient  seuls  se  présen- 
ter devant  le  conseil  royal  de  l'instruction 
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publique  pour  lui  soumettre  leurs  réclama- 
tions. 

Messieurs,  c'est  une  erreur.  La  circulaire 
de  M.  Guizot,  que  M.  le  rapporteur  a  citée 
tout  à  l'heure,  a  appliqué  le  bénéfice  de  la 
loi  de  1833^  non  seulement  aux  instituteurs 
créés  depuis  cette  loi,  mais  encore  aux  ins- 
tituteurs en  exercice  lors  de  la  promulgation 
de  cette  loi  ;  car  ils  pouvaient  être  considé- 
rés comme  ayant  des  droits  acquis.  C'est 
ainsi  que  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique a  toujours  interprété  la  loi  de  1833. 
Et  dans  la  spécialité^  dans  l'affaire  qui  nous 
occupe  maintenant,  il  y  a,  j'ose  le  dire,  car 
j'en  ai  la  certitude,  des  décisions  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  qui  sont  far 
vorables  aux  anciens  instituteurs  dépossédés. 
Je  suis  étonné  que  M.  le  ministre  n'ait  pas 
ou  connaissance  de  ces  décisions.  Il  y  a,  à 
C3  qu'il  paraît,  une  force  de  résistance  dans 
Bcs  Dureaux  qui  s'oppose  à  ce  que  les  déci- 
sions du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que soient  exécutées  quand  elles  sont  rendues 
sans  leur  avis.  Evidemment  il  y  a  des  déci- 
sions, j'en  ai  la  preuve  manifeste  ;  et  si  M.  le 
ministre  le  désirait,  je  pourrais  lui  donner 
un  témoignage  auquel  il  serait  obligé  de  se 
rendre.  Ce  que  je  demande  au  nom  des  an- 
ciens instituteurs,  c'est  qu'ils  soient  juçés, 
non  par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, mais  par  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique.  C'est  une  garantie  qui  est  ouverte 
a  tous  les  différents  fonctionnaires  apparte-  - 
nant  au  ministère  de  l'instruction  publique, 
quel  que  soit  le  degré  qu'ils  occupent  sur  l'é- 
cnelle  de  la  hiérarchie  de  l'instruction  publi- 
que ;  ils  doivent  être  également  protégés.  Le 
conseil  royal  repousserait  leurs  prétentions  si 
elles  n'étaient  pas  fondées.  Ce  qu'ils  deman- 
dent, c'est  d'être  jugés  par  le  conseil  royal 
de  1  instruction  publique. 

M.  le  ministre  disait  tout  à  l'heure  jiue 
tous  ses  prédécesseurs  avaient  été  contraires 
à  cette  opinion.  Tous  les  fonctionnaires  de 
l'Université,  appartenant  à  l'Académie  de 
Douai,  ont  reconnu  que  les  prétentions  des- 
anciens  instituteurs  étaient  fondées,  et  que 
c'était  sans  raison  qu'on  les  dépouillait  de  ce 
droit.  La  correspondance  de  M.  le  ministre 
justifie  mon  allégation.  Comment  se  fait-i} 
que  le  comité  ait  fini  par  avoir  raison,  lors- 
que les  chofs  de  l'Université  ont  reconnu 
qu'il  s'était  trompé  ?  Le  ministre  a  donc 
eu  la  main  forcée:  et  comment  a-t-on  pu 
l'obliger  à  refuser  l'institution  aux  anciens 
instituteurs  qui  n'ont  pas  été  rais  en  me- 
sure de  faire  connaître  leur  capacité  ?  Et 
d'ailleurs  elle  n'était  pas  mise  sérieusement 
en  question. 

Je  crois  donc  çiu'il  est  utile  de  renvoyer 
la  pétition  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  je  prie  M.  le  ministre  de  la  sou- 
mettre au  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, parce  qu'il  écoutera  les  instituteurs 
et  leur  rendra  pleine  et  entière  justice. 

M.  de  JSalvandy,  ministre  de  Vinstruciion 
pvbligue.  Dans  l'espèce,  c'est-à-dire  dans  la 
question  relative  aux  instituteurs  pour  les- 
quels on  réclame  aujourd'hui,  il  n'y  a  pas  eu 
de  décision  ni  d'intervention  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  Si  le  conseil 
royal  a  eu  à  intervenir  dans  des  questions 
de  même  nature,  je  vais  expliquer  comment, 


et  je  me  hâte  d'ajouter  que  lorsqu'il  e«t  in 
tervenu,  il  l'a  fait  dans  les  mêmes  sentimentè 
et  selon  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté 
la  circulaire  du  ministre. 

Le  conseil  royal  n'est  intervenu  que  con- 
sultativement,  que  consulté  par  le  ministre, 
qui  voulait  appuyer  sa  façon  de  voir  dans 
1  interprétation  de  la  loi  par  une  autorité 
aussi  puissante  et  aussi  considérable  que 
celle  du  conseil  royal  ;  il  n'est  pas  arrivé  qu* 
des  instituteurs  se  présentassent  devant  le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  comme 
devant  leur  juge,  pour  faire  fixer  leur  situa- 
tion. Et  la  raison  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre  a  dû  frapper  tous  les 
esprits  :  c'est  que  le  recours  du  conseil  royal 
n'est  ouvert  qu  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  et 
ne  peut-être  ouvert  qu'à  ceux  oui  ont  parti- 
cipé à  son  bienfait.  Or,  la  loi  n  a  voulu  faire 
jouir  de  son  bienfait  que  ceux  qui  ont  reçu, 
pour  ainsi  dire,  le  baptême  de  la  présenta- 
tion municipale  et  de  la  nomination  par  les 
comités  d'arrondissement. 

Ainsi  il  ne  peut  être,  il  n'est  pas  que  les 
instituteurs  antérieurs  à  la  loi  de  1633 
aient  obtenu  le  jugement  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  C'est  ce  qui  fait  que, 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  minisire 
pourra  bien  se  rendre  compte  de  la  situation 
des  instituteurs,  ^pourra  bien  trouver  par 
un  examen  nouveau,  que  les  comités  d'arron- 
dissement ont  eu  tort  en  croyant  que  d'autres 
instituteurs  étaient  plus  moraux  et  plus  ca- 
pables que  les  anciens  ;  mais  il  ne  pourra 
y  apporter  aucun  remède,  l'acte  est  con- 
sommé. 

Il  a  trouvé  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal f^ite,  la  nomination  par  ^  le  comité 
.d'arrondissement  accomplie,  l'institution  dn 
ministre  de  l'instruction  publique  donnée; 
ce  sont  des  actes  consommés  sur  lesquels  il 
n'y  a  pas  à  revenir. 

Maintenant,  pour  les  instituteurs,  en  q«el- 
que  sorte  parallèles,  les  prétendants  et  les 
propriétaires  du  titre  sont-ils  justiciables  du 
conseil  royal  do  l'instruction  publiaue,  et  ne 
peuvent^ils  être  révoqués  les  uns  et  les  autres 
qu'en  vertu  d'une  décision  sanctionnée  par 
ce  conseil  ?  Non,  ce  ne  sont  que  les  institu- 
teurs créés  depuis  la  loi  de  1833  qui  se  tro'i 
vent  dans  ce  cas  ;  les  anciens  ne  jouissent 
pas  de  ce  privilège. 

Je  réponas  ici  à  une  objection  de  l'honora- 
ble membre  ;  elle  a  une  £;rande  portée,  narce 
qu'elle  s'attaque  au  principe  même  oe  la 
loi.  Il  demande  comment  il  est  possible  que 
la  volonté  du  ministre  ait  pu  fléchir  devant 
un  comité  d'arrondissement.  Je  lui  en  de- 
mande pardon  ;  mais  il  fait  le  procès  à  U 
loi  même.  Voici  le  pouvoir  du  ministre  :  i! 
ne  peut  procéder  que  par  exclusion  ;  quand 
le  conseil  municipal  a  présenté,  quand  le 
comité  d'arrondissement  a  nommé,  le  minis- 
tre peut  refuser  l'institution  ;  mais  le  minis^ 
tre  ne  peut  pas,  n'a  pas  le  moyen,  dans  ses 
mains,  de  forcer  un  comité  à  présenter  tel 
nom  plutôt  que  tel  autre.  Il  n'y  a  pas  de 
puissance  humaine  qui.  dans  l'état  actuel 
oe  la  législation,  ait  le  aroit  d'amener  un  co- 
mité d'arrondissement  à  présenter  pour  can- 
didats ces  instituteurs  communaux  pour  les- 
quels vous  réclamez.  De  telle  sorte  que  quand 
la  loi  me  donnerait  un  pouvoir  qu'elle  ne  me 
donne  pas,  celui  de  révoquer  une  nomioB* 
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tion,  je  n'aurais  pas  le  pouvoir  d'obliger  un 
comité  d'arrondissement  à  présenter  les  ins- 
tituteurs pour  lesquels  vous  luttez  depuis 
3uatre  années.  Le  renvoi  pourra  témoigner 
e  l'intérêt  de  la  Chambre,  mais  il  ne  pourra 
me  donner  un  pouvoir  que  la  loi  même  vous 
a  interdit  de  réclamer  pour  moi. 

M.  Taillandier.  M.  le  ministre  vient  de 
dire  que  les  instituteurs  seuls  institués  de- 

guis  la  loi  de  1833  pouvaient  jouir  du  béné- 
ce  de  faire  entendre  leurs  réclamations  au 
conseil  royal  j  qu'en  d'autres  termes,  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  de  1833  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  instituteurs  institués  en  vertu  de  cette 
loi. 

Je  crois  que  c'est  une  grave  erreur,  et  j'ap- 
puie cette  erreur  sur  la  circulaire  de  M.  Gui- 
zot,  circulaire  qu'il  fit  paraître  au  moment 
même  où  il  mit  en  vigueur  la  loi  de  1833. 

M.  Cialsot.  Je  demande  la  parole. 

M.  TalliaBdier.  Voici  ces  termes,  qui  sont 
très  courts  et  très  simples  : 

«  Parmi  les  instituteurs  qui  ont  dirigé  jus- 
qu'à présent  des  écoles  communales,  il  peut 
s'en  trouver  et  il  s'en  trouve  en  effet  plusieurs 
contre  lesqfuels  s'élèvent  des  tolaintes,  soit 
pour  inconduite,  soit  pour  démut  de  capa- 
cité. C'est  un  motif  d'ajourner  la  délivrance 
de  leur  nouveau  titre.  Le  comité  de  la  cir- 
conscription examinera  si  les  torts  de  con- 
duite peuvent  constituer  le  cas  de  faute  grave 
qui  donnerait  li<»u  à  l'application  de  rarti- 
cle  23  de  la  loi.  Il  procéderait  dans  cette 
supposition  conformément  audit  article.  » 

Ainsi,  il  est  évident  que  l'article  23  de  la 
loi  de  1833,  par  une  sorte  d'effet  rétroactif 
gue  l'on  comprend,  lorsqu'on  songe  que  les 
instituteurs  avaient  des  droits  acquis,  puis- 
qu'ils étaient  en  possession  au  moment  où  la 
loi  intervint,  puisqu'ils  avaient  subi  des  exa- 
mens qui  offraient  une  garantie  suffisante 
de  leur  capacité  ;  il  est  évident,  dis- je,  que 
le  bénéfice  de  l'article  23  devait  leur  être  ap- 
pliqué, et  que  ce  n'est  pas  les  bureaux  du 
ministère,  mais  le  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion çublique  qui  devait  connaître  des  con- 
testations qui  couvaient  s'élever  relativement 
à  leur  institution. 

Maintenant,  M.  le  ministre  nous  a  dit  tout 
à  l'beure  que  dans  la  spécialité  il  n'y  avait 
pas  eu  de  décision  du  conseil  royal  ;  que  le 
ministre  avait  pu,  en  termes  généraux,  con- 
sulter le  conseil  royal  pour  sa  propre  satis; 
faction,  et  pour  profiter  des  lumières  qui 
pouvaient  jaillir  de  la  discussion  élevée  par 
cette  haute  institution  ;  mais  que  dans  la 
spécialité  il  n'y  avait  paa  de  décision. 

Eh  bien  !  c'est  là  une  erreur  ;  et,  pour  le 
prouver,  je  demande  la  permission  de  lire 
une  lettre  qui  m'a  été  adressée,  en  ma  qua- 
lité de  député,  par  l'honorable  M.  Rendu, 
membre  du  conseil  royal,  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  l'instruction  primaire. 

Voilà  ce  que  M.  Rendu  m'a  écrit  jpour  ré- 
pondre à  une  lettre  que  j'avais  eu  llionneur 
de  lui  adresser... 

M.  de  Salvaody,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Je  demanderai  à  l'orateur  s'il 
pense  que,  quand  le  membre  du  conseil  royal 
auquel  il  a  écrit  s'est  empressé  de  lui  ré- 


pondre, ce  membre  pensait  que  sa  lettre  se- 
rait déposée  sur  la  tribune. 

M.  Taillandier.  Je  n'ai  pas  caché  à  cet 
honorable  membre  du  conseil  royal  la  qua- 
lité en  vertu  de  laquelle  j'agissais  ;  je  lui  di 
dit)  que  j'étais  chargé  de  suivre  les  destinées 
d'une  pétition  adressée  par  de  pauvres  ins- 
tituteurs de  l'arrondissement  de  Cambrai  ; 
que  ces  instituteurs  avaient  à  lutter  contre 
des  autorités  puissantes,  et  que  j'avais  lieu 
de  savoir  que  le  conseil  royal  s'était  déjà  oc- 
cupé de  cette  affaire,  et  qu'en  conséquence 
je  le  priais  de  me  dire  si  le  conseil  royal  avait 
statué  sur  la  réclamation  des  instituteurs 
de  l'arrondissement  de  Cambrai.  Il  n'y  a 
rien  là  de  secret,  c'est  un  fait  matériel  qui 
est  constaté,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
m'adresser  des  reproches  à  l'occasion  de  la 
lecture  de  cette  lettre. 

M.  de  Salvandy,  ministre  de  Vinstrvction 
publique.  Je  déclare  qu'après  avoir  fait  cetto 
objection,   je  désire  qu'elle   soit  lue,   parc^ 

?[ue  je  sais  d'avance  qu'elle  confirmera  les 
aits  et  les  principes  que  je  soutiens  devant 
la  Chambre. 

M.  Taillandier.  £h  bien  !  voici  la  lettre  : 

«  Comme  chargé  des  fonctions  de  chance- 
lier et  du  ministère 'public  au  conseil  royal, 
comme  chargé  aussi  oies  affaires  de  l'instruc- 
tion primaire  qui  donnent  lieu  à  des  rap- 
ports au  conseil,  j'ai  pour  devoir  principal 
de  requérir  la  stricte  et  fidèle  exécution  des 
lois  et  des  règlements,  et  le  conseil  royal, 
dont  toute  la  force  est  précisément  dans  cette 
exécution  des  lois  et  des  règlements,  s'en 
montre  toujours  l'exact  observateur. 

(c  II  a  été  occupé  depuis  quelque  temps  des 
réclamations  de  plusieurs  instituteurs  pri- 
maires de  l'arrondissement  de  Cambrai  ;  il 
a  statué  sur  les  unes,  il  statuera  sur  toutes  ; 
quelques-unes  de  ces  réclamations  présentent 
des  difficultés  et  attendent  des  éclaircisse- 
ments. » 

Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  résulte  des 
termes  formels  de  cette  lettre  qu'il  y  a  des 
décisions  qui  ont  été  prises  par  le  conseil 
royal.  £h  bien  I  je  déclare  ici  que,  par  de 
bien  fâcheuses  influences,   influences  que  je 

Suis  faire  ëonnaître  à  M.  le  ministre,  s'il  le 
ésire,  ces  décisions  prises  par  le  conseil 
royal  ne  sont  pas  exécutées. 

Elles  sont  foulées  aux  pieds,  et  je  me  con- 
tenterai de  dire  quelle  est  la  date  du  jour  où 
les  décisions  ont  ainsi  été  mises  au  néant  : 
c'est  le  15  avril  1837,  jour  où  l'honorable 
M.  Guizot  a  quitté  le  ministère,  qu'il  a  rendu 
la  décision  qui  institua  les  instituteurs  com- 
munaux, et  que  par  conséquent  il  a  mis  de 
côté  les  décisions  régulières  intervenues  au 
conseil   royal   d'instruction  publique. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
prenare  une  connaissance  personnelle  des  dé- 
tails de  cette  affaire,  et  je  suis  intimement 
convaincu  qu'il  verra  que  les  réclamations 
des  instituteurs  dont  je  suis  ici  l'organe  sont 
parfaitement  fondées. 

M.  de  Salvandjr^  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Messieurs,  il  y  a  ici  une  question 
de  principe  engagée,  et  c'est  ce  qui  expli- 
quera à  la  Chambre  mon  insistance. 

Des  décisions  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
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tion  publique  avaient  pu  intervenir,  et 
étaient  intervenues,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  l'expliquer  à  la  Chambre,  administrati- 
vement,  sur  la  demande  du  ministre  qui, 
dans  ce  conflit  de  l'autorité  ministérielle 
avec  l'autorité  locale,  désirait  avoir  une  in- 
terprétation de  la  loi  émanant  d'une  source 
assez  haute  pour  pouvoir  terminer  la  lutte. 
La  lutte  tst  terminée,  le  comité  d'ai-rondis- 
eement  a  persévéré,  ot  persévéré  pendant 
quatre  années.  Maintenant,  que  l'honorable 
membre  qui  représente  Tarrondissement  de 
Cambrai  vienne  établir  que  le  coneeil  com- 
munal et  le  comité  d'artondlssetoent  étaient 
dan^  leur  tort  ;  que  c'étaient  leô  instituteurs 
particuliers  qui  avaient  raison,  qu'ils  réu- 
nissaient les  conditions  de  moralité  et  de  ca- 
§âcité  indispensables  pour  raccomtolissement) 
e  teur  mission  populaire,  et  qu'il  demande 
justice  pour  eux,  je  déclare  que  je  suis  en- 
tièrement étranger  à  ce  débat,  et  que  03  qui 
m'occupe  ici  c'est  une  question  de  principe. 
Oui,  c  est  une  question  de  principe.  Quand 
la  loi  a  dit  çfue  le  conseil  municipal  pré- 
sente des  instituteurs,  et  que  le  comité  d'ar- 
rondissement les  nomme,  le  ministre  ne  peut 
faire  autre  chose  que  d'instituer. 

Je  ne  crois  pas  devoir  laisser  ignorer  à  la 
Chambre  quelles  sont  les  conséquences  du 
principe  posé  dans  la  loi,  principe  de  la  por- 
tée la  plus  libérale. 

Ce  principe,  c'est  que  l'autorité  ministé- 
rielle, o'est-a-dire  l'autorité  responsable  qui 
doit  (et  oet  incident  même  en  est  la  preuve), 
qui  doit  à  tous  les  moment»  compte  de  $66 
àçfcés,  et  devant  la  Chambre  ;  cette  autorité 
n'a  aucune  action  sur  le  choix  de  ces 
20,000  instituteurs. 

Voilà  une  des  conséquences  du  principe 
écrit  dans  la  loi. 

Une  autre  conséquence  du  priDcipe  écrit 
dans  la  loi  est  ouc  quand  une  fois  1  institu- 
teur a  été  régulièrement  nommé  et  institué, 
quand  il  a  reçu  ses  pouvoirs,  quand  il  a  reçu 
en  quelque  sorte  sa  charte,  il  est  inexpugna- 
ble pour  l'autorité  supérieure,  de  sorte  que 
les  00,000  magistrats  populaires,  je  les 
nomme  ainsi  à  dessein,  c'est  leur  véritable 
titre,  sont  complètement  inamovibles,  insai- 
sissables par  l'autorité  supérieure  à  tous  les 
degrés  de  juridiction.  L'autorité  supérieure, 
une  fois  qu'ils  ojit  été  institués,  ne  peut  rien 
sur  eux,  absolument  rien  :  et  lorsque  des  ins- 
tituteurs anciens  viennent  i*evendiquer  le  bé- 
néfice de  la  loi,  je  suis  obligé  de  leur  répon- 
dre que  le  bénéfice  de  la  loi  existe  pour  leurs 
ijucoesseurs  et  non  pas  pour  eux. 

Et  aujourd'hui  vous  voudriez  établir  un 
acte  de  juridiction  au  lieu  d'un  acte  d'ad- 
ministration, une  mesjire  contentieuse  au 
lieu  d'une  mesure  administrative,  que  moi- 
même  j'ai  désirée.  Je  vous  déclare  qu'elle 
sera  sans  résultat  ;  car  le  jour  où  il  sera  re- 
connu que  les  instituteur  anciens  étaient 
léffaux,  vous  aurez  établi  deux  instituteurs 
à  la  fois,  un  prétendant  et  un  propriétaire 
du  titre.  Voila  l'effet  de  l'acte  contentieux. 

Cet  acte  contentieux  est  impossible.  Une 
décision  du  conseil  royal  d'instruction  pu- 
blique ne  peut  être  qu'administrative,  elle 
éclaire  la  justioe  du  miniitre.  Elle  a  éclairé 
la  justice  de  mon  prëdéoossour,  puisqu'il  a 
eu  à  lutter  pendant  quatre  ans  contre  les 


oomités  d'arrondissement.  Aujourd'hui  les  ef- 
forts du  ministre  sont  reconnus  impuissants. 

M.  CkulEot  (de  sa  place).  Messieurs,  les 
explications  données  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  les  faits,  me  pa- 
raissent pleinement  satisfaisantes  ;  j'aurai 
donc  très  peu  de  mots  à  ajouter. 

Au  moment  où  la  loi  de  1833  ft  été  rendue, 
on  était  dans  une  grande  exaltation,  s'il 
m'est  peimis  de  me  servir  de  ce  mot,  en  ma- 
tière d'instruction  primaire  5  on  se  promet- 
tait des  résultats  très  prompts,  on  se  flattait 
âu'on  trouverait  sur-le-champ  un  nombre 
'instituteurs  suffisant  pour  les  besoins  de 
la  population.  Je  n'i  partageais  pas  toute.*? 
ces  espérances. 

On  voulait  mettre  dans  la  loi  que  tous  les 
institutieurs  anciens  pourraient  être  révôaUéa 
sans  forme,  qu'ils  seraient  livrés  à  la  fan- 
taisie des  conseils  municipaux  et  des  admi- 
nistrations locales  Un  amendement  fut  pro- 
posé pour  que  ce  droit  fût  inscrit  dans  la  loi, 
et  que  les  anciens  instituteurs  fusSeat  ainsi 
dépouillés  de  toute  espèce  de  garantie.  Je 
m'opposai  à  oet  amendement,  et  la  Chambre 
ne  onséra  pas  dans  la  loi. 

En  exécutant  la  loi,  je  m'appliquai  à  don- 
ner aux  anciens  instituteurs  les  mêmes  ga- 
ranties qu'aux  instituteurs  nouveaux  ;  je  lïe 
pouvais  pas  les  leur  donner  d'une  manière 
légale,  absolue:  car  ces  garanties  n'étedent 
pas  inscrites  à  leur  profit  dans  la  loi,  et  j'a- 
vais eu  de  la  peine  a  empêcher  qu'on  ne  les 
en  privât  f ormellemenjb,  qu'on  n'inscrivît  for- 
mellement dans  la  loi  qu'ils  ne  possédaient 
Ï)as  ces  garanties,  et  qu^la  étaient  livrés  à 
'arbitraire  des  conseils  municipaux. 

Je  m^appliquai  dans  mon  adminiâtration 
à  les  protéger  contre  Oet  arbitraire,  à  faite 
en  sorte  quHls  ne  fussent  révoqués  oue  selon 
les  foi*tiieâ  voulues  par  la  loi  pour  les  insti- 
tuteurs nouveaux.  Je  n'ai  pas  réussi  partout 
à  les  pfôtéger  efficacement,  et  il  est  arrivé 
aUe  des  conseils  municipaux,  des  comités 
d'arrondissement  fcxî  sont  obstinés  longtemps 
à  dépouiller  d'anciens  instituteurs  de  leurs 
titres  ;  ils  le  faisaient  dans  une  entière  sin- 
cérité, pensant  Que  ces  instituteurs  n'étaient 
pas  bons,  et  qu  ils  en  trouveraient  de  nou- 
veaux qui  vaudraient  mieux.  Je  n'ai  pas  tou- 
jours partagé  les  espérances  des  autorités 
locales  à  oet  égard  ;  je  n'ai  pas  non  plus  tou- 
jours protégé  avec  succès  les  anciens  insti- 
tuteurs ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  l'arron- 
dissement de  Cambrai  ♦  ils  étaient  au  nom- 
bre de  7  ou  8  pour  remplir  le"  cadre  dans  les 
institutions  primaires  de  opt  artondissementv 
Après  les  avoir  défendus  longtemps,  au  der- 
nier moment  pour  rétablir  Tordre  dans  oet 
arrondissement,  pour  remettre  un  peu  de 
paix  entre  les  anciens  institoiteurs,  les  nou^ 
veaux  et  les  comités  d'arrondissement,  j'ai 
cédé  au  vœu  des  conseils  municipaux  et  des 
comités  d'arrondissement  ;  je  ne  me  rappelle 
pas  ici  les  faits  spéciaux  sur  chaque  institu- 
teur. Je  ne  sais  si  j'ai  cédé  contre  mon  opi- 
nion, mais  enfin  j'ai  cédé  et  j'ai  dû  céder. 

Je  le  répète,  le  principe  général  de  mon 
administration  a  été  d'assurer,  autant  que 
possible,  aux  anciens  instituteufft  les  droits 
et  les  garanties  accordées  aux  nouveau*  5  je 
n'ai  pas  toujours  réussi  :  loïêmie  j'«4  éohouë 
je  l'ai  f  Ivement  ^grettô  ;  mftk  enfin  il  «6t 


fCliambre  des  Députés.]  RÈGNB  DE  LOUIS-PHILIPPE.  (17  févHer  16S8.J 


610 


▼rai  qae  la  loi  n'a  pas  donné  aux  anciens 
institatcuTâ  Ich  mêmes  droite  qu^aux  nou- 
▼eaux  nommés  sous  son  empira,  et  j'ai  eu 
beaucoup  de  peine  eu  1833  à  empêdier  qu'ils 
n'en  fussent  entièrement  dépouilléi^  par  un 
amendement  qu'on  voulait  introduire  dans 
la  loL 

M.  le  Présldeat.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi? 

rue  voix  :  On  a  demandé  l'ordre  du  jour. 

M.  Taillandier.  La  commission  a  de- 
mandé le  renvoi,  et  M.  le  ministre  a  dit 
qu'il  examinerait  lui-même  la  pétition. 

{La  Chambre  ordonnp  le  renvoi  dm  péti- 
tions à  M.  le  miuisfie  de  l* instruction  pu- 
blique,) 

M.  Kerger,  rapporttur,  continue  : 


Pétition  tendant  au  rétablissement  des  au- 
môniers dans  les  régiments  et  à  V envoi  de 
prêtres  en  Afrique. 

M.  Delaroière,  docteur  en  médecine  à 
Hondsohoote  (Nord),  membre  du  conseil 
d'arrondissement  de  Dunkerque,  se  plaint 
de  l'état  fâk^heux  dans  lequel  se  trouvent  nos 
soldats  en  pays  étranger,  depuis  que  les  au- 
môniers du  régiment  ont  été  supprimés.  Il 
demande  l'intervention  de  la  Chambre  afin 
d'engager  le  gouvernement  à  prendre  des 
mesures  pour  aue  les  militaires  qui  ont  con- 
servé la  pureté  des  principes  de  la  maison 
Satemello  ne  soient  pas  privés  des  secours 
s  ia  religion  lorsqu'ils  succombent  loin  de 
la  patrie  en  combattant  pour  elle  ;  c'est  une 
aouroe  d'amertume  pour  eux  et  leur  famille 
qu'il  faut  tarir.  «  ^T'aggravez  pas,  dit  le  pé- 
titionnaire, la  charge  déjà  si  grande  gue  1  on 
impose  à  quelques  citoyens  oe  mourir  pour 
tous  :  rendez-leur  la  mort  aussi   douce  que 

eosâiole,  en  permettant  qu'à  leur  dernière 
eure  le  calme  et  l'espérance  leur  soient  ad- 
ministrés. »  ,  .  .         , 

Les  vues  du  pétitionnaire  sont  remplies, 
en  grande  partie  du  moins,  puisaue,  comme 
vous  le  savez,  Messieurs,  des  ecclésiastàques 
ont  été  cnvovés  dans  nos  possessions  d'Afri- 
aue  par  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Cepen- 
dant, comme  les  sentiments  exprimés  par 
M.  Delaroière  sont  honorables  ;  que  .ses  crain- 
tes et  ses  scrupules  partent  d'une  conviction 
sincère  ;  que  ses  vues  pourraient  être  consul- 
tées d'une  manière  utile  si  les  besoins  de  nos 
armées  exigeaient  quelque  modification  dans 
cette  partie  du  service,  la  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  dépôt  de  la  péti- 
tion au  bureau  des  renseignements. 

M.  Fttlelitron.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la  ffuerre  ;  et 
s'il  y  a  opposition,  je  développerai  mes  rai- 
sons. 

M.  de  Lacran^e.  Je  viens  appuyer  les 
conclusions  de  la  commission  pour  le  dépôt 
aux  renseignements  ;  je  demanderai  de  plus 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  et  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mes- 
f'ieurs,  c'est  une  question  très  çrave  :  la  me- 
{.un*  réclamée  me  semble  impérieusement  né 
cossaire  en  Afrique,  non  dans  un  but  de  pro- 
sélytismo,    pour  créer   des   missionnaires    : 


nous  ne  sommes  plue  au  temps  des  croisades  ; 
respect  à  la  foi  et  à  la  nationalité  arabes, 
voilà  le  seul  moyen  d'assurer  nos  conquêtes, 
de  consolider  notre  puissance  \  mais  dans 
l'intérêt  de  notre  propre  considération  en 
Afrique,  pour  qu'on  ajoute  foi  à  nos  ser- 
ments, à  notre  fidélité  dans  les  traités,  mon- 
trons par  quelques  signes,  par  quelques  hom- 
mes symboles,  que  nous  croyons  en  ï)ieu  ; 
<iraignons  qu'ils  ne  nous  regardent  comme 
des  athées.  Mais  cette  mesure  est  d'une  bien 
plus  grande  nécessité  aussi  bous  le  point  de 
vue  religieux. 

Il  est  dans  nos  rangs  des  braves  qui  pra- 
tiquent la  religion  ;  il  en  est,  et  ie  pourrais 
citer  l'exemple  d'un  officier  général  atteint 
par  ce  âéau  plus  redoutable  que  les  baJleR 
arabes  qui,  sur  son  lit  de  mort,  voulant  s'ac- 
quitter de  ses  devoirs  de  chrétien,  a  vaine- 
ment réclamé  l'assistance  d'un  prêtre. 

Messieurs,  ne  refusons  point  cette  conso- 
lation à  ceux  de  nos  braves  qui  meurent  pour 
leur  pays  sous  la  tente  ou  sur  les  champs  do 
bataille^ 

M.  le  général  de  Laldiet.  Je  viens  ap- 
puyer le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Il  est  bien  entendu,  Messieurs,  qU^en  dé- 
sirant des  aumôniers  là  oii  ils  sont  néces- 
saires évidemment,  comme  en  Afrique,  par 
exemple... 

Une  voix  :  Il  y  en  a! 

M.  le  général  de  Lald«t.  Il  n'y  «n  a  pas 

suffisamment;  il  est  même  des  villes  où  il 
n'y  en  a  pas  du  tout.  On  les  réclame  avec 
juste  raison,  on  les  réclame  politiduement 
pour  le  pays  où  l'on  est  ;  on  doit  faire  voir 
que  l'on  n'est  pas  athée,  car  les  Arabes  ne 
compronnent  pas  que  nous  n'ayons  aucune 
espèce  de  culte  ;  il  n'y  en  a  point  d'apparent. 
Je  conçois  le  but  de  la  pétition  pour  l'Afri- 
que ^  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  peut 
s^ag[ir  du  rétablissement  des  aumôniers  de 
régiments,  parce  qu'en  France,  quand  la  clo- 
che sonne,  elle  sonne  pour  tous  indistincte- 
ment: l'on  sait  que,  dans  l'administration, 
dans  l'armée  ou  dans  la  vie  privée,  il  y  a  des 
moyens  de  consolation  et  de  salut  convena- 
bles. 

Je  désire  donc,  je  le  répète,  qu'on  établisse 
des  aumôniers  en  Af ric^ue  ;  mais  je  m'oppo- 
serai toujours  au  rétablissement  d'aumôniers 
dans  nos  régiments  mêmes. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux ^  ministre  de 

la  justice.  Il  y  a  eu  déS  essais  pour  établir 
le  culte  en  Afrique  ;  nous  devons  reconnaître 
que  ces  essais  n  ont  pas  été  suffisants.  L'Ad- 
ministration est  préoccupée  de  Cette  situa- 
tion, et  elle  espère  arriver  à  do  meilleurs 
résultats.  Il  est  certain  que,  pour  satisfaire 
aux  besoins  de  la  population  et  d<'  l'armée, 
et  pour  prouver  aux  indigènes  que  nous 
sommes  véritablement  un  peuple  de  civilisa- 
tion, il  faut  qu'il  y  ait  un  culte  et  qu'on 
réponde  aux  besoins  religieux  ;  les  indigènes 
ne  croient  pas  qu'un  peuple  soit  un  peuple 
civilisateur,  quand  ilâ  mettent  en  douté  la 
question  de  savoir  s'il  a  une  religion. 

C'est  dans  cette  pensée  que  le  gouvernement 
se  préoccupe  de  cette  question,  et  c'est  pour 
cela  au^si  qu'il  ne  6'oppose  pas  au  renvoi  de 
la  pétition  au  ministre  de  la  guerre. 


QH) 
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M.  Berger,  rapporteur.  Votre  commission 
des  pétitions  a  pensé  que  les  termes  pleins 
de  convenance  cTans  lesquels  s'exprimait  le 
pétitionnaire,  et  les  sentiments  qu'il  mani- 
festait, feraient  une  loi  à  la  Chambre  de  ne 
pas  saluer  sa  demande  par  un  simple  ordre 
du  jour.  Du  reste,  nous  ne  nous  sommes  pas 
occupés  de  vous  dire,  d'une  manière  bien  pré- 
cise, l'objet  de  cette  demande  ;  peut-être  est- 
il  bon  que  je  le  fasse  maintenant. 

Le  pétitionnaire  commence  par  se  plaindre 
de  la  suppression  des  aumôniers  de  régi- 
ments en  France,  et,  sous  ce  rapport,  sa  de- 
mande paraîtrait  tendre  à  leur  rétablisse- 
ment. D'un  autre  côté,  quant  aux  armées 
que  nous  pouvons  avoir  a  l'étranger,  il  ne 
demande  pas  précisément  qu'on  y  envoie  des 
aumôniers,  des  prêtres  de  la  métropole  ;  il 
voudrait  que  le  gouvernement  s'entendit  avec 
une  congrégation  pour  qu'elle  pourvût  aux 
secours  religieux  dont  auraient  besoin  les 
soldats  français  qui  quittent  leur  pays  et 
vont  à  l'étranger  combattre  pour  lui.  C'est 
parce  qu'elle  a  trouvé  ce  vœu  dans  la  de- 
mande du  pétitionnaire,  ce  vœu  de  voir  le 
gouvernement  s'entendre  avec  une  congréga- 
tion qu'il  ne  nomme  pas,  mais  que  tout  le 
monde  peut  nommer  (Ènmeurs  diverses),  que 
votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
renvoyer  au  ministre^  mais  ordonner  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

Plusieurs  membres  :  le  renvoi  au  minis- 
tre 1  Il  examinera  la  pétition  et  verra  ce 
qu'il  convient  d'en  faire. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Ce  sont  les  lazaristes  que  le  péti- 
tionnaire a  voulu  désigner. 

M.  Teste.  Le  rapport  fait  tout  à  l'heure  à 
la  Chambre  n'a  pas  été  suffisamment  expli- 
cite sur  le  genre  de  la  pétition  et  sur  le  Dut 
que  se  propose  le  pétitionnaire.  Si  ce  but  est 
tel  qu'il  vient  de  nous  être  présentement  in- 
diqué, j'inclinerais,  pour  mon  compte,  à  vo- 
ter l'ordre  du  jour  :  mais  je  dirai  qu'il  est 
fâcheux  que,  faute  a'indications  précises  sur 
les  intentions  du  pétitionnaire,  une  discus- 
sion se  soit  élevée  qui  avait  une  direction 
tout  autre  que  celle  qu'elle  aurait  eue  dans 
l'hypothèse  contraire,  et  c^ue  nous  ayons  été 
exposés  à  voter  le  renvoi  au  gouvernement 
d'une  pétition  dont  la  pensée  aurait  été  loin 
d'être  conforme  à  la  nôtre.  Maintenant^  je 
le  répète,  qu'on  vient  de  nous  dire  ce  qu'il  y 
a  dans  la  pétition,  je  suis  disposé  à  voter 
l'ordre  du  jour  \  mais  du  moins  faudrait-il, 
lorsque  ces  pétitions  sont  rapportées,  que 
MM.  les  rapporteurs  les  exposassent  avec 
assez  d'étenaue  pour  que  la  Chambre  ne  se 
méprît  pas  sur  leur  véritable  objet. 

M.  Berger,  rapporteur.  Si  l'honorable 
M.  Teste  avait  bien  voulu  prendre  la  peine 
d'écouter  la  lecture  de  mon  rapport,  il  se 
serait  convaincu  qu'il  contenait  tout  ce  que 
je  viens  d'exposer  à  la  Chambre,  et  que  la 
pensée  que  je  viens  d'indiquer  est  la  même 
qui  est  exprimée  dans  mon  rapport. 

J'ai  dit  que  c'était  à  cause  clés  sentiments 
honorables  du  pétitionnaire  que  la  commis- 
sion n'avait  pas  voulu  saluer  sa  demande  par 
un  ordre  du  jour  ;  mais  qu'elle  avait  proposé 
le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 


M.  Saint-JHare-CiirardiB.  Je  demande 
le  ronvoi  au  ministre,  et  voici  les  motifs  que 
j'ai  à  faire  valoir  :  on  a  parlé  d'une  congré- 
gation ;  j'imagine  que  le  ministre  ne  choisira 
pas  une  congrégation  qui  serait  interdite 
par  les  lois. 

Il  y  a  dans  cette  pétition  une  pensée  reli- 
gieuse, et  c'est  cette  pensée  religieuse  que 
tout  le  monde  a  voulu  recommander  ici,  no- 
tamment l'honorable  général  de  Laidet.  Et 
prenez  garde  à  ces  paroles,  Messieurs.  Com- 
ment! en  Afrique  il  nous  faut  de  la  religion 
pour  réussir  auprès  des  indigènes,  et  vous 
ne  voudriez  pas  que  dans  ce  moment  la  péti- 
tion fût  renvoyée  au  ministre!  C'est  en  vue 
de  la  pensée  religieuse  qu'elle  contient  que 
j'appuie  le  renvoi  au  ministre.  Ne  nous  oc- 
cupons pas  de  la  congrégation,  quelle  qu'elle 
soit.  S'il  est  des  congrégations  interdites  par 
nos  lois,  je  ne  crois  pas  que  le  ministère, 
sans  encourir  la  plus  grave  responsabilité, 
puisse  les  appeler  à  exercer  une  influence 
sur  notre  armée  d'Afrique  ;  mais,  encore  une 
fois,  il  y  a  une  pensée  religieuse  :  c'est  à 
cause  de  cela  que  j'insiste  pour  le  renvoi. 

M.  Guyet-Deafentaineft.  Je  demande  la 
lecture  de  la  pétition.  (Bruit.)  Je  suis  d'avis 
de  l'ordre  du  jour  ;  mais  d'après  les  considé- 
rations que  vient  de  faire  valoir  M.  Saint- 
Marc  Qirardin,  et  celles  qu'a  lui-même  indi- 
quées M.  Teste,  vous  voyez  dans  guel  embar- 
ras se  trouve  la  Chambre.  On  a  invoqué  des 
sentiments  qui  sont  dans  tous  les  cœurs. 
Pas  un  de  nous  ne  voudrait  un  ordre  du 
jour  qui  impliquerait  de  notre  part  refus  de 
ménager  des  secours  religieux  à  nos  soldats  ; 
mais  les  explications  de  M.  le  rapporteur 
ayant  engendré  quelque  équivoque  sur  le 
vrai  sens  de  la  pétition,  j'en  réclame  la  lec- 
ture. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
fa  justice.  Il  est  vrai  de  dire  qu'en  Afrique 
les  lazaristes  ont  été  chargés,  pendant  quel- 
que temps,  de  satisfaire  aux  besoins  reli- 
gieux. Je  suppose  Que  c'est  de  cette  congré- 
gation qu'on  a  voulu  parler. 

Pour  moi,  j'ai  été  frappé  de  cette  pensée 
qu'il  y  a  en  Afrique  un  sentiment  religieux 
à  satisfaire,  non  seulement  comme  devoir  à 
l'égard  de  la  population  française,  de  la  po- 
pulation européenne  qui  s'y  trouve,  mais 
même  comme  intérêt  politique.  C'est  dans 
cette  double  pensée  que  j'ai  dit  que  le  renvoi 
pouvait  avoir  lieu. 

M.  Berger,  rapporteur.  Désire-t-on  que 
je  lise  la  pétition? 

Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  Le  renvoi  ! 

D'autres  voix  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  On  a  proposé  Tordre  du 
jour  et  le  renvoi.  Avant  de  mettre  aux  voix, 
et  quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre, 
je  crois  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
un  mot  pour  empêcher  qu'une  idée  qui  aé- 
rait fausse,  et  qui  n'est  probablement  pas 
dans  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  émise, 
passe  sans  une  obsçjrvation  que  je  regrette 
d'être  obligé  de  faire,  mais  qui  est  néces- 
saire :  c'est  qu'en  matière  de  reii^on,  quand 
on  en  fait,  c'est  d'abord  pour  soi,  par  con- 
viction, par  devoir,  non  pas  seulement  pour 
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donner  aux  autres  l^dée  qu'on  en  a  ;  ainsi  | 
c'est  pour  l'année  française  qu'on  doit  faire , 
de  la  religion,  et  non  pas  pour  les  Arabes.  * 
(Mouvements  en  sens  divers*) 

La  politique  peut  s'y  rattacher,  mais  je 
dis  c^u'il  n'est  pas  conforme  aux  sentiments 
religieux  de  dire  qu'on  doit  faire  de  la  re- 
ligion en  Afrique  a  cause  des  Arabes. 

(Dl.  le  garde  des  sceaux  e^  M.  Saint-Marc 
Girardin  réclament  la  parole.) 

M.  Barthe,  garde  dta  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  J'ai  dit,  je  répète  ce  que  je  crois 
vrai,  qu'il  y  a  un  devoir  à  remplir  à  l'égard 
de  1  armée  et  de  la  population  française  en 
Afrique  ;  j'ai  ajouté,  ce  qui  est  vrai  encore, 
que  nous  ne  donnerions  jamais  l'idée  d'un 
peuple  civilisateur  à  la  population  du  pays 
qui  pourrait  croire  que  nous  n'avons  pas 
même  une  religion.  Mais  la  première  pensée 
de  toutes  n'en  est  pas  moins  celle-ci  :  qu'il  y 
avait  en  Afrique  un  besoin  religieux  à  satis- 
faire ;  l'autre  n'est  venue  qu'ensuite,  et  cette 
autre  c'était  qu'établir  et  maintenir  le  culte 
à  Alger,  ce  serait  encore  de  la  politique.  Je 
ne  rétracte  aucune  de  mes  paroles.  (Très 
bien/) 

M.  le  Président.  M.  le  garde  des  sceaux 

firend  pour  objection  contre  lui  ce  qui  ne 
ui  est  pas  personnel.   (Exclamations  dubi- 
tatives,) 

Les  deux  sentiments  réunis  laissent  une 
idée  honorable  et  complète,  mais  dans  l'iso- 
lement où  j'avais  saisi  pour  la  première  fois 
l'objection  telle  ou'elle  avait  été  d'abord  pré- 
sentée, je  dis  qu  elle  avait  besoin  d'être  com- 
plétée. 

M.  le  eemte  Janbert.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement.  (Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  je  m'a/ssocie  complètement  au 
sentiment  exprimé  tout  à  l'heure  par  l'hono- 
rable président  de  cette  Chambre  ;  mais  vous 
avez  au  remarquer  que  ce  sentiment  n'est 
pas  autre  que  celui  que  M.  le  garde  des 
soeaux  avait  exprimé  lui-même  auparavant. 
Ce  sur  quoi  je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  et  de  M.  le  Président  lui-même, 
c'est  sur  l'inconvénient  grave  qu'il  y  a  à  ce 
que  le  Président  prenne  part  aux  discussions 
et  opine  du  haut  de  son  fauteuil.  (Très  bien/ 
très  bien/) 

Vous  avez  vu  un  commencement  de  lutte 
oratoire  s'établir  entre  M.  le  Président  et  un 
ministre  ;  fût-ce  un  simple  député,  je  trou- 
verais la  chose  fort  inconvenante,  et  c'est 
sous  ce  rapport  que  j'ai  demandé  la  parole 
pour  le  rappel  au  règlement.  (Très  bien/  très 

M.  le  Président.  M.  le  comte  Jaubert  se- 
rait certainement  dans  son  droit  de  deman- 
der le  rappel  au  règlement,  si  j'avais  opiné 
sur  la  question. 

Voiœ  au  centre  droit  :  Vous  avez  opiné  ! 

M.  le  Président.  Je  crois  que  personne 
ne  aait  si  je  suis  d'avis  de  l'ordre  du  jour  ou 
du  renvoi  de  la  pétition,  et  par  conséquent 
je  n'ai  combattu  aucun  des  systèmes,  aucun 
des  votes  qui  ont  été  exprimés. 

Une  voix  au  centre  :  II  ne  fallait  pas  pren- 
dre la  parole. 


M.  Ec  Président.  J'aurais  été  trop  loin 
dans  mes  observations,  que  je  ne  demande- 
rais pas  mieux  que  de  le  reconnaître.  Mais 
toutes  les  fois  qu  un  sentiment  exprimé  dans 
cette  Chambre  m'a  paru  blesser  un  principe, 
j'ai  toujours  cru  que,  s'il  n'y  avait  pas  heu 
a  un  rappel  à  l'ordre,  il  y  avait  au  moins 
lieu  à  une  réflexion. 

Eh  bien  !  ici,  je  dis  que  j'étais,  indépen- 
damment de  toute  la  discussion,  pénible- 
ment affecté  de  cette  idée,  qu'on  aurait  pro- 
posé de  faire  de  la  religion  en  Afric(ue  uni- 
quement cour  donner  aux  Arabes  l'idée  que 
nous  n'étions  pas  un  peuple  sans  religion. 
L'objection  première  avait  été  faite  dans  ce 
sens-là,  et  mon  observation,  comme  observa- 
tion et  non  comme  discussion,  a  eu  pour 
effet  de  faire  expliquer  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  de  la  manière  la  plus  nette,  la  plus 
complète  et  la  plus  satisfaisante,  que  c'était 
dans  une  double  pensée  qu'on  demandait  le 
renvoi. 

Du  reste,  j'accepterai  très  volontiers  l'opi- 
nion de  M.  le  comte  Jaubert  avec  toute  la 
bienveillance  même  qu'il  peut  y  attacher.  J'ai 
toujours  soin  de  me  restreindre  sévèrement 
dans  l'obligation  de  ne  pas  discuter.  Quand 
je  juge  à  propos  de  prendre  part  à  une  dis- 
cussion, je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  le  faire.  Je  ne  dois  pas  discuter 
du  haut  du  fauteuil  ;  mais  j'ai  incontesta- 
blement le  droit  de  diriger  la  discussion,  de 
la  suivre  et  de  la  surveiller. 

On  a  proposé  l'ordre  du  jour. 

M.  SnInt-llare-Girardin.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Cinyet-Desfentaines.  Connaissez- vous 
la  pétition? 

M.  â^aint-ilare-Girardin.  Je  ne  connais 
la  pétition  que  d'après  le  rapport  fait  par 
l'honorable  M.  Berger,  et  comme  M.  Berger 
a  dit  lui-même  que  ceux  qui  avaient  écouté 
son  rapport  devaient  connaître  la  pétition, 
je  suis  supposé,  comme  toute  la  Chambre, 
connaître  suffisamment  la  pétition.  C'est 
parce  que  je  la  connais,  c(Hnme  nous  l'a  ex- 
posée Ni.  Eierger,  et  il  l'a  fait  d'une  manière 
bien  claire,  que  j'appuie  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

Je  dirai  en  même  temps  qu'il  m'a  semblé 
que,  dans  l'espèce  de  rappel  à  l'ordre  moral 
que  M.  le  Président  venait  de  faire,  il  y 
avait  quelque  chose  qui  pouvait  s'adresser  a 
quelques-unes  des  opinions  que  j'avais  énon- 
cées, et  c'est  en  quelque  sorte  pour  un  fait 
personnel  que  j'ai  demandé  la  parole.  Je  ne 
veux  pas  attacher  d'importance  à  mes  pa- 
roles. Si  j'avais  joint  de  trop  près  la  poli- 
tique et  la  religion,  je  serais  prêt  à  rétrac- 
ter mes  paroles,  sachant  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  différent  que  la  politique  et  la  religion. 
Ce  que  je  demande  pour  notre  armée  d'Afri- 
que, c'est  qu'on  satisfasse  aux  besoins  reli- 
§ieux  de  nos  soldats.  Pouvez-vous  vous  plain- 
re  de  ce  que  notre  armée  veut  qu'on  y  pour- 
voie? n'est-ce  pas  là  un  exemple  qu'il  est 
bon  de  donner?  J'entendais,  dans  une  com- 
mission d'Afrique  dont  j'avais  l'honneur  de 
faire  partie  Tannée  dernière,  des  récita  qui 
nous  apprenaient  les  distinctioiu  que  les  in- 
digènes faisaient  entre  ceux  qu'ils  appellent 
des  mécréants  ;  ce  sont  ceux  qui  ne  prati- 
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quent  pas  leur  culte.  Je  dis  que  ce  n'est  pas  , 
seulement  là  une  question  politique.  Il  faut 
d'aterd  satisfaire  la  conscience  de  nos  sol- 
dats. Mais  croyez  bien  que^  en  même  temps 
que  vous  aurez,  en  satisfaisant  à  leurs  be- 
soins religieux,  honoré  la  religion  de  TEtat, 
vous  aurez  beaucoup  fait  pour  la  véritable 
civilisation  de  TAfrique. 

M.  le  Présldeot.  Il  n'y  a  pas  de  religion 
de  l'Etat. 

M.  liUilBt*M«re-Mr«rdiii.  Je  voulais  dire  : 
«  religion  de  la  majorité  »,  suivant  les  termes 
que  vous  avez  vous-même  fait  introduire  dans 
la  Charte. 

M.  le  PrésIdeiU.  Ce  sont  les  termes  de  la 
Charte,  et  il  faut  y  rester. 

Fe^M?  diverses  :  Le  renvoi!...  Tordre  du 
jour! 

M.  Mercier.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. 

C'est  dans  les  dernières  années  de  la  Res- 
tauration qu^on  a  demandé  la  suppression 
des  aumôniers  de  régiment,  et  c'est  sept  ans 
après  la  révolution  de  Juillet  qu'on  en  de- 
mande le  rétablissement.    (Réclamations.) 

M.  Etienne.  Il  me  semble  que  dans  la  pé- 
tition il  y  a  deux  objets  distincts  :  l'un  qui 
consiste  à  demander  le  rétablissement  des  au- 
môniers dans  les  régiments,  chose  à  laquelle 
s'est  opposé  l'honorable  général  de  Laidet, 
l'autre,  qui  consiste  à  réclamer  Tenvoi  de 
prêtres  en  Afrique.  Je  demande  la  division. 

M.  le  Président.  Sur  quoi  proposez- vous 
l'ordre  du  Jour? 

M.  Etienne.  Sur  la  demande  de  rétablis- 
sement d'aumôniers  de  régiment. 

Plusieurs  membres  :  Mais  la  pétition  ne 
parle  pae  de  cela! 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  portera 
aur  la  partie  de  la,  pétition  qui  est  relative 
au  rétablissement  ctes  aumônierfi  de  régi- 
ment. 

M.  Berger,  rapporteur.  Messieurs,  le  pé- 
titionnaire regrette  la  suppression  des  au- 
môniers... 

Plusieurs  voix  :  Lisez  la  pétition  1 

M.  Berger,  rapporteur.  En  voici  les  ter- 
mes : 

«  Messieurs,  aujourd'hui  que  les  troubles 
se  calment,  ciue  les  haines  s'effacent,  je  m'a- 
dresse à  vous  avec  confiance,  persuadé  que 
je  trouverai  parmi  vous  des  oreilles  atten- 
tives à  écouter  les  plaintes  justes,  et  des 
coeurs  disposés  à  soulager  toutes  les  afflic- 
tions. 

M  Messieurs,  une  affliction  très  grande  et 
plus  prande  que  vous  ne  pouvez  1  imaginer 
au  milieu  des  soins  nombreux  et  importants 
qui  vous  occupent,  c'est  celle  des  parents 
catholiques  qui,  en  voyant  partir  leurs  en- 
fant» pour  défendre  la  patne,  lui  conquérir 
de  l'honneur  et  de  la  gloire,  les  saveit  expo- 
sés à  une  entière  privation  des  secours^  spi- 
rituels et  sans  aucune  consolation  religieuse 
dans  loi  moments  mômes,  où,  venant  de  vor- 


.ser  leur  sang,  ils  jgisent,  souffrants,  au  mi- 
lieu des  cris  de  victoire.  » 

M.  tiniiot.  G*est  vrai! 

M.  Berger,  rapporteur.  «  Ces  soldats  ch^ 
qui  souvent  l'approche  de  la  mort  réveille 
avec  force  les  prmcipes  de  la  maison  pater- 
nelle, regrettent  alors  avec  douleur  la  parole 
consolante  du  prêtre  dont  leur  patrie  les 
prive,  (^uand  ils  vont  mourir  pour  elle, 

«  Tarissez,  Messieurs,  cette  «ource  d'amer- 
tume, vous  le  pouvez  ;  n'aggravez  pas  Is 
charge  déjà  si  grande  que   vous   imposez  & 

rlques  citoyens  de  mourir  pour  tous  :  ren- 
leur  la  mort  aussi  douce  que  possible,  en 
permettant  qu'à  leur  dernière  heure  le  calme 
et  l'espérance  leur  soient  administrés. 

«  Vous  voyez,  Messieurs  ;  je  n'ai  fait  de 
cette  question  qu'une  question  d'humanité, 
pour  arriver  plus  sûrement  à  vos  oœurs  à 
tous  ;  mais  pour  nous,  qui  avons  foi  dans 
notre  religion,  cette  question  est  autrement 
grave,  car  elle  regarde  le  salut  éternel.  Prh 
de  vous  je  ne  m  wpuierai  i>as  sur  un  tel 
point,  car  il  faut  de  la  conviction  pour  en 
sentir  la  force,  et  nos  convictions  pourraient 
ne  pas  être  les  vôtres. 

Voix  nombreuses  :  C'est  très  bien  ! 

M.  Berger,  rapporteur.  »  On  m'objectera 
peut-être  que  nos  soldats  trouvent  touiours 
dos  ministres  de  la  religion  qu^d  ils  en 
désirent.  Oui,  Messieurs,  quand  ils  sont  en 
France,  mais  hors  de  leur  patrie,  oe  seocurs 
leur  manque,  et,  en  Grèce,  l'ai  moi-même  été 
témoin  de  l'abandon  complet  de  secours  re- 
ligieux dans  lequel  on  laissait  notre  armée. 

c(  Le  gouvernement  ne  pourrait-il  pas,  au 
lieu  d'aumôniers  permanent»  que  je  ne  pro- 
pose pas  de  rétablir  (Mouvement)  s'arran- 
ger avec  quelque  institution  religieuse,  pour 
avoir  des  prêtres  qui  accompagrneraient  nos 
soldats  hors  du  royaume?  Ces  prêtres  en  cam- 
pa^n^e  vivraient  ensemble  sous  un  supérieur 
spirituel,  qui  prescrirait  leur  service,  et  qui 
les  détacherait  selon  les  besoins.  Rentrés  en 
France,  ils  retourneraient  volontiers  aux 
maisons  qui  les  ont  fournis,  et  ne  ^'**^P 
plus  à  la  charge  du  Trésor.  Soye«  persuadés, 
Messieurs,  que  pourvu  que  vous  leur  assuwz 
du  pain  et  l'occasion  de  faire  le  bien,  des 
prêtres  dévoués  ne  vous  manaueront  pas. 

«  Pour  atteindre  un  but  si  aésiré^  par  un^ 
grande  partie  de  la  pc^ulation,  il  suffira 
d'une  légère  allocation  spéciale  au  budget 
de  la  guerre.  Je  crois  pouvoir  espérer  1  ap- 
pui de  la  Chambre  pour  une  P^'^^^KiP'*?^ 
position,  car  le  temps  est  venu  pour  ellf  a- 
déposer  toutes  les  haines  et  toutes  les  aniHKv 
sités.  »  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  Gvliet.  Je  demande  le  renvoi  pwr  et 
simple  de  la  pétition  tout  entière  à  ^- .^ 
ministre  de  la  guerre.    {Appuyé,   appuya -^ 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi. 
M.  Mereler  {de  VOme).  L'ordre  du  jour 
a  la  priorité. 
K.  le  PrëeMettl.  Le  demandes-vooz  t 
M.  Mereler  {de  VOrne).  Certainement. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  n'est  P 
adopté.) 
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(Le  renvoi  est  ensuite  prononcé  à  une  très 
grande  majorité,) 

M.  Serger,  rapporteur,  reprenant  : 

La  dame  Mordellet,  demeurant  au  Havre, 
se  plaint  d'un  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  cette  ville,  d'un  arrêt»  confirmatif  de 
la  cour  royale  de  Houen,  et  elle  demande 
l'autorisation  de  poursuivre  les  magistrats 
qui,  suivant  elle,  1  auraient  dépouillée  par 
leurs  décisions. 

La  pétitionnaire  prétend  aue  M.  Glié, 
ancien  président  du  tribunal  du  Havre, 
qu'elle  servait  en  qualité  de  femme  de 
charge,  lui  avait  annoncé  avoir  fait  un  tes- 
tament en  sa  faveur,  par  lequel  il  lui  lé- 
guaiti.  un  pavillon,  situé  à  Granville,  avec 
>utefi  ses  dépendances.  Cet  acte  aurait  été 
reçu  par  M*  Fiquct,  notaire  à  Crioquctot- 
Lenesval. 

M.  Glié  est  décédé  le  13  mais  1828,  et  c'est 
en  1832  seulement  que  la  dame  Mordellet 
s'est  adre^ée  à  ses  héritiers  pour  demander 
la  délivrance  de  ce  legs  et  la  représentation 
du  testament  dont  l'existence  ne  devait^  pas 
être  douteuse,  puisqu'elle  avait  vu  la  men- 
tion de  son  enregistrement  sur  les  registres 
du  receveur  de  Montivilliers. 

Une  instance  s'est  engagée  devant  le  tribu- 
nal  du  Havre,  qui,  par  jugement  du  24  juil- 
let 1833,  a  ordonné  de  compulser  tous  les  re- 
fistres  du  receveur.  Un  des  jugi^  commis 
^  cet  effet  s'est  transporté  sur  les  lieux^  s'est 
livré  aux  recherches  les  plus  minutieuses  en 
présence  des  parties  intéressées,  et  il  résulte 
du  procès-verhal  qui  en  a  été  dressé  avec  un 
soin  scrupuleux,  que  oette  menUon  d'enre- 
gistrement ne  se  trouve  sur  aucun  des  re- 
gistres. Un  second  jugemient  du  9  janvier 
1834  a  donc  rejeté  la  demande  de  la  dame 
Mordellet,  l'a  condamnée  en  1^500  francs  de 
dommages-intérêts  à  cause  des  injures  qu'elle 
s'était  permises  contre  ses  adversaires,  et  pro- 
noncé la  suppression  d'écrits  diffamatoires 
qu'elle  avait  publiés. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour  royale  de  llouen  du  14  mai  1834.  En- 
fin, le  24  janvier  1835,  la  Cour  de  cassation 
a  rejeté  le  pourvoi  formé  par  ladite  dame 
Mordellet  contre  oet  arrêt. 

Ainsi,  Messieurs,  la  pétitionnaire  a  épuisé 
tou»  les  degrés  de  juridiction,  et  partout 
«lie  a  succombé. 

Yotve  eoBUcnission  a  dû,  par  respect  pour 
le  droit  de  pétition»  se  livrer  à  l'exaimen  des 
nombreuses  pièces  produites  par  la  dame 
Mordelkt.  mais  elle  n'a  pu  s'empêdier  de  dé- 
plorer l'abus  que  l'on  fait  trop  «ouvent  de 
oe  droii,  ïxm  des  plu»  importants  consacrés 
par  la  Constitution. 

J'ai  Fhonneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  TMmlère,  a''  rappo^rtevr.  Le  sieur 
Greslé,  ancien  ingénieur  de  la  marine,  en 
retraite  à  Paris,  adresse  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  sur  ia  reetificatioa  continuelle 
du  cadastre. 

Le  pétitionnaire  a  rédigé  ttn  projet  dç  loi 
dana  le  bat  d'exiger  que  les  actes  de  vente 
d'immeubles  soient  fait»  en  ckmble  original, 
et  que  Ywob  àm  minntea,  à  laquelle  on  an- 
BODarait  le  plan  ob  1»  propriété  mÀt  è^po- 
sée  à  la  maison  commune  oe  la  situation  <îê 
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l'immeuble.  Le  plan  serait  vérifié  par  l'ar- 
penteur ou  le  géomètre  de  la  commune. 

Le  revenu  de  la  propriété  serait  porté  à 
2  1/fi  0/0  sur  le  prix  de  la  vente,  et  l'impôt 
établi  sur  cette  base. 

Il  n'est  pas  possible,  Messieurs,  de  discu- 
ter un  pareil  projet  qui  a  le  grave  inconvé- 
nient de  conduire  à  des  dépenses  tn-op  con- 
sidérables en  nécessitant  un  personnel  nom- 
breux, et  d'obliger  les  parties  contractantes 
à  des  surcroîts  de  frais  devant  le  notaire.  Il 
serait  seulement  à  désirer  que  les  notaires 
prissent  le  soin  de  relater  dans  les  actes  de 
vente,  dans  les  mutations  de  tonte  nature, 
les  notes  des  pièces  d'héritages  portées  sur 
les  plans  cadactraux.  Nous  manifestons  le 
désir  que,  dans  la  loi  qui  doit  être  présen- 
tée sur  le  cadastre,  cette  prescription  soit 
indiquée. 

•  Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Tisserand,  agr^é  pour  les 
sciences,  à  Douai,  soumet  à  la  Chambre  des 
observations  sur  la  loi  du  8  juin  18^,  rela- 
tive à  l'instruction  primaire 

I^  pétitionnaire,  après  avoir  signalé  les 
services  qu'il  a  rendus  dans  l'enseignement, 
en  appelant,  dit-il,  le  premier  l'attention  du 
gouvernement  sur  l'organisation  des  écoles 
normales,  primaires,  en  sacrifiant  80,000  fr. 
de  sa  fortune  pour  la  création  d'un  établis- 
sement dont  if  fut  nommé  directeur  •  après 
avoir  obtenu  pour  toute  indemnité  le  titre 
d'agrégé  suppléant  à  400  francs  de  traite- 
ment, se  plaint  de  n'avoir  pas  été  nommé  à 
la  place  vacante  de  professeur  de  mathéma- 
thique  élémentaire,  et  qu'on  lui  ait  préféré 
un  nomme  moins  capable  que  lui.  Il  annonce 
qu'il  a  demandé  une  enouète  à  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique. 

Si  sa  pétition  n'avait  que  son  intérêt  per- 
sonnel pour  but,  votre  commission  vous  pro- 
poserait de  suite  Fordre  du  jour.  Maiis  le 
sieur  Tisserand  entre  dans  l'examen  de  la 
loi  du  28  juin  1835  ;  il  apjç>elle  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  instituteurs  primaires, 
et  sur  la  faiblesse  de  leurs  traitements,  sur 
la  modification  qu'il  y  aurait  à  introduire 
dans  le  mode  de  délibération  des  conseils 
municipaux  en  cette  matière. 

En  second  lieu,  il  propose  quelques  vues 
sur  l'enîyeignemenb  seconcfaire. 

Ses  observations  peuvent  appeler  les  mé- 
ditations du  gouvernement  et  des  Chambres 
lorsqu'ils  auront  à  s'oecuper  de  cette  loi.  II 
serait  oiseux  d'entrer  aujourd'hui  dans  oet 
examen.  Votre  commission  se  borne  à  vous 
proposer  le  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements. 

(Les  eoneliÀsiof^ê  de  la  commiaùon  sont 
adoptées.) 

—  Des  instituteurs  de  l'arrondissement  do 
Ségré^  demandent  que  la  loi  du  28  juin  1833, 
sur  l'instruction  primaire,  soit  modifiée. 

Il  n'est  point  nécessaire  d'énumérer  devant 
la  Chambre  les  onze  modifications  proposées 
par  les  pétitionnaires.  Nous  devons  seule- 
ment appeler  son  attention  sur  )e«  plus  no- 
taUea 

Ils  demandent  que  le  traitement  minimum 
de  chaque  instituteur  soit  porté  à  400  francs. 
Ils  pensent  que  te  conseil  général  doit  inter- 
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venir  dans  la  répartition  dea  sommes  à  payer 
par  les  enfants  non  indigente  ;  que  ce  même 
conseil  doit  établir  des  écoles  on  tel  nombre 

3u'il  jugera  convenable  dans  retendue  du 
épartement.  Ils  demandent  que  les  commu- 
nes aient  la  faculté  do  payer  de  leurs  reve- 
nus ordinaires  leur  part  contributive  ;  ils 
proposent  une  école  primaire  supérieure  par 
arrondissement  à  la  charge  du  département. 

Enfin,  ils  demandent  que  les  çostes  les  plus 
avantageux  soient  accordés  à  titre  d'avance- 
ment au  mérite  et  à  l'ancienneté  ;  ils  dési- 
rent que  les  instituteurs  primaires  soient, 
de  droit,  électeurs  communaux. 

Ainsi  que  vous  devez  vous  en  apercevoir, 
par  cette  courte  analyse,  c'est  un  système 
tout  entier  que  proposent  les  pétitionnaires. 
C'est  la  législation  de  cette  matière  qu'il  s'a- 
git de  refondre,  lorsqu'elle  vient  à  peine  d'ô 
tre  mise  en  pratique.  Il  s'agirait  même  de 
reviser  la  loi  sur  les  attributions  municipa- 
les en  ce  qui  touche  au  droit  conféré  aux 
communes  de  s'imposer  pour  leurs  institu- 
tions primaires,  et  de  pK)urvoir,  avec  la  sanc- 
tion du  gouvernement,  à  toub  œ  qui  intéresse 
les  écoles  primaires.  Il  faudrait  aussi^  revi- 
ser la  loi  municipale  elle-même,  afin  d'ajou- 
ter aux  électeurs  municipaux  des  électouis 
de  droit  dont  la  qualité  prendrait  sa  source 
dans  la  capacité. 

En  présence  des  difficultés  que  soulèverait 
un  examen  approfondi  de  ces  questions,  vo- 
tre commission  a  dû  se  tenir  dans  une  pru- 
dente réserve.  Elle  a  pensé  seulement  que 
dès  cet  instant  il  y  avait  nécessité  de  s'occu- 
per du  sort  des  instituteurs  primaires  en  ce 
qui  touche  leur  traitement. 

Il  est  certain  que  la  plupart  des  iristitu- 
teurs  primaires  ont, à  peine  de  quoi  vivre 
avec  les  émoluments  qui  leur  sont  accordés. 
La  facilité  accordée  aux  conseils  municipaux 
de  dresser  la  liste  des  indigents  conduit  à 
des  abus.  Il  en  résulte  aue  peu  d'individus 
figurent  parmi  ceux  qui  doivent  payer  la  ré- 
tribution mensuelle.  Cette  rétributiçn  est 
elle-même  souvent  fixée  à  trop  bas  prix  ;  en 
outre,  les  enfants  indigents  ou  aisés  ne  fré- 
quentent ordinairement  l'école  que  pendant 


peu  d'avantages 
l'ouverture  de  sa  classe. 

La  position  des  instituteurs  primaires  des 
villes  est  plus  fâcheuse  encore  ;  car  les  en- 
fants des  familles  aisées  suivant  les  leçons 
données  dans  les  institutions  qui  s'y  trou- 
vent établies,  il  en  résulte  qu'ils  ne  reçoivent 
que  les  enfants  des  pauvres.  Cette  concur- 
rence les  décourage  et  les  ruine.  Ils  peuvent 
bien  moins  encore  soutenir  la  concurrence 
des  instituteurs  voués  à  l'état  ecclésiastique, 
et  qui  trouvent,  dans  leur  congrégation,  des 
ressources  qui  manquent  toujours  aux  insti- 
tuteurs laïques. 

Votre  commission  appelle  l'attention  de 
M.  le  ministre  sur  ce  sujet  si  digne  d'inté- 
rêt. 

Quant  à  la  pétition  elle-même,  vue  dans 
tout  son  ensemble,  comme  elle  contient  des 
idées  utiles,  votre  commission  en  propose  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 


M.   Garnon,  3*  rapporteur.  Le  sieur  de 
Rouffignac,  à  Angoulême,  demande  une  nou 
velle  loi  sur  les  actes  sous  seings  privés,  tels 
que  contre-lettres,  quittances  ae  prix  d'im- 
meubles et  de  soultes  de  partage,  etc. 

Le  pétitionnaire  signale  à  l'attention  de  la 
Chamore  : 

1**  L'abus  des  contre-lettres  sous  signatures 
privées,  à  l'aide  desquelles  on  dissimule  dans 
presque  toutes  les  ventes  d'immeubles  la  ma- 
jeure partie  du  pr.ix,  pour  frustrer  le  fisc  de 
droits  coiisidéraoles,  ce  qui,  dans  beaucoup 
de  cas,  compromet  le  patrimoine  de  l'un  ou 
l'autre  des  ^oux  vendeurs,  des  veuves  et  des 
mineurs,  et  bien  souvent  les  intérêts  des  tiers 
créanciers; 

2®  Les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
rédaction  sous  signatures  privées  des  actes 
de  vente  et  d'échange  d'immeubles,  partages, 

r'ttances  de  prix  ae  vente  et  de  soultes  d'é- 
nges  ou  de  partage;  selon  le  pétitionnaire, 
les  actes  de  cette  nature,  n'étant  pas  ordi- 
nairement enrejDfistrés,  favorisent»  les  débi- 
teurs de  mauvaise  foi,  en  leur  fa<;ilitant  le,s 
moyens  de  se  soustraire  à  leurs  engagements, 
soit  en  supprimant  leurs  titres  de  propriété 
dont  il  n'y  a  nulle  i)art  aucune  preuve  au- 
thentique, soit  en  faisant  revivre,  par  suite 
de  connivence,  le  privilège  de  vendeur  ou  de 
cohéritier  déjà  éteint  par  le  paiement  réel. 

Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  le  péti- 
tionnaire propose  : 

1**  De  faire  revivre  l'article  40  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  YII,  abrogé,  dit  le  pétition- 
naire, par  l'article  1321  du  Code  civil,  et 
qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  toute  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation 
dissimulée  de  prix  do  vent^  d'immeubles  ; 

2^  D'arrêter  l'usage  des  actes  sous  signatu- 
res privées,  au  moyen  d'une  réduction  des 
droits  d'enregistrement,  qui  permettrait 
d'exiger  que  tous  les  actes  qu'il  indique  fus- 
sent passés  devant  notaire,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Selon  le  pétitionnaire^  les  intérêts  du  Tré- 
sor ne  pourraient  souffrir  de  cette  réduction 
dont  il  fixe  lui-même  le  chiffre,  attendu  que 
les  calculs  les  moins  exagérés,  établissent  que 
le  nombre  des  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment excéderait  d'un  tiers  celui  actuel. 

Sur  le  premier  chef  de  la  pétition,  relatif 
aux  contre-lettres  contenant  une  augmenta- 
tion du  prix  des  ventes  d'immeubles,  votre 
commission  a  remarqué  que  le  pétitionnaire 
était  dans  l'erreur,  en  supposant  que  l'arti- 
cle 40  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  qui 
annule  ces  contre-lettres  et  prononce  une 
amende  triple  du  droit,  ait  été  abrogée  par 
l'article  1321  du  Code  civil.  Cette  disposition 
est  dans  toute  sa  force  aujourd'hui,  et  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  le  second  chef,  qui  de- 
mande q^ue  le  ministère  du  notaire  soit  rendu 
obligatoire,  à  peine  de  nullité,  pour  la  rédac- 
tion de  certains  actes  qui  peuvent  se  faire 
aujourd'hui  par  écritu^res  privées,  votre  com- 
mission ne  partage  pas  l'opinion  du  pétition- 
naire sur  les  effets  de  la  réduction  de  droits 
tt'il  propose  comme  un  complément  de  la 
ispodtion  précédente. 

I/habitude  de  se  soustraire  aux  droits  d'en- 
registrement, en  atténuant  la  valeur  oBtensl- 
ble  des  transactions,  est  si  commune  aujour- 
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d'hui,  même  dans  les  actes  notariés,  qu'il 
est  peu  jprobable  qu'une  réduction  de  ces 
droits  puisse  la  faire  disparaître. 

Toutefois,  comme  la  pétition  du  sieur  de 
Bouffignac  contient  des  vues  utiles^  fruits 
d'une  étude  pratique,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  dépôt  au  bu- 
reau de  renseignements.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Charpennes,  à  Lyon  demande 
q^ue  le  nombre  des  boulangers  ne  soit  pas  plus 
limité  à  Paris  que  dans  les  autres  villes. 

Cette  pétition  soulève  la  grave  question  de 
savoir  si,  dans  une  ville  aussi  populeuse 
que  Paris,  et  qui  se  trouve  dans  d^  circons- 
tances si  exceptionnelles,  il  serait  possible  de 
ne  fixer  aucunes  limites  à  l'établissement  des 
Ibnds  de  boulangerie  ? 

Dans  la  législation  actuelle,  nul  ne  peut 
s'établir  boulangper  à  Paris  sans  la  permis- 
sion expresse  de  l'autorité,  et  cette  permis- 
sion ne  peut  être  accordée  que  sous  les  condi- 
tions d'approvisionnement,  de  fabrication  et 
de  vente,  déterminées  par  l'arrêté  du  19  ven- 
démiaire an  X. 

Si  l'cm  ne  considérait  que  le  principe  gé- 
néral de  la  liberté  des  inaustries,  nul  doute 
que  cette  législation  ne  dût  être  réformée, 
s  il  était  possible  de  concilier  la  satisfaction 
des  besoins  de  la  consommation  avec  le  nom- 
bre illimité  des  boulangeries,  en  imposant 
certaines  garanties  ;  mais  le  pain  n'est  pas 
une  marchandise  comme  une  autre  :  il  im- 
porte essentiellement  au  bon  ordre  de  la  so- 
ciété que  sa  (fabrication  réponde  à  chaque 
instant,  sans  relâche,  à  travers  toutes  les 
vicissitudes  qui  {peuvent  troubler  d'autres 
genres  de  productions,  aux  nécessités  de  la 
population  ;  c'est  par  ce  motif  que  l'exercice 
de  la  boulangerie  a  été  soumis  à  des  condi- 
tions nombreuses  et  rigoureuses  qu'on  ne 
pourrait  plus  exiger  d  une  manière  aussi 
absolue  si  le  nombre  ne  rencontrait  aucune 
limite  dans  la  surveillance  de  l'Administra- 
tion. D'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  de 
deux  dioses  :  d'abord,  que  la  boulangerie  à 
Paris  est  bien  loin  de  constituer  un  mono- 

f^ole,  puisque,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
'Administration  a  la  faculté  d'accorder  de 
nouvelles  autorisations  lorsque  le  nombre  ne 
lu}  paraît  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
des  consommateurs,  en  second  lieu,  le  renché- 
rissement de  la  denrée,  suite  ordinaire  du 
mon(»ole,  quand  il  existe,  ne  peut  avoir  lieu 
dans  l'espèce,  puisque  une  taxe  administra- 
tive fixe  périoaiquement  le  prix  du  pain. 

Par  ces  considérations,  votre  ccnnmission 
a  pensé  que  l'industrie  des  boulangers,  à 
Paris,  était  régie  par  des  dispositions  dont 
l'ensemble  doit  être  maintenu  et  serait  d'au- 
tant meilleur  si  la  vente  loyale  du  pain  était 
enfin  assurée  au  mo^en  d'une  législation  plus 
efficace  que  celle  qui  existe. 

Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour. 

M.   de  LiA   R«ehefoaea«lil  -  Ijiaiieeart. 

Messieurs,  je  viens  appuyer  l'ordre  du  jour 
demandé  par  la  commission,  mais  je  viens 
surtout  approuver  les  dernières  paroles  du 
rapport  que  vous  venez  d'entendre. 

La  surveillance  à  Paris  sur  le  pain  ne  peut 
réprimer  les  abus  qui  s'y  commettent  jour- 
nellement, parce  que  la  loi  est  évidemment 
insuffisante.  Dernièrement,  Messieurs,  dans 

2*  SiBIB.  T.  oxv. 
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un  seul  trimestre,  des  boulangers  ont  été  oon- 
daranés  jusqu'à  six  fois.  On  a  trouvé  chez 
quelques-uns  jusqu'à  211  pains  de  4  livres  où 
il  manquait  jusqu'à  13  onces  et  demie,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  le  quart  du  poids  livré  au 
public. 

Voilà  ce  qui  se  renouvelle  sans  cesse,  parce 
qu'il  est  évident  que,  lorsqu'on  ne  condamne 
les  délinquants  qu'à  une  légère  amende,  il 
est  impossible  de  réprimer  ces  abus.  Les  bou- 
langers ont  un  grand  intérêt  à  recommencer 
chaque  jour  cette  fraude,  puisqu'ils  gagnent 
de  cette  manière  beaucoup  plus  qu'ils  ne  per- 
dent ensuite  par  la  légère  peine  pécuniaire 
à  laquelle  ils  sont  conoamnes. 

On  ne  conçoit  pas  que,  dans  la  loi  qui  a 
limité  le  nombre  des  boulangers,  on  n'ait  pas 
iuséré  un  article  pour  les  interdire  pendant 

?iuelques  jours  en  cas  de  contravention.  Il 
audrait  que  le  tribunal  de  police,  en  les  in- 
terdisant pour  quelque  temps,  pût  ordonner 
d'afficher  sur  leur  boutique  les  jugements  par 
eux  encourus.  Alors  seraient  avertis  leurs 
pratiques  et  le  public  qu'il  y  a  des  fraudes 
commises  par  eux. 

Si  la  loi  actuelle  n'est  pas  changée,  et  si  des 
pénalités  plus  sévères  ne  sont  pas  établies,  les 
abus  nombreux  qui  se  commettent  ne  pour- 
ront jamais  être  réformés.  On  a  vu  en  effet, 
dans  un  seul  trimestre,  plus  de  quatre-vingts 
condamnations  de  boulangers.  J'invite  M.  le 
ministre  de  la  justice,  à  qui  mes  paroles,  je 
l'espère,  parviendront,  à  provoquer  le  chan- 
gement de  la  législation  à  cet  égard. 

M.  Fnlehir^n.  Je  demande  à  ajouter  quel- 
ques mots  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  de  La  Rochefoucauld.  Ce  qu'il  a  dit  est  de 
la  plus  haute  importance.  Il  n'est  ici  ques- 
tion que  des  boulangers  ;  mais  il  me  sera 
peut-être  permis  de  dire  quelques  mots  en 
thèse  générale. 

Les  faux  poids  et  les  fausses  mesures  de- 
viennent le  fléau  du  commerce  français,  non 
seulement  en  général,  non  seulement  pour  le 
tort  que  cela  fait  aux  consommateurs  inté- 
rieurs du  pays,  mais  pour  le  tort  que  cela 
fait  à  notre  commerce  extérieur.  Je  pourrais 
vous  citer  les  exportations  dans  certaines 
contrées  de  l'Amérique  qui  ont  presque  en- 
tièrement cessé  par  l'infidélité  des  poids  et 
des  fausses  mesures. 

Je  citerai  aussi  l'infidélité  sur  certaines 
fabrications  où  l'on  vend  de  l'or  faux  au  lieu 
d'or  fin.  Oette  fraude  nous  a  fait  perdre  en 
Orient  la  fourniture  des  galons,  qui  est  pas- 
sée à  l'Autriche. 

Je  demande  donc  qu'en  thèse  générale  le 

fouvernement  veuille  bien  présenter  une  loi 
ce  sujet,  quand  elle  aura  été  raisonnée 
comme  elle  doit  l'être,  afin  que  les  faux  poids 
et  les  fausses  mesures  soient  punis  beaucoup 
plus  sévèrement  qu'ils  ne  le  sont. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Gara  «H,   rapporteur ,  continuant  : 

La  comtesse  de  Sapinaud,  à  Sourdy,  près 
les  Herbiers  (Vendée),  demande  une  loi  sur 
le  notariat. 
La  pétitionnaire  voudrait  :  ^  , 
En  premier  lieu,  qu'une  disposition  légis- 
lative contraignit  les  notaires  à  laisser  lire 
leurs  minutes  aux  parties  contractantes,  afin 
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qu'elles  eussent  une  eonnaissance  parfaite  de 
1  acte  avant  âe  le  signer  ; 

En  second  lieu,  que  les  parties  oontractan- 
tes  fussent  assistées  chacune  de  deux  témodns 
choisis  par  elle,  qui  seraient  présents  à  la 
lecture  de  l'acte  ; 

£n  tiioisième  Ueu,  que  les  idauses  d'un 
acte  notarié  fussent,  préalablement  à  sa  ré- 
daction, écrites  et  signées  des  parties  con- 
tractantes et  des  témoins,  et  que  ce  projet 
d'acte  restât  annexé  à  la  minute,  afin  que 
l'on  soit  bien  eertain  par  ce  moyen  que  le 
notaire  insère  dans  son  acte  les  véritables 
intentions  des  p&rties. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  toutes 
les  garanties  réclamées  par  la  jpétitionnaire 
existaient,  soit  dans  la  législation,  soit  dans 
la  pratique  du  notariat. 

En  effet,  sur  le  premier  point,  aucun  no- 
taire ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  parties 
contractantes  prennent  elles-mêmes  lecture 
de  sa  minute  avant  la  signature  de  l'acte, 
bien  entendu  sans  que  cette  lecture  dispense 
le  notaire  de  celle  qu'il  est  tenu  de  faire 
lui-même. 

Sur  le  second  point,  la  loi  veut  que  l'acte 
soit  reçu  par  deux  notaires  ou  par  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins,  mais  iiidépen- 
damment  de  cette  première  garantie  légale, 
rien  n'empêche  que  les  parties  se  fassent  as- 
sister à  l'acte  d^une  ou  plusieurs  personnes 
qui  peuvent  le  signer  en  qualité  de  conseils. 

Sur  le  troisième  chef,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  les  parties  présentent  le  projet  d'acte 
rédigé  par  elles-mêmes  au  notaire  qui  le 
transcrit  littéralement,  et  doit,  si  les  par- 
ties l'exigent,  le  collationner  avec  elles. 

Il  y  a  plus  :  les  parties  peuvent  arrêter  leurs 
conventions  par  acte  sous  signatures  privées 
et  présenter  cet  acte  au  notaire,  qui  dresse 
procès-verbal  du  dépôt  et  de  la  reconnais- 
sance d'écriture,  et  donne  ainsi  à  ces  conven- 
tions le  caractère  d'authenticité. 

Par  ces  motifs,  votre  commission  pense  que 
la  pétition  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une 
ignorance  bien  excusable  de  la  part  de  M°"  la 
comtesse  Sapinaud,  et  elle  me  charge  d'avoir 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Riche,  négociant  à  Lyon,  ex- 

f)08e  que  le  gouvernement  se  serait  emparé  de 
a  succession  de  Gabriel-Benoit  Dumas,  et 
il  en  demande  la  restitution,  au  nom  de  plu- 
sieurs héritiers  de  ce  dernier. 

C'est  le  19  mai  1777  que  s'est  ouverte  à  Pa- 
ris la  succession  du  sieur  Benoît  Dumas,  dé- 
cédé ab  intestat  et  sans  postérité. 

Aucun  héritier  ne  s'étant  présenté,  l'Etat 
fut  envoyé  en  possession  des  biens  dépendant 
de  cette  succession. 

Selon  le  pétitionnaire,  ses  mandants,  pau- 
vres ha^bitants  de  la  campagne,  domiciliés 
aux  environs  de  Lyon,  ignorèrent  alors  le 
décès  du  sieur  Dumas,  et  n'eurent  aiucune 
connaissanoe  des  avis  publiés  pour  parvenir 
à  découvrir  ses  héritiers. 

Aujourd'hui  ils  seraient  en  mesure  de  jus- 
tifier de  leurs  qualités,  et  ils  sollicitent,  par 
l'organe  du  pétitionnaire,  l'intervention  de 
la  Chambre  pour  obtenir  du  gouvernement 
la  remise  des  biens  dont  il  s'agit. 

Malheureusement  pour  les  pétitionnaires, 
leur  réclamaUon  est  beaucoup  trop  tardive  ;  I 


le  délai  justement  accordé  par  la  loi  pour  ce 
genre  de  réclamation  se  trouve  depuis  long- 
temps expiré,  puisque  l'ouverture  de  la  suc- 
cession remonte  à  soixante  ans. 

Votre  commission  ne  peut  donc  que  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  La  pétition  indiquée  au  feuilleton  sous 
le  n'»  195  ayant  été  retirée  il  n'y  a  pas  lieu 
à  en  faire  le  rapport. 

M.  le  marquis  de  Alalewllle,  4«  rappar^ 
teur,  La  dame  veuve  de  Berckem,  à  Nantes, 
demande  que  les  femmes  de  tous  citoyens,  et 
en  particulier  des  militaires  et  marins  qui 
ont  cessé  de  donner  de  leurs  nouvelles  depuis 
vingt-quatre  ans  puissent,  après  enquête, 
être  dégagées  des  liens  du  mariage  et  être 
assimilées  aux  veuves. 

Il  est  impossible,  suivant  la  pétitionnaire» 
de  présumer  vivant  un  honuoae  qui  a  laissé 
passer  vingt-quatre  ans  sans  donner  ou  sans 
qu'on  ait  reçu  de  ses  nouvellea. 

Si  pendant  les  guerres  de  la  Eévolution  et 
de  rEmpire  des  milliers  de  Erançais  ont 
péri,  sans  qu'il  ait  été  adressé  acte  de  leur 
décès,  comment  imposer  à  leurs  veuves  Tobli- 

fation  de  rapporter  une  preuve  impossible 
produire  ? 

Si,  au  contraire,  par  une  exception,  dont 
il  y  a  peu  d'exemples,  la  prolongation  de 
l'absence  a  pour  cause  l'indifEérence  la  plus 
coupable  et  l'oubli  de  tous  les  devoirs  qu'im- 
pose le  mariage,  est-il  juste  de  faire  subsis- 
ter à  la  charge  de  la  femme  un  contrat  que 
le  mari  a  foulé  aux  pieds  1 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  pé- 
titionnaire pense  que  le  législateur,  prenant 
en  considération  le  veuvage  de  la  femme  ou 
son  délaissement,  doit  lui  permettre  de  con- 
tracter de  nouveaux  liens  dans  l'intérêt  de 
ses  enfante  ou  d'elle-mênae. 

Oette  opinion,  Messieurs,  n'a  pas  été  par- 
tagée par  votre  commission. 

Il  faut  écarter  d'abord,  comme  inadmis- 
sible, la  dernière  hjrpothèse  dans  laquelle  a 
raisonné  la  pétitionnaire. 

La  loi  ne  présumant  jamais  le  crime,  l'on 
ne  saurait  expliquer,  dans  aueun  cas,  le  si- 
lence du  mari  absent  par  T^andon  qu'il  au- 
rait fait  volontairement  de  son  épouse.  La 
preuve  même  d'un  tel  abandon  impliquerait 
l'existence  du  mari,  et,  par  conséquent,  la 
nécessité  pour  la  femme  de  rester  dans  iea 
liens  d'un  mariage  qui  ne  serait  pas  encore 
dissous. 

Quant  à  la  présomption  de  mort  résultant 
du  défaut  de  nouvelles  de  l'absent,  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long,  les  peuples 
d'iine  civilisation  avancée  ne  l'ont  jamais 
admise,  comme  pouvant  suppléer,  à  l'égard 
de  la  femme,  la  preuve  légale  du  décès. 

Ainsi  Justinien,  par  sa  Novelle  117,  cha- 
pitre XI,  défend  à  la  femme  de  se  remarier, 
quelque  longue  que  soit  l'absence  de  son 
mari,  à  moins  qu'elle  ne  présente  des  nou- 
velles positives  de  sa  mort. 

C'est  qu'en  effet,  les  inconvénients  qu'en- 
traînerait la  faculté  réclamée  par  la  péti- 
tionnaire en  dépasseraient  de  neaucoup  leB 
avantages. 

Le  législateur  n'a  encouragé  le  mariage,  il 
n'a  réglé  avec  tant  de  soin  et  de  scrupule  la 
condition  des  époux,  que  pour  assurer  la 
naissance,  le  sort,  l'avenir  des  enfants.  C'est 
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rintérêt  séaérsA  de  la  société  qu'il  a  eu  en 
vue  dans  les  diâpositions  qu'il  a  prises. 

Mais,  en  admettant  que,  dans  des  cas,  as- 
Aurément  fort  rares,  il  put  être  utile  d'au- 
torifier  une  femme,  privée  depuis  vingt-qua- 
tre ans  des  nouvelles  d&  son  mari,  à  former 
de  nouveaux  nœuds,  une  telle  considération 
ne  saurait  être  mise  en  balance  avec  la 
crainte  des  désordres  que  ne  manquerait  pas 
d'occasionner  dans  les  familles  le  retour  de 
l'époux  absent  ou  la  preuve  de  son  existence, 
tardivement  acquise. 

Par  ces  motifs,  nous  avons  l'honneur  de 
TOUS  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Lemaître,  demande  à  être  in- 
éemniflé  des  fournitures  faites  par  aa  maison 
de  coiQBierce  à  l'armée  et  à  l'administration 
de  Baint-Domingue. 

La  Ohambre,  dans  aa  sessioa  de  tô83,  et 


celle  de  1886,  a  déià  eu  à  s'oceuçer  de 
o^te  pétition,  qu'elle  a  écartée  deux  fois  par 
l'ordre  du  jour,  et  le  sieur  Lemaître  n'a  pas 
été  plus  heureux  devant  le  conseil  d'Etat,  au- 
quel il  avait  déféré  une  décision  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  également  contraire 
à  sa  demande. 

Vos  prédécesseurs,  Messieurs,  le  confieil 
d'Etat  et  le  ministre,  sans  examiner  au  fond 
la  léjB^itimité  de  la  créance  dont  il  s'agit,  ont 
considéré  qu'ayant  pour  cause  des  fournitu- 
res qui  auraient  été  faites  de  1701  à  l'an  VII 
de  la  République,  eUe  se  trouvait  frappée  de 
déchéance  par  le  décret  du  26  février  1808, 
d'après  lequel  aucune  demande  en  recouvre- 
ment de  créances  antérieures  à  l'an  IX  ne 
pouvait  être  admise  après  le  1^  mai  1808, 
terme  fatal  fixé  car  le  oéoret. 

Malgré  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  sieur 
Lemaître  s'adresse  de  nouveau  a  la  justice 
de  la  Chambre,  et  il  soutient  encore  aujour- 
d'hui que  la  prescription  résultant  du  décret 
du  25  février  1808  ne  peut  lui  être  opposée, 
soit  parce  que,  retenu  dans  l'Etat  de  Mary- 
land  à  l'époque  de  la  promulgation  du  dé- 
cret, il  se  serait  trouve  dans  l'impossibilité 
d'agir  en  temps  utile,  soit  parce  qu'il  n'au- 
rait recouvré  que  dans  ces  dernières  années 
les  pièces  justificatives  de  sa  créance  en 
l'absence  desquelles  il  eût  été  sans  intérêt  de 
faire  des  actes  conservatoires. 

Yotre  (commission,  Messieurs,  n'a  pu  se 
rendre  à  ce  raisonnement  du  pétitionnaire. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  prescrip- 
tion court  contre  toutes  personnes,  à  moine 
qu'elles  ne  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
ception prévus  par  la  loi. 

Telle  n'est  pas  la  pétition  du  sieur  Lemaî- 
tre, lequel  s  est  contenté  d'invoquer  à  son 
profit  certaines  causes  d'empêchement  et  une 
impossibilité  relative  que  le  législateur  n'a 
pas  admises,  et  qu'il  ne  saurait  admettre 
pour  suspendre  le  cours  de  la  prescription. 

Nous  sommes  donc  dans  la  nécessité  oe  con- 
clure à  l'ordre  du  jour. 

M.  £al«M«flll«.  Je  demande  la  parole. 

Le  sieur  Lemaître,  dans  les  pétitions  qu'il 
a  prétentées  en  1838  et  en  1835,  exposait  et 
prouvait  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de 
faire,  en  temps  utile,  la  production  des  piè- 
ces probantes  de  sa  créance.  En  effet,  obligé 
de  partir  inopinément  de  Port-au-Prince,  au 
moment  de  la  révolte,  pour  échapper  au  1er 
des  n^es,  il  s'embarqua,  confiant  la  totalité 


687 

de  ses  papiers  et  aes  effets  aux  mains  d'an 
homme  de  couleur  ;  il  se  retira  dans  TEtet 
de  Maryland.  Pendant  ce  temps,  sa  créance 
encourut,  faute  de  production  de  pièces,  la 
déchéance.  M.  Lemaître  revint  en  Eranœ; 
il  s'était  résigné,  et  ne  pensait  point  à  faire 
valoir  ses  réclamations  sans  la  justification 
des  pièces  qu'il  ne  pouvait  produire,  quand 
il  apprend  que  tous  les  papiers  prouvant  la 
légitimité  de  ses  droits,  et  contenant  même 
sa  liquidation,  avaient  échappé  et  avaient 
même  été  miraculeusement  sauvés.  Ces  pa- 
piers lui  sont  renvoyés;  il  se  présente  au 
ministère  et  dit  :  «  voilà  la  preuve  de  la  lé- 
gitimité de  ma  créance.  »  On  lui  répond  froi- 
dement qu'il  a  encouru  la  déchéance.  M.  le- 
maître demanda  alors  s'il  y  a  deux  jurispru- 
dences en  Erance.  Si  sa  réclamation  eût^été 
jugée  par  les  tribunaux,  on  lui  aurait  appli- 
qué le  principe  que  la  Cour  de.  cassation  a 
constamment  adopté  :  c'est  que  lorsque,  par 
des  causes  majeures  et  inévitables  on  ne  peut 
faire,  en  temps  utile,  la  production  des  piè- 
ces, on  ne  peut  pas  encourir  la  déchéance 
par  la  prescription. 

Eh  bien  !  an  conseil  d'Etat,  sans  égard 
pour  oette  équitable  doctrine,  on  n'a  pas 
voulu  admettre  cette  réclamation.  Je  demande 
donc,  à  mon  tour,  s'il  existe  deux  jurispru- 
dences en  France,  l'une  judiciaire,  loutre  ad- 
ministrative. Voilà  sur  quoi  réclame  M.  Le- 
maître, et  sur  quoi  j'appuie  de  toute  la  puis- 
sance de  ma  conviction.  Cette  question  est 
digne  de  toute  la  sollicitude  de  la  Chambre; 
c'est  pourquoi  je  demande  que  la  pétition 
oui  la  soulève  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre 
des  finances. 

M.  lAaeave-JLaiiki^ne,  ministre  des  finan- 
ces. Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  ac- 
corder attention  à  la  proposition  qui  lui  est 
faite  dans  ce  moment*ci 

On  lui  demande  de  renvoyer  au  ministre 
des  finances  une  affaire  sur  laquelle  il  v  a 
chose  jugée  par  le  conseil  d'Etat,  en  se  ton- 
dant sur  un  prétendu  dissentiment  qui  exis- 
terait entre  la  jurisprudence  du  conseil  d'E- 
ïat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation. 

Eh  bien  !  je  prie  la  Chambre,  sans  insister 
autrement  sur  oe  point,  mais  en  faisant  un 
avertissement  qui  s'applique  à  bon  nombre 
de  pétitions  que  chaque  année  voit  arriver 
à  la  Chambre  ;  je  prie,  dis-je,  la  Chambie 
de  mettre  la  plus  grande  réserve  dans  les 
choses  de  ce  genre,  et  de  se  rappeler  que  les 
renvois  aux  ministres  sont  des  choses  abso- 
lument sans  objet  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
à  l'oceasi<m  desquelles  tous  les  degrés  de  ju- 
ridiction ont  été  parcourus  et  sur  lesquelles 
il  n'y  a  plus  rien  à  juger  par  le  ministre. 
Cette  pétition  se  trouvant  dans  cette  catégo- 
rie, je  prie  donc  la  Chambre  de  passer  à 
l'ordre  au  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  marquis  4e  Malewille,  rapporteur^ 
cônùimiant.  Le  sieur  l'Hospital,  ancien  bri- 

ffadier  à  Paris,  prie  la  Chambre  d'améliorer 
a  position  des  pensionnaires  de  la  vieille 
armée. 

En  d'autres  termes,  il  demande  l'applica- 
tion de  la  loi  du  11  avril  1831  sur  les  pensions 
de  l'armée  aux  militaires  dont  la  pension  de 
retraite  a  été  liauidée  sous  l'empire  de  la 
législjution  précédente. 
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Quelque  intérêt^  Jilessieurs,  qui  puisse 
s'attacher  à  la  position  particulière  du  sieur 
L'HoBpital,    votre  commission  n'a  pas  cru 

3ue  cet  intérêt  dût  i)révaloir  sur  le  principe 
o  la  non  rétroactivité  des  lois. 
Elle  nous  a  chargé,  par  ce  motif,  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

M.  le  colonel  Paixhaus,  5^  rapporteur. 
Le  sieur  Greslé,  ingénieur  de  la  marine  en 
retraite,  expose  les  avantages  des  chemins 
de  fer  ;  mais  il  fait  voir  qu'avec  les  condi- 
tions difficiles  imposées  à  leur  construction, 
la  dépense  totale  sera  trop  £[rande  pour  que 
ces  chemins  produisent  un  intérêt  suffisant 
des  capitaux  qu'il  sera  nécessaire  d'y  em- 
ployer. 

1\  voudrait  qu'on  renonçât  à  passer  au-des- 
sus ou  au-dessous  des  routes  ordinaires,  à 
faire  de  grands  déblais  ou  souterrains  pour 
abréger  la  distance,  à  traverser  les  pointo  oii 
il  y  a  trop  de  maisons  à  démolir,  etc. 

Il  entre  dans  des  détails  sur  le  tarif  des 
transports  à  payer,  tant  par  les  particuliers 
que  par  le  gouvernement. 


pour  l'exécution  une  gran< 
pa^nie  nationale,  qui  offrirait  aux  acticm- 
naires  assez  de  garanties  pour  que  de  toutes 
les  parties  de  la  France  les  capitaux  vinssent 
affluer  ;  et  pour  que,  chacun  prenant,  selon 
ses  facultés,  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'actions  de  ôOO  francs,  il  ne  fût  pas  néces- 
saire de  recourir  à  l'intervention  des  spécu- 
lateurs. 

Le  pétitionnaire  développe  ses  idées  d'a- 
près cette  base  et  termine  en  présentant  le 
texte,  en  21  articles,  d'un  projet  de  loi. 

Cette  pétition,  Messieurs,  étant  rédigée 
avec  une  évidente  intention  du  bien  public, 
et  renfermant  des  vues  qui  attestent  l'expé- 
rience de  son  auteur,  votre  commission  m'a 
chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
son  renvoi  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  S.  Four  nier,  de  Lyon,  réclame 
contre  la  disposition  de  la  loi  de  finances  du 
18  juillet  1836  qui  assujettit  aux  contribu- 
tions foncières  et  des  portes  et  fenêtres  les 
bains,  moulins,  bacs,  blanchisseries  et  autres 
établissements  sur  bateaux. 

Le  pétitionnaire  pense  que  ces  objets  étant 
déclarés  mobiliers  par  la  loi  civile  (Code 
civil,  art.  531),  ne  sauraient  être  assimilés 
aux  immeubles,  et  aue  la  contribution  ciu'on 
leur  impose  ne  profite  ni  au  Trésor,  ni  aux 
communes,  ni  aux  autres  contribuables. 

Votre  commission,  au  contraire,  Me8- 
sieurs,  a  pensé  que  les  établissements  dont 
il  s'agit,  produisant  des  locations  et  revenus, 
ont  été  avec  raison  imposés,  puisque  ce  sont 
les  produits  que  la  loi  aoit  vouloir  atteindre. 

Elle  a  pensé  que  les  établissements  placés 
sur  l'eau  ne  doivent  pas  moins  que  ceux  ana- 
logues et  rivaux,  placés  sur  terre,  ni  que  les 
établissements  de  toute  nature,  être  dispen- 
sés de  concourir  à  l'impôt. 

Enfin,  elle  a  pensé  que  l'impôt  contre  lequel 
réclame  le  pétitionnaire  profite  à  l'Etat,  de 
même  que  les  maisons  et  usines  qui,  étant 
nouvellement  construites  et  taxées,  accrois- 
sent chaque  année  la  masse  de  la  matière  im- 
posable; et  qu'il  profite  aux  autres  contribua- 


bles, puisque  l'impôt  total  dont  un  départe- 
ment ou  une  commune  se  trouve  chargé  par 
la  loi  annuelle  de  finances  est  d'autant 
moins  lourd  pour  chacun  qu'il  y  a  un  plus 
Çrand  nombre  de  contribuables  sur  lesquels 
il  doit  porter. 

Votre  commission,  en  conséquence,  est  d'a- 
vis de  l'ordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Dupont,  juge  de  paix  à  Segré 
(Maine-et-Loire),  présente  un  mémoire  dé- 
veloppé sur  l'organisation  des  justices  de 
l>aix,  les  conditions  de  capacité,  les  fonc- 
tions, les  émoluments,  les  greffiers,  etc.,  et 
expose  ses  vues  d'amélioration. 

Les  améliorations  que  propose  le  pétition- 
naire ont,  en  général,  pour  principe,  qu'il 
soit  accordé  plus  d'avantages  et  une  meil- 
leure position  aux  juges  de  paix,  afin  qu'il 
se  présente  pour  ces  ronctions,  qui  vont  ac- 
Querir  une  importance  nouvelle,  des  candi- 
aatures  plus  en  rapport  avec  une  compé- 
tence qui  deviendra  oe  plus  en  plus  considé- 
rable. 

Peut-être  conviendrait-il,  pour  arriver  à 
oe  but,  aue  les  juges  de  paix,  après  un  certain 
temps  de  fonctions  bien  remplies,  fussent 
moins  rarement  appelés  à  une  magistrature 
supérieure  ;  cet  avancement  serait  pour  eux 
un  motif  d'émulation,  et  un  juge  de  paix 
honorable  et  expérimenté  ne  serait  pas  un 
magistrat  moins  digne  qu'un  jeune  licencié 
en  droit  ou  qu'un  ancien  avoué. 

Le  travail  de  M.  Dupont  étant  fait  avec 
soin  et  conscience,  votre  commission  me 
charge  d'avoir  l'honneur  d'en  proposer  le 
renvoi  au  bureau  des  renseignements,  où  il 
pourra  être  consulté  par  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  jus- 
tices de  paix. 

M.  DnbolK  {d'Angers),  Il  convient  de  ren- 
voyer la  pétition  de  M.  Dupont  à  la  commis- 
sion chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 
les  justices  de  paix. 

M.  le  eolonel  Paixhans,  rapporteur.  La 
commission  des  pétitions  ne  pouvait  pas, 
lorsqu'elle  s'est  rassemblée,  proposer  le  rcm- 
voi  à  cette  commission,  puisque  ce  projet 
n'était  pas  encore  présenté  à  la  Chambre,  et 
aue,  à  l'heure  qu'il  est,  la  commission  qui 
doit  l'examiner  n'est  pas  encore  formée  ;  mais 
je  crois  pouvoir  dire  que  la  commission  des 
pétitions  n'aurait  vu  aucun  inconvénient  à 
demander  ce  renvoi  si  la  commission  avait 
existé  ;  je  prendrai  donc  sur  moi  de  le  pro- 
poser à  la  Chambre.  (Très  bien  !) 

(Le  renvoi  à  la  commission  des  justices  de 
paix  est  ordonné.) 

—  Le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Ar- 
dres,  département  du  Pas-de-Calais,  réclame 
contre  les  inconvénients  qui  résultent  pour 
cette  ville  de  la  législation  sur  les  servitudes 
militaires. 

Il  demande,  d'après  la  situation  de  cette 
place,  et  le  peu  d'utilité  dont  il  pense  qu'elle 
est  maintenant  pour  la  défense  des  frontiè- 
res, que  les  fortifications  en  soient  suppri- 
mées, ou  que,  du  moins,  les  servitudes  mili- 
taires soient  adoucies. 

Il  n'appartient  pas  à  votre  commission, 
Messieurs,  d'examiner  la  question  de  savoir 
si  une  place  fortifiée  est  plus  ou  moins  in- 
dispensable dans  le  système   général  de  la 
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défense  du  territoire;  mais,  voyant  que  la 
ville  d'Ardres  est  soumise  à  des  servitudes 
qui  la  font  souffrir  sous  plus  d'un  rapport, 
et  sachant  que  le  gouvernement  s'occupe 
d'alléger  les  servitudes  militaires,  tant  en 
fait^  par  le  classement  qui  lui  appartient, 
qu'^n  droite  par  une  loi  nouvelle  qu  il  a  pro- 
mis de  présenter,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Liacr^tse,  €•  rapporteur .  Les  sociétaires 
de  l'entrepôt  réel  des  douanes  du  Gros-Cail- 
lou, à  Paris,  demandent  la  revision  de  la 
loi  qui  régit  rentrei)ôt  de  Paris.  » 

En  vertu  de  la  loi  du  27  février  1832,  la 
ville  de  Paris  a  traité  avec  deux  compagnies 
pour  l'établissement  d'un  entrepôt.  Elle  leur 
abandonne  le  produit  des  droits  de  magasi- 
nage, à  la  charge  de  rembourser  au  Trésor 
les  frais  d'administration  et  de  surveillance. 

Les  édifices  construits  au  Marais  et  à  l'île 
des  Oygnes,  ouortier  du  Gros-Caillou,  fe- 
ront retour  à  la  ville  après  un  certain  laps 
de  temps. 

Les  |)révisions  des  adjudicataires  ne  se 
sont  point  réalisées,  et  les  produits  annuels 
sont  encore  de  beaucoup  au-dessous  des  dé- 
penses. Dans  le  but  d'améliorer  cette  situa- 
tion, l'administration  des  douanes  s'attache 
à  simplifier  les  moyens  de  surveillance  ;  des 
réductions  sont  proposées  au  budget  de  1839. 
Mais  la  diminution  des  frais  et  même  leur 
annulation  ne  suffisant  i)as  pour  assurer 
l'existence  de  la  société  qui  a  obtenu  la  con- 
cession définitive  de  l'établissement  de  l'île 
des  Cygnes  par  ordonnance  du  8  septembre 
1833,  les  nombreux  signataires  de  la  péti; 
tion  n®  88  demandent  la  revision  de  la  loi 
de  1832. 

S'il  n'était  ici  question  que  des  intérêts 
d'une  société  qui  a  couru  librement  les  chan- 
ces d'une  spéculation,  votre  commission  eût 
été  portée  a  laisser  l'appréciation  de  cette 
réclamation  au  conseil  municipal  de  Paris. 
C'est  à  la  ville  seule  que  les  articles  9  et  10 
accordent  l'autorisation  d'ouvrir  l'entrepôt. 
Les  clauses  du  cahier  des  charges  étant  ré- 
glées en  dehors  des  stipulations  de  la  loi, 
nous  ne  nous  occuperons  point  de  la  condi- 
tion imposée  aux  compagnies  de  se  constituep 
en  société  en  commandite  ;  cette  disposition  a 
été  acceptée  par  ceux  qui  en  demandent  l'a- 
brogation. 

Mais  comme  l'existence  de  l'entrepôt  de 
Paris  est  compromise  par  l'état  actuel  des 
charges  qu'il  supporte,  et  comme  une  péti- 
tion semblable  et  présentée  par  les  action- 
naires des  deux  établissements  de  Paris  a  été 
accueillie  par  la  Chambre  et  remise  à  l'exa- 
men de  la  commission  des  finances  le  29  avril, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  à  la  ccMnmission  générale  du  budget. 

{Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

—  Le  sieur  Hiirt,  capitaine  en  retraite,  à 
Colmar,  demande  le  paiement  de  sa  pension 
de  chevalier  de  Saint-Louis,  et  la  liquida- 
tion do  sa  retraite. 

Messieurs,  le  pétitionnaire  expose  deux 
griefs  qui  iseronti  successivement  soumis  à 
votre  approbation.  Premièrement,  il  de- 
mande à  être  réintégré  dans  sa  pension  sur 
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les  fonds  de  dotation  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  avec  restitution  dea  arrérages  depuis 

1831  :  oe  sont  ses  propres  expressions,  elles 
manquent  de  justesse.  Une  simple  ordon- 
nance de  1814  avait  attribué  aux  chevaliers 
de  Saint-Louia  une  partie  de  la  dotation  des 
invalides  de  la  guerre.  La  loi  de  financea  de 

1832  a  effacé  du  budget  le  diapitre  spécial 
oui  s'élevait  à  600,000  francs.  Il  n'existe  plus 
de  dotation  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  ni  de 
pensions  concédées  à  ce  titre.  On  a  maintenu 
seulement  une  allocation  de  200,000  francs 
annuellement  votée  comme  secouns  à  répar- 
tir entre  d'anciena  chevaliers.  M.  le  capi- 
taine Hùrt  a  participé  à  ce  secours  pendant 
un  an  :  il  cherche  en  vain  une  assimilation 
avec  les  pensions  inscrites,  et  il  n'est  pa:i 
fondé  à  ae  dire  victime  d'une  oppression  dé- 
plorable. 

En  second  lieu,  le  même  pétitionnaire  ré- 
clame une  penaion  de  retraite  qui  lui  serait 
due  depuis  le  1""  juillet  1836. 

La  liquidation  de  cette  retraite  ne  pourra 
être  effectuée  qu'après  l'accomplissement  des 
conditions  exigées  :  or,  M.  Hiirt  ne  justifie 
nue  de  trois  années  de  services  actite  dans 
1  armée  française,  antérieurement  à  ea  mise 
en  réforme,  prononcée  dans  le  courant  de 
1820  :  il  s'en  faut  de  neuf  années  qu'il  ait  un 
droit  acquia  à  la  retraite,  et  ses  prétentions 
sont  évidemment  contraires  aux  dispositions 
de  la  loi  du  11  avril  1831. 

Nous  proposons  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  les  deux  parties  de  la  pétition. 

(V ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Demenfve,  T^ra/^por^etfr.  Le  sieur  Yam- 
queb,  à  Blangy  (Seine-Inférieure),  rappelle 
à  la  Chambre  la  promesse  qu'a  faite  le  mi- 
nistre du  commerce  à  sa  session  dernière, 
d'un  proiet  de  loi  sur  les  vices  rédhibitoires, 
et  il  lui  demande  de  l'engager  à  tenir  aa  pro- 
messe. 

La  présentation  faite  à  la  Chambre  des 
pairs  du  projet  de  loi  réclamé,  rendant  cette 

f>étifcion  sans  objet,  la  commission  propose 
'ordre  du  jour  sur  cette  partie. 

Elle  le  propose  aussi  sur  la  seconde  partie, 
par  laquelle  le  pétitionnaire  rappelfo  à  la 
sollicitude  de  la  Chambre  une  pétition  qu'il 
a  présentée  l'année  dernière  sur  les  chutes 
et  pertes  d'eau,  la  Chambre  ne  pouvant  pas 
être  saisie  par  voie  de  rappel  d'une  pétition 
présentée  dans  une  précédente  session. 

(JJ ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Keeller,  habitant  de  Heimers- 
dorff.  dans  l'arrondissement  d'Altkirch,  de- 
mande à  la  Chambre  de  se  prononcer  sur 
l'article  105  du  Code  forestier,  et  voici  dans 
quelles  circonatances  : 

Etabli  depuis  longtemps  dans  cette  com- 
mune dans  laquelle  il  est  né,  et  qu'il  n'a 
paa  quittée,  il  a  joui  pendant  vinçt  ans, 
sans  interruption,  jusques  et  y  compris  1832, 
comme  tx>ua  les  autres  habitants,  aune  por- 
tion affouagère  dans  les  bois  communaux. 

En  1833,  le  conseil  municipal  lui  a  con- 
testé oe  droit,  et  a  refusé  de  1  inscrire  sur  le 
rôle  des  affouages  et  de  lui  donner  une  part 
dana  la  distribution,  par  la  raison  que  aon 
père  n'étant  pas  né  aana  la  commune,  lui  no 
pouvait  avoir  droit  à  la  portion  affouagère 
qu'autant  qu'il  aurait  payé  un  droit  de  boiir- 
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gaûi»ie,  droit  dû  aux  termes  d'un  ancien 
naa^e  que  Tartiole  105  du  Code  forestier 
avait  fait  revivre.  * 

.  Sur  son  {Pourvoi  administratif,  le  préfet 
du  Haut-Khin  a  réformé  la  décision  du  con- 
seil muoicdpa^  de  HeimArsdoff,  en  portant 
d'ol&ee  le  pétitionnaire  sur  le  rôle  des  af- 
fouages. 

Malgré  cette  décision  trois  fois  renouvelée, 
l'antorité  municipale  a  persiaté  dans  son  re- 
fus de  délivrance. 

Le  sieur  Keeller  annonod  qu'il  s'est  pourvu 
devant  les  tribunaux,  et  que,  en  appel  comme 
en  première  instance,  la  commune  a  éié  con- 
damnée à  lui  Instituer  la  valeur  du  bois  dont 
il  avait  été  iniustemcnt  privé  par  suite  de 
ce  refus  de  délivranôe. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  plusieurs  com- 
munes de  l'arrondissement  d'Altkirch  en 
ujsent  de  même  à  l'égard  de  certains  de  leurs 
habitants  dont  la  plupart  se  soumettent  à 
066  exigences,  pour  éviter  les  frais  et  les  em- 
barras de  la  luUe  ;  que  œ  prétendu  droit  de 
bourgeoisie  n'a  d'autres  limites  que  celles  de 
la  £iuQtaiBie  des  maires  et  des  conseils  muni- 
dqyaux.  et  qu'il  est  pour  les  uns  de  100,  900 
et  300  francs,  et  pour  d'autres  de  4  à  500  fr.  ; 
qu'il  entre  dans  une  caisse  occulte,  puisque 
le  receveur  municipal  ne  peut  point  en  faire 
raoettie  ;  que  ces  abus  sont  connus  de  l'auto- 
rité administrative,  qui  proclame  la  néces- 
sité d'y  mettre  un  terme,  sans  avoir  pu  jus- 
qu'ici y  parvenir. 

Et  c'est  dans  la  crainte  que  la  justice 
comme  l'Administration  ne  fléchît  devant  la 
résistance  et  la  ténacité  de  certains  conseils 
municipaux,  que  le  sieur  Keeller  demande  à 
la  Chambre  d'interpréter  l'article  105  du 
Oûde  forestier,  sur  fequel  se  fonde  la  persé- 
v^anoe  de  cet  abus. 

La  commission  a  vu  dans  oee  faita  deux 
choses  distinctes  : 

Ce  qui  concerne  le  pétitionnaire  person- 
nellement et  la  dénonciation  d'un  abus 
gra^». 

But  le  premier  point,  elle  croit  devoir  vous 
proposer  l'ordre  au  jour. 

Les  tribunaux  sont  sains,  ils  ont  pro- 
noncé ;  c'est  aux  parties  intéressées  à  faire 
exécuter  leurs  arrêts,  et  puisqu'il  n'^  a  pas 
diversité  de  jurisprudence,   rien  n'indique 

3 ne  l'article  105  du  Code  forestier  ait  besoin 
'interprétation. 

La  lutte  du  conseil  municipal  et  du  maire 
contre  les  décisions  de  l'autx>rité  adminis- 
trative et  celle  de  la  diose  jugée,  pour  per- 
sister à  exiger  un  droit  que  la  loi  n'a  point 
établi,  a  paru  à  la  commission  ;  si  les  asser- 
tions du  pétiticmnaire  sont  exaotement  cons- 
tituées, un  fait  grave,  une  exaction  que  la 
loi  pénale  atteint  ;  sous  ce  rapport,  elle  m'a 
chargé  de  proposer  à  la  Chambre  le  reoiyoi  à 
M.  le  garae  des  soeaux  et  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées,) 

M.  il«llbearai,  8*  rapporteur.  Le  sieur 
Gaëtan  Faoooni  vous  adresse  une  pétition 
dans  laquelle  il  expose  qu'il  a  été  condamné 
pouFT  délit  politique,  et  ffracié  par  le  roi  ; 
qu'il  est  parti  de  Paris  dans  l'intention  de 
se  rendre  h  Parme,  où  son  père  est  mort  ca- 
pitaine au  service  de  la  duchesse  ;  mais  qu'à 


son  passage  à  Troyes,  département  de 
l'Aube.  M.  le  pr^et  Ta  retenu,  et  mis  en 
surveillance  dans  cette  ville.  Il  demande  vo- 
tre intervention  ponr  faire  cesser  oe  qu'il 
appelle  sa  délégation,  et  obtenir  la  permis- 
sion de  se  rapprocher  de  sa  famille,  qui 
habite  Paris. 

Votre  commission  a  pris  des  rensei/jne- 
ments  sur  la  position  du  sieur  Facconi,  et 
voici  les  faite  dont  elle  a  été  informée  : 

Par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Paris,  du 
20  septembre  1832,  Gaétan  Facconi  a  été  oon- 
damné  à  six  ans  de  réclusion  powr  avoir  pris 
part  aux  troubles  du  mois  de  juin  de  la 
même  année.  Le  renvoi  soms  la  surveillanœ 
de  la  haute  police  pendant  toute  sa-  vie  a 
été  l'une  des  conséquence»  do  s&  oondanna- 
tion.  Le  6  octobre  1836,  le  roi  lui  a  fait  re- 
mise du  reste  de  la  peine  qu'il  avait  à  subir, 
sans  le  dispenser  de  la  surveillance.  Le  gon- 
vernement  lui  a  permis  de  résider  paxtont, 
excepté  à  Parisw  Facconi  a  choisi  la  rési- 
dence de  Troyes.  Quelqu*  tempe  i^rè»,  il  a 
demandé  l'autorisation  d'habiter  la  capitale. 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  auprès  avoir 
consulté  M.  le  préfet  de  police,  a  cru  devoir 
la  lui  refuser.  Facconi  est  alors  partâ  de 
Troyes  furtivement,  et  s'est  rendu  a  Paris. 
Il  y  a  été  arrêté,  &t  condamné  à  deux  mois 
de  prison  pour  avoir  rompu  son  ban.  A  l'ex- 
piration de  sa  peine,  on  lui  a  enjoint  de  re- 
tourner à  Troyes.  Il  y  réside  en  ce  moment, 
et  c'est  de  là  qu'il  vous  a  adressé  la  pétition 
par  laquelle  il  demande  que  vous  lui  fassiez 
obtenir  la  permission  que  le  ministre  ne  lui 
a  pas  accordée. 

Votre  commission  reconnaît  que  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  le  droit  d'interdire 
certaines  résidences  à  l'individu  mis  squs  la 
surveillance  de  la  haute  police.  Ce  pouvoir 
lui  est  conféré  par  l'article  44  du  Code  pé- 
nal, pour  qu'il  en  use  dans  l'intérêt  public 
C'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'il  a  jugé  ooia- 
venable  de  défendre  à  Facconi  le  séjcur  de 
Paris.  Votre  commission  n'a  pas  dû  entrer 
dans  l'examen  des  moUfs  de  cette  défense.  La 
loi  veut  qu'en  pareil  cas  on  s'en  rapporte  à 
la  sagesse  du  gouvernement  ;  il  faut  s'y  ooa- 
former.  Où  en  serions-nous,  d'ailleurs,  si  tone 
les  condamnés  mis  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  venaient  réclamer  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  forcer  le  ministre  à 
leur  permettre  une  résidence  où  il  juge  leur 
présence  dangereuse?  Il  est  évident  que  la 
Chambre  ne  peut  ni  ne  doit  s'immiseer  dans 
ces  questions  de  police. 

En  conséouenoe,  votre  commission  vous 
propose  l'orare  du  jour. 

(La  Clmmbre  passe  à  l'ordre  du  jour,) 

—  M.  le  baron  de  La  Villebaud,  ancien 
commissaire  du  gouvernement  à  la  siuite  db 
la  chaîne  des  forçats,  vous  a  adnMné  une  pé- 
tition comme  fondé  de  pouvoirs  de  la  famille 
du  nommé  Joseph  ^  Bertrand.  S'il  faut  en 
croire  le  pétitionnaire,  Joseph  Bertrand  au> 
rait  été  condamné,  le  28  février  1690,  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  pamt  un  crime  do 
meurtre  dont  il  n^était  pas  coupable  ;  il  8e> 
rait  mort  dans  les  fers,  et  son  mnoeenoe  se- 
rait aujourd'hui  neoMinue  et  eonstanée  ;  M.  do 
La  Villebaud  demande  votre  intervention 
pour  qu'il  soit  prœédé  immédiatement  à  la 
r^abilitation  de  œ  condamné,  et  qu'un  pro- 
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iet  de  loi  soit  présenté  afin  d'aooorder  une 
ind^nnité  à  sa  lamille.  ' 

Vous  comprenez.  Messieurs,  tout  ce  gu'il  y 
a  de  dangereux  oans  la  demande  qui  vous 
est  faite.  On  veut  que  voue  remettiez  en  ques- 
tion une  condamnation  prononcée  le  ^  fé- 
vrier 1830,  c'est-à-dire  d^uis  dix-huit  ans. 
On  veut  que  vous  fassiez  recommencer  le 
procèe  d'un  condamné  qui  n'existe  plus.  Si 
vous  ouvriez  la  porte  à  de  semblaJbles  récla- 
mations, vous  en  verriez  bientôt  surgir  d'au- 
tres de  toutes  parts  ;  les  prooès  criminels 
n'auraient  plus  de  terme,  on  les  ferait  revi- 
vre après  la  mort  des  condamnés,  lorsque  les 
preuves  qui  avaient  motivé  les  condamna- 
tions auraient  disparu.  Il  n'y  aurait  plus  de 
confiance  dans  les  décisions  des  jur^  plus 
de  certitude  judiciaire  :  ce  serait  pour  la  so- 
eiété  un  malheur  dont  la  considération  a  vi- 
vement frappé  votre  commission.  Toutefois 
elle  vous  aurait  proposé  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  M.  le  garde  des  sceaux,  si  oe  renvoi 
p<mvait  avoir  un  résultat  utile.  Mais  la 
réhabilitation  demandée  en  faveur  de  Joseph 
Berl^and  est  inmossible  ;  elle  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'après  la  revision  du  procès  de 
ce  condamné,  et  en  vertu  d'un  arrêl)  solennel 
qui  aurait  proclamé  son  innocence.  Or,  aux 
tenues  de  nos  lois,  son  procès  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  revisé.  D  «{ïrès  le  Cooe  d'ins- 
truoti<Hi  criminelle,  lorsqu'un  condamné  est 
décédé,  la  revision  de  son  prooès  n'est  auto- 
risée que  dans  un  seul  cas  :  c'est  celui  où  la 
condamnation  ayant  été  prononcée  pour  ho- 
micide, la  personne  prétendue  homicidée  est 
reconnue  vivante.  Bertrand,  aujourd'hui  dé- 
cédé, n'est  pas  dans  oe  cas.  U  n'est  que  trop 
vrai  certainement  que  la  femme  Éoucher, 
dont  l'homicide  a  donné  lieu  à  sa  condam- 
nation, a  péri  victime  d'un  meturtre  :  le  ca- 
davre de  cette  malheureuse  femme  a  été 
trouvé  dMis  un  diamp  où  elle  avait  été  égor- 
gée. 

En  admettant  que  la  réhabilitation  de  Jo- 
seph Bertrand  fût  permise  par  la  loi,  les  ma- 
gistrats et  les  jurés  seraient  aujourd'hui 
dans  rimpuissanoe  de  découvrir  la  vérité. 
En  effet,  Joseph  Bertrand  est  mort.  L'homme 
sur  leauel  on  voudrait  rejeter  le  crime  dont 
il  a  subi  la  peine  était  mort  longtemps  avant 
lui.' Les  personnes  auxquelles  on  attribue  des 
pro|>os  dont  on  prétend  tirer  la  preuve  de 
son  innooenoe  sont  mortes  également»  Ainsi, 
plus  de  reconnaissanoe,  plus  de  confronta- 
tions possibles.  Ces  dispositions^  ces  explica- 
tions orales  desquelles  dépend  pres(|ue  tou- 
jours la  oonvioiion  manqueraient  ici  oom- 
SIètement.  Quel  est  le  jury  qui,  en  l'absence 
0  la  plupart  des  élésienta  propres  à  former 
son  opinion,  oserait  dédarer  que  les  juges 
«le  Joseph  Bertrand  ae  sont  trompés?  Nous 
aoBunes  convaincus  qu'il  n'en  est  pas  un  seul. 
Pour  alarmer  la  société  en  prodamant 
qu'une  grande  eireur  judiciaire  a  été  eom- 
miae,  il  fauti  avoir  une  certitude  ou'on  ne 
peut  acquérir  à  l'égard  de  BertrmndL 

Ainsi  donc  la  revision  du  procès  de  ce 
condamné,  et  par  conséquent  la  réhabilita- 
tmi  de  sa  mémoire,  est  aassi  impossible  en 
fait  qu'elle  l'est  en  droit. 

Par  œ  double  motif,  votre  comunssion  vous 
propose  Fordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jéur  est  adopté,} 


M.   le  Mardis  de   ClMMS«lo«p-LAiilMt 

(Juêt)^  9*  rapporteur.  Le  sieur  Fichel,  mar- 
chand de  cachemires,  à  Paris^  demande 
qa'une  récompense  pécuniaire  soit  accordée 
a  tous  les  blessés  de  Constantine,  à  titre  de 
don  national,  par  un  article  additionnel  à 
la  loi  rendue  en  faveur  de  la  veuve  et  des 
enfants  du  général  de  Damrémont. 

La  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  terre,  a  fixé  les  droits  à  la  pen- 
sion de  retraite,  des  militaires  de  tout  grade, 
pour  cause  de  blessures  ou  d'infirmités. 

Ainsi,  Messieurs,  lorsque  le  soldat  valeu- 
reux tombe  mutilé  sur  le  diamp  de  bataille, 
lorsque  des  blessures  ou  des  infirmités  le  for- 
cent de  renoncer  à  la  carrière  des  armes  et 
l'ont  rendu  incapable  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance^ le  pa^s  lui  vient  en  aide,  le  prix  de 
ses  services  lui  est  compté,  une  récompense 
lui  est  accordée  sans  que  sa  fierté  puisse  en 
rougrir.  Santé,  fortune,  famille,  il  a  tout  né- 
gligé, il  a  tout  sacrifié  au  service  ;  une  pen- 
sion de  l'Etat  garantira  ses  vieux  jours  des 
nécessités  du  b^oin. 

Oes  dispositions  de  la  loi  du  11  avril  1831 
honorent  le  législateur  oui  les  a  sanction- 
nées, et  leur  application  oevient  un  titre  glo- 
rieux pour  le  militaire  retraité.     . 

Mais  gn'il  y  a  loin  de  la  noble  prévoyance 
de  la  loi  à  la  mesure  qu'on  vient  demander 
aujourd'hui  ! 

Le  pétitionnaire  veut  qu'une  récompense 
pécuniaire,  une  somme  cParprent  une  fois 
'ionnée,  soit  accordée  indistinctement  à  tous 
les  blessés  de  Constantine. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  un  peu  d'or  pour  le 
sang  versé  1  Mais  quelle  sera  la  mesure  dis- 
tributive,  quel  tarif  suivra-tnon  !  Pèserez- 
vous  le  boulet  meurtrier,  ou  sonderez-vous 
la  profondeur  de  la  plaie  ! 

Le  sentiment  le  plus  généreux  pourrait 
doBC  n'être  plus  qu'un  froid  calcul.  La  bra- 
voure et  la  cupidité  pourraient  marcher  du 
même  pas,  se  montrer  au  même  rang! 

Le  soldat  français,  Messieurs,  ne  vend  ni 
ses  services  ni  sa  vie!  Le  désir  de  la  gloire, 
l'amour  de  la  patrie  sont  les  passions  les 
plus  exaltées  de  son  cœur  généreux  ;  j'en  ap- 
pelle au  témoignage  de  tous  les  militaires 
qui  siègent  dans  ceîûe  Chambre.  Qu'on  par- 
coure 1  échelle  de  tous  les  crades  ;  officiers, 
soldats,  on  les  verra  tous  s'indigner  à  l'idée 
d'une  prime  d'argent  accordée  a  sa  valeur, 
d'une  prime  d^argent  donnée  aux  blessures 
reçues  dans  les  hasards  des  ocmibate. 

Non,  Messieurs,  furmée  ne  demande  pas 
qu'on  lui  prodigue^  les  trésors  de  l'Et^at. 
Elle  ne  veut  être  riche  que  de  la  gloire  de 
la  France,  et  sans  prétendre  qu'on  mette 
un  prix  au  sanç  qu'elle  a  versé  à  Constan- 
tine, elle  est  prête,  elle  sera  toujours  prête 
à  le  répandre  pour  l'indépendance  et  rhon- 
neur  du  pays. 

Il  lui  suffit  que  la  générosité  dont  vous 
avez  fait  preuve  encore  tout  récemment  ne 
manquera  pss  à  ses  veuves  et  à  ses  orphe 
lins. 

^  Pour  toutes  oes  oonsidératioiis,  la  commis- 
sion propose  à  la  Chambre  Tordre  du  jour. 

{V ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  Ij«eqa«f,  10^  rapport evr.  Le  sieur  8aint- 
Jone^  avocat  à  Paris,  sdiesse  à  la  Cbmibre 
«n.  p«>iet  d'assurance  générale  mutuelle  eu- 
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tre  les  hai>itante  du  département  de  la 
6eine,  ayant  pour  but  de  procurer  des  em- 
plois, des  travaux  et  dee  ressources  à  ceux 
oui  en  ont  besoin,  et  réclame,  par  la  lettre 
d'envoi  qui  accompagne  sa  pétition,  un, em- 
ploi dans  la  partie  administrative,  dans  le 
cas  ou  il  serait  donné  suite  à  son  projet. 

Le  pétitionnaire  entre  dans  aes  détails 
multipliés  sur  le  but  et  les  movens  d'exécu- 
tion de  son  projet,  d'ailleurs  très  compliqué, 
pour  ne  pas  dire  impraticable.  La  Cnamore 
n'ayant  pas  à  s'immiscer  dans  de  sembla- 
bles combinaisons  qui  sont  du  domaine  de 
l'industrie  privée,  et  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement n'intervient  que  pour  les  surveil- 
ler dans  l'intérêt  du  public,  votre  commis- 
sion vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(Uordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Chauvelot,  à  Paris,  demande 
que  l'Administration  place,  dans  les  petites 
villes,  bourgs,  villages  et  bameaux,  des  mé- 
decins chargés  de  donner  gratuitement  leurs 
soins  à  la  classe  pauvre. 

«  La  santé  étant,  dit  le  pétitionnaire,  la  ri- 
chesse de  l'ouvrier,  le  législateur  qui  a  tant 
fait  pour  le  peuple  en  lui  assurant  gratui- 
tement l'instruction  primaire  et  les  secours 
de  la  religion,  ne  peut,  sous  peine  de  lais- 
ser son  œuvre  imparfaite,  se  refuser  à  l.i 
création  qu'il  propose.  Le  prêtre,  l'institu- 
teur et  le  méaecin,  ajoute-t-il,  doivent  mar- 
cher ensemble.  » 

Votre  commission  a  vu  dans  la  proposi- 
tion du  pétitionnaire  une  pensée  philanthro- 
fâque  qu'elle  n'a  pas  voulu  repousser  par 
'ordre  du  jour,  non  pas  qu'elle  en  juge 
l'application  facile  ou  même  immédiatement 
possible  ;  mais  elle  croit  cette  pensée  sympa- 
thique avec  le  mouvement  de  progrès  qui 
nous  porte  vers  l'amélioration  de  nos  insti- 
tutions. Elle  a  senti  qu'il  était  dans  l'ordre 
de  nos  perfectionnements  sociaux  que  la 
haute  sollicitude  qui  a  doté  nos  villages  des 
consolations  de  la  religion  et  des  bienfaits 
de  l'instruction  primaire,  y  pla^ti  un  jour 
les  secours  gratuits  de  la  médecine,  comme 
un  soulagement  toujours  à  la  portée  des  fa- 
milles pauvres,  et  en  même  temps  comme 
un  moyen  d'eifacer  les  derniers  préjugés 
d'une  superstition  barbare,  encore  si  fré- 
quemment exploités  dans  nos  campagnes  par 
les  charlatans  et  les  fripons. 

Votre  commission  voyant  donc  dans  la  pé- 
tition du  sieur  Chauvelot  le  germe  d'une  ins- 
titution utile  au  peuple  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloijo^né,  a  l'honneur  de  vous  en 
proposer  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopte.) 

—  Le  sieur  Cotinetj  chef  du  bureau  de  l'é- 
tat civil  de  la  mairie  de  Vitré  (Ille-et- Vi- 
laine), demande  un  tarif  en  faveur  des  em- 
ployés des  mairies  pour  droit  de  recherches 
sur  les  registres  de  l'état  civil. 

En  citant  les  articles  45  du  Code  civil  et 
863  du  Code  de  procédure,  ainsi  interprétée 
par  M.  Garnier,  dans  son  Manuel  des  offi- 
ciers de  Vétat  civil  :  «  Les  registres  de  l'état 
civil  sont  publics,  et  chacun  a  le  droit  d'en 
prendre  communication  et  d'en  demander 
des  extraits  aux  dépositaires,  qui  ne  peu- 
vent les  refuser  sous  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts.  »  Le  pétitionnaire  a 
été  au-devant  des  objections  que  nous  n'au- 


rions pas  manqué  de  lui  faire.  En  effet.  Mes- 
sieurs, quels  que  soient  les  abus  qui  puissent 
résulter  de  la  facilité  de  consulter  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  ce  serait  méconnaître 
l'intention  bienfaisante  du  législateur,  qui 
a  voulu  que  les  recherches  sur  ces  registres 
fussent  gratuites,  que  d'accueillir  la  de- 
mande du  sieur  Cotiuet. 

En  conséquence,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

{La  Chambre  passe  à  V ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Bucquel,  ex-architecte  à  Parb, 
demande  qu'il  soit  ajouté  à  Tarticle  679  du 
Code  civil  :  «  Que  toutes  les  cheminées  qui 
ne  seront  pas  à  33  mètres  de  distance  d'une 
maison  habitée  soient  élevées  à  15  mètres  de 
hauteur,  et  que  cette  élévation  soit  portée 
à  32  mètres  pour  les  usines  et  raffineries. 

La  loi  n'ayant  pas  à  intervenir  pour  faire 
cesser  les  inconvénients  qui  résultent,  selon 
le  pétitionnaire,  du  peu  de  hauteur  des  che- 
minées, et  ces  inconvénients,  s'ils  existent, 
devant  être  signalés  à  l'autorité  municipale, 
qui  a  le  pouvoir  d'y  mettre  un  terme,  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 

(Uordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  Nivard,  ex-employé  au  minis- 
tère des  finances,  se  plaint  d  avoir  été  injus- 
tement réformé,  et  demande  l'intervention 
de  la  Chambre  pour  que  jnstioe  lui  soit  ren- 
due. 

Déjà  trois  fois  le  pétitionnaire  s'est 
adressé  à  la  Chambre  pour  le  même  objet, 
et  chaque  fois  sa  pétition  a  été  repoussée 
par  l'ordre  du  iour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'ap- 

Sartient  pas  a  la  Chambre  de  e  immiscer 
ans  les  détails  de  l'Administration,  et  qu'il 
fallait  laisser  aux  ministres  responsables  le 
soin  de  renvoyer  comme  de  choisir  leurs  em- 
ployée. 

liés  motifs  sur  lesquels  se  sont  fondées  les 
précédentes  commissions  des  pétitions  pour 
faire  écarter  la  demande  du  sieur  Nivard 
subsistant  dans  toute  leur  force,  votre  com- 
mission vous  propose  l'ordre  au  jour  sur 
cette  pétition. 

(JLa  Chambre  passe  à  Vordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  Laval,  vieillard  octogénaire, 
supplie  la  Chambre  de  lui  faire  obtenir  un 
supplément  à  la  pension  de  267  francs  dont 
il  jouit,  comme  ex-chanoine  d'Amboiae. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  fut  priW 
par  la  révolution  de  1789  d'un  bénéfice  qu'il 
tenait  du  duc  de  Penthièvre  ;  aue  plus  tard, 
revêtu  par  le  premier  consul  oe  l'^nploi  d« 
greffier  au  tribunal  de  première  instance,  où 
siérait  un  de  ses  parents,  il  perdit  œt  em- 
ploi par  l'effet  de  la  loi  qui  ne  permettait 
pas  a  deux  parents  au  aegré  prohibé,  de 
faire  partie  au  même  tribunal  ;  que,  nommé 
commissaire  de  police  par  l'empereur,  il  fut 
destitué  à  la  Restauration,  et  réduit  à  for- 
mer une  petite  école  qu'il  lui  fallut  aban- 
donner à  cause  de  son  état  de  surdité. 

Dans  cette  triste  position,  n'ayant  d'autre 
ressource  qu'une  modique  pension,  insuf^- 
sante  aux  besoins  que  1  fige  et  les  infirmit^ 
multiplient,  ce  malheureux  vieillard  solli- 
cite la  bienveillance  de  la  Chambre  à  laquelle 
semblent  lui  donner  des  droits  ses  antécé- 
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dente  honorableB,  et  les  témoignages  favorar 
blés  de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Chinon. 

La  Ohambre  n'asrant  aucun  moyen  d'ajou- 
ter ou  de  faire  ajouter  à  une  pension  nxée 
d'après  les  lois  existantes,  votre  commission 
voua  propose  l'ordre  du  jour  sur  cette  péti- 
tion ;  en  regrettant  que  le  sieur  Laval,  dont 
la  position  est  vraiment  digne  d'intérêt,  ne 
se  .soit  pas  adressé  à  M.  lo  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  qui  aurait  trouvé  peut- 
être  dans  les  fonds  mia  à  sa  disposition  par 
le  budget  pour  secours  aux  personnes  in- 
firmes, le  moyen  d'améliorer  la  position  du 
pétitionnaire. 

{V ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

DEPOT   d'un  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
sil pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Persil,  rapporteur.  Je  demande  à  pré 
8enter  le  rapport  du  projet  de  lot  sur  les 
tribunaux  civils  de  première  instance, 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Persil,  rapporteur.  La  Chambre  me 
dispensera  de  lire  le  rapport  ;  il  est  assez 
long  :  je  demande  la  permission  de  le  dé- 
poser sur  le  bureau  de  M.  le  Président.  (Oui  ! 
oui/)  (1). 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué  et  la  discussion  fixée  ultérieure- 
ment. 

M.  Jobard  a  la  parole  pour  un  rapport  de 
pétitions. 

Voix  diverses  :  Il  n'y  est  pas.  .  Assez  !  as- 
sez! 

RÈGLEMENT   DE  l'ORDRE  DU   JOUR. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'or- 
dre du  jour.  Voici  l'ordre  du  jour  de  lundi  : 

A  2  heures,  séance  publique. 

Lecture  de  deux  propositions  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
appel  de  80,000  hommes  : 

Développements  de  la  proposition  de 
M.  Gouin. 

M.  Liaenve-Liaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Le  projet  de  loi  que  ^'ai  présenté  sur  la 
Grèce  pourrait  être  distribué  demain  et  mis 
à  l'orare  du  jour  des  bureaux. 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  A  mardi  ! 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  1/2.) 

Organisation  des  bureaux  du  17  février  18S8. 

l«'6wrcaw.  MM.  Guizot,  président; 

Molin,  secrétaire. 
2*       —  le     général     Jacqueminot, 

président  ; 
de    Chabot-Latour,    secré- 
taire. 


(1)  Voy.  ei-destous  ce  rapport,  p.  633  :  Annexe  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  sawêedi  17  février 
1838. 


3»  — 

5«  — 

8«  — 

9«  — 


le  baron  Finot»  président; 

Edmond  Blanc,  secrétaire. 

Leclerc,  président; 

Piscatory,  secrétaire. 

Passy  (Antoine),  prési- 
dent ; 

Garnon,    secrétaire. 

Thiers,  président; 

le  comte  de  Champlatreux, 
secrétaire. 

Paasy  (Hippolyte),  prési- 
dent ; 

Stourm,  secrétaire. 

Calmon,  président  ; 

Bercer,  secrétaire. 

Persil,  président; 

le  vicomte  de  Cnaôseloup- 
Laubat,   secrétaire. 


Commission  chargée  de  V examen  de  la  pro- 
positton  de  M.  le  colonel  Garraube,  en  fa- 
veur de  la  veuve  du  colonel  Combes. 

!•'  bureau.  MM.  Enouf  ; 

—  le  général  Lamy  ; 

—  le  général  Schneider  ; 

—  de  Montépin  ; 

—  le  baron  de  Lacoste  ; 

—  le  général  Doguereau  ; 

—  le  baron  Pérignon  ; 

—  le  colonel  Garraube  ; 

—  Gaillard  de  Kerbertin. 

Commission  des  pétitions. 

V^  bureau.  MM.  Anisson-Duperron  ; 
2®        — 

3«  — 

4«  — 

6*  — 

6«  -- 

?•  — 

8«  — 

9«  — 


2r 

3« 
4* 

8« 
9« 


Lesergeant  de  Monnecove. 
Armz  ; 

Sauveur  de  Lachapelle; 
le  baron  Roger  ; 

Tesnière  ; 
Billault  ; 
de  Golbéry  ; 
de  Marcombe. 


M.  Léon  de  Maleyille  a  été  nommé  rap- 
porteur de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  budget  du  ministre  de  l'intérieur. 


ANNEXE 

▲    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBBE    DES    DÉPUTÉS 
DU   SAMEDI  17  FÉVBIEB  1838. 

RAPPORT  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (^) 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  sur 

les    TRIBUNAUX     CIVILS     DE     PREMIÈRE     INS- 
TANCE, par  M.  Persil,  député  du  Gers. 

Messieurs,    tout   en    rendant   hommage  à 
notre  glorieuse  et  nationale  organisation  ju- 


(1)  N*  48  des  Impressious  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  LaTielle, 
Banda,  Berger,  Chegaray,  AmiUiau,  Parés,  Pascalis, 
Emmanuel  Poulie,  Persil. 
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diciaire,  fondée  par  FAssemblée  constituante, 
améliorée  i>ar  l'Empire,  le  gouvernement  de 
Juillet  avait  eu  Theureuse  pensée  de  la  rap- 
procher davantage  de  nos  mœurs,  de  mettre 
plus  d'harmonie  entre  oe  pouvoir  et  les  inté- 
rêts nouveaux  qu'il  était  appelé  à  régler, 
et  auxquels,  avec  une  prudente  circonspec- 
tion, il  devait  la  oélérité  et  l'économie,  insé- 
parables d'une  sage  distribution  de  la  jus- 
tice. 

Dès  le  mois  de  janvier  1835,  le  gouverne- 
ment avait  présenté  un  projet  de  loi  qui  em- 
brassait Tordre  judiciaire  tout  entier  ;  un 
lumineux  rapport  d'un  de  nos  collègues  en 
avait  prépare  la  discussion,  et  l'examen 
consciencieux  de  la  part  des  Cours  devait 
la  rendre  facile.  Mais  une  louable  inquié- 
tude vint  s'emparer  des  esprits.  On  craignait 
que  l'étendue  du  projet  ne  ralentît  et  n'em- 
barrassât la  discussion  :  qu'une  de  ses  par- 
ties ne  nuisit  aux  autres  :  de  là  la  résolution 
de  le  diviser  en  autant  de  lois  qu'il  y  avait 
dans  le  projet  originaire  de  matières  diffé- 
rentes. Cf*est  ce  qui  explique  pourquoi,  après 
avoir  déjà  promulgué  la  loi  relative  à  la 
Cour  de  cassation,  votée  à  la  session  der- 
nière, le  gouvernement  représente,  à  la 
Chambre  des  pairs,  la  loi  sur  les  justices  de 
paix,  la  loi  sur  les  tribunaux  de  commerce, 
et,  à  la  Chambre  des  députés,  le  projet  de 
loi  sur  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance. Il  restait  à  tirer  de  l'oubli,  la  portion 
du  proiet  général  concernant  les  Cours  roya- 
les, où  le  personnel  est  numériquement  insuf- 
fisant, au  moins  dans  plusieurs  d'entre  elles  ; 
mais  nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  gou- 
vernement de  ne  s'être  j)as  trop  hâté.  Une 
expérience  est  à  faire.  La  loi  sur  les  tribu- 
naux civils  et  la  loi  sur  les  tribunaux  de 
commerœ  en  augmentant  leur  juridiction 
par  l'élévation  du  dernier  ressort,  diminuera 
nécessairement  le  nombre  des  appels  à  por- 
ter devant  les  Cours  royaJes,  et  ae  là  viendra 
une  influence  infaillible  sur  le  personnel  de 
cette  haute  magistrature. 

Personne  n'a  imaginé  de  faire,  au  gouver- 
nement, un  reproche  de  cette  prudente  cir- 
conspection. Mais  on  s'est  étonné  de  ce  que 
la  même  sagesse  et  la  même  réserve  n'avaient 
fait  retarder  la  présentation  du  projet  de 
loi  sur  les  tribunaux  civils. 

La  loi  sur  les  justices  de  paix,  a-tnon  dit, 
doit  aussi  apporter  une  notable  diminution 
dans  le  nombre  des  affaires  soumises  aux  tri- 
bunaux civils.  On  n'a  pas  pu  augmenter 
considérablement  les  attributions  du  juge  de 
paix  sans  réduire,  dans  la  même  proportion, 
la  juridiction  du  tribunal  supérieur.  Quel 
sera  l'effet  de  cette  nouvelle  distribution  des 
affaires  sur  l'organisation  des  tribunaux  ci- 
vils ?  Yoilà  ce  qu'on  ne  sait  pas,  et  œ  que 
l'expérience,  seule,  pourra  apprendre.  Ât- 
tenaez  cette  expérience  avant  d^ntreprendre 
de  toucher  à  la  législation  sur  les  tribunaux 
de  première  instance. 

Cette  objection  qui  aurait  pour  effet  d'en- 
traîner sinon  le  rejet  définitif  de  la  loi,  au 
moins  son  ajournement,  n'a  pu  être  propo- 
sée que  par  ceux  qui  n'en  avaient  pas  bien 
saisi  les  dispositions. 

La  loi  dont  nous  nous  occupons  contient 
quatre  parties  distinctes. 

La  première   règle,    en   l'augmentant,    le 


dernier  ressort  des  tribunaux  eiviis  de  pitK 
mière  instance. 

La  seconde  est  consacrée  à  l'organisation, 
de  ces  tribunaux,  ou  plutôt,  dans  certaines 
loealités,  à  l'augmentation,  et,  dans  d'anti^s, 
à  la  diminution  de  leur  personneL 

La  troisième  est  relative  aux  moyens  d'ae- 
surer  la  prompte  expédition  des  affaires. 

La  quatrième  fixe  la  position  des  jugea 
suppléants  et  détermine  leurs  obligations  et 
leurs  droits. 

Votre  commission,  Messieurs,  n'a  pas  hé- 
sité à  reconnaître  que  la  loi  sur  les  justices 
de  paix  ne  pourrait  pas  être  sans  influence 
sur  la  seconde  partie  du  projet,  sur  celle 
qui  s'occupe  de  l'organisation  et  de  la  fbui- 
tion  du  personnel  des  tribunaux  civils.  Nous 
nous  réservons  de  nous  expliquer  plus  tard 
à  cet  égard.  Mais  elle  n'a  aperçu  aucune  ana- 
logie entre  oette  loi  des  justices  de  paix  et 
l'augmentation  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  inertan^e. 
Cette  augmentation  doit  réagir  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  sensible  sur  le  tribuxx&l 
supérieur,  puisqu'elle  lui  enlèvera,  par  Tin- 
terdiction  de  l'appel,  la  connaissance  de  cer- 
taines affaires  qui,  jusqu'à  présent,  lui 
avaient  été  dévolues  ;  mais  elle  ne  saurait 
être  atteinte,  elle  ne  pourrait  être  moui^Cv* 
par  les  dispositions  prises  à  l'égard  du  ju^ 
inférieur.  Ces  dispositions,  quelles  qu'elles 
soient,  sont  complètement  étrangères  à  l'élé- 
vation du  chiffre  du  dernier  ressort  qui  n'est 
pour  le  tribunal  de  première  instanœ  qu'un 
mode  et  non  une  interdiction  de  juger. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  deux  autres 
parties  du  projet  relatives  à  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires  et  à  la  détermination 
des  droits  des  juges  suppléants.  Les  proposi- 
tions qui  vous  sont  faites  à  cet  égard  ne  dé- 
Ï>endent  pas  davantage  de  l'expérience  de  la 
oi  sur  les  justices  de  paix.  Nous  avons  donc 
pensé,  et  vous  penserez,  sans  doute,  avec 
nous,  qu'aucune  préoccupaticm  fâcheuse  ne 
devait  empêcher  de  npus  livrer  à  leur  cons- 
ciencieux examen. 

Par  l'article  premier,  le  gouvernement 
propose  de  décider  que  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  connaîtront,  en  dernier  res- 
êorty  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  f/uinze  centi  francs  de 
principal,  et  des  actions  immobilières  jus- 
qu'à soixante  francs  de  revenu  déterminé 
soit  en  rentes  soit  par  prix  de  bail. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  que  ce  dou- 
ble chiffre,  suivant  la  nature  des  affaires, 
fût  exagéré  ;  mais  elle  l'a  trouvé  suffisant. 

La  loi  du  24  août  1790  n'avait  pas  placé  la 
limite  aussi  loin.  Elle  n'aceordait  aux  tri- 
bunaux de  première  instance  le  droit  de  ju-* 
fer,  en  dernier  ressort  ou  sans  fi^ppel,  aue 
jusçfu'à  concurrence  de  mdlle  livres  pour  les 
actions  personnelles,  et  de  cinif liante  livres 
de  revenu  pour  les  actions  immobilières. 
Mais  il  n'est  personne  qui  ne  convienne  que 
cette  limite  ne  peut  pas  être  la  même  aujour- 
d'hui qu'en  1790.  Non  seulement  la  valeur 
de  l'argent  est  différente,  le  prix  des  denrées 
de  première  nécessité  est  supérieur  à  ce  qu'il 
était  alors,  mais  la  fortune  de  la  France  s'é- 
tant  considérablement  accrue  par  suite  de  la 
division  infinie  de  la  propriété  et  des  prodi- 
ges du  eonimeree  et  de  l'indtMtrie,  on  ne  pour- 
rait, sans  restreindre  réell^nent  les  attribu- 
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tiona  des  tribunaux  do  pi^imière  instance, 
continuer  à  les  resserrer  ciaiiB  les  limi&s^  de- 
venues étroites,  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Aussi,  la  proposition  de  les  étendre  n'a- 
t-elle  i>as  rencontré  de  contradicteurs,  et  les 
difficultés  ne  se  scHit-«lles  présentées  que  sur 
le  degré  ou  la  quotité  de  rélévation  au  der- 
nier ressort. 

Le  premier  projet,  soumis  à  la  législature 
de  1836,  avait  fixé  le  chiffre  à  deux  mille  /r., 

Sour  les  actions  personnelles,  et  à  cent  fr, 
e  revenu  cour  les  actions  immobilières, 
La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
trouva  de  l'exagération  dans  cettQ  évaluer 
tion;  elle  demanda  qu'elle  fût  réduite  à 
quinze  cents  francs  pour  le  premier  cas.  et  à 
soixante-quinze  francs  de  revenu  pour  le  se- 
cond. De  leur  côté,  les  Cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation  se  réunirent  au  vœu  de  la 
commission,  en  ce  qui  concernait  les  actions 
personnelles,  et  elles  témoignèrent  quelques 
inquiétudes,  à  l'égard  des  soixante-quinze 
francs  de  revenu,  qui  représentaient  une  va- 
leur immobilière  de  plus  de  quinze  cents  fr. 

Le  gouvernement,  par  le  projet  qui  vous 
est  soumis,  a  fait  droit  à  ces  observations. 
Il  a  adopté  la  fixation  de  quinze  cents  francs, 
reconnue  juste  par  tout  le  monde,  et  réduit 
à  soixante  francs  la  quotité  de  revenu  qui 
devra  servir  de  règle  pour  les  actions  immo- 
bilières. Votre  commission  a  pensé  que  cette 
proposition  satisferait  suffisamment  aux  be- 
soins actuels  de  la  société  :  aller  plus  loin, 
c'eût  été  les  dépasser,  et  s'exposer  à  compro- 
mettre les  résultats  certains  de  l'innova- 
tion proposée.  Si,  plus  tard,  l'expérience 
démontre  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
étendre  la  limitck  la  pr(^;>osition  pourra  en 
être  faite,  mais  la  sagesse  veut  qu'on  ne  se 
iette  dans  la  carrière  du  progrès  qu'à  pas 
lents  et  à  coup  sûr. 

Une  lacune  a  été  signalée  à  l'occasion  des 
actions  immobilières.  Pour  déterminer  les 
cas  où  les  tribunaux  de  première  instance 
devront  les  juger  en  dernier  ressort,  le  pro- 
jet eziçe  oue  le  revenu  soit  fixé  en  rentes  ou 
par  pnx  ae  bail.  La  détermination  en  rentes 
est  çeu  fréquente  :  et  l'habitude  de  donner 
à  bail  n^est  pas  générale.  Le  projet  ne  s'ex- 
plique pas  à  l'égard  des  immeubles  litigieux 
âui  ne  produisent  pas  de  revenus  susceptibles 
'évaluation  ;  il  se  tait  sur  les  immeubles 
cultivés  par  les  propriétaires  eux-mêmes,  ou 
abandonnés  à  des  colons  partiaires. 

Il  résultera,  de  son  silence,  que  le  bienfait 
de  la  loi  actuelle  ne  profitera  qu'à  une  faible 
par^  de  la  population  ;  que  les  inconvé- 
nients attachés  aux  demandes  indéterminées 
«e  pew)étneront  ;  on  continuera  à  porter  de- 
vant les  Cours  recales  des  appels  du  plus 
mince  intérêt,  et  les  lenteurs  fatigueront  les 
justiciables,  et  les  frais  absorberont  et  dé- 
passeront fréquemment  la  véritable  valeur 
du  procès. 

A  ces  inconvénients,  qn'il  n'est  pas  nossi- 
Me  de  nier,  l'on  a  opposé  deux  expédients 
examinés  a^^ec  la  plus  sérieuse  attention  par 
votre  commission.  On  a  dit  qu'à  défaut  d'au- 
ire»  meyens,  il  serait  possible  d'arriver  à  Té- 
valuation  des  revenus,  en  prenant  pour  base 
>a>  contribution  foncière.  C'est  ainsi  que  vous 
aww  procédé  uner  première  fois,  et  que  vous 
proeederee  sans  doute  encore,  pour  la  fixa- 
tion de  la  eompétenoe  des  juges  de  paix*  Yous 


avez  dit  en  effet  que  lorsqu'il  m  s'agirait  de 
c<dons  partiaires  le  juge  de  paix  détermine- 
rait la  compétence  en  prenant  pour  base  du 
revenu  de  la  propriété,  le  principal  de  la 
contribution  fonciève  de  l'année  courante, 
multiplié  par  cinq  ». 

Le  second  expédient,  suggéré  par  quelques 
Cour  royales,  consisterait  a  imposer  au  de- 
mandeur l'obligation  de  faire  lui-même  l'é- 
valuation de  l'objet  en  litige. 

Votre  commision.  Messieurs,  a  cru  ne  pas 
pouvoir  adopter  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
propositions.  Elles  lui  ont  paru  renfermer 
de  plus  gpraves  inconvénients  que  ceux  atta- 
chés au  silence  du  projet,  dont  toute  la  por- 
tée est  bien  connue  puisqu'il  laisse  les  choses 
dans  leur  état  actuel. 

On  peut,  sans  inconvénient,  pour  fixer  la 
compétence  du  juge  de  paix,  relativement  à 
un  prix  de  bail  ou  à  un  colonage  parti  aire, 

f)Tendre  pour  base  de  l'évaluation  la  cote  de 
a  contriDution  foncière,  parce  qu'il  ne  s'a- 
git là  que  d'une  somme  d^argent  à  accorder 
ou  à  refuser,  parce  que  l'objet  du  procès  est 
le  revenu  et  non  l'immeuble  qui  le  produit, 
parce  que  ce  revenu  s'évalue,  isolément  et 
séimrément,  des  nombreuses  considérations 
qui  entourent  la  propriété  :  mais  il  n'en  doit 
pas  être  ainsi  lorsque  c'est  la  propriété  elle- 
même  qui  est  mise  en  jeu.  La  contribution 
foncière,  fixée  sans  la  participation  du  pro- 
priétaire, varie  d'année  en  année  ;  elle  s^éta- 
olit  sur  des  bases  diverses,  sans  qu'il  soit 
possible  de  se  rendre  compte  de  la  différence; 
elle  n'est  gu'un  signe  trompeur,  inhabile  à 
rendre,  soit  la  valeur  réelle,  soit  la  valeur 
relative,  soit  cette  valeur  d'affection  qui, 
suivant  les  circonstances,  peut  s'élever  con- 
sidérablement :  en  la  prenant  pour  base  de 
l'évaluation  de  la  propriété  on  s'exposerait 
à  de  graves  méprises,  à  des  injustices  évi- 
dentes. Supposez  qu'il  s'agisse  d'un  jardin 
attenant  à  une  maison,  d'une  pièce  de  terre 
enclavée  au  milieu  de  vastes  propriétés,  de 
l'avenue  d'un  d<Mnaine.  La  contribution  fon- 
cière de  ce  jardin,  de  cette  pièce  enclavée,  de 
cette  avenue,  pourrait-elle  jamais  être  né 
rieusement  le  signe  de  leur  valeur  véritable  î 
C'est  devant  ces  considérations,  que  votre 
commission  a  reculé  et  qu'elle  a  été  d'avis 
de  ne  rien  changer  à  l'état  de  la  législation 
sur  les  actions  immobilières  indéterminées. 
Sa  conviction  n'a  pas  pu  céder  devant  cet 
autre  expédient  oui  consisterait  à  obliger  le 
demanck^r  à  évaluer  lui-même  l'objet  immo- 
bilier du  procès.  Votre  commission  a  con 
sidéré  que  ce  serait  rendre  le  demandeur 
souverain  juge  de  la  compétence  ;  placer  son 
adversaire  à  sa  disposition,  et  mettre  la  vo< 
lonté  de  l'homme  à  la  place  du  commande- 
ment de  la  loi.  Ces  inconvénients  seraient 
plus  praves  que  ceux  précédemment  retracés 
et  voilà  pourquoi  nous  vous  proposons  d'a- 
dopter purement  et  simplement  e^te  partie 
de  l'article  du  projet. 

Le  dernier  paragraphe  a  pour  objet  de 
classer  les  actions  sous  le  rapport  de  Tins- 
truction  et  du  jugement.  Déterminé  par  les 
motifs  qui  font  la  base  du  projet,  la  célérité 
et  l'économie,  en  tant  qu'elles  sont  compati- 
bles avec  une  exacte  justice,  il  dispose  que 
ce^  aetKM»  sont  instruites  et  jugées  comme 
matiès^es  sommaires.  C'est  une  véritable  in- 
novatîe»,  um  changement  profond  à  la  clas- 
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sification  des  actions  sommaires,  établie  car 
l'article  404  du  Code  de  procédure  civile. 
Une  telle  innovation  ne  pouvait  pas  passer 
inaperçue  ;  des  réclamations  se  sont  élevées, 
des  pétitions  ont  été  adressées  à  la  Ohambre 
par  les  avoués  de  plusieurs  sièges.  L'examen 
que  nous  en  avons  fait  n'a  pas  été  défavora- 
ble au  j)rojet,  auquel  on  reproche  de  rendre 
la  justice  trop  rapide,  incomplète,  en  empê- 
chant la  communication  des  titres,  la  déné- 
gation des  écritures,  les  inscriptions  de 
faux,  etc.  Ces  reproches  ne  nous  ont  pas  paru 
fondés.  Copie  des  titres  sera  toujours  donnée 
en  tête  de  la  demande  :  la  communication 
aura  lieu  à  l'audience  quand  la  nécessité 
s'en  fera  sentir,  et  les  dénégations  d'écritu- 
res, les  vérifications,  les  inscriptions  de  faux, 
constituant  des  procédures  a  part,  seront 
toujours  suivies  dans  la  forme  ordinaire, 
nonobstant  la  classification  de  l'action  prin- 
cipale. Les  enquêtes  à  l'audience  pourront 
prendre  un  peu  plus  de  temps  :  on  le  rega- 
gnera par  la  célérité  des  discussions  orales 
qui,  présentées  immédiatement,  seront  plus 
laconiques.  L'innovation  ne  portera  réelle- 
ment que  sur  la  suppression  des  écritures 
dont  l'inutilité,  dans  les  causes  peu  impor- 
tantes, est  reconnue  par  les  hommes  prati- 
ques. Ce  n'est  pas  aux  juges  qu'elles  servent  ; 
elles  augmentent  les  frais  et  fo^nt  perdre 
beaucoup  de  temps,  sans  profit  pour  l'instruc- 
tion du  procès. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'adoption  pure 
et  simple  de  la  dernière  partie  de  l'article 
premier. 

Mais  cet  article  serait  incomplet,  insuffi- 
sant, si  la  loi  ne  s'expliquait  pas  à  l'égard 
des  demandes  reconventionnelles  dont  l'im- 
portance, rapprochée  de  l'objet  principal  du 
Srocès,  pourrait  rendre  douteuses  les  limites 
e   la  compétence  en  dernier   ressort.   Déjà 
une   jurisprudence  générale,   fondée  sur  le 
silence  de  la  loi,  avait  admis  qu'il  y  avait 
lieu  à  appel  lorsque,  sur  une  demande  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  le  défen- 
deur en  formait  une  qui,  par  sa  réunion  avec 
la  demande  principale,   dépassait  cette   li- 
mite ;  il  a  été  reconnu  dans  le  projet  sur  les 
justices    de    paix,    que    cette    jurisprudence 
était  excessive  et  que,  par  l'abus  qu  il  serait 
possible  d'en  faire,  tout  le  bien  attendu  de 
la  loi  nouvelle  serait  inifeiilliblement  sacrifié; 
cette  raison  a  déterminé  le  gouvernement  à 
vous  proposer    une  disposition  analogue  à 
celle  qui  se  trouve  dans  la  loi  des  justices  de 
paix  ;  votre  commission  n'a  pas  hésité  à  lui 
donner  son  complet  assentiment.    Il   lui   a 
paru   juste  et   raisonnable,    conforme    à   la 
saine   logique,   de   ne  pas  traiter   les   deux 
demandes,   présentées  a  la  fois,    autrement 
que  si  elles    avaient  été  portées  successive- 
ment, par  chacun  des  demandeurs,  devant  le 
même  tribunal.  L'intérêt  de  la  vérité,  l'éco- 
nomie de  temps  et  des  frais  qui  font  admettre 
simultanément  les   demandes  principales  et 
reoonventionnelles,   ne  peuvent  pas  enlever 
au  juge  le  droit  que  chacune  d'elles  lui  don- 
nait,  de    la  juger  déifinitivement.    Par   ces 
motifs,  votre  commission  vous  propose  d'ad- 
mettre l'article  2  du  projet  de  loi. 

Les  articles  3  et  4  n'ont  pas  obtenu  la  même 
approbation.  Ils  sont  relatifs  à  l'organisa- 
tion de  certains  tribunaux  et  à  l'augmenter 


tion  de  leur  personnel.  Votre  commission 
s'est  crue  obligée  de  s'y  refuser  ;  voici  ses 
motifs  : 

La  loi  sur  les  justices  de  paix,  votée  dans 
la  dernière  session,  adoptée  naguère  par  la 
Chambre  des  pairs  et  à  laquelle  vous  donne- 
rez bientôt,  sans  doute,  votre  dernier  assen- 
timent, ne  peut  pas  manquer  d'exercer  une 
notable  inffuence  sur  les  occupations  habi- 
tuelles des  tribunaux  de  première  instance. 
Le  nombre  des  affaires  diminuera  infailli- 
blement. Les  tribunaux  civils  n'auront  plus 
à  s'occuper  de  procès  çiui  ne  dépassent  pas 
100  francs^  et  qui,  maintenant  encore,  leur 
sont  soumis  par  voie  d'appel  ;  ils  ne  connaî- 
tront qu'au  second  degré  des  actions  supé- 
rieures à  100  francs  et  inférieures  à  200; 
dans  certains  cas,  même  au-dessus  de  cette 
somme.  Les  affaires  de  baux,  dans  les  limites 
de  la  loi,  leur  sont  enlevées,  ainsi  que  d'au- 
tres natures  d'affaires  définies  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions.  Cet  effet  probable,  cer- 
tain, de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  n'est 
nié  par  personne  et  M.  le  rapporteur  du 
premier  projet  de  la  loi  actuelle  en  parlait 
en  ces  termes  : 

«  On  sait  auelle  est  la  nature  de  la  raar 
jeure  partie  des  affaires  portées  à  un  tribu- 
nal de  première  instance  ;  l'élévation  de  com- 
pétence donnée  aux  juges  de  paix  diminuera 
00  chiffre,  et  après  quelque  temps  d'expé- 
rience, il  y  aura  lieu  de  voir  si  on  ne  doit 
pas  adopter  une  pensée  déjà  ancienne  :  celle 
de  supprimer  et  de  réunir  les  sièges  de  ces 
tribunaux.  .    , 

La  plupart  des  Cours  royales  ont  exprimé 
la  même  opinion.  «  Il  convient  d'attendw, 
disent-elles,  ce  que  produira  l'exécution  de 
la  nouvelle  loi  qui  étend  les  attributions  des 
juges  de  paix,  et  réduit  par  conséguent  le 
nombre  des  affaires  qui  seront  soumises  aux 
tribunaux  de  première  instance.  C^est  seule- 
ment alors  qu'on  pourra  juger  s'il  est  né- 
cessaire d'avoir  un  quatrième  juge.  » 

Cette  opinion  a  été  soutenue  dans  votw 
commission  d'une  manière  absolue  et  géné- 
rale ;  la  conséquence  était,  sinon  le  rejet  dé- 
finitif de  toutes  les  dispositions  du  projet, 
relatives  à  l'augmentation  du  personnel,  au 
moins  leur  ajournement  jusqu  après  lexp^ 
rienoe  de  la  loi  sur  les  justices  oe  P*^* 

Nous  nous  sommes  bientôt  aperçus.  Mes- 
sieurs, qu'il  y  avait  trop  de  rigidité  dans 
cette  détermination  ;  en  y  réflédiissant  n  a 
été  facile  de  reconnaître  que  tout  en  sccor- 
dant  à  la  loi  sur  les  justices  de  paix  un©  n^ 
table  influence  sur  le  travail  des  1.^8^^- 
première  instance,  il  y  avait  des  ^'^^"^'^^ig. 
où  elle  ne  pouvait  aller  jusqu'à  rendre  p^ 
sible  le  jugement  immédiat  des  affaires  e- 
trant  annuellement  au  rôle  ;  de  là  un  arrie 
déjà  existant  et  qui,  malgré  la  réduction 
"     ait  encore  aller  en  croissant. 


£  résumée,  devait  ^*jw*v  «ta^^^x  —  -.      , 
a  conviction  que  nous  avons  acquise  ce 
résultat  nous  a  amenés  à  repousser  *f  "^^^^ 
cision  générale  pour  nous  nvrer  *  *^**^ 
de  la  situation  particulière  de  <^^^^^^i  j^ 
tribunaux  pour  lesquels  le  gouvernexneiu> 

mandait  une  augmentation.  Nous  ^^^  \g]^ 
cet  examen  en  prenant  pour  b**®,^®J^- 
tracées  par  M.  le  garde  des  «»*^.lV*''!^ 
quatre  cents  causes  civiles  ou  njuie  P*j^. 
correctionnelles,  ou  ces  deux  chiffre*  r^^,p^ 
ces  l'un  par  l'autre,  noua  ont  paru,  cq 
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k  lui,  de  nature  à  exiger  un  quatrième  juge. 

Il  eût  été  à  désirer  qu'on  pût  prendre 
pour  base  Timportanoe  et  la  complication 
firésuméee  des  affaires,  le  nombre  des  par- 
ties en  instance,  la  nature  des  questions 
qui,  suivant  Tesçrit  des  localités,  peuvent 
se  présenter  habituellement.  Il  ne  nous  a 
pas  été  donné  de  nous  élever  jus€[ue  là  :  les 
renseignements  de  cette  nature  étaient  im- 
possibles à  obtenir.  Il  a  donc  fallu  s'en  re- 
mettre à  ceux  que  M.  le  garde  des  sceaux  a 
pris  pour  base  de  sa  proposition  ;  nous  ne 
nous  éloignerons  qu'en  ceci  :  M.  le  garde  des 
sceaux  propose  de  prendre  les  choses  dans 
l'état  ou  elles  sont,  tandis  que  nous,  nous 
raisonnons  dans  la  perspective  d'une  réduc- 
tion certaine  dans  le  nombre  des  affaires, 
réduction  dont  l'étendue  seule  peut  être  con- 
testée. 

Si  nous  nous  trompons  en  appréciant  l'ef- 
fet de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  le  mal 
n'est  pas  sans  remède }  l'augmentation 
pourra  être  accordée  aussitôt  que  le  besoin 
en  sera  devenu  certain.  Si  le  quatrième  juge 
était  accordé  dès  à  présent,  et  que  l'effet  im- 
médiat de  la  loi  sur  les  justices  de  paix  fût 
de  le  rendre  inutile,  il  ne  serait  pas  aussi 
facile  de  le  supprimer.  Les  charges  s'établis- 
sent aisément  ;  leur  destruction  rencontre 
mille  obstacles.  Des  habitudes  se  créent  ; 
elles  paraissent  bientôt  former  des  droits  ; 
et  ce  n'est  pas  sans  inconvénients,  sans  frois- 
sement, du  moins,  que  le  gouvernement  les 
détruit. 

C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  que  votre 
commission  s'est  livrée  à  l'examen  de  l'arti- 
cle 3  du  projet,  elle  a  pris  un  à  un,  et  les 
statistiques  à  la  main,  chacun  des  tribunaux 
pour  lesquels  un  quatrième  juge  est  réclamé. 
Elle  ne  s'est  pas  arrêtée  à  l^bjection  sou- 
vent reproduite  contre  P institution  d'un  qua- 
trième juge  qui,  ne  procurant  pas  un  plus 
grand  nombre  d'audiences,  n'ajouterait  rien, 
ou  presque  rien,  à  l'expéaition  des  affaires. 
Elle  a,  au  contraire,  acfmis  que  ce  quatrième 
magistrat  permettait  au  juge  d'instruction 
de  se  charger,  avec  les  affaires  criminelles, 
de  toutes  les  affaires  en  rapport  et»  de  Cham- 
bre du  conseil  ;  que  sa  présence  par  des  ar- 
rangements toujours  tolérés  entre  collègues, 
pourrait  permettre  d'accroître  le  nombre  des 
audiences. 

Mais,  la  majorité  de  votre  commission  a 
pensé  que  ce  secours  n'était  pas  nécessaire 
aux  tribunaux  dont  les  noms  se  trouvent 
rappelés  dans  l'article  3  du  projet  ;  que,  sauf 
les  tribunaux  de  Sarreguemines^  Schlestadt 
et  Wissembourg^  dont  nous  renvoyons  l'exa- 
men à  l'article  5  du  projet,  tous  les  autres 
trouvaient  dans  leur  personnel,  les  moyens 
de  faire  face,  sinon  aux  affaires  qui  leur 
arrivent  actuellement,  au  moins  à  celles  que 
leur  laissera  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
justices  de  paix. 

Un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  statistiques 
mettra  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 

Le  tribunal  d^Alais,  le  premier  pour  le- 
quel est  réclamé  un  quatrième  juge,  n'a  çuère 
plus,  année  commune,  de  400  affaires  civiles 
et  de  160  affaires  correctionnelles,  dans  les- 
quelles il  y  en  a  moins  de  80  à  la  requête  du 
ministère  public  et  des  parties  civiles.  Quel- 
que faible  que  l'on  suppose  la  réduction  ame- 
née par  la  loi  des  justices  de  paix,  il  n'est 


pas  possible  d'admettre  que  3  juges  et  3  sup- 
pléants ne  suffiront  pas  aux  besoins  du  ser- 
vice ;  aussi,  la  première  commission  de  la 
Chambre  s'était-elle  refusée,  comme  celle 
dont  je  suis  l'organe,  à  augmenter  le  person- 
nel de  ce  tribunal. 

Ambert  est  dans  une  situation  moins  fa- 
vorable. Il  a  à  peine  400  causes  qiviles  et 
moins  de  100  affaires  correctionnelles  de 
toute ^  nature.  La  première  commission  s'é- 
tait également  refusée  à  l'augmentation. 

Ârbois  a  eu,  en  1835  et  1836,  moins  de 
300  affaires  civiles,  et  s'il  a  compté  au  delà 
de  1,000  affaires  correctionnel  le**,  il  n'y  an  a 
eu  que  85  à  la  requête  du  ministère  public 
et  des  parties  civiles.  Ce  nombre  d'anaires 
ne  dépasse  pas,  ainsi  o[ue  l'avait  encore 
pensé  la  première  commission,  ce  que  peu- 
vent expédier  trois  juges  et  trois  suppléante. 
Avesne  est  dans  une  situation  moins  favo- 
rable encore  pour  obtenir  un  quatrième  juge. 
Il  a  moins  d'affaires  civiles  et  correction- 
nelles, ce  qui,  en  1836,  avait  amené  le  gou- 
vernement à  se  ranger  à  l'avis  de  la  com- 
mission. 

Bertiay  et  Brioude  comptent  un  peu  plus 
de  400  causes  civiles,  mais  ils  ont  à  peine 
100  affaires  correctionnelles  et  point  de  cau- 
ses commerciales.  Quelque  minime  réduction 
Qu'opère  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  évi- 
demment ces  tribunaux  ont,  dans  leur  per- 
sonnel actuel,  de  quoi  faire  face  à  toutes  les 
exigences  du  service. 

Loches  n'a  eu  que  186  causes  civiles  en  1835, 
et  154  en  1836  ;  ses  affaires  correctionnelles 
ne  s'élèvent  pas  au  delà  de  171,  sur  lesquelles 
il  n'y  en  a  que  74  à  la  requête  du  ministère 
public 

Louviers  est  dans  une  situation  à  peu  près 
semblable  :  en  1835  et  1836,  son  rôle  n'a  pas 
dépassé  le  chiffre  de  363  ;  et  si  les  affaires  cor- 
rectionnelles  se  sont  élevées  à  580.  il  n'y  en 
a  eu  que  83  à  la  requête  du  ministère  public. 
Loches  et  Louviers  n'exigent  donc  pas  le  se- 
cours d'un  quatrième  juge. 

Milhau,  Font-Audemer,  Saint-Affrique  pa- 
raissent, au  premier  abord,  mieux  placés 
pour  obtenir  cette  augmentation  du  person- 
nel. Ces  tribunaux  ont  un  peu  au  delà  de 
400  causes,  mais  le  petit  nombre  d'affaires 
correctionnelles,  et  la  certitude  que  l'effet  de 
la  loi  sur  les  justices  de  paix  fera  descendre 
le  chiffre  des  causes  civues  bien  au-dessous 
de  400,  doit  confirmer  dans  l'opinion  émise 
par  la  première  commission  sur  l'inutilité 
d'un  quatrième  juge. 

Saint-Girons  ne  se  trouvait  ni  dans  le  pre- 
mier projet  du  gouvernement,  ni  dans  les 
piopositions  de  la  commission.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  la  demande  en  est  faite.  Or, 
elle  n'est  justifiée  par  aucune  des  causes  gui 
pourraient  faire  reclamer  une  augmentation 
de  personnel.  Les  rôles  de  ce  tribunal  ne  pré- 
sentent que  319  causes  en  1835,  et  214  en  1836. 
S'il  a  eu  1,031  affaires  correctionnelles,  le  mi- 
nistère public  et  les  parties  civiles  nen  ont 
poursuivi  que  58. 

Nous  ne  nous  expliquerons  pas  ici,  c<Hnme 
nous  l'avons  déjà  cfit  à  l'égard  des  tribunaux 
de  Sarreguemines,  de  Schlestadt  et  de  Wis- 
sembourg  ;  ce  qui  les  concerne  sera  mieux 
placé  à  l'article  5  ci-après  ;  et,  quant  au  tri- 
bunal de  Trévoux^  les  statistiques  ne  nous 
permettent  pas  de  lui  être  plus  favorables 


03^ 


[Chambre  des  Députés.)  9âmE  DE  U)UISPHIUPPE.  [17  leYrier  1838.) 


qu'aux  autres.  £n  eSet,  elles  ne  présentent 
qu'un  total  de  256  causes  civiles  et  162  affaires 
correctionneUes. 

En  résumé,  la  mai'orité  de  votre  commis- 
sion vous  propose,  Messieurs,  de  rejeter  l'ar- 
ticle 3  du  projet  de  loi,  et,  par  conséquent, 
de  vous  refuser  à  augmenter,  dès  à  présent, 
d'un  quatrièone  juge  les  tribunaux  désignés 
dans  cet  article.  Elle  se  fonde  sur  ce  que  les 
effets  sinon  certains,  du  moins  très  proba- 
bles, de  la  nouvelle  loi  sur  les  justices  de 
paix,  rendront  inutile  le  concours  d'un  qua- 
trième juge,  et  que  le  nombre  des  affaires 
portées  devant  les  tribunaux  venant  néces- 
sairement à  diminuer,  ils  pourront,  dans 
leur  composition  actuelle,  suffire  à  toutes  les 
nécessités  du  service  et  acquérir  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  des  justiciables 
par  la  manière  approfondie  et  cependant  ra- 
pide avec  laquelto  ils  videront  leurs  procès. 

Par  des  motifs  différents,  mais  tout  aussi 
légitimes,  votre  commission  vous  propose, 
Messieurs,  de  rejeter  encore  l'article  4  du  pro- 
jet par  lequel  le  gouvernement  demande  d'a- 
jouter un  quatrième  suppléant  à  certains  tri- 
bunaux déjà  pourvus  oe  trois.  Dans  l'état 
actuel,  ces  tribunaux  se  composent  de  4  juges 
et  3  suppléants  ;  en  tout  7  personnes  pour 
fournir  à  un  service  qui  n'exige  que  la  pré- 
sence de  3.  En  supposant  que  l'un  des  juges 
soit  absent  ou  empêché,  le  tribunal  n'est  pas 
encore  incomplet,  puisqu'il  reste  3  juges  pour 
tenir  l'audience.  Si  2  juges  ne  peuvent  pas 
siéger,  il  y  a  3  suppléants  auxquels  on  peut 
successivement  recourir  pour  compléter  le 
tribunal.  Le  quatrième  suppléant»  serait  donc 
inutile,  et  nous  pourrions  peut-être  ajouter 
dangereux  dans  l'inlérêt  des  magistrats, 
puisqu'il  diminuerait  leurs  chances  légitimes 
a  l'avancement,  et  qu'il  pourrait  dégoûter 
ceux  qui,  dans  l'espérance  de  s'élever,  après 
quelques  services  rendus,  au  rang  de  juge 
titulaire,  n'auraient  pas  hésité  à  commencer 
par  cette  magistrature  gratuite. 

Oe  que  nous  avons  déjà  dit  pour  expliquer 
lé  rejet  de  l'article  3  du  projet),  nous  aiaera 
à  justifier  l'adoption  que  nous  vous  propo- 
sons des  articles  5,  6  et  8.  Vous  vous  souve- 
nez, Messieurs,  que  votre  commission  ne  s'est 
pas  systématiquement  élevée  contre  toute 
augmentation  du  personnel  des  tribunaux. 
Elle  a,  au  contraire,  reconnu  que,  partout 
où,  après  avoir  déduit  par  la  pensée  la  ré- 
duction supposée  produite  par  la  loi  des  jus- 
tices de  paix,  il  restait  plus  d'affaires  que 
n'en  pourraient  expédier  trois  juges,  une  ou 
deux  Chambres,  aucune  raison  ne  devait  s'op- 
poser à  une  augmentation,  par  cela  même 
reconnue  indispensable.  Notre  refus,  ou  plu- 
tJôt  notre  ajournement,  ne  s'est  appliqué 
qu'aux  tribunaux  à  l'égard  desquels  il  y 
avait,  dès  à  présent,  ou  certitude  d'une  di- 
minution d'affaires  qui  devait  rendre  l'aug- 
mentation du  personnel  inutile,  ou  tout  au 
moins  doute  sur  l'utilité  de  cette  augmenta- 
tion. Notre  proposition  s©  réduit  à  ceci  : 
«  Attendez  l'effet  que  doit  produire  la  loi 
sur  les  justices  de  paix  :  c'est  alors  seulement 
que  vous  pourrez  juger  des  véritables  besoins 
de  ces  triounaux.  » 

Mais  nous  n'avons  pas  d'incertitude  à  l'é- 
gard des  tribunaux  désignés  dans  l'article  6, 
et  nous  savons  d'avance,  et  sans  connaître 
l'effet  de  la  loi  sur  les  justices  d©  paix,  que. 


quisl  que  aoit  cet  effet,  le  personnel  des  juges 
qui  composent  ces  tribunaux,  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  nombre  des  causes  civiles, 
correctionnelles  et  souvent  commerciales 
qu'ils  sont  appelés  à  juger.  En  effet,  d'après 
les  deux  dernières  statistiques,  celui  de  «es 
tribunaux  qui  a  le  moins  d  affaires  (Oleron), 
est  encore  appelé  à  en  juger  annuellement 
424  civiles,  et  1,550  correctionnelles. 

Dans  les  autres  tribunaux  les  rôles  pré- 
sentent   annuellement    depuis    500,    jusqu'à 
900  inscriptions,  sans  compter  les  causes  cor- 
rectionnelles,   qui    s'élèvent    de    100  jusqu'à 
1,000  et   au    tribunal    de   Barrières  jusque 
1,310.  Nous  ajouterons  à  ces  tribunaux  ceux 
de  SarreguemiîieSf  de  Schlestadt  et  de  Wu- 
sembourg  que  nous  avons  exceptés  du  rejeb 
proposé  par  l'article  3  ;  parce  que,  s'il  est 
vrai  qu'ils  aient,   surtout  après  l'exécution 
de  la  loi  sur  les  justices  de  paix,  moins  de 
400  causes  civiles  à  juger,  le  grand  nombre 
des  affaires  oorrect»ionnelles  qui  s'élèvent  de 
1,400  à  2,000  environ,   rend   la  coopération 
d'un    quatrième    juge    indispensable.    Mais 
nous   ne   vous   proposerons   pas,   Messieurs, 
d'aller  au  delà  de  cette  augmentation  ;  votre 
commission  s'est  déjà  expuquée  sur  le  qua- 
trième suppléant  demande  par  l'article  4  du 
projet,  et  les  motifs  qui  lui  ont  fait  refuser 
son  assentiment  à  cette  mesure,  ne  peuvent 
que  la  déterminer  à  étendre  sa  décision  à 
cette  partie  de  l'article  5.    En  conséquence, 
nous  vous  propos'^ns  d'accorder  un  quatrième 
juge  aux  tribunaux  \  Altkirch,  d^Ârgenton, 
d^Aubusso7i,  de  BagnèreSy  de  Bayevx,  de  Bd- 
fort^  de  Bourgoing,  de  Charolles^  d*Ef(paliony 
d'Issoire,  de  V Argentier e,  de  Lure,  do  Mar- 
vejolSf  de  Neufchâtel,  d' Oleron,  de  Siosn,  de 
Saint-Gaudens,  de  Saint-L6,   de  Saint-Mar- 
celliny   de  Savern^,    d^Uzès,   de   Villefranche 
(Aveyron),    de    Villefranche    (Rhône)  et  de 
leur  refuser  un  quatrième  suppléant.  Ç^^^' 
rait  une  augmentation  toute  de  luxe  qui  n'au- 
rait jamais  d'utilité  réelle. 

Nous  vous  proposons  aussi  d'adopter  les 
articles  6  et  8  relatifs  aux  tribunaux  de 
Saint-Etienne  (Loire),  de  Vienne  (Isère),  et 
de  Grenoble. 

Pour  le  tribunal  de  S airU-E tienne,  Texp^ 
rience  a  déjà  été  faite.  Une  chambre  ^^^V^ 
raire  établie  depuis  plusieurs  années,  s  dé- 
montré l'indispensable  néoMsité  d'une  seccmoe 
Chambre  permanente.  Le  rôle  de  ce  tribunal 
constate  l'inscription  annuelle  de  plus  ae 
900  affaires  civiles,  et  quelle  que  soit  la  ^ 
minution  que  puisse  apporter  la  loî  sur  k» 
justices  de  paix,  eUe  ne  sera  pas  telle  qu  "D* 
seule  chamore,  avec  trois  ou  même  quatre 
juges,  puisse  les  expédier. 

Le  tribunal  de  Vienne  est  à  peu  près  daM 
la  même  situation  pour  les  causes  civiles,  » 
la  statistique  atteste  qu'il  a  un  plus  frana 
nombre  d'affaires  correctionnelles  ^  J^^' 
Elle  en  a  conapté  pour  1835  402  :  172  »  ^^  ^^ 
quêle  du  ministère  public.  , 

Quant  au  tribunal  de  Grenoble,  il  «^^® 
toute  évidence  qu'avec  ses  deux  Cha^Dores J^^ 
tuelles  il  ne  peut  pas  pourvoir  à  \^^%' 
tion  de  près  de  1,600  causes  civiles  inscnw» 
annuellement,  et  de  1,931  affaires,  ^^^m- 
nelles  ;  une  troisième  Chambre  est  ^-îfÇu 
sable,  et  nous  vous  proposons  d'accueiiur 
demande  qu'en  fait  le  gouverneanent 
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Nous  arrivons,  Meeeieups,  &  rartiele  7  du 
projet. 

Par  une  sorte  de  oompensation  avec  les 
ajigmentations  do^  nous  venons  de  vous  en- 
tretenir, le  gouvernement  vous  propose  des 
réductions  dans  17  tribunaux  de  diefs-lieux 
judieiaiies.  Ces  trilouiiaaiXj  qui  ont  actuelle- 
ment 9  juges,  seraient  réduits  à  7. 

En  vous  faisant  cette  proposition,  le  gou- 
vernement convient  :  <(  que  la  réduction,  quel- 
que faible  qu'elle  soit,  ne  pourrait  être  opé- 
rée si  les  Cours  d'assises  devaient  encore  êire 

composées   de  Ô   magistrats La  loi   du 

4  mars  1831,  ajoute  M.  le  garde  des  sceaux, 
compte  à  peine  six  années  d'exécution  ;  les 
raisons  qui  la  motivaient  n'ont  pas  cessé 
d'exister  ;  le  temps  n'a  révélé  aucun  abus 
grave  résultant  do  son  application  ;  on  ne 
prétend  point  ^ue  la  vérité  ait  sounert  ou 
que  l'innocent  ait  succomlié  parce  que  3  juges, 
au  lieu  de  ô.  ont  exprimé  le  résultat  de  la 
déclaration  aes  jurés  ;  on  ne  prouve  pas  (jue, 
par  oàVSQ  cause,  plufi  d'irr^ularités  aient 
été  oommifies  ;  le  respect  dû  à  la  loi,  en  gé- 
néral, qui  dépend  à  un  si  haut  degré  de  sa 
£xité  et  de  sa  durée  ;  la  nécessité  de  ne  chan- 
ger que  celles  dont  la  société  éprouve  un 
dommage  considérable  et  démonâré  ;  toutes 
ces  considérations  nous  paraissent  faire  un 
devoir  de  raisonner  conmie  si  la  loi  de  1831 
devait  continuer  à  régler  dans  l'avenir  cette 

Sartie  du  service  ;  nous  ne  saurions  trouver, 
es  lors,  dans  la  possibilité  de  l'abrogation 
de  cette  loi,  une  raison  plausible  de  conser^ 
ver  à  certains  sièges  un  personnel  qui  n'est 
pas  justifie  par  leurs  besoins.  »  (Exposé  des 
motifs,) 

Dès  que  la  réduction  qui  vous  est  propo- 
sée. Messieurs,  est  basée  sur  le  maintien  de 
la  loi  du  4  mars  1831,  et  en  vue  de  la  fixation, 
à  toujours,  du  nombre  de  3  juges  pour  com- 

foser  les  cours  d'assises,  votre  commission  a 
té  amenée  à  discuter  cette  importante  ques- 
tion, d'où  peut  dépendre  la  dignité  de  la  jus- 
tice, sa  force,  son  autorité  et  la  garantie  des 
droits  les  plus  sacrés  des  citoyens  ;  elle  n'a 
pas  cru  sortir  de  ses  attributions  ni  s'expo- 
ser au  reproche  d'affaiblir  le  respect  dû  à 
la  loi,  en  supposant  que  oeUe  du  4  mars  1831 
pût  être  modifiée,  puisqu'elle  a  été  d récédée, 
dans  cette  carrière,  par  une  sorte  oe  cri  gé- 
néral, puisque  l'abrogation  a  été  demancTée 
par  la  majorité  des  Cours  royales,  et  que  la 
Cour  de  cassation  a  proposé,  dans  ce  but,  un 
article  additionnel  que  le  gouvernement  s'é- 
tait lui-même  approprié  en  en  faisant  un 
article  de  son  projet  rectifié  (1). 

Votre  commission.  Messieurs,  fait  des  vœux 
pour  que  cette  abrogation  ne  se  fasse  pas 
longtemps  attendre.  Elle  l'aurait  elle-même 
proposée  si  elle  n'eût  pas  craint  d'outre-pas- 
ser  ses  pouvoirs.  Elle  est  saisie  d'un  projet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils,  et  la  dis- 
position pour  laquelle  il  s'agirait  de  pren- 
dre l'initiative  concerne  plus  particulière- 
ment les  Cours  royales.  Mais  si  elle  n'a  pas 
cru  pouvoir  présenter  un  amendement  à  cet 


(1)  Voici  cet  article  :  Les  Cours  d'assises  seront  te- 
nues par  cinq  magistrats.  La  loi  du  4  mars  1831  est 
abrogée.  En  conséquence,  les  articles  952  et  253  du 
Code  d'iostruciion  criminelle  seront  rectifiés  ainsi  qn'il 
suit  :  etc.,  etc.  » 


égaard,  votre  commission  a  voulu  du  iMoios 
que  je  vous  fisse  connaître  las  motifs  qui  lui 
Icmt  souhaiter  1^  retour  à  Taçcien  ordre  de 
dioses.  Oe  sont  ceux  qui  avaient  déterminé 
les  Cours  royales,  la  Cour  de  cassation,  le 
gouvernement  lui-même,  à  proposer  l'abro- 
gation de  la  loi  du  4  mars. 

Tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  dans  noiie 
organisation  judiciaire.  Lliarmonie  des  dis- 
positions qiu  la  constituent  en  fait  un 
tout  parfaitement  logique.  Conservez  la  dis- 
position de  la  loi  du  4  mars  et  l'harmonie 
est  roaipue;  les  disparates,  les  contradic- 
tions les  plus  choquantes  se  révèlent.  Vous 
n'expliquez  plus  Tien  par  le  raisonnement. 
Par  exemple,  les  Cours  royales  ne  |)euvent 
pas  juger  en  police  correctionnelle,  infliger 
quelques  mois,  cinq  années  au  plus  de  pri- 
son, sans  être  composées  de  Ô  conseiller  s.  A 
la  cour  d'assises,  au  contraire,  3  juges  suf- 
firont pour  infliger  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, et  la  mort.  Au  civil,  3  juges  ne 
statuent  qu'en  premier  ressort  sur  des  inté- 
rêts supérieurs  à  1,000  francs.  La  Cour  ne 
peut  prononcer  sur  l'appel  que  lorsqu'elle 
réunit  7  conseillers  ;  et  en  cour  d'assises, 
lors  même  qu'il  y  a  absolution  ou  acquitte- 
ment de  l'accusé,  3  juges  peuvent  condamner 
souverainement,  irrévocablement,  sans  au- 
cun appel,  à  plusieurs  centaines  de  mille 
francs  de  dommages-intérêta  L'action,  en 
cas  d'aJbsolution  ou  d'acquittement,  devient 

Sûrement  civile,  et  vous  ne  donnez  aucune 
es  garahties  ordinaires,  habituelles  de   la 
fortune  des  citoyens  ! 

On  a  cru,  sinon  détruire,  au  moins  affai- 
blir ces  contradictions  en  disant  que,  depuis 
l'interdiction  faite  au  jury  de  se  réunir  à 
la  Cour  pour  apprécier  la  culpabilité,  la 
cour  d'assises  ne  jugeait  plus  le  point  de 
fait,  et  que,  réduite  à  la  simple  application 
du  droit,  elle  était  assez  fortement  consti- 
tuée avec  trois  juges. 

Il  est  vrai  que,  par  cette  disposition  salu- 
taire, notre  législation  a  fait  cesser  l'une  des 
occasions  dans  lesquelles  la  Cour  interve- 
nait profondément  dans  l'appréciation  du 
fait  ;  mais  on  ne  peut  pas  nier  qu'elle  n'en 
ait  laissé  subsister  d'autres  et  même  créé  de 
nouvelles  qui  supposent  la  connaissanoe  et 
la  juste  appréciation  des  circonstances  de 
l'accusation  souvent  en  contradiction  avenc 
l'appréciation  proclamée  par  le  jury  lui- 
même. 

Dans  toutes  les  peines  afflictives  Hmpo- 
raiies,  le  Code  pénal  laisse  aux  juges  une 
grande  latitude  ;  ils  prononcent  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  et  la  détention  depuis 
cinq^  jusqu'à  vingt  ans,  la  réclusion  de  c:nq 
à  dix.  Comment  parcourront-ils  oette  lon- 
gue échelle  s'ils  n^nt  pris  connaissance  du 
point  de  fait  et  s'ils  ne  l'ont  pas  préalable- 
ment jugé  1  La  même  appréciation  est  indis- 
pensable dans  toutes  les  occasions  où  le  jury 
reconnaît  des  circonstances  atténuantes.  De 
droit,  la  peine  s'abaisse  d'un  degré,  mais  le 
juge  a  la  faculté  de  l'abaisser  d'un  second. 
Ainsi,  dans  les  accusations  capitales,  la 
peine  est  réduite  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, et  la  Cour  peut  l'abaisser  encore 
aux  travaux  forcés  à  temps  ;  elle  a  le  droit 
de  prononcer  de  cinq  à  vingt  ans.  Dira-t-on 
que  pour  user  de  cette  immense  prérogative, 
la  Cour  n'a  pas  besoin  de  s'immiscer  dans  la 


640 


IGhambre  des  Députés.)  EÊGNE  DE  LOUiS-PHILlPPË.  ill  février  £338. 


connaissanoe  du  fait  1  La  même  nécessité 
ae  révèle  lorsqu'il  s'agit  de  Taction  civile  en 
dommages-intérêts.  Le  pouyoir  de  la  Cour 
est  en  (quelque  sorte,  exorbitant,  il  va  jus- 
qu'à lui  donner  le  droit  d'apprécier  le  fait 
autrement  aue  le  jury,  puisqu  elle  peut  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  lorsque  le 
jury  a  absous  ou  acquitté  l'accusé. 

Voilà  ce  que  faisait  le  C!odQ  pénal  rectifié 
en  même  temps  qu'il  interdisait  la  réunion 
du  jury  à  la  Cour  pour  statuer  sur  l'accusa- 
tion. Des  lois  particulières  ont  encore  ajou- 
té à  cette  intervention  de  la  cour  d'assises 
dans  le  jugement  du  point  de  fait. 

La  loi  du  9  septembre  1835  a  réservé,  à 
l'unanimité  de  la  Cour,  et,  dans  un  cas,  à  la 
simple  majorité,  le  droit  d'annuler  la  décla- 
ration du  jury  lorsqu'elle  croirait. que,  tout 
en  observant  les  formes,  il  s'était  trompé  au 
fond.  La  Cour  ne  peut  être  revêtue  d'une 
telle  autorité,  même  en  faveur  de  l'accusé, 
que  parce  Qu'elle  écoute  le  fait,  qu'elle  l'ap- 
précie, qu'elle  le  juge.  Aussi  la  Cour  de  cas- 
sation fait-elle  remarqueir  c|ui'en  conférant 
aux  cours  d'assises  un  droit  aussi  exorbi- 
tant, il  avait  été  entendu  qu'il  faudrait 
leur  donner  une  constitution  plus  forte  par 
le  rétablissement  des  5  magistrats  qui  la 
composaient  auparavant.  La  dignité  de  la 
justice  criminelle  ne  pourrait  qu'y  gagner, 
et  de  la  dignité  imposante  de  sa  forme  dé- 
pend une  partie  de  son  efficacité.  Il  s'élève 
chaque  jour  des  questions  très  épineuses  sur 
les  incidents  du  débat  ;  des  luttes  vives,  irri- 
tantes s'établissent  entre  l'accusation  et  la 
défense  :  ce  n'est  pas  trop  de  l'autorité  de 
5  magistrats  pour  les  contenir.  Le  président 
lui-même,  membre  d'une  Cour  souveraine, 
pèse  de  toute  l'influence  de  sa  position  sur 
ses  deux  collègues  passagers.  Il  peut  se  lais- 
ser égarer,  entraîner  par  l'exaltation  de 
l'audience,  sans  que  les  aeux  assesseurs  qu'il 
sépare  puissent  se  concerter.  La  situation 
sera  tout  autre  quand  des  magistrats  placés 
de  chaque  côté  pourront  se  communiquer 
leurs  idfées,  mutuellement  s'éclairer  et  s'en- 
hardir. Ils  auront  alors  le  courage  d'aider 
le  président,  et  de  le  contenir  s'il  le  fallait. 

En  résumé  '.  «  La  direction  des  débats,  les 

?;raves  questions  c|ue  les  incidents  peuvent 
aire  naître,  les  difficultés  relatives  à  la  po- 
sition des  questions  (le  droit  de  déclarer  que 
le   jury   s'est   trompé),    l'application    de   la 
jeine,  l'échelle  que  le  juge  peut  parcourir, 
es   demandes   en   dommages-intérêts,   même 
orsque  le  jury  s'est  refusé  à  reconnaître  la 
culpabilité  de  l'accusé,  tout  cela  exige  une 
appréciation     qu'il     serait^^  imprudent     de 
laisser  pliis  longtemps  à  trois  hommes,  quel- 
les que  soient  leurs  lumières  ;  eux-mêmes  ré- 
clament contre  cette  réduction  qui  affaiblit 
l'autorité  morale  des  oours  d'assises,  et  leur 
retire    la    juste    influence    qu'elles    doivent 
exercer  sur  l'esprit  deÉ  populations  (1).  » 

Des  motifs  aussi  puissants  devraient  nous 
amener  à  la  présentation  d'un  amendement 
qui  abrogerait  la  loi  du  4  mars  1831,  et  ré- 
tablirait les  5  magistrats  qui,  auparavant. 


(1)  Extrait  dos  motifs  publiés  en  1836, par  M.  le  Garde 
des  sceaux,  à  l'appai  de  Tabrogation  de  la  loi  du  i  mars 
1S31. 


composaient  les  cours  d'assises.  Mais  votre 
commission  a  déià  dit  pourquoi  elle  ne  le 
faisait  pas.  A  défaut  do  cette  proposition, 
qui  a  sa  place  marquée  dans  le  projet  relatif 
aux  Cours  royales,  nous  n'avons  pas  hésité 
à  demander  que  les  tribunaux  des  che^ 
lieux  judiciaires,  chargés  de  pourvoir  ao 
service  des  cours  d'assises,  restassent  prori- 
soirement  organisés  tels  qu'ils  le  sont. 

Leur  faire  subir',  dès  à  présent,  une  rédII^ 
tion,     ce    serait    préjuger    la    question   des 
cours  d'assises,  ou  plutôt  oe  serait  la  déci- 
der,  puisque  M.    le  garde    des   sceaux  con- 
vient que  la  réduction  ne  pourrait  pas  être 
opérée  si  les  cours  d'assises  devaient  encore 
être  composées  de  6  magistrats.  A  la  vérité, 
la  commission  a  r^arqué  que  si  l'on  ne  pre- 
nait en  considération  que  le  nombre  d'affai- 
res civiles  portées  à  quelques-uns  de  ces  tri- 
bunauxj  il  Eerait  bien  dimcile  de  ne  pas  re- 
connaître l'opportunité  de  la  réduction  que 
le  gouvernement  propose  de  leur  faire  subir; 
mais,    en  y  réfléchissant,    elle  s'est  convain- 
cue que  ce  n'était  pas  en  raison  des  affaires 
civiles  que  le  personnel  d'un  tribunal  chef- 
lieu  judiciaire  avait  été  porté  à  9  membres. 
Un   pareil   tribunal    doit    toujours   être  en 
état  de  faire  face  à  trois  genres  de  service. 
Il   est    tribunal    civil   et    correctionnel,  et, 
comme  tel,  3  juges  lui  sont  indispensables.  Il 
est  tribunal  d'appel  en  matière  correction- 
nelle, et  ce  service  exige  la  présence  de  6  jn- 
ges.    Enfin,   à  chaque   trimestre,    il  devient 
cour  d'assises,  et  sa  composition  qui,  avec  le 
conseiller    président,    n'occupe    actuellement 
que   2  juges,    devrait,    suivant   oe  que  nouB 
avons  précédemment  dit,  employer  4  et  quel- 
quefois même  5  magistrats.  Il  en  résulterait 
que,  durant  le  temps  des  assises,  il  ne  pour- 
rait pas  y  avoir  de  tribunal  d'appel  en  ma- 
tières   correctionnelles.     M.     le    garde    des 
sceaux  le  reconnaît,  et  cela  seul  devrait  faire 
ajourner    la    réduction    demandée.    C'est  À 
quoi  conclut  la  commission  en  voua  propo- 
sant, Messieurs,  de  rejeter,  quant  à  présent, 
l'article  T  du  projet  de  loi. 

Une  difficulté  s'était  élevée   sur  les  r^le- 
ments  relatifs  au  service  intérieur  des  tribu- 
naux. Tout  le  monde  reconnaît  qu'aux  corps 
judiciaires   appartient  le  droit  de  fixer  ce 
service  sous  la  haute  tutelle   du  gouverne- 
ment.    Il    semblait    même  résulter   de  leur 
texte  que^oe  n'était  que  par  la  voie  des  rè^l^ 
ments  d'administration   publique  que  1  ap- 
préciation  pouvait  être  accordée.  Dms  U 
pratique,    l'on    s'était    rarement    soumis,  » 
cette  condition,  et  l'on  se  contentait  delàp- 
probation  du  ministre  de  la  justice.   L'arti- 
cle 9  du  projet  a  pour  but  de  mett^  un 
terme  à  cette  divergence,  et  de  faire  définiti- 
vement passer  dans  la  législation  ce  qui  n^ 
tait  que  dans  l'usage.    Réduit  à  ces  termes, 
l'article   9   ne  pouvait   qu'obtenir  rassenti- 
ment  de»  votre  commission  ;  mais  elle  7  *  ^ 
mar<jué  une  autre  disposition  qui  laisserai 
subsister  une  sorte  de  confusion  ^'^^^.J^ 
pouvoirs  des  Cours  royales  et  les  ^J**^^"^ 
tiens  du  ministre  de  la  justice,  et  ^^^^. 
qui  l'a  déterminée  à  en  proposer  une  autre 
rédaction.  .         ^  i- 

En  effet,  l'article  9  du  projet  exige  .ff^;* 
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0oeaux,    qui  statuera   définitivement   s'il  ne 
partage  pas  l'avis  de  la  Cour  royale. 

Il  a  paru  à  votre  commission  quVn  exi- 
geant 1  approbation  de  la  Cour  royale,  et 
même    en  laissant  le  droit  d'infirmation  au 

f^ardc  des  sceaux,  c'était  mettre  la  justice  à 
a  place  de^  l'Administration.  Aux  tribu- 
naux appartient  la  distribution  de  la  jus- 
tice entre  les  citoyens.  Là  ne  s'attache  au- 
cune responsabilité  du  pouvoir.  La  probité, 
la  conscience,  le  savoir  du  ju^,  répondent 
des  plus  précieux  droits  des  citoyens.  }1  en 
est  autrement  de  l'administration  de  la  jus- 
tice ;  c'est  au  gouvernement  seul  que  ie  soin 
doit  en  appartenir.  Il  est  obligé  de  veiller  à 
ce  que  la  justice  soit  partout  rendue  ;  qu'elle 
le  soit  exactement,  promptement,  commodé- 
ment pour  les  justiciables.  Sa  responsabilité 
y  est  attax^hée  comme  à  tous  les  autres  actes 
du  pouvoir  exécutif,  et  faire  intervenir  les 
Cours  royales  comme  intermédiaires,  ou 
plutôt  conune  des  juges  dont  on  peut  infir- 
mer la  décision,  ce  serait,  d'une  part,  em- 
barrasser, entraver  les  rouages  de  l'adminis- 
tration, et  affaiblir  sa  responsabilité. 

Ces  considérations  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  de  restreindre 
l'article  9  à  la  première  disposition,  et  de 
décider  que  les  règlements  relatifs  à  la  du- 
rée des  audiences  et  à  leur  affectation  aux 
diverses  natures  d'affaires  seront  faits  par 
chaque  tribunal,  et  soumis,  immédiatement, 
à  l'approbation  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
C'est  un  retour  à  l'article  16  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  XI. 

Votre  commission  m'a  chargé  aussi  de  vous 
proposer.  Messieurs,  de  rejeter  l'article  10, 
relatif  aux  mesures  à  prendre  pour  faire 
cesser  l'arriéré  qui  viendrait  à  exister  dans 
les  tribunaux.  Ce  n'est  pas  que  votre  com- 
mission désapprouve  ces  mesures  en  elles- 
mêmes  ;  au  contraire,  elle  y  applaudit  ;  elle 
fait  des  vœux  pour  qu'elles  deviennent  obli- 
gatoires ;  mais  elle  a  pensé,  avec  presque 
*  toutes  les  Cours  royales  et  avec  la  Cour  de 
cassation,  que  ce  n  était  pas  à  la  loi  qu'il 
appartenait  de  prescrire  de  pareils  devoirs. 
Ce  serait  la  faire  descendre  de  sa  haute 
position  ;  jusqu'à  présent,  cet  article  a  ap- 
partenu au  pouvoir  réglementaire,  et  une 
sage  démarcation  des  attributions  veut  qu'il 
ne  lui  soit  pas  enlevé. 

Les  articles  11  et  12  n'ont  amené,  dans  le 
sein  de  la  commission,  aucune  observation. 
Il  a  paru  juste  de  faire  passer  dans  la  loi 
l'usage  qui  s'est  introduit,  d'attribuer  un 
traitement  aux  juges  suppléants  qui  font  le 
service  d'une  Chambre  temporaire  et  d'éten- 
dre la  même  disposition  à  ceux  qui  rempla- 
cent des  juges,  contre  lesquels  la  peine  de  la 
suspension  a  été  prononcée  pour  plus  d'un 
mois.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  suppléants, 
tant  que  dure  la  Chambre  temporaire  ou  la 
suspension,  font  l'office  du  juge,  et  ils  ont, 
par  cela  même,  droit  au  traitement.  Ce  oui, 
jusqu'à  présent,  était  accordé  en  droit  d  as- 
sistance, ne  pourrait  correspondre  qu'à  un 
service  accidentel.  Dès  qu'il  y  a  continuité 
dans  l'exercice  de  l'office,  il  y  a  nécessaire- 
ment droit  acquis  à  l'intégralité  du  traite- 
ment. 

Mais  si  les  suppléants,  employés  active- 
ment,' acquièrent  des  droits  à  une  rétribution 
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honorable,  ils  contractent  aussi  des  engage- 
ments auxquels  ils  ne  doivent  pas  pouvoir 
se  soustraire.  On  n'a  que  trop  vu  des  citoyens 
exerçant  des  professiops  honorables  n'accep- 
ter les  fonctions  de  suppléant  que  pour  ajou- 
ter à  leur  considération,  pour  se  créer  dans 
un  temps,  plus  éloiçné  des  droits  à  l'avan- 
cement, sans  se  croire  pour  cela  obligés  de 
contribuer  chaque  fois  que  le  service  s'en 
fait  sentir,  à  la  distribution  de  la  justice. 
C'est  ce  grave  inconvénient  que  l'article  13 
a  voulu  éviter  en  proposant  que  tout  juge 
suppléant  qui  refuserait  de  faire  le  service 
auquel  il  serait  appelé,  pourrait  être  consi- 
déré comme  démissionnaire. 
On  a  dit  :  pour  écarter  cette  disposition, 

Qu'elle  portait  atteinte  à  l'inamovibilité  ; 
videmment  c'est  une  erreur.  En  remplaçant 
celui  qui  donne  sa  démission,  on  n^ttente 
pas  à  son  inamovibilité,  et  le  juge  sup- 
pléant qui  refuse  son  concours  la  donne 
réellement.  C'est  une  démission  tacite  dont 
il  n'a  pas  raison  de  se  plaindre,  parce  qu'il 
peut  toujours  l'empêcher  en  prenant  son 
service.  Cfe  que  l'article  13  propose,  n'est  au- 
tre chose^  à  l'égard  du  juge  suppléant,  que 
ce  qui  existe,  ce  que  l'article  48  ae  la  loi  du 
20  avril  1810  a  établi  à  l'éffard  du  juge  titu- 
laire. En  l'assimilant  à  ce  aernier,  on  a  satis- 
fait pleinement  aux  légitimes  exigences  du 
iuge  suppléant.  Seulement  la  rédaction  de 
l'article  13  doit  bien  constater  que  la  démis- 
sion n'est  attachée  qu'à  un  refus  sans  motifs 
légitimes,  que  oe  refus  doit  être  précédé  d'une 
mise  en  demeure.  Sans  cela,  sans  les  condi- 
tions préalables,  le  juge  suppléant  ne  pour- 
rait pas  être  remplacé.  La  rédaction  actuelle 
de  l'article  13  ne  le  disait  pas  peut-être  suf- 
fisamment, et  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
en  proposons  un  autre  çiui  comprendra  clai- 
renjent  toutes  ces  conditions. 

Le  projet,  par  son  article  14,  a  voulu  met- 
tre un  terme  a  une  difficulté  que  faisait  trop 
souvent  naître  la  présence  des  juges  sup- 
pléants aux  assemblées  «énérales  d'un  tribu- 
nal. Ceux-ci,  partant  de  l'idée  vraie  qu'ils 
faisaient  partie  de  la  compagnie,  voulaient 
en  conclure  qu'ils  avaient  voix  délibérative 
comme  les  ju^es  titulaires,  et  que  lorsqu'ils 
étaient  en  majorité,  ce  qui  arrivait  par  l'ab- 
sence d'un  juge,  ils  pouvaient  faire  la  loi 
aux  autres.  L'article  14  rétablit  les  choses 
dans  leur  vérité  en  décidant  que,  dans  les 
assemblées,  les  juges  suppléants  n'auront 
voix  délibérative  que  lorsqu'ils  remplace- 
ront un  juge. 

En  adoptant  ce  principe,  votre  commission 
vous  propose  d'aller  plus  loin.  Tel  qu'il  est 
exprimé  dans  le  projet,  il  en  pourrait  rësul' 
ter  que  les  suppléants  venant  remplacer  plu% 
sieurs  juges,  pourraient  faire  la  majorité  et 
que,  dans  les  autres  cas,  il  ne  serait  pas 
même  besoin  de  les  consulter  ni  même  do  les 
appeler  aux  assemblées  générales  ;  telle  ne 
peut  pas  avoir  été  la  pensée  du  gouverne- 
ment, et  votre  commission  croit  mieux  la 
rendre  en  vous  proposant  de  décider  1^  que 
les  assemblées  générales  devront  être  comjpo- 
sées  au  moins  de  la  majorité  des  juges  titu- 
laires ;  2**  que  les  juges  suppléants  n'auront 
voix  délibérative  que  lorsqu'ils  remplaceront 
un  juge  ;  3^  que  dans  tous  les  autres  cas,  ils 
auront  voix  consultative. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas.  Messieurs, 


Mi 
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deB  aréoles  14  et  lô  du  proiet.  La  suppres- 
non  du  premier  est  la  oonséquenoe  du  rejet 
de  l'article  T,  et  radoption  du  seoond,  de  ce- 
lui qui  abroge  Tartiole  6  du  titre  lY  de  la 
loi  du  24  août  1790,  est  motivée  par  le  chan- 
gement du  dernier  TesBort  proposé  par  l'ar- 
tiole  1^  du  projet. 

lei  «e  termine,    Messieurs,   la  tâche  que 
m'avait  imposée  votre  ciHimiission.  Si  je  suis 


tile,  de  fondamental  dans  les  nrineipaleb 
dispositions  du  projet  ;  avec  quelle  eiroons- 
pection  elle  vous  a  pr<ypoeé  d'en  retrancher 
les  articles  dont  la  sagesse  ne  pourrait  pas 
dtre  actuellement  établie.  Adoptez,  voue  a- 
t^lle  dit,  tout  ce  qui  touche  a  TaMmenta- 
tioB  du  dernier  i«ssort  :  le  chiffre  irest  pas 
^exagéré,  il  est  suffisant  :  c'est  une  améliora- 
tion <^ui  vous  attirera  la  reconnaissance  des 
|astie>ables.  Adoptez  ce  que  l'on  vous  pro- 
pose sur  les  règlements  relatifs  à  la  durée 
des  audiences,  sur  les  droits  et  les  devoirs 
des  jttgeo  suppléants  :  la  justice  n^n  sera  que 
plus  s&rement  et  plus  rapidement  rendue. 
A|rprouvez  les  augmentations  du  personnel 
qui  vous  sont  clemontrées  nécessaires  et 
<|u'aueun  événement  probable,  aucune  amé- 
lioration dans  la  l^slation  ne  pourront 
OMidre  inutiles  :  ce  sera  l'acquittement  d'une 
dette  sacrée  envers  les  justiciables.  Mais  ar- 
irôtons-nous  là.  Il  y  a  dans  le  projet  des  pro^ 
positions  d'augmentation  du  personnel  qui 
no  sont  pas  justifiées,  qui  ne  pourront  ja- 
mais l'être,  telle  que  la  création  d'un  qua- 
trième suppléant  clans  les  tribunaux  de  qua- 
tre juges  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  tiendront 
pas  devant  1  application  de  la  bienfaisante 
foi  sur  les  justices  de  paix.  D'i^rès  les  sta- 
tistiques publiées,  les  tribunaux  .pour  les- 
ipiels  l'article  3  demande  un  quatrième  juge, 
sont  sur  la  limite  posée  par  le  gouvernement. 
Quel  que  soit  l'effet  de  la  loi,  ces  tribunaux 
ne  se  trouveront  plus  à  la  hauteur  exigée  : 
la  prudence  veut  donc  qu'on  rejette  ou  au 
moins  qu'on  ajourne  l'au^inentation.  Il  en 
est  de  même  de  la  réduction  qui  viendrait 
frapper  certains  tribunaux  de  chefs-lieux  ju- 
diciaires. Il  faut  craindre  de  désorganiser 
ces  tribunaux,  et  c'est  ce  qui  arriverait,  de 
Taveu  de  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même, 
si,  plus  tard,  la  loi  du  4  mars  1831  venait 
à  être  abrogée.  Cette  abrogation  n'est  pas 
un  rêve  de  notre  imagination  systématique. 
Elle  est  demandée  par  les  corps  judiciaires, 
elle  a  été  provoquée  par  le  gouvernement 
lui-même.  Attendons  qu'il  soit  définitive- 
ment statué  avant  de  toucher  à  une  organi- 
sation qu'il  faudrait  ensuite  rétablir. 

Si  vous  donnez.  Messieurs,  votre  assenti- 
ment aux  propositions  de  la  commission, 
vous  mettrez  le  pajrs  en  possession  d'avanta- 
ges certains,  d'améliorations  incontestables. 
Vous  ne  l'exposerez  pas  aux  dangers  des  ex- 
périences toujours  dangereuses,  parce  que 
nous  avons  ajourné  tout  ce  que  nous  ne  pou- 
vions pas  garantir. 

Voici  le  projet  tel  que  votre  commission 
vous  propose  de  l'adopter. 


ï»ROJET  DB  LOI 


Frétênté 
par  le  pouvemêmeni. 

Article  promier. 

Les  tribuoavK  oitils  de 
premiéiie  ioilsiiie  codb^- 
trout,  en  dernier  ressort, 
des  actions  péronnelles  et 
mobilières,  jnsqu'à  la  valeur 
de  quinze  cents  francs  de 
principal,  et  des  aciiwis  iHi- 
mobilières  josqu'à  s#iuuite 
francs  de  revenu  déteminé, 
soil  en  rentes,  soitipar  prix 
de  bail. 

Ces  actions  seront  instrui- 
tes et  jugées  comme  matières 
sommaires. 

Art.  2. 

Lorsqu'une  demande  n- 
conventtonDelle  ou  en  oom- 
peneatim  aura  été  formée 
dans  les  limites  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils 
de  première  ûisiauce  en  der- 
nier ressort,  il  sera  statué, 
sur  le  tout,  sans  qu'il  y  ait 
lien  à  appel. 

Si  Tune  des  demandes  s>é- 
lève  au-dessus  des  limites 
ci-dessus  indiquées,  le  Tri- 
bunal ne  pronoucem,  sur 
toutes  les  demandes,  qu'en 
premier  ressort. 

Art.  3. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composés  de  trois  juges  et 
de  trois  suppléants,  seroat, 
à  l'avenir,  composés  de  qua- 
tre jufes  et  trois  suppléants  : 
Alais,  Ambert,  Arbois,  Aves- 
nes,  Bemay,  firionde.  Lo- 
ches ,  Louviers  ,  Milbau  , 
Pont-Audemer,  SainirAffri- 
que,  Sain^Girons,  8«rre- 
^emines,^chelestadt,  Tré- 
voux, Wissem^bourg. 

Art.  4. 

Les  tribunaux  dont  les 
noms  suivent,  actuellement 
composée  de  quatre  Juges  et 
trois  suppléants,  seront,  à 
l'avenir,  composés  deai»atre 
jug^  et  quatre  suppléants  : 
Aurillac,  Limoges,  Lisieux, 
Kiom,  Touroon,  Valognes. 

Art.  5. 

Seront  composés  du  même 
nombre  de  magistrats  les  tri- 
bunaux dont  les  noms  sui- 
vent, actuellem«m.tcomp08és 
de  trois  juges  et  trois  sup- 
pléants, Altkircb,  Argen- 
ton,  Aubusson,  Bagnéres, 
Bayeux,  Belfort,  Bourgoing, 
Gharolles,  Espalion,  Issoirc, 
Largentière,Lure,Marvejol8, 
Neufcbàtel,  Oléron,  Roanne, 
Saint-Gaudens ,  SainWL^, 
Saiat-Marcellia ,    Saverne , 


PEOIBT  DS  Lot 

për  la  ammiêêion. 

Article  premier. 
Gomme  M.«pnô«*. 


Art.  î». 
GomoM  ttû  prejvt. 


Supprimé. 


Sup{Rfmé. 


Aft.  5. 

Les  *ttibUfMmx  ëûni  Ut 
noms  wuivmt^  scftiv^Heaieol 
conriposés  de  trois  fnges  et 
trois  suppléants,  ternU^  à 
fuvenir,  composés  de^matre 
JU0SS  el  trois  supplimUs  : 
Aitkirdi,  Argenton,  Aobus- 
son,  Bagnéres,  Baveux,  B4- 
fort,  Bourffoinjg,  GharoUet, 
Bspiilton,  Issorre,  Ltt^gen- 
tière  ,  Lure  ,  Marvéfols  , 
Neufcnétel,  Oléron^ftoanne, 
Saio^Gaudans  ,    SaintLô , 
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Présenié 
par  le  gouvemetnetU. 

Uiés,  Yillefranebe  (ÀToy- 
ron),  Villefranche  (Rbôoe). 


Art.  6. 

Les  tribunaux  de  Saint- 
Etienne  (Loire)  et  de  Vien- 
ne (Isère)  ,  actuelieBMilt 
composés  de  quatre  juges  et 
troiesuppleents,  seront  por- 
tés &  sept  juges  et  quatre 
suppléants. 

En  conséquence,  ils  seront 
augmentés  d'un  vii^e-prési- 
dent,  de  deux  juges,  d'un 
j«ge  soppléaiit,  d'un  substi- 
tut d4j  procureur  du  Aoiet 
d'uo  coosmiS'greffter. 

Art.  7. 

Seront,  à  l'avenir,  com- 
posés de  sept  juges,  au  lieu 
de  neuf,  les  tribunaux  dont 
l«s  noms  suivent  :  Alençon, 
Auch  ,  Bourbon  -  Vendée  , 
Garpentras,  Digne,  Laval, 
Le  Mans,  Montaubao,  Mont- 
de>Marsan,  Moulins,  Niort, 
Perpignan,  Saintes,  Quim- 
per  ,  Saint-Omer  ,  Saint- 
Brieuc,  Vannes. 

Art.  8. 

Le  tribunal  de  Grenoble, 
actuellement  composé  de 
neufjuges,seraporiéàdouze 
et  formera,  à  1  aveiir,  trois 
cbambres. 

Bu  conséauence,  il  sera 
augmenté  d  un  vice-prési- 
deot,  de  deux  juges,  de  deux 
Juges-suppléauts  et  d'un 
commis-greffier. 

Art.  9 

Le  nombre,  la  durée  des 
audiences  et  leur  affec- 
tation aux  différentes  natu- 
res d'affaires,  seront  fixés, 
dans  chaque  tribunal,  par 
un  régie  mentqui  sera  sou  mis 
à  l'approbatioo  de  la  Cour 
royale.  Ladélibération  rela- 
tive d  ces  objets  sera  immé- 
diatement obUgatoire,aprèt 
otfHr  été  ainsi  approuvé  ; 
mais  il  en  sera  donné  con- 
naissance au  Garde  des 
Sceaux  y  qui  statuera  défi- 
tivement,  s'il  ne  partage 
pas  l'avis  de  la  Cour 
royale. 

Art.  10. 

Lorsqu'à  la  fin  d'un  se- 
mestre, les  rôles  présente- 
ront, dans  les  tribunaux 
composés  d'une  seule  cham- 
bre, un  arriéré  de  plus  de 
cinquante  affaires  ;  dans  les 
tribunaux  composés  de 
deux  chambres,  un  arriéré 


PBOMT  DB  LOI 

Amendé 
par  la  commUtion. 

Saint4larctllin ,  Sarr^ue- 
mtji^j^averne,  Schelestadt, 
Uxès,  Villefranche  (Avey- 
ron),  Villefra«obe.(IUéne), 
Wisêembourg. 

Art.  4. 
CSomme  au  projet  (art.  6). 


Supprimé. 


Art.  5. 
Gomme  au  projet  (art.  80. 


Art.  6. 

Le  nomi)re,  la  durée  des 
audiences  et  leur  affectation 
aux  différentes  natures  d'af- 
faires, seront  fixés,  dans 
chaque  tribunal,  par  un  ré- 

flement  qui  sera  soumis  h 
approbation  du  Garde  des 
Sceaux. 


Supprimé. 


PROJET  DE  LOI 

Présenié 
par  le  gouvernement. 

de  plus  de  cent  affaires,  et 
dans  les  tribunaux  compo- 
sés de  trois  ebambres,  un 
arriéré  de  plus  de  cent  cin- 
quante affaires,  il  ne  pour- 
ra être  donné,  au  commen- 
cement du  semestre  suivant, 
moins  de  cinq  audiences  par 
semaine,  de  quatre  heures 
chacune  ,  jusqu'à  l'entier 
épuisement  de  l'arriéré. 

Sera  «onsid^rée  comme 
arriérée,  toute  affaire  qui 
sera  demeurée  inscrite  au 
rôle  pendant  plus  de  trois 
mois,  soit  qu'elle  ait  été 
portée  au  rôlo  pour  la  pre- 
mière fois,  soit  qu'elle  y  ait 
été  inscrite  de  nouveau 
après  en  avoir  été  rayée. 

Art.  .11. 

Dans  les  tribunaux  au  il 
sera  formé  une  chambre 
temporaire,  les  juges  sup- 
pléants qui  feront  partie  ae 
cette  chambre,  comme  juges 
ou  substituts,  recevront, 
pendant  toute  sa  durée,  le 
même  traitement  que  les 
juges. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  où  la  peine  de 
la  suspension  aura  été  pro- 
noncée contre  UB  juge,  pour 
plus  d'un  mois,  un  des  juges 
suppléants  sera  appelé  à 
le  remplacer,  et  il  recevra 
le  traitement  du  juge. 

Art.  13. 

Tout  juge  suppléant  qui 
refuserait  de  faire  le  service 
auquel  il  serait  appelé , 
pourr.<,  suivant  les  ctrcon- 
stancetf  après  procès-verbal 
constatant  son  refus,  être 
considéré  comme  démis- 
sionnaire et  remplacé. 

Art.  14. 

Dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux de  première  ins- 
tance statuent  en  assemblée 
générale  ou  autrement,  lus 
juçes  suppléants  n'airront 
VOIX  délioèrattve  que  lors- 
qu'ils remplaceront  ub  juge. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé 
par  la  eommissiou. 


Art.  7. 
ComiBea«rpfQjet(art.  il). 


Art.  8. 
Comme  au  projet  (art.  12). 


Art.  18. 

Jus:iu'à  ce  que  les  réduc- 
tions ordonnées  par  la  pré- 
sente loi  soient  opérées,  il 
ne  sera  pourvu  qu  à  une  no- 
mination sur  deux  vacances 
de  places. 

Art.  16. 

L'article  5,  titre  iv  de  la 

loi  (lu  16-24  août  1190,  sur 
la  oompétenoe  des  tribu- 
naux civils  do  première 
instance,  est  abrogé. 


Art.  9. 

Tout  juge  suppléant  qui, 
sans  motifs  légitimes,  refu- 
serait de  faire  le  service  au- 
quel il  serait  appelé,  pourra . 
après  procès-verbal  consta 
tant  sa  mise  eu  demeure  et 
son  xefusi  être  considéré 
comme  démissionnaire. 

Art.  10. 

Dans  tous  les  cas  où  les 
tribunaux  de  première  ins- 
tance statuent  en  assemblée 
générale,  l'assemblée  devra 
être  composée,  au  moiiis,  de 
èa  majoriié  des  Juges  en 
titre. 

Les  juges  suppléants  n'au- 
ront voix  délibérative  que 
lorsqu'ils  remplaceront  un 
juge. 

Dans  tous  les  autres  cas^ 
ils  auront  voix  cônêultative. 


Supprimé. 


Art.  U. 
Gomme  au  projet. 
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CHAMBBE  DES  PAIBS. 


PRÉSIDENCE   DE   M.    LE  BARON  PA8QUIER, 

chancelier  de  France, 

Séance  du  lundi  19  février  18S8, 

La  séance  est  ouverte  à  1  heure  3/4. 

]M[.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  17  fé- 
vrier, dont  la  rédaction  est  adoptée. 

EXCUSES. 

]M[.  LE  Chancelier,  l^-  le  duc  de  la  Tré- 
moille  s'excuse,  pour  raisons  de  santé,  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

ORDONNANCE  DU  ROI  NOMMANT  DES 
COMMISSAIRES  DU   GOUVERNEMENT. 

]M[.  LE  Chancelier.  Je  donne  la  connais- 
sance à  la  Chambre  de  Tordonnance  du  roi, 
en  date  du  14  de  ce  mois,  portant  nomination 
des  commissaires  par  les  deux  Chambres  pour 
la  discussion  des  projets  de  loi  relatifs  : 

V*  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1835  ; 

2^  au  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice   1836; 

3°  aux  suppléments  de  crédits  demandés 
pour  l'exercice  1837  ; 

4®  A  la  fixation  du  budget  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1839. 

Suit  la  teneur  de  cette  ordonnance  : 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

«  LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances, 

«  Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  CC 

qui  suit  : 

Article  premier. 

((  Sont  nommés  nos  commissaires  près  les 
deux  Chambres,  pour  la  discussion  aes  pro- 
jets de  loi  de  finances  ci-après,  savoir  : 

Règlement  définitif  de  Vexercice  1835. 

((  Les  sieurs  Parant,  sous-secrétaire  d'Etat 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  ;  Mi- 
gnet,  Yatout,  Itfacarel,  Edmond  Blanc,  Le- 
grand,  Yincens,  David,  l^artineau  des 
Ghesnez.  baron  Tupinier,  Saint-Hilaire,  ba- 
ron Roaier,  baron  Delaire,  Boursy,  Gréterin 
et  Conte,  conseillers  d'Etat  :  Lebrun.  Lebœuf , 
Boulay  (de  la  MeurUie),  Mahérault  et  La- 
coudrais,  maîtres  des  requêtes. 

Règlement  définitif  de  Vexercice  1836. 

«  Les  sieurs  Parant,  sous-secrétaire  d'Etat 

du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  ;  Mi- 

met,  Yatout,  Macarel,  Edmond  Blanc,  Le- 


grand,  Yincens,  David,  Martineau  da 
Chesnez.  baron  Tupinier,  Saint-Hilaire,  b»- 
ron  Roaier,  baron  Delaire,  Boursy,  Qréterii 
et  Conte  conseillers  d'Etat  ;  Lebrun,  Lebœuf. 
Brenier,  Boulay  (de  la  Meurthe),  Mahérault 
et  Lacoudrais,  maî€res  des  requêtes. 

Suppléments  de  crédits  de  Vexercice  1837. 

«  Les  sieurs  Parant,  sous-secrétaire  d'Etat 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes;  Mi- 
gnet,  Yatout,  Macarel,  Edmond  Blanc,  Le- 

?rand,  Yincens,  David,  Martineau  de? 
*hesnez,  Laurence,  baron  Bodier,  Boursy, 
Gréterin  et  Conte,  conseillers  d'Etat:  I^ 
brun,  Lebœuf,  Brenier  et  Boulay  (oe  ia 
Meurthe),  maîtres  des  requêtes. 

Budget  de  l'eafercice  1839. 

«  Les  sieurs  Parant,  sous-secrétaire  d'Sta- 
du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes  ;  Mi 
gnet,  Yatout,  Macarel,  Edmond  Blanc,  h- 
grand,  Yincens,  David,  Martineau  de< 
Chesnez,  Laurence,  baron  Tupinier,  Saint 
Hilaire,  Boursy,  Gréterin  et  Conte  consDi! 
1ers  d'Etat  ;  Cubières,  lieutenant-général 
Lebrun,  Lebœuf,  Brenier,  Boxilay  (de  U 
Meurthe),  et  Lacoudrais,  maîtres  aes  requr 
tes. 

Art.  2. 

«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi 
nanoes  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pr«> 
sente  ordonnance. 

<(  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  février 
1838. 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 


« 


Par  le  roi 


Le  ministre  secrétaire  d*Ftat  des  finanas. 
a  Signé  :  LACAVE-LAPLAon.  • 

(La  Chambre  décide  que  cette  ordonnante 
sera  transcrite  sur  les  registres  et  montionnéf 
au  procès-verbal.  ) 

SUITE  DB  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DS  LOI 
BELATIF  AUX  VICES  BÉDHIBITOIBS8,  EX  UA- 
TIÈRB  DE  VENTE  d'ANIMAUX  DOMESTIQUES. 

M.  LE  Chancelier.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  vices  rédhihitoires,  en  matièrr 
d^animaux  domestiques. 

Je  rappelle  à  la  Chambre  qu'à  la  fin  de  Ift 
dernière  séance,  elle  avait  adopté  les  piv^ 
miers  paragraphes  de  l'article  1^'  du  projet 
de  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  don- 
neront seuls  ouverture  à  l'action  résultant 
de  l'article  1641  du  Code  civil,  dans  ks 
ventes  ou  échanges  des  animaux  aome8tiqtt«< 
ci- dessous  dénommés,  sans  distinction  des  lo- 
calités où  les  ventes  et  échanges  auront  lies, 
les  maladies  ou  défauts  ci-après,  savoir  : 

Pour  le  cheval,  Vâne  et  le  mulet 

a  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
«  L'épilepsie  ou  mal  caduc, 
»  La  morve, 
f(  Le  farcin» 
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«  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbatures, 

«  L'immobilité, 

<c  La  pousse, 

(c  Le  corna|^e  chronique.   » 

La  discussion  s'était  ensuite  engagée  sur 
le  paragraphe  suivant  ainsi  conçu  : 

«  Le  tic  sans  usure  des  dents,  » 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  général  baron 
Delort  sur  cet  article. 


M.  le  fjpénéral  baren  Delort,  membre  de 
la  commission.  La  nécessité  d'une  loi  sur  la 
vente  des  animaux  domestiques  vous  a  été  dé- 
montrée. Aucun  orateur  dans  cette  enceinte 
n'a  contesté  cette  nécessité.  Le  gouvernement 
a  été  provoqué  par  les  plus  vives  instances 
à  présenter  un  projet  de  loi  à  cet  égard.  La 
commission  a  félicité,  à  juste  titre,  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  de  sa  sage  tempo- 
risation dans  l'élaboration  de  ce  proiet,  pour 
lequel  il  a  consulté  les  préfets,  les  écoles  vé- 
térinaires d'Alfort,  de  Lyon,  de  Toulouse, 
l'administration  des  haras,  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  les  conseils  généraux  de  tous 
les  départements.  Ainsi,  le  projet  de  loi  est 
bien  conforme  à  l'expression  du  vœu  général. 

Mais  si  la  nécessité  de  la  loi  a  été  unani- 
mement reconnue,  une  grave  dissidence  s'est 
élevée  ici  sur  les  moyens  d'exécution.  Un  ho- 
norable pair,  qui  jouit  de  l'heureux  privi- 
lège d'être  toujours  écouté  dans  cette  enceinte 
avec  une  extrême  bienveillance,  a  pi^posé  un 
amendement  qui  détruit  dans  sa  base  toute 
l'économie  du  projet  de  loi.  Il  a  demandé 
aue  les  cas  rédhibitoires  fussent  compris,  non 
dans  la  loi,  mais  insérés  dans  un  règlement 
d'administration.  La  nomenclature  des  cas 
rédhibitoires  sonnait  mal  à  ses  oreilles  ;  elle 
lui  a  paru  un  peu  gothique  peut-être,  et  il 
a  excita  l'hilarité  de  cette  f^rave  assemblée  en 
citant  ironiauement  la  série  des  cas  rédhibi- 
toires. Mon  nonorable  ami  le  général  Préval 
a  appuyé  l'amendement  de  toute  l'autorité 
de  sa  vieille  expérience.  Mais  M.  le  ministre 
des  travaux  puolics,  soutenu  par  l'habile  ju- 
risconsulte récemment  admis  parmi  vous,  a 
combattu  l'amendement  avec  toutes  les  res- 
sources et  la  facilité  de  son  admirable  talent. 
Il  a  prouvé  qu'une  loi  ne  pouvait  être  abolie 
aue  par  une  loi,  surtout  lorsque  cette  loi 
s  appiiciuait  aux  transactions  journalières 
d'un  SI  grand  nombre  de  Français  dans 
toutes  les  parties  du  royaume. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  triom- 
phé, et  vous  avez.  Messieurs,  déjà  consacré 
dans  la  dernière  séance  le  principe  de  la  loi, 
et  déjà  vous  avez  adopté  la  plus  grande  par- 
tie des  cas  rédhibitoires  énoncés  dans  la  no- 
menclature du  projet  de  loi.  Mais  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  voulu  une  vic- 
toire complète,  aux  dépens  de  ses  auxiliaires 
les  plus  zélés.  Il  n'a  pas  consenti  aux  légères 
modifications  proposées  par  la  commission. 
Il  est  monté  à  la  tribune  pour  demander  le 
rétablissement  du  tic  sans  usure  des  dents  y 
et  il  a  parlé  sur  ce  chapitre  comme  l'eût  fait 
un  professeur  de  l'une  de  nos  fj^randes  écoles 
vétérinaires,  et  avec  la  facilité  qui  le  ca- 
ractérise. ^ 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a 
persisté  dans  la  suppression  du  tic  sans 
usure  des  dents.  Je  dois  ainsi  exposer  les 


raisons  qui  ont  exigé  cette  suppression.  En 
effet,  d'après  les  sages  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1642,  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de 
la  garantie  que  pour  les  vices  cachés^  puis- 
aue  l'acheteur  peut  se  convaincre  lui-même 
des  vices  apparents.  Or,  de  tous  les  défauts 
dont  l'espèce  chevaline  est  atteinte^  l'un  des 
plus  évidents  est  certainement  le  ttc.  L'ache- 
teur peut  le  constater  à  l'instant  même  par 
la  simple  inspection  de  la  mâchoire  ;  M.  le 
ministre  en  convient.  «  Aussi,  nous  a-t-il  dit. 
ce  défaut  n'est  rédhibitoire,  aue  lorsqu'il 
n'est  pas  attesté  par  l'usure  des  dents.  »  Cfette 
dernière  hypothèse  ne  peut  être  qu'une  rare 
exception  ;  mais  en  l'admettant,  le  défaut 
n'en  est  pas  moins  apparent.  Le  tic  du  che- 
val est  une  habitude  irrésistible  qui  éclate  à 
chaque  instant.  L'acheteur,  à  mon  avis,  ne 
peut  être  trompé,  surtout  si,  comme  il  est 
probable,  il  se  fait  assister  dans  son  marché 
ou  par  un  homme  qui  se  connaît  en  chevaux, 
ou  par  un  artiste  vétérinaire.  Enfin  la  com- 
mission fera  remarquer  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  que  ce  défaut,  fût-il  invé- 
téré, ne  rend  point  le  cheval  qui  en  est  at- 
teint impropre  au  service,  ne  restreint  pas 
ce  service,  et  que  le  cheval  ticqueur,  même 
avec  usure  de  dents,  peut  être  utile  jusqu'à 
sa  mort,  que  le  défaut  dont  il  s'agit  n'accé- 
lère pas. 

Je  pense  donc  que  la  suppression  du  tic, 
même  avec  usure  des  dents,  doit  être  main- 
tenue, et  qu'il  faut  strictement  borner  la  no- 
menclature aux  vices  cachés,  et  en  exclure 
soigneusement  tous  les  vices  apparents.  Une 
nomenclature  trop  explicite  aurait  tous  les 
défauts  reprochés  à  Particle  1648  du  Gode 
civil  ;  elle  multiplierait  les  contestations 
entre  les  citoyens  ;  elle  augmenterait  l'in- 
fluence des  hommes  de  l'art,  dont  l'expertvse, 
à  peu  d'exceptions  près,  déciderait  encore 
des  tribunaux  ;  c'est  le  motif  péremptovre 
pour  lequel  la  commission  s'est  renfermée 
dans  de  sages  limites. 

Elle  n'a  pas  voulu,  malgré  l'opinion  de 
plusieurs  savants  vétérinaires,  ajouter  d'au- 
tres cas  à  la  série  des  cas  rédhibitoires  déter- 
minés par  le  projet  de  loi. 

Pour  mon  compte,  sans  me  fier  à  une  lon- 
gue expérience^  mais  instruit  par  les  savants 
professeurs  qui  ont  éclairé  de  leurs  lumières 
votre  commission,  j'aurais  volontiers  de- 
DQI^ndé  la  suppression  de  la  phtisie  chro- 
nique ou  vieille  courbature,  dont  la  défini- 
tion a  été  inopinément  changée  dans  la  dis- 
cussion même  ;  j'aurais  encore  proposé  la 
suppression  de  la  boiterie  intermittente  pour 
cause  de  vieux  mal.  En  effet.  Messieurs,  des 
sjnnptômes  incontestables  attestent  ces  deux 
maladies  chroniques.  Ces  symptômes  frap- 
pent, selon  les  habiles  professeurs  que  j'ai 
cités,  ib  frappent  les  yeux  de  l'acquéreur. 
Le  cheval  est  maigre,  efflanqué,  décrépit  ; 
de  ses  naseaux  coule  une  matière  fétide  et 
verdàtre.  Or,  il  est  impossible  q^u'un  cheval 
dans  cette  décrépitude  puisse  faire  la  moin- 
dre illusion  à  l'acheteur.  Tout  l'art  du  ven- 
deur le  plus  rusé  ne  peut  assurément  dégui- 
ser un  tel  cheval  en  un  cheval  jeune,  sain  et 
vigoureux. 

Je  ne  dois  pas  descendre  de  cette  tribune 
sans  manifester  à  la  Chambre  des  pairs  les 
scrupules  de  la  commission^  lorsqu'elle  s'est 
réunie  pour  la  première  fois,  afin  d'exami- 
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ner  iin  projet  de  loi  cPune  haute  importance 
et  d'un  intérêt  si  général.  Elle  a  d'subord  été 
retenue  par  la  crainte  de  porter  une  main 
téméraire  sur  quelques  articles  de  ce  Code, 
ouvrage  immortel  des  plus  saints,  des  plus 
probres',  des  plus  illustres  jnrisconaulteB,  de 
ce  Code  qui  peut  aussi  être  appelé  la  raison 
écrite,  et  qui  est  l'un  des  plus  beaux  et  des 
plus  grands  monuments  de  l'Empire. 

Je  pense  aussi  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il 
a  été  amendé  par  la  commission,  atteindra 
son  but,  c'est-à^ire  qu'il  préviendra  un 
grand  nombre  de  procès,  qu'u  sera  un  aver- 
tissement salutaire  pour  les  vendeurs  et  les 
acheteurs,  et  qu'il  rétablira  partout  une  lé- 
gislation uniforme  et  vivement  désirée  dans 
toute  la  France,  sur  la  vente  des  animaux 
domestiques. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

COMMUNICATIONS  DU  GOUVEENBMENT. 

M.  usi  CHANGBLiEit.  M.  le  ministre  des 
finances  a  la  parole  pour  des  comnmnica- 
tions  du  gouvememeiit. 

l^   COMMUNICATION. 

Projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  pro- 
priétés immobilières  entre  VEtat  et  les 
sieurs  Jovin^  propriétaires  de  la  manufac- 
ture charmes  de  Saint-Btienne  (1). 

M.  Lacave-LaplaiEne,  ministre  des  finan- 
ees.  Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a 
adapté  un  projet  de  loi  airant  çonr  objet 
réeoange  d'une  propriété  domaniale  située 
à  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire,  et 
occupée  par  rartillerie,  contre  la  manuiac- 
ture  d'armes  de  cette  ville,  qui  appartient 
aux  sieurs  Jovin  père  et  fik. 

L'échange  dont  il  s'agpit  a  été  conclu  dans 
la  vue  d'assurer  le  service  de  la  fabrication 
des  armes  de  guerre.  Le  marché  passé  pour 
eette  fabrication  avec  les  sieurs  «Jovin  étant 
expiré  le  31  décembre  dernier,  il  fallait,  pour 
traiter  avec  un  autre  entrepreneur,  ou  se 
mettre  à  la  discrétion  des  propriétaires  de 
la  manufacture,  en  louant  leurs  ateliers,  ou 
créer  à  grands  frais  un  établissement  sem- 
blable. Ile  gouvernement  a  pensé  qu'il  y  au- 
rait plus  davantage  pour  lOStat  à  faire  Tac^ 
quifflttion  de  la  propriété  des  sieurs  Jovin,  en 
procédant  par  voie  d'édianga 

La  manufacture  d'armes,  en  y  eomprenant 
l'usine  des  rives  gui  en  dépend,  a  été  éva^ 
luée,  d'après  les  torroes  prescrites  par  l'or- 
donnance réglementaine  du  12  déeenmre  1627, 
à  la  somme  de ^ ft29;S81  îr: 

Le  bâtiment  ^^nraf^pî^^l  des  Li- 
meries,  avec  le  jardin,  à 218^733 

L'Etat  aura  donc  à  payer  aux 
sieurs  Jovin,  pour  la  plus-value 
de  leur  propriété,  une  soulte  de.     310,548  fr. 

Mais  le  budget  ordinaire  du  ministre  de 
la  guerre,  pour  l'esiercîce  1838,  ne  pouvant 
supporter  cette  dépense,  il  devient  iiuiispen- 
sable  d'y  pourvoir  par  l'aliocation  d'un,  cré- 
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dit  supplémentaire,  oui  trouve  natureUe- 
ment  sa  place  dans  la  loi  contenant  la  sanc- 
tion de  réchange. 

Nous  avons  l'espoir  que  voue  partagerez 
notre  opinion  à  cet  éjgard,  et  que  vous  don- 
nerez votre  approbation  à  l'ensemble  de  l'o- 
pération que  nous  avons  l'honneur  de  rons 
soumettre. 


PROJET  DE  LOI    (1). 

«  Art.  l^^  Le  contrat  passé  le  25  mars  1837, 
entre  l'Etai  et  les  sieurs  Jovin,  pour  Té- 
change  du  bâtiment  domanial  des  Limeries, 
y  compris  le  jardin  qui  en  dépend,  contre 
tous  les  bâtiments  et  terrains  servant  à  l'ex- 
ploitation de  la  manufacture  d'armes  de 
guerre  de  Saint-Etienne,  est  approuvé  soas 
les  diverses  conditions  stipulée  dans  cet 
acle. 

«  Art.  2.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
guerre^  sur  l'exercice  1838,  un  crédit  suppléa 
mentaire  de  310,548  francs,  pour  le  paie- 
ment de  la  soulte  due  aux  sieurs  Joyin.  à 
raison  de  la  plus-value  de  leur  propriété.  » 

2*  OQMXUmQâTXON. 

Pbojet  de  loi  relatif  à  la  cession  (favenMt 
et  places  dépendant  de  Vhôiel  des  Iwf^ 
lides  et  de  l  école  militaire  (2). 

M.  I^acave-Eiaplagne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  le  roi  nous  charge  de  sou; 
mettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi 
oui  vient  d'être  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  et  dont  l'objet  est  de  céder  gratuite- 
ment à  la  ville  de  raris  plusieurs  avenu» 
et  places  qui  dépendent  tant  de  l'hôtel  des 
Invalides  oue  de  l'Ecole  militaire.      , 

Placées  dans  le  domaine  de  l'admimstra- 
tion  de  la  guerre,  ces  propriétés,  gui  soni 
devenues  des  voies  de  communication  très 
fréquentées,  ne  pouvaient  être  eotretepuefl 
convenablement,  a  défaut  des  fonda  spéciaux 
qu'il  eût  été  nécessaire  d'enq?loyer  annuelle- 
ment  à  cette  dépense.  , 

Les  plaintes  vives  et  fréquentes,  qu  exci- 
tait l'état  d'insalubrité  où  elles  sont  depuis 
longtemps,  ont  éveillé  la  sollicitude  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  et  il  a  été  convenu 
qu'au  moyen  de  l'abandon  gratuit  que  lui  en 
ferait  le  gouvernement,  la  Ville  se  charge- 
rait de  tous  les  frais  de  réparation  et  a  en- 
tretien de  cee  divers  emplacements.  Il  •  j 
d'abord  été  question  de  comprendre  ^^ 
ment  dans  cet  abandon  les  avenues  de  S^'*^ 
et  de  Villars,.  et  la  partie  de  celle  de  Ht^ 
teuD,  comprise  entre  les  places  de  Vauban  » 
de  Breteuil.  Mais  le  conseU  municipAi  n^ 
voulant  accepter  la  remise  que  sous  des  c^' 
ditiona  qui  ne  noua  ont  pas  paru  admi»*- 
blea^  il  a  fallu  renoncer  pour  le  aiomew 
compléter  Topération.  ^^ 

Les  propriétés  dont  nous  vous  P'^^'Ç^iu^ 
d'autoriser   la   cession,   loin  d'être  9^^- 
tives,  donneront  lieu  à  des  dépenses  conii- 
dérahles.   L'Etat  ne  pouvait  donc  »û»^j 
en  exiger  aucun  prix,  la  conseil  maniiap* 
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prenant  en  outre  l'en^agemetti  de  ne  rien 
changer  auic  fbrmes  ni  aux  dimensions  ac- 
tuelles de  ces  voies  publiques  de  eommuni* 
cation. 

Oes  considérations  nous  f6nt  espérer  que 
vous  ne  rehiserea  pas  votre  adhésion  à  la 
mesure  pr<^osée. 

Projet  de  m)i  (1). 

«  Art.  V*  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  céder  gratuitement,  au  nom  de 
TEtat,  à  la  Ville  de  Paris,  les  avenues  de 
Saxe,  de  Tourville,  de  la  Bourdonna^e,  de 
Lowendall,  de  Suffren,  de  la  Mothe-Piquet, 
et  la  partie  de  l'avenue  de  Breteuil  comprise 
entre  la  place  de  ce  nom  et  la  barrière  de 
Sèvres,  ainsi  que  le  boulevard  de  Latour- 
Maubourg,  les  places  de  Fontenoy,  de  Bre- 
teuil et  la  partie  de  celle  de  Yauban  tra- 
versée par  l'avenue  de  Tourville,  dans  la 
largeur  de  cette  avenue  seulement  ;  le  tout 
conformément  aux  indications  du  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

«  Art  2.  Au  moyen  de  cette  cession,  la  Ville 
demeure  chargée  de  pourvoir  à  l'entretien 
de  ces  emplacements.  Elle  est  tenue  en  outra, 
expressément,  de  leur  conserver  les  formes  et 
dimension  actuelles. 

M.  LE  Chancelier.  La  Chambre  donne  acte 
à  M.  le  miniâtre  des  finances  de  la  présenta- 
tion des  deiLx  projets  de  loi. 

L'exjl^osé  oes  motifs  et  les  projets  de  loi 
seront  imprimés  et  distribués. 

BfSPXISB  0B   LA   DISCUSSION  BU   PBOJET  DB  TX)I 
8UB  LB8  VICB»  BÉDHIBFTOIBBS. 

(Suite  d«  la  discussion  de  l'article  :  «  Le 
tie  satiê  mure  tk^  denU^  dont  la  oonuniasion 
demande  la  suppression.) 

M.  le  Biar^vls  de  Laplaee,  rapporteur . 
L%onorable  giénéral  Delort  vient  de  rendre 
compte  à  la  Chambre  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé votre  commission  à  rejeter  de  la  no- 
nienclature  des  vices  rédhibitoires  le  tic  sane 
usure  des  dents.  Il  ne  peut  m'appartenir^ 
comme  rapporteur,  d'émettre  une  décision 
contraire  a  la  décision  de  la  majorité  de  vo- 
tre commission  ;  mais  je  viens  présenter  une 
observation  qui  peut  avoir  quelque  utilité 
au  moment  où  la  Chambre  a  à  se  décider  en- 
tre ramendement  de  la  commission,  qui  re- 
jette W  tic  sans  usuro  dee  dents  du  nombre 
des  \4oes  rédhibitoieee,  et  la  proposition  du 
gonvernemenè  qui  range  œ  défaut  parmi  les 
viœ»  rédhibitoirea 

YotK  commission,  qui  a  pensé  que  ce  dé- 
faut pouvait  aisément  être  veeonnu  au  mo- 
ment de  la  vente,  a  agi  œnséçiuemmsnt  en 
n*  W  faisant  pas  figurer  parmi  les  vioee  ré- 
dhibitoires, doçtil  est  inutile  de  surcharger 
la^  liste*  Si  l'opinion  cenlHrwre  prévalait  dans 
Ifr  Chambre»  ai  l'on  regardait  que  ce  vice 
peut  étdne  faoilement  dérobé  aux  yeux  de  Ta- 
obeteur,  la  constatation  de  œ  défaut,  l'ani- 
qukl  étant  une  fois  hors  des  mains  de  1  acqué- 
reur, ne  aurait  sujette  à  aMpune  erreur,  serait 
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fort  simnle,  et  il  n'y  aurait  aucui|  ïjikgQuvé- 
nient  à  radmettre  comme  vice  rédhibitQire4 

M.  Al4u^lln  (du  Nord\  ministre  dfis  tror 
vauw  publics.  Chacun  des  vices  insérés  dan^ 
le  projet  de  loi  a  été  l'objet  d'un  sérieux 
examen  de  la  part  du  gouvernement,  et  je  ne 
vous  rappellerai  plus  quelles  précautions  ont 
été  prises  avant  de  dresser  la  noinencJiiU/ure 
qui  vous  est  aujourd'hui  présentée. 

La  question  est  celle  qui  a  été  posée  par 
votre  honorable  rapporteur.  Il  s'agit  de  sa^ 
voir  si  le  tic  est  un  vice  facile  à  reconnaître. 
Or,  il  est.  reconnu  par  tous  les  hommes  qui  se 
60i}t  occupés  de  la  science  vétérinaire,  qu'un 
animal  peut  être  atteint  du  vice  en  question^ 
sans  que  c^fHMidant  l'usure  des  dents  l'indi- 
que, léca  trois  écoles  vétérinaires  consultées 
ont  constaté,  d'une  manière  conforme,  que  ce 
fait  se  présentait  fréquemment,  et  qu  en  coUr 
séquence  il  ssrait  fÀ<meux  de  ne  pas  placer 
le  tic  parmi  les  vices  rédhibitoices. 

J'ai  déjà  dit  à  la  Chambre  quelques-uns 
des  motifs  qui  faisaient  considérer  ce  vice 
comme  véritablement  grave  et  comme  devAnt 
entraîner  la  résolution  de  la  vent^.  J'en  ajou- 
terai un  autre  qui  est  indiaué  pai  tous  les 
hommes  qui  se  sont  occupés  oe  cette  matière  ; 
c'est  qu'il  arrive  souvent  que  ce  vice  devient 
en  quelque  sorte  contagieux  par  l'imitatioi^ 

6an£  opute,  il  faut  restreindre  autant  que 
possible  le  nombre  des  vices  rédhibitoires.; 
mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  vendeuf 
est  toujoure  dans  une  position  favorable  ;  i) 
connaît  l'animal  Qu'il  vend  et  les  vices  <iui 
en  affectent  la  valeur,  tandis  que  ces  vices 
sont  ignorés  de  l'aclieteur.  Or,  vous  ébes  obli- 
gés âfii  reconnaître  qu^e  le  tic  est  souvent  un 
vies  Ignoré  de  l'acheteur,  et  un  vice  tel  que 
la  valeur  de  Taniinal  en  est  sensiblement  dir 
minuée.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  vous 
lo  rayeriee  de  la  nomenclature  arrêtée  pair 
le  gouvernement,  de  concert,  je  le  dis  eU" 
core,  avec  les  hommes  de  l'art  les  plus  com- 
pétents. 

Amendement  de  If.  le  général  de  Préval 
(Contre-projet), 

K.  le  ic<»ér#i  àm  Préval.  Je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion  particulière  sur  le  tie; 
je  confondrai  cette  question  dans  celle  qui 
est  relative  à  la  nomenclature  des  cas  rédhi- 
bitoires, nomenclature  que  je  veux  attaquer 
dans  son  système  général. 

Dans  la  séance  précédente,  j'ai  essayé  de 
soutenir  l'amendement  de  notre  savant  col^ 
lègue  M.  le  baron  Meunier.  Vous  vous  raç- 
pelez,  Messieurs,  que  cet  amendement  avait 
pour  objet  de  ceniettro  à  un  règlement  d^àd- 
ministration  publique  le  soin  de  déterminer 
la  nomenolature  d^s  cas  rédhibitoires. 

Cet  amendement  me  paraissait  de  beaucoup 
préférable  à  )a  disposition  qo^il  était  des- 
tiné à  remplacer,  earoe  que,  daos  une  ma? 
tière  pi»Fement  de  détails  et  de  faits,  il  subs- 
tituait les  méditions  lentes  et  s^pprofon- 
dies  du  conseil  d'Etat  aux  délibérations  plu#. 
IsdTjges  et  plus  proiy^ptes  de  la  Chambre  dea 
pairs* 

J'ai  dit  aussi»  Messieurs,  quts  la  nomenolj^ 
tuns  donnée  par  le  projet  de  loi  n»  me  pavais- 
sait  satisfaijie  su^iamment,  ni  au»  bsasinf 
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du  commerce,  ni  à  ceux  de  la  salubrité  et  de 
la  sûreté  publiques. 

Mon  opinion  se  fortifiait  de  celle  des  mé- 
decins vétérinaires  les  plus  distingués  de  la 
capitale,  de  celle  des  Ecoles,  beaucoup  plus 


parait 
de  votre  commission. 

M.  le  ministre  du  commerce  est  venu  ap- 
puyer lui-même  et  confirmer  la  doctrine  que 
1©  soutenais  ;  il  a  démontré  jusqu'à  Tévidence 
la  difficulté  d©  renfermer  dans  des  limites  et 
de  fixer  par  des  dénominations  précises  les 
cauaeB  qui  peuvent  donner  lieu  à  l'action  ré- 
dhibitoire. 

Ainsi,  il  a  demandé  très  judicieusement, 
je  le  reconnais,  que  renonciation  du  cin- 
quième cas,  la  phtisie  pulmonaire^  qu'il  con- 
sidère comme  une  espèce  d'un  genre  nom- 
breux, fût  remplacée  par  renonciation  du 
genre  lui-même,  sous  le  nom  de  maladie  an- 
cienne de  poitrine  ou  vieille  courbature.  Il 
a^  demande  de  plus  qu'on  rétablît  un  neu- 
vième cas,  le  tic  sans  usure  des  dents,  que 
votre  commission  avait  jugé  à  propos  de  sup- 
primer. 

Si  l'on  considère  que  cette  dissidence  et  sur 
les  dénominations  à  donner  et  sur  les  cas  à 
énumérer  s'est  révélée  d'abord  dans  la  com- 
mission, qu'elle  se  révèle  encore  enbre  le  mi- 
nistre et  la  commission  ;  si  l'on  considère  que 
cette  dissidence  s'est  présentée  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  d'établir  une  nomenclature  de 
ce  genre,  en  quelc^ue  temps  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  quoi  de  plus  concluant.  Mes- 
sieurs, sur  la  difficulté  ou  plutôt  sur  l'im- 
possibilité d'une  semblable  énumération? 
Quoi  d©  plus  concluant  pour  rejeter,  avec  les 
auteurs  du  Code,  toute  définition  nominale 
et  limitative? 

S'il  est  vrai,  comme  l'ont  énoncé  M.  le  mi- 
nistre et  l'honorable  M.  Bourdeau,  qu'un  rè- 
glement d'administration  publique  ne  puisse 
jamais  être  mis  à  la  place  d'une  loi  anté- 
rieure, alors  même  que  la  loi  nouvelle  en  dé- 
léguerait le  pouvoir  au  règlement  ;  si,  d'un 
autre  côté,  il  est  impossible  de  se  renfermer 
dans  une  nomenclature  dont  les  limites,  à 
peine  posées,  sont  déjà  dépassées,  dont  les 
dénominations^  à  peine  arrêtées,  sont  déjà 
changées,  on  est  forcé  de  le  reconnaître  :  il 
faut  s'en  tenir  à  l'article  1641  du  Code  civil, 
ou  dire  comme  les  Ecoles,  comme  la  Société 
royal©  et  centrale  d'agriculture  de  la  Seine, 
qu'une  nomenclatTure  n'est  propre  qu'à  ser- 
vir d©  règle  et  d'exemple,  et  ne  peut  nuire  a 
l'application  de  l'article  1641  dans  tous  les 
cas  analogues  qui  n'y  sont  pas  énumérés. 

Cette  opinion  a  été  celle  de  plusieurs  mem- 
bres de  la  commission  ;  mais  la  majorité  a 
pensé  qu©  l'article  1641  est,  dans  sa  généra- 
lité, d'un©  application  difficil©. 

Nous  cherchons  vainement  quelles  difficul- 
tés sérieuses  peut  présenter  l'application 
d'un  principe  aussi  simple,  aussi  précis. 

«  I^  vendeur  est  tenu  de  la  garantie,  à 
raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue, 
qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel  on 
la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise 
ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
s'il  les  avait  connus.  »  (Art.  1641.) 


Dans  ce  système,  la  question  de  savoir  si 
tel  animal  domestique  est  atteint  d'un  vice 
rédhibitoire  se  réduit  à  faire  constater  qu'un 
vice  caché  le  rend  impropre  à  l'usage  auquel 
il  est  destiné,  et  qu'il  est  constant  que  le  m&i 
remonte  au  moins  au  jour  de  la  vente. 

Ainsi^  pas  de  lurisprudenœ  à  invoquer; 
on  obtient  des  déclarations  d'experts  qui, 
semblables  au  verdict  du  jury,  restent  isolées, 
qui  pourront  être  quelquefois  sjrstématiques, 
mais  ne  blesseront  jamais  l'intérêt  général. 

Ce  sont  les  diverses  interprétations  de  l'ar- 
ticle 1648  qui  ont  jeté  la  perturbation  dans 
l'exécution  de  l'article  1641.  Les  vétérinaires 
praticiens,  le  commerce  et  l'agriculture  sont 
d'accord  sur  ce  point. 

Trouve-t-on  ou©  le  défaut  d©  connaissances 
spéciales  dans  le  juge  soit  un  obstacle  à  l'ap- 
plication de  l'article  1641  dans  sa  généra- 
lité? 

Mais  l'inconvénient  n'existe  pas  moins  avec 
une  nomenclature  restrictive,  une  fois  don- 
née. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  juge 
est  obligé  de  s'en  rapporter  à  des  hommes 
spéciaux,  auxquels  est  remis  1©  sort  de  la 
contestation,  que  les  cas  rédhibitoires  soient 
ou  non  dénommés  dans  la  loi. 

Ajoutera-t-on  que  la  généralité  de  l'arti- 
cle 1641  engendrant  une  foui©  d'abu^  il  est 
convenable  de  renfermer  l'action  rédhibitoire 
dans  de  justes  limites? 

Malheureusement  on  ne  peut  empêcher  les 
abus,  et  nous  voulons  tous  renfermer  l'action 
rédhibitoire  dans  de  justes  limites.  L'arti- 
cle 1641  embrasse  tous  les  cas  qui  peuvent 
justifier  l'action  rédhibitoire  ;  le  projet  n'ad- 
met que  dans  un  très  petit  nombre  de  ca» 
l'acheteur  à  se  faire  rendre  justice.  De  quel 
côté  trouve-t-on  les  iustes  limites? 

N'enlevons  pas  à  la  loi.  Messieurs,  le  ca- 
ractère de  généralité  qui  la  rend  imposante, 
qui  la  rend  redoutable  à  la  mauvaise  foi  ;  ne 
faisons  pas  descendre  le  législateur  au  rôle 
d'appréciateur  de  cas  particuliers,  dont  il  ne 
peut  connaître. 

La  commission  a  pensé  qu'en  ajoutant  à  la 
nomenclature  des  cas  rédhibitoires  une  dis- 
position qui  rendrait  obligatoire  ^*^^^^p^^}^ 
pour  les  cas  non  prévus,  on  détruirait  l'éco- 
nomie du  projet  ae  loi. 

Los  raisons  sur  lesquelles  les  hommes  de 
l'art  fondent  leur  opinion  n'en  subsistent 
pas  moins  :  il  faut  donc  en  conclure  qu  il  y 
a  lieu  de  changer  l'économie  de  la  loi. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'il  vaut  miew 
respecter  1©  Cod©  civil,  cette  diarte  des  inté- 
rêts privés.  Les  articles  1641  et  suivants  sont 
préférables,  à  coup  sûr,  à  toutes  les  nomen- 
clatures >  Dornons-nous  à  remplacer  1»^"' 
cle  1648,  en  fixant  d©s  détails  uniformes 
pour  toute  la  France. 

Dans  ce  système,  la  Chambre  ne  s'écartera 
pas  des  principes  du  Code  civil,  ^™^i  «f 
fait  certains  jurisconsultes  en  consideran 
comme  maintenus  des  usages  cependant  i - 
compatibles  avec  l'article  1641  sur  la  nature 
des  cas  rédhibitoires.  , 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  ^^ 
vous  proposer  de  soumettre  à  l'examen  ae 
commission  cette  nouvelle  rédaction  du  R  ^^ 
jet,  à  moins  que  vous  ne  jugiez  convenao 
d'en  délibérer  immédiatement. 
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«  Art.  !•'.  L'action  réBultont  des  vices  et 
maladies  rédliibitoirce,  réglée  par  Tarti- 
cle  1646  du  Code  civil,  est)  modifiée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Les  cas  rédhibitoires  seront  dé- 
terminés conformément  aux  articles  1641  et 
suivants  du  Gode  civil. 

<(  Art.  3.  Les  délais  pour  intenter  cette  ac- 
tion sont  fixés  à  trente  jours  pour  les  cas 
présentant  un  caractère  permanent. 

<f  Art.  4.  Dans  tous  les  cas,  le  délai  de  la 
garantie  sera  prolongé  d'un  lour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  du  lieu  de  la  vente 
au  lieu  où  l'animal  aura  été  conduit.  » 

(Le  reste  comme  au  projet,  à  partir  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  3  jusqu'aux  trois 
derniers  alinéas  de  l'article  5.  qui  seraient 
supprimés.) 

M.  le  inarqais  de  Laplaee,  rapporteur» 
Le  premier  paragraphe  a  été  adopté  ;  vous 
ne  pouvez  pas  le  modifier. 

M.  le  général  de  Préval.  Mais  Tarticle 
n'ayant  pas  été  voté,  rien  n'empêche  qu'on 
présente  des  modifications  à  cet  article. 

M.  LE  Chânceuer.  L'article  entier  n'a  pas 
été  voté  ;  il  peut  même  être  rejeté,  quoique 
le  premier  paragraphe  en  ait  été  adopté,  car 
il  peut  fie  trouver  quelques  dispositions  qui 
puissent  faire  rejeter  l'article  dans  son  en- 
tier. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  la  pa- 
role. 

(M,  le  duc  d'Orléans  est  introduit  et  prend 
place  à  son  banc.) 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  L'honorable  général  qui  des- 
cend de  la  tribune  a  exprimé  du  regret  sur 
le  rejet  de  l'amendement  qui  avait  été  pro- 
posé dans  la  séance  précédente  ;  c'est  aujour- 
d'hui une  chose  décidée,  et  sur  laquelle  par 
conséquent  je  n'ai  pas  a  revenir.  Mais  llio- 
norabte  général  demande  qu'un  projet  de  loi 
dont  il  vient  de  donner  lecture  soit  adopté 
par  la  Chambre,  et  que  le  projet  du  gouver- 
nement soit  écarté. 

Je  crois  que  si  cette  proposition  pouvait 
trouver  quelque  faveur  dans  cette  Chambre, 
il  y  aurait  une  chose  plus  simple  à  faire  : 
ce  serait  de  rejeter  la  loi  tout  entière  ;  car 
l'amendement  ne  conduit  à  rien  moins  qu'à 
annuler  le  principe  de  la  loi  qui  vous  est 
soumise.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  doive  être 
ainsi,  Messieurs,  et  quelques  courtes  obser- 
vations suffiront  pour  le  démontrer. 

L'honorable  jg^énéral  insiste  beaucoup  sur 
l'utilité  des  principes  posés  aux  articles  1641 
et  1648  du  Code  civil.  Il  pense  qu'il  est  bon 
de  laisser  aux  hommes  de  l'art  l'interpréta- 
tion de  ce  qu'on  entend  par  vices  rédhibi- 
toires. Il  est  facile  d'établir  que  c'est  là  un 
principe  vicieux,  auquel  il  faut  porter  re- 
mède. 

A  l'époque  où  la  législation  du  Code  civil 
a  été  faite,  on  a  hésité  à  venir  troubler  les 
habitudes  prises  et  changer  les  usages  exis- 
tants ;  mais  si  le  gouvernement  vous  propose 
aujourd'hui  d'abolir  ces  usages,  ce  n  est  cer- 
tainement pas  sans  y  avoir  réfléchi,  et  sans 
y  avoir  été  provoque.  Il  n'est  peut-être  pas 


un  jurisconsulte,  pas  un  homme  s'occupant 
d'agriculture,  qui  n'ait  éprouvé  les  inconvé- 
nients immenses  résultant  de  cette  variété 
d'usages  et  de  coutumes  locales,  en  fait  de 
délais,  comme  en  fait  de  vices  rédhibitoires  ; 
et  s'il  est  un  besoin  généralement  senti  pour 
protéger  le  commerce  si  important  des  bes- 
tiaux, c'est  d'apporter  dans  cette  partie  de 
la  législation  l'uniformité  que  nous  avons 
conquise  depuis  longtemps  pour  la  plus 
grande  partie  de  nos  lois  civiles.  Il  faut  se 
bien  pénétrer  des  conséquences  tout  à  fait 
fâcheuses  qui  résultent  de  l'état  des  choses 
existant  aujourd'hui. 

Dans  le  délai  de  la  garantie  deux  ou  trois 
ventes  peuvent  être  faites  dans  des  lieux  dif- 
férents. Dans  tel  lieu^  tel  vice  est  considéré 
comme  rédhibitoire  et  donne  droit  à  la  rési- 
liation du  marché;  il  ne  l'est  pas  dans  un 
autre  lieu  ;  do  telle  sorte  que  l'une  des  ventes 
sera  résiliable,  tandis  que  l'autre  ne  le  sera 
pas..  De  même  pour  le  délai  ;  il  est  de  neuf 
jours  ici,  de  trente  jours  dans  une  localité 
voisine  ;  et  il  peut  se  faire  ainsi  que  le  délai 
de  la  première  subsiste  encore.  Je  vous  laisse 
à  penser,  Messieurs,  combien  de  fraudes  peu- 
vent naître  de  là,  combien  d'embarras  pour 
l'agriculture,  combien  de  difficultés  pour  les 
tribunaux.  Aussi  personne  n'a  hésité  à  recon- 
naître la  nécessite  de  l'uniformité  dans  cette 
matière. 

Mon  opinion  est.  Messieurs,  contrairement 
à  l'avis  du  préopinant,  qu'il  faut  dans  cette 
matière  limiter  les  pouvoirs  des  hommes  de 
l'art  à  l'examen,  à  la  constatation  des  faits, 
mais  l'application  de  la  législation  aux  faits 
constatés  aux  magistrats  seuls. 

Un  acheteur  se  plaint  d'une  vente  qui  lui 
a  été  faite,  il  prétend  que  l'animal  qu'il  a 
acheté  est  affecté  d'un  vice  ;  les  magistrats 
renvoient  l'affaire  devant  des  experts.  Dans 
le  système  du  noble  pair,  les  experts  auraient 
à  examiner  d'abord  si  le  vice  qui  est  indiqué 
existe,  et  ensuite  si  le  vice  est  d'une  nature 
telle  qu'il  doive  entraîner  la  résolution  du 
contrat  ;  de  telle  sorte  que  l'homme  de  l'art 
est  juge  souverain  :  i]  juge  en  fait  et  il  juge 
en  droit.  Ce  sont  là  de  faux  principes  de  lé- 
gislation contre  lesquels  je  m'élève  et  que  je 
repousse. 

Au  surplus,  la  commission  et  les  différents 
membres  de  cette  Chambre  qui  ont  jusqu'ici 
traité  la  question  l'ont  envisagée  comme  je 
le  fais. 

Chacun  a  senti  la  nécessité  qu'il  y  eût  une 
nomenclature  positive  et  expresse,  de  telle 
sorte  que  les  magistrats  pussent  juger  avec 
connaissance  de  cause  :  tels  sont  les  motifs  qui 
nous  ont  déterminés. 

J'invoquerai  également  à  cet  égard  l'opi- 
nion des  conseils  généraux,  composés  d'hom- 
mes spéciaux  pour  les  besoins  de  l'a^^ricul- 
ture,  et  d'hommes  fort  versés  dans  les  diverses 
parties  de  l'Administration.  lV)us  cmt  avec 
instance,  dans  différentes  sessions,  demandé 
qu'enfin  une  loi  uniforme  fût  rendue.  Sans 
doute  les  hommes  de  l'art  voudraient  conti- 
nuer à  jouir  des  pouvoirs  qu'ils  exdroent; 
mais  quand  je  verrai  d'un  côté  les  conseils 
généraux  qui  jugent  la  question  sons  k  point 
de  vue  de  l'intérêt  général,  et  de  l'autre  les 
hommes  de  l'art  qui  luttent  pour  le  maintien 
d'un  état  de  choses  qui  leur  est  peut-être 
avantageux,    je   n'hésiterai   pas,    comme    le 
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gouvernement  Ta  fait,  à  préférer  Popinion 
de»  conseils  généraux  à  oeile  des  hommes  de 
Tart: 

Après  ces  considérations,  je  dirai  que  la 
question  n'est  véritablement  plus  entièrei  Je 
sais  très  bien  que  vous  n'avea  pas  voté  Tar- 
ticle  1*"  tout  entier,  et  que,  lorsque  œt  article 
sera  mis  aux  voix,  il  joourra  être  rejeté.  Ce- 
pendant, permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  y  a 
dans  l'article  l"*"  deux  choses  bien  distinctes  : 
le  premier  paragraphe,  qui  pose  d'une  ma- 
niée incontestable  le  principe  de  l'unifor- 
mité, et  les  paragraphes  suivants,  qui  con- 
tiennent la  nomenclature.  Vous  avez  adogté 
le  premier  paragraphe  ;  vous  avez  donc  déoiSé 
qu  il  7  aurait  une  loi  uniforme,  et  ainsi  la 
question  qui  vous  est  soumise  par  M.  de  Pré- 
val  aurait  déjà  été  jugée. 

L'uniformité  dé  la  législation  est  un  bien- 
fait réclamé  depuis  plus  de  trente  ans  :  le 
gouvernement  n^  a  pas  mis  de  précipitation. 
Ce  vœu  du  pays,  vous  l'avez  écouté,  vous  l'a- 
vez consacré  par  votre  vote  sur  le  para- 
graphe l*',  le  plus  important  de  la  loi.  Il  ne 
vous  reste  plua  à  examiner  maintenant  que  la 
nomenclature*  Je  ne  crois  pas  devoir  insister 
sur  le  tic  sans  usure  des  dents,  car  l'honorable 
(général  n'en  a  pas  narlé  ;  peut-être  même  est- 
il  à  cet  égard,  de  1  avis  que  j'ai  émis. 

M.  le  général  de  Préval.  S'il  s'agissait 
de  maintenir  les  coutumes  et  lee  usages  des 
proviBo<3E,  M.  le  ministre  aurait  raison  ;  mais 
il  s'agit  au  contraire  de  les  détruire,  et  de 
lee  détruire  sans  retour.  L'article  1641  est 
tout  différent  dans  son  principe,  dans  son 
application,  dans  l'usage  du  commerce,  de 
l'article  1648. 

Cet  article  a  souvent  été  interprété  comme 
il  no  devait  pas  Tôtre;  quelques  autorités 
judiciaires,  oomm»  quelques  autorités  en  mé- 
decine vétérinaire.  Pont  interprété  au  désa- 
vantage de  la  loi  générale,  o'est^à-dire  qu'elles 
ont  prétendn  que  Tartiole  1648  intéresse 
aussi  l'a  nature  et  l'espèoe  des  vices  rédhibi- 
toires  suivant  les  usages  de  chaque  province  ; 
d^autres  autorités  l'ont  interprété  comme  je 
le  fais  moi-même,  c'est-à-dire  dans  oe  sens 
étroit  c|ue  cet  article  s'appliquait  à  l'action 
rédhibitoire  seulement,  action  qui  devait  être 
intentée  dans  un  court  délai,  et  suivant  les 
usages  de  la  province. 

Je  répète  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  main- 
tenir les  coutumes  locales,  de  consacrer  oes 
anciens'  usages  qui  faisaient  qu'un  ruisseau 
séparait  deux  coutumes,  et  qu'il  fallait  que 
l'acheteur  sût  bien  que  la  rive  droite  ou  la 
rive  gauche  lui  donnait  tels  droits,  ou  lui 
présentait   tels    dangers.    Il    faut    que    l'on 

Ï misse  bien  apprécier  la  cause  et  les  effets  'de 
a  maladie,  et  déterminer  les  délais  de  l'ae- 
tion  à  intenter  contre  le  vendeur,  sans  être 
désormais  assujetti  aux  oouturoes  locales.  Il 
est  possible  que  je  n'aie  pas  bien  rédigé  ma> 
proposition,  aussi  ai- je  demandé  que  la  com- 
mission en  soit  saisie. 

M.  le  ministre  s'appuie  sur  l'opinion  des 
conseils  généraux  ;  mais  cette  opinion  com- 
ment l'a-t-on  consultée  ?  Est-ce  un  projet  de 
loi  qu'on  leur  a  adressé,  ou  une  question 
qu'on  leur  a  posée  en  eea  termes  :  «  Faut-il 
maintenir  l'article  1841  et  détruire  les  cou- 
tume!^ locales  en  modifiait  l'article  1648?...  » 
Non,  Messieurs^  on  leur  a  envoyé  un  projet 


f  de  loi,  et  les  conseâls  génératuc  ont  déUhéré 
sur  ce  proiet  de  loL 

Je  ne  m  arrêterai  paa  longtemps  sur  cette 
observation  :  je  veux  bien  concéder  que  les 
bureaux  du  ministre  aient  fait  toutes  les 
questions  nécessaires  aux  conseils  généraux. 

Les  trois  écoles  auraient  désiré  que  les  cas 
rédhibitoires  ne  fussent  écrits  dans  la  loi  que 
comme  des  exemples,  comme  des  b^sea»  et  que 
l'article  1641  fût  conservé  pour  les  caft  non 
prévus  dans  la  loi. 

Je  me  résume  :  j'insiste  pour  que  l'arti- 
cle 1641  soit  seul  maintenu,  ainsi  que  les  ar- 
ticles suivants  jusqu'à  1648  ;  pour  que  cet 
article  1648  soit  supprimé,  afin  d'abolir  à  ja- 
mais les  coutumes  locales  sous  le  rapport  de 
la  désignation  des  cas  rédhibitoires,  et  sous 
celui  de  la  ûxation  des  délais  donnés  à  l'ao- 
tion  rédhibitoire. 

M.  LE  Chancelier.  Je  suis  assez  embarrassé 
sur  la  position  de  la  question  relative  à  cet 
amendement.  Ainsi  que  l'a  fait  observer 
M.  le  ministre  du  commerce,  le  pavi^ra- 
phe  1®',  a  été  voté,  sans  pour  cela  exclure  uue 
question  de  principe. 

Je  demanderai  d'abord  si  l'amendement  est 
appuyé. 

(Non/  non,..  Oui!  oui!) 

M>  1^  niariiiiU  de  Lapla^e,  rapporteur 
Messieurs,  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté est  contraire  au  vote  exprimé  par  la 
Chambre  dans  la  séance  dernière  ;  car  cet 
article  est  le  renversement  du  principe  de  la 
loi  qui  vous  est  proposée. 

De  plus,  il  y  a  une  erreur  grave  dans  les 
arguments  que  M.  le  général  de  Frév^l  vous  a 
présentés  :  c'est  que  l'article  1641,  qui  ren- 
ferme un  principe  général  en  matière  de  com- 
merce, n'a  jamais  reçu  d'application  à  caute 
de  sa  trop  grande  généralité  :  aussi,  oommt 
je  l'ai  dit  dans  la  dernière  séanee,  le  législa- 
teur a-t-il  posé  l'articltJ  1648  qui  vient  le  mo- 
difier dans  son  application,  et  qui  alors  &'en 
réfère  aux  usages  locaux.  On  ne  peut  donc 
point  s'appuyer  sur  oes  précédents  pour  sou- 
tenir  les  principes  de  l'article  1641. 

L'honorable  préopinant  a  dit  que  les  oo»^ 
seils  généraux  avaient  été  coneuités  incoiO' 
plètement  sur  le  projet  de  loi.  Messieurs,  w» 
circulaire  très  détaillée,  et  un  projet  de  loi 
tout  entier,  a  été  soumis  à  la  dwussion  «»s 
conseils  généraux.  Il  kur  a  été  demaJuié  de 
discuter  principalement  la  nomenirfatttro 
énumérée  dans  la  loi,  et  de  proposer  m  »- 
tranchements  ou  les  additions  qu'il»  cfoi- 
raient  oonvenables.  Ainsi,  M.  le  ministre  aon 
seulement  a  consulté  les  conseils  générattii 
mais  par  plusieurs  circulaires  il  a  appelai  **r 
tention  des  préfets  sur  l'économie  de-  ^^}^\ 
Dès  1834,  il  leur  a  deman^W  quelles  ^»**jf 
les  anciennes  coutumes  de  leurs  départements, 
la  manière  dont  ilsr  pensaient  qu'elles  pou- 
vaient être  modifiées  ;  car  ces»  covtumei  fo^ 
loi,  aux  termes  du  Code  oivil  l«i-méni«.  O  ee» 
donc  après  quatre  années  d'étude,  que  **^ 
ministre  s'est  décidé  à  vous  présenter  le  p*^ 
jet  de  loi  tel  qu'il  est  conçu.  Il  wtt«.  *JJ^ 
exposé,  dans  le  rapport  de  votre  comi«*2*J^ 
pour  quels  motifs  la  proposition  dea  "^^ 
vétérinaires  ne  pouvait  être  eidaaim  ■^ 
ouvrir  par  là  une  porte  h  toue  les  jm"^  ^  • 
toutes  les  fraudes,  auxquels  le  Pf^iH^^Lg 
a  p^réoisément.  pour  but  de  reaiéoier;  Je  <^vi 
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qu'il  efit  inutile  de  le  rappeler  à  la  Chambre, 

Îui  doit  croire  toute  cette  discussion  épuisée, 
^u  moins  peut-on  le  présumer  ainsi  par  le 
vote  qu'elle  a  émis  avant-hier. 

M.  LE  Chancslier.  EfEectivement,  comme 
on  l'a  déjà  fait  observer,  le  premier  para- 
graphe a  été  voté  sans  exclure  des  proposi- 
I  tions  qui,  si  elles  étaient  adoptées,  entraîne- 
raient à  la  fois  le  rejet  de  l'article  entier. 
Je  crois  donc  qull  faut  vider  de  suite  la  ques- 
tion soulevée  par  Tamendement  de  M.  le  gé- 
néral de  Préval.  En  conséquence,  je  mets  aux 
voix  le  renvoi  de  l'amendement  de  M.  le  gé- 
néral de  Préval  à  la  commission  :  s'il  n'est  pas 
adopté,   Tamendement  se  trouvera  rejeté. 

(Le  renvoi  n'est  pas  adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Nous  sommes  restés  au 
tie  sans  usure  des  dents. 

La  commission  avait  proposé  le  retranche- 
ment du  tic.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
proposé  au  contraire  le  rétablissement. 

Je  meta  aux  voix  le  rétablissement  du  tic 
sans  ustia-e  des  dents,  (Adopté.) 

M.  le  eemte  de  l^arre.  Je  crois  qu'on  a 
omii  une  maladie  bien  grave  :  le  charbon. 

M.  LE  Chancblieb.  Yeuillez  attendre  que 
nous  ayons  voté. 

Je  mets  aux  voix  les  deux  paragraphes  sui- 
vants : 

«  Les  hernies  inguinales  intermittentes.  » 
(Adopté.) 

«  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal.  »  (Adopté.) 

M.  LB  Chancblibr.  m.  le  comte  de  Sparre 
propose  d'ajouter  le  charbon. 


M.  le  eenile  de  Sparre.  C'est  une  maladie 
extrêmement  contagieuse. 

M.  le  ^énérnl  de  PréTiil.  Comme  c'est  une 
maladie  commune  à  plusieurs  animaux,  il 
faut  en  faire  un  article  séparé. 

M.  le  HMiriiiiia  delaiflaee,rapjcK>rf«i/r.  Si 
Cjést  une  maladie  contagieuse,  cette  propovi- 
tioQ.  doit  trouver  sa  place  h  l'article  &. 

M.  LE  Chancelteb.  Alors  je  continue  : 

Pour  V espèce  bovine. 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière.  » 
(Adopte.) 

«  Les  suites  de  la  non- \ 
délivrance.  r     (Après  le  part 

M  Le  renversement  du  v  chez  le  venoeur.) 
vagin  ou  de  l'utérus*  ) 

«  L'épilepsie  ou  mal  caduc.  »  (Adopté.) 

M.  LB  Chancelieb.  Je  donne  lecturo  de» 
paragraphes  concernant  l'espèce  orine. 

Pour  Vespèce  ovine. 

«c  La  daiwlée  ;  otttc  maladie  reconnue  cbee 
un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  do 
to«t  le  troa|;>eau. 

<f  La  rédhibition  n'aura  lieu  qut  si  le  trou- 
peifU  porte  la  marque  du  vendeur^  » 

La  ooauniasioo  propoie  de  mp^imor  le 
sang-de-rate  formant  le  deuxième  paragra- 
phe du  projet  du  gouvernement,  ainsi  conçu  • 

4<  Le  0ang>>de-PAte  ;  eê<^  mefadie  n'entrai 


nera  la  rédhibition  des  troupeaux  qu'autant 
que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte 
conitatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés.  » 

M.  Boulay  {de  la  Meurthe)^  commis- 
saire du  gouvernement»  Messieurs,  nous  de- 
mandons le  maintien  de  l'article  tel  que  la 
f>ré8enté  le  gouvernement,  et  par  conséquent 
e  rejet  de  la  proposition  de  la  commission. 

Les  motifs  qui  noua  déterminent  à  faire 
cette  demande  sont  puisés  dans  les  renseigne- 
ments que  le  gouvernement  a  recueillis  de  la 
longue  instruction  à  laquelle  il  a  soumis  le 
projet  de  loi.  Il  est  certain  que  le  sang-de- 
rate  était  à  peine  mentionné  dans  les  anciens 
usages.  Quatre  défiartements  le  considéraient 
comme  vice  rédhibitoire  ;  mais  il  est  à  remar- 
quer qu'en  réponse  à  la  seconde  circulaire 
adressée  aux  conseils  généraux  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  par  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  58  départements  ont  été  d'a- 
vis que  cette  maladie  fût  admise  dans  cetiiQ 
nomenclature.  Deux  des  écoles  vétérinaires 
l'ont  également  demandé,  et  les  hommes  spé- 
ciaux qui  ont  été  consultés  par  le  gouverne- 
ment ont  été  unanimes  pour  cette  admission. 

Il  paraît  en  efiFet  résulter  des  observations 
scientifiques  faites  sur  le  sang-de-rai)e,  que  si, 
sous  certains  rapports,  il  ofEre  quelque  analo*- 
gie  avec  l'apoplexie,  il  a  néanmoins  des  rap- 
ports très  dinérents  ;  ces  symptômes  consis- 
tent principalement  dans  l'altération  du 
sang,  altération  qui,  suivant  les  hommes  de 
l'art,  ne  saurait  se  produire  dans  un  délai 
aussi  court  que  celui  de  neuf  jours,  mais  qui 
suppose  au  contraire  des  conditions  de  ré- 
gime et  d'habitation  de  longtemps  antérieu- 
res à  la  vente.  On  doit  donc  en  conclure  que 
la  maladie  ne  peut  provenir  du  fait  de  l'acne- 
teur,  mais  bien  du  fait  du  vendeur.  Ce  sont 
ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  mettre  le  sang-de-rate  au  nom- 
bre des  vices  rédhibitoires. 

La  Chambre  nous  permettra,  d'ailleurs, 
d'insister  sur  les  observations  qui  lui  ont  déjà 
été  présentées  par  M.  Le  ministre  des  tra^ 
vaux  publics,  relativement  à  la  nomencla- 
ture ;  elle  est  le  résultat  d'une  instruction  de 
3uatre  années,  et  il  est  dès  lors  néoessaire 
'apporter  une  extrême  circonspection,  soit 
dans  les  retranchements,  soit  dans  les  adûi- 
tions  que  l'on  voudrait  y  faire. 

Nous  demandons  à  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  de  litft»|MiFl».  Messiears,  j'appuie  l'a- 
mendement de  la  commission,  et  cela  par  la 
même  raison  qui  m'a  porté  à  demander  la 
parole  pour  faire  rejner  le  charbon  de  la 
nemenciatuze. 

Ia  soÀg-de-rntey  ainsi  nommé  d'une  ma- 
nière assez  impropre  peut-être,  car  elle  n'est 
connue  sons  ce  nom  que  dans  une  certaine 
partie  de  la  France,  et  s'appelle  dan?  d'au- 
tres mal  de  Sologne,  mal  rouge,  etc.  Lç  san^g- 
de-rate  peut  se  oontraoter  dans  un  très  court 
espace  de  temps,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  compris  au  nombre  des  vices  rédhibi- 
toires. Cette  maladie,  qu'on  vous  a  repré- 
sentée comme  ne  pouvant  ae  développer 
qu'après  un  terme  très  Ions,  est  très  com- 
mune dans  mon  pays,  et  c^t  au  non^  des 
intérêts  de  mon  pays  que  je  parle  en  oe  mo- 
ment. Là  elle  se  développe  avec  une  extrême 
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rapidité.  C'est  un  véritable  empoisonnement; 
et  voici  comme,  quand  on  achète  un  troupeau, 
même  sain,  et  qu'on  le  conduit  au  pâturage, 
il  n'est  pas  rare  de  le  voir  attaqué  du  sang- 
de-rate.  Si,  au  contraire,  on  le  conduit  jians 
un  autre  pâturage  plus  sain,  le  mal  dispa- 
raît ;  que  si  on  le  ramène  encore  dans  un 
champ  contenant  des  plantes  vénéneuses,  le 
sang-de-rate  reparaît  de  nouveau.  Il  serait 
donc  très  facile  à  l'acheteur  de  conduire  le 
troupeau  qu'il  viendrait  d'acquérir,  dans  un 
pâturage  malsain,  pour  mettre  ce  troupeau 
dans  le  cas  de  réahibition.  et  rompre  un 
marché  que  l'on  croirait  onéreux. 

Dans  un  pays  o\x  le  Parlement  (le  Parle- 
ment d'Aix)  s'est  montré  très  attentif  sur 
tout  ce  qui  touche  au  commerce  des  bêtes  à 
laine,  cette  branche  importante  de  l'économie 
domestique,  on  a  toujours  écarté  le  sang-de- 
rate  du  nombre  des  maladies  rédhibitoires. 

M.  le  commissaire  du  roi  a  dit  que  plu- 
sieurs départements  avaient  été  consultés,  et 
qu'ils  avaient  admis  le  sang-de-rate  dans 
cette  nomenclature  ;  mais  je  croyais  avoir  en- 
tendu M.  le  rapporteur  déclarer  que  13  seu- 
lement l'avaient  admis. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  58  sur  73  l'ont  admis  au  nom- 
bre des  vices  rédhibitoires. 

M.  de  Gasparln.  Il  est  probable,  du  reste, 
que  l'yn  envoie  les  projets  de  loi  tout  faits 
aux  conseils  générauic,  et  l'on  sait  comment 
ils  procèdent,  surtout  à  la  fin  de  leur  session. 
Je  demande  que  le  sang-de-rate,  qui  peut  se 
contracter  en  si  peu  de  temps,  soit  rejeté  de 
la  nomenclature. 

M.  BouUy  (de  la  Meurthe),  commis- 
saire du  roi.  Tout  le  monde  n'a  pas  ici  l'a- 
vantage de  parler  en  aussi  parfaite  connais- 
sance de  cause  gue  l'honorable  préopinant, 
puisqu'il  peut  citer  des  expériences  person- 
nelles ;  cependant,  nous  nous  permettrons  de 
lui  faire  observer  que  les  expériences  dont  il 
parle  ont  pu  être  appréciées  par  les  vétéri- 
naires qui  ont  été  consultés  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  et  que  néanmoins  aucun  d'eux 
n'a  hésité  à  admettre  le  sang-de-rate  au  nom- 
bre des  vices  rédhibitoires.  Sans  contester  la 
réalité  de  ces  expériences,  ils  les  ont  consi- 
dérées comme  des  cas  exceptionnels,  et  ils 
ont  persisté  à  soutenir  que  l'altération  du 
sang  qui  se  remarque  chez  les  animaux  af- 
fectés de  cette  maladie  provient  de  certaines 
conditions  de  régime  et  d'habitation  anté- 
rieures à  la  vente,  et  qu'il  est  presque  im- 
possible que  cet  empMsonnement  (pour  me 
servir  de  l'expression  de  l'honorable  M.  de 
Gasparin),  se  déclare  dans  le  délai  de  neuf 
jours,  s'il  n'a  pas  une  origine  plus  ancienne  : 
c'est  par  ce  motif  que  les  hommes  de  l'art 
ont  pensé  que  le  sang-de-rate  doit  être  classé 

f»armi  les  vices  rédhibitoires,   et  qu'il  y  a 
ieu,  selon  nous,  à  l'y  maintenir. 

M.  de  Gasparin.  Je  demande  à  ajouter 
quelques  mots,  puisqu'on  oppose,  non  pas  à 
ma  propre  expérience,  mais  à  celle  de  tout 
mon  pays,  l'avis  des  vétérinaires  que  l'on  a 
consultés  à  Paris. 

Il  est  possible  que  dans  le  nord  cette  ma- 
ladie se  développe  plus  lentement  ;  mais  dans 


le  midi,  ses  développements  sont  extrême- 
ment rapides.  Je  ne  puis  citer  qu'une  chose 
pour  ce  qui  concerne  le  nord.  M.  Tessier, 
que  la  science  vient  d'avoir  le  malheur  de 
perdre,  fut  envoyé,  au  commencement  de  sa 
carrière,  en  Sologne,  où  cette  maladie  fai- 
sait de  grands  ravages.  M.  Teissier  admit  en 
effet  ce  principe,  qivil  fallait  une  antériorité 
de  dispositions  pour  contracter  le  sang-de- 
rate.  Mais  pourquoi  l'admit-il?  O'est  que 
dans  cette  localité  tons  les  animaux  sont  ac- 
coutumés à  manger  des  genêts,  de  la  bruyère, 
plantes  auxquelles  il  attribue  la  maladie,  et 
Qu'ils  se  traînent  longtemps  avant  qu'elle  se 
aéclare  chez  eux. 

Voilà  comment  M.  Teissier  a  énoncé  comme 
un  principe  général  ce  qui  n'était  général 
que  pour  la  Sologne  seulement.  C'est  de  là 
que  vient  l'erreur  de  M.  le  commissaire  du 
roi,  qui  a  consulté  des  vétérinaires  imbus  de 
l'opinion  de  M.  Teissier  ;  mais  il  est  constant 
que  des  troupeaux  conduits  sur  certains  pâ- 
turages peuvent  y  contracter  en  peu  de 
temps  le  sang-de-rate,  et  que  par  conséquent 
il  pourrait  y  avoir  fraude  de  la  part  de  l'a- 
cheteur. O'est  ce  que  je  veux  prévenir. 

A  ce  propos,  je  ferai  observer  qu'il  y  a 
une  autre  maladie  rédhibitoire  d'une  plus 
grande  importance  dans  notre  pays,  et  qui 
n'est  pas  comprise  dans  cette  nomenclature  : 
c'est  la  pourriture  ou  cachexie  aqueuse  des 
bêtes  à  laine.  Quand  cette  question  sera  vi- 
dée, je  demanderai  à  proposer  une  disposi- 
tion spéciale  à  cet  égard. 

M.  LE  Ohancelieb.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  les  dispositions  relatives  à  l'espèce 
ovine. 

Pour  r espèce  ovine. 

a  La  clavelée  ;  cette  maladie  reconnue  chez 
un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de 
tout  le  troupeau.  »  (Adopté.) 

«  Le  sang-de-rate  ;  cette  maladie  n'entraî- 
nera la  rédhibition  des  troupeaux  qu'autant 
que,  dans  le  délai  de  la  garantie,  sa  perte 
constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés.  »  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  mets  aux  voix  main- 
tenant le  dernier  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

((  Dans  ces  deux  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur.  » 

M.  baron  de  DannanC.  Je  ne  comprends 
pas  bien  le  but  de  cette  disposition.  Il  me 
semble  qu'on  pourrait  laisser  aux  tribunaux 
le  soin  de  décider  si  un  troupeau,  quoiqu'il 
ne  porte  pas  la  marque  du  vendeur,  ne 
pourra  être,  d'après  les  circonstances  ae  la 
vente,  sujet  à  rédhibition.  Je  ferai  observer 
d'ailleurs  que  les  troupeaux  ne  portent  cas 
toujours  la  marque  du  vendeur.  Il  arrive 
souvent  qu'un  marchand  achète  un  troupeau 
pour  le  conduire  immédiatement  à  la  roire, 
et  que  comme  il  n'a  pas  le  temps  de  le  mar- 
auer  en  son  nom^  ce  troupeau  reste  marc]ué 
ae  celui  du  premier  vendeur.  La  disposition, 
dans  ce  cas,  établirait  donc  une  fin  de  non- 
recevoir  en  faveur  du  dernier  vendeur. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  ira^ 
vaux  publia.  Cette  disposition  ne  ae  trou- 
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vait  pas  d'abord  dans  le  projet  communique 
aux  conseils  généraux,  mais  elle  a  été  de- 
mandée par  un  grand  nombre  de  ces  con- 
seils généraux  et  par  un  grand  nombre  de 
consens  d'arrondissement.  Sans  doute  il 
faut  laisser  aux  tribunaux  toute  latitude  ; 
mais  il  est  nécessaire  de  donner  aux  tribu- 
naux les  moyens  les  plus  sûrs  d'arriver  à  la 
connaissance  de  la  vérité,  et  c'est  le  but  de 
cette  disposition  finale.  En  effet,  on  conçoit 
qu'un  homme  de  mauvaise  foi,  ayant  acheté 
une  certaine  quantité  d'animaux,  i)our  les 
mettre  dans  un  troupeau  plus  considérable 
qu'il  possédait  déjà,  pourrait  vouloir  faire 
retomoer  sur  le  vendeur  du  troupeau  le  mal 
qui  se  serait  déclaré  parmi  les  animaux 
achetés  séparément. 

£h  bienl  on  veut  prévenir  ce  moyen  de 
fraude  ;  on  veut  que  les  tribunaux  sachent 
par  la  marque  quels  sont  les  animaux  chez 
lesquels  on  a  trouvé  le  vice  rédhibitoire.  Il 
faut  empêcher  les  procès  le  plus  possible  ; 
mais  il  faut  surtout  empêcher  que  l'homme 
de  mauvaise  foi  ne  triomphe  dans  les  contes- 
tations qu'il  élève,  et  donner  aux  tribunaux 
un  moyen  à  l'aide  duquel  ils  puissent  se  ga- 
rantir de  toute  erreur.  C'est  là  l'objet  du 
paragraphe. 

Il  nous  semble  aue  la  disposition  n'offre 
aucun  danger,  qu'elle  présente  des  avantages, 
et  nous  en  demandons  le  maintien. 

M.  le  baron  de  Daanfint.  Je  pense,  au 
contraire,  qu'elle  favorisera  la  mauvaise  foi; 
car  je  suppose  qu'un  homme  achète  dans  un 
marché  un  troupeau  ne  portant  pas  la  mar- 
que du  vendeur  immédiat,  mais  ae  celui  qui 
a  vendu  à  celui-ci  quelques  jours  aupara- 
vant :  si  cet  homme  a  à  exercer  une  action 
rédhibitoire,  on  lui  dira  :  Mais  votre  trou- 
peau ne  porte  point  la  marque  de  celui  dont 
vous  le  tenez,  et  il  se  trouvera  condamné  par 
la  loi.  C'est  donc  favoriser  la  mauvaise  foi, 
et  il  me  semble  qu'il  faut  laisser  ce  cas  à 
l'appréciation  des  tribunaux. 

M.  Martin  {dû  Nord)^  ministre  des  ira-- 
vaux  publics.  Si  le  vendeur  n'a  pas  mis  sa 
marque  sur  le  troupeau  qu'il  vend,  l'acqué- 
reur est  en  faute  de  ne  l'avoir  pas  exifé  ;  il 
doit  connaître  la  loi.  La  loi  fui  indiquait 
les  moyens  par  lesquels  il  pouvait  mettre  à 
l'abri  son  action  en  garantie.  Pourquoi  a-t-il 
omis  les  précautions  nécessaires?  C'est  une 
imprudence  dont  il  porte  la  peine. 

Le  troupeau,  dit-on  encore,  peut  porter 
une  marque  dun  vendeur  antérieur  ;  mais 
cette  marque  n'empêche  pas  d'en  faire  une 
nouvelle.  La  disposition  est  protectrice  :  elle 
garantit  les^  parties  de  toute  fraude.  Je  ne 
comprendrais  pas  comment  elle  ne  serait  pas 
admise. 

M.  le  baren  de  Daananl.  Sans  doute  le 
moyen  d'imprimer  une  marque  est  très  sim- 

Ï>le  ;  mais  les  instruments  propres  sont  dans 
es  métairies  et  non  dans  les  marchés.  Il  sera 
aussi  très  aisé  de  tromper  de  la  part  des 
vendeurs,  en  disant  que  le  troupeau  est  à  sa 
marque,  tandis  qu'il  sera  à  celle  d'un  autre. 

(Le  paragraphe  est  adopté,) 

M.  de  Gasparin.  Voyons  si  je  serai  plus 
heureux  dans  la  proposition   nouvelle  aue 

i''ai  à  faire,  qui  consiste^  cette  fois,  non  plus 
^  retrancher,  mais  à  faire  une  addition.  La 
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pourriture  est  une  maladie  des  plus  fu- 
nestes, et  qui  le  plus  souvent  est  du  fait  du 
vendeur.  Ainsi  dans  nos  pays,  les  troupeaux 
ne  descendent  de  la  montagne  que  pour  être 
vendus  au  marché.  Très  souvent  dans  ce  tra- 
jet ils  sont  obligés  de  passer  la  nuit  dans  des 
pâturages  dont  la  mauvaise  qualité  donne  la 
pourriture  à  teus  les  troupeaux.  Cette  cir- 
constence  est  essentiellement  rédhibiteire, 
car  la  maladie  quelquefois  ne  se  reconnaît 
qu'au  bout  de  quelque  temps,  et  peut  n'avoir 
pas  de  signe  évident  au  moment  du  marché. 

M.  Gîrodide  VAin),  Il  est  difficile  défaire 
rentrer  cette  maladie  dans  les  cas  rédhibi- 
toires  qui,  en  général,  ne  doivent  contenir 
que  des  maladies  qui  ne  peuvent  se  recon- 
naître au  moment  de  l'achat.  La  pourriture 
a,  au  contraire,  des  signes  certains. 

Il  est  possible  aussi  que  cette  maladie  ait 
été  contractée  depuis  l'acquisition.  Il  serait 
donc  bien  délicat  d'en  faire  un  vice  rédhibi- 
teire. Il  faut  observer  la  réserve  de  la  com- 
mission et  du  gouvernement. 

M.  de  Gasparin.  Je  demande  à  dire  quel- 
a  lies  mots  oui,  je  l'espère,  termineront  la 
discussion.  Dans  les  premiers  jours  de  la 
maladie  il  n'y  a  pas  de  signe  pour  la  recon- 
naître :  cependant  je  suis  fâché  de  l'objec- 
tion de  M.  Girod,  que  la  maladie  peut  avoir 
été  contractée  chez  l'acheteur.  Si  l'on  renonce 
à  mettre  les  pourritures  au  nombre  des  cas 
rédhibitoires^  il  restera  donc  la  nécessité  à 
MM.  les  maires  de  bien  avertir  leurs  admi- 
nistrés qu'il  y  a  dorénavant  nécessité  pour 
les  acheteurs  de  convenir  avec  leurs  venaeurs 
d'une  garantie  conventionnelle  qui  les  met- 
tra à  1  abri  des  pertes  qu'ils  pourraient  en- 
courir et  dont  ils  ont  été  jusqu'à  ce  jour  ga- 
rantis par  la  loi. 

Je  déclare  ne  pas  insister  sur  mon  amen- 
dement. 

M.  LE  Chancelier.  L'amendement  est  retiré, 
je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  l**"  est 
ainsi  conçu  : 

Pour  le  porc, 

«  La  ladrerie,  n  (Adopté.) 
L'ensemble  de  l'article  1^'  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté  pour  la  teneur  suivante  : 

Art.  \^. 

(Dernière  rédaction), 

«  Sont  réputés  vices  rédhibitoires,  et  don- 
neront seuls  ouverture  à  l'action  résultant 
de  l'article  1641  du  Code  civil,  dans  les 
ventes  ou  échanges  des  animaux  domestiques 
ci-dessous  dénommés,  sans  distinction  des  lo- 
calités où  les  ventes  et  échanges  auront  eu 
lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci-après,  sa- 
voir : 

Pour  le  cheval,  Vâne  et  le  mulet  : 

n  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
«  L'épilepsie  ou  mal  caduc, 
«  La  morve, 
«  Le  farcin, 

((  Les  maladies  anciennes  de  poitrine  ou 
vieilles  courbatures, 
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«  L'immobilité, 
c(  La  pousse, 
«  Le  cor  nage  chroDiaue, 
«  Le  tic  sans  uaure  des  dents, 
«  Les  hernies  inguinales  intermittentes, 
«  La  boiterie  intermittente  pour  cause  de 
vieux  mal. 

Pour  Vespèee  bovine  : 

«  La  phtisie  pulmonaire  ou  pommelière, 

(c  Les  suites  de  la  non-délivrance  («près 
le  part  chez  le  vendeur), 

((  Le  renversement  du  vagin  ou  de  l'uté- 
rus (après  le  part  chez  le  vendeur), 

K  L'epilepsie  ou  mal  caduc. 

Pour  l'espèce  ovine  : 

((  La  clavelée  ;  cette  maladie  reconnue  chez 
un  seul  animal  entraînera  la  rédhibition  de 
tout  le  troupeau  ; 

ce  Le  sang-de-rate  ;  cette  maladie  n'entraî- 
nera la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant 
que,  dans  le  délai  de  la  f^rantie,  sa  perte 
constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés. 

<c  Dans  ces  deux  cas,  la  rédhibition  n'Bura 
lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur. 

Pour  le  porc  : 

«  La  ladrerie.  » 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2  ainsi  conçu  : 

Art.  fi. 

<(  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibi- 
toire  sera,  non  compris  le  jour  de  la  livrai- 
son  : 

«  De  trente  jours  pour  les  cas  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal 
caduc  ; 

«  De  neuf  jours  pour  tous  les  autres  cas.  » 

Addition  proposée  par  la  commission  : 

«  La  demande  sera  dispensée  eu  prélimi- 
naire de  la  conciliation.  » 

(L'article  2,  ainsi  amendé,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  LE  Ohantjblier.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 3   ainsi   conçu    : 

Art.  3  (du  goure  me  ment), 

(c  Si  l'animal  a  été  conduit,  dans  les  délais 
ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deur, les  délais  seront  augmentés  d'un  jour 
§ar  3  myriamètres  de  distance  du  domicile 
u  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine 
d'être  non-recevable,  sera  tenu  de  provoquer, 
dans  les  délais  de  l'article  2,  la  nomination 
d'experts  ;  la  requête  sera  présentée  au  juge 
de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  » 

La  commission  propose  d'amender  cet  ar- 
ticle ainsi  qu'il  suit  : 


Art.  3  (de  la  commission). 

a  Si  l'animal  a  été  conduit,  dans  les  ^iais 
ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  "ven- 
deur, les  délais  seront  augmentés  d'un  jour 
par  3  myriamëtres  de  distance  du  domicile 
du  -vendeur  au  lieu  où  l'animal  se  trouve. 

«  Dans  ce  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être 
non-recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans 
les  délais  de  l'article  fi,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  de  dresser  çrocès-vcrbal  ;  la 
requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du 
lieu  où  se  trouve  l'animal.  >> 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

IL  Martio  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publies,  Meflsieurs,  je  drmnwjp  qme  la 
Ohambre  maintienne  dans  son  paragraphe 
ces  mots  :  dans  tous  les  cas,  à  la  place  de  «ax- 
ci  :  dans  ce  cas.  La  commission  parait  avt>ir 
pensé  aue  l'expertise  n'aurait  lieu  que  dans  le 
cas  où  l'anima)  aurait  été  conduit  hors  du  lieu 
où  la  vente  aurait  été  faite.  Telle  n'est  pas  la 
pensée  du  projet  de  loi.  Nous  avons  cru  l'ex- 
pertise utile  dans  tons  les  oas,  que  l'animal 
soit  conduit  ou  non  hors  du  lieu  où  il  a  été 
vendu.  Une  action  est  intentée  cm  jnstioe  ; 
d'abord  il  y  a  le  délai  de  l'assi^ation,  puis 
le  délai  de  l'instruction  ;  il  armera  souvent 
que  l'affaire  ne  viendra  à  l'audience  que 
quatre  ou  cinq  mois  après  la  vente.  C'est  un 
très  grave  inconvénient.  Yainement  vous  au- 
riez les  délais  de  garantie,  si  l'expertise  n'a 
lieu  que  bien  longtemps  après  ces  mêmes  dé- 
lais. Le  projet  de  loi  a  eu  ce  but,  de  faire 
établir  l'état  de  l'animal  aussitôt  que  le  vice 
de  l'animal  se  manifeste  et  dans  le  délai  de 
la  garantie.  Il  faut  nommer,  immédiatement 
l'expert  ;  il  faut  qu'il  dresse  procès- verbal, 
que  cette  pièce  reste  au  procès  pour  être  li- 
vrée plus  tard  à  l'approbation  des  magis- 
trats. Vous  sentez  que  cette  aase  mesure  doit 
s'étendre  à  tous  les  cas,  et  qirau  lieu  de  se 
servir  des  expressions  restrictives  de  la  com- 
Tnission>  il  convient  d'employer  des  exprea- 
sioDB  plus  générales. 

Encore  une  observation.  D'accord  en  cela 
avec  la  commission,  je  propose  qu'au  lieu  de 
ces  mots  :  la  nominatton  d'experts  chargés 
de  dresser  pr^cès-^^rbal,  on  dise  :  «  d'un  ou 
trois  experts  chargés  de  dresser  procès-  ver- 
bal. »  En  effet,  dans  la  rédaction  du  pro- 
jet du  gouvernement  et  du  projet  de  la  com- 
mission, il  semblerait  toujours  qu'il  faut  plu- 
sieurs expert*.  Or,  comme  c'est  le  juge  de 
paix  qui  les  ncMnme,  il  serait  possible  que 
dans  les  lieux  il  ne  se  trouvât  pas  plusieurs 
personnes  de  l'art  qu'il  pût  désigner  ;  et  d'un 
autre  côté,  il  faut,  autant  que  pOKÎUe,  évi- 
ter pour  un  animal  de  peu  de  valeur  des  frais 
trop  élevés.  Le  juge  de  paix  appréciera  donc 
l'affaire,  et  nommera  un  ou  trois  experts, 
suivant  qu'il  sera  nécessaire. 

M.  le  barMi  9$^|^ier.*  Je  crois  qu'au  sujet 
de  la  nomination  par  le  juge  d'un  ou  trois 
experts,  il  serait  bon  d'ajouter  :  au  désir  des 
parties  ;  quand  les  experts  sont  nommés  d'of- 
fice par  le  tribunal,  la  kâ  oomnrane  veut 
qu'il  en  soit  nominé  trois  ;  mais  comme  ce 
nombre  est  dispendieux,  le  juge  peut,  et  nous 
avons  coutume  à  Paris  ae  demander  aux  par- 
ties si  elles  veulent  se  contenter  d'un  seul 
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expert,  et  alors  un  seul  est  nommé  avec  Tex- 
pression  siécessaire  que  c'est  du  consônte- 
ment  eooprès  des  justiciables. 

M.  Mai^lin  {du  Nord)^  minisire  des  tra- 
vaux pubHes,  Le  consentement  des  parties 
est  nécessaire  toutes  les  fois  que  l^on  reste 
dans  le  réprime  général  du  droit.  Itfais  si, 
dans  la  loi  spéciale  que  nous  faisons,  nous 
donnons  au  magistrat  la  faculté  de  nommer 
un  ou  trois  experts,  il  n'a  plus  besoin  du 
consentement  des  parties  ;  ce  sera  à  lui  à 
apprécier  ce  que  comporte  le  besoin  de  l'af- 
faire. 


M.  le  «Minials  die  EiapUce,  rapporteur, 
Tbiee  eommiasion  a  cru  que  le  second  parsr 
l^phe  se  rapportait  uniquement  au  .pre- 
nôer  paragraphe^  c'est-à-dire  au  cas  où  l'ani- 
mal a  été  eonduit  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur  ;  c'est  pour  oette  raison  qu'elle 
avait  substitué  à  ces  mots  :  dans  tous  les  cas, 
ceux-ci  :  dane  ee  cas.  M.  le  ministre  donne 
une  plus  grande  extension  à  la  disposition 
que  renferme  ce  paragraplie.  Ce  n'est  plus 
seulement  quand  l'animal  est  conduit  hors 
du  lieu  du  aomicile  du  vendeur,  mais  encore 
kmqu'il  ae  trouve  dans  le  lieu  de  ce  domi- 
cile, qu'une  requête  sera  toujours  faite  de- 
vant le  juge  de  paix  pour  provoquer  immé- 
diatement la  nomination  d'experts  çui  cons- 
tatent le  fait  dénoncé.  Votre  commission  ne 
se  refuse  certainement  .pas  à  cette  manière 
plus  lar|^,  plus  complète  de  procéder.  Mais 
il  sera  bien  entendu  que  cette  mesure  ne  fera 
déroger  en  rien  aux  règles  tracées  ,pMr  le 
Code  de  procédure  civile  pour  la  nomination 
d'autres  experts  par  le  tribunal  compétent, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable. 

Quant  à  cette  addition  â!un  ou  de  trois 
exqyerts^  votre  commission  reconnaît  toute  la 
justesse  des  observations  de  IML.  le  ministre. 
S'il  n'y  a  pas  possibilité  de  trouver  sur  les 
Ikux  trois  experts,  il  n'en  sera  nommé  qu'un 
seul.  L'expertise  ordonnée  par  un  tribunal  ne 
peut  se  faire  que  par  trois  experts.  Comme 
le  tribunal  saisi  de  l'action  en  garantie  s'en 
rapportera  le  plus  souvent  à  Texpei'tise  pro- 
voquée par  le  juge  de  paix,  peut-être  vau- 
dra-t-il  toujours  mieux  que  celle-ci  fût  faite, 
autant  que  possible,  par  trois  experts. 

H.  le  baron  Séf^ier.  Je  demanderai  de 
revenir  à  la  charge  sur  l'opportunité  et  même 
la  nécessité  de  dire  que  les  parties  peuvent 
être  consultées  sur  le  nombre  des  experts  à 
n<Hnmer.  Je  craindrais  qu'en  laissant  cette  fa- 
culté à  ^arbitraire  du  juge,  il  fût  possible 
ou'il  se  maintint  de  préférence  ou  d'habitude 
dans  le  droit  commun,  qui  est  la  nomination 
de  trois  experts  ;  en  le  mettant  dans  le  cas 
de  consulter  les  justiciables,  on  laisse  à  ceux- 
ci  le  moyen  de  diminuer  les  frais  qui  devien- 
nent souvent  lourds  pour  de  très  petits  inté- 
rêts. 

D'ailleurs,  lidessieurs,  je  souhaite  que  ma 
remarque  conduise  le  juge  à  se  borner  ordi- 
nairement à  la  désignation  d'office  d'un  seul 
expert  qui,  choisi  avec  intelligence,  est  très 
suffisant,  et  même  préférable  selon  que  l'ex- 
périence l'apprend. 

En  effet,  la  réunicm  de  plusieurs  hommes 
en  amène  naturellement  de  moins  capables 
qui  se  rassemblent,  non  sans  quelque  diffi- 
culté, pour  l'opération  commune,  et  finissent 


fiar  se  soumettre  au  plus  habile  et  à  lui 
aisser  ^ire  la  besogne  ;  tandis  qu'un  seul 
homme  doué  des  connaissances  convenables 
et  désigné  de  prime-abord  agit  plus  aisé- 
ment, plus  vite  avec  toute  responsabilité 
et  finalement  à  meilleur  marché,  condition 
essentielle  dans  des  affaires  simples,  et  (A  il 
n'est  question  que  d'évaluer  des  dommages 
bornés. 

M.  Marlin  {du  Nord)^  ministre  des  tra- 
vaux  publics.  Je  ferai  remarquer  à  la  Cham- 
bre que  le  éaotter  doat  on  fMtrle  n'est  pas  à 
oraindue  quand  les  partôes  se  présentaront 
et  diront  au  juge  :  Nous  ne  voulons  qu'un 
expett,  que  le  juge  en  nomme  treis.  Je  dirai 
de  plus  que  le  plus  «ouvent  \q  vmdeur  ne 
sera  pas  devant  Le  juge  de  paix  à  qui  la 
reouête  aura  été  présentée:  c'est  l'acheteur 
qui  fait  dresser  procès- veroal,  c'est  l'ache- 
teur seul  qui  présente  sa  requête  :  les  parties 
ne  peuvent  donc  pas  convenir  du  nombre 
des  experts.  J'ajouterai  une  simple  observa- 
tion :  comment  supposer  cju'un  magistrat 
peut  méconnaître  a  ce  point  ses  devoirs  ; 
que,  lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  seraient 
en  présence  et  demanderaint  de  ne  nommer 
qu'un  expert  afin  de  diminuer  les  frais,  il 
persistât,  dans  l'intérêts  des  experts,  à  en 
nommer  trois  ?  Cela  n'est  pas  possible. 

M.  4e  iwwB  Jiilvealre  île  Smtiy.  Daprès 
Texplioation  donnée  par  lii.  le  mmistre  des 
travaux  publics,  explication  adoptée  par  la 
commission,  le  para^ra^dhe  en  discussion  de- 
vrait former  un  article  séparé  ;  car  comme 
paragraphe,  la  disposition  ne  s'appliquerait 
qu'au  premier  paragraphe  de  iWticle  3. 
tandis  que,  c'est  une  disposition  qui  "s'étend 
à  l'article  précédent. 

M.  le  iiiarciiii*  de  l^iiplnee,  rapporteur. 
J'appuie  la  séparation  demandée  par  M.  le 
baron  de  Sacy  ;  cela  justifie  en  quelque  sorte 
votre  commission  de  l'erreur  dans  laquelle 
elle  est  tombée. 

M.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  ira- 
vaiix  publics.  Je  ne  vois  aucune  difficulté  à 
faire  un  article  séparé  du  2®  paragraphe  de 
l'article  3. 

M.  LE  Chancelier.  La  division  étant  ap- 
puyée, je  mets  d'abord  aux  voix  le  !•'  para- 
graphe de  l'article  3  qui  formera  l'article  3  du 
projet  de  loi. 

Article  3  (rédaction   définitive). 

it  Si  l'animal  a  été  conduit,  dans  les  délais 
ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  du  ven- 
deux,  les  délais  seront  augmentés  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  domi- 
cile du  vendeur  au  lieu  où  l'animal  se 
trouve.  »  (Adopté.) 

M.  LE  Chancelier.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  second  paragraphe  de  l'article  8  du 
projet  du  gouvernement,  pour  former  l'arti- 
cle 4  du  projet  amendé,  moyennant  les  di- 
verses modifications  proposées  ou  consenties 
par  la  commission. 

Art.  4  (formé  du  ^  §  de  Varticle  S). 

«  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine 
d'être  non  recevable,  sera  tenu  de  provoquer. 
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dans  les  délais  de  l'article  2,  la  nomination 
d'un  ou  de  trois  experts  chargés  de  dresser 
procès-verbal  ;  la  requête  sera  présentée  au 
juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  Tanimal.  » 

M.  LE  Chancelier.  Je  donne  lecture  de 
Tarticle  4  du  projet  du  gouvernement,  qui 
devient  l'article  5  du  projet  amendé. 

Art.  5  (ancien  art,  4)* 

«  Si.  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par 
l'article  2,  l'animskl  vient  à  périr,  le  vendeur 
ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que 
l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal 
provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans 
l'article  !•'.  »  (Adopté.) 

]tf .  LE  Ghângelieb.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 5  du  projet  présenté  par  le  gouverne- 
ment, qui  devient  l'article  6  du  projet 
amendé. 

Art.  6  (ancien  art.  5). 

«  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie 
résultant  d'une  maladie  réputée  contagieuse, 
s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison, 
a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  at- 
teints de  cette  maladie. 

((  Sont  réputées  maladies  contagieuses  : 

«  La  morve  et  le  farcin  pour  le  cheval,  l'âne 
et  le  mulet  ; 

«  La  clavelée  pour  l'espèce  ovine.  » 

M..  LE  Chanceliee.  m.  le  comte  de  Sparre 
propose  d'ajouter  le  charbon  à  la  nomencla- 
ture de  cet  article. 

M.  le  f^énéral  de  Préval.  Je  répète  aujour- 
d'hui ce  que  j'ai  dit  avant-hier  ;  je  pense 
aue  l'article  6,  pour  suffire  à  tous  les  cas, 
devrait  comprendre  les  maladies  charbon- 
neuses qui,  dans  tous  les  temps,  ont  été  répu- 
tées contagieuses  ;  un  arrêt  du  Parlement, 
un  arrêté  au  Directoire  de  l'an  VU,  leur  re- 
connaissent ce  caractère  ;  je  crois  que  d'au- 
tres actes  du  gouvernement  et  d'autres  actes 
judiciaires  ont  considéré  les  maladies  char- 
bonneuses comme  contagieuses.  Il  y  a  danger 
à  étendre  la  nomenclature  ;  mais  il  faut  ce- 
pendant pourvoir  à  tous  les  cas.  Je  propose- 
rai d'ajouter  à  l'article  en  discussion  la  dis- 
position suivante  : 

<i  Seront  réputées  maladies  contagieuses 
toutes  celles  oui  donnent  lieu  à  des  mesures 
sanitaires  de  la  part  de  l'autorité  et  qui  ex- 
cluent des  marchés  les  animaux  qui  en  sont 
atteints. 

M.  le  mariais  de  Laplaee,  rapporteur, 
La  proposition  de  l'honorable  général  de  Pré- 
val  formerait  une  disposition  de  loi  tout  à 
fait  étrangère  à  celle  que  vous  discutez  en  ce 
moment.  L'article  5  ne  peut  se  rapporter 
qu'aux  maladies  qui  peuvent  donner  nais- 
sance à  une  action  en  garantie,  et  par  con- 
séquent, doit  se  restreindre  à  celles  énumérées 
dans  le  projet  de  loi.  Quel  est,  Messieurs 
l'objet  de  la  loi  ?  Renfermer  le  principe  de 
garantie  dans  un  certain  nombre  de  vices 
reconnus  rédhibitoires,  et  déterminer  avec 
précision  toutes  les  circonstances  dans  les- 
quelles pourra  avoir  lieu  cette  garantie.  La 
loi,  pour  être  équitable,  devait  mentionner 


avec  le  même  soin  les  cas  qui  protègent  l'a- 
cheteur, et  ceux  qui  peuvent  mettre  à  couvert 
le  vendeur  et  le  dispenser  de  îa  garantie. 
Rien  n'est  plus  juste  aue  la  disposition  de 
l'article  ô,  qui  ne  peut  le  rendre  responsable 
d'un  fait,  lequel  a  été  indépendant  de  sa  vo- 
lonté et  s'est  accompli  chez  l'achetear,  et 
cependant,  sans  cette  circonstance  de  la  con- 
tagion, engagerait  sa  responsabilité.  Mais  il 
ne  peut  être  ici  question  d'aucune  maladie 
que  celles  du  projet  de  loi  ;  car  toute  autre 
maladie  n'entraînerait  aucune  garantie,  et 
par  suite,  il  n'y  aurait  aucunement  lieu  d'en 
dispenser  le  vendeur.  Le  charbon,  dont  il 
vient  d'être  parlé,  pouvant  se  déclarer  eo 
vingt-quatre  neures,  et  par  ce  motif,  ne  pou- 
vant trouver  place  dans  les  vices  rédhibitoi- 
res, puisqu'il  serait  susceptible  de  naître  en- 
tre les  mains  de  l'acheteur  dans  le  délai  légal, 
sans  que  son  origine  ne  puisse  être  imputée  à 
une  époque  antérieure  à  la  vente,  il  est  évi- 
dent que  cette  maladie  ne  doit  pas  se  trouver 
dans  l'article  5  ;  car,  nous  le  répétons,  son 
apparition  ne  peut,  dans  la  loi  que  nous 
faisons,  donner  lieu  à  aucune  action  en  ga- 
rantie. 

Du  reste,  les  dispositions  du  Gode  civil  ne 
sont  nullement  infirmées,  relativement  aui 
maladies  contagieuses,  par  le  projet  de  loi. 
Ce  projet  ne  considère  que  celles  de  ces  mala- 
dies dont  il  s'occupe,  et  qui  peuvent  être 
réputées  contagieuses,  et  qui,  par  ce  carac- 
tère, sont  susceptibles,  dans  certaines  cir- 
constances, de  dégager  le  vendeur  de  toute 
garantie. 

M.  le  f^énëral  de  Prëval.  Jlnvoquerai  des 
autorités  que  personne  ne  révoquera  :  l'Ecole 
d'Alfort,  les  Mémoires  de  Huzard,  le  Di^ 
tionnaire  de  Delafosse  ;  partout  on  a  consi- 
déré les  maladies  charbonneuses  comme  étant 
contagieuses. 

M.  de  Oasparin.  Il  me  semble  que  Tbo- 
norable  général  confond  deux  choses  :  les 
maladies  contagieuses  et  les  cas  rédhibitoi- 
res. Que  les  maladies  charbonneuses  soient 
contagieuses,  cela  n'est  pas  douteux  mais  les 
cas  rédhibitoires  se  retient  par  un  autre 
principe.  La  rédhibition  ne  s'appliq^^ 
qu'aux  maladies  qui  ne  peuvent  être  connues, 
et  nous  excluons  de  la  nomenclature  des  vi- 
ces rédhibitoires  les  maladies  qui  peuvent 
être  données  par  le  fait  du  vendeur  dans  un 
court  délai  après  la  vente.  Or,  les  maladies 
charbonneuses  sont  du  nombre  de  celles  qui 
se  développent  avec  une  prodigieuse  rapidité. 
Voilà  pourquoi  on  a  rejeté  le  charbon  du 
nombre  des  cas  rédhibitoires. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit,  avec  beaucoup 
de  raison,  que  la  détermination  des  mala- 
dies contagieuses  est  la  matière  d'une  loi  de 
police  médicale  ;  et  nous  ne  nous  occupons  en 
ce  moment  que  de  ce  qui  concerne  les  vices 
rédhibitoires. 

M.  le  iréncral  de  Prëval.  Je  demande  alors 

au'on  m'explique  quelles  sont  les  garanties 
e  l'acheteur  contre  le  vendeur.  Lorsque  la* 
cheteur  viendra  dire  au  vendeur  :  La  ponce 
vient  d'arrêter  le  troupeau  que  vous  m  avez 
vendu,  parce  qu'il  était  atteint  d'une  maJa; 
die  contagieuse,  le  vendeur  pourra-t-il  lui 
répondre  :  La  loi  n'a  pas  placé  le  charbon 
parmi  les  vices  rédhibitoires. 
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M.  die  Cva^iNiriii.  L* article  6,  en  parlant 
des  maladies  ocMitaf^ieusee,  n'a  pas  voulu  res- 
treindre cette  qualification  aux  cas  énoncés  ; 
il  n'a  eu  en  vue  que  les  maladies  contagieuses 
qui  donnent  lieu  à  la  rédhibition. 

M.  le  général  dIeP  r  éval.  Cela  ne  détruit 
pas  l'embarras  de  l'acheteur. 

M.  €&ir«dl  {de  rAin),  Si  vous  voulez  que  le 
charbon  soit  compris  dans  la  disposition  de 
l'article  6^  il  fSEiut  commencer  par  l'insérer 
dans  l'article  1^  et  en  faire  un  cas  rédhibi- 
toire  ;  et  c'est  ici  que  se  trouve  la  difficulté  ; 
car  la  loi  ne  pourait  apprécier  les  caractè- 
res qui  peuvent  faire  du  charbon  un  vice  ré- 
dhibitoire;  l'invasiiMi  de  cette  maladie  est 
beaucoup  trop  rapide.  Vous  êtes  donc  forcés, 
par  le  système  sénéral  de  la  loi,  de  ne  pas 
comprendre  le  charbon  dans  la  numération 
de  1  article  6.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  que 
l'aoauéreur  demeurât  privé  de  toute  action 
en  aommages-intérèts  dans  quelque  circons- 
tance donnée,  par  suite  de  l'acquisition  d'un 
troupeau  ou  d'animaux  qui  auraient  con- 
tracâ  une  maladie  contagieuse  ;  il  pourrait 
y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  a  une  garantie  dif- 
férente de  celle  qu'établit  la  loi  que  nous 
discutons,  et  pouvant  avoir  d'autres  consé- 
quences. 

(L'amendement  de  M.  le  général  de  Préval 
mis  aux  voix  n'est  pas  adopté.) 

(L'article  6,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  LB  Ohanoblieb.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  êur  rensemble  du  projet  de  loi. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants 

Boules  blanches.. 4.... 

Boules  noires 

(La  Ohambre  a  adopté.) 
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DISCUSSION    DU    PROJET    DE    LOI    BELATIF    AU 
CHEMIN  DE  FEB  DE  BTRA8B0UB0  A  BALE. 

M.  LE  Ohancelibb.  La  suite  de  l'ordre  du 
jour  I4>pelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
BMe. 

U.  le  ocHnte  Daru  a  la  parole. 

U.  le  «•■iCe  Dara.  J'aurai  à  présenter  à 
la  Chambre  quelques  observations  sur  une 
des  clauses  du  cahier  des  charges  joint  à  la 
loi  et  soumise,  si  je  ne  me  trompe,  cçmme  la 
loi  elle-même,  à  la  sanction  de  la  législature. 

Cette  clause  est  toute  nouvelle  ;  mais  nous 
la  verrons  se  r^roduire,  suivant  toute  appa- 
rence, dans  les  contrats  de  ce  genre  qui  in- 
terviendront à  l'avenir  entre  les  concession- 
naires et  l'Etat.  Elle  consiste  dans  la  fixation 
d'un  minimum  de  vitesse  pour  les  machines 
locomotives. 

ce  A  moins  de  cas  de  force  majeure,  dit  l'ar- 
ticle 30,  le  maximum  du  prix  fixé  pour  le 
transport  des  voyageurs  ne  sera  dû  que  pour 
une  vitesse  minimum  de  huit  lieues  à  l'heure, 
teinps  d'arrêt  compris.  » 

Iiv  a  deux  choses  à  considérer  dans  cet 
article,  la  détermination  d'une  vitesse  abso- 
lue, positive,  obligée,  pour  chaçiue  voyage, 
et  la  pénalité  imposée  au  concessionnaire.  Je 
conçois  jusqu'à  un  certain  point  qu'on  cher- 
che à  déterminer  la  vitesse^  L'exploitation 
d^un  diemin  de  fer  sur  une  ligne  donnée  cons- 
tituant entre  les  mains  du  concessionnaire 
une  sorte  de  monopole,  il  peut  être  raison- 
nable de  prévoir  le  ca«  où  la  compagnie  abu- 
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serait  de  son  privilège,  et  après  avoir  ruiné 
toutes  les  entreprises  de  transport  existant 
antérieurement,  ne  fonctionnerait  plus  à  la 
satisfaction  du  public;  mais  encore  faut-il 
prendre  gardé  d  imposer  des  conditions  qui 
soient  exécutables,  et  de  ne  pas  tomber  dans 
un  inconvénient  pire  que  le  mal  auquel  on 
veut  porter  remède. 

Or,  quelle  est  la  vitesse  des  machines  lo- 
comotives sur  les  différents  chemins  de  fer 
livrés  à  la  circulation  ?  C'est  un  fait  d'expé- 
rience qu'il  est  possible  de  constater.  Eh  bien  ! 
en  examinant  ce  qui  se  passe  sur  les  railways 
de  France,  d'Angleterre  et  de  Belgiaue,  on  en 
conclut  à  reconnaître  que  le  chiffre  oe  8  lieues 
comme  vitesse  minimum  est  trop  fort  dans 
l'état  actuel  des  madiines  locomotives,  sur- 
tout lorsqu'on  y  comprend  les  temps  d'arrêt. 

Je  tiens  entre  les  mains  le  guide  du  voya- 
geur qui  indique  le  railway  oe  grande  jonc- 
tion, les  heures  de  départ  et  les  heures  d'ar- 
rivée. Ce  chemin,  qui  va  de  Liverpool  à  Bir- 
mingham, a  une  longueur  totale  de  97  1/4 
milles  anglais,  ou  165  Kilomètres,  ou  39  lieues 
environ. 

Il  doit  être  parcouru  : 

Par  les  trains  de  première  classe,  qui  s'ar- 
rêtent seulement  5  fois,  en  quatre  heures 
trente-cinq  minutes,  ce  qui  fait  une  vitesse 
d'un  peu  plus  de  8  lieues  à  l'heure. 

Par  les  trains  de  deuxième  classe,  qui  s'ar- 
rêtent 26  fois,  en  cinq  heures  un  quart,  ce  qui 
suppose  une  vitesse  moyenne  de  6  lieues  seu- 
lement. 

Le  chemin  de  Liverpool  à  Manchester  a  une 
longueur  de  30  3/4  milles  anglais,  ou  49  kilo- 
mètres (11  lieues). 

Il  est  parcouru  en  moyenne  par  les  trains 
de  première  classe,  qui  s'arrêtent  une  fois 
seulement,  en  une  heure  et  demie,  ce  qui  fait 
une  vitesse  de  8  lieues  à  l'heure. 

Par  les  trains  de  deuxième  classe,  qui  s'ar- 
rêtent 10  à  12  fois,  en  une  heure  trois  quarts 
à  deux  heures,  ce  qui  fait  une  vitesse  de  6 
à  7  lieues  à  l'heure. 

Le  chemin  de  fer  de  Leeds  à  Selby  a  une 
longueur  de  20  milles  anglais  :  32  kilomètres. 

Il  est  parcouru  en  une  neure  seize  minutes, 
ce  qui  fait  une  vitesse  moyenne  de  7  lieues  à 
l'heure.  Il  s'arrête  à  deux  stations  intermé- 
diaires. 

Celui  de  Darlington  à  Stocton  a  une  vitesse 
de  7  lieues  à  l'heure.  Il  est  vrai  que  le  service 
dee  voyageurs  y  est  tout  à  fait  accessoire. 

Celui  de  Dublin  à  Kingston  a  6  milles  an- 
glais (9,600  m.),  il  est  parcouru  en  vingt  mi- 
nutes moyennement.  On  s'arrête  deux  fois  ; 
la  vitesse  moyenne  est  de  7  lieues. 

Celui  de  Londres  à  Birmingham,  ouvert 
seulement  de  Londres  jusqu'à  Boxmoor  sur 
une  longueur  de  24  milles  anglais  (39  kilom.), 
est  parcouru  en  une  heure  vingt  minutes. 
On  s'arrête  deux  fois. 

Les  expériences  faites  jusqu'à  présent  en 
Angleterre  amènent  donc  à  ce  résultat.  Pour 
les  trains  de  première  classe  qui  parcourent 
la  totalité  de  la  ligne,  on  ne  s'arrête  qu  un 
petit  nombre  de  fois  j  la  vitesse  moyennement 
obtenue  est  de  8  lieues  à  l'heure. 

Pour  les  trains  de  deuxième  classe,  qui 
s'arrêtent  10,  12,  16  et  20  foiB  en  route,  la  vi- 
tesse varie  die  6  à  7  lieues. 

Le  temps  que  l'on  perd  à  prendre  et  à  des- 
cendre des  voyageurs,  à  ralentir  et  à  rani- 
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mer  progressi^temeat  le  mouTement  de  la  ma- 
diine,  ne  pent  être  évalué  à  moins  de  cinq 
à  six  minutée,  oe  qui  explique  la  difféienoe 
de  oes  deux  résultats. 

Les  chemins  de  fer  de  Belgique  confirment 
ces  premières  données  de  l'expérience. 

Iraprès  le  riH[>port  publié  récemment  par 
MM.  Simmone  et  Ridder,  la  vitesse  moyenne 
paratt  être  sur  le  chemin  de  Bruxelles  à  An- 
vers de  6  lieues  1/2  ;  sur  le  chemin  de  Bruxelles 
à  Louvain  et  à  Tirlemont,  de  5  lieues  1/2  à 

6  lieues  1/2.  Ainsi  en  Belgique,  où  les  che- 
mins de  fer  sont  dans  des  circonstances  de 
circulation  si  favorables,  où  le  sol  est  nivelé, 
la  vitesse  moyenne  obtenue  n'est  même  pas  de 

7  lieues  à  Theure. 

Il  se  fait  chaque  jour  à  notre  porte  une 
expérience  que  nous  pouvons  aussi  utilement 
consulter.  Le  chemin  de  fer  de  Saint*Gbrmain 
a  des  pentes  excessivement  faibles  et  des  ma- 
ehines  locomotives  très  puissantes.  Voici  les 
résultats  obtenus  : 

Les  trains  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  Chatou 
et  à  Nanterre  ont  mis  en  moyenne  pour  par- 
courir la  distance  de  4  lieues  1/2,  tremte-deux 
minutée  Tété  et  trente-cinq  minutes  Fhiver, 
es  qui  donne  une  vitesse  de  8  lieues  Tété. 

De  7  lieues  3/4  Thiver. 

Les  trains  qui  s'arrêtent  deux  fois  mettent 
de  quarante  a  quarante-cina  minutes,  ce  qui 
donne  une  vitesse  moyenne  de  6  Heues  3/4. 

Il  ré«ilte  de  oes  faits  que  le  maximum  de 
vîtes»  obtenu  jusqu'à  piesent  par  la  «rcu- 
lation  des  machiDeÎB  locomotives  est  de  8  lieues 
à  Fheure,  et  que  par  conséquent  imposer  aux 
concessiennaires  du  nouveau  chemin  de  fer 
cette  vitesse  comme  minimum,  c'est  leur  im- 
poser une  condition  très  difficile  à  remplir. 

Maintenant  quelle  est  la  pénalité  %  on  veut 
que  chaque  voyageur  ait  le  droit  de  réclamer 
le  prix  oe  sa  place  si  l'heure  de  chaque  voyage 
a  été  dépassée.  Os  veut  que  la  c<»npa^ie 
puisse  avoir  un  procès  avec  diaque  individu 
en  cas  de  contestation  sur  le  temps  de  par- 
cours. Voyez  où  vous  conduit  ce  système.  Sur 
une  lign^  aussi  étendue  oue  celle  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  il  y  aura  un 
nmnbre  assee  considérable  de  stationnements. 
Il  faudra  donc  avoir  à  chacun  de  ces  ]>oints, 
un  agent,  un  conmiissaire  de  police,  qui  cons- 
tate l'heure,  qui  compte  les  minutes  et  les 
fractions  de  minutes  et  proportionne  le  prix 
au  temps  du  voyage.  Comment  peut-on  croire 
que  cette  clause  soit  jamais  exécutée,  qu'elle 
puisse  l'être,  comment  faire  supporter  à  la 
oompagpaie  ces  procès  multipliés  qu'il  serait 
loisible  à  chacun  de  lui  susciter  de  toutes 
parts? 

Je  crois  qu'il  faudrait  modifier  cette  clause 
sous  les  deux  rapports,  et  comme  fixant  un 
mouvement  de  vitesse  trop  élevé,  et  comme 
imposant  une  pénalité  exorbitante.  Je  vou- 
drais qu'on  pût  lui  substituer  une  condition 
analogue  à  ceci  : 

La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  les 

voyageurs  avec  une  vitesse  moyenne  oe  8  lieues 

à  l'heure  pour  les  eonvois  de  première  classe  ; 

^lieues  à  l'heure  peur  les  convois  de  deuxième 

lasse,  sous  peine  d'une  amende  de... 

La  présente  clause  étant  soumise  k  révision 
dans  des  délais  déterminés,  je  me  borne  à  oes 
observations,  et  je  prie  la  (Jhambre  de  m'ex- 
euser  si  j'ai  abusé  de  son  attention  et  de^  sa 
bienveillanost. 


M.  TarM  de  l^anxelalra,  rapporteur. 
L'honorable  pair  regrette  que,  dans  le  projet 
de  loi  ou  dans  le  cahier  des  charges,  on  ait 
inséré  une  diqxwition  obligatoire  pour  la 
compagnie,  portamt  que^  dans  le  cas  oe  trans- 
port di^  voyageurs,  la  vitesaa  moyenne  devra 
être  de  8  lieues  à  l'heura  II  y  aarmit,  suivant 
l'honorable  membre,  à  examiner  ai,  en  cas  de 
difficulté  à  cet  égards  il  oe  devrait  pM  être 
introduit  une  clause  pour  le  maximum  de  la 
vitesse. 

Quant  à  la  nécessité  d'ins^or  dans  le  pro- 
jet une  disposition  positive  k  eet  éipurd,  elle 
résulte  de  beaucoup  de  difficultés  qui  ont  lait 
naître  de  graves  discussions  entre  les  vefs- 
geurs  et  les  compagnies.  En  effet,  quand  em 
ont  fait  rompre  les  habitudes  des  msHssgi 
ries  et  des  diligences,  et  qu'il  n'y  a  plus  ée 
conourreBce,  elles  se  reposent. 

De  là  sont  nées  une  foule  de  coptsststiotn, 
et  notamment  sur  le  chemin  de  1er  de  Saist- 
Ëtîenne  à  Lyon  ;  il  y  a  beaucoup  de  procès 
pendants  en  ce  moment  devant  la  Ooiir 
royale  de  Lyon.  Il  fallait  done  donner  aux 
tribunaux  un  texte  précis  pour  oondaimcr 
les  c<Mnpagnies  en  cas  de  contravention  am 
clauses  de  leur  cahier  des  chargea  Ceet  œ 
motif  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à  fiaer 
un  Bi^aximura.  Quant  à  la  fixation  de  ee  maxi- 
mum à  8  lieues  k  Theuie,  l'konoraUe  }L  P^fra 
croit  qu'il  est  \m  peu  trop  élevé,  et  si  Von 
doit  s'en  rapporter  aux  exemples  ^u'il  s  ci- 
tés, on  pourrait  croire  aue  œ  maximum  est, 
en  effet,  un  peu  élevé.  Mais  radministration 
devait  voir  dans  l'avenir. 

Et  lorsque  les  expérienoes  qui  se  font  en 
Angleterre  dans  ce  moment  donnent  lieu  a  es- 
pérer au  moins  16  lieues  à  l'heure,  l'Admi- 
nistration n'a  pas  accordé  un  terme  trop 
élevé  en  fixant  pour  la  compagnie  celui  de 
8  lieues,  et  on  peut  dire  que  cette  proposition 
n'a  pas  paru  tellement  exorbitante  quelle 
ait  utit  reculer  la  compagnie.  Ain«,  3^  J^ 
vois  pas  pourquoi  on  inrarerait  dans  le  cahier 
des  diarges  un  terme  qui  serait  au  pré]vdioe 
du  pubRc.  D'après  ces  considérations,  P 
crois  qu'il  y  a  lieu  do  persister  et  d'accueil- 
lir l'article  présenté  par  le  gouveme«eot  et 
adopté  par  la  eoBunission. 

M.  Lx  CsAMGBLim.  Et  pour  la  pénalité! 

M.    Tmrhé  ée  ITuuxeUIrs,    rapporteur. 

Quant  aux  difficulté  qui  pourrafont  ^- 
venir  entre  les  voyageurs  et  les  <?^*P*^^ 
on  pourrait  sans  doute,  a  priori,  ^^^^'^ï 
pénalité;  mais  il  paraît  plus  •^^•^îSbJii 
laisser  les  tribunaux  juges  des  di§éwww  J, 
peuvent  nattre  entre  les  voyageurs  et  «^^ 
trepreneun  de  transports  ;  c'est  à  la  ^^f"^ 
des  tribunaux  de  déterminer  s'il  y  »  J*'*. 
de  la  part  des  eompa^ies»  et  si  cette  »»» 
ne  pro<vient  pas  de  l'intempérie  ou  ée  tpsw 
autre  cause  que  je  ne  puis  p*'^^*'- .  *ÎÎL- 
on  posaH  une  pénalité,  il  faudrait  du  mj"" 
qu'elle  fût  entre  des  limites  très  ^*^ig««J^' 
car  on  aurait  souvent  à  Pappliqoer  P^^L^^ 
fautes  très  légères,  de  la  part  ^'^.^'^Jt 
gnie,  et  il  est  à  remarquer  qu'ordiflgfy}^ 
ces  sortes  de  contestations  te  te^^F'^^^LL  «a 
miable  et  par  une  remise  sur  le  prix  P^T^^ 
tarif;  au  surplus,  îe  m'en  "^PP^^'*^  ^«|^ 
ment  à  la  sagesse  de  la  Clmmbrs  :  «i"*'|^ 
posera  une  pénalité  si  elle  lejupe  ^r^'T^ 
je  dois  dire  eue  votre  commissioB  w^ 
pas  reeonnn  ta  nécessité.  • 
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M.  le  l(«r«s  Fentrler.  Messieurs^,  oe 
n'est  pas  pour  tous  présenter  un  amendêooettt 
que  je  |>rend6  la  parole,  ce  n'est  pas  mime 
pour  faire  une  objection  ;  c'est  une  simple 
observation  et  une  réserve  pour  l'avenir  que 
je  désire  faire  à  l'occasion  de  l'artiole  l*'. 

J'ai  vu  dans  le  travail  de  votre  savant  rap- 
porteur que  l'Administration  avait  pris  toit- 
tee  les  précautions,  qu'elle  s'était  assuré  de 
garanties  importantes,  qu'elle  avait  dittiiiiué 
autant  que  possible  la  durée  de  la  conoeseion, 
et  qu'emin  les  conditions  du  péage  étaient 
tooaérées.  O^ndant  il  est  une  oonditioQ  qui 
pour  l'avenir  me  paraît  devoir  attirer  Tat^ 
tention  de  la  Chambre,  attendu  que  \m  loi 
doit  avoir  un  précédent  fort  important  poxxr 
les  autres  entreprises  de  même  nature.  Cette 
condition  est  celle  contenue  au  2*  j[>aragr«- 
pbe  du  cahier  des  charges  ;  j'y  vois  gue  la 
compagnie,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lien 
de  prolonger  le  chemin  de  fer  jusqu'à  hêXh 
terbourg,  aurait  l'option  d'exécuter  ce  pto- 
longement  ou  de  eoncourir  aux  frais  de  ce 
pTolongemeïit  moyennant  la  somme  d'un  mil- 
lion. Il  me  semble  que  dans  des  questions  de 
ce  genre,  il  faut  que  les  conditions  soient  en 
quelque  sorte  actuelles,  claires,  positives, 
certaines. 

Ëh  bien  !  cette  condition  éventuelle,  sans 
hicenvénients  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  pont- 
rait,  dans  d'autres  concessions,  avoir  pour 
eife%  d'éloigner  la  concurrence,  et  d'assurer 
une  concession  en  faveur  d'une  compagnie 
que  l'Administration  pourrait  voir  avec  bien- 
veillanee  et  prédilection  :  c'est  sous  ce  rap- 
port qu'il  est  important  de  faire  une  sorte  . 
de  réserve  pour  l'avenir. 

D'autre  part,  je  ferai  remarquer  que  ce  ; 
délai  de  cinq  ans,  accordé  à  la  compagnie 
pour  la  confection  de  ce  prolongement  aura 
pour  conséquence  d'empêcher  qu'aucune  au- 
tre compagnie  se  présente.  Cette  compagnie  • 
auM  réellement  cinq  ans,  pendant  lesquels 
elle  aura  Foption  de  faire  les  travaux,  ou  de 
payer  la  somme  d'un  million  à  titre  de  silb- 
vention  gratuite. 

Je  soumets  cette  observation  à  la  Cham- 
bre, non  comme  objection,  mais  comme  une 
réserve  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  pour 
Tavenir. 

M.  Legrand  {Manche),  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  commissaire  du  roi* 
Je  n  ai  que  peu  de  mots  à  répondre  aux  obser- 
vations que  vient  de  présenter  à  la  Chambre 
M.  le  baron  Feutrier. 

M.  le  baron  Feutrier  craint  d'une  part  (fie 
l'obligation  éventuelle  imposée  par  le  cahier 
des  charges  de  prolonger  le  chemin  dont  il 
s'agit  jusqu'à  Lauberbourg  ne  soit  un  obsta- 
cle a  l'acoeâfiion  d'autres  compagnies  qui  vou- 
draient entreprendre  ce  prolongemeni  à  de 
meilleures  conditions.  Il  ooserve  d'autre  part 
qu'un  délai  de  six  ans  étant  donné  à 
M.  Koechlin  pour  raccomplissement  de  son 
contrat,  c'est,  reculer  bien  loin  l'exécution  du 
chemin  de  Strasbourg  à  Lauterbourg  :  que 
d'autres  compagnies  peuvenf  demanoer  à 
l'entreprendre  beaucoup  plus  tôt. 

Sur  le  premier  noint,  je  prie  la  Chambre 
de  remarquer  que  le  chemin  de  Strasbourg  à 
Lauterbourg  se  trouve  dans  des  conditions 
bien  moins  favorables  que  celui  de  Bâle  à 
Strasbourg  :  il  traverse  un  pays  moins  riche 
cWmmte  pe«rplé;  et^  «n^  ifnpasaBi  à  M.  E«ch- 


lin  l'obliffation  de  prolonger  éventuellement 
jusqu'à  Lauterbotfpg  le  chemin  de  Bâle  à 
Strasbourg  atrx  clauses  et  conditions  arrê^ 
tées  pour  ce  dernier  chemin,  ce  n'est  point 
une  faveur  que  nous  avons  entendu  lui  accor- 
der ;  c'est  une  clause  que  nous  avonfs  stipulée 
dans  l'intérêt^  du  public,  qui  jouira  par  ce 
prolongèrent  de  tous  les  avanta^^es  que  la 
situation  plue  favorable  du  chemin  de  Bftle 
à  Strasbourg  nous  a  permfs  d'obtenir  dans  le 
traité  relatif  à  ce  dernier  chemin.  Et  si  vous 
voulez  une  preuve  que  M.  Koechlin  l'a  ainêi 
entendu  lui-même,  c'est  au'il  n'a  pas  voulu 
accepter  cet  engagement  d'une  manière  abso- 
lue, et  qu'il  a  réclamé  la  faculté  de  s'en  af- 
franchir moyennant  un  droit  d'un  million. 
Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez;  ou  le  che- 
min de  Lauterbourg  sera  exécuté  avec  les 
elauses  favorables  du  chemin  de  Bftle  à  St^éis- 
bourg.  c'est-à-dire  avec  un  tarif  de  0  fr.  09 
pour  le  transit,  avec  une  dur^  de  jouissanoe 
limitée  à  soixante-dix  ans,  ou  bien  le  gmi- 
vernement  pourra  disposer  d'une  somme  de 
1  million  qui  serait  alors  accordée  à  titre  de 
subvention  à  la  compagnie  nouvelle,  qui,  à 
défaut  de  la  compagnie  actuelle,  se  char^ 
rait  de  cette  opération. 

Sur  le  second  point,  je  remarquerai  que  le 
noble  préopinant  a  donné  au  cahier  des  char- 
ges une  interprétation  qui  n'est  pas  exacte  ; 
nous  n'avons  pas  l'obligation  d'attendre  l'ex- 

{>iration  d'un  délai  de  cinq  an»  pour  mettre 
a  compagnie  en  demeure  d'exécuter  le  pro- 
longement vers  Lauterbourg.  Il  est  évident 
que  ce  prolongement  n'a  orintérêt  pour  la 
France  qu'autant  que  la  Bavière  entrepren- 
drait la  portion  du  chemin  située  sur  son 
territoire  entre  Lauterbourg  et  la  Rheino- 
chantz  de  Manheim,  et  le  lendemain  du  jour 
où  le  chemin  bavarois  serait,  entrepris,  nous 
avons  le  droit  de  mettre  M.  Koechlin  en  de- 
meure de  s'expliquer  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  entend  exécuter  le  diemin  de  Stras- 
bourg à  Lauterbourg,  ou  verser  le  million 
moyennant  leçiuel  il  peut  s'affranchir  de  cette 
obligation.  Si  donc,  je  le  répète^  la  Bavière 
commençait  demain  le  chemin  qui  appartient 
à  son  territoire,  à  Tinstant  même  M.  Koech- 
lin pourrait  être  appelé  à  coznmencer  les  tra- 
vaux situés  sur  le  territoire  français,  et  il 
serait  tenu  de  répondre  à  cet  appel  dans  un 
délai  de  trois  mois,  ou  de  verser  une  somme 
d'un  million. 

En  résumé,  Messieurs  le«  pair»,  l'obliga- 
tion de  prolonger  le  chemin  jusqu'à  Lauter- 
bourg eÂb  une  clause  plus  favorable  au  pu- 
blic qu'à  la  compagnie,  et  l'entreprise  de  ce 
prolongement  ne  serait  pas  soumise,  le  cas 
échéant  de  le  commencer,  aux  délais  qui  vous 
ont  été  signalés. 

M.  ^ék^r.  Je  Vois  dans  le  cahier  des 
charges  des  conditions  tracées  entre  le  gou- 
vernement et  les  concessionnaires  pour  le 
cautionnement  qu'ils^  doivent  donner.  Mais 
je  ne  vois  aucune  disposition  entre  les  ac- 
tionnaires et  les  concessionnaires.  Je  crois 
qu'il  y  a  lacune,  et  qu'il  aurait  nu  être  sti- 
pulé que  les  concessionnaires  s'adresseraient 
au  conseil  d'Etat  pour  être  autorisés  à  se 
former  en  société  anonyme,  car  je  ne  puis 
concevoir  qu'au  moment  où  le  gouvernement 
vient  de  présenter  une  loi  pour  abolir  les  ac- 
tions au  porteur  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite, on  veuille  faire  usage  de  cette  res- 


660 


[Chambn  des  Pairf.)         RfiGNB  DE  LOUIS-PHIUPPE.         llO  février  1898.] 


source  danfi  cette  circonstance.  Je  tiens 
d'autant  plus  à  ce  qu'une  disposition  soit 
adoptée  que  la  loi  que  nous  discutons  est  le 
commencement  d'une  vaste  opération  qui  in- 
téresse toute  la  France,  et  gu'à  moins  de  po- 
ser une  règle  pour  ces  sociétés,  on  n'établi- 
rait que  des  entreprises  d'actions. 

Je  demande  par  amendement  que  Ton  sti- 
pule dans  le  cahier  des  charges  que  les  con- 
cessionnaires se  pourvoient  au  conseil  d'Etat 
pour  être  autorisés  à  se  constituer  en  société 
anonyme.  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que 
ces  sortes  d'entreprises  commencent  même 
avant  le  vote  des  Chambres.  On  fait  un  pro- 
jet, on  lance  des  prospectus,  on  appelle  des 
actionnaires  qui  viennent  avec  confiance  en 
voyant  les  personnes  qui  sont  à  la  tête  de 
l'entreprise.  Avant  que  la  société  soit  formée, 
ces  actions  montent  a  des  taux  extraordinai- 
res, tels  que  l'on  ne  conçoit  pas  cette  éléva- 
tion. Il  en  résulte  que  ces  actionnaires,  loin 
de  jouir  de  tous  les  avantages  de  l'entreprise, 
ne  viennent  au  partage  des  bénéfice  qu  après 
tous  les  autres,  et  souvent  il  arrive  que  les 
concessionnaires  souvent  n'ont  plus  aucun 
intérêt  dans  Taffaire,  lorsque  l'entreprise  ar- 
rive à  sa  fin  ou  même  lorsqu'elle  n'est  encore 
exécutée  qu'à  moitié. 

C'est  afin  de  prévoir  de  pareils  abus  que 
j'ai  l'honneur  ae  soumettre  à  la  Chambre 
mon  amendement. 

M.  Martla  {du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics.  L'honorable  préopinant  croit 
voir  une  faculté  dans  le  caiiier  des  charges 
qui  a  été  rédigé  par  l'Administration  et  ap- 
prouvé par  les  concessionnaires.  Il  désirerait 
que  ce  cahier  des  charges  eût  pris  le  soin  de 
poser  certaines  règles  au  sujet  de  q^uelques- 
uns  des  rapports  qui  pourraient  exister  en- 
tre le  concessionnaire  et  ses  associés  ;  et  pour 
mieux  formuler  sa  pensée^  il  a  présenté  un 
amendement  qui  imposerait  aux  concession- 
naires l'obligation  de  se  constituer  en  société 
anonyme. 

L'Administration  n'a  pas  cru   devoir  ré- 

§ler  dans  le  cahier  des  charges  la  position 
es  co-associés  du  concessionnaire  ;  elle  a 
pensé  que  la  loi  existait  pour  déterminer  ces 
rapports,  et  qu'elle  n'avait  autre  chose  à  faire 
qu  à  les  laisser  sous  l'empire  de  la  loi. 

Je  sais  très  bien  que  la  loi  existante  a 
donné  lieu  à  un  très  grand  nombre  d'abus, 
surtout  depuis  quelques  années.  Ces  abus 
sont  appréciés  par  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  et  ont  fixé  l'attention  du  gouvernement. 
On  sait  qu'après  l'examen  sérieux  d'une  com- 
mission choisie  à  cet  effet,  un  projet  de  loi 
qui  a  pour  obi  et  d'apporter  remèoe  au  mal 
a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 
C'est  dans  ce  moment,  pour  ainsi  dire  tran- 
sitoire, que  l'honorable  M.  Odier  propose  son 
amendement. 

J'avouerai  que  j'éprouve  quelque  hésita- 
tion à  l'admettre  et  a  insérer  une  nouvelle 
clause  dans  le  cahier  des  charges,  qui  est  un 
véritable  contrat.  Ne  perdez  pas  de  vue,  Mes- 
sieurs, que  tel  est  le  caractère  des  conditions 
imposées  par  les  concessionnaires,  et  qu'ajou- 
ter à  ces  conditions,  c'est  rompre  le  contrat. 
Eti  si  nous  avons  un  çrand  intérêt  à  ce  qu'il 
soit  exécuté,  à  ce  qu'il  soit  maintenu,  est-il 
sage,  est-il  prudent  de  nous  placer  dans  cette 
position  ? 

Au  surplus,  j*ajouterai  en  droit  et  en  fait 


quelques  observations  qui  me  paraissent  de 
nature  à  rassurer  la  Chambre. 

En  droit,  c'est  sans  doute  un  grave  incon- 
vénient que  celui  des  sociétés  en  comman- 
dite telles  qu'elles  existent,  et  je  dirai  pres- 
que telles  qu'elles  se  sont  aénaturées  par  Tu- 
sage.  Mais  enfin  la  loi  reconnaît  les  sociétés 
en  commandite  :  la  jurisprudence  les  a  recon- 
nues également  ;  la  Cour  suprènie  a  déclaré 
que  les  actions  au  porteur  pouvaient  exister. 
Le  gouvernement  lui-même  l'a  reconnu.  Il  a 
présenté  un  projet  de  loi  qui,  je  l'espère,  sera 
adopté  par  les  Chambres,  et  qui  fera  oispar 
raître  les  inconvénients  qu'on  signale. 

Mais,  Messieurs,  en  attendant  que  la  loi 
soit  votée  par  les  Chambresi  est-il  possible  de 
lui  donner  une  sorte  d'existence  anticipée, 
et  de  venir  détruire  la  loi  qui  existe?  Car, 
enfin,  quelle  est  la  proposition  du  préopi- 
nant? La  législation  actuelle  permet  les  se- 
ciétés  en  commandite  ;  la  loi  nouvelle  n'est 
que  présentée  :  vous  ne  pouvez  lui  donner 
effet  et  existence.  Cependant  tel  est  le  résul- 
tat de  l'amendement  ;  il  aurait  i>our  effet  de 
priver  le  concessionnaire  du  droit  que  la  loi 
lui  donne  de  constituer  une  société  en  com- 
mandite, et  lui  imposerait  l'obligation  de 
faire  une  société  anonyme. 

Le  premier  devoir  de  l'Administration  est 
de  respecter  la  législation  tant  qu'elle  n'est 
pas  abrogée. 

Voilà  ma  réponse  en  droit.  En  fait,  je  di- 
rai que  l'attention  de  l'Administration  s'est 
portée  sur  les  vues  et  les  projets  du  oonoes- 
sionnaire  relativement  à  ses  rapports  avec 
ses  co-intéressés.  Le  conoessiimnaire  m'a  é(a:it 
une  lettre  qui  est  en  mes  mains,  et  par  la- 
(](uelle  il  me  déclare  son  intention  de  cons- 
tituer une  société  anonyme.  Il  s'impose  cette 
obligation,  ainsi  que  celle  de  conserver  jus- 
qu'à l'achèvement  des  travaux  un  intérêt  im- 
portant dans  l'entreprise.  Cette  déclaration 
me  parait  devoir  rassurer  l'honorable  au^^ 
de  ramendement,  et  dissiper  les  scrupules  00 
la  Chambre. 

J'ajouterai  comme  dernière  considération 
que  les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être 
autorisées  qu'après  des  formalités  nombreu- 
ses^ Le  gouvernement  prend  des  précautions 
pour  s'assurer  que  l'opération  sera  avanta- 
geuse et  (qu'elle  n'est  pas  un  piège  dressé  aw 
actionnaires.  Ces  précautions,  ces  formalités 
demandent  un  certain  temps.  .     ^ 

Cependant,  dans  l'espèce,  il  y  ft  intérêt 
immense  à  commencer  et  à  terminer  le  plûS 
tôt  possible  le  chemin  dont  il  s'agit  ;  il  »  *" 
git  pour  la  Fmnoe  de  conserver  des  a^***^ 
ges  qui  lui  seraient  enlevés  par  un  chemua 
sur  la  rive  opposée.  Et  vous  savez  ce  qw  w 
prépare  dans  le  pays  de  Bade.  L'oblijï»wOB 
qui  serait  imposée  au  concessionnaire  a« 
constituer  une  société  anonjrme  entraînerai 
des  retards  qu'il  est  impossible  d'épargner  » 
l'entreprise  ;  car  il  faut  laisser  au  ^^^^^f^ 
naire  les  moyens  de  terminer  promptenw 
cette  opération  si  favorable  à  la  France. 

Ainsi,  en  droit  et  en  fait,  il  n»  P*X 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  à  un  ^^^^^ 
ment  qui  romprait  le  contrat  tout  entier  ^ 
remettrait  chacune  des  parties  dans  i»  j^ 
berté  dont  elles  jouissaient  avant  ^^^  ^, 
cahier  des  charges  fût  présenté  par  *|^^^ 
cessionnaire  et  accepté  par  le  gouverneni»» 

M.    le   eMMto   4'ArfMt.  Permett««-«"^ 
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quelques  observatioufi  à  l'appui  de  l'amende- 
ment proposé  par  l'honorable  M.  Odier.  Oe 
serait  avec  un  grand  plaisir  que  je  me  serais 
rendu  aux  raisons  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ;  mais  j'avoue  que  ie  partage 
tout  à  fait  les  serupuieB  de  M.  Odier»  0t  que 
lea  argunMnte  de  M.  le  ministre  ne  m'ont 
pas  convaineu.  Le  premier  a  été  oelui-oi  :  le 
cahier  des  charges  est  un  contrat,  vous  n'y 
pouviez  rien  changer.  Ma  réponse  eera  brève  ; 
elle  est  fondée  sur  des  antécédente  nombreux. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  c^iers 
des  charges  sont  présentés  aux  Chambres  et 
qu'elles  y  ont  apporté  les  modifications 
qu'elles  ont  jugées  nécessaires.  Ce  serait  tes 
mettre  à  une  trc^  rude  épreuve  que  de  leur 
dire  :  Acceptez  la  totalité  d'un  ccmtrat  qui 
peut  6toe  bon,  exoellent  dans  la  majorité  de 
ses  articles,  mais  très  défectueux  sur  quel- 
ques points  ;  ou  bien  repoussez  une  entre- 
prise utile,  profitable  au  pays,  parce  qu'il 
s'y  trouverait  un  seul  défaut.  Le  contrat  n'est 
définitif  qu'après  la  sanction  des  Chambres  ; 
jusque-là  elm  peuvent  y  apporter  des  mo- 
difications. 

Second  argument  de  M.  le  ministre  :  Mais 
vous  anticipez  sur  une  loi  que  le  ministère  a 
proposée  pour  mettre  un  terme  aux  abus  in- 
nombrables qui  sont  résultés  de  TexiBtenoe 
des  sociétés  en  commandite  par  actions,  abus 
dont  tous  les  honnêtes  ffena  gémissent,  qui 
alimentent  l'agiotante,  qui  détournent  les  ca- 
pitaux des  entreprises  honorables  et  utiles, 
que  vous  ne  «pouvez  appliquer  au  projet  par 
anticipation  ;  vous  n^vez  pas  le  droit  d'em- 

f lécher  une  société  de  se  former  comme  elle 
'entend,  c'est-à-dire  d'adopter  la  forme  de 
la  société  en  commandite  par  actions,  puis- 
que cette  combinaison  est  autorisée  par  la 
législation  actuellement  en  vigueur. 

Ma  réponse  sera  très  simple  :  s'il  s'agissait 
d'une  société  qui  se  formlt  en  dehors  oe  l'ac- 
tion du  p^uvern^nent  et  des  Chambres,  ni 
le  ministère,  ni  personne  n'aurait  le  droit  de 
lui  imposer  une  interdiction  en  vertu  d'une 
loi  qui  n'aurait  pas  été  rendue.  Mais  dans 
la  circonstance  actuelle,  sur  quoi  disoutoiui- 
nous  ?  Sur  une  concession  faite  à  certains  in- 
dividus déterminés  parce  qu'on  a  supposé 
qu'ils  avaient  la  capacité,  l'intelligence  et 
les  fonds  nécessaires  pour  mener  à  bien  cette 
entreprise.  Il  ne  s'agit  pas  d'adjudication, 
d'entreprise  libre  ;  du  moment  que  vous  pro- 
cédez par  la  voie^  de  concession,  c'est-à-dire 
Sar  le  don  gratuit,  vous  avez  le  droit,  çue 
is-je,  le  devoir  d'imposer  à  cette  concession 
les  conditions  qui  peuvent  rassurer  et  l'Etat, 
sur  l'accomplissement  de  l'entreprise,  et  la 
morale  publique  relativement  aux  moyens 
qu'on  emploiera  pour  la  réalisation. 

Ainsi  donc  je  dis,  conformément  à  l'opi- 
nion de  M.  Odier,  qu'A  y  a  lacune  dans  le 
projet  de  loi,  et  qu'on  a  eu  tort  de  ne  stipu- 
ler aucune  garantie  sous  ce  double  rapport. 

D'ailleurs  il  est  facile  de  vous  en  convain- 
cre. Il  vous  suffit  dé  lire  attentivement  le 
cahier  des  charges.  Je  ne  donne  à  l'Etat  que 
des  ffaranties  matérielles;  c'est  d'abord 
celle  a'un  cautionnement  de  1  million,  qui  a 
été  versé  antérieurement  à  la  présentation 
du  projet  de  loi  ;  ensuite  celle  de  1  million 
qui  sera  versé  dans  le  mois  de  l'adoption  du 
projet  Total,  2  millions. 

Quelle  est  la  dépense  de  l'entreprise  T  Elle 
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avait  été  d'abord  évaluée  à  26  millions.  Il  est 
de  notoriété  publique  aujourd'hui  qu'elle 
s'élèvera  à  40  millions.  Cette  garantie  n'est 
donc  que  du  vingtième  de  la  totalité  du  ca- 
pital qu'il  faudra  employer  pour  mener  à 
bien  cette  entreprise. 

Ce  cautionnement,  comparativement  à  ceux 
qui  ont  été  exigés  pour  des  entreprises  de 
même  nature,  est  très  faible.  Si  vous  consi- 
dérez le  chiffre  de  26  millions,  il  n'est  que 
d'un  treizième  :  il  eeii  du  vingtième  si  vous 
adoptez  le  chiffre  de  40  millions. 

Dans  les  entreprises  de  cette  nature  qui 
ont  été  sanctionnées  à  des  époques  très  ré- 
centes par  les  Chambres,  on  a  déposé  des 
cautionnements  équivalant  au  quarts  au  cin- 
quième, au  sixième  des  capitaux  de  l'entre- 
prise. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  vous  n'avez 
donc  d'autre  garantie  que  ces  2  millions. 
Maintenant,  voici  ce  que  les  concessionnai- 
res peuvent  faire.  Je  n'élève  aucune  accusa- 
tion contre  eux,  je  ne  cherche  même  pas  à 
exciter  de  soupçons,  je  dis  seulement  ce 
qu'ils  auraient  le  droit  de  faire,  s'ils  vou- 
laient abuser  de  la  loi  qu'ils  sollicitent  en  ce 
moment,  et  qu'ils  sont  très  près  d'obtenir  ;  car 
sur  le  fond  de  la  loi,  je  suis  tout  disposé  à 
voter  en  sa  faveur. 

On  n'a  stipulé  aucune  action  personnelle 
contre  eux.  Or,  dans  oe  moment,  à  ce  qu'on 
assure,  on  reçoit  des  soumissions,  ou  des  pro- 
messes d'action  sur  tous  les  bords  du  Rhin 
avec  un  bénéfice  de  10,  12  et  16  0/0.  Eh 
bien  !  40  millions  de  capitaux,  avec  un  béné- 
fice seulement  de  10  0/0,  c'est  4  millions  de 
bénéfice.  Faites  déduction  du  million  déjà 
versé^  resterait  3  millions  de  bénéfice  net.  Ce 
bénénce  assuré,  les  concei^tionnaires  ont  la 
faculté  de  délaisser  l'entreprise,  et  de  la  dé- 
laisser à  ces  acquéreurs  ou  demandeurs  d'ac- 
tions. Je  ne  dis  pas  que  les  concessionnaires 
veulent  a^ir  ainsi  ;  mais  je  dis  que,  la  loi  à 
la  main,  ils  ont  le  droite  le  lendiemain  de  la 
sanction  de  la  loi,  de  vendre  la  totalité  des 
actions,  de  réaliser  un  bénéfice  de  SL  millions 
et  de  mettre  le  gouvernement  en  présencei  de 
concessionnaires  inconnus,  de  concession- 
naires qui  ne  se  connaîtront  pas  eux-mêmes, 
de  telle  sorte  qu'on  n'a  pas  une  suffisante  ga- 
rantie que  le  projet  sera  exécuté  ;  car  on  n'a 
pas  une  suffisante  garantie  que  les  acqué- 
reurs ou  les  soumissionnaires  d'actions  ont 
la  capacité,  la  moralité  et  les  capitaux  né- 
cessaires pour  mener  l'opération  a  bien.  En 
effet,  il  faut  observer  ceci  :  ces  mêmes  indivi- 
dus qui  demandent  des  promesses  d'actions 
à  10  0/0  peuvent  avoir  les  fonda  nécessaires 


les  fonds  nécessaires  pour  réaliser  même  les 
premiers  paiements  à  réaJiser  sur  ces  mêmes 
actions. 

Si  un  pareil  fait  avait  lieu,  le  gouverne* 
ment  aurait  le  droit  de  connsquer  le  cau- 
tionnement, mais  l'entreprise  ne  s'exécute- 
rait pas,  ou  ne  s'exécuterait  (qu'avec  beau- 
coup de  difficulté,  et  il  pourrait  en  résulter 
un  dommage  public  excessivement  fAcheux. 

M.  Eiegrandi  {Manche)  j  directeur  général 
des  ponté  et  chaussées,  commissaire  du  roi. 
Je  prie  M.  le  comte  a'Argout  de  relire  son 
amendement. 
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M.  le  «•mie  é*Jkrg0ut,  Avant  de  le  lire,  U 
faut  que  je  l'explique. 

Je  viens  de  présenter  una  h^p^othèee  ;  il  y 
en  a  une  autre  :  je  suis  convaineu  pour  ma 
part  que  les  concessionnaires  sont  des  gens 
trop  honorables^  trop  honnêtes,  pour  abuser 
à  oe  point  du  droit  qui  leur  est  donné.  Je 
suis  convaincu  qu'ils  ne  déserteront  pas  Ten- 
treprise,  car  ils  attacheraient  une  grande 
honte  au  grand  bénéfice  qu'ils  réaliseraient  ; 
mais  ils  i>euvent  faire  autre  chose  ;  ils  peu- 
vent former  une  société  en  cc»nmandite  par 
actions  ;  et  si  l'entreprise  peut  s'effectuer 
pour  ao  ou  35  millions,  il  leur  sera  loisible, 
personne  n'a  le  droit  de  les  en  empêcher,  du 
moment  où  ils  seront  saisis  de  la  loi,  d'appe- 
ler 40  ou  45  millions,  c'est-à-dire  des  sommes 
beaucoup  plus  fortes  que  celles  qui  sont  né- 
cessaires pour  exécuter  l'entreprise. 

Ils  peuvent  ensuite  prendre  l'entreprise  à 
forfait,  de  sorte  que,  d'une  part,  ils  gagne- 
raient 10,  15  0/0  sur  leurs  actions,  et  que, 
d'un  autre  côté,  ils  pourraient  gagner  4,  5, 
6  millions  pluB  ou  moins  sur  les  capitaux.  Je 
dis  qu'il  est  de  la  moralité,  de  l'intérêt  du 
gouvernement,  d'empêcher  que  de  pareils 
abus  puissent  se  réaliser.  Je  ne  dis  pas  qu'ils 
se  réaliseront,  je  dis  seulement  ce  qui  est 
possible  après  la  loi,  si  vous  la  votez  telle 
qu'elle  vous  est  présentée.  C'est  précisément 
parce  que  les  concessionnaires  sont  des  hom- 
mes honorables  que  vous  devez  l'exiger^  car 
si  vous  ne  l'exi|;iez  pas  à  leur  égard  vous  en- 
tacheriez ensuite  tous  les  concessionnaires 
yltérieurs  auxquels  vous  demanderiez  les 
mêmes  garanties. 

On  a  fait  une  autre  objection  ;  on  a  dit  : 
Il  y  a  urgence  ;  si  vous  ne  votez  pas  la  loi 
sur-le-champ,  11  faudra  retourner  à  la  Cham- 
bre des  députés*  Le  pays  de  Bade  prendra 
les  devant»,  il  entreprendra  sa  ligne  de  che- 
mins de  îer  >  et  une  fois  cette  entreprise 
commencée  à  Bade,  vous  perdrez  le  transit 
et  tous  les  avantages  de  ce  chemin  de  fer.  A 
cela,  voici  ce  que  j'ai  à  répondre  : 

Je  dis  d'abord  que,  quand  il  y  aurait  ur- 

Îjence,  l'adoption  de  1  amendemenjb  que  j'ai 
'honneur  de  proposer  ne  serait  pas  un  in- 
convénient, et  vous  savez  tous.  Messieurs, 
comment  la  Chambre  des  députés  délibère 
sur  les  amendements  introduits  aux  projets 
de  loi  que  nous  discutons.  La  Chambre  des 
députés  ne  les  renvoie  pas  aux  commissions, 
ou,  cela  est  fort  rare,  car  elle  les  vote  ou  elle 
les  rejette  séance  tenante. 

Je  xm  souviens  que,  dans  le  temps  où  j'a- 
vais l'honneur  d'être  ministre,  j'ai  vu  main- 
tes fois  voter  séance  tenante  sur  des  amende- 
ments ciue  lui  renvoyait  la  Chambre  des 
pairs.  Et,  assurément,  l'amendement  que  je 
propose  est  trop  moral  et  trop  utile  pour 
supposer  qu'il  ne  soit  pas  adopté  à  la  Cnam- 
ore  des  députés. 

Mais  examinons  s'il  est  bien  vrai  qu'il  y 
ait  urgence,  «t  si  réellement  le  |frand-ducbi 
de.  Bade  est  sur  le  point  de  commencer  nn 
'grand,  chemin  de  fer  parce  qu'on  aurait 
Apporté  vingt-quatre  heur^  oe  rçtB,rd  à 
adopter  Je.  projet  ^  que  nous  discutons  (On 
rit,)  et  si  ce  chemin,  en  supposant  qu'on  le 
instruise,  nous  enlèverait  le  transit.  Dans 
la  discussion  de  ce  projet  de  loi  à  l'autre 
Chambre,  on  s'est  appesanti  beaucoup  sur 
Tutilité  de  conserver  le  transit;  on  a  même 


repréienté  les  marcbandiBos  paasaot  e& 
transit  comme  devant  être  un  oee  élémenU 
de  succès  du  chemin  de  fer  français.  J'avous 
que  cette  considération  m'a  vivement  frappé 
au  premier  coup  d'œil,  maia  j'ai  cherché  s 
m'en  rendre  compte,  et  j'ai  voulu  reoonnai- 
tre  si  oette  assertion  était  foodé^  i'ai  de- 
mandé des  renseignementa  ;  ceux  qu  on  m's 
donnés  m'ont  fait  penser  que  cette  assertioD 
était  tout  à  fait  dépourvue  de  fondement. 
En  voici  la  rais(Mi  :  le  transport  par  eau  de 
Strasbourg  à  Bâle.  par  la  caoal,.  coûte 
la  francs  la  fonne.  Il  y  a  une  entreprise  oon< 
sidérable  dirigée  par  un  citoyen  de  fitrss^ 
bourg  qui  s'en  diorge.  On  prend  les  marchaB- 
dises  dans  les  magasins  de  La  douane  sur  k 
bord  du  canal  :  on  les  embarque  sur  le  caasl 
et  on  Isa  vend  à  Bàle  moyennant  13  francs  la 
tonne  de  1,000  kilogrammes.  Il  y  a  des  son- 
currents  à  oette  entreprise  et  comme  tfisooa- 
currents  cherchent  à  s'attirer  des  pratiquai 
par  le  bon  marché,  d'autres  personnes  te 
chargent  de  ces  transporta  uftoyennsot 
IS  francs  la  tonne. 

Voyons  maintenant  ce  que  coûtera  le  trani- 
port  de  ces  mêmes  marchandises  par  le  che- 
min de  fer.  Je  vois  dans  la  tarif  du  oahisr 
des  charges  que  oe  sera  0  fr.  09  la  tonne  pw 
kilomètre,  tarif  qui  est  extrêmement  bas  et  d« 
nature  même  à  donner  de  la  perte.  Ces  °^émes 
frais  de  transport  de  Strasbourg  à  Baie, 
coûteront  donc  12  fr.  60.  Voilà  déjà  une  pe- 
tite augmentation  sur  le  prix  du  transport 
par  le  canal  ;  mais  ce  n'est  pas  tout. 

Le  chemin  de  fer  n'entre  pas  dans  Stras- 
bourg même  qui  est  une  ville  fortifiée.  On  ne 
peut  pas  renverser  les  murailles  pour  con- 
duire le  chemin  de  fer  à  la  porte  de  la 
douane. 

Il  faudra  donc,  indépendamment  de  p» 
12  fr.  60  de  transport,  payer  le  tranq)ort  des 
marchandises  depuis  le  magasin  de  la  douane 
jusqu'à  l'extérieur  de  la  place  où  comnjenÇJ 
le  cnemin  de  fer.  Eh  bien  !  cette  dépense  eat 
évaluée  à  2  fr.  50  la  tonne. 

Autre  dépense,  elles  ne  seront  pas  cou- 
duitses  jusqu'à  la  ville  de  Bâle,  mais  jusqu'à 
la  frontière  de  France  seulement  ;  nouveau 
déchargement  des  marchandises,  et  nouvel 
intermédiaire  pour  le  transport  ^^^^Jf 
fin  4u  chemin  jusqu'à  Bâle,  évalué  à  5  fr.  ^. 
En  additionnant,  on  trouve  un  éaySxe  of 
17  fr.  60  pour  le  transport  sur  le  chemin  de  fw 
et  un  de  12  francs  pour  le  transport  par  «•*>• 

Je  crois  que  ces  chiffres  résolvent  la  qoj] 
tion,  et  qu'on  ne  fera  transporter  Q^^^j? 
marchandises  qui  exi^nt  une  grande  célé- 
rité ;  or  les  marchandises  en  transit,  ^  *'J*' 
vent  à  Strasbourg  que  par  une  voie  très  lente, 
donc  elles  n'ont  pas  besoin  de  célérité;  on 
n'ira  pas  payer  un  tiers  en  sus  pour  avoir  »* 
plaisir  de  se  servir  du  chemin  de  fer.      '^ 

Ainsi,  que  nous  fassions  le  clysmin  à»  W* 
que  nous  ne  le  fassions  pas,  cela  e^  tout  a 
-fait  étranger  à  la  question  de  la  conserystioo 
du  transit.  Bade  possédait  ce  transit  à  l^ 
poque  où  le  transit  se  faisait  par  rouUJr 
Mais  à  moins  que  Bade  ne  construite  un  ^ 
nal.  il  n<5  peut  nous  enlever  le  transitif 
Baae  peut  tout  au  plus  eoniitruire  J^-^îi 
min  de  f^r,  et  oe  chemin  coûterait  plw*^ 
le  n^re,  parce  que  le  terrain  de  la  riw  aroïi» 
est  plus  accidenté.  •  -.-a 

D^rès-ces  cooridéraiiaft*,  j*  oe  cfOiS'P*'» 
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du  tout  que  le  pajrs  de  Bade  soit  aussi  impa- 
tient d'arriver  à  un  chemin  de  fer,  pour  la 
copatruetion  duquel  il  faudra  d'abord  dé- 
penser 40  millions.  Bade  a  pu  avoir  envie 
d'un  chemin  de  fer,  mais  je  suis  convaincu 
que  lorsqu'on  viendra  au  calcul  de  la  dé- 
pense, Bide  reculera  devant  cette  entreprise. 
Je  ne  crois  donc  pae  gu'il  y  ait  urgence  de  ce 
c6té,  ie  dis  au  contraire  que  les  motifs  puisés 
dans  l'urgence  ne  doivent  pas  être  admis. 

Je  reviens  à  l'amendement.  Pour  en  faire 
sentir  l'importance,  il  faut  se  reporter  à  ce 
qui  a  été  fait  lors  de  la  construction  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint-Qermain,  et  des 
deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

Qu'ont  fait  les  très  honorables  capitalistes 
qui  se  sont  charges  de  cette  entreprise  î  Non 
seulement  ils  n'ont  pas  répugné  a  se  former 
en  société  anonyme,  maie  lia  Vont  demandé 
eux-mêmes.  Deuxièmement^  ils  se  sont  enga- 
gés à  rester  les  fondateurs  permanents  de 
l5entreprise  jusgu^à  son  entière  exécution. 
Troisièmement,  us  se  sont  assujettis  à  con- 
server un  nombre  considérable  d'actions  pour 
montrer  aux  personnes  qui  voudraient  en 
acheter  qu'eux-mêmes  conservent-  un  grand 
intérêt  dans  l'affaire. 

A  la  vérité.  M.  le  ministre  du  commerce 
nous  a  donné  lecture  d'une  lettre  dans  la- 
auelle  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  disent  qu'ils  se  formeront  un 
jour  en  société  anonyme,  mais  cette  lettre 
n'est  point  du  tout  un  titre  en  vertu  duquel 
le  gouvernement  puisse  exercer  des  peut- 
suites  dans  le  cas  où  l'on  viendrait  à  violer 
cette  promesse.  Gela  n'est  pas  suffisant,  puis- 
qu'ils veulent  se  constituer  d'abord  en  société 
en  commandite.  Où  est  la  pénalité  qu'ils  en- 
courraient s'ils  manquaient  k  cet  engage- 
ment? Nulle  part. 

C'est  d'après  ces  considérations  que  j'ap- 

fmie  l'amendement  de  H.  Odier,  et  que  j^i 
'honneur  d'en  présenter  un  moi-même.  Du 
reste,  je  désire  tout  le  premier  que  la  dis- 
cussion soit  remise  à  demain,  afin  que  la 
Chambre  ait  le  temps  de  s'édifier,  et  que  M.  le 
ministre  puisse  réunir  les  concessionnaires  et 
obtenir  d  eux  un  engagement  qui  les  lie  véri- 
tablement. Voici  en  quels  termes  est  conçu 
mon  amendement  : 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre 
ni  négocier  d'actions  ni  promesses  d'actions 

§our  subvenir  aux  frais  de  la  constructioD 
u  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  BAle,  avant 
de  s'être  constitués  en  compagnie  anonsrme 
duement  autorisée,   conformément  à  l'arti- 
cle 37  du  Code  de  commerce.  » 
(La  délibération  est  remise  à  demain.) 
(La  séanoe  est  levée  i  5  heures.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PmÉSIBXNCX  DB  M.   DUPHT. 

Séance  du  lundi  19  février  18S8. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  1/4. 
.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
17  février  est  lu  et  adopté. 

AnkÔNCft  ntr  nAcÈs  bb  m.  poxmtt, 
député  du  Pat-de-Calaii, 

•  M.  !•  Pirésidmt.  J'mi  reçu  la  lettre  sui- 
vante ; 


a  Monsieur  le  Président, 

(c  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  de  la 
perte  douloureuse  que  ma  famille  vient  d'é- 

i)rouver  en  la  personne  de  M.  Pouyer,  conseil-  ' 
er  d'Etat,  député  du  Pas-de-Calais.  Je  vous 

prie   d'annoncer   ce   triste  événement  à  la 

Chambre. 
(Marques  de  regrets,)     «  POUTBE  fils.  » 
M.    le  PrésIdIenC.    Ses    obsèques  auront 

lieu  demain  20  février,  à  11  heures,  à  l'église 

de  rAssom{)tion. 
Je  vais  tirer  au  sort  les  noms  des  membres 

qui  composeront,  avec  le  bureau,  la  députa- 

tion  qui  assistera  aux  obsèques. 

Députation  qui  doit  assister  aux  obêèqu^ 
de  M,  le  baron  Pouyer, 

MM.  le  vicomte  Lemarois,  Lemaire»  le  vi- 
comte Lemercier,  Le  Peletier  d'Aulnay,  de 
Magnoncour,  Boudet,  Bouchard,  Carpentin, 
Crignon  de  Montigny,  le  baron  Finot. 

OBDONNAKOB   NOMHANT  DES   C0HMIS8AIBB8 
OU   OOUVXBNEMBNT. 

M.  le  PrésMent  donne  lecture  d'une  or- 
donnance du  roi  portant  nominaticm  des 
commissaires  près  les  deux  Chambres  ^out 
soutenir  la  discussion  des  projets  de  loi  de 
finances  (1). 

TRANSMISSION  DE  PIÈCES  IMPRIMÉES,  ÉMA- 
NANT DX  LA  CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS  DB 
LA  BBL0IQT7B. 

M.  le  PrésidieBl.  Jai  rhonneur  de  com- 
muniquer à  la  Chambre  la  lettre  suivante  3e 
M.  Serrurier,  ministre  de  France  en  Belgi- 
que, annonçant  l'envoi  de  la  collection  des 
Sièoes  imprimées  par  ordre  de  la  Chambre 
es  représentants.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  :  .  , 

ce  Bruxelles,  le  16  février  1838. 

(c  Monsieur  le  Président,  *    • 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  j'ex- 
pédie aujourd'hui,  par  la  dilisencei  une 
caisse  qui  vous  est  adressée  par  M.  le  Pré- 
sident de  la  Chambre  des  représentants,  et 
qui  contient  la  collection  des  pièces  impri- 
mées par  ordre  de  cette  Chambre  pendant  la 
session  1836-1837. 

«  Cette  caisse  sera  déposée,  lors  de  son 
arrivée  à  Paris,  à  l'entrepôt  des  douanes; 
veuillez  donner  des  ordres  pour  que  la  re* 
mise  vous  en  soit  faite. 

«  Agréez,  monsieur  le  Président,  les  assu- 
rances de  ma  haute  considération. 

c(  Le  ministre  de  France  en  Belgique^ 
ce  Signé  :  Sbrrubibb.  i> 

(La  Chambre,  consultée  par  M.  le  FréA' 
dent,  en  ordonne  l'insertion  au  procès-ver- 
bal.) 

D^OT  DB  PltO.TETS  DB  tOT. 

M.  le  Présldeat.  La  parole  est  à  M.  ie 
ministre  de  l'intérieur  pour  la  présentation 
de  projets  de  loL 

H.  de  Mentalivet,  ministre  de  Vintérieur^ 
J'ai  l'honneur  de  présenter  à  U  Chambre  un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  êm^ 
traordinaire  de  1,500^000  francs  pour  eùm^ 

(1)  Voy.  cette  Ordonnance,  séanoe  de  la  Ohambre  dst 
pèniu  19  f«Trier  I8S8,  p.  644. 
(1)  Le  Moniteur  n'a  pas  publié  cette  leure.  ^  Ifodt 
I  la  prenons  au  Procès-verbal, 
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plétnent    des    dépensée    secrètes    de    Vexer- 

cice  18S8  (1).  ^  ^,   _ 

M.  le  PréfiMenl.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  de  la  présentation  du 
projet,  qui  aéra  imprimé,  distribué,  et  ren- 
voyé à  Texamen  des  bureaux. 

U.  4e  Mentallvet,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  viens  aussi  présenter  à  la  Cbambre  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  aliénés^  adopté  par  la  Cham- 
bre des  pairs.  Comme  il  est  très  long,  je  de- 
mande la  permission  de.  le  déposer  aussi  sur 
le  bureau  de  M.  le  Président.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Il  est  donné  acte  à  M.  le 
ministre  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 
Il  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé  dans 
les  bureaux. 

Lectueb  de  la  proposition  db  m.  db  Vatrt, 

portant  demande  d^une  pension  pour  la 

veuve  du  général  Daumesnil  (2). 
M.  de  ¥«try.  Messieurs,  conformément  à 
l'autorisation  qui  m'en  a  été  donnée  par  les 
bureaux,  je  vais  avoir  l'honneur  de  donner 
lecture  à  la  Chambre  de  la  proposition  que 
M.  de  Marcillac,  maire  de  Périgueux,  patrie 
du  général  Daumesnil,  a  faite,  conjointement 
avec  moi,  en  faveur  de  la  veuve  de  ce  général. 

«  Art.  !•'.  Il  est  accordé^  à  titre  de  récom- 
pense nationale,  une  pension  de  3,000  francs 
à  la  veuve  du  lieutenant  général  Daumesnil, 
mort  gouverneur  de  Vincennes. 

«  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  1,500  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  lieutenants  généraux,  dont  jouit 
M"*'  Daumesnil  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril 
1831,  courra  avec  jouissance  du  l*'  jan- 
vier 1838. 

(c  Art.  3.  Elle  sera  réversible,  après  le  décès 
de  M°^  Daumesnil,  par  tiers,  sur  chacun  de 
ses  trois  enfants  jusqu'à  leur  maîorité.  » 

Je  prierai  la  Cnambre  d'avoir  la  bonté  de 
i^e  permettre  de  lui  soumettre  les  développe- 
ments de  ma  proposition  dans  sa  prochaine 
séance. 

M.  de  Gelbéry^^  autres  membres.  Demain 
il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour. 

M.  del^atry.  Je  serai  prêt.  Dans  une  cause 
que  j'appelle  de  justice  nationale,  les  déve- 
loppements ne  peuvent  être  ni  longs  à  trou- 
ver, ni  difficiles  à  exprimer. 

(Les  développements  auront  lieu  demain 
mardi.) 

Bapport  sur  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  M,  Emile  de  Girar- 
din  (3). 

M.  le  Présldenl.  La  parole  est  à  M.  Parés 
M.  Parèfl,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission nommée  pour  l'examen  de  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuivre 
M.  Emile  de  Girardin,  m'a  chargé  de  vous 
apporter  le  résultat  de  son  travi^l  (4). 
rour    apprécier    les    difficultés    soulevées 


(1)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  683  :  1*^  an- 
nexe à  la  séance  de  la  Lhamàre  des  député*  du  lundi 
\^  février  1838. 

(jt)  Voy.  ci-après  ce  projet  de  loi,  p.  685  :  2*  an- 
nexe à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  lundi 
i^  février  1838. 

(3)  N*  51  des  ImpressioDi  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838) . 

(4)  Cette  couimissioo  était  composée  «le  MM.  Duboys 
d'Angers),  Lu  ncau.  Taillandier,  Berger,  Parés,  Blacqoe- 

lair,  Delespaul,  Poulie  (Emmanuel),  Albert. 


par  cette  demande,  il  est  nécessaire  de  con- 
naître quelques  antécédents. 

Vers  le  milieu  de  Tannée  1836  commença 
la  nouvelle  presse  périodique  à  40  francs. 
Deux  feuilles  furent  fondées  presque  simul- 
tanément à  cette  époque,  la  Presse  et  le  Siè- 
cle, la  première  par  M.  de  Girardin,  la  se- 
conde par  M.  Dutaoq. 

Divergentes  par  leur  esprit  politique,  ri- 
vales par  leur  situation  industrielle^  elles 
se  «trouvèrent  ennemies  dès  leur  naissance. 
Âpres  les  dissidences  vinrent  des  débats  sé- 
rieux, devenus  bientôt  assez  vife,  pour  avoir 
porté  M.  de  Girardin  à  rendre  plainte  en 
diffamation,  dans  le  mois  de  septembre  der- 
nier. Cette  plainte  fut  néanmoins  aban- 
donnée. 

Telle  était  la  position  des  deux  parties,  lors- 
qu'en  décembre  suivant,  le  gérant  du  Siècle, 
et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  du 


t 


entrepL__ 

Peu  de  temps  après,  M.  de  Girardin  eut  à 
rendre  un  compte  pareil  aux  actionnaires  de 
la  Presse,  Il  y  parla  de  celui  du  Siècle,  et 
se  crut  en  droit  de  le  qualifier  sévèrement. 

Le  3  février  courant,  ce  travail  de  M.  de 
Girardin,  déjà  imprimé  et  distribué  aux  ac- 
tionnaires, a  été  publié  dans  la  Presse  avec 
sa  signature.  , 

Voici,  Messieurs,  la  portion  de  cet  écrit 
qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  de  M.  Dutacq  : 

«  Ce  n'est  donc  point  au  gérant  de  la 
Presse,  Messieurs,  qu'on  pourra  jamais 
adresser  le  reprocbe  fondé  d'avoir  capté  par 
de  faux  calculs,  par  d'inexactes  orévisicMis, 
par  des  promesses  exagérées  de  bénéfices  im- 
probables et  impossibles,  la  confiance  d  ac- 
tionnaires crédules  ou  inexpérimentée 

«  Ce  n'est  point  le  gérant  de  la  Presse 
qui  a  jamais  promis  à  ses  actionnaires  un 
bénéfice  de  338,600  francs  à  10,000  abonnés, 
et  de  663,500  francs  à  20,000  abonnés,  wie- 
rets  payés  (1). 

«  Ce  n'est  point  le  gérant  de  la  Presse  qui 
a  jamais  prétendu  et  imprimé  que  les  an- 
nonces d  un  journal  dussent  rapporter 
360,000  francs  à  10,000  abonnés,  et  676,000  fr. 
à  20,000  abonnés  (2). 

«  Ce  n'est  point  le  gérant  de  la  -^^'?» 
qui,  pour  usurper  des  applaudissements  v^/i 
vous  présentera  jamais  des  recettes  sans  réa- 
lités,'^et  des  éventualités  de  bénéfices,  sans 
probabilités. 

ce  Co  n'est  point  enfin  le  gérant  de  la  ^^^^ 
qui,  pour  écarter  les  rigueurs  d'un  p^^^'^J? 
sérieux,  et  ajourner  les  sévères  conséquene» 
d'une  juste  responsabilité,  compromettra  i^ 
gèrement  le  nom  d'bonorables  députés,  ajaw 
bienveillants  pour  avoir,  à  titre  de  ^emorw 
d'un  conseil  ae  surveillance,  certifié  1  ^*^x 
tude  de  comptes,  qu'ils  n'ont  assurémcnï 
point  vérifiés,  pour  avoir  assumé  sur  ®H^|r 
solidarité  morale  et  matérielle  d'une  siwj^ 
tion  erronée  dans  ses  prévisions,  «"^"^ 
dans  les  résultats  qu'elle  présente,  «'J^?,^ 
enfin,  dans  son  ensemble  et  dans  se?  ^V*^L 

«  Si  donc.  Messieurs,  les  comptes  au  w^ 

(I)  Voy.  Tacte  de  Société  du  SiieU,  tit.  VII,  *^^' 
et  ses  âWers  prospectus. 

(S)  Voir  le  même  acte.  .    .«dmi. 

(3)  Compte  rendu  de  rassemblée  généwle  deftc"«^ 
naircs  du  SiècU  (U  SUcle,  il  décembre  IMT). 
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rant  de  la  Preste  ne  vous  paraissent  point 
aussi  satisfaisants  que  ceux  récemment  pur 
bliés  par  le  gérant  d'une  feuille  rivale,  ceat 
tout  simplement  parce  qu'ils  seront  plus 
exacts,  parce  que  des  prévisions  au  moins 
incertaines  n'auront  pnfi  été  mises  à  la  place 
de  dépenses  et  de  recettes  effectives,  pour  en 
dissimuler  la  réalité. 

«  Ces  explications  préliminaires  m'ont 
paru  nécessaires,  Messieurs,  afin  de  prévenir 
les  ^mmentaires  hasardés  qui  seraient  pui- 
sés dans  la  comparaison  de  certains  comptes 
rendus  qui  ont  été  publiés,  comptes  rendus 
dont  l'exactitude,  je  le  répète,  ne  supporte- 
rait pas  un  sérieux  examen.   » 

Le  gérant  du  Siècle  a  vu,  dans  cette  pu- 
blication, une  attaque  directe  à  sa  considé- 
ration et  à  la  prospérité  de  son  journal  ;  il 
a  voulu  poursuivre  M.  de  Qirardin  pour 
fait  de  diffamation  ;  mais,  c^ligé,  aux 
termes  de  la  Oharte,  de  demander  l'autori- 
sation à  la  Chambre^  il  s'est  d'abord  adressé 
à  elle,  le  9  de  ce  mois,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel, Que  comme  administrateur-gérant. 

Selon  le  vœu  des  règlements^  une  commis- 
sion a  été  désignée,  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe.  ^ 

Notre  tâche.  Messieurs,  était  délicate  au- 
tant que  pénible  :  nous  l'avons  abordée 
comme  nous  le  devions,  pour  répondre  à 
votre  confiance,  francheinent,  sans  préoccupa- 
tion aucune,  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux. 

Dès  l'abord,  nous  avons  voulu  entendre' 
notre  collèf^ue,  il  en  avait  témoigné  le  désir  ; 
nous  l'aurions,  au  besoin,  sollicité  les  pre- 
miers. Le  même  esprit  de  justice  nous  a  fait 
inviter  M.  Dutacq  à  se  rendre  au  milieu  de 
nous.  L'un  et  l'autre  ont  fourni  des  explica- 
tions sur  ce  çui  avait  précédé  l'état  actuel  : 
j'en  ai  extrait  l'exposé  que  je  viens  de  vous 
soumettre. 

Au  fond.  Messieurs,  placés  entre  deux 
dangers,  celui  de  ne  pas  donner  assez  au  pri- 
vilège de  la  Chambre,  ou  de  lui  trop  accor- 
der au  détriment  de  la  justice  et  des  inté- 
rêts des  tiers,  notre  premier  devoir  était  de 
nous  bien  pénétrer  de  la  nature  de  ce  pri- 
vilège et  de  l'esprit  dans  lequel  il  a  été  fondé. 
Nous  le  devions  d'autant  plus,  que  M.  de 
Qirardin  l'interprétait  autrement  oue  ne 
l'avaient  fait  la  presque  généralité  aes  bu- 
reaux, et  mettait  ainsi  en  question  non  seu- 
lement l'application,  mais  la  portée  même 
du  principe.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que  ce  conflit  était  pour  nous  une  raison  de 
plus  de  vous  dire  les  motifs  de  notre  inter- 
prétation. 

Nous  avons  considéré  que  ce  privilège, 
établi  comme  tous  ceux  que  fonde  notre  cons- 
titution politique  pour  l'avantage  du  pays, 
avait  eu  nour  cause  immédiate  le  désir  de 
conserver  l'inviolabilité  de  ses  représentants. 

Nous  avons  vu,  dans  la  Charte,  deux  dispo- 
sitions destinées  à  produire  cet  effet  en  pro- 
tégeant la  dignité  de  la  Chambre,  la  liberté 
de  aes  travaux  et  la  sûreté  de  aes  membres. 

La  première,  relative  à  des  débats  pure- 
ment privés,  défend  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  député  durant 
une  période  déterminée.  Là,  la  prohibition 
est  absolue,  l'inviolabilité  reste  entière,  l'in- 
térêt particulier  ne  pouvait  balancer  le  be- 
soin social  de  la  considération  de  la  Cham-» 
bre  et  de  sa  liberté  d'action. 


La  seconde  disposition  concernait  un  cas 
plus  grave,  où  un  autre  besoin  social  pou- 
vait souffrir  ;  ce  cas  était  celui  des  pour- 
suites à  exercer  en  matière  criminelle.  Ici, 
la  règle  ne  pouvait  être  semblable  :  deux  in- 
térêts du  même  ordre  se  trouvaient  en  pré- 
sence ;  il  fallait  les  peser,  pour  voir  auquel 
des  deux  resterait  l'avantage.  La  Charte  n'a 
point  voulu  prononcer  :  afin  de  respecter  la 
première  cette  dignité  qu'elle  consacrait,  elle 
a  remis  la  balance  à  la  Chambre  elle-même  ; 
c'est  la  Chambre  qui  sera  gardienne  à  la 
fois  de  son  indépendance  et  des  droits  de  la 
société.  Si  elle  refuse  l'autorisation,  la  jus- 
tice s'arrêtera   :  si  elle  l'accorde,   ce  n'est 
point  qu'elle  renonce  à  son  inviolabilité,  c'est 
qu'elle  aura  reconnu  qu'il  n'y  est  porté  au- 
cune atteinte. 

C'est  cette  appréciation.  Messieurs,  que 
nous  avions  à  faire  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. Mais  oîi  poser  la  limite?  là  où  s'ar- 
rêtait l'intérêt  politiçiue.  Nous  avons  pensé 
Qu'il  fallait  maintenir  sévèrement  le  privi- 
lège toutes  les  fois  oue  l'esprit  de  parti  atten- 
terait à  la  liberté  d'un  des  membres  de  cette 
Chambre,  parce  au'alors  c'est  l'assemblée  en- 
tière dont  l'indépendance  serait  attaquée, 
dont  la  sûreté  pourrait  être  compromise  ; 
toutes  les  fois  aussi  qu'un  esprit  de  tracas- 
serie chercherait  dans  les  poursuites  une  oc- 
casion de  scandale  çarce  que  notre  dignité  à 
tous  en  serait  blessée  ;  toutes  les  fois,  enfin, 
que  l'aveuglement  de  l'intérêt  personnel  exa- 
gérerait outre  mesure  les  droit»  du  plai- 
Snant,  parce  que  la  Chambre  ne  doit  pas  être 
étournée  de  ses  travaux  par  des  poursuites 
qui  n'auraient  rien  de  sérieux  que  le  titre. 

Mais  hors  de  ces  cas,  et  lorsque  d'ailleurs 
l'absence  momentanée  d'un  de  ses  membres 
ne  pouvait  entraver  les  délibératione,  nous 
avons  pensé  que  la  Chambre  devait  laisser  à 
la  justice  son  libre  cours.  Nous  avons  craint 
qu'une  plus  grande  sévérité  ne  parût  l'ex- 
pression d'un  pouvoir  trop  jaloux.  Plus  ce 
pouvoir  était  étendu,  plus  nous  avons  senti 
qu'ir devait  s'imposer  à  lui-même  des  limites; 
convaincu,  d'ailleurs,  ou'un  corps  ne  perd  rien 
de  sa  considération,  lorsqu'il  renonce  libre- 
ment à  un  privilège,  et  qu  au  contraire  il  fait 
au  même  instant  acte  de  dignité  et  de  force. 
Telles  sont.  Messieurs,  les  règles  que  nous 
avons  cru  devoir  poser,  ou  plutôt,  que  nous 
avons  puisées  dans  vos  précédents. 

Pour  les  appliquer,  il  fallait  entrer  dans 
l'examen  de  la  position  des  deux  parties  ; 
non  avec  l'intention  de  ju^r,  le  jugement  ne 
nous  appartient  point  ;  m  de  préjuger  le  ré- 
sultat, nous  étions  incompétents  encore  ; 
m|kis  uniquement  de  nous  assurer  si  la  de- 
mande du  gérant  du  Siècle  avait  pour  but, 
ou  pouvait  avoir  pour  effet  de  nuire  à  la 
considération  ou  à  la  liberté  de  l'assemblée,  et 
si  elle  i>ortait,  d'ailleurs,  sur  un  état  sérieux. 

Et  nous  avons  vu  une  rivalité  ancienne, 
permanente  ;  une  animosité  déjà  démontrée 
par  des  discussions  d'une  vivacité  toujours 
croissante  ;  enfin,  comme  conséquence  de  ces 
précédents,  un  écrit  où  l'un  a  cru  être  dans 
son  droit,  où  l'autre  a  vu  une  atteinte  grave 
à  son  honneur  et  à  ses  intérêts. 

Là,  Messieurs,  nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  pût  blesser  la  Chambre  ;  rien  qui  pût 
faire  supposer  une  combinaison  contraire  à 
sa  dignité  ou  à  sa  sûreté  ;  rien  qui  dût  l'en- 
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gager,  en  apposant  8on  veto,  à  intervenir, 
en  quelque  sorte,  dans  la  querelle,  lorsque, 
d'ailleurs,  ses  travaux  ne  pouvaient  en  souf- 
frir. Nous  avons  vu  une  discussion  privée, 
une  discussion  sérieuse  ;  nous  avons  cru  que 
la  Justice  ne  devait  pas  être  suspendue. 

Permette^nous  d'ajouter  qu'en  de  telles 
circonstances,  il  importe  à  la  Chambre  que 
tout  soupçon  disparaisse. 

Cela  n  importe  pas  moins  au  député  atta- 
qué dans  sa  considération,  pour  qui  le  soup- 
çon est  déjà  une  offense  ;  et,  à  cet  égard, 
nous  devons  dire  que  M.  de  Girardin,  tout 
en  invoquant,  dans  l'intérêt  du  pouvoir  poli- 
tique auquel  il  appartient,  un  privilège  qu'il 
croyait  applicable^  a  toujours  déclaré  oue,  si 
oet  intérêt  s'effaçait,  il  ne  reculait  pas  oevant 
une  poursuite  dont  il  paraît  ne  point  redou- 
ter 1  issue.  Cette  déclaration  a  rendu  notre 
tâche  plus  facile  :  elle  simpliûe  aussi  la  vôtre; 
et,  en  cet  état,  la  commission  vous  propose 
d'aooorder  l'autorisation  deçiandée. 

Serait-ce  là,  l^essieurs,  comme  a  paru  le 
craindre  notre  collègue,  un  respect  trop  ser- 
vile  pour  le  droit  de  la  îustice,  et  un  aban- 
don de  notre  indépenaance  ?  A  Dieu  ne 
plaise  !  J^ais  non,  l^essieurs  ;  vous  n'y  ver- 
rez (nous  l'espérons  du  moins)  qu'une  juste 
application  d'un  principe  qui  nous  a  été 
concédé  sous  la  condition  d'en  user  avec  une 
juste  mesure.  C'est  là  surtout  une  arme  pour 
les  jours  difficiles,  laissons-la  se  reposer  un 
peu.  Un  œil  sur  le  passé,  l'autre  sur  l'ave- 
nir, la  Charte  a  voulu  principalement  ga- 
lantir  la  représentation  nationale  contre  les 
fureurs  des  passions  politiques  ;  mais  elles 
sont  heureusement  loin  de  nous.  Si  quelque- 
fois, d'ailleurs,  dans  des  circonstances  moins 
graves,  la  Chambre  avait  à  faire  respecter 
son  inviolabilité,  elle  le  ferait,  sans  nul 
doute,  sans  que  votre  solution  d'aujourd'hui 
y  portât  aucun  obstacle,  nous  n'engageons 
point  l'avenir. 

Quant  au  {>résent,  nous  croyons  satisfaire, 
tout  à  la  fois,  à  ce  qu'exigent  nos  droits, 
ceux  de  la  société,  et  ceux  aussi  des  inté- 
ressés auxquels  nous  laissons  toute  liberté  en 
ne  jugeant,  ni  ne  préjuj^eant  le  fond. 

En  conséauenoe,  Messieurs,  la  commission 
me  charge  ae  vous  proposer  le  projet  de  ré- 
solution suivant  : 

PBOJBT  DE  BÉSOLUTION. 

Article  unique, 

fc  La  Chambre  des  députés, 

c(  Vu  la  lettre  à  elle  adressée,  le  9  de  ce 
mois,  par  le  sieur  Dutacq,  gérant  du  journal 
le  Siècle,  tendant  à  ce  qu'il  soit  autorisé 
à  poursuivre,  pour  fait  de  diffamation, 
M.  Emile  de  Girardin  ; 

«  Tu  l'article  44  de  la  Charte  constitution- 
nelle ;  autorise  ledit  sieur  Dutacq  à  intenter 
la  poursuite  devant  qui  de  droit.  » 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l'appel  des  80,000  hom< 
met.  Mais  auparavant  je  ferai  remarquer  à 
la  Chambre  que  l'ordre  du  jour  d'aujour- 
d'hui une  fois  épuisé,  il  n'y  aura  plus  rien 
à  l'ordre  du  jour  de  demain.  Il  serait  à  dé- 
sirer que  Um,  les  rapporteurs  voulussent 
faire  leurs  raj^EK>rta  plus  succincts;  sans  cela, 
nous  allons  noiis  trouver  eneore  en  yacation. 


BiPOT  D'uH  BAPFOSir. 

M.  le  Présldleat.  La  pmrole  est  M.  Tes- 
nière  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Tesniére,  rapporteur.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  déposer  sur  le 
bureau  le  rapport  èur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  âes  échanges  entre  les  particuUen 
et  les  commîmes.  (Déposez/  déposez!)  (1). 

M.  le  Président  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Discussion  du  pbojett  de  loi  BELàTip  a  l'appel 
DB  80,000  hommes  sub  la  classe  DE  1837. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  De- 
lespaul,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appel 
des  80,000  hommes. 

M.  DelesfNial.  Messieurs,  ce  nest  pas  in- 
cidemment à  la  loi  annuelle  du  contingent  de 
l'armée  que  peut  s'agiter  devant  la  Chambre 
une  question  qui  a  souvent  occupé  les  pré- 
cédientes  législatures,  mais  oui  n'a  pas  encore 
reçu  de  solution,  quoiqu'elle  intéresse  à  un 
haut  degré  les  habitants  de  nos  départements 
frontières.  Le  moment  serait  mal  choisi  pour 
traiter  à  fond  cette  question  et  pour  venir 
vous  en  demander  la  solution  immédiate.  Je 
ne  ferai  donc  que  l'indiquer,  ne  voulant  pas 
laisser  échapper  cette  occasion  qui,  peut- 
être,  ne  se  présenterait  pas  plus  tard,  d'^ 
recommander  l'examen  a  la  sollicitude  de 
MM.  les  ministres,  et  en  particulier  à  celle 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  s'agit,  Messieurs,  de  savoir  si  les  jeunes 
gens  non  naturalisés,  mais  habitant  en 
France,  et  dont  les  pères  et  mères  y  résident 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  si  eee 
jeunes  gen^  oui  sont  nés  au  milieu  de  nous, 
qui  ont  été  élevés  avec  nous,  qui  parlent  la 
même  langue  que  nous,  qui  sont  FrançaiBi 
non  seulement  par  leur  naissance  et  leur  lan* 
gage,  mais  encore  par  leurs  mœurs  et  leurs 
habitudes,  qui  jouissent  à  ce  titre  de  tous 
les  avantages  matériels  qu'assurent  nos  lo|s 
aux  nationaux,  qui  même  en  obtiennent  dp 
plus^  considérables  sous  le  rapport  des  bon» 
mariages,  dont  ils  ont  en  quelque  sorte  19 
monopole  dans  certaines  communes  que  je 
pourrais  citer,  qui  acquièrent  des  propné^ 
en  France  et  s'y  procurent  des  moyens  d  éta- 
blissement de  tout  genre  ;  si,  dis-je,  ces  jeunes 
gens,  qui  se  trouvent  comme  nous  sous  la  sau- 
vegarde de  nos  lois  et  de  nos  armées,  qui  pro- 
fitent de  tous  les  avantages  que  la  France  jw^f- 
sente,  ne  devraient  pas,  par  une  Juste  réd; 
procité,  supporter  leur  part  des  charges  qui 
pèsent  sur  nous  et  de  Ta  plus  onéreuse  dô 
toutes,  celle  que  l'on  a  nommée  l'impôt  on 
sang,  cet  impôt,  qui  ne  pourrait  ètMsupporw 
si  l'honneur  national  n'en  faisait  le  plus  flaW»* 
des  devoirs.  .-,. 

La  question  est  grave.  Messieurs  ;  car.  ^oici 
pour  un  seul  département,  celui  du  Nord)  ^ 
relevé  numérique  des  jeunes  gens  oui,  ^t^^^^^ 
sur  les  listes  ae  recensement  de  la  ^Jft??^-^ 
1835,  en  ont  été  rayés  cpmme  étant  fils  a  e^^ 
gers  non  naturalisés,  et  comme  tels  non  ass - 
Jcttis  à  la  loi  du  recrutement  '^^^^^H^* 
14  ;  Dunkerque,  20  ;  Lille,  120;  Valep.cien»^ 
31  ;  Avesncs,  20  ;  Cambrai,  7  ;  Donaj,  U^ 
tal  122,  dont  120  pour  le  seul  «rondiss^P®" 
— . — . — _^- — >- —  -  -■  ■  iy 

-  (1)  VoT.  d<iprè§  ce  rapport,  p.  6d4  :  3*  i^^^îJLiif 
téànce  d  la  Charnue  éeTdépkiês  4u  lunéi  W  AW«r 
1838.  - 
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2116  j'û  rhomieur  de  repréeeater^  celui  de 
lille. 

J'ai  loug  les  y«Qx  un  relevé  semblable  pour 
la  olaafie  de  1836,  et  j'y  vota  que  le  nombre  des 
jeunes  «ans  étran^rs  ou  soi-disant  tels  élimi- 
nés deslistes  de  tirage  en  1837  s'est  élevé  pour 
le  département  du  Nord  au  diiffro  de  228  et  à 
146  pour  le  seul  arrondissement  de  Lille. 

De  là,  des  jaloueiee,  des  haines,  des  colli- 
sions fàeheKLaeB,  parfois  même  des  rixes  san- 
glantes. De  là,  un  grand  nombre  de  réclama- 
tiens  qui,  chaque  année,  trouvent  de  Tédio 
dans  le  sein  des  conseils  généraux  de  départe- 
ments et  d'arrondissements. 

La  question,  je  le  répète,  ne  peut  pas  rece- 
voir de  solution  immédiate;  elle  demande  à 
être  examinée  avec  soin  et  maturité  ;  mais,  je 
n'hésite  pas  à  dire  avec  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  M.  Paixhans,  dont 
j'emprunte  en  ce  moment  les  paroles,  «  au'elle 
a  besoin  d'être  résolue  autrement  qu'elle  ne 
Test  par  la  loi  du  recrutement,  n 

Ce  n'est  pse  sans  un  vif  regret,  je  l'avoue, 
qu'en  parcourant  ces  jours  derniers  l'exoellent 
travail  qui  vient  d'être  publié  sur  l'exécution 
de  la  loi  du  recrutement  pendant  Tannée  1896, 
j'y  ai  vu  à  la  page  3,  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'abstiendrait  de  reproduire,  lorsqu'il 
s^agira  des  modifications  qui  lui  paraissent 
devoir  être  apportées  à  la  loi  du  recrutement, 
une  disposition  qui  aurait  eu  pour  but  défaire 
disparaître  l'abus  dont  je  me  plains,  et  de  dé- 
truire, par  conséquent,  les  fâcheux  effets  qui 
en  sont  la  suite. 

Voici,  Messieurs,  quelle  était  cette  disposi- 
tion : 

<c  Tout  individu  né  en  France  de  parents 
étran^rs  et  dcMUicilié  depuis  vingt  ans  sera 
soumis  comme  celui  qui  aurait  acquis  la  qua- 
lité de  Français  aux  obligations  du  recrute- 
ment. » 

Yoici  maintenant  comment  M.  le  ministre 
explique  son  changement  d'intention  : 

((Indépendamment,  dit-il,  des  questions  fort 
délicates  que  soulevait  cette  proposition  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  distinctif  des  forces 
militaires  de  la  France,  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  avec  lequel  j'ai  dû  me  con- 
certer, m'a  lait  connaître  que  la  disposition 
prc^'etée  ne  pouvait  se  concilier  avec  les  trai- 
tés existants.  Qu'elle  pourrait  même  être  con- 
traire aux  intérêts  d'un  grand  nombre  de 
Français  qui  résident  à  l'étranger,  et  enfin, 
qu'elle  était  en  opposition  avec  les  droits  et 
les  relations  internationaux.  Je  m'abstiendrai 
donc  de  la  reproduire,  lorsqu'il  s'agira  des 
modifications  qui  me  paraissent  devoir  être 
apportées  à  la  loi  du  recrutement. 

«Toutefois,  je  dois  observer  quelaprescrip* 
tien  de  l'article  8  de  la  loi  demeure  à  peu  près 
illusoire  ;  en  efleti  sur  la  classe  de  1886, 
697  jeunes  gêna,  fils  d'étrangers,  ont  demandé 
à  ^ire  rayes  des  listes  de  recensement  ou  de 
titiige,  tandis  que  186  seulement  ont  sollicité 
l|i  qualité  de  Français,  résultat  qui  porte  sur 
61  départements.  » 

Je  suis  lÂehé  pour  mon  compte  que  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ait  cru  devoir  céder 
dapt  cette  circonstance  aux  représentations 
d$  9on  «oUègue,  M*  le  ministre  des  Affaires 
étratkgteei.  £]^  à  cette  occasion,  ie  me  de^ 
iMiUit  ed  quoi  donc  nos  relations  avec  les 
gôuverntmente  étratiiiers  pourraient  avoir  à 
souffrir  des  modifications  que  nous  apporte-  I 


rioi|8  ici  à  la  loi  du  recrutement  en  ce  ç[tti 
concerne  les  jeunes  fils  d'étrangers  domici^ 
liés  en  France.  S'il  existe  d&i  traités  con- 
traires, il  y  en  a  un,  je  crois,  avec  la  Suisse, 
ces  traités  seront  respectés.  Nous  ne  pour- 
rions par  une  loi  de  recrutement  annuler  un 
traité  diplomatique.  Mais  existe-t-il  des  trai- 
tés semblables  avec  l'Allemagne,  la  Prusse, 


pays  qui  est  le  plus  près  de  nous,  la  Bel- 
gique, tout  le  inonde  sait  que  les  étrangers 
qui  y  sont  établis  sont  astreints  comme  les 
Belges  eux-mêmes  au  service  de  la  milice,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'acte  fondamental 
de  1815,  des  lois  du  8  janvier  1817,  28  août 
1820  et  de  la  nouvelle  constitution  du  pays. 
Je  termine  par  un  seul  mot  :  je  demande  à 
MM.  les  ministres  s'ils  ne  pensent  pas  qu'il 
y  aurait  quelque  chose  à  faire,  qu  il  serait 
possible  d  arriver^  avec  de  sages  tempéra* 
mente,  à  des  combinaisons  satisfaisantes  pour 
tout  le  monde  et  pour  tous  les  intérêts  :  je 
demande  qu'ils  veuillent  bien  s'entourer  des 
lumières  que  pourraient  leur  anporter  sur 
ce  point  des  hommes  versés  dans  les  matières 

i'uoiciaires,  puisqu'il  s'agit  de  modifications 
.  nos  lois  civiles,  et  à  d5té  de  ces  juriscon- 
sultes des  militaires  instruits  et  expérimen- 


téSj  puisqu'il  s'agit  d'améliorations  à  intro- 
duire dans  notre  loi  de  recrutement.  S'ils 
veulent  peser  toutes  ces  considérations,  je 
ne  puis  douter  que  nous  n'arrivions  prochai* 
nement  au  bien  que  je  souhaite  et  à  un  état 
de  dioses  plus  en  harmonie  avec  le  système 
d'égalité  devant  la  loi  proclamée  comme  la 
base  de  nos  institutions,  comme  la  plus  pré- 
cieuse de  nos  garanties  sociales. 

M.  Blllaat.  Messieurs,  Je  demanderai  à  la 
Chambre  l'attention  que  nécessite  la  question 
grave  dont  j'ai  à  l'entretenir. 

Membre  de  la  commission^  ayant  eu  l'occa- 
sion» par  les  méditations  spéciales  qu 'en- 
traine le  travail  des  bureaux,  d'examiner  à 
fond  cette  question,  je  supplie  la  Chambre 
de  vouloir  l'examiner  avec  moi  en  ce  moment. 

La  loi  qui  vous  est  présentée  est  d'un  haut 
intérêt,  un  de  ces  intérêts  qui  touchent  à 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  et  de  plus  sa- 
cré dans  une  population  :  l'intérêt  de  nos  en- 
fants, l'équitable  répartition  entre  eux  d'une 
charge  qu'ils  paient  de  leur  {lersonne. 

C'est  spécialement  sur  le  mode  de  réparti- 
tion que  j'appelle  les  réflexions  de  la  Cham- 
bre, oest  sur  ce  mode  que  l'attention  de  la 
commission  s'est  concentrée. 

Vous  avez  tous  remarqué  que  depuis  1816 
le  i^stème  de  répartition  s'est  successivement 
perfectionné.  Fermettes-moi  un  coup  d'œil 
rapide  sur  ce  système. 

£n  1818,  la  répartition  du  contingent,  en 
vertu  de  la  loi  qui  fut  alors  promulguée, 
s'effectuait  proportionnellement  a  la  popu1a« 
tion  générale,  cette  base  était  vicieuse  ;  en 
effet,  dans  ce  chiffre  entrait  non  seulement 
le  contribuable  proprement  dit,  c'est-à-dire 
le  jeune  homme  appelé  sous  les  drapeaux  par 
la  loi  de  son  pays,  mais  encore  toute  la  po- 

fmlation,  hommes,  femmes,  enfants,  vieil» 
ards,  ceux  mêmes  qui  avaient  pa^é  leur  tri* 
but  àU  recrutement.  Il  en  résultait  des  fait« 
déplorables.  Ainsi,  sur  un  même  chiffre  de 
population,  on  voyait  un  continrent  exigé 
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ici  de  100  hommes,  là  de  165,  ailleurs  de  210  : 
votre  rapporteur  le  constatait  à  cette  tri- 
bune le  16  mars  1837. 

Oes  inégalités  étaient  criantes,  et  cepen- 
dant comme  en  législation  les  réformes  sont 
toujours  longues  et  ont  besoin  de  l'appui 
du  temps,  douze  années  s'écoulèrent  sous 
Tempire  de  cette  loi. 

Enfin  1830  vit  modifier  le  système.  A  cette 
base  de  la  population  générale  qui  admettait 
tant  d'éléments  étrangers  fut  substituée  celle 
du  nombre  des  inscrits  sur  la  liste  de  recen- 
sement antérieure.  On  prit  une  moyenne  qui, 
d'abord  de  cinq  anné^,  fut  successivement 
portée  jusqu'à  aix  ;  il  y  avait  là  progrès  en 
ce  sens  çiue  Ton  avait  éliminé  des  bases  de 
répartition  une  partie  des  individus  qui 
n'étaient  pas  contribuable». 

Mais  cette  moyenne  était  encore  vicieuse  ; 
on  le  sisnala  maintes  fois  à  cette  tribune, 
mais  d'abord  sans  succès.  Ainsi,  en  1833,  on 
proposait,  abandonnant  la  moyenne  de  dix 
années,  de  répartir  sur  la  liste  des  inscrits 
de  l'année  même  :  «  Puisq^u'il  s'agit  d'une 
répartition  entre  les  contribuables,  prenez- 
la,  disait-on,  i)armi  eux  ;  car  c'est  entre  eux 
que  le  sort  doit  décider.  » 

Ces  observations  semblaient  justes,  et  ce- 
pendant, en  1833,  elles  furent  repoussées  pour 
ne  triompher  que  plus  tard,  et  encore  par 

Ï»artie  et  successivement.  On  admit,  en  1836^ 
a  base  des  inscrits  de  l'animée,  mais  seule- 
ment pour  les  arrondissements  et  pour  les 
cantons  ;  mais  les  départements  restèrent 
soumis  à  la  règle  reconnue  vicieuse.  Cette  in- 
conséquence s'explique  :  de  canton  à  canton 
les  injustices  de  répartition  apparaissent  évi- 
dentes ;  chacun,  en  fournissant  son  tribut, 
voit  et  comprend  ce  que  paie  son  voisin  ;  la 
plainte  est  immédiate  et  vive  ;  la  démonstra- 
tion de  son  bien-fondé  est  facile. 

Mais  le  système  admis  comme  juste  entre 
les  arrondissements  et  les  cantons  l'était 
aussi  pour  la  répartition  entre  les  départe- 
ments, et  devait  finir  par  l'emporter  :  il  fut 
enfin  complètement  admis  par  la  loi  du 
13  mai  1837. 

Dans  cette  voie  d'amélioration,  c'est  un 
nouveau  pas  qu'il  faut  faire  aujourd'hui.  Je 
vous  demande  que,  continuant  cette  marche 
progressive,  et  en  atteignant  le  dernier 
terme,  vous  décidiez  que  la  répartition  se 
devra  faire  proportionnellement  au  nombre 
des  véritables  contribuables  de  l'année,  et 
que  oes  véritables  contribuables,  ce  ne  sont 
pas  tous  les  inscrits,  mais  seulement  ceux  qui 
paient  l'impôt,  ceux  oui,  dépourvus  de  motifs 
d'exemption  matérielle  ou  légale,  fournissent 
leur  contingent  en  nature  et  de  leur  corps. 

Voilà,  Messieurs,  quel  est  aujourd'hui  l'état 
de  la  question,  et  comment  elle  s'est  posée 
dans  votre  commission.  Il  me  semble  que, 
dans  ces  termes,  elle  mérite  à  un  haut  degré 
l'attention  de  la  Chambre,  et  je  n'hésite  pas 
à  dire  que  si  malheureusement  des  questions 
si  sérieuses  ne  l'obtenaient  pas,  le  pays  au- 
rait à  nous  faire  de  justes  reproches  :  il  se 
Slaindrait  avec  raison  qu'attentifs  seulement 
ans  les  questions  de  personnes  ou  d'amour- 
propre,  nous  cessons  immédiatement  de  l'être 
toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  des  débats 


viens  défendre  devant  tous.  L'amélioratioii 
que  je  vous  signale  est  le  dernier  terme  die 
la  voie  de  perfectionnement  dans  laquelle 
vous  vous  êtes  engagés  depuis  1830.  La  ma- 
jorité de  votre  commission  y  applaudit  en 
principe,  et  si  elle  s'est  arrêtée  devant  la 
proposition  de  la  formuler  en  amendements, 
c'est  qu'elle  comprend  que  les  lois  ne  peu- 
vent pas  plus  être  improvisées  dans  une 
séance  de  bureaux  que  aans  un  discours  de 
tribune,  que  les  détails  des  enériences  faites 
doivent  toujours  contrôler  les  théories,  et 
qu'avant  de  passer  dans  la  loi,  toute  inno- 
vation doit  être  soumise  à  l'investigation  ad- 
ministrative et  aux  observations  de  la  pra- 
tique. Yoilà  pourquoi  la  commission  n'a  pas 
formulé  pour  cette  année  l'amendement  que 
je  signalais,  mais  aussi  pourquoi,  le  recon- 
naissant fondé,  elle  proposait  au  projet  l'ad- 
dition d'un  mot  qui  recommande  à  1  examen 
sérieux  du  gouvernement  pour  l'année  pro- 
chaine la  question  dont  elle  s'est  occupée. 

En  résumé  le  perfectionnement  du  système 
de  répartition  a  marché  pas  à  pas  d^uis 
1830  :  chaque  amélioration  signalée  à  cette  tri- 
bune a  été  successivement  étudiée  par  îo  gou- 
vernement, puis  consentie  et  proposée  par  lui. 

Je  demande  que  vous  suiviez  jusqu'au  bout 
cette  marche  sage  et  progressive,  et  pour 
cela  il  faut  dans  cette  aiscussion,  pour  ainsi 
dire  préparatoire,  que  l'amélioration  nou- 
velle soit  proposée  et  justifiée,  du  moins 
quant  à  son  importance,  aux  yeux  de  la 
Chambre,  à  ceux  du  gouvernement.  Quand 
cette  importance  sera  bien  comprise,  le  con- 
trôle et  les  investigations  d'une  année  vien- 
dront passer  sur  elle  et  vous  préparer  pour 
l'année  prochaine  un  vote  complet  et  sage- 
ment étudié.  Je  réclame  donc  de  nouveau  sur 
ce  point  votre  attention,  et  je  vous  demande 
pardon  de  la  réclamer  si  souvent^  mais  elle  est 
indispensable.  Quelle  est,  Messieurs,  la  ma- 
tière de  répartition  du  contingent,  le  principe 
théorique  et  quelle  en  est  en  fait  la  possibilité  t 
La  théorie  est  nette,  et  se  justifie  d'autant  plus 
facilement  dans  lé  cas  qui  nous  occupe,  que, 
par  une  circonstance  particulière  et  remar- 
^[uable,  vous  trouvez  réunies  dans  le  même 
individu  la  maltière  imposable  et  la  personne 
qui  paie  l'impôt.  Or,  en  thèse  générale,  la 
répartition  se  fait  proportionnellement,  ou 
à  la  matière  imposable,  ou  aux  personnes 
qui  doivent  payer.  Ici  la  matière  imposable, 
ce  sont  les  hommes  de  20  ans  propres  au  ser- 
vice; ceux  qui  paient  l'impôt,  ce  sont  en- 
core ces  mêmes  hommes  de  20  ans. 

Il  y  a  donc  ici  double  motif  de  n'admettre 
pour  base  de  répartition  que  le  chiffre  des 
inscrite  de  l'année  jugés  capables  du  service 
militaire,  et  théoriquement  aucune  objection 
sérieuse  ne  saurait  être  présentée. 

Mais  ce  principe.  Messieurs,  incontestable 
en  théorie,  comment  se  présente^t-il  au  fondt 
Il  se  présente  démontré  par  une  nécessité 
qui  me  paraît  évidente.  En  effet,  j'ai  dit 
tout  à  Ijieure  que  la  répartition  sopérait 
d'une  manière  très  fftcheuse  ;  vous  ailes  en 
avoir  la  démonstration,  que  je  tire  des  ta- 
bleaux statistiques  qui  vous  ont  été  distri- 
bués. La  proportion  des  incapables  est  de 
63,85  0/0,  dont  36,56  Q/0  pour  infirmités  et 
défaut  de  taille  :  vous  aamettez  donc  dans 
votre  abus  de  répartition  une  erreur  de 
63,35  0/0. 
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Il  y  a  là  une  mjustioe  démontrée  par  des 
faits,  par  des  chiffres. 

Bi  des  chiffres  nous  descendons  à  leur  con- 
séquence, voyez-en  les  résultats.  Dans  cer- 
tains cantons,  pour  former  le  contingent,  il 
faut  épuiser  le  nombre  des  inscrits.  Il  est 
même  arrivé  que  quelques  cantons  sont  arri- 
vés à  une  déplorable  insolvabilité,  et  après 
avoir  fait  examiner  tous  leurs  hommes  ont 
laissé  un  déficit,  qui  s'est  totalisé  en  1833 
par  S65  hommes,  en  1834  par  185,  et  en  1835 

Ï^ar  109.  Ainsi,  pour  ces  malheureux  cantons, 
a  population  militaire  n'est  pas  même  déci- 
mée, elle  est  enlevée  tout  entière  :  et  ce  n'est 
fias  encore  assez  !  D'autres  n'ont  besoin  d'of- 
rir  à  la  revision  que  la  moitié,  le  tiers  quel- 
quefois, seulement  le  guart  de  leurs  inscrits. 
Est-ce  là  de  la  justice,  est-ce  là  une  juste 
répartition  de  l'impôt? 

Voix  aux  centres  :  Prenez- vous-en  aux  con- 
seils de  revision. 

M.  BUIamjiel.  Les  conseils  de  revision  ne 
sont  pour  rien  dans  cette  misère  :  mais  les 
conséquencee  de  cette  injustice  rejaillissent 
même  sur  l'armée.  Pour  achever  le  contin- 
gent, on  est  plus  facile  sur  les  admissions, 
et  il  faut  congédier  ensuite  avec  perte  pour 
le  Trésor  qui  fait  des  avances,  et  pour  l'ef- 
fectif qui  voit  diminuer  le  personnel. 

L'année  dernière,  2,000  sur  4^000  ont  été 
congédiés,  perte  pour  l'humanité,  car  ces 
malheureux  incapables  ne  quittent  les  corps 
qv^  pour  entrer  dans  les  hi5pitaux,  et  ceux 
qui  en  sortent,  au  lieu  d'une  santé  médiocre 
qu'ils  avaient,  ne  rapportent  dans  leur  fa- 
mille qu'une  santé  tout  à  fait  perdue  et  dé- 
labrée. L'agriculture  en  souffre  aussi,  car 
certains  cantons  se  trouvent,  par  l'effet  du 
sjrstème  inégal  de  répartition,  n'avoir  qu'une 
population  débile  et  maladive.  Ainsi,  en 
thèse  générale,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
vous  avez  là  d  immenses  intérêts,  que  ces  in- 
térêts sont  d'accord  avec  la  théorie,  qu'en 
conséquence  la  proposition  devrait  être  vive- 
ment appuyée  et  profondément  méditée.  Mais 
eet-elle  iKMsible  cette  nroposition?  Pouvons- 
nous  arriver  à  asseoir  l'impôt  proportionnel- 
Iraient,  non  pas  à  la  totalité  des  hommes  ins- 
crits, mais  proportionnellement  au  nombre 
des  hommes  capables  inscrits  ?  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  la  chose  est  facile.  Vous  ayez  ou- 
vert, l'année  dernière,  une  voie  oui  rend 
l'opération  complètement  praticable  ;  c'est 
de  permettre  avant  la  loi  d'appel  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  de  recru- 
tement. Permettez,  prescrivez  la  revision 
préalable  de  toute  la  classe.  Quels  inconvé- 
nients en  résulterait-il  ?  Un  seul  ;  c'est  que 
les  opérations  des  conseils  de  revision  seront 
un  peu  plus  longues.  Mais  leur  occasionne- 
rez-vons  un  plus  grand  dcrang;ement  ?  Non, 
Messieurs,  les  conseils  de  revision  se  ren- 
dent en  effet  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ; 
il  n'y  aura  pas  déplacement  nouveau,  il  fau- 
dra seulement  quelques  heures  de  plus  à  em- 
ployer ;  car  aujourd'hui  souvent  les  journées 
ne  sont  pas  employées  intégralement  par  les 
conseils  :  on  n'y  consacre  que  quelques 
heures,  dont  il  sera  sans  inconvénient  d'aug- 
menter le  nombre.  Ainsi  aucun  dérangement 
grave  n'est  imposé  ni  aux  conseils  de  revision, 
ni  aux  populations.  Les  appelés  se  rendent 
toue  aujourd'hui  aux  séances  de  canton  ;  il 
n'y  a  donc  aucun  obstacle  matériel  sérieux. 


Et  n'est-ce  rien,  d'ailleurs,  Messieurs,  que  la 
réalisation  d'une  justice  complète  et  con- 
forme à  la  Charte.  Quelques  neures,  quel- 
ques jours  de  plus,  ce  n'est  certes  pas  trop. 

Venons  maintenant  aux  objections. 

J'ai  démontré  la  convenance  en  fait,  la  jus- 
tice, le  droit  et  la  possibilité  en  pratique. 

Permettez-moi  de  parcourir  successivement 
les  objections  ;  je  serai  très  court. 

On  dit  d'abord  :  Mais  si  vous  essayez  la 
répartition  sur  le  nombre  des  hommes  jugés 
valides,  immédiatement  les  conseils  de  revi- 
sion vont  être  trop  faciles  en  matière 
d'exemption.  Cette  objection.  Messieurs, 
n'est  pas  sérieuse.  Plusieurs  raisons  le  dé- 
montrent. D'abord,  dans  un  conseil  composé 
non  seulement  de  deux  membres  électifs  re- 
présentant plus  spécialement  l'intérêt  de  la 
population  et  tenté  de  se  croire  plus  parti- 
culièrement les  défenseurs  des  intérêts  lo- 
caux qui  malheureusement  préoccupent  troi> 
souvent  les  fonctionnaires  électifs,  mais  aussi 
de  trois  autres  membres,  l'un  officier  géné- 
ral et  les  autres  fonctionnaires  publics  admi- 
nistratifs d'un  ordre  élevé,  peut-on  croire 
qu'il  y  aura  une  telle  faiblesse  que,  dans  un 
but  coupable,  on  atténue  le  nombre  des 
hommes  vraiment  propres  au  service? 

Une  inquiétude  pareille  se  manifesta  lors- 
que vous  votâtes  la  répartition  proportion- 
nelle aux  inscrits. 

On  vous  disait  :  Les  maires  n'inscriront 
pas  exactement  ;  vous  courez  le  danger  de 
voir  se  multiplier  les  fraudes,  et  je  com- 
prends que  des  administrations  locales  plus 
exposées  aux  influences  individuelles  don- 
nassent de  ces  inquiétudes.  Eh  bien  !  Vexpé- 
rience  est  venue  démontrer  que  ces  inquié- 
tudes étaient  mal  fondées.  Dans  le  rapport 
officiel  que  vient  de  publier  le  gouvernement 
existe  cette  déclaration  remarquable  que, 
loin  de  se  mulitplier,  les  omissions  d'inscrip- 
tion ont  sensiblement  diminué.  Mais  il  y  a 
une  autre  considération  très  grave  ;  les  con- 
seils de  revision  aujourd'hui  ne  représentent 
pas,  dit-on,  suffisamment  les  intérêts  mili- 
taires ;  on  y  admet  trop  facilement  des 
hommes  incapables.  Il  en  résulte  qu'après 
l'examen  on  est  obligé  à  de  coûteuses  ré- 
formes. Il  faut  reviser  le  système  ;  il  faut 
que  l'élément  militaire  soit  mieux  et  plus 
fortement  représenté.  Dans  le  système  que  je 
voua  présente,  vous  n'aurez  pas  besoin  ae 
recourir  à  ces  remaniements  toujours  diffi- 
ciles et  dangereux  :  il  serait  fâcheux  de  ve- 
nir officiellement  déclarer  au  pays  que  les 
élus,  que  les  représentants  des  départements, 
des  arrondissements  sont  trop  pr£)ccupés  des 
intérêts  de  localité.  N'abordez  pas  ainsi 
la  question.  Si  vous  admettez  la  répartition 
proportionnellement  aux  hommes  capables, 
moins  il  y  a  d'honmies  capables,  moins  le 
contingent  est  fort,  et  la  sévérité  devient 
alors  une  tendance  naturelle  des  représen- 
tants de  l'intérêt  civil  :  ainsi  l'objection  elle- 
même  est  un  avantage. 

On  a  fait  une  seconde  objection  ;  on  a  dit  : 
Comment  faire  pour  les  nommes  qui  ne  se 

Erésenteront  pas  aux  conseils  de  revision? 
a  difficulté  est  facile  à  lever  ;  vous  la  tran- 
chez bien  quand  il  s'agit  du  contingent,  à 
Î^lus  forte  raison  quana  il  s'agit  de  former 
a  listie  des  hommes  qui  doivent  subir  la 
chance  du  sort.  Qu'il  soit  déclaré  que  tout 
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homme  ^ui  ne  s'est  pas  présenté  au  conseil 
de  revision  sera  compté  comme  valide  dans 
le  chiffre  à  former  pour  constituer  la  base 
du  contingent.  S'il  y  »  incertitude,  elle  sera 
de  bien  peu  de  chose. 

La  proportion  dee  hommes  qui  ne  compa- 
raissent pas  est  à  peine,  sur  la  totalité,  d  un 
soixantième  0/0.  Remarquez  d'ailleurs  que 
cette  proportion  diminuera  encore,  car  des 
homme»  ^qui  ne  se  présentent  pas  aux  conseils 
de  revision,  la  plupart  sont  propres  au  ser- 
vice ;  ils  se  hâteraient  de  se  présenter  s'ils 
ne  l'étaient  pas. 

Mais,  ajoute-l^on,  les  populations  saines  et 
vigoureuses  paieront  beaucoup  plus  que  les 
populations  ehétives  ;  cela  est  vrai,  mais 
juste.  Gomment  se  perçoit  l'impôt,  quel  qu'il 
soit  ?  Le  riche  ne  doit-il  pas  payer  plus  que  le 

Eauvre?  l'impôt  agricole  fournit  plus  dans 
^8  pi^ys  agricoles  ;  l'impôt  industriel  est  sup- 
porté bien  plus  par  les  départemenus  qui  oui, 
de  l'industrie  que  par  ceux  qui  n'en  n'ont 
pas.  De  deux  départements,  l'un  riche,  l'au- 
tre pauvre,  celui  qui  sera  plus  riche  paiera 
plus  que  celui  qui  le  sera  moins  ;  il  ooit  en 
être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  tout  autre 
impôt.  L'objection  est  la  justiûcation  de  mon 
système.  Ennn, dit-on,  il  faut  renvoyer  à  la  loi 
du  recrutement.  Je  ne  le  crois  pas,  et  voici  sur 
quoi  je  me  base.  La  loi  du  recrutement  est  un 
ensemble  de  dispositions  permanentes.  Elle 
ne  demande  pas  à  être  changée  souvent.  Il 
ne  faut  pas  y  introduire  les  essais  lé^fislatifs, 
les  améliorations  susceptibles  de  vérification 
et  de  développement.  C'est  en  ce  sens  que  la 
loi  de  1832  fut  très  sage.  En  réglant  le  recru- 
tement, elle  réserva  à  la  loi  annuelle  le  soin 
de  fixer  la  base  de  répartition  du  contin- 
gent. Le  législateur  sait  que  la  base  alors  ad- 
mise n'était  pas  entièrement  juste;  qu'il  y 
avait  des  perfectionnements  nécessaires  à 
faire  :  que  le  progrès  se  fait  plus  facilement 
par  des  lois  annuelles,  et  qu  il  est  mauvais 
d'embarrasser  par  des  modifications  succes- 
sives une  des  dispositions  fixes  d'une  loi  per- 
manente. Yoilà  pourquoi  il  ne  faut  pas  que 
vous  ajourniez  a  la  loi  du  recrutement  les 
améliorations  possibles  :  jusqu'à  ce  que  la 
sanction  du  temps  et  de  la  pratique  les  ait 
consacrées,  il  faut  Qu'elles  restent  soumises  à 
une  revision  annuelle.  Telles  sont  les  considé- 
rations principales  que  j'avais  à  vous  sou- 
mettre, il  en  est  cependant  une  d'un  autre 
ordre  que  je  dois  indfiquer  avant  de  descendre 
de  cette  tribune.  Elle  est  relative  aux  rem- 
plaçants. 

Il  y  a  dans  notre  armée  une  plaie  d'une 
profondeur  immense  :  les  remplaçants  for- 
ment le  quart  de  l'effectif  de  nos  soldats,  ces 
hommes  qui  devant  les  conseils  de  guerre  pré- 
sentent une  condamnation  sur  58,  tandis  que 
les  appelés  n'en  offrent  qu'une  sur  88. 

Ces  hommes,  qui  sont  l'aliment  quotidien 
des  spéculations  honteuses  méritent  tonte 
l'attention  du  gouvernement  ;  il  faut  tarir 
la  source  des  scandales  qu'ils  occasionnent, 
et  aussi  veiller  sous  un  autre  point  de  vue  à 
notre  intérêt  militaire.  Peu  de  vieux  soldats 
se  font  remplaçants.  Ceux  qui  se  vendent 
sont  pour  la  plupart  des  hommes  nouveaux, 
n'ayant  d'autre  mobile  que  le  désir  de  l'ar- 
gent et  les  embarras  de  leur  mauvaise  con- 
duite. Que  le  gouvernement,  prenant  une 
initiative  qui  est  de  son  devoir  dans  uiie 


question  si  grave,  s'étudie  à  combiner  un 
système  dont  les  résultats  fussent  le  rempla- 
cement effectué  par  les  anciens  soldats.  Il 
aurait  tout  de  suite  un  important  noyau 
d'hommes  faits  à  la  discipline^  instruits  su 
service  militaire  et  non  une  population  mi- 
litaire désordonnée  et  insoumise. 

Et  puis,  il  faut  le  dire,  en  France  l'esprit 
militaire  languit,  peu  de  soldats  se  réenga- 
gent et  tous  préfèient  à  la  vie  militaire  la 
vie  intérieure  même  avec  ses  embarras  de 
diaque  jour  ;  il  faut  combattre  cette  ten- 
dance, retenir  le  plus  possible  de  vieux  sol- 
dats BOUS  les  drapeaux.  Il  en  existe  à  peine 
10,000  aujourd'hui  sur  un  effectif  de  380,000. 

C'est  là  une  oeuvre  d'un  haut  intérêt  moral 
et  politique,  sur  laquelle  on  ne  saurait  trop 
appeler  1  attention  des  Chambres  et  l'action 
du  gouvernement. 

(La  discussion  est  interrompue.) 

PBBSTATION  DE  SEBMBNT. 

M.  le  Président.  La  parole  est  maiûtenant 
à  M.  Lachèze  fils  ;  mais  avant  de  la;  lui  ac- 
corder, je  vais  recevoir  le  serment  de  M.  fiu- 
nelle. 

(M.  Prunelle,  député  de  l'Isère,  prête  set- 
ment  entre  les  mains  et  M.  le  Présioent) 

(La  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

mSPaiSE  DE  LÀ  mSCUSSION  DU  PBOJST  DS  LOI 
BELATIF  A  L'aPPEL  DE  80,000  HOMMES. 

M.  le  Présldeut.  La  parole  est  M.  La- 
chèze fils. 

M.  Eiaehèse  fiU.  Messieurs,  ce  sont  les 
observations  générales  qui  terminent  le  r^** 
port  de  la  eommission  qui  ont  attiré  mm 
attention.  Il  en  est  quelques-unes  à  l'égard 
desquelles  je  ne  saurais  partager  complète- 
ment l'opinion  de  l'honorable  rapporteur. 

Je  reconnais  avec  lui  la  nécessite,  l'ioD^'or- 
tance  de  quelques  améliorations  à  la  loi  au 
recrutement,  «f 'appelle  de  tous  mes  vœttx  *« 
modifications  que  l'expérience  a  fait  jug^ 
utiles  ;  mais  parmi  ces  améliorations,  je  n'ad- 
mettrais pas,  à  mon  sens,  avec  MM.  les  o^ 
oiers  généraux  composant  la  majorité  de  te 
commission,  une  plus  grande  influence  doB- 
n^  aux  militaires  dans  les  oonseils  de  reri- 
sion.  Je  trouve  qu'ils  en  ont  une  suffis»»*?, 
qu'ils  en  ont  line  très  grande,  par  os  i»»* 
seul  que  le  chirurgien  qui  visite  les  i«*ûj» 
gens  appartient  à  l'armée.  L'avis  de  ce  çw- 
rurgien  pèse  bien  autrement  sur  la  décaioB 
à  prendre  que  la  voix  de  tous-  les  autres  JQ9^ 
Quand  il  a  déolaré  qu'en  son  âme  et  oons- 
cienoe  tel  homme  est  impropre  au  aervise,  ft^- 
rive-t-il  bien  souvent,  je  vous  le  demande, 
que  le  conseil  prenne  une  décision  oontrwre^ 
Cela  arrive  quelquefois,  je  le  sais  ;  mais  «  JJ^ 
l'exception,  et  dans  la  pltmart  des  cas  1«  ^ 
rurgien  seul  fait  le  sort  oes  jeunes  gf(^  ^, 
pelés.  On  le  conçoit.  Les  memorea  du  ^^^fj^ 
n'ont  pas  les  connaissances  gui  leur  •J'^J^p 
nécessaires  pour  réfuter  l'opiniou  de  l'hoBWSJ 
de  l'art  S'ils  émettent  un  avis  contrai*»» 
celui  de  ce  dernier,  il  faut  qu'il»  Ai^^  <'* 
motifs  graves  pour  le  faire.  ^. 

Pour  prouver  la  nécessité  de  la  îéfor»"^ 
qu^il  sollicite,  M.  le  rapporteur  nous  dll^• 
<r  L'abus  va  si  loin  qne,  sur  40,000  homiw» 
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appelés  en  1886,  il  y  en  a  eu  607  de  reiiToyés 
au  départ,  et  ensuite  1,684  reconnus  incapa- 
bles de  reaier  au  service,  c'est-àndire  d>S01  mal 
admiê,  »  Bi  je  réponds  mal  réformés,  que  ré- 
pondra à  ton  tour  M.  le  riHPPOi'teur  ?  car  en- 
fin il  ne  peut  nous  forcer  à  croire,  en  toutes 
ciroonêtances,  à  T infaillibilité  du  juge  d'ap- 
pel. Je  dirai  même  que  je  vo^s  beaucoup 
okoins  de  garanties  dans  la  seconde  décision 
que  dans  ta  première.  Dans  la  seconde,  c'est 
pour  ainsi  dire  un  homme  seul  qui  ju^^  un 
officier  supérieur,  il  est  vrai,  mais  qui  peut 
4tre^  comme  tout  autre,  sujet  à  l'erreur  ;  et 
c'est  une  opinion,  fausse  sans  doute,  mais 
une  opinion  assez  généralement  reçue,  que 
l'on  obtient  beaucoup  plus  facilement  les 
exemptions  de  faveur  a  fa  revue  que  l'on  ap- 
pelle revue  de  départ.  Les  petites  oon^idéra- 
tiens  personnelles,  qui  agissent  même  à  notre 
insu,  ont  bien  plus  d'influence  sur  un  seul 
homme,  quelle  que  soit  la  rigidité  de  aee 
prineioes,  que  sur  un  tribunal  composé  de 
5  membres. 
Je  ne  sais,  Messieurs,  si  beaucoup  d'entre 


vous  n'ont  pas  fait  la  même  remaroue  que 
moi  ;  mais  j'ai  cru  reconnaître  oue  dans  les 


que  l'on  appela 

taire,  en  ce  sens  qu'ils  rejettent  facilement 
les  hommes  faibles,  nuisibles  à  l'armée, 
comme  le  dit  M.  le  rapporteur,  nuisibles  au 
Trésor  public.  Je  ne  les  blâme  pas.  Je  cons- 
tate setuement  le  fait^  pour  prouver  que  la 
réforme  que  Ton  demande  n'est  pas  aussi  ur- 
gente qu'on  l'indique. 

Je  reconnais  avec  M.  le  rapporteur  qu'il 
y  aurait  convenance  à  ce  que  les  membres  du 
conseil  général  et  celui  du  conseil  d'arrondis- 
sement n'eussent  pas  à  opérer  dans  leur  can- 
ton. Quelques  préfeU  prennent  des  mesures 
dans  ce  sens  :  jq  crois  qu'ils  font  bien  ;  mais 
je  ne  voudrais  pas  que  l'obligation  en  fût 
mise  dans  la  loi. 

Elle  est  déjà  bien  assez  difficile  à  exécu- 
ter en  oe  point»  sans  créer  encore  des  diffi- 
cultés nouvelles.  C'est  une  rude  tâche  pour 
les  membres  dea  conseils  généraux  et  des  cc^i- 
■eila  d'arrondissement  c^ue  le  devoir  d'assis- 
ter aux  conseils  de  revision.  On  s'en  affran- 
chit le  plus  que  l'on  peut  :  c'est  mal,  mais 
cela  est.  Les  préfets  ont  déjà  bien  de  la 
peine  à  former  le  conseil  de  revision,  en  pre- 
nant lorsqu'ils  les  trouvent  les  membres  des 
conseils  généraux  et  d'arrondissement  même 
sur  les  lieux.  Si  vous  les  astreignez  à  en  pren- 
dre hors  du  canton,  soyez  bien  convaincus  que 
le  conseil  de  revision  sera  plus  d'une  fois 
incomplet  ;  et  puis  vous  savez  qu'après  la 
tournée  dans  les  cantons,  il  y  a,  jusqu'à  la 
clôture  des  listes,  plusieurs  séances  du  con- 
seil de  revision  tenues  au  che£-lieu  du  dépar- 
tement. Ces  séances  ont  lieu  tous  les  Huit  ou 
quinze  jours.  Si  vous  n'acceptez  pas  pour  ces 
séances  les  membres  des  conseils  généraux 
et  d'arrondissement  pris  dans  la  localité,  le 
oonseil  sera  souvent  privé  du  <x>noours  de  ces 
membres.  II  n'arrive  déjà  que  tn^  souvent 
que  le  conseil  est  obligé  ae  procéder  sans  eux. 

Je  suis  tout  à  fait  de  Pavis  de  l'honorable 
rapporteur,  lorsqu'il  demande  plus  de  sévé* 
rite  dans  l'exéctitiofi  de  la  disposition  de  la 
loi  relativement  à  la  tenue  des  conseil»  de 
if^sion    dans    chaque    canton.    Je    désire, 


comme  lui,  qu'il  soit  fait  à  cet  égard  le  moins 
d'exceptions  possible  à  la  règle. 

Le  scandaleux  oommeroe  des  remplaçants 
est  une  plaie  9ui  s'aggrave  de  jour  en  jour, 
et  à  laquelle  il  est  urgent  de  remédier.  Je 
vois  avec  peine  que  l'on  admette  comme  rem- 
plaçants les  fils  aînés  des  veuve»,  des  septua- 
génaires, les  ainéi  d'orphelins.  La  considéra- 
tion morale  qui  leur  vaut  une  exception,  de- 
vrait les  faire  repousser  lorsqu'ila  prouvent 
eux-mêmes  que  cette  considération  est  mal 
fondée  à  leur  égard.  Celui  qui  n'est  ni  bon 
fils,  ni  bon  frère,  ne  peut  être  un  bon  soldat. 
Cependant  s'il  était  démontré  que  c'est  pour 
venir  en  aide  à  leur  père,  à  leur  mère,  à  leurs 
frères,  qu'ils  contractent  un  engagement,  je 
ne  verrais  aucun  inconvénient  a  les  admet- 
tre ;  mais  alors  je  voudrais  au  moins  le  con- 
sentement du  père,  de  la  mère,  et  la  preuve 
qu'une  partie  du  prix  de  l'engagement  leur 
sera  laissée  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

Je  dirai  avec  l'honorable  rapporteur  qu'il 
est  temps  de  résoudre  autrement  qu'elle  ne 
l'est  par  la  loi  du  recrutement,  la  question 
relative  aux  fils  d'étrangers.  Ils  trouvent 
moyen  de  jouir  de  tous  les  droits,  même  de 
s'introduire  dans  les  listes  électorales,  comme 
l'a  fait  voir  dernièrement  M.  le  comte  Jau- 
bert.  B^iU  ont  les  avantMcs,  ila  doivent  aussi 
supporter  les  charge  Que  l'on  mette  dans 
la  loi  toutes  les  conditions  de  temps,  de  rési- 
dence, d'établissement  que  l'on  juger»  conve- 
nables, mais  une  complète  dispense,  il  m'est 
impossible  de  l'admettre. 

sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  vote 
pour  le  projet  de  loi. 

M.  !•  Président  La  parole  est  à  M.  de 
Behauenbourg. 

M.  de  Sehauenbonrg.  M.  Croissant  a  de- 
mandé la  parole  pour  combattre  le  principe 
développé  par  M.  Billault  ;  je  dois  fui  céder 
la  parole,  parce  que  c'est  pour  appuyer  ce 
principe  que  je  l'ai  demandée. 

M.  le  Président.  M.  Fulchiron  Ta  deman- 
dée, et  doit  l'avoir  avant  M.  Croissant. 

(M.  Fulchiron  monte  à  la  tribune.) 

M.  de SelMnettlKittrg.  M.  Fulchiron  monte 
à  la  tribune  pour  combattre  ce  principe  ; 
car  nous  sommes  en  discussion  générale... 

M.  Folelilron.  C'est  pour  autre  chose. 

M.  de  Schanenlienrg.  Alors  je  ne  vous 
cède  pas  la  parole.  (On  rit.) 

Encore  faut-il.  Messieurs,  pour  céder  la 
parc^e  à  M.  Fulchiron,  que  je  sache  dans 
quel  sens  il  veut  parler. 

M.  Fnlebiren.  Bi  M.  de  Schauenbourg  veut 
parler  avant  moi,  je  lui  céderai  volontiers 
fa  parole,  sauf  à  la  prendre  après  lui. 

M.  Croissant.  Il  n  y  pas  d'inconvénient  à 
laisser  parler  M.  Fulchiron,  et  voici  pour- 
quoi :  M.  Fuclhiron  ne  veut  cas  traiter  la 
question  qu'il  voulait  traiter  ;  il  veut  jparler 
sur  les  étrangers,  et  je  répondrai  à  M.  Ful- 
ehircm,  comme  je  répondrai  à  M.  Billault. 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  à 
M.  Fulchiron. 

M.  Vnicliiren.  Je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  traiter  la  même  question  qui  a 
été  soulevée  fort  habilement  par  Thonorable 
M.  Defespaul  j  je  serai,  par  conséquent,  très 
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bref  ;  il  a  donné  un  long  développement  à 
son  opinion,  mais  je  citerai  quelques  faits 
qui  ne  sont  pas  parvenus  à  votre  connais- 
sance par  Torgane  de  M.  Delespaul. 

Il  est  certain,  du  moins  à  mon  sens,  qu'il 
y  a  une  injustice  manifeste  à  ne  pas  com- 
prendre dans  les  rôles  de  la  circonscription 
les  fils  d'étrangers  qui  sont  venus  se  fixer  en 
France  depuis  longtemps.  Nos  départements 
frontières  en  éprouvent  le  plus  grand  préju- 
dice, et  voici  comment  :  c'est  que  ces  jeunes 
gens  sont  préférés  de  toute  façon  aux  natio- 
naux. S'il  est  question  de  recevoir  un  jeune 
homme  de  18  ou  19  ans  dans  une  manufac- 
ture où  même  il  apporterait  du  talent,  où  il 
pourrait  se  faire  un  sort  heureux  et  hono- 
rable, on  préfère  prendre,  à  égalité  de  mé- 
rite, il  est  vrai,  des  fils  d'étrangers,  parce 
qu'on  sait  qu'ils  ne  seront  pas  soumis  à  la 
ciroonacription,  et  qu'il  n'y  aura  pas  d'in- 
terruption dans  la  suite  des  travaux. 

Je  pourrais  vous  citer  dans  mon  départe- 
ment 500  étrangers  qui  ont  été  placés  ainsi 
dans  des  ateliers  de  travail  d'une  manière 
très  fructueuse,  et  qui  ont  laissé  les  natio- 
naux sans  occupation,  nationaux  qui  sup- 
portent toutes  les  charges,  tandis  que  les 
étransers  n'en  supportent  aucune. 

Je  demande  pardon  de  donner  encore  une 
autre  raison  ;  mais  enfin  elle  est  grave  :  c'est 
que,  même  pour  les  mariages,  les  nationaux 
sont  repousses  par  les  étrangers  qui  se  pré- 
sentent. 

M.  Deleapaal.  Les  fils  d'étrangers  ont  le 
monopole  des  bons  mariages. 

M.  FulchlroB.  Précisément!  Non  seule- 
ment ils  ont  le  monopole  des  bons  mariages  ; 
mais  ils  ont  ce  monopole  dans  les  classes  in- 
férieures, et  davanta^je  encore  ;  car  un  père 
de  famille  pauvre,  qui  n'a  pas  de  quoi  faire 
remplacer  son  fils,  préfère  encore  1  étranger. 

Messieurs,  nous  avons,  surtout  dans  nos 
départements  limitrophes,  des  jeunes  gens 
descendants  de  pères  et  d'aïeux  fixés  en 
France  depuis  quatre  ou  cinq  générations  ; 
toutes  les  fois  qu  il  y  a  un  bénéfice  à  prendre, 
un  honneur  même  a  acquérir,  ils  tâchent  de 
l'avoir  ;  et  du  moment  qu'arrivent  les  charges 
nationales,  ils  se  présentent  armés  de  leur 
brevet  d'étrangers. 

£h  bien  !  c'est  une  injustice  manifeste.  Il  ne 
faut  pas  ici.  Messieurs,  nous  armer  d'une 
fausse  pitié  pour  les  étrangers;  il  ne  faut 
pas  avoir  non  plus  une  fausse  générosité. 

Quand  on  vient  au  milieu  d'une  grande  na- 
tion, quand  on  en  partage  tous  les  avantages, 
quand  on  en  partage  même  les  honneurs  et 
la  gloire,  car  ces  étrangers  ont  grand  soin  de 
se  faire  passer  partout  pour  Français  îus- 
qu'au  moment  où  il  est  de  leur  intérêt  de  dire 
qu'ils  ne  le  sont  pas }  quand,  dis-je,  on  par- 
ticipe aux  profits,  il  faut  participer  aux 
charges. 

Je  demande  donc  forinellement  que  les  fils 
d'étran^rs  soient  soumis  à  la  conscription. 

Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  dans  la  K>i  ac- 
tuelle, que  ce  n'est  pas  à  propos  d'une  levée 
de  80,000  hommes  qu'on  peut  insérer  cet  ar- 
ticle ;  mais  je  demande  que  MM.  les  ministres 
veuillent  bien,  dans  le  cours  de  la  session, 
pourvoir  enfin  à  ce  besoin. 

Remarquez  bien  que,  dans  toute  l'Europe, 
nous  sommes  soumis  au  servie»  militaire  chez 


l'étranger  ;  et  je  dois  répéter  ce  que  je  disais 
naguère  à  cette  tribune,  que  lorsque  nous  al- 
lons nous  fixer  en  Suisse,  après  un  an  et  m 
jour  de  résidence,  on  nous  y  oblige,  non  pas 
seulement  au  service  intérieur,  mais  à  porter 
les  armes  en  temps  de  ^erre.  Les  lois  4e 
Suisse  ne  font  pas  de  distinction.  Tout  Fran- 
çais q^ui  aurait  passé  une  année  en  Suisse  m 
verrait  obligé,  en  cas  de  guerre,  à  porter 
peut-être  les  armes  contre  son  propre  pays. 
En  Allemagne,  en  Belgique,  en  Hollande, 
nous  sommes  soumis  au  service  militaire,  et 
je  demande  pour  les  intérêts  et  la  dignité  de 
la  France,  une  juste  'réciprocité.  (T fis  bien! 
très  bien/) 

(M.  le  général  de  Laidet  se  dirige  vers  la 
tribune.) 

M.  Biarlhe,  garde  des  sceaux^  miniêtre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  on  vient  de  soulever  une  ques- 
tion digne  en  effet  de  l'attention  de  la  Cham- 
bre, digne  de  l'attention  du  gouvernement  : 
c'est  la  situation  des  fils  d'étrangers,  qui, 
dans  quelques  circonstances,  se  présentent 
pour  recueillir  les  bénéfices  de  la  qualité  de 
Français,  et  qui,  d'un  autre  côté,  auand  lis 
sont  ajpi>elés  a  servir,  excipent  de  leur  qua- 
lité d'étrangers  pour  se  soustraire  à  la  charge 
commune. 

Cette  question  a  fixé  l'attention  du  gouver- 
nement; mais,  dans  la  situation  actuelle, 
voici  ce  qui  est  indiqué  par  la  législation  : 

La  loi  de  1832  sur  le  recrutement  déclare 
d'une  manière  positive  que  nul  n'est  admis 
dans  l'armée  s'u  n'est  Français  ;  d'un  autre 
côté  le  Code  civil,  auquel  il  ne  faut  porter 
atteinte  qu'avec  be 
de  précaution,  déc 

ger  n'est  Francis  uuo  luxo^ue,  uau»  i  a*xu^ 
qui  suit  sa  majorité,  il  a  fait  la  déclaration 
Qu'il  veut  devenir  Français,  et  la  déclaration 
de  résidence  en  France.  Qu'arrive-t-il  7  c'est 
que  lorsqu'on  s'adresse  a  un  fils  d'étran- 
ger, s'il  n'a  pas  fait  la  déclaration  indiquée 
par  le  Code  civil,  il  prouve  qu'il  n'est  pAs 
Français  ;  et  l'administration,  pour  se  con- 
former à  la  disposition  fonnelle  de  la  loi  de 
recrutement,  est  dans  l'obligation  d'acepter 
cette  réponse. 

Cependant,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
à  faire.  Il  est  certain  que,  lorsque  des  étran- 
gers sont  depuis  longtemps  en  France,  lors- 
que, par  exemple,  plusieurs  générations  se 
sont  succédé  avec  haoitation  sur  le  territoire 
français,  il  y  a  quelque  chose  de  pénible  et 
d'injuste  à  voir  le  même  individu  quelquefois 
se  présenter  pour  recueillir  des  avantage 
comme  s'il  était  Français,  et  d'un  autre  côté, 
quand  il  y  a  des  charges  à  supporter,  tirant 
leur  patente  d'étrangers,  et  prétendant  qu  iw 
n'ont  pas  fait  leur  déclaration.  Il  y  a  là  une 
question  digne  de  l'attention  du  gouverne- 
ment. 

J'ajoute  que,  pour  la  solution  de  cette  qu««; 
tion,  il  y  a  encore  la  question  de  récipro^^ 
à  examiner  ;  il  faut  voir  quel  est  le  sort  des 
Français  qui  résident  en  pays  étrangers. 

Je  ne  suis  monté  à  la  tribune  que  pour  vous 
dire,  comme  Ta  déjà  fait  observer  lun  ^ 
orateurs,  que  ce  n'est  pas  là  une  qo^v^^t 
résoudre  dans  la  loi  actuelle  ;  c'est  seulem^^ 
une  question  digne  de  l'attention  du  gou^*'' 
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nement,  qui  pourra  en  faire  Fobjet  d'un  eza- 
men  attentif.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  liherbetle.  Messieurs,  quant  à  la  dé- 
claration, le  Gode  civil  a  tout  simplement 
entendu  parler  du  droit  de  réclamer  la  qua- 
lité de  f  rangais  ;  mais  il  n'a  pas  dit  qu'on 
ne  pourrait  pas  imposer  aux  étrangers  la 
qualité  de  Français  dans  tel  ou  tel  cas. 

M.  4e  Sc^menlioarg.  Messieurs.  la  Ques- 
tion qui  vient  d'occuper  la  Ohamore.  bien 
qu'elle  soit  importante,  n'est  dans  la  discus- 
tion  actuelle  qu'un  accessoire  :  le  point  capi- 
tal dans  ce  débat,  c'est  la  base  sur  laquelle 
la  levée  doit  s'opérer.  Quant  à  moi,  je  suis 
heureux  cependant  d'avoir  vu  s'engager  cette 
discussion  incidente,  car  îe  renrésente  un  des 
départements  dans  lesquels  le  devoir  militaire 
QUI  devrait  être  imposé  aux  étrangers  est 
fort  important,  et  je  remercie  M.  le  garde 
des  sceaux  d'avoir  dit  à  la  Chambre  que  le 
gouvernement  s'en  occupait  sérieusement. 

Messieurs,  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  me  prévaloir  de  ce  que  c'est 
pour  la  seconde  fois  que  je  fais  parue  de  la 
commission  chargée  (Texaminer  ce  projet  de 
loi  sur  l'appel  des  jeunes  soldats. 

Dans  les  travaux  auxquels  j'ai  pris  ma  mo- 
deste part,  j'ai  vu  que  le  premier  devoir  de- 
vait être  d  arriver  progressivement  (et  des 
progrès  ont  été  signalés  par  l'honorable 
M.  Billault),  d'arriver  progressivement^  dis- 
je,  à  poser  la  base  la  plus  vraie,  la  plus  juste, 
sur  laquelle  devait  se  prélever  l'impôt  le 
plus  pesant  de  tous,  l'impôt  en  hommes. 

En  peu  de  mots  je  rappellerai  que,  par 
suite  des  recherches  à  ce  sujet,  on  a  adopté 
successivement  plusieurs  bases,  toutes  faus- 
ses ;  mais  se  rapprochant  de  plus  en  plus  de 
la  vérité.  C'était  d'abord  une  moyenne  décen- 
nale dont,  dans  un  précédent  rapport,  le 
rapporteur  actuel  de  votre  commission  avait 
prouvé  la  fausseté.  Cette  base  était  fausse 
dans  les  départements  où  il  y  avait  crois- 
sance comme  dans  ceux  où  il  y  avait  décrois- 
sance de  population  :  circonstance  qui  faus- 
sait dans  un  sens  tout  contraire  à  la  vérité  les 
éléments  de  fixation  de  la  proportion  de  cet 
impôt.  Aujourd'hui,  votre  commission  tout 
enuère,  ou  presque  entière,  a  reconnu  qu'il 
n'y  avait  de  véritable  base,  en  fait  d'impôts 
en  hommes,  que  celle  du  nombre  d'hommes 
reconnus  capables  du  service  militaire.  Toute 
base  prise  en  dehors  de  celle-là  est  plus  ou 
moins  fausse.  Aussi  M.  Billault  et  ceux  des 
membres  de  la  commission  qui  avaient  re- 
connu que  la  base  du  nombre  d'hommes  réel- 
lement capables  était  la  seule  réellement  ad- 
missible, n'ont  renoncé  à  présenter  à  la 
Chambre  cette  base^  comme  immédiatement 
applicable,  qu'en  raison  des  difficultés  d'exé- 
cution pour  passer  d'un  mode  à  un  autre. 
L'unanimité  de  votre  commission  a  limité  à 
l'année  actuelle  l'emploi  de  la  base  encore  en 
vigueur  ;  c'est  par  cette  raison  que  vous  voyez 
introduit  dans  les  articles  2  et  3  le  chiffre 
1838  ;  que  vous  voyez  également  un  article  5 
ajouté  par  la  commission,  qui  autorise  le 
gouvernement  à  faire,  avant  rappel,  les  opé- 
rations de  revision. 

M.  Billault  ne  m'a,  sous  beaucoup  de  rap- 
ports, rien  laissé  à  dite  ;  cependant  je  dois 
r^ondra  à  une  partie  du  rapport,  celle  rela- 
tive à  la  nécessité  de  rendre  l'élément  mili- 
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taire  plus  fort  dans  les  conseils  de  révision. 
6i  la  Chambre  adoptait,  non  pas  pour  cette 
année,  mais  pour  l'année  1839,  le  principe 
auquel  votre  commission  tout  entière  s'esfc 
réunie,  il  n'v  aurait  aucune  nécessité  à  ren- 
forcer dans  les  conseils  de  revision  l'élément 
militaire.  £n  effet,  la  revision  aurait  lieu 
avant  le  tirage.  Le  conseil  ne  saurait  pas 
quels  seraient  les  hommes  destinés  au  service, 
il  n'y  aurait  à  craindre  que  l'intérêt  qu'au- 
raient les  départements  a  présenter  moins 
d'hommes  valides. 

Le  plus  grand  inconvénient  qu'il  y  aurait, 
à  mon  sens,  à  augmenter  la  valeur  des  voix 
militaires  dans  les  conseils  de  revision  (in- 
convénient que  je  connais,  précisément  parce 
que  je  suis  militaire)  c'est  que  les  militaires 
veulent  avoir^  non  pas  des  hommes  de 
moyenne  qualité  (qu'on  me  passe  cette  locu- 
tion) mais  seulement  des  hommes  de  première 
qualité.  (Hilarité,) 

Le  mot  peut  paraître  plaisant,  mais  je  ne 
crois  pas  que  la  chose  le  soit.  Je  regrette  de 
ne  pas  en  avoir  trouvé  un  plus  heureux. 

Amn  que  je  le  disais,  les  militaires  présents 
dans  les  conseils  cherchent  toujours  à  avoir 
les  hommes  les  meilleurs  possibles;  si  vous 
leur  en  donniez  la  puissance,  ils  ne  pren- 
draient certainement  que  les  meilleurs.  £h 
bien  !  par  cela  seul  vous  sortiriez  de  la  jus- 
tice dans  laquelle  on  doit  se  tenir,  lorsqu'il 
s'agit  de  l'impôt  des  hommes.  La  masse  impo- 
sable^ pour  le  recrutement  ne  doit  que  ce  qui 
est  rigoureusement  apte  au  service.  Il  ne  s^a- 

§it  pas  d'examiner  la  population  et  de  pren- 
re  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  ;  et  c'est  à  ce  ré- 
sultat que  vous  courriez  risque  d'arriver  si 
on  augmentait  l'influence  de  la  partie  mili- 
taire dans  les  conseils  de  revision. 

De  toutes  les  objections,  la  plus  forte  à  mon 
sens  qui  ait  été  faite  à  la  base  du  nombre  des 
hommes  valides  reconnus,  c'est  celle  des  ab- 
sents lors  de  la  revision.  Mais  ici  il  me  sem- 


sion  qui  a  lieu  avant  le  tirage,  parce  qu'alors 
on  De  sait  pas  encore  si  le  tirage  vous  attein- 
dra ou  vous  laissera  libre  ;  il  y  a  beaucoup 
moins  d'intérêt  à  rester  lorsque  le  tirage  vous 
a  déjà  atteint.  Sous  ce  rapport,  je  crois  que 
l'objection  n'est  pas  sérieuse,  et  qu'elle  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération  par  la 
Chambre.  La  Chambre  comprend  mon  em- 
barras. Je  suis  monté  à  la  tribune,  appelé 
par  le  hasard  de  mon  tour  de  parole,  qui  ne 
m'a  donné  personne  à  qui  répondre  ;  c'est 
pour  cela  que  j'avais  demandé  le  sens  dans  le- 
quel les  orateurs  parleraient. 

M.  le  gënéml  Bernarë,  ministre  de  la 
gtterre.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Sehaaenlioarg.  M.  le  ministre  de 


iportante  question 
plus  vraie  de  répartition  des  contingents. 

M.  le  içënéral  pieraard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  reconnais  oue  notre  loi  sur  le  re- 
crutement appelle  Quelques  améliorations,  et, 
chaque  année,  la  Cnambre  cherche  à  en  pro- 
duire (quelques-unes  ;  mais  elles  ne  peuvent 
être  faites  que  d'une  manière  successive.  Cette 
année,  je  (tevais  présenter  à  la  Chambre  cer- 

43 


674 


tChaalM  dM  Dépalés.]  KÉONR  DE  UNJlS*PllILiPPE.  (19  Uxii»  4838.] 


tftines  modifiofttioni,  relativement  aux  rem- 
plaoemente  et  à  la  oompoiitioii  des  oonieils 
de  révision  ;  mais  œe  qoestione  sont  si  grir 
vee,  que  je  ne  lea  conaiaère  pas  comme  suffi- 
samment éclairées  pour  pouvoir,  pendant 
cette  session^  en  saisir  la  Ohambre. 

La  loi  de  recrutement,  je  le  répète,  est  réel- 
lement susceptible  de  perfectionnements, 
ainsi  que  Tout  dit  tous  les  orateurs  qui  ont 
parlé  a  cette  tribune  ;  mais  ces  perfectionne; 
mente  ne  sauraient  trouver  place  dans  la  loi 
que  vous  discutez. 

Jusqu'ici  on  a  fait  tout  ce  qu'il  était  pos- 
sible de  faire.  Il  reste  encore  à  faire  sans 
doute,  et  plus  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  les  fils  d'étrangers  ;  mais  tout  cela 
est  sérieux,  demande  du  temps,  et  nous  ne 
sommes   pas  encore  suffisamment  préparés 

r»ur  soumettre  les  résultats  de  nos  travaux 
vos  délibérations. 

Nous  nous  en  occuperons  donc  incessam- 
ment^ et  après^  avoir  consulté,  soit  les  autori- 
tés civiles,  soit  les  autorités  militaires  des 
départements  et  des  divisions  militai res^  nous 
espérons  être  bientôt  à  même  de  vous  présen- 
ter sous  ce  rapport  quelque  chose  d'aussi  com- 
plet que  possible. 

M.  le  f^Méral  die  liaMel.  Je  demande  la 
parole  1 

M.  Cr^laaaaft.  Je  Tai  demandée  avant  vous. 

M.  i^mimmmnt.  Mon  intention  n*est  pas  de 
traiter  toutes  les  Questions  que  soulève  le 

grojet  de  loi;  je  demande  seulement  à  la 
liambre  la  j;>ermiBaion'  de  mettre  en  regard 
des  observations  qui  ont  été  faites  par  deux 
de  nos  honorables  collègues.  MM.  Delespaul 
et  Billault,  quelques  oonsideratione  dans  iVx- 

f>08é  desquelles  je  t&cherai  d'être  digne  de 
'indulgence  de  la  Chambre. 

Ces  observations  ont  porté  sur  quatre 
points  :  1^  sur  la  composition  des  conseils  de 
revision  ;  2^  sur  la  répartition  du  contingent 
entre  les  départements  et  les  cantons  ;  3"*  sur 
le  remplacement  ;  i^  sur  les  étrangers. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  la  compo- 
sition actuelle  des  conseils  de  revision  soit 
aussi  mauvaise  q^u'on  Ta  dit  à  la  Ohambre.  Je 
crois,  au  contraire,  que  les  conseils  de  revi- 
sion, tels  qu'ils  ont  été  constitués  par  la  loi 
organique  du  recrutement,  présentent  à  l'ar- 
mée et  a  la  population  de  la  France  les  plus 
fortes  garanties  sous  tous  les  rapports. 
Quelle  est  cette  composition?  Est-il  vrai, 
comme  on  l'a  dit,  que  finfluence  militaire  n'y 
soit  paj9  assez  forte  ?  Ces  conseils,  vous  le  sa- 


membre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du 
conseil  d'arrondissement. 

On  dit  qu'il  n'y  a  dans  les  éléments  de  cette 
composition  qu'un  militaire.  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, je  crois  pouvoir  démontrer  que  l'in- 
fluence militaire  y  est  assez  considérable. 

Je  sais  bien  nue,  dans  les  premiers  mo- 
ments qui  ont  suivi  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  recrutement,  il  y  a  eu  des  conseils  de 
revision  dont  les  décisions  ont  laissé  quelque 
diose,  et  peut-être  beaucoup  à  regretter, 
parce  qu'ils  ne  connaissaient  pas  le  véritable 
esprit  de  cette  loi  ;  mais,  à  mesure  que  le 
temps  a  marché,  les  conseils  de  i^vision  ont 


été  plus  circonspects  et  plaa  justes  pour  les 
admissions. 

L'influence  militaire  n'y  est  pas  aussi  fai- 
ble qu'on  veut  bien  nous  le  dire.  A  c6té  de 
l'offlcier  général  qui  commande  le  départe- 
ment, et  qui  y  a  voix  délibérative,  U  j[  a 
aussi  le  sous-intendant  militaire  :  je  sais  bien 


gens.  Qui  pourrait  dire  que  sa  parole  est  mé- 
connue alors  qu'il  parle  au  nom  des  grands 
intérêts  de  l'Etat  et  de  l'armée.  J'en  appefiei 
sur  ce  point,  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui 
ont  fail  partie  de  conseils  de  révision. 

Il  y  a  aussi  dans  les  conseils  un  autre  mili* 
taire,  c'est  le  capitaine  de  recrutement.  Oe- 
lui-là  n'a  pas  non  plus  voix  dâibérative,  mais 
il  n'en  est  pas  moins  consulté  sur  presque 
tous  les  cas  qui  se  présentent  et  sur  les  mo- 
tifs d'exemption  dont  cherchent  à  se  préva- 
loir les  jeunes  i^ens  qui  sont  appelés  à  faire 
partie  du  contingent. 

Enfin,  Messieurs,  il  y  a  aussi  le  mëdeoia 
qui  est  presque  toujours  attaché  à  l'armée  et 
dont  l'opinion  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

M.  le  ^siëral  llwgeaad.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Cr^Usasit  En  présence  de  tous  ces  élé- 
ments, peut-on  dire  que  l'influence  militairt 
a  besoin  d'être  renforcée  dans  les  conseils  de 
revision?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais  quels  changements  voudrait-on  ap- 
porter à  leur  composition  actuelle  î  II  n'y  en 
a  qu'un  de  possible  :  supprimer  le  conseiller 
de  préfecture  et  donner  voix  délibérative  au 
sous-intendant  militaire.  Mais  les  trois  au- 
tres membres  sont-ils  des  éléments  i>urement 
civils  f  Le  préfet  n'est-il  pas  essentiellement 
l'homme  du  gouvernement,  et  disposé,  par 
devoir,  à  seconder  l'opinion  des  membres 
militaires,  surtout  dans  les  questions  qui 
présentent  quelque  incertitude  1 

Ainsi  donc,  si  vous  chansez  les  éléments 
actuels  des  conseils  de  revlinon.  oraignefac 
donner  une  influence  trop  grande  à  Ja  parwj 
militaire.  Cest  cette  crainte  qui  a  préoccijpé 
les  législateurs  de  1818  :  ils  ont  cherché  à 
concilier  les  intérêts  de  l'armée  et  ceux  de  la 
population.  Je  crois  qu'ils  y  sont  parrenus, 
et  je  pense  que  la  composition  des  eoDie|l8 
de  revision  a  été  sagement  combinée  et  qu  ?"* 
présente  toutes  les  garanties  désirables  d  un- 
partialité  et  d'incorruptibilité.  ^ 

J'arrive  maintenant  a  la  question  relative 
au  mode  de  répartition.  .  . 

Jusqu'à  la  loi  du  8  mai  1837,  la  répartitios 
du  contingent  entre  les  départements  et  ws 
cantons  se  faisait   dans  la  proportion  a» 
nombre  des  jeunes  gens  insorits  sur  Isi  ^ 
bleaux  de  recensement.  Plusieurs  de  no»  "^ 
norables  collègues  se  sont  plaints,  et  aw 
justice,  de  ce  mode  de  répartition.  Leurs  ei- 
forts  ont  été  couronnés  du  suecès  f^^!L 
session  de  1836,  en  ee  qui  concerne  ^^0^?! 
tons.  La  modification  a  consisté  «»^2^Lé 
répartition  entre  les  cantons  a  été  ^^'f^Sat 
non  plus  d'après  les  tableaux  ^J^^^^^Tit^U' 
mais  dans  la  proportion  du  nonmw  *^  j^ 
nés  gens  inscrits  sur  les  listes  du  f"*^  i^ 

En  1836,  lorsque  la  loi  du  «onttïg^Yig 
proposée,  j'eus  l'honneur  de  sou»e«ir»  » 
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Chambre  un  ameudemeot  qui  consistait  à 
faire  la  répartition  antre  les  départements 
de  la  même  manière  qu'elle  avait  lieu  entre 
les  cantons.  M.  le  ministre  de  la  guerre  de- 
manda un  délai  pour  consulter  les  autorités 
civiles  et  militaires  de  tous  les  départements 
du  royaume.  Uopinion  de  la  grande  majo- 
rité de  ces  fonctionnaires  ayant  été  favoraole 
à  Tamendement,  il  a  passé  comme  article  de 
loi  dans  celle  du  8  mai  1837.  Ainsi  la  réparti- 
tion entre  les  départements  comme  entre  les 
cantons  s'est  faite  et  se  fera  désormais  dans 
la  proportion  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
lisfe  de  tirage. 

On  T6Ut  changer  ce  mode  qui  a  obtenu  1  as- 
sentiment de  Wus  les  départements,  comme 
Ta  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans  son 
rapport  sur  le  recrutement  de  1836  ;  on  pré- 
tend qu'il  ne  fait  pas  une  justice  assez  sé- 
vère, et  Ton  veut  que  la  répartition  se  fasse 
après  les  opérations  des  conseils  de  révision, 
non  plus  dans  la  proportion  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage,  mab  d'après 
le  nombre  des  hommes  que  les  conseils^  de  re- 
vision auront  déclarés  propres  au  service  mi- 
litaire :  Je  crois,  Messieurs,  que  ce  mode  se- 
rait très  vicieux,  funçste  à  la  population.  Je 
vais  essayer  d'en  indiquer  quelques  inconvé- 
nients, îi  y  a  toujours  un  grand  nombre  de 


sur  la  Classe  de  1836,  il  y  en  a  eu,  2,397.  Je 

Demande  ce  que  les  conseils  de  revision  feront 
e  ces  absents  î  On  a  répondu  que  presque 
tous  les  absents  sont  des  hcxnmes  valides. 
Messieurs,  je  crois  que  cette  assertion  est 
très  hasardée.  En  effet,  quand  un  jeune 
homme  a  une  infirmité  à  faire  valoir,  quand 
il  est  aeauré  qu'il  pourra  en  justifier  et 
qu'elle  le  rend  impropre  au  service,  il  né- 
glige de  se  présenter.  Que  ferart-on  dans  ce 
cas  T  II  faudra  nécessairement  que  les  ab- 
sents soient  dédarés  propres  au  service.  Mais 
si,  lors  de  la  visite  qui  en  sera  faite,  il  in- 
tervient une  déclaration  contraire,  et  si  la 
r^artition  entre  les  départements  a  eu  lieu 
immédiatement  après  les  opérations  des  con- 
seils, la  conséquence  inévitable  sera  un  défi- 
cit dans  le  contingent  qui  aura  été  assigné 
aux  départements  dans  lesquels  ces  absents 
se  seront  trouvés  . 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient  oui 
résulterait  au  mode  que  l'on  voudrait  faire 
adopter.  Jusqu^à  présent  les  autorités  loca- 
les n'ont  pas  intérêt  à  dissimuler  le  nombre 
des  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie  du  con- 
tingent. Si  j'en  crois  le  rapport  présenté  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  il  n'y  a  pas  eu 
d'omission  volontaire  sur  les  listes.  Il  faut 
aono  admettre  que  les  tableaux  de  recense- 
ment et  les  listes  de  tirai;e  ont  compris  la 
totalité  ctes  jeunes  gens  appelés  par  leur  âge 
à  faire  partie  du  contingent. 

Eh  bien  l  croyez-vous  que,  avec  le  mode  que 
l'on  propose,  il  y  aura  partout  la  môme 
exactitude,  le  même  accomplissement  des  de- 


preg  au  service  1 

D'ailleurs,  avec  ce  ttode«  n'estai]  pas  évi- 
dent que  les  départements  et  les  cantons  où 
la  population  est  saine  et  robuste  seraient 


plus  imposés  proportionnellement  que  d'au- 
tres, que  la  population  pourrait  souffrir 
dans  ses  éléments  de  reproduction,  et  enfin 
que  ce  mode  retarderait  infailliblement  les 
opérations  du  recrutement  d'une  manière 
qui  pourrait  être  funeste  dans  certaines  cir- 
constances. 

En  voilà  assez.  Messieurs,  |>our  repousser 
lee  observations  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet. 
Je  passe  à  la  question  des  remplacements. 

II  n'v  a  qu'une  voix  4*n8  cette  enceinte  et 
au  dehors  pour  supplier  le  gouvernement 
d'arrêter  enfin  les  enets  désastreux  que  pn>- 
duisent  la  plupart  des  remplacements.  Ils 
ont  été  signalés  si  souvent  a  cette  tribune, 
Qu'il  est  inutile  d'en  entretenir  la  Chambre. 
Je  sais  que  la  question  est  grave,  embarras, 
santé  ;  mais  elle  touche  à  la  constitution 
même  de  Tarmée.  C'est  un  motif  pour  Que 
le  gouvernement  s'en  occupe  dans  le  plus 
court  délai.  J'arrive  aux  fils  d'étrangers.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  changer  la 
législation  à  leur  égard. 

M.  le  ministre  de  la  justice  nous  disait 
tout  à  l'heure  que^  sçus  le  rapport  de  la  ré- 
ciprocité entre  les  puissances  étrangères  et 
la  France,  et  d'une  autre  part  relativement 
aux  familles  établies  depuis  un  grand  nom- 
bre d'années  sur  le  territoire  français,  il  y 
avait  peut4tre  une  question  à  examiner.  Eh 
bien  1  J'ai  lu  dans  le  rapport  qui  a  été  pré- 
senté au  roi  par  M.  le  ministre  de  la  guérie 
sur  le  recrutement  de  ldd6,  qu'il  a  consulté 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
qu'il  a  été  reconnu  en  fait  que  la  réciprocité 
existait  entre  nous  et  toutes  les  puissances 
étrangères.  Et  tout  à  l'heure  j^af  demandé 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  si  les 
jeunes  Français  étaient  floroés,  dans  un  pays 
voisin  quelconque,  à  faire  partie  des  armées 
étrangères;  il  m'a  répondu  négativement. 
Ainsi  il  est  établi  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  une 
seule  puissance,  pas  même  en  Belgique,  qui 
force  les  Français  à  entrer  dans  les  cadres 
de  ses  armées  par  la  voie  du  recrutement. 

D'après  cela,  je  ne  vois  pas  comment  la 
France  pourrait  commettre  une  injustice  en- 
vers les  étrangers. 

M.  Palchlron.  Il  ne  s'agit  pas  des  étran^^ 
gers  arrivés  depuis  peu  de  temps,  ce  sont 
leurs  fils. 

M.  0#li»ea«l.  Je  le  sais  bien  ;  «sais  per- 
mette^-tnoî  de  traiter  la  question. 
J'ajouterai  que,  pour  forcer  les  fils  d'étoaa* 

?:ers  à  concourir  au  oontiniakit  militait^,  il 
audrait  détruire  un  des  princes  fonda- 
mentaux de  la  loi  sur  le  recrutement,  d'après 
lequel  on  ne  peut  ^;>peler  que  des  Français 
à  en  faire  partie. 

Maie  si  l'on  chance  cette  loi,  ce  ne  sera  pas, 
sans  douter  sans  donner  une  oompena«/li<m 
aux  étraniers.  Dès  lors  vous  êtes  conduits  à 
leur  accorder  la  jouissance  des  droits  tiviis, 
et  conséquemtaent  encore  à  porter  atteinte 
à  l'un  de  nos  Codes,  qui  n'accorde  cette 
jouissance  qu'aux  étrangers  qui  se  sont  fait 
naturaliser,  ou  qui  ont  obtenu  la  pemûieion 
d'établir  leur  domicile  en  Ftaaee. 

A-i-on  réfléchi  d'ailleurs  que  l'introduotion 
forcée  d'étrangers  dans  les  cadres  de  notre 
armée  pourrait  etr  attirer  U  eompOsition  et 
avoir  les  plus  graves  inconvénientê  dau  oer- 
I  taines  circonstances  t 
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Effectivement  tous  les  militaireB,  même  les 
simples  soldats,  sont  quelquefois  appelés  à 
de^  missions  périlleuses  ;  le  simple  soldat  est 
mis  aux  avant-postes  en  sentinelle  perdue  : 
ne  pourrait-il  pas  arriver  que,  dans  cette  si- 
tuation, le  fils  d'un  étranger,  que  Ton  aurait 
contraint  à  se  placer  sous  le  drapeau  fran- 
çais, vînt  à  tranir  ce  drapeau  et  à  compro- 
mettre les  postes  et  peut-être  le  corps  a  la 
sûreté  desquels  il  devait  veiller? 

Quel  serait  Tavantaçe  que  notre  popula- 
tion militaire  retirerait  de  l'admission  for- 
cée des  âls  d'étrangers  dans  les  ran^^s  de 
notre  armée  ?  Je  sais  bien  que  ceux  qui  vou- 
draient cette  admission  forcée,  ne  la  deman- 
dent que  contre  les  jeunes  gens  dont  les  pa- 
rents résident  en  France  depuis  vingt  ans. 
Eh  bien,  je  cite  toujours  le  rapport  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  il  n'y  a  eu  que  229  fils 
d'étrangers  dans  ce  cas,  lors  du  recrutement 
de  1836,  et  comme  126  ont  demanda  l'autori- 
sation d'établir  leur  domicile  en  France,  il 
est  aisé  de  voir  crue  la  difficulté  roule  sur 
un  très  petit  nomore. 

Est-oe  donc  pour  un  intérêt  aussi  peu  im- 
portant, que  1  on  pourrait  se  déterminer  à 
modifier  les  dispositions  du  Gode  civil,  et 
celles  de  la  loi  organique  du  recrutement  1 

Rappelez-vous^  Messieurs,  que,  pendant  les 
longues  et  glorieuses  g^uerres  de  la  Révolu- 
tion, on  n'a  presque  jamais  vu  un  soldat 
français  déserter  à  l'ennemi.  Conservez,  Mes- 
sieurs, cette  homogénéité  çiui  exista  dans 
notre  armée.  C'est  elle  qui  contribue  à  sa 
force,  et  oonséquemment  à  sa  gloire.  C'est 
elle  qui  fait  que  cette  armée  est  vraiment 
natioixale,  et  qu'elle  a  de  si  grands  avantages 
sur  les  armées  étrangères,  sous  le  rapport  des 
éléments  de  sa  composition.  Repoussons  de 
ses  rang[s  les  fils  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
des  racines  assez  profondes  dans  notre  sol 
pour  nous  inspirer  une  véritable  sécurité. 
Respectons  les  traités  existants,  et  gardons- 
nous  d'altérer  les  éléments  distinctifs  de  no- 
tre armée. 

Je  repousse  donc  la  demande  qui  a  été 
faite,  et  je  supplie  le  gouvernement  de  n'y 
avoir  aucun  égard.  (Très  bien  !  très  bien  ! 
Au0  voix  !) 

M.  Alphonse  DenU.  Messieurs,  quelque 
diose  que  l'on  dise,  quels  que  soient  les 
moyens  que  l'on  propose,  on  n'arrivera  ja- 
mais à  une  juste  répartition  du  contingent, 
qu'en  revenant  avec  insistance,  et  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  présentera,  sur  cette  ques- 
tion de  l'admission  des  étrangers  au  sein  de 
nos  armées. 

Il  semble  qu'il  y  a  toujours  opportunité 
quand  il  s'agit  de  cet  impôt  vivant,  qui  pèse 
annuellement  sur  les  familles  françaises,  à 
réclamer  le  seul  allégement  désirable,  c'est-à- 
dire  son  prélèvement  légal  sur  le  plus  grand 
nombre  a'individus  possibles.  Député  d'un 
département  situé  sur  la  frontière,  d'un  dé- 
partement où  l'on  trouve  des  communes  çiui 
comptent  un  sixième  de  leur  population 
étrangère  au  pays,  je  partage  les  sentiments 
exprimés  plus  d'une  fois  à  cette  tribune  en 
faveur  d'une  plus  équitable  répartition  du 
contingent,  et  plus  à  même  que  d'autros  d'ap; 
précier  la  justesse  des  considérations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Delespaul,  je  les  approuve  haute- 


ment, et  je  viens  essayer  de  les  appuyer  au- 
près de  vous,  en  leur  faisant  subir  quel9ue8 
modifications  qui  me  paraissent  nécessaires. 
En  effet.  Messieurs,  s'il  est  convenable  que 
tous  ceux  qui  jouissent  des  bienfaits  d  un 
ordre  social  quelconque  concourent  au  par- 
tage des  charges  qu'il  impose»  on  s'apercevra 
bien  vite  cependant  qu'il  est  ches  tous  les 

Seuples  une  communauté,  une  solidarité 
'intérêts  matériels  et  moraux  qui  ne  saurait 
être  sentie,  comprise,  et  surtout  adoptée  par 
des  hommes  ayant  bégayé  un  autre  Tangage, 
possédant  d'autres  mœurs,  vivant  sousl'em- 
pire  d'autres  souvenirs  de  gloire  et  d'honneur 
national,  (et  il  faut  le  dire,  il  est  bon  pour 
chaque  peuple  que  ces  souvenirs  soient  viva- 
ces  et  durables  :  ils  les  soutiennent  dans  leur 
existence  et  dans  leurs  progrès,  ils  sont  leur 

Srincipale  force  et  leur  plus   solide  point 
'appui)  il  y  aurait  donc  selon  moi,  et  selon 
vous  sans  doute,  plus  que  du  mépris  pour  le 
droit  naturel  et  les  sentiments  intimes,  inhé- 
rents à  chaque  individu,  à  forcer  un  petit 
nombre  d'étrangers  épars  ou  isolés  qui  vien- 
nent vivre  quelques  années  sous  votre  ciel, 
y  essayer  des  industries  nouvelles,  y  chercher 
une   occupation   quelconque,    partager   mo- 
mentanément vos  plus  rudes  travaux,  s'asso- 
cier pour  quelque  temps  à  votre  existence 
d'études  ou  de  plaisir  ;  il  y  aurait,  dis-je,  un 
arbitraire  odieux  à  exiger  de  ces  individus 
une  association  plus  large  et  surtout  plus 
grave  dans  ses  résultats  ;  il  ressortirait  d  une 
pareille  mesure  des  inconvénients  qui  vous 
auront  frappés,  et  dont  je  relèverai  seule- 
ment un  bien  faible  nombre. 

Le  premier  et  le  plus  réel  serait  d'empê- 
cher ces  utiles  et  nécessaires  émigrations  de 
Génois  ,de  Savoyards,   de  Cata^ma  ou  de 
Biscayens,  de  Beli^es,  qui,  dans  tous  nos  dé- 
partements frontières,   dont   la  population 
n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  l^tendue, 
prolétaires  commodes  et  a  bon  marché,  vien- 
nent aider  nos  agriculteurs  et  nos  indus- 
triels, qui,  dans  beaucoup  de  cas,  ont  besoin 
du  secours  de  leurs  bras,  de  leur  activité,  de 
leur  aptitude  à  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions, comme  ils  ont  quelquefois  recours  aux 
ressources  de  leur  esprit.  jN'uI  doute  Que  ces 
gens-là,  soucieux  encore  des  intérêts  ae  leur 
patrie,  qu'ils  comptent  bien  revoir  un  jour, 
menacés  dans  leurs  projets  d'avenir,   dans 
l'existence  de  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  et  de 
plus  précieux  au  monde,  l'existence  de  leurs 
enfants  ;  nul  doute  que  ces  gens-là  ne  préfé- 
rassent rester  chez  eux,  et  nous  perdrions 
beaucoup  à  cette  détermination. 

Un  second  inconvénient,  c'est  que  la  mesure 
proposée,  prise  indifféremment  a  l'égard  des 
étrangers  domiciliés  en  (France,  ne  paraîtrait 
juste  aux  yeux  de  personne,  pas  même  à  eeux 
des  pères  de  famille  les  plus  intéressés  à  son 
adc^tion  :  ces  étrangers  seraient  conviés,  for- 
cés même  a  apporter  leur  quote-part  à  U  plus 
lourde  des  exigences  sociales,  et  ce  serait  pour 
eux  comme  un  arrêt  de  bannissement  de  leur 
propre  pays  ;  car  enfin  les  Etats  voisin?  Boni  ^  ^ 
soumis  comme  le  nôtre  au  régime  militaire»  *•• 
ils  ont  la  conscription  sous  une  autre  aj)pe^ 
lation  ;  comme  nous  enfin  ils  prélèvent  leuw 
soldats  sur  tous  les  hommes  qui  porte^  '^ 
nom  de  Savoyards,  Qênois,  Belges  <>?.  ^^f' 
bançons,  sur  tous  ceux  qui  sont  Inscrus  sur 
diîs  registres  tenus,   soit  par  le  cloîgé,  poh 
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Dar  des  bourgmeatres  qui  rempliBsent  les 
fonctions  de  nos  officiers  près  l'état  civil. 

Tant  que  ces  ëtranoers  ne  se  sont  point  in- 
corporés à  vous  par  Pacquisition  de  ces  pro- 
Srietés  qui  enchaînent  au  sol,  il  serait  injuste 
e  les  arracher  à  leur  patrie,  qui  compte  sur 
eux.  Par  cela  seul  que  la  chose  serait  injuste, 
elle  serait  odieuse,  elle  n'est  donc  point  pra- 
ticable ;  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même 
à  l'égard  d'une  autre  classe  d'individus,  et 
c'est  cette  classe  que  je  veux  atteindre,  car 
cela  est  facile,  cela  est  juste,  il  ne  s'agit  plus 
que  de  le  rendre  légal. 

Je  veux  parler.  Messieurs,  de  ces  étrangers 
qui  ne  le  sont  plus,  car  depuis  ving^t  ans  ils 
vivent  de  votre  vie,  ils  se  sont  enrichis  sur 
votre  sol,  ils  ont  su,  à  l'abri  de  vos  mœurs  hos- 

Sitalières  et  de  votre  générosité  bien  enten- 
ue,  ils  ont  su  faire  prospérer  leurs  indus- 
tries rivales  au  détriment  d'établissements 
semblables  fondés  par  des  nationaux  ;  ils 
marchent  libres  et  sans  crainte  aucune  pour 
leur  fortune  particulière,  protégés  qu'ils  sont 
par  vos  lois  ;  ils  partagent  les  bienf^ts  de 
votre  haute  civilisation  ;  ils  courent  toutes 
les  chances  de  la  prospérité  publique  ;  ils 
sont  Français  par  leurs  intérêts,  par  leurs 
habitudes,  par  leur  esprit  même  ;  il  ne  s'agit 
donc  plus  que  de  les  rendre  Français  jpar  le 
cœur  ;  or,  le  moyen  en  est  tout  à  la  fois  sim< 
pie  et  énergique. 

Appelez  les  enfants  de  ces  individus  qui 
échappent  dans  tous  les  pays  à  un  service 
Que  la  plupart  redoutent  ;  appelez  les  en- 
tants de  tous  les  étrangers  qui  habitent  la 
France,  propriétaires,  fabricants  ou  artistes, 
à  recevoir  ce  baptême  du  feu,  oui  au  sein 
d'une  grande  nation  rend  tous  les  hommes 
amis  et  frères.  Quoi!  j'enverrai  mon  pre- 
mier-né défendre  a  la  frontière  la  propriété 
de  mon  voisin,  mon  enfant  repoussera  l'en- 
nemi qui  menace  et  sa  femme  et  sa  fille,  et 
parce  que  le  hasard  l'aura  fait  naître  Belge 
ou  Piémontais,  ce  voisin  le  regardera  faire. 
Au  jour  de  la  mort  de  mon  fils,  atteint  avant 
râjse^  je  pleurerai  des  larmes  de  sang  ;  ce- 
lui-ci mariera  son  fils,  le  dotera  d'une  for- 
tune acquise  en  France  ;  il  se  réjouira  au 
sein  d'une  nouvelle  famille.  Non  pas.  Mes- 
sieurs, vous  ne  le  voudrez  pas  plus  long- 
temps, car  c'est  là  cet  abus  qui  depuis  tant 
d'années  éveille  la  juste  jalousie  de  nos  com- 
patriotes, suscite  les  réclamations  de  nos  dé- 
Sartements  frontières.  N'oubliez  pas  que 
ans  nos  recensements  nous  portons  et  nous 
inscrivons  sur  nos  tableaux  une  foule  de 
gens  qui  sont  domiciliés  dans  nos  villes  et 
dans  nos  villages  depuis  plus  d'une  année, 

aui  paient  cote  personnelle  et  patente,  et 
ont  les  enfants  jouissent  du  privilège  d'être 
exempts  de  la  circonscription  ;  n'oubliez  pas 

?[u'en  raison  définitive  nos  départements 
rentières,  naturellement  plus  peuplés  d'é- 
trangers que  les  départements  intérieurs, 
<»it  toujours  été  lésés  dans  la  répartition  du 
contingent  par  un  chiffre  fictif,  puisau'on 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  général  des 
hommes  qui  ne  marcheront  jamais  dans  les 
rangs  de  nos  soldats,  et  qui  se  retranchent  à 

Sropos  derrière  une  législation  qui  leur  est 
rop  favorable.  Je  sais  bien  qu'on  a  récem- 
ment cru  apporter  des  modifications  à  l'abus 
que  je  signale,  et  que  l'on  a  établi  une 
movenne  qui,  au  premier  abord,  parait  sa- 
tisfaisante ;  mais  les  calculs  sont  loin  d'être 


exacts,  car  les  recensements  ne  le  sont  plus, 
et  d'ailleurs  ces  calculs  ne  détruisent  nulle- 
ment les  principes  sur  lesquels  je  me  fonde 
pour  demander  une  revision  complète  de  la 
loi  sur  le  recrutement  et  la  durée  du  ser- 
vice militaire. 

Je  sais  bien  qu'en  touchant  ainsi  k  cette 
loi,  vous  serez  nécessairement  conduits  à -en 
revoir  d'autres,  et  qu'il  vous  serait  difficile, 
par  exemple,  de  ne  point  appeler  à  la  jouis- 
sance des  droits  publics,  des  droits  électo- 
raux, surtout  des  nommes  oui  rentrent  dans 
le  droit  conmiun,  par  l'égal  partage  des  de- 
voirs et  des  avantages  auxquels  sont  soumis 
tous  les  nationaux.  £h  bien,  quel  grand  mal 
y  aurait-il  à  adjoindre  aux  électeurs  actuels, 
quelques  milliers  d'électeum  de  pins,  inté- 
ressés comme  les  autres,  eh  qualité  de  pro- 
priétaires, à  maintenir  l'ordre  social  sous  le- 
2uel  eux  et  leurs  fils  sont  destinés  à  vivre, 
^'ailleurs,  et  en  dernière  analyse,  considérez 
qu'en  approuvant  les  propositions  qui  vous 
sont  présentées,  vous  marchez  seulement  un 
peu  plus  vite  au  but  vers  le<iuel  vous  mènent 
le  temps,  les  exigences  sociales,  les  institu- 
tions en  progrès,  et  les  intérêts  bien  com- 
pris de  notre  nationalité. 

Je  conclus  donc  à  l'adoption  du  projet  de 
loi,  en  priant  les  ministres  du  roi  et  no- 
tamment M.  le  ministre  de  la  guerre,  de 
prendre  en  considération  les  observations 
qi;i  leur  sont  soumises,  et  d'adopter  l'initia- 
tive par  la  présentation  d'un  proiet  de  loi, 
dont  on  approuvera  sans  doute  l'esprit,  fruit 
d'expérience  et  de  longues  méditations. 

M.  EniBiaamel  P«alle.  Messieurs,  les  ob- 
jections qui  ont  été  présentées  par  l'hono- 
rable M.  Billault  sont  restées  la  plupart  sans 
réponse,  et  je  désire  dire  quelques  mots  à 
cet  égard.  Je  serai  très  court. 

Le  système  proposé  par  l'honorable  M.  Bil- 
lault modifie  tellement  la  loi  du  21  mars  1832, 
qu'on  peut  dire  avec  raison  qu'il  détruit 
toute  espèce  de  répartition  telle  qu'elle 
existe  aujourdliui,  et  qu'il  détruit  même 
toute  l'économie  de  la  loi  sur  le  recrutement* 

Et  en  effet,  si  on  appliquait  ce  système, 
les  opérations  du  conseil  de  revision  de- 
vraient avoir  lieu  avant  le  tirage  au  sort  ; 
elles  devraient  précéder  la  répartition,  et 
alors  que  feriez-vous  de  l'article  28  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  qui  veut  que  le  conseil  de 
revision  prononce  la  libération  de  tous  les 
jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  appelés) 

Vous  oblifçez  les  consens  de  revision  à  se 
réunir  plusieurs  fois,  à  faire  plusieurs  opé- 
rations. 

Ne  vous  exposez-vous  pas  à  avoir  des  can- 
tons qui,  situés  dans  des  pajrs  marécageux, 
par  exemple,  ne  contribueront  en  rien  à  la 
formation  du  contingent  du  département, 

Ï»aroe  que  cette  espèce  d'hommes  n'aura  pas 
a  taille  et  la  vigueur  que  vous  désirez  f 

Oomment  rempiaoerez-vous  ces  hommes? 
Sera-ce  par  le  canton  voisin,  ou  bien  le  gou« 
vernement,  qui  n'aura  pas  trouvé  des  hommes 
trèd  forts  et  très  valides,  sera-t-il  exposé  à 
perdre  le  contingent  que  le  canton  devait 
fournir  ? 

Ou  bien  encore,  sera-ce  sur  tous  les  jeunes 
gens  du  département  que  vous  ferez  la  ré* 
partition  du  défaut  de  contingent  d'un  can- 
ton ou  d'un  arrondissement? 
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Ne  voyez-vous  pas.  comme  nous  vous  le  di- 
sions, que  vous  bouleverses  tout  le  svstème  de 
la  répartition  entre  les  cantons  d  un  même 
département  ? 

NoûB  ne  devons  pas  nous  le  dissimuler,  le 
but  de  toutes  les  observations  prësentëea  par 
rhonorable  M.  Billault,  tendrait  à  faire  un 
choix  sur  toute  la  population,  et  à  ne  com- 
prendre dans  le  contingent  que  la  plus  belle 
espèce  d'hommes.  O'est  au  reste  ce  que  Tho- 
noral>le  M.  fichauenbourg  vous  a  dit,  en  con- 
venant que  les  militaires  étaient  portés  à  ne 
Ï>a8  tenir  compte  de  cette  partie  de  la  popu- 
ation  qui  pourrait  être  plaoée  ailleurs  que 
dans  les  corps  d'élite,  et  qu'avant  tout,  les 
hommes  fort  robustes,  de  taille  élevée  se- 
raient préférés  aux  autres. 

Telles  sont  les  rapides  observations  que  je 
soumets  à  la  Chambre;  quant  au  nouveau 
mode  de  répartitioi)  qui,  selon  moi,  dérange- 
rait toute  Véconomie  de  notre  loi  sur  le  re- 
crutementi  ie  ne  saurais  trop  le  répéter. 

Quant  à  la  question  des  remplaçants,  je 
partage  l'opinion  de  M.  Billault.  Le  gouver- 
nement a  promis  de  s'occuper  d'une  Toi  sur 
les  rempla^iante.  Nous  attendons  cette  loi 
avec  impatience.  Elle  est  promise  dej^uis 
longtemps,  et  pour  tous  les  hoounes  qui  se 
soni  occupés  de  cette  question,  il  est  évident 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune  sans  dire 
quelques  mots  sur  fa  question  des  étrangers. 
On  a  dit  qu'en  1836,  il  n'y  eût  que  260  étran- 
gers ;  c'est  une  erreur  :  savez- vous  de  quelle 
manière  procèdent  les  prétendus  étrangers 
qui  parlent  notre  langue,  qui  ne  connaissent 
que  notre  langue,  qui  n'ont  jamais  quitté  la 
France  où  ils  sont  nés,  et  dont  les  familles 
habitent  la  France  depuis  jplus  d'un  demi- 
siècle,  y  possèdent  des  propriétés,  y  exercent 
un  commerce,  une  industrie,  et  souvent  y 
remplissent  des  fonctions  publiques?  Lors- 
q^ue  le  sort  ne  les  désigne  pas,  ils  gardent  le 
silence  ;  mais  lorsque  le  sort  les  désigne,  ils 
excipent  de  leur  qualité  d'étrangers,  ce  n'est 
jamais  avant  le  conseil  de  revision  qu'ils 
présentent  des  réclAmations. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  en  1886, 
nous  avons  vu  un  jeune  homme  que  le  sort 
avait  désigné,  et  oui  excipait  de  sa  qualité 
d'étranger  devant  le  conseil  de  revision,  tan- 
dis que  son  frère  aîné  était  élève  de  l'Ecole 
polytechnique... 

Eh  bien  I  quand  il  y  a  des  avantages  on 

Sarde  le  silence  ;  mais  quand  il  y  a  quelques 
angers,  quelques  inconvénients,  quelque 
charge  à  supporter,  alors  on  cherche  à  s'y 
soustraire  :  cette  tribune  n'a-t-elle  pas  i«- 
tenti  de  la  réclamation  qui  a  été  présentée 
par  M.  le  comte  Jaubert,  u  y  a  peu  de  temps 
sur  le  singulier  abus  de  la  prétendue  qualité 
d'étranger?  N'avez- vous  paa  vu,  dans  une 
copimune  du  département  de  la  Meuse,  un 
maire  dont  le  fih  s  excipé  de  la  qualité  d'é- 
tranjger  ?  De  tels  faits  appellent  toute  l'at- 
tention du  gouvernement.  Je  ne  veux  point 
discuter  sur  le  Code  civil,  je  place  trop  haut 
la  qualité  de  citoyen  frangais  pour  la  don* 
oar  à  un  homme  qui  invoque  une  autre  par 
trie. 

•  Mais  n'avcK-vous  pas,  dans  vos  possessions 
d'Afrique,  des  corps  étrangers  que  vous  pre» 
nez  à  votre  solde  1  Pourquoi  ne  pas  y  en» 
voyer  des  hommes  qui  ont  toujours  vécfii  au 


milieu  de  nous,  et  qui  n'excipent  d'une  sorte 
de  privilège  que  pour  éluder  la  loi  sur  le  re- 
crutement. Oes  hommes  compteraient  en  dé- 
duction du  contingent  à  fournir  par  leur 
département. 

La  loi  sur  la  garde  nationale  n'a-trelle  pas 
compris  ISs  étrangers,  ne  les  Srt-elle  paa  ad- 
mis à  en  faixje  partie,  ne  les  a-t-elle  pas  obli- 
gés à  ce  service  honorable  ? 

Pourquoi  cela  ?  Parce  qu'étant  proprié- 
taires, parce  qu'exerçant  une  industrie,  ils 
ont  intérêt  à  la  conservation  de  Tordre. 

Ce  qu'on  a  fait  pour  le  service  de  la  garde 
nationale,  on  devrait  l'étendre  à  la  loi  du 
recrutement.  Il  y  aurait  justice  à  déclarer, 
comme  l'avait  fait  le  projet  de  loi  de  1632, 

Sr^nté  par  le  gouvernement,  que  tout  in> 
ividu,  ne  de  parente  étrangers,  résidant  en 
France  depuis  plus  de  .vinçt  ans,  pourra 
être  appelé  au  service  militaire. 

En  Angleterre,  Messieurs,  tous  ceux  qui 
naissent  sur  le  sol  anglais  font  partie  des  ar- 
mées  anglaises  ;  il  en  est  de  même  dans  les 
Pays-Bas. 

Ce  sont  là  les  observations  que  je  voulais 
soumettre  à  la  Chambre,  et  que  je  ne  veux 
pas  prolonger,  pour  ne  pas  abuser  de  ses  mo- 
ments. 

Je  repousse  donc  comme  contraire  au  sys- 
tème des  répartitions  actuellement  en  vi- 
gueur, les  propositions  et  les  changements 
?[ue  veut  faire  adopter  l'honorable  lï.  Bil- 
ault,  et  qui  vont  être  appuyés  par  le  général 
Bugeaud.  J'appelle  toute  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  législation  relative  aux 
étrangers  (Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  général  de  Lisklet.  (Àua  voix  l) 
J'entends  dire  auœ  voix  !  Messieurs,  rwppe- 
lez-vous  ce  que  vient  de  dire  M.  le  Présidsîit. 

M.  le  icésëral  Svbervle  M.  le  Président, 
on  discute  sur  la  loi  de  recrutement,  et  cette 
loi  n'est  pas  en  discussion^  on  s'est  éloigné 
de  la  question  tout  à  fait  ;  cela  nous  fait  per- 
dre du  temps. 

M.  le  général  de  Lsklel.  M.  le  Président 
voua  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  Question 
était  militaire  et  constitutionnelle.  C'est  oe 
ce  qui  m'engage  à  dire  quelques  mots  sur  la 
question.  Je  sens  l'impatience  de  la  Cham* 
bie  ;  je  serai  aurai  court  que  possible. 

Messieurs,  chaque  année,  nous  dit-on,  le 

Î gouvernement  demande  et  il  lui  est  accordé 
e  même  contingent  de  80,000  hommes,  ni 
plus  ni  moins;  mais,  ajoute-ton,  oette 
charge  va  diminuant  par  l'effet  de  l'aocroia- 
sèment  de  la  population. 

En  vérité,  nous  sommes  en  droit  d'espérer 
que  oe  sera  par  d'autres  moyens  que  l'on 
cherchera  à  alléger  oette  charge,  lai  plus  pe- 
sante, la  plus  cruelle  de  toutes  pour  le  pau- 
vre qui,  en  définitive,  la  porte  seul. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  plus  de  la  réparti- 
tion que  des  détails  de  la  levée  ;  mais  comme 
l'on  réclame  constamment  sur  les  inoonvé* 
nients  du  remplacement,  je  demande  qu'une 
fois  pour  toutes,  l'on  se  pénètre  qu'il  est  an* 
toriié,  consacré,  et  qu'il  ne  peut  même  s'opé; 
rer  que  par  des  règles  établies  par  la  loi 
même,  et  que  ce  n'est  qu'en  apportant  dea 
changements  dans  la  loi  de  recrutement  qtts 
l'on  pourra  seulement  remédier  à  dee  dilA« 
cultes  contre  lesquelles,  sans  ce  parti,  les  dé* 
clttmations  sont  mutiles. 
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Il  est,  d'ailleurs,  évident,  inoonteetable, 
pM  r^xpérienoe  et  Tétat  de  Tarméei  que  la 
révision  non  seulement  de  la  loi  du  recrute- 
ment^ mais  aussi  oelle  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions militaires  en  oe  qui  ccmoerne  les  sous- 
ofûciers  et  les  soldats,  est  commandée. 

Yoilà  un  grave  et  puissant  sujet  de  médi- 
tation i>our  le  f^ouvemement  1 

N'est-il  paa  indispensable  en  efiet  que, 
dans  le  métier  des  armes,  l'homme  qui  y  est 
forcément  amené,  puisse  au  besoin  en  faire 
une  profession,  et  que  chacun  recueille  dans 
une  égale  proportion  le  prix  de  ses  services  ? 

Pour  cette  année  encore  je  voterai  la  loi 
telle  qu'elle  nous  est  soumise,  en  déclarant 
qne,  si  pour  la  session  prochaine  le  minis- 
tère ne  nous  présentait  nas  des  améliora- 
tions, tant  sur  te  système  de  recrutement  que 
sur  la  position  des  sous-officiers  et  des  sol- 
dats, j'userais  de  mon  droit  d'initiative  et  fe- 
rais une  proposition,  étant  convaincu  que 
ces  améliorations  sont  de  toute  justice,  de 
bonne  politique,  et  qu'elles  peuvent  s'opérer 
dans  le  plus  grand  intérêt  du  pays  et  de  l'ar- 
mée, sans  surcroît  pour  nos  dépenses,  à  rai- 
son des  réformes  considérables  auxquelles 
elka  donneraient  lieu. 

Après  ces  quelques  mots  que  j'avais  besoin 
dà  faire  entendre  pour  l'acquit  de  ma  cons- 
cience, je  voterai,  comme  aéjà  je  l'ai  dit, 
pour  le  projet  de  loi. 

M.  leeolonel  Paixhans,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, votre  commission  a  besoin  de  dire 
quelques  mots  à  la  suite  de  la  discussion. 

Dans  les  questions,  presque  toutes  impor- 
tantes, qui  viennent  d'être  soulevées,  une 
seule  ee  rapporte  directement  à  la  loi  dont 
les  articles  vont  être  votés. 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  des  fils  d'é- 
t]*angèrs  est  certainement  une  (question  fort 
grave,  puisque  chaque  année  environ  700  jeu- 
nes gens,  après  avoir  profité  de  tous  les  béné- 
fices de  leur  séjour  en  France,  viennent  se 
soustraire  à  la  loi  de  recrutement.  Et  ce 
n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  une  charge  fai- 
ble parce  qu'elle  serait  répartie  sur  toutes 
les  parties  de  la  France,  c'est  au  contraire 
une  charge  qui  pèse  très  fortement  sur  quel- 
(^ues  départements  frontières.  La  disposi- 
tion relative  aux  fils  d'étrangers  mérite  donc 
et  au  plus  haut  deçré,  d'attirer  l'attention 
de  la  Chambre  et  celle  du  gouvernement. 

M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  de 
la  guerre  viennent  de  s'en  occuper  ;  je  ne 
puis  qu'insister,  au  nom  de  votre  commis- 
sion, pour  que  le  gouvernement  s'en  occupe 
sans  délai,  et  d'une  manière  efficace.^ 

Une  autre  question  qui  a  été  traitée^  j^ar 
divers  orateurs,  celle  des  conseils  de  revision 
BOUS  le  rapport  de  l'influence  qui  s'attache  à 
obtenir  plus  particulièrement  ^  des  hommes 
propres  au  service  ;  cette  question  est  égale- 
ment du  plus  haut  intérêt. 

Vous  savez,  Messieurs,  et  vous  savez  pres- 
que tous,  par  votre  expérience  personnelle, 
combien  les  conseils  de  revision  sont  une  œu- 
vre difficile  et  importante. 

Ëh  bien  1  il  est  reconnu  par  l'expérience 
qne  oette  œuvre  ne  s'accomplit  pas  d  une  ma- 
nière qui  soit  satisfaisante  sous  tous  les  rap- 
ports ;  mais  ceci  est  encore  relatif  à  la  loi  de 
recrutement,  et  non  pas  k  la  loi  actuelle  de 
continent,  la  seule  qui  soit  en  ce  moment  en 
disctissioDi. 


II  en  est  de  même  de  la  question  du  rem- 
placement. Il  y  a.  Messieurs,  pour  le  rem- 
placement un  commerce  scandaleux,  et  on 
peut  dire  un  commerce  infâme  qui  s'exerce 
continuellement,  et  qu'il  est  uzjgent  de  faire 
cesser  ;  car,  vous  le  savez.  Messieurs,  les  spé- 
culateurs sont  plus  immoraux  que  ne  l'é- 
taient autrefois  les  recruteurs. 

Aussi,  au  nom  de  votre  commission,  j'ap- 
pelle encore  de  toutes  mes  forces  l'attention 
du  gouvernement  sur  la  nécessité  d'amélio- 
rer,  en  oe  qui  concerne  le  remplacement,  la 
lénslation  actuelle. 

J'arrive  à  la  disposition  relative  à  la  loi 
actuelle,  qui  a  été  traitée  par  les  différents 
orateurs.  C'est  la  proposition  très  grave  qui 
a  été  formée  par  M.  Billault,  et  qui  a  été  ap- 
puyée à  la  tribune  par  plusieurs  orateurs. 

Cette  proposition  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  changer  la  base  de  la  répartition  du 
contingent  :  l'honorable  M.  âillault  vous 
proposé,  et  il  a  été  appuyé  par  des  suffrages 
imposants  et  nombreux  jusque  dans  le  sein 
de  votre  commifision,   il  vous  a  proposé  de 

§  rendre  pour  base  de  répartition  seulement 
es  hommes  qui  ont  été  reconnus  en  état  de 
faire  un  bon  service  militaire. 

L'intention  des  auteurs  de  cette  proposi- 
tion, Messieurs,  est  une  bonne  et  excellente 
intention  ;  sans  doute  ils  ont  pour  but  de 
faire  disparaître  un  abus  très  grave.  Cet 
abus,  le  voici  :  tous  les  ans  vous  avez  un 
nombre  d'hommes  faibles  et  maladifs  qu'il 
faut  ensuite  renvoyer  ;  et  ce  nombre  est  con- 
sidérable. Dans  une  seule  année  il  est  de 
2  à  S^OOO,  et  sur  le  nombre  des  hommes  qui 
arrivent  dans  les  corps,  on  en  a  vu  plus  de 
1,600  qu'il  a  fallu  renvoyer  ensuite. 

Ainsi,  on  les  arrache  à  leurs  familles  ;  puis 
on  paie  leur  route,  puis  on  les  équii}e,  on 
les  arme,  on  les  paie,  on  les  instruîf,  et, 
quand  tous  ces  sacrifices  sont  faits  par  le 
Trésor  public  et  par  les  familles,  il  faut  les 
envoyer  d'abord  a  l'hôpital,  et  ensuite  les 
renvoyer  définitivement. 

C'est  à  ce  mal  qu'il  faut  porter  remède. 

Mais,  si  votre  commission  tout  entière  est 
d'avis  que  le  mal  existe,  la  majorité  de  la 
commission  n'a  pas  pense  aue  le  remède  pro- 
posé fût  applicable.  Mais  l'unanimité  de  vo- 
tre commission  a  voulu  appeler  l'attention 
du  gouvernement  sur  cette  question  de  haute 
gravité  ;  car  si  les  rechercnes  du  gouverne^ 
ment  ne  font  pas  admettre  oe  qui  vient  d'ê- 
tre proposé,  ces  recherches,  du  moins,  pour- 
ront nous  faire  trouver  mieux.  Et,  je  dois  le 
répéter,  il  y  a  un  mal,  il  faut  que  le  remède 
soit  dierché^  et  c'est  ce  qu'a  voulu  faire  vo- 
tre commission. 

Et  nous  ne  pouvons  pas  aller  au  delà, 
Messieurs;  car  nous  avons  reconnu  que  des 
objections  très  graves  peuvent  être  élevées 
contre  la^roposition  de  M.  Billault,  et  que 
les  objections  n^avaienl  pas  été  suffisamment 
et  complètement  levées. 

L'une  de  ces  objections,  c'est  qu'il  y  aurait 
une  inégalité  évidents  entre  les  départe- 
ments ou  la  population  est  vigoureuse  éb 
saine,  et  les  départements  qui  ne  jouissent 
pas  au  même  avantage. 

D'autres  objections  encore  seraient  à  exa* 
miner,  et  l'ont  été  par  votre  commission.  Je 
ne  les  examinerai  pas  ici,  parce  que  l'heure 
de  Is^  séance  vous  presse  ;  mais,  je  le  dis  ei^ 
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core,  il  n'a  i>as  été  suffisamment  répondu  à 
toutes  les  objections. 

Votre  commission  s'est  donc  bornée  à  insé- 
rer dans  le  projet  du  gouvernement  un  mot, 
un  chiffre  qui  annonce  que  c'est  pour  cette 
année  seulement  que  lei  mode  actuel  d'opéra- 
tion est  conservé,  ce  gui  veut  dire,  dans  no- 
tre pensée,  qu'il  y  a  heu  d'examiner  les  amé- 
liorations susceptibles  d'être  introduites. 

Le  gouvernement  s'empressera  sans  doute 
de  chercher  le  remède  au  mal  qui  existe,  et 
qui  a  été  plus  d'une  fois  signalé. 

Votre  commission,  en  cela,  a  cru  satisfaire 
au  double  but,  celui  d'être  prudente  d'abord, 
comme  ij  faut  toujours  l'être  en  législation, 
et  ensuite  celui  de  marcher  vero  les  améliorar 
tiens,  vers  le  progrès  autant  qu'il  est  possi- 
ble de  le  faire  avec  sagesse. 

Aussi  nous  espérons,  Messieurs,  que  vous 
voudrez  bien  aaopter  les  articles  tels  que 
nous  vous  les  avons  présentés. 

Discussion  des  articles 
M.  le  Présideat.  Je  lis  hes  articles. 

Art.  l"  (amendé  par  la  commission). 

a  II  sera  fait  un  appel  de  80,000  hommes 
sur  la  classe  de  1837.  »  (Adopté.) 

Art.  2  (amendé  par  la  commission), 

a  La  répartition  de  ces  80,000  hommes  en- 
tre les  départements  du  royaume  sera  fafte 
en  1838.  par  une  ordonnance  royale,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listés  de  tirage  de  la  classe  ap- 
pelée. 

«  Si^  par  suite  de  circonstances  extraordi- 
naires, le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur 
les  listes  de  tirage  de  quelques  cantons  ou  dé- 
partements ne  peut  être  connu  dans  le  délai 
âui  aura  été  déterminé  par  une  ordonnance 
u  roi«  ce  nombre  sera  remplacé,  pour  les 
cantons  ou  départements  en  retard,  par  la 
moyenne  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes 
de  tirage  des  dix  classes  précédentes. 

((  Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois^  et  communiqué 
aux  Chambres.  » 

M.  Cféniii.  Je  demande  la  suppression  du 
chiffre  1888.  Le  projet  du  gouvernement  était 
conçu  sans  désignation  de  ce  chiffre,  je  orain> 
drais  que  l'insertion  des  mots  «  en  1838  »  ne 
fît  penser  que  la  Ohambre  adopte  les  opi- 
nions émises  par  M.  Billault.  Or,  je  crois 
qu'on  pourrait  les  combattre  par  de  fort 
bonnes  raisons;  je  crois  que  la  répartition 
d'après  le  nombre  des  hommes  valides  de  cha- 
que classe  serait  inexécutable,  parce  que  cha- 
que département,  appelé  à  examiner  les 
jeunes  gens  avant  le  tirage  établirait  en 
quelque  sorte  sa  matière  imposable,  et  serait 
intéressé  à  la  réduire  le  plus  possible.  Afin 
que  rien  ne  soit  préjugé,  je  demande  la  sup- 
pression du  chiffre  1838. 

M.  le  gëaéral  Bngeand.  Je  demande  le 
maintien  de  la  phrase  dont  M.  Génin  de- 
mande la  suppression  ;  mais  avant  de  vous 
soumettre  mes  motifs,  qu'il  me  soit  permis  de 
remercier  l'honorable  M.   Billault  de  nous 


avoir  montré  enfin  un  homme  du  civil  qui  n*a 
pas  voulu  considérer  l'armée  oomme  um 
sorte  d'adversaire  à  qui  l'on  arrache  tout  ce 
qu'on  peut,  et  à  qui  l'on  accorde  le  moins  po8> 
sible.  (Rédamattons  sur  plusieurs  bancs,) 

L'honorable  M.  Billault  a  parfaitMoeot 
compris  que  l'armée  est  l'avant-garde  de  la 
grande  nation,  qu'elle  n'est  pas  instituée 
pour  elle-même,  mais  pour  la  France,  pour  la 
défendre  à  l'extérieur  comme  poxir  assurer  le 
maintien  de  ses  lois  à  l'intérieur,  et  que,  en 
conséquence,  il  lui  faut  la  meilleure  compo- 
sition possible. 

Or,  Messieurs,  quel  est  le  moyen  d'avoir  une 
bonne  composition  ?  Certainement  c'est  celui 
que  voue  a  proposé  l'honorable  M.  BillaoH, 
et  que  la  commission  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie  a  adopté  à  l'unanimité.  On 
vous  a  dit  que  si  on  ne  l'avait  pas  introduit 
dans  le  projet  par  forme  d'amendement,  e'ett 
parce  qu'on  avait  pensé  que  la  question  avait 
besoin  d'être  étudiée.  £h  bien  !  c'est  pour  en- 
gager le  gouvernement  à  l'étudier  qn  on  a  in- 
troduit ofans  loi  le  chiffre  dont  M.  Génin  ré- 
clam^  la  suppression. 

Messieurs,  la  question  de  l'effectif  qui  nous 
occupe  tous  les  ans  n'est  pas  la  plus  impor- 
tante. Oe  qui  est  plus  important  que  Vmec- 
tif  de  l'armée,  c'est  sa  bonne  composition. 

3!uant  à  moi,  je  préférerais  que  vous  nom 
onnassiez  60^000  hommes  au  lieu  de  80,000, 
et  que  vous  nous  les  donnassiez,  non  pas  les 
plus  beaux  hommes,  comme  on  l'a  dit,  ms  plus 
magnifiques,  mais  des  hommea  solides,  vigou- 
reux, capables  de  supporter  les  fatigues  de 
lia  guerre. 

\  Messieurs,  il  y  a  là  une  grande  question 
H'humanité  ;  elle  est  immense.  Je  voudrais 
hue  vous  eussiez  pu  voir  comme  moi  la  situa- 
Aion  de  notre  infanterie  dans  les  broussailles 
de  l'Afrique  :  vous  vous  seriez  convaincus  que 
les  hommes  faibles,  dont  la  poitrine  est  trop 
étroite,  qui  n'ont  pas  le  jarret  assez  vigou- 
reux, ne  vaudront  jamais  rien  pour  ce  ser; 
vice  :  ou  ils  restent  dans  les  broussailles  si 
l'on  n'a  pas  le  moyen  de  les  emporter,  ou,  si 
"'on  peut  les  emporter,  ils  viennent  à  l'hftpi- 
al,  où  ils  ont  des  maladies  qui  souvent  fer- 

nt  à  les  renvoyer  en  France.  La  plupart  du 

mps  ils  périssent.  Tout  homme  faible  qu'on 
nvoie  en  Afrique  est  un  homme  i>erdu. 

Vous  voyez  donc  bien.  Messieurs,  qu'il  y  a  lA 
une  question  d'humanité  :  et  ce  n'est  pas  sans 
raison  que  l'honorable  M,  Billault  ensage  » 
gouvernement  à  étudier  sérieusement  oel^ 
question  de  la  réi)artition,  en  raison  des  ad- 
mis et  non  en  raison  des  inscrits,  car  alors 
vous  aurez,  non  pas  les  plus  beaux  honuD^s, 
mais  des  hommes  choisis,  capables  de  suppoî* 
ter  les  fatigues  de  la  guerre. 

Eh!  y  a-t-il  rien  de  plus  illogique  cflfià^ 
payer  une  armée  de  300,000  hommes,  de  h^ 
tous  les  frais  de  son  instruction,  de  son  ins- 
tallation, pour  n'avoir  en  réalité  Q^ 
200,000  hommes  quand  il  faut  faire  la  guerre  i 
Je  ne  conçois  rien  de  plus  contraire  à  1* 
saine  raison  comme  à  vos  finances,  rien  sur- 
tout de  si  dangereux  pour  notre  sécuriw  » 
l'extérieur.  N'ayez  que  200,000  hommes  s'il  1^ 
faut,  si  vous  ne  pouvez  pas  en  payer  d*^^ 
tage  ;  mais  ayez  les  bons,  et  vous  n'arra^ne- 
rez  pas  à  la  terre  des  hommes  qui,  qnoiqo^ 
impropres  au  service  militaire»  çettTcnt  tt- 
pendant  être  très  utiles  à  l'agriculture;  ^^ 
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D6  les  arracherez  pas  pour  les  envoyer  périr 
dans  des  hôpitaux  ou  dans  des  marches  for- 
cées. Votre  infanterie  est  trop  faible,  il  faut 
le  dire  ;  yos  hommes  sont  les  plus  jpfetits  de 
l'Europie,  et  ils  ne  sont  pas  bien  choisis  ;  je  le 
répète,  ce  n'est  pas  la  âïille  qui  fait  un  bon 
solda^tl  c'est  la  force,  la  vigueur,  l'énergie. 

bienl  de  toutes  les  mesures  aue  vous 
pourrez  prendre  pour  améliorer  l'infanterie, 
qui  est  la  principale  force  de  l'armée,  la  plus 
efficace  est  de  la  composer  d'hommes  capables 
de  supporter  les  fatigues,  et  cependant,  par 
une  anomalie  choquante  pour  le  bon  sens, 
elle  est  presque  toujours  composée  des  hom- 
mes les  plus  faibles  :  quand  les  armes  spé- 
ciales ont  pris  leur  contingent,  il  ne  reste 
plus  que  des  hommes  faibles  pour  l'infante- 
ri^ 

M.  Croissant  vous  a  dit  que,  dans  les  con- 
seils de  revision,  l'influence  militaire  était 
assez  forte,  qu'elle  était  même  très  forte, 
qu'on  y  prenait  les  avis  de  l'intendant  et  de 
1  officier  de  recrutement. 

Messieurs,  c'est  là  une  véritable  dérision. 
Oui  iie  sait  que  l'avis  de  l'intendant  et  de 
1  officier  de  recrutement  n'est  presque  jamais 

Ïiris  en  considération  ?  Ils  n'ont  pas  voix  dé- 
ihérative  ;  et  parce  qu'ils  donnent  leur  avis, 
en  pouvez-vous  conclure  qu'ils  peuvent  lutter 
contre  des  hommes  qui  appartiennent  aux  lo- 
calités, qui  sont  presque  toujours  obsédés  de 
sollicitations  d'amis,  de  parents? 

M.  OoissaaI.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Bageamd.  Et  la  voix  de 
l'intendant,  la  voix  consultative  de  l'officier 
de  recrutement,  ne  servent  qu'à  très  peu  de 
ohcae. 

II  3r  a  donc  nécessité  urgente  de  modifier  le 
conseil  de  revision,  et  surtout  si  l'on  adop- 
tait un  jour  la  proposition  de  M.  Billauît, 
que  j'appuis  de  tout  mon  pouvoir.  Je  me 
joins  à  lui  pour  inviter  le  gouvernement  à  y 
apporter  la  plus  sérieuse  attention. 

M.  Croiaciaiit.  Je  prie  la  Chambre  de  me 
permettre  de  répondre  à  la  dernière  partie 
des  observations  de  l'honorable  M.  Bugeaud, 
en  ce  qui  est  relatif  aux  membres  des  conseils 

fénéraux  et  des  conseils  d'arrondissement. 
e  la  prierai  de  remarquer  que  la  conduite 
de  ces  membres  ne  présente  pas  le  danger 
qu'il  vient  de  signaler,  et  qu'il  y  a  d'ailleurs 
un  moyen  de  le  prévenir  dans  les  droits  que 
les  préfeto  possèdent  de  changer  à  volonté  et 
annuellement  les  membres  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  qu'ils  appellent 
aux  conseils  de  revision.  A  mon  tour«  je  cite- 
rai une  époque  à  laquelle  il  n'y  avait  aucuns 
membres  civils  dans  les  juru  cP examen^  ainsi 

âu'on  les  ai>pelait  alors,  x  a-t-il  jamais  eu 
e  réclamations  plus  vives  et  plus  nombreu- 
ses que  contre  les  opérations  de  ces  jurys  ?  et 
pourtant  ils  n'étaient  composés  que  de  mili- 
taires. 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  ce  qui  s'est  passé  dans 
ces  jurys  d'examen  de  l'an  YII  et  de  l'an  YIII 
de  fa  République.  (Exclamations.) 

Une  voix  :  C'est  de  l'histoire  ancienne  1 

M.  Mllaoll.  Le  débatjqui  s'engage  actuel- 
lement n'a  aucun  rapport  avec  la  questicm  à 
décider.  Il  s'agit  de  savoir  si  l'amendement 


proposé  par  la  commission  :  l'addition  des 
mots  en  188B,  sera  maintenu  ou  rejeté  ; 
voici  le  but  de  la  commission.  Elle  a  cru  que 
la  question  de  la  répartition  était  très  grave; 
elle  a  pensé  que  depuis  1830  les  efforts  faits 
pour  arriver  de  plus  en  plus  à  l'exactitude 
n'avaient  pas  complètement  atteint  leur  but, 
qu'il  y  avait  encore  un  pas  à  faire.  Elle  a 
reconnu  que  les  observations  que  j'ai  dévelop- 
pées pouvaient  avoir  une  valeur  sérieuse, 
qu'elles  méritaient  l'attention  du  g^ouyerne- 
ment  et  de  la  Chambre^  et  qu'il  y  avait  lieu  de 
les  signaler  au  pouvoir  par  un  amendement 
qui  tint  lieu  d'une  invitation  de  les  étudier, 

i)our,  si  elles  étaient  mauvaises  en  pratique, 
es  rejeter  définitivement,  et  pour,  si  elles 
étaient  bonnes^  les  réaliser  dans  la  loi  de 
1839.  C'est  dans  ce  but  que  l'amendement  a  été 
formulé  ;  il  ne  préjuge  pas  la  question,  il  la 
signale  comme  importante,  et  recommande 
l'étude  à  qui  de  droit. 

Rejeter  l'amendement,  ce  serait  préjuger  le 
système,  dire  qu'il  ne  vaut  même  pas  le  soin 
d'une  étude,  que  l'état  actuel  est  le  nec  plus 
ultra  du  bien. 

Un  tel  vote  ne  serait  pas  sage;  il  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  adopter  l'amendement 
comme  une  invitation  adressée  au  gouverne- 
ment :  l'étude  et  le  désir  du  mieux  ont  plutôt 
besoin  d'être  encouragés  que  proscrits. 

M.  le  général  Beraard,  ministre  de  la 
guerre.  D'après  les  explications  que  vient  de 
donner  l'hcmorable  M.  Billauît  sur  sa  pr(^o- 
sition,  le  gouvernement  ne  trouve  aucun  in- 
convénient à  l'adoption  de  l'amendement  à 
l'article  2. 

M.  Géiilm.  S'il  est  bien  entendu  c^ue  la 
question  n'est  pas  préjugée  par  l'adoption  du 
chiffre  1838,  je  vais  relire  mon  amendement. 

M.  le  Préaideal.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement, c'est-à-dire  l'addition  des  mots  : 
((  en  1838.  » 

(L'addition  est  adoptée.) 

(L'ensemble  de  l'article  2  est  ensuite 
adopté.) 

M.  le  PréaMenl.  Nous  passons  aux  articles 
suivants  : 

Art.  3. 

«  La  sous-répartition  du  contingent  assi'- 
gné  à  chaque  département  aura  lieu  en  1838 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  la  liste 
de  tirage  de  chaque  canton. 

«  Elle  sera  faite  par  le  préfet  en  conseil  de 

gréfecture,  et  rendue  publique  par  voie  d'af- 
cheSj  avant  l'ouverture  des  opérations  dos 
conseils  de  revision. 

«  Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de  quel* 
ques  cantons  ne  seraient  paa  parvenues  en 
temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé,  pour 
la  sous-répartition,  à  l'é^aril  des  cantons  en 
retard,  de  la  manière  indiquée  au  second 
>aragraphe  de  l'article  2  ci-destus.  » 
Adoptée) 

Art.  4. 

«  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  du 
contingpent  appelé  seront^  d'après  l'ordre  de 
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leurs  numer06.de  tirage,  et  aux  termes  de 
Tartiele  89  de  la  loi  du  21  mars  1839,  parta- 
gés en  deux  classes  de  40,000  hommes  chacune, 
composées,  la  première,  de  ceux  susceptibles 
d'être  mis  en  activité  immédiatement  ;  la  se- 
conde, de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  ne  pourront  être  mis  en  activité 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  » 
(Adopté,) 

M.  Vivien.  Je  demande  la  parole  pour  dé^ 
poser  un  rapport  (1). 

(Plusieurs  députés  quittent  leurs  places  et 
se  rapprochent  de  la  tribune  pour  se  disposer 
à  prendre  part  au  scrutin*) 

M.  le  l^résident.  Mesieurs,  veuillez  at- 
tendre, tous  les  articles  ne  sont  pas  votés. 

Comment  voulez-vous  que  je  consulte  la 
Chambre,  si  vous  êtes  tous  debout  dans  l'hé- 
micyle?  Je  serai  obligé  de  dire  :  «  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  d'adopter  l'article  veuillent 
bien  s'asseoir.  »  (Rire  gé^iéral,) 

Art.  6. 

((  Toutes  les  opérations  du  recrutement  qui 
se  rapj^ortent  aux  tableaux  de  recensement 
et  au  tirage  au  sort,  prescrits  nar  la  loi  du 
21  mars  1832,  pourront  avoir  lieu  au  com- 
mencement de  1  année  et  avant  la  loi  annuelle 
du  contingent. 

f(  Une  ordonnance  royale  fixera  les  époques 
auxquelles  ces  opérations  devront  s'effec- 
tuer, n 

M.  le  général  llernard,  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  la  parole. 

Il  y  avait  dans  la  loi,  sur  le  contingent  an- 
nuel de  1887,  un  article  d'après  lequel  le  gou- 
vei*nement  était  autorisé  à  commencer  les 
opérations  du  recensement  et  du  tirage  dès  le 
commencement  de  1838.  Il  a  usé  de  cette  fa- 
culté. 

Aujourd'hui,  il  adopte  encore  l'article  5, 
mais  non  pas  tel  qu'il  est  proposé  par  la 
commission,  parce  qu'il  ne  s'explique  pas 
d'une  manière  suffisante,  et  qu'il  ne  dit  pas 
que  le  gouvernement  pourra  appliquer  la 
même  disposition  en  1839  au  contingent  de 
1838.  Je  crois  que  quelques  mots  ajoutés  à  la 
rédaction  pourraient  rendre  Tarticle  plus 
clair  et  plus  net.  Il  importe  de  pouvoir  com- 
mencer en  janvier  1839  les  opérations  de  re- 
censement et  de  tirage  pour  le  contingent 
de  1838. 

M.  le  colonel  Palxhans,  rapporteur.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Croissant.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur la  permission  de  parler  avant  lui,  parce 
que  je  vais  plus  loin  que  la  commission. 

La  Chambre  voit,  d  après  l'article  5  ajouté 
par  la  commission  au  projet  de  loi,  que  le 

fouvernement  est  autorisé  à  faire  procéder, 
ans  les  premiers  mois  de  chacjiue  année,  aux 
opérations  de  recrutement,  en  ce  qu'elles  ont 
de  relatif  aux  tableaux  de  recensement  et  à  la 
liste  du  tira|[e. 

Eh  bien  !  je  vais  plus  loin  que  la  Commis- 
sion, et  je  voudrais,  non  pas  dans  le  projet 


(\)  (Voy.-ci^-dessotis  en  fin  de  séance,  le  dépét  de  ce 


actuel,  parce  que  je  ne  propose  pas  d'annen- 
dément  a  cet  éjgard,  mais  pour  l'année  pro- 
chaine, que  le  gouvernement  se  fit  une  obii- 
gation  de  faire  procéder  aux  opérations  dn 
recrutement  dans  les  premiers  mois  de  l'an- 
née ;  et  voici  mes  motifs. 

En  1836,  les  opérations  du  recrutement  ont 
été  faites  si  tardivement  qu'elles  n'ont  été 
terminées  que  sur  la  fin  du  mois  d'octobre  de 
la  même  année,  et  il  est  arrivé  en  outre  que 
les  jeunes  gens  désignés  pour  faire  partie  dn 
contingent,  n'ont  pae  même  été  appelés  au 
1**  janvier  1837. 

Les  inconvéniente  de  ce  fait,  que  j'ai  déjà 
cité  à  la  tribune,  sont  f&cheux.  Les  jeunes 

§en8,  appelés  trop  tardivement  sont  restés 
ans  leurs  foyers  pendant  tout  le  courant 
de  1836,  année  oui  leur  a  été  comptée  sur  le 
temps  pendant  lequel  ils  doivent  servir  sous 
les  drapeaux.  C'est  là  incontestablement  un 
inconvénient  grave. 

Eh  bien  I  Messieurs,  il  est  très  possible  d'ac- 
célérer les  opérations  de  recrutement,  et  voici 
comment  : 

Les  tableaux  de  recensement  sont  dressés 
par  les  maires  dès  le  commencement  de  jan- 
vier de  chaque  année.  Quel  inconvénient  y 
aurait-il  à  ce  qu'ils  fussent  commencés  dès  le 
mois   de   décembre   de   l'année   précédente? 

Suels  sont,  en  effet,  les  élémente  de  cee  ta* 
eaux?  les  actes  de  l'état  civil. 

Supposez,  par  exemple,  que  je  sois  appelé 
à  dresser  le  tableau  de  la  classe  1838  :  est-oe 
que  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  tous  les  actes  de 
1  état  cpil  (^ui  se  rapportent  à  l'année  1818 1 
Ainsi,  je  puis,  dès  le  mois  de  novembre  ou  de 
décembre,  commencer  la  confection  du  tct- 
bleau  de  recensement,  de  manière  à  l'avoir 
terminé  dans  les  premiers  jours  de  janvier. 

Cela  donnerait  au  gouvernement,  aux  pré- 
fète, la  faculté  de  faire  procéder,  dans  le  cou- 
rant de  février,  aux  opérations  relatives  k 
la  liste  du  tirage,  et  il  pourrait  arriver  telles 
circonstances  ou  le  gouvernement  trouverait 
là  un  moyen  infaillible  d'accélérer  les  opéra- 
tions du  recrutement  :  par  exemple,  en  temps 
de  guerre,  il  pourrait,  si  le  tirage  avait  lieu 
dans  les  premiers  mois  de  l'annéC)  en  janvier 
ou  en  février,  faire  sa  répartition,  et  en 
joindre  le  tableau  à  la  loi  annuelle  du  con- 
tingent. 

C'est  la  prescription  de  la  loi  organique 
du  recrutement  ;  car  nous  la  violons  tous  lee 
ans  en  autorisant  le  gouvernement  à  ne  pas 
joindre  à  la  loi  annuelle  du  rsorutemmt  le 
tableau  de  la  répartition  entre  le»  différents 
départements  du  Royaume. 

Ainsi,  en  faisant  au  gouvernement  une 
obligation  d'accélérer  les  opérations  du  re- 
crutement, de  faire  procéder  à  la  confec- 
tion des  tableaux  de  recensement  et  à  la  liste 
du  tira^  dans  ke  premiers  mois  de  l'année, 
vous  lui  fournirez  un  moyen  infaillible  de 
recruter  promptement  ses  armées  en  cas  6m 
guerre. 

M.  mnéf .  Je  demande  la  suppression  de 
l'article  5.  L'auterisatîoh  qu'il  contient  se 
trouve  delà  énoncée  danâ  là  loi  de  1837  de  la 
manière  la  plus  e^tplicite.  Or,  en  plaçant 
cette  autorisation  dans  la  loi  actuelle,  Tons 
l'anéantissez  par  le  fait.  En  efiEet,  la  loi  dis- 
pose pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  maia 
non  pour  le  passé.  Tous  ne  pouvc«  venir  dire 
aujourd'hui  au  pays  quHl  mn,  loisible  au 
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gouvernement  de  faire  procéder  att  reoenae- 
inent  et  au  tirage  le  l^'  janvier  1830. 

M.  le  Préaident*  L'article  acoorde  une  fa- 
culté et  n'impoee  pas  une  obligation. 

(M.  le  rapporteur  parait  à  la  tribun^*) 

Plusieurs  voix  :  Le  gouvernement  et  la 
conunisBion  sont  d'accord. 

M.  le  e«loiiel  Patxhaue,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  U  Préaideiit.  Yoioi  l'article  5, 
tel  qtt'oA  propoee  de  Tamender. 

Art.  6  (modifié). 

• 

«  Pour  le  tirage  de  1838,  toutes  les  opéra- 
tions du  recrutement  qui  se  rapportent  aux 
tableaux  de  recensement  et  au  tirage  au  sort, 
prescrits  par  la  loi  du  21  mars  1832,  pour- 
ront avoir  lieu  au  commenoement  de  Tan- 
née 1839,  et  avant  le  vote  de  la  loi  au  contin- 
gent. 

«  Une  ordonnance  royale  fixera  les  épo- 
ques auxquelles  ces  opérations  devront  sef- 
roetuer.  » 

M»  1^  céiiéral  Keraard,  miniêtre  de  la 
guerre.  Nous  adoptons  maintenant  l'article, 
tel  qu'il  eat  rédige. 

(L'article  5»  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

Nouvelle  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

M.  1^  Plaident.  Avant  de  procéder  au 
scrutin,  je  dois  prévenir  la  Chambre  (^ue  J'ai 
reou  une  nouT«Tle  demande  en  autorisation 
do  poursuites,  contre  M.  Emile  de  Girardin, 
député.  Ce^  demande  sera,  conformément 
au  règlement,  renvojrée  à  Texamen  des  bu- 


DÉPÔT  d'un  BAF^OBT. 

M.  Wlvlen,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  attri- 
buttons  des  conseils  généraux  (1). 

M.  le  Président,  Le  rapport  sera  imprimé, 
et  distribué. 

Scrutin  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Vapptl  de  80^000  J^ommet. 

M.  le  Présideal..  tl  va  être  procédé  au 
scrtUin  secret  sur  V ensemble  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  levée  dé  80,000  hommes. 

(Le  dépouillement  du  scrutin  ayant  oons- 
taté  que  la  Chambre  n'est  pas  en  nombre,  la 
réprise  du  scrutin  est  renvoyée  à  l'ouverture 
de  là  séance  de  demain.) 

(La  séance  est,  levée  à  6  heures.) 


Ordre  du  jour  du  mardi  !B0  février  18S8. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  de  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

Examen  d'un  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
en  commandite  et  anonvmea 

Examen  d*un  projet  de  loi  relatif  à  Fem- 
prunt  grec. 

Examen  d'un  projet  de  loi  sur  les  justices 
de  paix. 

]Nomination  d'une  commission  pour  l'exa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Passy. 

A  9  heures^  séance  publique. 

Deuxième  tour  de  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  l'appel  de  80,000  hommes. 

Développement  de  la  proposition  de 
M.  Gouin. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  de 

Vatry. 

La  sous-oommission  chargée  d'examiner  les 
budgets  des  ministères  de  l'intérieur  et  du 
commerce  s'eet  constituée  en  nommant  M.  de 


rieur. 


(t)  tor.  ci -après  ce  rapport,  p.  6d7  :  4*  annete  à  ta 
êéA,hee  (Ula  ChamBre  des  députés  du  lundi  19  février 


^MMIBRB  ANNEXE 

▲  LA  SiUlffCB  DE  LA  OHAM BBB  DES  DÉPUTÉS 
DV  LUNDI   19  tAvBIBB  1838. 

Pro^BT  DB  LOI  (1),  tendant  à  ouvrir  un  cré- 
dit extraordinaire  de  1,600,000  francs,  pour 
complément  des  dépenses  bechètes  de 
Vexercice  1838,  présenté  par  M.  DE  MONTA- 
LIVBT,  ministre  de  Vintérieur. 

BXPOSâ  DBS  MOTIBS. 

Messieurs,  la  première  condition  de  l'or- 
dre et  la  meilleure  garantie  de  la  paix  pu- 
blique, sont  une  surveillance  active  et  cons- 
tante, qui  protège  et  rassure  tous  les  inté- 
rêts. C'est  pour  atteindre  ce  but  si  grave  et 
si  difficile,  aue  nous  venons  demander  votre 
concours  et  laire  appel  à  votre  confiance. 

Une  somme  de  1,265,000  francs,  portée  au 
budget,  est  affectée  aux  dépenses  secrètes  et 
ordinaires  de  la  police  du  royaume.  Cha- 
que année,  les  Chambres  ont  voté  avec  em- 
pressement les  crédits  supplémentaires  qui 
four  ont  été  demandés  par  le  gouvernement 
du  roi.  Ces  votes  annuels  attestent  Tinsuffi- 
sance  du  diiffre  normal,  et  s'il  n'a  pas  été 
augmenté  dam  la  loi  de  finances,  c'est  parce 
que  de  semblables  dépensée  ne  pouvant  être 
constantes,  il  a  paru  convenable  de  n'enga- 
ger d'avance  ni  le  gouvernement  ni  les  Cham- 

AÙdun  de  nous,  Messieurs,  ne  saurait  ou- 
blier la  lutte  déplorable  qu'il  a, fallu  soutor 
nir  contre  l'égarement  des  partis  et  }a  vio- 


w*am 


(1)  N*  49  des  lApressiotis  de  la  Chambre  des  députés 
(seniofl  de  1838). 
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lence  des  mauvaises  passions.  Chaque  fois 
que  les  factieux  ont  eu  TaudaciB  de  ee  mon- 
trer au  grand  jour,  c'est  moina  de  la  sur- 
veillance qu'il  a  fallu,  que  de  la  force.  Mais 
lorsque,  au  contraire,  ils  conspirent  dans 
l'ombre,  c'est  moins  do  la  force  qu'il  faut 
que  de  la  vigilance.  Le  nombre  des  crimes 
dont  nous  voudrions  pouvoir  effacer  jusqu'au 
souvenir,  a  fait  comprendre  la  nécessité 
d'augmenter  les  moyens  de  découverte  et  d'in- 
vestigation, et  c'est  dans  la  vue  d'en  généra- 
liser l'cu^ion.  que  la  Chambre  qui  vient  de 
finir,  a  vote  .un  crédit  extraordinaire  de 
2  millions.  Ces  ressources  ont  été  employées 
dans  l'esprit  qui  en  a  dicté  la  demande,  et  la 
Chambre^  en  s'associant  à. la  pensée  du  gou- 
vernement, a  voulu  le  mettre  en  mesure  de 
supporter  en  conscience  une  redoutable  res- 
ponsabilité. 

Messieurs,  c'est  précisément  lorsque  la  clé- 
mence, qui  n'est  permise  qu'à  la  force,  vient 
couvrir  de  son  pardon  de  grands  coupables, 
c'est  alors  surtout  qu'il  importe  de  redou- 
bler de  vigilance.  La  générosité  tempère  l'ai- 
greur des  hommes  de  Bonne  foi  ;  elle  calme 
l'irritation  des  esprits  qui  ne  sont  qu'égarés  ; 
elle  affaiblit  les  rancunes  et  prépare  à  la  con- 
ciliation ;  elle  convient  à  notre  caractère  na- 
tional. Aussi  avons-nous  vu  le  grand  acte  de 
la  couronne  éveiller  toutes  les  sympathies  et 
faire  naître  les  plus  douces  espérances.  Mais 
la  clémence,  elle-même,  ne  peut  changer  la 
nature  de  quelciucs  hommes  pervers,  ni  la  po- 
sition de  certains  intérêts  anti-sociaux,  pour 
lesquels  le  désordre  n'est  un  but  constant  que 
parce  qii'il  leur  parait  un  moyen  infailli- 
ble. La  lutte  avait  eu^  pour  résultat,  de  met- 
tre les  partis  en  lumière.  La  clémence  a  eu, 
pour  enet,  d'en  séparer  les  éléments. 

Toua  les  hommes  qui  n'étaient  qu'entrai- 
néa  ont  reconnu  leur  erreur  ;  il  n  est  resté 
que  ceux,  qui  se  faisant  sciemment  une  arme 
du  mensonge,  sont  moins  les  adversaires  du 
gouvernement,  qu'ils  ne  sont  les  enn^nis  de 
la  société.  Et,  sur  ce  point,  croyez-le  bien, 
Mesineurs,  nous  ne  nous  sommes  jamais  fait 
illusion,  parce  que  nous  connaissions  bien 
les  factieux  incorrigibles  que  nous  devions 
contenir,  à  défaut  de  pouvoir  les  ramener. 
Tout  le  monde  sait  leurs  criminels  desseins, 
leurs  folles  espérances,  les  illusions  coupa- 
bes  qu'ils  entretiennent  sans  les  partager,  et 
les  tentatives  désespérées  qu'ils  ont  osé  faire 

§our  susciter  des  troubles  politiques.  Sans 
ou  te,  ces  débris  des  partis  ne  peuvent  ins- 
pirer de  craintes  sérieuses  pour  le  triomphe 
de  la  cause  nationale  que  nous  défendons 
tous  ;  ils  se  sont  perdus,  d'ailleurs,  par  les 
moyens  même  qu'ils  ont  employés,  parce  que 
ces  moyens  ont  montré  ce  qu'on  pouvait  en 
attendre  ;  mais  leur  désespoir  s'augmente  de 
leur  isolement.  La  persistance  dans  le  mal 
leur  est  plus  facile  que  le  retour  vers  le  bien, 
et  leur  folie  exige  plus  de  surveillance  que 
n'en  demanderait  leur  hostilité  avouée  1  II  y 
a  d'ailleurs  des  âmes  endurcies  que  rien  ne 
saurait  ni  toucher,  ni  émouvoir  ;  il  faut  sur- 
prendre leurs  coupables  secrets  pour  entra- 
ver à  temps  l'exécution  de  leurs  mauvais  des- 
seins. 

Contre  les  tentatives  de  ces  h(Mnme&  vous 
avez  armé  le  gouvernement  de  lois  énergi- 
ques, mais  un  gouvernement  sage  n'emploie 
la  force  qu'à  regret;  il  ne  veut  pas  triom- 


pher et  punir,  il  préfère  persuader  et  ra- 
mener :  et,  lorsqu'il  doit^  renonœr  à  cet  e§- 
poir,  il  cherche  a  prévenir  au  lien  de  répri- 
mer. Ce  but,  vous  le  saTez  tous,  Messieurs, 
ne  peut  s'obtenir  que  par  une  surveillanœ 
large,  complète,  qui  s'exerce  k  la  fois  et  sans 
cesse  sur  tous  les  points  du  pays.  EUlc  ras- 
sure les  honnêtes  gens  qui  se  sentent  proté- 
gés ;  elle  inquiète  les  mauvaises  passions  qui 
se  savent  épiées.  Cette  surveillance  salutaire 
et  protectrice,  ne  révèle  son  action  que  par 
la  sécurité  générale.  De  telle  aorte  que,  lors- 
que le  calme  règne  partout^  il  n'en  faut  pas 
conclure  qu'elle  devienne  inutile,  mais,  an 
contraire,  qu'elle  atteint  son  but  d'une  ma- 
nière complète. 

Aussi,  Messieurs,  à  présent  que  le  câline 
règne,  et  précisément  parce  qu'il  règne,  «loos 
ne  cesserons  pas  de  diriger  sur  ce  point  nos 
efforts  les  plus  sérieux.  ^  Nous    ne   perdroas 

g  as  de  vue  que  si  l'inquiétude  et  la  j)ertur- 
ation  sont  les  plus  grands  maux  qui  déri- 
vent d'une  tentative  de  désordre,  la  con- 
fiance et  la  sécurité  sont  les  conséquences  in- 
faillibles d'une  surveillance  hautement  avouée 
et  fortement  organisée. 

La  Chambre  ccmiprend  que  la  nature  même 
de  la  question  ne  nous  permet  de  lui  présen- 
ter que  des  données  générales  dont  elle  saura 
apprécier  toute  la  portée.  Elle  approuvera 
donc  la  réserve  que  nous  devons  mettre  dans 
nos  paroles  ;  elle  sait,  d'ailleurs,  oonune  nous, 
qu'en  dedans  et  en  dehors  des  frontières,  de 
mauvaises  passions  rêvent  encore  une  réu^ 
site  impossible,  et  survivent  à  la  r^robation 
de  l'immense  majorité  de  Français  qui  en- 
toure de  son  respect  le  trône  et  la  Çonstita- 
tion,  sans  lesquels  il  ne  peut  3r  avoir  ni  or- 
dre, ni  puissance,  ni  liberté,  ni  bonheur  pu- 
blic. 

Ce  devoir  si  important,  si  étendu  et  si  dif- 
ficile, nous  venons  vous  demander  les  moyens 
de  le  remplir.  Nous  continuerons  à  veiller 
sur  les  intérêts  les  plus  chers  à  la  France; 
nous  maintiendrons  la  paix  publique,  p^ 
une  surveillance  sage  sans  être  lamais  tioude, 
énergique  sans  être  jamais  violente,  et,  nous 
l'espérons,  efficace,  sans  être  jamais  vaxsr 
toire.  Nous  ne  l'amoindrirons  en  rien  de  oe 
qui  touche  les  joints  les  plus  graves  ou  kb 
plus  élevés  ;  mais  nous  ne  nions  pas  qu'il  ne 
faille  essayer  de  faire  le  bien  avec  moins,  de 
sacrifices.  C'est  après  un  examen  réfléchi, et 
consciencieux,  c'est  avec  une  conviction  sin- 
cère et  profonde^  que  nous  venons  vous  de- 
mander un  crédit  supplémentaire  de  1  oU'' 
lion  600,000  francs. 

Messieurs,  nous  le  répétons,  le  devoir  de 
veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité  <» 
tous,  est,  de  tous  nos  devoirs,  le  plus  séneux, 
le  plus  essentiel  et  le  plus  pénible  à  remplie 
C'est  aussi  celui  gui  est  le  plus  iï'^Prî^ 
et  le  plus  nécessaire.  C'est  donc  une  loi  oe 
nécessité  que  celle  que  nous  vous  dema^?^'^' 
mais,  par  sa  nature  mênoe,  c'est  aussi  une 
loi  de  confiance.  Nous  le  savons,  et  ûom  ^ 
reoonnaissons  ;  mais  nous  savons  abusai  ^n 
nous  méritons  cette  confiance,  parce  ^?®  1/ 
pensée  qui  nous  anime,  notre  ferme  ▼olom» 
de  faire  le  bien,  et  l'approbation  que  ^^ 
avez  donnée  à  nos  actes  politiques,  û**''*^- 
raissent  des  titres  suffisants  à  un  <»^^^ 
I  qui,  nous  l'espérons,  ne  nous  manquer»  V^ 
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lorsqu'il  s'agit  du  repos  de  la  Fraaoe  et  de 
la  garantie  ae  ses  plus  graves  iatërô^ 

Nous  avons  rhonneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  loi  suivant 

PBOJBT  OB  LOI. 

«  Art.  !•*".  Il  est  ouvert,  au  ministre  de  Tin- 
térieur,  un  crédit  extraordinaire  de  quinzti 
cent  mille  francs^  pour  complément  cfôs  dé- 
penses secrètes  de  l'exercice  1838. 

«  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
aouroes  accordées  par  la  loi  de  finances,  du 
20  juillet  1837,  pour  les  besoins  de  l'exercice 
1838. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 
DU  LX7NDI  19  FÉVBIEB  1838. 

PBOJET  DE  LOI  (1)  iur  Uê  ALIÉ1TÉ8,  adopté  par 
fa  Chambre  des  pfaira^  présenté  par  M,  de 
Montalivet,   ministre  de  l'intérteur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  tous  les  amis  de  l'humanité  at- 
tendent avec  une  vive  sollicitude  le  projet 
de  loi  que^  par  ordre  du  roi,  nous  vous  ap- 
portons aujourd'hui.  O'est,  en  effet,  une  loi 
de  secours  pour  la  plus  triste  des  infirmités 
humaines,  une  loi  de  protection  pour  les  in- 
dividus et  les  familles,  une  loi  d'ordre  so- 
cial. Elle  manque  à  rensemble  de  nos  lois 
civiles  et  administratives  ;  l'Administration 
surtout,  dont  la  mission  tutélaire  et  chari- 
table n'a  jusqu'ici,  pour  ce  service,  été  guidée 
que  par  des  règles  insuffisantes,  appelle  de 
tous  ses  vœux,  un  régime  plus  régulier  et 
plus  efficace. 

Chacun  de  vous.  Messieurs,  comprendra 
donc  notre  sollicitude,  et  reconnaîtra  la 
source  pure  où  nous  la  puisons.  Déjà  les  sen- 
timents qui  nous  animent  ont  été  partagés 
par  l'Assemblée  qui  vous  a  précéoés  dans 
cette  enceinte;  et  c'est  avec  reconnaissance, 
n'en  doutez  pas,  que  le  pays  l'a  vue,  dans  la 
dernière  année,  s'appliquer  à  méditer  sur  les 
dispositions  présentées  par  le  j^ouvernement, 
améliorer  le  système  qull  avait  d'abord  pro- 
posé, voter  des  dispositions  nouvelles  et  com- 
Slémentaires,  et  prouver  ainsi  qu'aux  jours 
e  calme  et  de  liberté  sage  dont  nous  louis- 
sons,  les  législateurs  ont,  pour  les  améliora- 
tiens  paisibles,  le  môme  zèle  et  la  même  ar^ 
deur  que  leurs  devanciers  pour  les  grandes 
réformes  sociales. 

Aussi,  Messieurs,  quand  le  projet,  sorti 
des  graves  et  lumineuses  délibérations  de 
cette  Ohambre,  a  été  soumis  à  l'épreuve  d'un 
autre  examen  constitutkmnel,  n'a-t-on  vu 
surgir  aucune  objection  puissante  contre  le 
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fond  du  système,  ni  contre  les  principes  gé- 
néraux qu'il  organise  et  qu'il  développe. 

Elle  a  seulement  été  améliorée  dans  son  en- 
semble et  ses  détails;  et  c'est  dans  cet  état 
que  nous  nous  empressons  de  l'offrir  à  vos 
suffrages. 

Les  principes  sont  donc  encore  ceux-ci  : 
La  société  prend  sous  sa  tutelle  tous  les 
malheureux  atteints  d'aliénation  mentale  ; 
s  ils  sont  pauvres,  elle  pourvoira  tout  à  la 
fois,  aux  soins  de  leur  guérison,  aux  frais 
.  qu  elle  entraînera,  à  la  protection  de  leur 
liberté  individuelle,  à  la  gestion  de  leur  pe- 
tit péoule.  Les  départements,  ces  grandes 
circonscriptions  administratives,  cette  spé- 
cification de  l'Etat  dans  la  localité,  accom- 
pliront l'obligation  sociale.  S'ils  possèdent 
un  établissement  spécial,  cet  établissement 
pourvoira  aux  besoins  du  service;  si  l'établis- 
sement n'existe  pas,  ils  pourront  le  créer  ; 
s  ils  jugent  plus  convenable  de  traiter  avec 
un  établissement  public,  ou  même  avec  un 
établissement  privé,  toute  facilité,  à  cet 
égard,  leur  est  laissée  par  le  projet.  Seule- 
ment, s'ils  se  déterminent  à  contracter  avec 
un  établissement  privé  situé  dans  leur  en- 
ceinte ou  au  dehors,  le  ministre  de  l'intérieur 
aura  le  droit  d'examiner  si  le  traité  est  con- 
venable, c'est-à-dire,  d'une  part,  s'il  n'est  pas 
trop  onéreux  pour  les  finances  du  dépar- 
tement, et,  d'autre  part,  si  l'établissement 
qui  se  présente  pour  recevoir  et  garder  les 
maJades,  offre  toutes  les  conditions  et   les 

bre  des  députés  n'avait  pas  exprimé  la  né- 
cessité de  cette  approbation  :  le  gouverne- 
ment lui-même,  dans  le  nouvel  examen  qu'il 
avait  fait  de  la  loi,  n'avait  pas  jugé  néces- 
saire ^  de  l'écrire  :  pour  ces  deux  pouvoirs, 
le  principe  ne  pouvait  être  douteux  ;  comme 
il  s  agissait  ici  d'une  dépense  obligatoire,  et, 
selon  la  législation  existante,  imputable  sur 
les  centimes  variables  des  départements,  elle 
était,  de  droii^  soumise  à  l'homologation  du 
ministre,  quelle  que  pût  être  la  forme  dans 
laquelle  se  ferait  cette  dépense. 

Le  doute  s'étant  élevé,  il  est  préférable  de 
le  faire  disparaître,  afin  qu'il  n'existe  pas, 
dans  notre  Code  administratif,  une  telle 
anomalie  ! 

Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce  droit 
d  approbation,  réservé  pour  le  ministre,  n'a 
pas  pour  but  de  nuire  aux  établissements 
privés,  de  frapper  d'une  espèce  d'interdit  les 
maisons  de  santé  fondées  par  des  laïques  ou 
des  associations  religieuses.  Toutes  seront 
également  admissibles  à  recevoir  et  soigner 
les  malheureux  aliénés,  si  elles  sont  réguliè- 
rement  établies  et  constituées,  et  s'il  est  évi- 
dent que  les  conditions  pécuniaires  proposées 
par  elles,  ne  sont  pas  oictées  par  un  pur  es- 
prit de  spéculation  mercantile,  le  plus  dé- 
plorable en  cette  matière,  et  nous  dirons 
même  le  plus  coupable. 

Les  aliénés  scmt-ils  au-dessus  du  besoin, 
leur  fortune  suffit-elle  à  leur  traitement  ? 
la  société  ne  doit  à  ceux-ci  qu'une  protection 
active  pour  leur  personne  et  pour  leurs 
biens;  elle  doit  à  tous  une  diligente  surveil- 
lance, des  juges  et  des  peines  pour  réprimer 
les  abus  dont  ils  pourraient  être  victimes. 

La  loi  trace,  à  tous  ces  égards,  les  plus 
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aiQpIes  précautions  et  les  règles  les  plus  prë< 
cises. 

Toutes  les  espèces  d'établissements  qui,  do- 
rénavant, recevront  des  ajiénés,  seront  donc 
soumis  à  l'action  de  Tautorité  publique  ;  cette 
action  sera  directe,  s'ils  sont  institués  par 
elle.  S'ils  sont  formés,  au  contraire,  par  la 
spéculation  privée,  ou  par  cet  esprit  cfe  cha- 
nté qui  fait  entreprendre  et  accomplir  de 
si  grandes  choses,  l'autorité  n'aura  que  le 
droit  d'une  surveillance  qui  ne  doit  pas  ces- 
ser d'être  active  et  efficace. 

Publics  ou  privés,  tous  les  établissements 
seront  visités.  Ce  sera  un  pénible  mais  noble 
devoir  pour  les  magistrats  d'ordre  divers  que 
désigne  la  loi  elle-même. 

Eue  fait  plus,  elle  veut  qu'ils  aient  la  mis- 
sion spéciale  -ae  recevoir  les  réclamations 
des  malheureux  que  renfermeront  ces  éta- 
blissements, et  qu'ils  prennent,  à  leur  égard, 
tous  les  renseignements  propres  à  faire  con- 
naître leur  position.  Tous  devront  être  reçus 
dès  qu'ils  se  présenteront;  mais  celui  qui, 
dans  nos  institutions,  a  plus  spécialement  le 
droit  de  réorienter  la  société  dans  ses  rap- 
ports avec  les  intérêts  privés,  le  magistrat, 
investi  du  ministère  public,  est  chargé  d'in- 
tervenir dans  ces  établissements  à  des  épo- 
ques périodiques  :  et  ces  visites  devront  être 
plus  fréquentes  dans  les  maisons  de  santé 
privées.  Vous  le  voyez, ^Messieurs,  les  précau- 
tions sont  prises  en  raison  des  dangers  ;  et  le 
projet  vous  propose,  par  des  motifs  analo- 

âues,  d'interdire  toute  délégation,  donnant 
roit  de  visite,  aux  parents  jusqu'au  qua- 
trième degré,  des  personnes  intéressées  daiis 
l'entreprise  de  l'établissement  privé. 

Ces  dernières  dispositions.  Messieurs,  n'é- 
taient pas  écrites  dans  le  projet  adopté  l'an 
dernier  par  la  Chambre  des  députés  ;  mais 
elles  offrent  des  garanties  nouvelles  ;  elles 
nous  paraissent  sages.  Nous  les  avons  ajou- 
tées à  l'article  4,  et  nous  espérons  que  vous 
leur  accorderez  votre  approbation. 

La  première  des  conditions  auxquelles  nous 
devions  soumettre  les  établissements  privés, 
c'est  la  nécessité  d'une  autorisation  du  gou- 
vernement. 

L'observation  et  la  science  des  faits  nous 
indiquent  aussi  qu'il  est  d'un  haut  intérêt, 
sous  plus  d'un  rapport,  de  ne  pas  laisser  les 
personnes  atteintes  d'aliénation  mentale  con- 
fondues avec  d'autres  malades  dans  les  mêmes 
établissements.  Nous  avions  donc  proposé 
d'interdire  cette  réunion,  mais  nous  n'ayons 
jamais  eu  la  pensée  d'empêcher  de  recevoir  et 
soigner  des  aliénés  dans  une  maison  de  santé 
ordinaire,  si  ces  aliénés  sont  établis  dans  un 
quartier  ou  un  local  entièrement  séparés  des 
autres  malades.  Cependant  le  doute  ayant 
été  proposé,  nous  en  faisons,  dans  l'article  5, 
l'objet  d'une  disposition  explicite  ;  et,  comme 
conséquence,  nous  proposons  de  statuer  que 
cette  sorte  d'établissements  sera  soumise  à 
l'autorisation  spéciale,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites 
par  la  loi. 

La  Chambre  des  députés  avait  reconnu  la 
nécessité  de  confier  à  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  la  détermination  des  con- 
ditions do  l'existence  des  établissements  pri- 
vés. 

n  était  évident  que  la  nécessité  de  rhflQT 
ments  analogues  existait  pour  les  établisse- 


ments publias.  Eft  e»  qui  concerne  ceux-ci, 
les  règles  à  tracer  Mapoat  pour  objet  leur 

gestion  et  leur  régime  ;  un  œrtiûa  nombre 
e  dispositions  leur  seront  cotnmuiMiB^  et  8^ 
ront  puisées  dans  la  nature  même  aa  leur 
destination  ;  celles-là  seules  devront  preo^ 
place  dans  ces  aotes  du  gouvernement,  déli- 
bérés avec  certaines  formes  solennelles,  qu'on 
appelle  rè^glements  d'administration  publi- 
que, et  qui,  trouvant  leur  source  dans  la  loi 
même  à  Fexécution  de  laquelle  ils  nourvoient, 
participent  de  sa  force,  de  la  généralité  d« 
sa  durée.  D'autres  dispositions,  qui  seront  de 
pur  détail  et  de  régime  intérieur  et  spécial, 
et  qui  n'auront  qu'un  caractère  plus  ou  moins 
provisoire  ou  variable,  seront  formulées  dsos 
des  règlements  spéciaux  (}ui  seront  soumiA  à 
la  sanction  de  l'autorité  supérieure.  Et 
comme  il  est  possible  que  l'autorité  trouve 
convenable  et  suffisant  d'afEecter  une  portion 
de  certains  établissements  publics  au  traite- 
ment des  aliénés,  cette  portion  sera  régie 
par  les  mêmes  rèwles  que  les  établissements 
spéciaux  et  complètement  distincts  qui  se- 
raient consacrés  à  ce  service. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  porté  à 
combler  la  lacune  qui  se  ratta^isit  aux  étar 
blissements  publics,  et  l'esprit  dans  lequel  le 
gouvernement  se  propose  d'exécuter  lès  di^ 
positions  de  l'article  o,  par  lequel  se  termine 
le  titre  1^  oui,  dans  son  ensemble,  embrasse 
tous  les  établissements  d'aliénés. 

Ces  établissements  réglés^  des  mesures  de- 
vaient être  prises  pour  obvier  ariix  séquestra- 
tions  arbitraires  ;  c'est  l'objet  du  titre  IL 

Quant  aux  placements  yolimtaires,  la  der- 
nière Chambre  des  députés.  Messieurs,  avsit 
déjà  tracé  de  nombreuses  précautions.  D'a^ 
oord  avec  la  Chambm  des  pairs,  le  gouverne- 
ment a  pensé  que  d'autres  codditions  jH>a* 
valent  encore  être  utiles  à  la  protection  de  la 
liberté  individuelle  i  elles  sont  en  assez  grsaa 
nombre,  et  nous  devons,  Messieurs,  poui* 
épargner  vos  moments,  nous  b<MTier  à  ws 
indiquer  ici  que  oss  dispositions  sont  én^ 
mérées  dans  l'article  7.  Nous  dannefonB  a 
cet  égi^rd,  dans  la  discussion,  toutes  les  «f- 
plications  qui  seront  jugées  néoessaires. 

Un  amendement  introduit  à  l'article  S  ^ 
pour  objet  d'autoriser  le  préfet,  pour  le»  vi- 
sites à  prescrire  aussitôt  l'entrée  ^•fXJ° 
établissement  privé,  à  adjoindre  au  ^^^\ 
par  lui  délégué,  une  personne  étranger* 
l'art  de  guérir;  c'est  une  espèce  de  oontrw* 
qui  se  pratique  en  Angleterre,  et  <^^*^* 
ressenti  les  bons  effets  :  nous  vous  proposww 
de  rétablir.  . 

Les  dispositions  des  articles  10  et  H  ^^ 
entièrement   nouvelles,    et   nous   prions  f» 
Chambre  d'accorder  son  attention  •^J?! 
plications  dont  nous  devons  les  accompW»* 
devant  elle  :  .    .^^ 

Une  visite  de  médecin,  dans  les  tjois  jofl" 
de  la  réception  du  bulletin  d'entrée  ;  ^ 

Une  notification,  dans  le  p^^^^M^'^f^- 
procureurs  du  roi  du  domicile  et  de  1*  ^iv 
tion  de  rétablissement.  - 

Telles  étaient,  au  moment  de  /^^^X 
malades  dans  les  maisom  d'aliénésr.lds  ieujr 

précautions  proposées  par  U  P^^^^^^LJn  ^ 


de  loi.  Après  un  nouvel  et  mûr  e^*""^!  ^ 
Chambre  des  députés  et  le  gouvernettOT^^y 

sont  accordés  à  penser  que  la  <^o^^^^^iroP 
médecin,   envoyé  du  préfet,  serait  uc 


[ClimUe  des  Députés.]  a$Gfîfi  DE  LOUIS-PHILIPPB.  [i9  février  1938.] 


oourte  durée^  pour  que  oot  honune  de  Tart 


vre  sea  mouvementé,  surprendre  ses  monolo- 

§U9a,  interroger  ses  Burveillaats  et  ses  gar- 
iens. 

O'est,  dès  lors,  dans  la  responsabilité  grave 
et  forte  des  chefs  d'établissements,  que  nous 
avons  cru  devoir  placer  la  principale  garan- 
tie de  la  liberté  individuelle  et  des  intérêts 
des  famillea. 

Nous  avons  pensé  oue  quinze  jours  après 
l'entrée  d'un  malade,  le  médecin  de  l'établis- 
sement sera  complètement  éclairé  vur  son 
état,  et  nous  vous  proposons  donc  de  statuer 
que,  à  cette  époque,  le  directeur  de  la  maison 
adressera^  au  préfet,  un  nouveau  certificat 
du  médecin  de  rétablissement,  et  que  ce  cer- 
tificat constatera  et  rectifiera,  s'il  y  a  lieu, 
les  observations  contenues  dans  le  premier 
qu'il  aura  délivré,  et  instruira  de  toutes  les 
particularités  de  la  maladie. 

C'est  dans  le  même  esprit  de  prévoyance  et 
de  garantie  que  nous  vous  proposons  de  con- 
sacrer rétabassement  d'un  registre  dont  la 
première  idée  avait  été  déposée  dans  l'arti- 
cle 10  de  la  première  rédaction  de  la  loi,  por- 
tée par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des 
députés.  Toutes  les  mentions  que  nous  som- 
mes d'avis  d'y  faire  inscrire,  nous  semblent 
utiles  et  salutaires,  et  nous  en  recommandons 
l'exainen  attentif  à  votre  sollicitude,  pour  les 
précieux  intérêts  que  nous  voulons  tous  pro- 
téger. 

lies  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle 18,  relatifs  à  la  sortie  des  aliénés  placés 
volontairement,  contiennent  de  simplea  ad- 
ditions oui  ne  souffriront  sans  doute  aucune 
difficulté.  Le  reste  de  l'article  oiSre  une  dis- 
position nouvelle,  mais  elle  se  coordonne  avec 
celle  de  l'article  18  ;  et  scm  motif  est,  d'ail- 
leurs, très  plausible.  L'ordre  public,  la  sû- 
reté des  personnes,  exigent  aussi  des  garan- 
ties  :  le  devoir  de  les  protéger  est  attribué 
à  l'autorité  administrative  ;  et  dans  le  cas 
où  la  sortie  d'un  malade  pourrait  les  com- 
promettre, il  y  a  nécessité  de  confier  au  ma- 
gistrat local,  le  pouvoir  de  retenir,  dans  l'é- 
tablissement, celui  qu'il  serait  dangereux  de 
rendre  à  la  société.  Mais  ce  pouvoir  ne  peut 
être  que  provisoire,  et  il  doit  cesser  de  plein 
droit  au  oout  de  quinze  jours  si  le  préfet  ne 
l'a  pas  confirmé. 

La  famille,  un  ami  même,  ayant  par   la 
loi,  le  droit  de  retirer,  même  avant  guéri 
s<        ' 


de  l'ordre  public,  de  savoir  les  personnes 
auxquelles  us  ont  été  remis,  et,  s'il  est  pos- 
sible, le  lieu  où  ils  ont  été  conduits.  L'ar- 
ticle 13  impose  aux  chefs,  directeurs  ou 
B réposés  responsables  de  l'établissement,  l'o- 
ligation  d'en  prévenir  immédiatement  les 
fonctionnaires  auxquels  ont  été  transmis  les 
bulletins  d'entrée. 

Telles  sont  lea  modifications  faites  aux  dia- 
positioma  da  la  premi&re  section  du  titre  II  ; 
3  noua  reste  à  vous  signaler  et  &  voua  expli- 
quer» Messieurs,  celles  qu'a  subies  la  eeconde 
section  de  ce  même  'litre.  Cette  section  est 


M7 

relative  aux  placements  ordonnés  par  l'auto- 
rité publique. 

La  société,  dans  son  ensemble,  ne  méritait 
pas  moins  de  garanties  contre  les  insensés 
que  les  insensés  eux-mêmes  contre  les  actes 
qui  peuvent  les  menacer.  Déjà  la  loi  du 
lô-2<L  août  1790  confiait»  à  l'autorité  adminis- 
trative «  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier 
aux  événements  fâcheux  que  pourraient  oc- 
casionner les  insensés  ou  les  furieux  lais- 
sés en  liberté  ».  Mais,  tracé  par  œe  termes 


le  définir  et  de  déterminer  ses  moyens  d'exé- 
cution.  Cet  artiole  ne  se  borne  pas  à  laisser, 
à  l'autorité  administrative,  la  faculté  de 
faire,  placer  de  tels  insensés  dans  l'un  des 
établissements  destinés  à  les  recevoir  ;  mais 
il  en  fait  obligati<»i  formelle  :  c'est  avec 
grande  raison  qu'on  a  dit  que  rien  ne  doit 
être  facultatif  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à 
la  sûreté  publique  (1)/ 

Par  les  mêmes  motifs,  les  maires  devront 
provisoirement  accomplir  la  même  obliga- 
tion^ en  cas  de  danger  imminent  attesté  par 
certificat  de  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique. 

1m  ordres,  des  préfets,  dans  ces  circons- 
tances, devront  nécessairement  être  réfiécdiia; 
la  loi  les, oblige  à  les  motiver. 

Elle  fait  plus  :  elle  veut  qu'ils  soient  ins- 
crits sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est 
pseeorit  par  l'article  11.  Il  y  aura  donc  deux 


pourra 

toujours  être  vérifiée^  et  l'arbitraire  devient 
ainsi  de  plus  en  plus  impossible. 

L'article  15  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés  â  été  retranché  du  projet  que 
nous  vous  apportons  aujourd'hui.  Cet  arti- 
cle établissait,  en  principe  :  «  qu'aucun  ordre 
de  placement  ne  pourrait  avoir  d'effet  pour 
plus  de  six  mois  ;  que,  dans  la  quinzaine  qui 
précéderait  l'exj^iration  de  ee  délai,  une  nou- 
velle visite  serait  ordonnée,  et  que  le  préfet 
déciderait  si  Tordre  devait  être  renouvelé. 
En  cas  d'expiration  du  délai  sans  que  l'or- 
dre eût  été  renouvelé,  la  personne  piaeée  de- 
vait cesser  d'être  retenue.  » 

Il  a  semblé.  Messieurs^  que  cette  disposi- 
tion aurait  des  inconvénients  dans  la  prati- 
que, et  le  plus  grave  serait  sans  doute  de 
faire  dépendre^  Œunç  erreur  de  date  ou  d'un 
oubli,  des  sorties  qui  pourraient  devenir  la 
cause  de  grands  malheurs  pour  la  société,  ou 
pour  les  aliénés  eux-mêmes,  s'ils  étaient  por- 
tés, comme  il  arrive  assez  souvent^  à  diriger 
contre  eux-mêmes  les  aocès  de  leur  propre 
fureur,  ou  s'ils  étaient  dominés  par  la  fu- 
neste manie  du  suicide  (1). 

II  a  paru  plus  convenable  et  plus  efficace 
de  prescrire  des  mesures  pour  que  l'attention 
du  préfet  soit  périodiquement  éveillée  sur  les 
malades  dont  il  aura  ordonné  l'isolement  : 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements  seraient  donc  tenua  d'a- 
dresser aux  préfets,  dans  le  premier  mois  de 


(1)  Rapport  de  M.  le  marquis  B«rUéIemy,  p«M  M. 

(2)  Premier  rapport  dg  M.  Je  maïqiiis  é^rtbcletty, 
pafs  33. 
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chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par  le 
médecin  de  rétablissement,  sur  l'état  oe  cha- 
que personne  qui  y  serait  retenue,  sur  la  na- 
ture de  sa  maladie  et  les  résultats  du  traite- 
ment. Eclairé  par  oe  rapport,  le  préfet 
Srononcerait  sur  chaque  personne  indivi- 
uellement  et  ordonnerait  sa  maintenir  dans 
l'établissement  ou  sa  sortie. 

Nous  espérons,  Messieurs,  que  vous  ap- 
prouverez ces  mesures. 

Les  articles  18  et  19  du  nouveau  projet 
n'apportent  que  quelques  modifications  de 
détail  aux  articles  16  et  17  de  la  résolution  de 
la  Chambre  des  déçûtes. 

L'article  20  précise,  mieux  que  ne  Favait 
fait  l'ancien  article  18,  les  personnes  qui  se- 
ront tenues  d*en  référer  au  préfet,  toutes 
les  fols  que  les  médecins  estimeront  que  la 
sortie  peut  être  ordonnée;  c'est  aux  chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissements que  cette  charge  était  naturelle- 
ment imposa  ;  le  projet  1  «exprime  formelle- 
ment et  place  en  outre  cette  obligation  sous 
la  sanction  d'une  disposition  pénale. 

O'ést  encore  une  nouvelle  garantie  donnée 
à  la  liberté  individuelle. 

Notre  proposition  primitive  de  l'année 
dernière  portait  que,  partout  où  se  trou- 
vaient des  hospices,  les  aliénés  ne  pouvaient 
être  déposés  en  aucun  autre  lieu.  D'accord 
avec  la  Chambre  des  pairs,  le  gouvernement 
vous  propose,  Messieurs,  de  faire  plus  encore, 
c'est-a-dire  de  déclarer  (xue,  dans  aucun  cas, 
même  à  défaut  d'hospices,  les  malheureux 
privés  de  la  raison  ne  pourront  être  dépo- 
séjB  dans  une  prison,  ni  conduits  avec  les  pré- 
venus et  les  condamnés.  Vous  applaudirez. 
Messieurs,  nous  l'espérons,  à  oe  complément 
des  mesures  de  convenance  et  d'humanilé 
auxquelles  la  Chambre  s'était  tout  d'abord 
associée.  ' 

La  section  3  du  titre  II.  celle  relative  aux 
dépenses  du  service  des  ijiénés,  n'a  soulevé, 
dans  l'autre  Chambre,  aucune  contradiction 
sérieuse.  Il  a  seulement  été  expliqué,  dans 
l'article  23,  que  le  domicile  qui  donnera  lieu 
au  concours  de  la  commune  dans  la  dépense 
de  ce  service,  sera  le  domicile  de  secours,  c'est- 
à-dire,  celui  que  détermine,  pour  le  cas  d'in- 
digence, le  titre  v  de  la  loi  du  24  vendémiaire 
an  II. 

L'article  1^  du  projet,  en  ordonnant  que 
chaoue  département  aurait  un  établissement 
public  destiné  à  recevoir  les  aliénés,  ou  qu'il 
serait  tenu  de  traiter  avec  un  établissement 
public  ou  privé  destiné  à  les  recevoir,  avait 
certainement  eu  pour  but  d'ouvrir  ces  asiles 
à  tous  les  pauvres  aliénés,  furieux,  ou  non 
furieux,  qui  s'v  trouveraient.  Cependant, 
comme  l'ensemble  et  la  disposition  des  arti- 
cles ont  fait  craindre  qu'on  ne  regardât  pas, 
comme  obligatoires,  les  dépenses  relatives  aux 
aliénés  indigents  qui  ne  troubleront  pas  la 
tranquillité  publique,  il  a  paru  plus  conve- 
nable de  porter,  à  cet  égara,  une  disposition 
formelle,  et  de  statuer  que  des  règlements 
d'administration  publique  détermineront,  en 
se  référant  aux  règles  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  les  conditions  auxquelles  les  alié- 
nés indigente  pourront  être  admis  dans  les 
établissements  oix  l'Administration  les  fera 
recevoir  et  traiter. 

^  La  section  rv,  celle  qui  comprend  les  dispo- 
sitions relatives  à  toutes  les  personnes  pla- 


dements  et  d'améliorations:  nous  vous  les 
exposerons  brièvement 

Les  unes  ont  trait  à  la  personne  mâme  des 
individus  placés  ;  les  autres  conoement  Isurt 
biens. 

L'article  22  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  après  avoir  établi  l'autorité  ju- 
diciaire comme  sauvegarde  de  la  liberté  in- 
dividuelle en  cette  matière,  avait  limité,  à  la 
personne  placée  ou  retenue,  à  ses  parente, 
aux  personnes  qui  auraient  demandé  le  pla- 
cement, et  au  procureur  du  roi  d'office,  k 
droit  de  réclamer  la  sortie  immédiate. 

Le  projet  çiue  nous  vous  présentons  aujour- 
d'hui, élargit  encore,  par  son  article  â»^  If 
cercle  des  personnes  qui  pourront  agir  ainsi 
dans  l'intérêt  des  citoyens  qui  seraient  arbi- 
trairement détenus,  et  leur  donne  encore 
§our  protecteurs,  non  seulement  le  curateur 
ont  ils  pourraient  être  pourvus,  mais  tout 
ami  oui  voudrait  prendre  leur  dâense. 

Si  le  juge  ordonne  la  sortie^  elle  aura  lieu 
nonobstant  appel.  Le  provisoire  est  dû  à  la 
liberté.  Les  délais  d'appel  seront  très  courte 

Ce  sont  autant  de  garanties  ajoutées  h 
toutes  celles  dont  on  avait  déjà  pris  tant  de 
soin  d'entourer  la  liberté  des  citoyens,  si  ja 
mais  elle  était  atteinte  par  des  actes  arbi- 
traires ou  des  passions  cupides. 

Mais,  dans  ces  maisons  de  santé  publiques 
ou  privées,  les  personnes  qui  s'j  trouvent  en; 
fermées  sont,  en  grande  partie,  à  la  merci 
des  chefs  d'établissements.  Vainement  le 
malheureux  élèverait  la  voix,  fornierait  des 
plaintes,  invoquerait  l'autorité  judiciaire,  si 
ses  requêtes,  ses  réclamations,  pouvaient  être 
supprimées  ou  simplement  retenues!  Noos 
vous  proposons  de  punir  de  peines  graves,  et 
qui  cependant  pourront  être  atténuées  seloB 
les  circonstances,  des  actes  évidemment  oon- 

Ï tables,  qui  porteraient  atteinte  aux  droi^« 
es  plus  sacrés. 

L'article  26,  aux  dispositions  duquel  il  n'a 
rien  été  changé j  complète  le  système  des  gsr 
ranties  introofuites  pour  la  personne.  Ce  qui 
va  suivre  ne  s'applique  plus  qu'aux  biens. 

L'article  27  du  nouveau  projet,  correspon- 
dant à  l'article  24  de  la  résolution  de  M 
Chambre  des  députés,  veut  que  les  commis- 
sions administratives  ou  de  surveillance  (MS 
hospices,  ou  établissements  publics  d'aliénés, 
exercent^  à  l'égard  des  personnes  non  inter- 
dites qui  y  seront  placées,  les  fonctions  d  ad- 
ministrateurs provisoires.  Elles  doivent  de- 


définir  et  limiter  les  pouvoirs  des  adminis- 
trateurs provisoires,  et^  d'établir,  en  même 
temps,  des  ffaranties  positives  pour  la  oonaer- 
vation  ou  remploi  des  sommes  recouvrées  et 
appartenant  aux  aliénés. 

C'est  à  ce  titre  encore  que,  par  le  même 
article  27,  le  procureur  du  roi  serait  autorise, 
comme  les  parents,  l'époux  et  l'épouse  e^ 
personnes  placées  dans  les  établissements 
d'aliénés,  et  comme  les  commissions  adm^ 
nistratives  qui  dirigeraient  ou  surveillerai?'^ 
ces  établissements,  a  requérir  la  nominawon 
d'un  administrateur  provisoire  pris  en  denw™ 
des  établissements  publics. 
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C'est  toujours  guidés  par  le  désir  d'établir 
les  plus  fortes  garanties  qu'il  est  possible  que, 
djBuis  l'article  8B,  nous  vous  proposons,  Mes- 
sieurs, de  substituer  au  président  du  tribu- 
nal, le  tribunal  lui-même,  dans  le  droit  de 
nommer  les  administrateurs  provisoires. 
Mais  nous  vous  faisons,  en  même  temps,  re- 
mar(}uer  que  nous  croyons  devoir  respecter 
les  justes  susceptibilités  des  familles,  en 
soustrayant  à  la  publicité  de  l'audience  et 
des  débats  qui  l'acoompa;n:ient,  la  connais- 
sance de  cet  état  intermédiaire  entre  la  santé 
et  l'espèce  de  mort  morale  qui  résulte  de  l'é- 
tat d'interdiction. 

Vous  approuvercMB  aussi,  Messieurs,  nous 
l'espérons,  les  motifs  qui  nous  dirigent  en 
vous  proposant  dans  ce  même  article,  d'ap- 
peler toujours  les  conseils  de  famille  à  deii- 
oérer  sur  la  nécessité  de  nommer  les  admi- 
nistrateurs provisoires,  et  en  instituant  pour 
le  ministère  public  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  entendre,  sur  ce  point,  ses  oondusions 
protectrices. 

A  auoi  pourrait-il  enfin  servir  d'ouvrir  la 
voie  de  l'appel  contre  des  décisions  ainsi  pré- 
parées, et  qui  feront  choix  d'un  administra- 
teur provisoire  ?  Ce  qui  suffit  ici,  c'est  une 
mûre  délibération,  de  toutes  parts  éclairée  i 
sur  les  vrais  intérêts  des  malheureux  aliénés, 
et  c'est  à  quoi  nous  pensons  avoir  pourvu. 


raissait 
proj 

nistrateur  provisoire  pourra  être  chargé  de 
suivre  ces  actions  ;  et  cela  même  indique  qu  il 
faudra,  dans  ce  cas,  une  mission  sp&iale  du 
tribunal,  et,  par  conséquent,  une  sage  appré- 
ciation des  intérêts  de  la  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale.  A  défaut  d'administra- 
teur provisoire,  le  tribunal  désignerait  un 
tuteur  ad  hoc  :  c'est  ce  que  dispose  l'arti- 
cle 29. 

Enfin,  OHume  les  actions  mobilières  ou  im- 
mobilières excéderaient  les  limites  du  man- 
dat d'un  administrateur  provisoire,  et  que 
des  actions  de  cette  nature  pourraient,  si 
elles  étaient  témérairement  engagées,  avoir 
des  effets  funestes  et  définitifs  pour  la  tortune 
de  l'aliéné,  ce  même  article  28  vous  propoee 
d'interdire  de  telles  actions,  hors  les  cas  d'ur- 
gence reconnus  par  le  tribunal.  La  délibé- 
ration de  celui-ci  sera  donc  un  mandat  spé- 
cial. 

L'administration  provisoire  introduite 
dans  nos  lois  civiles  par  la  présente  loi,  en 
faveur  de  la  plus  pénible  des  infirmités  hu- 
maines, aurait,  dans  le  fait,  une  assez  Rrando 
analogie  avec  la  tutelle  des  mineurs  ;  u  était 
simple  alors  d'appliquer  aux  administra- 
teurs provisoires  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 
sur  les  incapacitâ,  les  exclusions  ou  les  des- 
titutions des  tuteurs.  Il  devait  en  être  de 
même  des  garanties  exigées  pour  cette  admi- 
nistration toute  spéciale  ;  et  vous  ne  verrez 
Sas.  Messieurs,  sans  doute,  plus  que  nous,  ac 
ifncultés  à  admettre,  sur  ces  deux  points, 
les  dispositions  proposées  par  l'article  30. 

L'article  31  est  la  reproduction  de  .l'arti- 
cle 96  de  la  Chambre  des  députés,  avec  une 
lég^  différence,  provenant  de  la  nécessité, 
par  nous  admisci  de  ne  pas  borner  au  demi* 
eile  de  l'administrateur  provisoire  les  signi- 
fications à  faire  à  un  aliéné^  mais  d'ajouter 

S*  BÈUE.  Ti  oxv. 


qu'elles  seront  également  laites  tant  au  do- 
micile de  l'aliéné  lui-même  qu'au  procureur 
du  roi.  Trop  de  précautions  ne  sauraient 
être  prises  contre  des  fraudes  encore  trop 
fréquentes  dans  la  pratiques  malgré  la  sa- 
gesse de  nos  lois. 

L'article  32  du  projel^  correspondant  à 
l'article  27  de  la  résolution  de  la  Chambre 
des  députés,  explique  que  c'est  seulement  à 
défaut  d'administrateur  provisoire  que  le 
président  du  tribunal  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  aliénés,  non  interdits, 
dans  les  inventaires,  comptes,  parta^  et  li- 
quidations, dans  lesquels  ils  pourraient  être 
intéressés.  S'il  leur  a  été  donné  un  adminis- 
trateur provisoire^  tant  de  mandataire  lé- 
gaux seraient  inutiles  ;  et  celui-ci,  d'ailleurs, 
gourra  toujours  appeler  à  son  secours  les 
ommes  pratiques,  lorsqu'il  le  jugera  néces 
saire  au  sage  accomplissement  de  son  man- 
dat» 

L'article  33  contient  une  disposition  nou- 
velle sur  laquelle  j'appellerai  l'attention  de 
la  Chambre;  car  il  propose  de  statuer  que 
les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  aux  ad- 
ministrateurs provisoires,  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans, 
et  qu'ils  pourront  être  renouvelés. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  l'adminis- 
trateur provisoire  une  fois  nommé,  tes  pou- 
voirs pourront  se  prolonger  jusqu  à  la  gué- 
rison  du  malade,  qui  peut  être  longue,  et 
même  durant  tout  le  temps  de  sa  vie,  aans  le 
cas  où  son  interdiction  ne  serait  pas  deman- 
dée. Ne  conviendra-t-il  pas  qu'au  bout  d'un 
certain  temps,  la  famille  et  le  tribunal  exami- 
nent s'il  est  expédient  et  nécessaire  de  conti- 
nuer ces  pouvoirs?  Le  malade  qui  est  placé 
dans  une  maison  d'aliénés  doit  être  l^bjet 
constant  de  la  sollicitude  de  ses  parents,  de 
l'administration  et  de  la  justice  ;  u  faut  qu'il 
ne  puisse  pas  être  victime  d'une  négligence 
ou  d'un  oubli  ;  il  importe  que  la  gestion  de 
ses  biens  ne  tombe  que  dans  des  mains  pures, 
et  que  l'administrateur  provisoire  sache 
qu'au  delà  d'un  certain  temps  son  adminis- 
ûration  sera  sévèrement  examinée,  et  que  la 
continuation  de  ses  pouvoirs,  si  la  situation 
de  l'aliéné  les  réclame  encore,  dépendra  de  sa 
bonne  ou  de  sa  mauvaise  gestion  :  qu'enfin  le 
blÂme  ou  l'éloge  pourront  être  déversés  sur 
sa  conduite.  C^t  là  un  frein  puissant  et  un 
précieux  encouragement.  Il  n  est  pas  moins 
utile,  afin  que  la  famille  ait  à  examiner  à 
l'expiration  du  délai,  s'il  convient  de  rien 
changer  à  la  situation  du  malade. 

Nous  désirons,  Messieurs,  (lue  vous  soyez, 
comme  nous,  toucha  de  l'évidence  et  de  la 
sagesse  de  ces  motifs. 

Vous  accorderez  encore  votre  assentiment, 
nous  l'espérons,  à  la  possibilité  donnée  par 
l'article  34.  de  demander,  au  tribunal,  la  no- 
mination a'up  curateur  à  la  personne  de  tout 
individu,  non  interdit,  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  L'action  de  ce  curateur 
serait  indépendante  de  celle  de  l'administra- 
teur provisoire,  à  certains  égards  même  elle 
aurait  pour  but  de  la  contrôler,  dans  l'inté- 
rêt des  malheureux  que  nous  voulons  secou- 
rir. Il  est  possible,  en  effet,  que  les  tribunaux 
choisissent,  le  plus  souvent,  pour  adminis- 
trateur des  biens  de  l'aliéné,  1  un  de  ses  plus 
proches  parents,  son  héritier  présomptif.  Et 
si  celui-ci,  se  laissant  dominer  par  un  senti- 
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ment  cupide,  s'etfor^ait  de  prolonçer  la  sé- 
quêttration  du  malade  et  le  faisait  traiter 
a'une  manière  peu  conforme  à  sa  fortune  et 
à  rhutnanité!  C'est  à  oe  danger  que  pour- 
voit  l'article  34,  en  définissant,  aprèi  les 
avoir  créés,  les  pouvoirs  d'un  curateur  déri» 
vant  du  devoir  de  veiller,  à  oe  aue  les  revenus 
de  Taliéné  soient  employés  à  adoucir  son  sort 
et  à  accélérer  sa  guérison,  et  à  ce  qu'il  soit 
rendu  au  libre  exercice  de  ses  droits  aussitôt 
que  sa  santé  le  permettra. 

Nous  n'avons  pas  pensé,  Messieurs,  qu'il 
fallût  borner  la  faculté  d'attaquer  les  actes 
souscrits  par  l'aliéné  au  seul  cas  où  il  décéde- 
rait dans  une  maison  destinée  au  traitement 
des  maladies  mentales.  Nous  vous  proposons 
de  décider,  par  l'article  85,  d'une  manière 
plus  générale,  que  les  actes  faits  par  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, pendant  le  temps  qu'elle  y  aura  été  re- 
tenue, pourront  être  attaqués  pour  cause  de 
démence. 

Ne  faut-il  pas  aussi  prévoir  le  cas  où  cette 
personne  elle-même,  après  sa  sortie  d'un  tel 
établissement,  voudrait  attaquer  ceux  de  ses 
propres  actes  du'elle  aurait  souscrits  durant 
son  isolement?  Le  second  paragraphe  de 
l'article  35  lui  en  ouvre  le  droit  ;  mais  il  en 
limite,  en  même  temps,  la  durée  à  une  année, 
à  compter  du  jour  où  l'acte  lui  aura  été  no- 
tifié, ou  du  jour  où  il  en  aura  été  fait  usage 
contre  elle. 

Si  elle  décède  dans  le  délai  utile,  ses  héri- 
tiers pourront  user  de  son  dtoit  et  dans  un 
semblable  intervalle. 

Nous  offrons  avec  confiance,  à  votre  haute 
approbation,  ces  règles  protectrices  de  la  for- 
tune des  citoyens  et  des  familles  elles-mêmes. 

La  série  des  dispositions  qui  composent  le 
titre  S  du  projet  se  termine.  Messieurs,  par 
une  disposition  importante.  Impuissants  par 
la  perte  où  l'absence  de  la  raison,  si  ce  n  est 
par  la  faiblesse  du  leune  âgé,  les  aliénés  se- 
ront-ils moins  protégés  par  nos  lois  que  ne 
sont  les  mineurs,  les  interdits?  L'interven- 
tion tutélaire  du  ministère  public  est  exigée 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  ceux- 
ci  :  les  aliénés  non  interdits  ne  nous  ont  pas 
paru  moins  dignes  de  protection,  et  noue 
vous  proposons,  dans  l'article  86,  d'en  décla- 
rer le  principe. 

Nous  avons  achevé.  Messieurs,  la  tICche  que 
nous  nous  étions  proposé  de  vous  expliquer 
aussi  brièvement  que  possible  ;  l'esprit  dans 
lequel  la  loi,  préparée  dans  le  sein  de  cette 
Chambre,  a  été  modifiée  dans  les  examens 
ultérieure,  et  les  motifs  particuliers  à  cha- 
cune de  ces  modifications  ;  nous  espérons 
avoir  par  là,  facilité  la  délibération  nou- 
velle que  nous  venons  vous  demander,  et 
nous  nous  applaudirone  si  nous  avons  pu 
concourir  à  amener  plus  promptement  les 
bienfaisants  résultats  que  le  pays  attend  de 
œtte  loi,  si  importante  pour  la  sécurité  des 
familles. 

PROJET  Dl  LOÏ  (1). 

TITRE  I^'. 

DES  ÉTABLISSEMENTS  D' ALIÉNÉS. 

M  Art.  l**.  Chaque  département  est  tenu 
d'avoir  un  établissement  public,  spécialement 

■  -'       -- ---■-■■^     ^ ^—é ■-  —        ■       _  _    ^  ^ 

(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 


destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  oo 
de  traiter,  à  œt  effet,  avec  un  établissement 
public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit 
d'un  autre  département. 

»  Les  traités  passés  avec  les  établissements 
privés  devront  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

«  Art.  2.  Les  établiasements  publics  coosa- 
crés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction 
de  l'autorité  publique. 

<f  Art.  3.  Les  établisaementa  privés  oonsar 
crés  aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique^ 

«  Art.  4.  Le  préfet  et  les  personnes  spécia- 
lement déléguéee  à  cet  effet  par  lui  oo  par  le 
ministre  de  rintérieur,  le  président  du  tribu- 
nal, le  procureur  du  roi,  le  juge  de  paiz^  le 
maire  de  la  commune,  sont  chargés  de  visiter 
les  établissements  publics  ou  privés  oonBt- 
crés  aux  aliénés. 

<f  Ils  recevront  les  réclamations  des  per- 
sonnes qui  y  seront  placées,  et  prendront,  i 
leur  égard,  tous  les  renseignements  propres 
à  faire  connaître  leur  position* 

«  Les  établissements  privés  seront  visita, 
à  des  jours*  indéterminés,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement,  ou,  sur  sa  délégation,  par 
le  juge  de  paix  du  canton.  Les  établissements 
puolics  le  seront  de  la  même  manière,  une 
fois  au  moins  par  semestre. 

«  Les  déléguas  du  ministre  et  du  préfet 
ne  pourront  être  choisis  parmi  les  patents, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement,  des 
personnes  intéressées  dans  ^entreprise  de  l'é- 
tabliseemenU 

«  Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former 
un  établissement  privé,  consacré  aux  aliénés, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

«  Les  établissements  privés,  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies,  ne  pourront 
recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient  placées 
dans  un  local  entièrement  séparé. 

<c  Ces  établissements  devront  être  à  cet  ef- 
fet spécialement  autorisés  par  le  gouverne- 
ment et  seront  soumis,  en  ce  qui  concerne 
les  aliénés,  à  toutes  les  obligations  prescrites 
par  la  présente  loi. 

«  Art.  6.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions  »ux- 
Quelles  seront  accordées  les  autorisations 
énoncées  en  l'article  précédent,  les  cas  ou 
elles  pourront  être  retirées  et  les  obligations 
auxquelles  seront  soumis  les  établissement» 
autorisés. 

«  Tout  établissement  public,  consacré  en 
tout  ou  partie  au  servioe  des  aliénés,  ■»,**» 
soit  dans  son  ensemble,  soit  dans  la  portion 
de  l'établissement  affectée  à  oe  servioe,  sou- 
mis, pour  la  gestion  et  le  régime,  à  des  r^ 
glements  d'administration  publique, 

TITRE  II. 

DES   PLACEMENTS   FAITS   DANS  LES 
ÉTABLISSEMENTS   D'ALIÉNÉS. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De$  pléoemenH  ifohntairet, 
«  Art.  7.  Les  chefs,  directeurs  ou  pr^^sés 
wsponsabW*   des   établissements  publics  ei 
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pnvéfe  oonsaoréft  aux  aliénéB,  ne  pourront 
reoevoir  une  perscmne  atteinte  d'aliénation 
mentale,  s'il  ne  leur  eei  remis  : 

l""  une  demande  d'admission  écrite  et  li- 
gnée par  la  personne  qui  fera  effectuer  le 
placement  et  visée  nar  le  maire  ou  le  com- 
missaim  de  police.  Si  cette  personne  ne  sait 
écrire,  sa  demande  sera  reçue  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  chargé  d'en  don- 
ner acte. 

ce  La  demande,  outre  les  noms,  profession 
et  domicile,  tant  de  la  personne  qui  la  for- 
mera que  de  celle  dont  le  placement  sera  ré- 
clame, devra  énoncer  le  degré  de  parenté,  ou 
à  défaut,  la  nature  des  relations  qui  existent 
entre  elles  ; 

2®  Un  certificat  de  médecin  constatant  l'é- 
tat mental  de  la  personne  à  placer,  et  indi- 
quant les  particularités  de  sa  maladie,  ses 
causes,  si  elles  sont  connues,  et  la  nécessité 
de  faire  traiter  la  personne  désignée  dans 
un  établiflsement  d'aliénés,  et  de  Py  retenir 
renfermée. 

«  Ce  certificat  ne  pourra  être  admis  s'il 


le  médecin  signataire  est  parent  ou   allié,  ; 
au  second  degré  inclusivement^  des  che&  ou 
propriétaires   de   l'établissement,   ou   de   la  i 
personne  qui  fera  effectuer  le  placement. 

«  En  cas  d'urgence,  les  chefs  d'étaWisse-  ' 
ments  publics  pourront  se  dispenser  d'exiger 
le  certificat  du  médecin  ; 

«  8"  L'acte  de  naissance,  le  passeport  ou  • 
toute  autre  pièce  propre  à  constater  l'indivi- 
dualité de  la  personne  à  placer  : 

<»  4«  Un  extrait  du  jugement  d'interdiction 
SI  elle  a  été  prononcée. 

c<  Il  sera  fait  mention  de  toutes  les  pièces 
produites,  dans  un  bulletin  d'entrée  qui  sera 
envoyé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  avec  '■ 
un  certificat  du  médecin  de  l'établissement, 
et  la  0(H)ie  de  celui  ci-dessus  mentionné,  au 
préfet  de  police  à  Paris,  au  préfet  ou  au 
sous-préfet  dans  les  communes  chefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  et  aux , 
maires  dans  les  autres  communes.  Le  sous- 

Î»réfet^  ou  le  maire,  en  fera  immédiatement  • 
'envoi  au  préfet. 

«  Art.  8.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  ' 
établiœement  privé,  le  préfet,  dans  les  trois  . 
jours  de  la  réception  du  oulletin,  chargera  un 
ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de  visiter  la 

Sersonne  désignée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet 
e  constater  son  état  mental  et  a'en  faire 
rapport  sur-le-champ.  Il  pourra  leur  adjoin- 
dre telle  autre  personne  qu'il  désignera. 

«  Art.  9.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  no- 
tifiera administrativement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  de  la  personne  placée  et  les 
causes  du  placement  :  V  au  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement  du  domicile  de  cette  per- 
aonne  ;  2*  au  procureur  du  roi  de  l'arrondis- 
aem^t  de  la  situation  de  l'étUtblissement  : 
ces  dispositions  sont  communes  aux  établis- 
sements publics  et  privés. 

te  Art.  10.  Quinze  jours  après  le  placement 
d  une  personne  dans  un  établissement  public 
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bliseenwnt;  ce  certificat  constatera  et  rccti- 
nera,  s  il  y  a  heu,  les  observations  contenues 
dana  le  premier  certificat  qu'il  aura  délivré, 
en  indiquant  la  causé  de  la  maladie,  si  elle 
est  connue,  et  le  retour  plus  ou  moins  fré- 
?afSn/^  a«5^  ou  des  actes  de  démence  de 

«  Art.  11.  Il  y  aura,  dans  chaque  établis- 
sement, un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  seront  immédiatement  ina- 
crits  les  noms,  profession  et  domicile  des  per- 

31^.  ?i!??^  !^^*_/^   établissements,   la 
"'  -   .  profession, 

parente 

également  ^teânscrits'suV'ce'*^^^^  :  v  le 
certificat  du  médecin  joint  à  la  demande 
d  admission  ;  2«  ceux  que  le  médecin  de  l'é- 
tablissement devra  adresser  à  l'autorité,  con- 
formément aux  articles  7  et  10. 

<c  I^  médecin  sera  tenu  de  conaigner  sur  œ 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  Tes  chanae- 
ments  survenus  dans  l'état  mental  de  cha- 
que malade.  Ce  registre  constatera  également 
les  sorties  et  les  décès. 

nui  ^l'oîfÇ*^^  f'^  ^^'^^  *"*  personnes 
qui,  d  après  l'article  4,  auront  le  droit  de 

visiter  rétablissement  lorsqu'elles  se  présen- 

tei£''''^i''''  ^*''^  ^*  visite  ;  après  l'avoir 
terminée,  elles  apposeront,  sur  le  registre. 

;tlî«/^^  leur  signature  et  leurs  ojServa^ 
tions,  su  y  a  heu, 

éte^liasement  d'aliénés,  cessera  d'y  être  rete- 
nue aussitôt  que  les  médecins  de  l'établisse- 

^ri^-fT""*-^?^  îf.,«w^riwn  est  obtenue. 
6  11  a  agit,  d'un  interdit,  il  sera  donné  avis 
de  la  guériaon  a  son  tuteur  ou  au  proeui^ur 

nZSV'^J^  personne  placée  dana  un  établis- 
sement d  aliènes  cessera  également  d'y  être 
retenue  des  que  sa  sortie  sera  requise  par  sa 
famille  ou  par  la  personne  qui  aura  signé 
la  demande  d'admission. 

«iP^?!^^'^'  "  le  médecin  de  l'établisse- 
ment  est  d'avis  que  l'état  mental  du  malade 
pourrait  compromettre  l'ordre  public  ou  la 
sûreté  des  personnes,  il  en  sera  donné  préa- 
lablement connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  provi- 
spire  à  la  sortie,  à  la  charge  d'en  râérer. 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  préfet.  Ce 

SJiî^iîfT^''^  '?®^?**  de  plein  droit  à  l'ex- 
piratoion  de  la  quinzaiiw,  si  le  préfet  n'a  pas. 
danj  ce  délai,  donné  d'ordres  contradres 
conformément  a  l'article  18  ci-après.  L'ordre 
du  maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  II. 

t.^î»Ei'  £^^*  ^'^^  interdit,  sa  persane  ne 
pourra  être  remise  qu'a  son  tuteur. 

«  Art.  13.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  sortie,  les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsablee  de  rétablissement  en  donneront 
avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  7,  et  leur  feront 
connaître  les  personnes  qui  auront  retiré  le 
malade,  et,  autant  que  possible,  le  lieu  do 
leur  résidence. 

c(  Art.  14.  Le  préfet  pourra  toujours  ordon- 
ner la  sortie  immédiate  des  personnes  pla- 
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cées  volontairemenb  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

BBCTION  II. 

Des  placements  ordonnée  par  Vautorité 

publique, 

«  Art.  15.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et 
dans  les  départements,  les  préfets,  ordonne- 
ront d'office  le  placement,  dans  un  établis- 
sement, de  toute  personne  interdite  ou  non 
interdite^  dont  l'état  d'aliénation  compro- 
mettrait Tordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes. 

«  Les  ordres  des  préfète  seront  motivés  et 
devront  énoncer  les  circonstances  qui  les  aU; 
ront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi 
que  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  articles  16,  17,  18  et  30,  seront  inscrits 
sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est  pres- 
crit par  rarticle  11  ci-dessus,  dont  toutes  les 
dispositions  seront  applicables  aux  individus 
placés  d'offîoe. 

«  Art  16.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé par  le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la 
notoriété  publique,  les  commissaires  de  po- 
lice à  Paris,  et  les  maires  dans  les  autres 
communes,  ordonneront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes 
les  mesures  provisoires  nécessaires,  à  la 
charge  d'en  référer  dans  les  vingt-auatrc 
heures  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

c(  Art.  17.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements  seront  tenus 
d'adresser  aux  préfets,  dans  le  premier  mois 
de  chaque  semestre,  un  rapport  rédigé  par 
le  médecin  de  rétablissement  sur  l'état  de 
chaque  personne  oui  y  sera  retenue,  sur  la 
nature  ae  sa  maladie  et  les  résultats  du  trai- 
tement. 

a  Le  préfet  prononcera  sur  chacune  indi- 
viduellement, ordonnera  sa  maintenue  dans 
l'établissement  ou  sa  sortie. 

<(  Art.  18.  A  regard  des  personnes  dont  le 
placement  aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas 
où  leur  état  mental  pourrait  compromettre 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le 

{»réfet  pourra  décerner  un  ordre  spécial,  à 
'effet  (Tempècher  qu'elles  ne  sortent  de  l'éta- 
blissement sans  son  autorisation,  si  ce  n'est 
pour  être  placées  dans  un  autre  établisse- 
ment. 

(c  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés  Teagon- 
sables  seront  tenus  de  se  conformer  à  cet  or- 
dre. 

f(  Art.  19.  Les  procureurs  du  roi  seront  in- 
formés de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu 
des  articles  15,  16,  17  et  18. 

«  Ces  ordres  seront  notifiés  au  maire  du 
domicile  des  persomœs  soumises  au  place- 
ment, qui  en  donnera  immédiatement  avis 
aux  familles. 

ce  II  en  sera  rendu  compte  au  ministre  de 
l'intérieur. 

«  Les  diverses  notifications  prescrites  par 
le  présent  article  seront  faites  clans  les  formes 
et  délais  énoncés  en  l'article  0. 

((  Arl  20.  Si,  dans  le  cours  du  délai  de  six 
mois  fixé  par  l'article  17,  les  médecins  esti- 
ment que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  les  | 


chefs,  directeurs  ou  préposés  responsables 
des  établissements,  seront  tenus,  sous  peine 
d'être  poursuivis,  conformément  a  l'article  26 
ci-après,  d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui 
statuera  sans  délai. 

«  Art.  21.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils 
seront  tenus  de  recevoir  provisoirement  les 
personnes  qui  leur  seront  adressées  en  vertu 


pendant  le  trajet  qu'elles  feront  pour  s'y 
rendre.  Elles  ne  pourront  être  conduite»  avec 
les  condamnés  ou  les  prévenus. 

«  Dans  toutes  les  communes  où  il  existe  des 
hospices  ou  hôpitaux,  les  aJiénés  ne  pour- 
ront être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  hos- 
pices ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n*en 
existe  pas,  les  maires  devront  pourvoir  à  leur 
logement,  soit  dans  une  hôtellerie,  soit  dans 
un  local  loué  à  cet  effet.  Dans  aucun  cas,  les 
aliénés  ne  pourront  être  déposés  dans  une 
prison.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
aliénés  indigents  placés  par  l'autorité  publi- 
que. 

SECTION  UL 

Dépenses  du  service  des  aliénés. 

«  Art.  22.  La  dépense  du  transport,  de  l'en- 
tretien, du  séjour  et  du  traitement  des  per- 
sonnes placées  dans  les  hospices  ou  les  éta- 
blissements publics  d'aliénés,  sera  réglée  d'a- 
près un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 

«  La  dépense  sera  à  la  charge  des  personnes 
placées,  a  défaut^  à  la  charge  de  ceux  aux- 
quels il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux 
termes  des  articles  205  et  suivants  du  Gode 
•  civil. 

(f  S'il  y  a  contestation  sur  l'obligation  de 
fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il 
sera  statué,  par  le  tribunal  compétent  à  la 
diligence  de  l'administrateur  aéiigné,  en 
exécution  des  articles  27  et  28. 

«  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

((  Art.  23.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  énoncées  en  l'article  précédent, 
il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  variables  du 
département  auquel  l'aliéné  appartient^  sans 

Sréjudice  du  concours  de  la  commune  ae  son 
omicile  de  secours,  d'après  les  bases  prope- 
sées par  le  conseil  général,  sur  l'avis  ou  pré- 
fet, et  approuvées  par  le  gouvernement. 

«  Les  hospices  seront  tenus  à  une  indem- 
nité  proportionnée  au  nombre  des  ali&és 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés. 

(c  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par 
le  conseil  de  préfecture. 

a  Art.  24.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront,  en  se  référant  aux 
r^les  prescrites  par  la  présente  loi,  les  con- 
ditions auxquelles  les  aliénés  indigents  qui 
ne  compromettraient  point  la  sûreté  publi- 
que, pourront  être  admis  dans  les  établisse- 
ments où  ib  seront  traités  aux  frais  des  dé- 
partements, des  communes  et  des  hospices, 
ril  y  a  lieu. 


(Chambn  déi  Députés.] 


BBCnON  IT. 


RÈGNE  DB  LODIS-PHIUPPE. 


(19  février  1838.] 


693 


Diêvoiitionê  eommuneê  à  touieê  leê  perêonneê 
piaeées  dans  les  étMiêsementê  draliénéê, 

c<  Art.  25.  Toute  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'aliéné,  son  tuteur 
ou  curateur  ;  tout  parent  au  degré  suocessi- 
ble^  à  défaut  des  personnes  ci-dessus,  tout 
ami,  pourront,  à  quelque  époaue  que  ce  soit, 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  qui,  après  les 
vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  la  sortie  immédiate. 

«  Les  personnes  qui  auront  demandé  le 
placement,  et  le  procureur  du  roi,  d'office, 
pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins. 

«  La  décision  sera  rendue,  sur  simple  re- 
quête, en  Cbambre  du  conseil  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  point  motivée,  dette  décision 
sortira  effet»  provisoirement,  nonobstant  ap- 
pel. Le  délai  d'appel  ne  sera  que  de  quin- 
zaine. 

c<  La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourrait  donner  lieu, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet. 

«  Toutes  requêtes,  toutes  réclamations 
adressées  au  président  du  tribunal  civil  et 
au  procureur  du  roi,  ne  pourront  être  sup- 
primées ou  retenues  par  les  chefs  d'établisse- 
ments, sous  les  peines  portées  au  titre  III 
ci-après.  * 

(c  Art.  26.  Les  chofiB,  directeurs,  ou  prépo- 
sés responsables,  ne  pourront»  sous  les  peines 
portées  à  l'article  120  du  Code  pénal,  retenir 
une  personne  placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  dès  aue  sa  sortie  aura  été  ordon- 
née par  le  préiet,  aux  termes  des  articles  14 
et  17,  ou  par  le  tribunal,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 26,  ni  lorsque  cette  personne  se  trouvera 
dans  les  cas  énoncés  en  l'article  12. 

<c  Art.  27.  Les  commissions  administratives 
ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établisse- 
ments publics  d'aliénés  exerceront^  à  l'égard 
des  personnes  non  interdites  qui  y  seront 
placées,  les  fonctions  d'administrateurs  pro- 
visoires. Elles  désigneront  un  de  leurs  mem- 
bres pour  les  remplir  :  l'administrateur, 
ainsi  désigné,  procédera  au  recouvrement 
des  sommes  dues  à  la  personne  placée  dans 
l'établissement»  et  à  1  acquittement  de  ses 
dettes  ;  passera  des  baux  qui  ne  pourront 
excéder  trois  ans,  et  pourra  même,  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  accordée  par  le 
président  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le 
mobilier. 

«  Les  sommes  provenant»  soit  de  la  vente, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées, 
directement,  dans  la  caisse  de  l'établissement, 
et  seront  employées,  s'il  y  a  lieuj  au  profit 
de  la  personne  placée  dans  l'établissement. 

ce  Le  cautionnement  du  receveur  sera  af- 
fecté, par  privilège,  à  la  garantie  des  dits 
deniers. 

u  Néanmoins,  les  parents,  l'époux  ou  l'é- 
pouae  des  personnes  placées  dans  des  éta- 
blissements d'aliénés,  dirigés  ou  surveillés 
par  des  commissions  administratives,  ces 
commissions  elles-mêmes,  ainsi  que  le  procu- 


reur du  roi,  pourront  toujours  recourir  aux 
dispositions  des  articles  suivants. 

«  Art.  28.  Sur  la  demande  des  parents,  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  ;  sur  celle  de  la  com- 
mission administrative,  ou  sur  la  provoca- 
tion, d'office,  du  procureur  du  roi,  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  au  dcMnicile  pourra,  confor- 
mément à  l'article  497  du  Code  civil,  nommer, 
en  Chambre  du  conseil,  un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non 
interdite  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liénés. Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'a- 
près délibération  du  conseil  de  famille,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle 
ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 

«  Art.  29.  LorsQu'au  moment  ou  un  indi- 
vidu sera  admis  aans  un  établissement  d'a- 
liénés, il  sera  engagé  dans  une  contestation 
judiciaire,  ou  lorsque,  pendant  qu'il  y  sera 
tenu,  une  action  sera  intentée  contre  lui, 
l'administrateur  provisoire  pourra  être 
chargé  par  le  tribunal,  sur  sa  demande,  ou 
à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  de  défen- 
dre en  justice.  Dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas 
été  nommé  d'administrateurs  provisoires,  le 
tribunal  désignera  un  mandataire  spécial. 

«  L'administrateur  provisoire  ne  pourra, 
hors  les  cas  d'urgence  reconnus  par  le  tribu- 
naJ,  être  autorisé  à  exercer  une  action  mobi- 
lière ou  immobilière,  dans  l'intérêt  de  la 
personne  dont  il  gère  les  biens. 

M  Art.  30.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur 
les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur  les 
incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitu- 
tions des  tuteurs,  sont  applicables  aux  ad- 
ministrateurs provisoires  nommés  par  le 
tribunal. 

«  Seront  également  applicables  aux  ad- 
ministrateurs  désignés  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  l'article  28,  les  dispositions  du  même 
Code,  relatives  à  l'hypothèque  légale  des  mi- 
neurs ou  interdits  sur  les  biens  de  leurs  tu- 
teurs. 

(c  Art.  31.  Les  significaticms  à  faire  à  une 
personne  placée  dans  un  établissement  d'a- 
liéné devront,  à  peine  de  nullité,  être 
faites  :  1^  à  son  domicile  ;  2®  au  domicile  de 
l'administrateur  provisoire,  ou,  à  défaut 
d'administrateur  provisoire,  à  la  personne  du 
chef,  directeur  ou  préposé  responsable  de 
rétablissement  qui  visera  l'original  ;  3®  au 
procureur  du  roi. 

<f  Artw  32.  A  défaut  d'administrateur  pro- 
visoire, le  président,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente,  commettra  un  notaire 
pour  représenter  les  personnes  non  interdites 
placées  dans  les  étabUssemente  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquelles  elles  seraient  in- 
téressées. 

«  Art.  83.  Les  pouvoirs  conférés  en  exécution 
des  articles  précédente  cesseront  de  plein 
droit  dès  que  la  personne  placée  dans  une 
maison  d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 

«  Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal,  en 
vertu  de  l'article  28,  cesseront  de  plein  droit 
à  l'expiration  d'un  délai  de  trou  ans  :  ils 
pourront  êtra  renouvelés. 
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«  Oeite  disposition  n'e^  pas  applicable 
aux  administrateurs  provisoires  qui  ssront 
donnés  aux  personnes  entretenues  par  FAd- 
minist^ation  dans  des  établissements  privés. 

H  Art,  34,  Sur  la  demande  de  Fintéreaaé, 
de  Tun  de  ses  parents,  de  l'époux  ou  de 
répouse,  d'un  ami,  ou  sur  la  provocation  d'of- 
fice du  procureur  du  roi,  le  tribunal  pourra 
nommer,  en  chambre  de  conseil,  par  un  ju- 
gement non  Ausceptible  d'appel,  en  outre,  de 
l'administrateur  provisoire,  un  curateur  à  la 

Sersonne  de  tout  individu  non  interdit  placé 
ans  un  établissement  d'aliénés,  lequel  devra 
veiller  :  1^  à  ce  que  ses  reiwnus  soient  em- 
ployés à  adoucir  «on  sort  et  à  accélérer  sa 
guérison  ;  2°  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu 
au  libre  exercice  de  ses  droits*  aussitôt  que 
sa  position   le  permettra. 

<c  Ce  curateur  ne  pourra  point  être  choisi 
parmi  les  héritiers  orésomptifs  du  malade 
autres  que  les  ascendants. 

«  Art.  36.  Les  actes  faits  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  pen- 
dant le  temps  qu'elle  y  aurait  été  retenue, 
sans  que  son  interdiction  ait  été  prononcée 
ni  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour 
cause  de  démence. 

u  Après  la  sortie  de  l'établissement,  l'action 
en  nullité  contre  ses  propres  actes  ne  pourra 
être  intentée  par  la  personne  qui  aura  été 
retenue,  que  pendant  un  an^  à  partir  du  jour 
où  l'acte  lui  aura  été  notifié,  ou  bien  que, 
pendant  un  an,  à  partir  du  jour  où  il  en 
aura  été  fait  usage  contre  elle. 

c(  Lorsque  la  personne  qui  a  souscrit  l'acte 
est  décédée  avant  d'avoir  demandé  la  nullité, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  le 
faire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  auront, 
pour  exercer  l'action,  un  an,  à  partir  de  la 
notification  qui  leur  sera  faite  de  l'acte  ou 
de  l'usage  qui  en  serait  fait  contre  eux. 

«  Art.  36.  Le  ministère  public  sera  entendu 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront  les 

Ï personnes  placées  dans  un  établissement  d'à- 
iénés,   lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
interdites. 


TITRE  III. 
Disposition  générale. 

«  Art.  37.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  7,  10,  11,  17,  18,  et  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  25  de  la  pré- 
sente loi  et  aux  règlements  rendus  en  vertu 
de  l'article  6,  qui  seront  commises  par  les 
chefs,  directeurs,  ou  préposés  responsables 
des  établissements  puluics  ou  privés  d'alié- 
nés, et  par  les  médecins  employés  dans  ces 
établissemente,  «eront  puniee  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
peines. 

M  II  pourra  être  fait  application  de  l'ar- 
tide  463  du  Gode  péniU.  » 


TROISlfiME  ANNSXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPtTTÉS 
DU  LUNDI  19  rÉVBIER  1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commission  ^8) 
chargée  ae  Vexamen  du  projet  de  loi  rela^ 
tif  à  quatre  £cHANQS8  de  PROPRiixâs  do- 
maniales, conclus  avec  des  particuliers  et 
des  communes,  par  M.  Tesndère,  député 
de  la  Charente. 

Messieurs,  le  gouvernement  vous  demande 
la  ratification,  par  une  loi,  de  quatre  échan- 

§es  de  propriétés  domaniales,  conclus  avec 
es  particuliers  et  des  communes. 
Votre  commission  a  examiné  avec  soin  les 
dossiers  (^ui  lui  ont  été  communiqués   par 
M.  le  ministre  des  finances,  et  elle  me  charge 
de  l'honneur  de  vous  soumettre  son  travail. 

Echange  avec  le  sieur  Main, 

Le  sieur  Main  est  propriétaire  d'une  por- 
tion de  bois  enclavée  dans  la  forêt  de  Oi- 
teaux^  commune  d'Autainville,  département 
de  Loir-et-Cher. 

Ce  terrain,  appelé  le  vieil  Etang-des-Bois, 
contient  1  hectare  74  ares  36  centiares.  C'é- 
tait autrefois  un  étang,  il  est  couvert  aujour- 
d'hui d'un  taillis  épais;  il  est  estimé 
1,204  fr.  40.  Cet  étang  et  celui  des  Taillon- 
mères  avaient  été  compris  dans  la  vente  natio- 
nale du  domaine  de  Citeaux,  faite  le  31  mai 
1791.  Après  plusieurs  ventes  successives,  ce 
domaine  et  l'étang  sont  devenus  la  propriété 
du  sieur  Main  ;  il  possède  des  terres  adja- 
centes à  la  forêt  de  Citeaux,  il  a  proposé  re- 
change de  cet  étang  contre  une  lisière  de  la 
forêt  contiguë  à  ses  terres.  L'Etat  a  accepté  : 
la  portion  de  la  forêt  cédée  par  le  domaine 
est  estimée  1,593  fr.  30  et  contient  1  hectare 
52  ares  36  centiares. 

Le  sieur  Main  s'engage  à  payer  à  TEtat 
la  soulte  de  388  f r.  90.  il  se  soumet,  en  outre, 
suivant  sa  déclaration  du  3  septembre  1826, 
V*  à  couper  la  chaussée  de  l'étang,  à  détruire 
et  à  enlever  la  bonde  et  l'auge  qui  y  sont 
placées, 

2**  A  ouvrir,  de  l'est  à  l'ouest,  d'après  nivel- 
lement, un  fossé  d'assainissepient,   de  lon- 


et  à  souffrir,  dans  tous  les  cas,  pet  écoule- 
ment. 

3**  A  séparet,  le  bois  donné  en  échange,  du 
surplus  oe  la  forêt,  par  des  fossés  d'une  di- 
mension convenable. 

Les  formalités  prescrites  par  l'ordonnanoo 
du  roi,  du  12  décembre  1827,  ont  été  scrupu- 
leusement observées.  L'administration  des 
forêts  a  donné  son  avis.  Le  sieur  Main  a 
fourni  des  certificats  constatant  qu'il  n'existe 


(i)  N*  Kl  ^^  ImpretsioQt  de  la  Chambre  ta  dipiitis 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  do  MM.  Ledean, 
Tnitat,  Mathieu,  de  Marcillac^  Raimtiault,  Tesiiière^ 
Gtmoo,  Qniflelle;  Desabes, 
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point  d'inscription  sur  les  objets  cédés.  La 
purge  légale  a  été  opérée.  Il  a  fourni  égale- 
ment un, certificat  de  libération  du  prix  de 
son  acQuisition  dudit  étang. 

Oe%  échange  est  avantageux  à  l'Etat,  au'il 
dégage  d'une  servitude  de  passage  et  d  une 
enclave. 

Echange  avec  la  ville  de  La  F  ère  (Aisne), 

La  ville  de  La  Fëre  possède  une  place  pu- 
blique située  devant  reglise  paroissiale.  Elle 
est  de  forme  irrégulière,  et  touche  aux  bâti- 
ments ot  cour  de  l'Ecole  d'artillerie.  Au  mo- 
ment de  la  reconstruction  du  mur  de  clôture 
de  l'Ecole,  la  ville  de  La  Fère  a  manifesté  le 
désir  qu'une  nouvelle  ligne  de  séparation  fut 
tracée  de  manière  à  donner  plus  de  régula- 
rité à-  la  place,  d'une  part,  et  à  donner  à 
l'Ecole  une  ligne  de  clôture  plus  droite,  en 
faisant  disparaître  les  angles  rentrants.  ^ 

L'Ecole,  sous  l'approbation  de  M.  le  mini^ 
tre  de  la  guerre,  y  a  ^consenti.  Le  31  janvier 
1834,  il  y  eut  prise  dé  possession  réciproque, 
et  les  travaux  furent  faits  en  conséquence. 

Mais  cette  opération,  oui  ne  constatait 
qu'un  fait,  avait  besoin  d'être  régularisée. 
On  s'est  donc  conformé  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1827. 

Il  est  résulté  de  l'arpentement  et  de  Fex- 
pertise  que  le  terrain  cédé  par  l'Etat  est  de 
8"*,80.  évalués  à  26  fr.  40,  et  que  celui  aban- 
donne par  la  commune  est  de  3°^,90.  évalués 
à  0  fr.  90,  d'où  il  résulte  une  soulte  pour 
l'Etat  de  16  hectares  50  centiares. 

Une  ordonnance  du  roi,  du  31  janvier  1837, 
a  prescrit  au  préfet  de  procéder  à  l'acte  d'é- 
change. Cette  formalité  a  été  remplie.  L'acte 
a  été  transcrit  et  la  ville  de  La  Fère  a  foux'ni 
un  certificat  négatif  d'inscription. 

Votre  commission  fait  remarquer  que  le 
procès-verbal  d'expertise  n'a  pas  été  aifirmé 
par  les  experts  devant  M.  le  jilge  de  paix, 
ainsi  que  le  veut  l'ordonnance  de  1827.  Mais 
l'inobservation  de  cette  formalité,  qui  pour- 
rait être  grave  dans  certains  cas^  est  ici  sans 
importance  à  raison  de  la  modicité  des  im- 
meubles échangés,  et  ne  fait  point  obstacle  à 
la  consommation  d'un  échange  convenable  à 
l'Etat  et  à  la  commune. 

Echange  avec  la  ville  de  Pêrigueux 
(Dordogne). 

L'Etat  était  propriétaire  des  anciens  éta- 
blissements de  Saint-Benoît  et  de  Sainte- 
Claire  et  des  enclos  adjacents  situés  à  Péri- 
gueux. 

Une  loi  du  86  messidor  an  lY  avait  placé 
l'Ecole  centrale  dans  les  bâtiments  de  Saint- 
Benoît;  une  autre  loi,  celle  du  4  fructidor 
an  VI,  avait  mis  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Dordogne  les  an- 
ciens enclos  de  Saint- Benoît  et  de  Sainte^ 
Claire  i>our  y  établir  un  jardin  botaniaue  qui 
serait  annexé  à  l'Ecole  centrale.  Après  la  sup- 
pression de  l'Ecole  centrale,  le  départe- 
ment fut  autorisé  à  convertir  le  jardin  en  une 
pépinière  départementale.  Oe  jardin  reçut 
cette  nouvelle  destination. 

Par  un  décret  du  9  avril  1811,  l'Etat  aban- 
donna gratuitement  à  la  ville  les  bâtiments 
de  SainVBenott  où  un  ooUège  était  établi  de- 


puis longtemps.  La  ville  en  prit  possession  le 
25  juillet  1812. 

Plus  tard,  lor8<^u'on  eut  conçu  le  projet  de 
construire  un  séminaire  diocésain  sur  la  par- 
tie du  jardin  public  la  plus  rapprochée  de 
Sainte-Claire,  la  ville  éleva  des  réclamations 
qui  furent  écoutées.  Elle  était  appuyée  par 
le  département  qui  se  prétendait  proprié- 
taire des  endos  de  Saint-Benoit  et  de  Sainte- 
Claire.  Elle  fut  autorisée  à  présenter  un 
autre  local  pour  l'établissement  du  sémi- 
naire. 

Elle  acheta,  à  cet  effet,  du  sieur  Qaly,  un 
terrain  qu'elle  échangea  avec  la  portion  du 
jardin  public  destinée  au  séminaire.  Une  or- 
donnance du  roi^  du  28  août  1828,  et  l'acte  d'é- 
change du  15  septembre  suivant,  constatent 
ces  faits. 

En  conséquence,  on  commença  la  construc- 
tion du  séminaire  sur  le  terrain  acquis  par 
la 'ville. 

Mais  l'administration  des  domaines  ayant 
revendiqué  les  enclos  de  Saint-Benoit  et  de 
Sainte-Claire,  une  instance  administrative 
eut  lieu,  et  malgré  l'opposition  constante  du 
conseil  général  et  du  conseil  de  la  commune, 
une  ordonnance  du  roi  déclara  que  ces  ter- 
rains n'avaient  jamais  cessé  d'appartenir  à 
l'Etat. 

C'est  alors  que  la  ville  de  Pêrigueux  songea 
à  faire  régulariser  l'échange  qui  avait  été 
opéré  ;  il  lui  importait  d'avoir  la  propriété 
de  tous  les  terrains  dépendants  des  enclos  de 
Saint-Benott  et  de  Samte-Claire. 

Elle  offrit  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  la 
cession  d'un  cimetière  placé  en  face  des  ca- 
sernes, et  propre  à  servir  de  champ  de  ma- 
nœuvres, en  échange  du  surplus  du  terrain 
de  Saint-Benoit. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  accepta  ce^ 
proposition^  mais  à  la  condition  que  la  ville 
affranchirait  le  cimetière  d'une  servitude  de 
passage  qui  appartenait  au  sieur  Loubet,  et 

3u'elle  enclorait  de  murs  un  magasin  à  pou- 
re  qu'elle  possède  audit  lieu. 

En  conséquence,  la  ville  a  traité  avec  le 
sieur  Loubet,  en  achetant  de  ce  particulier 
le  terrain  en  faveur  duquel  existe  la  servi- 
tude de  passage.^ 

Ces  préliminaires  remplis,  on  a  procédé  à 
l'accomplissement  des  formalités  prévues  par 
l'ordonnance  de  1827. 

Elles  ont  été  toutes  scrupuleusement  obser-. 
vées.  Des  experts  ont  été  nommés  ;  ils  ont 
estimé  les  immeubles  cédés  par  la  commune  à 
29,280  francs,  et  ceux  cédés  par  l'Etat  à 
25,000  francs.  Les  experts  ont  réduit  à 
3,500  francs  la  soulte  revenant  à  la  ville  et 
qui  est  réellement  de  4,280  francs,  à  causé 
de  la  dépréciation  provenant  du  magasin  à 
poudre  trop  rapproché  des  casernes;  mais 
la  ville  a  renoncé  a  cette  soulte. 

L'échange  proposé,  et  en  partie  consommé 
par  les  constructions  qui  ont  eu  lieu,  est  pur 
et  simple  ;  il  offre  des  avantages  aux  échan- 
gistes. L'État,  au  moven  des  formalités,  oui 
ont  été  suivies  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques, reçoit  des  immeunles  affrandiis  de 
toutes  dettes  et  charges.  Il  convient  de  l'ac- 
cepter. Par  oe  moyen,  les  casernes  d'une  part» 
le  collèM  de  l'autre  auront  des  développe- 
ments  plus  en  harmonie  avec  leur .  destina- 
tion, et  la  ville  se  trouvera  dotée  de  terrains 
qui  lui  étaient  indispensables. 
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Echange  avec  les  sieur  et  dame  Pomarède 

(Hautes-Pyrénées), 

L'établiBsement  d'un  quartier  de  cavalerie, 
à  Tarbes,  nécessitait  Femploi  d'une  portion 
de  terrain  de  la  contenance  de  14  ares, 
31880,  appartenant  à  la  dame  Pomarède. 
L'Etat  avait  l'option  d'adieter,  de  gré  à  gré, 
ou  d'exproprier  ce  particulier,  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Le  sieur  Pomarède  oBrit  son  terrain  en 
échange  d'une  autre  portion  de  même  conte- 
nance, située  en  dehors  de  la  caserne,  et  dont 
l'administration  de  la  guerre  n'avait  pas  be- 
soin. 

La  proposition  du  sieur  Pomarède  fut  ac- 
ceotée. 

Mais  le  terrain  appartenant  à  la  dame  Po- 
marède, et  qu'elle  avait  eu  en  contre-échange 
d'un  immeuble  dotal,  était  dotal  lui-même. 

Avant  de  recourir  a  l'échan^pe  avec  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  il  était  nécessaire  de 
régulariser  le  premier  échange,  qui  avait  été 
fait  par  acte  sous  signature  privée.  Le  tri- 
bunal de  Tarbes»  par  scm  jugement  du  24  sep- 
tembre 1825,  autorisa  cet  échange  après  ez- 


que  par  un 


pro- 
autorisation 
hit  demandée  au  tribunal  de  Tarbes.  Elle  fut 
accordée  par  le  jugement  du  11  avril  1832. 
L'expertise  porta  le  terrain  offert  par  les 
époux  Pomarède  à  la  somme  de  638  f r.  24,  et 
celui  de  l'Etat  à  542  fr.  50.  Le  18  juillet  sui- 
vant, par  acte  notarié,  l'échan^  nroposé  fut 
réalisé.  Il  contenait,  au  profit  oe  la  dame 
Pomarède,  une  soulte  de  95  f  r.  74. 

Cet  échange  n'avait  été  consenti  qu'à  la 
condition  que  l'Etat  paierait  tous  les  frais 
montant  à  170  fr.  47.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  y  acquiesça,  paya  les  frais  et  se  mit 
en  possession. 

dette  procédure  n'était  pas  régulière. 
L'ordonnance  du  12  décembre  1827  n'avait 
pas  été  observée  en  trois  points  : 

1^  L'expertise  n'avait  été  faite 
seul  expert  ; 

2^  L'acte  d'échange  avait  été  fait  sans  une 
ordonnance  du  roi  qui  conférât  au  préfet  la 
faculté  d'agir; 

3^  Tous  les  frais  avaient  été  mis  à  la  charge 
de  l'Etat,  bien  qu'ils  eussent  dû  être  suppor- 
tés par  moitié. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  rectifier 
cette  procédure,  en  ce  qui  touche  l'expertiso. 
Trois  experts  ont  été  nommés,  et  ns  ont, 
après  un  travail  motivé,  maintenu  les  chif- 
fres de  la  première  expertise. 

A  l'égard  des  frais,  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  consulté  sur  cette  Question,  n'a  fait 
aucune  objection.  Il  s'est  déterminé  à  accep- 
ter cette  condition  qui  lui  était  imposée  par 
le  sieur  Pomarède,  à  raison  de  la  néoessité  où 
il  était  de  prendre  le  terrain  pour  la  caserne. 
Il  a  ajouté  qu'il  avait  payé  le  montant  des 
frais. 

Ces  motifs,  sans  doute,  ne  suffiraient  pas 
pour  maintenir  cette  clause  du  contrat  d'é- 
change. Aussi,  votre  commission  s'y  est-elle 
moins  attachée  qu'à  une  considération  qui  l'a 
frappée,  et  qui  est  de  nature  à  faire  main- 
tenir le  traité. 

En  matière  d'échange  d'un  immeuble  dotal, 
il  e$t  nécessaire  que  l'immeuble  donné  en 


échan^  à  la  femme,  soit  d'une  valeur  d'un 
cinquième  en  sus.  Les  emerts  ne  se  sont  pas 
expliqués  à  cet  égard.  Il  résulte,  au  con- 
traire, de  leur  -  rapport,  que  les  deux  im- 
meubles, au  moyen  de  la  soulte,  sont  d'une 
valeur  égale.  La  femme  serait  donc  lésée,  si 
elle  ne  trouvait  pas  une  compensation  dans 
l'affranchissement  de  la  moitié  des  frais,  il 
n'y  a  donc  pas  eu  préjudice  pour  le  Trésor, 
lorsqu'il  s'est  soumis  a  payer  tous  les  frais. 
Oe  motif  doit  suffire  pour  écarter  l'impor- 
tance qu'on  pourrait  vouloir  attacher  a  la 
question  des  frais. 

Quant  à  l'ordonnance  qui  précède  et  qui 
prescrit    l'échange,    son    omission   qu'il   est 


soumettre,  par  conséquent,  l'Etat  à  de  nou- 
veaux frais.  Oet  acte  n'ajouterait  rien  au 
premier,  et  ne  changerait  pas  l'état  des  faits 
accomplis. 

Au  fond,  il  y  a  avantage  pour  l'Etat  et  nul 
préjudice  pour  la  dame  Pomarède  dont  les 
droits  sont  conservés.  Les  formalités  légales 
de  la  purge  des  hypothèques  ont  été  accom- 
plies. Son  hypothèque  léf^ale,  sa  dot  se  trou- 
vent transportés  sur  l'immeuble  cédé  par 
l'Etatj  et  sur  les  95  fr.  74  de  soulte. 

Le  jugement  du  tribunal  porte  que  cefCe 
somme  restera  au  Trésor  jus(|u'à  emploi»  ou 
jusau'à  cessation  de  la  dotalité. 

M.  le  ministre  propose  de  la  faire  verser  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Cette 
mesure  est  plus  avantageuse  à  la  femme,  à 
raison  des  aifficultés  que  la  comptabilité  et 
les  règles  imposées  au  Trésor  pourraient 
faire  naitre.  Tel  est  l'avis  de  votre  commis- 
sion. 

En  conséquence,  elle  me  charge  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi.  Mais,  en 
même  temps,  votre  commission  croit  devoir 
faire  remarquer  qu'il  y  a  des  inconvénients 
graves  pour  l'Etat  à  se  mettre  en  possession, 
et  à  exécuter  des  travaux  avant  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales.  Par  ce  moyen,  le 
vote  des  Chambres  est  engagé  à  l'avance,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  d'échanges  de  peu  de 
valeur.  Si  elles  refusent  leur  sanction  aux 

S  rejets  d'échange,  oe  refus  peut  donner  lieu 
des  procès  et  k  des  dommages  et  intérêts 
contre  l'Etat.  C'est  ce  qu'il  faut  soigneuse- 
ment éviter  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
Chambre,  comme  pour  la  conservation  des 
intérêts  des  parties  contractantes. 


PROJET  DE  LOI  (1) 


PtOJIT  DE  LOI 


MOIR  DB  LOI 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment.  sion. 


Article  premier. 

L'échange  d*uo  terrtio 
boisé,  dit  le  VieilEtanÇ' 
deS'Éùis,  lequel  appartient 
au  sieur  Main,  contre  an 
hectarêctnquante-deu»  ares 
de  la  forit  domaniale  de  Ct- 


Artide  premier. 
Gomme  au  projet. 


(1)  Ce  dispositif  ne  figare  pas  au  ManUeÊtr. 
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MOJKT  UK  LOI 

Pré$enié  par  le  Gouverne' 
Ment. 

iemue,  est  approuvé,  moyen- 
atDl  r«xéeutioQ  ûm  ehar^ 
etelaniat  éooncées  dans  le 
eoiitrat|Maséle  il  mai  1835, 
doTant  le  préfet  du  dépar- 
tamem  de  Loir^t-Cber. 

Art.  S. 

Eftt  également  approuvé 
le  contrat  d*éehaDfe  de  ter- 
rains, jpassé  le  18  avril  1837, 
entre  rBtat  et  la  ville  de  U 
Fére,  département  de  l'Ais- 
ne, sous  les  eooditions  sti- 
pulées dans  cet  acte. 

Art.  3. 

L'échange  de  terrains  con- 
clu, sans  soulte  ni  retour, 
entre  l'Eut  et  U  villo  de 
Périgueux ,  est  approuvé 
sous  les  conditions  énoncées 
dans  le  contrat  qui  on  a  été 
passé  le  30  mai  1837. 

Art.  4. 

Le  contrat  d'échange  de 
terrains  passé  devant  no- 
taire, le  18  Juillet  1832, 
entre  l'Etat  et  les  sieur  et 
dame  Pomaréde,  proprié- 
taires à  Tarbes,  oéparte* 
ment  des  Hautes-Pyrenées, 
est  approuvé,  sous  la  seule 
modincation  que  la  soulte 
de  quatre- vingt  quinsef  rancs 
soixAutequatorze  centimes, 
due  p«r  rEtat,  sera  versée 
par  Us  soins  du  Ministre  de 
UL  Guerre,  avec  les  intérêts 
de  droit,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations. 


FBOJBT  DE  LOI 

Amendé  par  la  Commit 
sion. 


Art.  8. 
Comme  au  projet. 


Art.  3. 
Comme  au  projet. 


Art.  4. 
Comme  au  projet. 


QUATRIÈME  ANNEXE 

A  Ul  SÉANOB  DB  la  OHAMBBB  DBS  DÉPUTAS 
DU  LUNDI  19  FiVBIBB  1838. 

Bappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  ^2) 
chargée  de  V examen  du  projet  de  loi  sur  les 

ATTRIBUTIONS  DBS  CONSEILS  GÉNÉRAUX,  par 

M.  YiviBNy  député  de  VAime. 

Messieurs,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
voulut  asseoir  la  Constitution  française  sur 
des  bases  nouTelles,  son  premier  soin  fut  d'or* 
ganiser  les  administrations  locales  :  les  dé- 
partements  avaient  remplacé  les  provinces  ; 
aux  états  provinciaux,  aux  assemblées  pro- 
vinciales,   aux   intendants  et  commissaires 


(1)  N*  53  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(t)  Cette  commiMÎon  était  composée  de  MM.  Odilon- 
Barrot,  Thil,  Gilton,  Vivien.  Antoine  Passy,  Lanjer, 
Châties,  le  vicomte  Dejean,  Vatout. 


départis  dans  les  généralités,  succédèrent  les 
administrations  de  département  et  de  dis- 
trict. 

Il  fallait  à  la  fois  assurer  Tunité  du  pays  et 
la  défense  des  intérêts  propres  à  chacune  de 
ses  fractions  ;  grand  et  difficile  problème  que 
cette  immortelle  assemblée  eut  la  gloire  de 
poser,  si  elle  ne  put  le  résoudre  tout  entier. 

La  loi  du  22  décembre  1789  investit  les  as- 
semblées administratives  des  départements 
de  pouvoirs  fort  étendus  :  répartition  de  l'im- 
pôt, son  assiette  même,  les  mesures  relatives 
au  soulagement  du  malheur,  à  la  propaga- 
tion de  l'instruction,  à  l'encouragement  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  de  l'Etat  à  la  police  ;  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  nation,  en  un 
mot,  furent  confiés  à  leur  vigilance  et  remis 
en  leurs  mains.  Le  gouvernement  presque  en- 
tier leur  était  ainsi  délégué. 

^  Mais,  en  même  temps,  les  droits  de  l'auto- 
rité royale  et  son  pouvoir  suprême  étaient 
constatas  ;  elle  planait  sur  tous  les  corpé  in- 
termédiaires pour  régler  leur  marche,  pour 
leur  imprimer  une  action  uniforme  et  nor- 
male. 

Les  principes  qui  servaient  de  base  à  ce  sys- 
tème nouveau  sont  exposés  avec  une  grande 
fermeté  dans  les  instructions  que  l'Assemblée 
elle-même  joif^it  à  la  loi  du  22  décembre. 

u  Le  principe  constitutionnel,  y  est-il  dit, 
sur  la  distribution  des  pouvoirs  administri^ 
tifs,  est  que  l'autorité  descende  du  roi  aux 
administrations  de  département,  de  celles-ci 
aux  administrations  de  district...  L'Etat  est 
'un  ;  les  départements  ne  sont  que  des  sections 
du  tnême  tout  :  une  administration  uniforme 
doit  donc  les  embrasser  tous  dans  un  régime 
commun.  Si  les  corps  administratifs,  indé- 
pendants, et,  en  quelque  sorte,  souverains 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le 
droit  de  varier  à  leur  gré  les  principes  et  les 
formes  de  l'administration,  la  contrariété  de 
leurs  mouvements  partiels,  détruisant  bien- 
tôt la  régularité  du  mouvement  général,  pro- 
duirait la  plus  fâcheuse  anarchie.  >» 

La  loi  de  1789,  tout  en  reconnaissant  l'auto- 
rité nécessaire  du  pouvoir  central,  ne  l'avait 
{pourtant  pas  armé  de  droits  assez  étendus  ; 
a  Constitution  de  1791  combla  cette  lacune, 
en  conférant  au  roi  le  droit  d'annuler  les 
actes  des  administrations  de  département 
contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur 
aurait  adressés,  et  en  lui  permettant,  dans 
des  cas  extrêmes,  de  les  suspendre  de  leurs 
fonctions. 

La  tourmente  révolutionnaire,  qui  entraîna 
la  plupart  de  ces  administrations  hors  de 
leur  sphère  légale,  devait  naturellement  les 
rendre  suspectes.  La  constitution  de  Tan  III, 
dans  ses  impuissants  efforts  pour  rétablir 
l'ordre  et  la  liberté,  prononça  leur  destruc- 
tion. 

L'administration  se  compose  de  deux  élé- 
ments distincte  :  la  pensée  et  l'exécution,  ou, 
en  d'autres  termes,  la  délibération  et  l'action. 
La  loi  du  22  décembre  avait  consacré  ce  par- 
tage en  divisant  les  assemblées  administra- 
tives en  deux  sections,  un  conseil  et  un  direc- 
toire, et  en  remettant  au  premier  le  soin  de 
délivrer,  et  au  second  celui  d'agir.  La  Oona- 
titution  ae  l'an  III  vint  confcmare  ce  que  la 
nature  des  choses  ordonne  de  séparer  ;  elle 
supprima  les  conseils  de  département,  et  ne 
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laissa  subsister  qu'une  seule  autorité,  qu'elle 
appela  administration  de  département,  et 
qu  elle  composa  de  5  membres,  à  rimage  du 
pouvoir  oentral.  Elle  détruisait  ainsi  une  des 
bases  essentielles  du  système  de  l'Assemblée 
constitutante,   et  elle  conservait    en   même 
temps  oe  que  ce  système  contenait  de  vicieux 
en  remettant  Faction  à  une  autorité  collec- 
tive. En  effet,  si  la  délibération  appartient 
essentiellement  à  plusieurs,  l'action  doit  être 
le  fait  d'un  seul  ^  elle  veut  de  la  rapidité,  de  ^ 
Tunité  ;  elle  doit  offrir   la  garantie   d'une  ' 
responsabilité  réelle  et  directe.  Une  autorité 
collective  ne  satisfait  à  aucune  de  ces  con- 
ditions. L'Assemblée  constituante  avait  mé- 
connu ce  principe,  et  la  Constitution  de  1795, 
en  supprimant  les  conseils  délibérants,  et  en 
laissant  à  des  assemblées  l'action  administra- 
tive, privait  à  la  fois  le  pouvoir  de  toute  vi- 
gueur et  les  citoyens  de  toutes  garanties. 


empiète] 

constituante,  en  plaçant  l'exécution  entre  les 
mains  d'un  seul  açcnt  :  elle  créa  les  préfets  et 
rétablit  les  conseils  de  département  ;  mais, 
par  une  de  ces  alternatives  qui,  depuis  cin- 
quante ans,  ont  tour  à  tour  en  France  donné 
la  prépondérance,  soit  à  l'ordre  contre  la  li- 
berté, soit  à  la  liberté  contre  l'ordre,  le  nou- 
veau gouvernement  qui  s'établit  alors  détrui- 
sit les  garanties  que  la  Constitution  de  1791 
avait  voulu  assurer  aux  citoyens.  Il  obtint  ce 
résultat,  moins  encore  en  réduisant  les  attri- 
butions des  conseils  généraux  qu'en  s'attri- 
buant  le  droit  de  nommer  tous  leurs  membres. 
Ces  assemblées  purent  encore  rendre  des  ser- 
vices au  pays  ;  il  serait  injuste  de  mécon- 
naître le  bien  qu'elles  ont  fait;  mais  sans 
l'élection,  qui  seule  les  rattachait  au  peuple 
dont  elle  les  faisait  sortir,  les  conseils  géné- 
raux ne  pouvaient  ni  inspirer  la  confiance, 
ni  exercer  un  pouvoir  réel, 

Leurs  attributions  avaient  été  notablement 
amoindries  en  l'on  YIII.  Ils  avaient  cessé 
d'être  préposés  aiux  mesures  oonoernant  les 
impôts,  à  la  conservation  des  propriétés  na- 
tionales, à  la  direction  des  travaux  publics  ; 
le  pouvoir  central  il  faut  le  reconnaître, 
avait  pu  à  bon  droit,  reprendi>e  ses  diverses 
branches  du  servioe  public,  mais  ces  conquê- 
tes nouvelles  ne  s'étaient  pas  arrêtées  là.  De. 
puis  cette  époque^  la  part  des  conseils  géné- 
raux dans  l'aaministration  départementale 
s'est  successivement  agrandie  ;  la  nécessité, 

{>lus  impérieuse  que  tous  les  mauvais  vou- 
oirs,  a  forcé  de  recourir  à  leur  intervention 
pour  la  solution  de  questions  nombreuses  ; 
mais  la  Restauration  après  TEmpire  se  garda 
bien  de  rendre  aux  citoyens  le  droit  d'élire 
leurs  membres  ;  elle  éprouvait  contre  le  pays 
toute  la  défiance  dont  elle  le  savait  animé 
contre  elle,  et  le  brusque  retrait  des  projets 
de  loi  présentés  en  1828  ne  témoigna  que  trop 
de  son  antipathie  contre  Routes  les  institu- 
tions qui  étaient  de  nature  à  laisser  à  l'opi- 
nion publique  uAe  occasion  de  se  forCfier  et 
un  moyen  de  se  produire. 

La  révolutpn  de  1830  devait  nécessaire- 
ment renflre  a  1  administration  départemen. 
tille  la  ne  qui  lui  avait  été  enlevée  par  la 
Constitution  de  l'an  VIII.  L'article  69  de 
la  Charte  du  9  août  a  promis  à  la  France  de9 
wsPhtniionê  départementales  foiidées  sur  un 


systèffie  électif,  et  la  loi  du  22  juin  1833  a  déjà 
commencé  Taccomplissement  de  cet  engage- 
ment en  rendant  à  l'élection  populaire  le 
droit  de  composer  les  conseils  généraux.  Il 
nous  reste  à  déterminer  leurs  attributions. 
C'est  l'objet  du  projet  de  loi  déjà  présenté  à 
plusieurs  reprises  par  le  gouvernement^  et 
qui,  a{)rès  avoir  subi  des  modifications  dans 
le  sein  de  la  Chambre  des  pairs,  vous  a,  été 
proposé  au  commencement  de  cette  session. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet,  l'a  étudié  avec  une 
profonde  attention  :  elle  m'a  chargé  d'être 
son  organe  auprès  de  vous^  et,  empressée  de 
soumettre  à  vos  délibérations  cette  loi  im- 
portante, elle  m'a  interdit  tout  développement 
qui  ne  serait  pas  indispensable,  toute  reober- 
cne  qui  n'aurait  point  pour  but  exclusif  de 
retracer  le  résultat  de  ses  travaux  :  j'ohéia 
à  ses  ordres  en  vous  apportant  le  rwide  ex- 
posé de  ses  délibérations,  et  j'ai  volontiers 
sacrifié  le  vain  amour-propre  au  rapporteur 
au  désir  de  fournir  promptement  ce  sujet 
de  discussion  à  une  session  jusqu'à  pr^nt  si 
vide  de  travaux. 

Votre  commission  n'a  eu  à  s'ooouper  ni  dèa 
divers  agents  préposés  à  l'adminisâration  da 
département  et  qui  sont  étrangers  au  projet 
de  loi  proposé,  ni  même  de  l'organisation  des 
conseils  généraux.  Nous  avons  dû  prendre 
pour  base  de  notre  travail  la  loi  oui  règle 
cette  organisation  :  sans  doute,  il  eût  mieux 
valu,  comme  nous  l'avonp  déjà  observé  à  Toc- 
casion  de  la  loi  municipale,  que  l'organisa- 
tion ne  fût  pas  traitée  séparément  ;  mais  cette 
séparation  a  été  faite,  et  dès  lors  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  devaient  seules 
être  l'objet  de  notre  étude. 

Ces  attributions  se  renferment  toutes  dans 
les  limites  du  département;  elles  se  rabâ- 
chent aux  intérêts  de  cette  circonscription 
territoriale,  et  tendent  toutes  au  même  bat« 
mais  elles  sont  de  nature  diverse  :  le  conseil 
général  prononce  sur  les  questions  oui  lui  sont 
soumises,  tantôt  comme  délégué  au  pouvoir 
législatif,  tantôt  comme  représentant  légal 
du  département,  tantôt  enfin  comme  simple 
conseil  du  gouvernement;  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  se  modifie  selon  le  caractère  de  ces 
attributions  variées. 

Les  attributions  relatives  à  la  répartition 
de  l'impôt  ont  été  conférées  aux  conseils  ^- 
néraux  par  une  délégation  du  pouvoir  légis- 
latif. Les  Chambres  font  elles-mêmes  c^t^ 
répartition  entre  les  départements  ;  le  soin 
de  l'effectuer  en^  les  arrondiotementa  a  été 
remis  aux  conseils  généraux. 

A  cette  fonction  se  rattachent  deux  autres 
attributions  relatives  aux  coi^tribtttions. 

Les  arrondissements  se  plaignent  parfois 
du  contingent  mis, à  leur  charge  ;  ils  en  de- 
mandent la  réduction.  I^ea  réclamations  sont 
naturellement  j^ortées  devant  le  conseil  gé- 
néral. On  aurait  i;u  se  dispenser  d'en  .^aure 
mention  dans  1^  loi,  car  il  est  évident  que  le 
conseil  général,  en  opérant  la  répartition  àé 
chaque  année,  doit  apprécier  la  position  de 
chaque  arrondissement,  et  prendre  en  consi- 
dération ses  vœux  ou  ses  demandée.  Mais  il 
nous  a  paru  convenable  de  consacrer  un  droit 
qui  s'exerce  déjàj  de  déclarer  en  termes  ex- 
près les  devoirs  imposés  au  conseil  général, 
et  d'indiquer  qu'en  cas  de  réclamation  d'un 
arrondissement,  il  ne  peut  se  disp^iser  d$ 
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prendre  à  ■•n  ^ard  une  décision.  OeUm  dé- 
cision est  le  préliminaire  indispensable  de  la 
répartition  ;  elle  s'y  lie  intimement,  ell»  la 
prépare  ;  nous  avons,  en  conséquence,  ccon- 
pris  ces  deux  itérations  dans  le  même  arti- 
cle comme  nécessairement  unies  entre  elles. 

Les  communes,  à  leur  tour,  peuvent  récla- 
mer contre  la  répartition  du  conseil  d'ar- 
rondissement ;  c'est  devant  lui  qu'elles  por- 
tent d'abord  leur  recours,  il  en  délibère  ; 
le  conseil  général  est  ensuite  saisi  de  l'affaire, 
et  rend  sa  décision. 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  réparti- 
tïon  de  l'impôt  entre  les  arrondissements  et 
les  oon^munes  sont  ainsi  résolues,  en  défini, 
tive,  par  le  conseil  général  ;  qu'il  s'agisse  de 
la  répartition  en  elle-même,  de  la  réclama- 
tion des  arrondissements  contre  la  part  qui 
leur  a  été  faite,  de  celles  des  communes  contre 
la  part  qui  leur  a  été  assignée  par  le  conseil 
d'arrcmdissement,    c'est  toujours   le   conseil 

général  qui  prononce  souverainement  et  en 
ernier  ressort.  On  a  demandé  si  ces  déci- 
sions ne  pourraient  être  l'objet  d'un  recours 
quelconque  et  cette  question  a  déjà  été  le  su- 
jet d'une  longue  discussion.  Il  a  été  proposé 
de  les  soumettre,  soit  à  l'autorité  du  pouvoir 
législatif  qui  pourrait  être  appelé,  par  le 
gouvernement,  à  réformer  leurs  opérations, 
soit  à  un  recours  devant  le  conseil  d'Etat. 
Ces  deux  propositions  ont  été  écartées  et  le 
projet  déclare  souveraines  les  décisions  du 
oonseil  général  en  cette  matière. 

Votre  commission  a  discuté  avec  sojn  les  di- 
verses considérations  invoquées  à  cette  occa- 
sion,  et  elle  adopte  le  système  du  projet  de  loi. 

Sans  doute  quelques  abus  peuvent  résulter 
de  l'irrévocabllité  attribuée  aux  réparti- 
tions faites  par  le  conseil  général,  quoique 
l'exemple  du  passé  soit  de  nature  à  rassurer 
sur  l'exercice  de  ce  pouvoir  ;  des  injustices 
spnt  possibles  dans  une  opération  où  tous 
les  membres  du  conseil  sont  intéressés  pour 
leurs  commettants,  et  où  la  majorité  pour- 
rait impunément  abuser  de  sa  force.  Cep^i- 
dant  nous  ne  supposons  (pas  aisément  de 
semblables  excès  ;  nous  nous  confions  au  sen- 
timent de  dignité  qui  prévaut  toujours  dans 
les  assemblées,  et  a  la  puissance  du  droit, 
que  l'intérêt  privé  ne  saurait  étouffer,  lirais 
notre  oçinion  a  été  surtout  déterminée  par 
rimpoBsibilité  de  l'admission  d'aucun  des  re- 
cours proposés.  Autoriser  les  arrondisse- 
ments qui  se  pi  étendraient  surchargés  à  re- 
courir  au  pouvoir  législatif,  c'était  exposer 
les  Chambres  à  des  plaintes  sans  nombre, 
détruire  en  réalité  le  pouvoir  du  conseil  gé- 
néral pour  le  remettre  à  la  lég^islature,  et  se 
placer  en  face  de  difficultés  insolubles.  En 
effet,  il  faut  que  la  répartition  soit  faite  de 
façon  ou  d'autre;  or,  qu'arriverait-il  si  les 
deux  Chambres  ne  partageaient  pas  le  même 
avis  ?  Il  faut  que  la  répartition  suive  de  prèâ 
le  vote  de  la  loi  de  finances,  et  qu'elle  précède 
de  plusieurs  mois  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  elle  s'applique  ;  comment  obtenir  un 
vote  des  Chambrée  à  une  époque  de  l'année  où 
elles  ne  sont  pas  assemblées,  où  elles  ne  |ie«i<' 
vent  Tètre  que  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  exceptionnelles  ? 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  ne  présente^ 
rait  aucun  de  ces  obstacles,  mais  il  serait  en 
opposition  aveq  toutes  les  règles  constitution^ 
neUes  ètt  matière  d'impôts.  1)2018  la  réparti-  | 


ti<m  des  contributions,  le  conseil  général  ne 
fonctionne  point  sous  l'autorité  ou  gouver- 
nement, il  ne  peut  être  placé  sous  oelle  du 
conseil  d'Etat.  Il  est,  comme  nous  gavons 
dit,  le  délégué  du  pouvoir  législatif,  il  pro- 
cède à  des  opérations  que  la  Charte  a  exclu- 
sivement confiées  à  des  assemblées  électives, 
et  il  ne  peut  relever  d'un  corps  dont  les  mem- 
bres ont  pour  mission  d'assister  dans  l'exer; 
cice  de  ses  attributions  le  gouvernement  oui 
les  nomme.  Cette  compétence  serait  nouvelle, 
car  le  conseil  d'Etat  ne  l'exerce  pointé  et  il 
a  refusé^  avec  raison,  de  statuer  sur  aes  re- 
cours dirigés  contre  les  répartitions  faites 
par  un  conseil  général.  (Arrêt  du  29  août 
1834.)  Il  ne  nous  a  pas  paru  qirii  Convînt 
d'introduire  une  telle  innovation  dan^  une 
loi  destinée  à  régler,  selon  l'esçrit  de  nos 
nouvelles  institutions,  les  pouvoirs  des  con- 
seils généraux. 

Votre  commission  a  donc  voulu  rendre  dé- 
finitives et  irrévocables  toutes  les  décisions 
des  conseils  généraux,  en  matière  de  répar- 
tition des  impôts  directs.  Il  est  vrai,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  ce  pouvoir  su- 
prême peut  offrir  des  inconvénients  ;  mais 
ces  inconvénients  ont  leurs  limites  dans  l'o- 
bligation de  se  soumettra  aux  règles  établies 
par  les  lois,  dans  le  droit  qui  appartiendrait 
au  gouvernement  de  refuser  l'exécution  des 
actes  par  lesquels  le  conseil  général  serait 
sorti  de  ses  attributions  et  aurait  excédé  ses 
pouvoirs  ;  et  si  ce  système  a  quelques  incon- 
vénients, l'admission  d  un  recours  quelcon- 
que en  amènerait  de  bien  çlus^  graves. 

La  seconde  classe  des  attributions  des  con- 
seils généraux  comprend  celles  qu'ils  exer- 
cent, comme  représentant  le  département, 
dans  les  intérêts  de  toute  nature  qui  lui  sont 
spéciaux  ;  les  pouvoirs  qu'ils  exercent,  à  ce 
titre,  sont  tantôt  souverains,  tantôt  subor- 
donnés :  dans  le  premier  cas,  ils  votent  ou 
règlent  ;  dans  le  second,  ils  délibèirent  seu- 
lement. 

Chaque  année  la  loi  de  finances  détermine 
une  quotité  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  direoteSt  que  les  dé^ 
partements  peuvent  s'imposer)  et  qui  ont 
reçu,  en  conséquence,  le  nom  de  centimes  fa- 
cultatifs :  d'autres  peuvent  être  établis,  soit 
en  vertu  de  lois  générales  ^ui  les  cmt  affectés 
à  diverses  parties  du  service  public,  soit  en 
vertu  de  lois  spéciales  qui  les  autorisent  dans 
des  cas  et  pour  des  objets  extruordinaires. 
C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de 
voter  ces  divers  centimes  :  ce  vote  est  absolu, 
et  le  gouvernement  ne  peut  y  suppléer  que 
dans  ofes  cas  tout  à  fait  spéciaux  et  en  vertu 
de  lois  formelles,  comme  par  exemple,  la 
loi  sur  l'instruction  primaire,  qui  autorise  à 
imposer  d'odEfice  les  centimes  destinés  à  pour- 
voir à  cette  dépense.  En  règle  gjénérate,  la 
vote  du  conseil  général  est  nécessaire.  Il  nous 
a  paru  suffisant  d'insérer  ce  principe  dans  la 
loi,  sans  entrsr  dans  les  détails  que  contenait 
le  projet  du  gouvernement. 

Les  départements  ont  des  propriétés  :  non 
seulement  les  bÀtimenta  et  édinces  destinés 
au  service  public  leur  appartiennent,  soit 
en  vertu  du  présent  onéreux  que  leur  fait  le 
décret  du  l^  avril  IBlli  soit  par  suite  de 
l'origine  départementale  des  fpnoB  employés 
à  le«r  acquisition  ou  à  leur  qonstruôtioni 
mais  il  en  eet,  en  outre,  qui  jou^sii^nt  ç^  çs)*- 
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tains  biens,  à  titre  privé,  par  suite  de  dis- 
positions de  bienfaisance  faites  à  leur  profit 
ou  même  d'acquisitions.  Que  les  départements 
doivent  ou  non  être  propriétaires,  c'est  une 
question  dont  l'examen  pourrait  soulever  de 
vives  discussions,  mais  qui  ne  nous  était  pas 
soumise,  car  elle  était  résolue  par  les  faits. 
Le  projet  accepte  ces  faits  et  s  attache  à  en 
déterminer  les  conséquences  ;  nous  avons 
suivi  la  marche  ou'il  noua  traçait  ;  mais 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  nous  a  paru  que  les 
propositions  du  gouvernement  étaient  incom- 
plètes. 

Les  propriétés  destinées  à  un  service  sont 
placées,  tant  pour  les  actes  de  disposition  que 

§our  le  modle  même  de  possession,  sous  la 
ouble  autorité  du  département  comme  pro- 
priétaire, et  de  l'Etat  comme  gardien  des  in- 
térêts  généraux  ;  c'est  d'ailleurs  la  condition 
dt.s  droits  conférés  aux  départements  sur  ces 
propriétés  ;  mais  celles  qui  sont  utiles,  pro- 
ductives de  revenu,  selon  les  termes  employés 
dans  un  cas  analogue  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  celles-là  ne  sont  soumises  à  l'autorité 
centrale  yie  pour  ce  qui  concerne  les  actes 
de  propriété  ;  les  dispositions  relatives  à  la 
jouissanoe  doivent  appartenir  en  propre  au 
département,  c'est-à-dire  au  conseil  général  ; 
ce  sera  lui  qui  réglera  le  mode  de  eestion  : 
son  titre  de  propriétaire  lui  en  donne  le 
droit.  Il  est,  à  cet  égard^  dans  la  même  posi- 
tion que  les  conseils  municipaux  à  l'égard  des 
biens  de  la  commune,  et  nous  l'investissons 
de  l'autorité  que  la  loi  du  18  juillet  1837  a 
remise  à  ces  conseils  ;  nous  n'avons  même  pas 
ajouté  à  cette  disposition  la  faculté  d'annu- 
lation conférée  à  l'autorité  supérieure  de  la 
loi  municipale.  Outre  la  difficulté  d'organi- 
ser le  mode  d'exercice  de  cette  faculté  à  l'é- 
gard des  conseils  généraux,  il  nous  a  paru 
que  ces  assemblées  offraient  assez  de  garan- 
ties, de  lumières  et  de  prudence  pour  que 


desquels  des  intérêts  privés  ne  peuvent  être 
lésés  ;  et  l'exécution  de  la  décision  étant  re- 
mise au  préfet,  celui-ci  serait  toujours  fondé 
à  ne  point  obtempérer  aux  dispositions  qui 
sortiraient  des  limites  de  la  simple  gestion. 
Une  raison  pratique  vient  encore  à  ri^pui 
de  notre  système  :  le  projet  ne  donnait  au 
conseil  général  qu'un  droit  de  délibération 
sur  la  gestion  des  propriétés  du  départe- 
ment ;  une  décision  définitive  ne  pouvait,  par 
conséquent,  résulter  que  du  concours  de  la 
volonté  du  conseil  général  et  du  gouverne- 
ment ;  en  cas  de  dissentiment,  le  projet  ne 
déterminait  point  laquelle  des  deux  volon- 
tés devait  prévaloir  ;  que  serait  devenue  la 
gestion  pendant  ces  conflits  ?  Il  fallait  pour- 
tant qu'elle  fût  réglée  ;  le  droit  remis  au  con- 
seil général  prévient  ces  embarras. 

Il  est  encore  d'autres  matières  sur  lesquel- 
les le  conseil  général  rend  des  décisions  défi- 
nitives et  exerce  un  pouvoir  entier.  Ainsi,  la 
loi  du  21  mai  1836  lui  donne,  à  l'égard  des 
chemins  vicinaux  de  prandes^  ccmmiunioa- 
tions,  certaines  attributions  qu'il  exerce  seul. 
D'autres  lois  le  chargent  de  pouvoirs  spé- 
ciaux ;  il  nous  a  paru  inutile  et  dangereux 
d'insérer  dans  la  loi  une  nomenclature  en 
dehors  de  laquelle  le  conseil  général  Mrait 
déclaré  sans  action.   Nous  n'entendons  lui 


enlever  aucune  des  atCributions  que  d'autres 
lois  ont  pu  lui  conférer  ;  les  dispositions  de 
notre  projet  énoncent  ses  principaux  pou- 
voirs sans  en  limiter  le  nombre. 

Les  délibérations  du  conseil  général  por- 
tent sur  de  nombreux  objets  ;  elles  embras- 
sent tout  ce  qui,  devant  engager  le  d^ar- 
tement,  ne  peut  être  définitivement  résolu 
qu'avec  l'approbation  de  la  loi  ou  du  gouver- 
nement. (Article  7  du  projet  du  gouverne- 
ment.) 

Ainsi,  il  délibère,  1^  sur  les  contributions 
extraordinaires  et  les  emprunts  que  la  loi 
seule  peut  autoriser  (articles  26  et  27  du  pro- 
jet du  gouvernement)  ;  2®  sur  les  disposi- 
tions relatives  à  l'acquisition  ou  à  la  vente 
des  pn^riétés  départementales,  et  qui  doi- 
vent être  autorisées  par  ordonnances  du  roi, 
le  conseil  d'Etat  entendu,  ou  par  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  selon  l'importance 
des  valeurs  (articles  23,  24  et  31  du  projet  du 

Souvernement)  ;  2f*  sur  les  travaux  a  faire 
ans  le  département  lesquels,  dans  certains 
cas,  ne  sont  soumis  qu'a  l'approbation  du 
ministre  ou  du  préfet.  Le  projet  de  loi  (ar. 
ticle  6)  contient  une  énumération  détaillée 
des  objets  sur  lesouels  le  conseil  général  doit 
délibérer.  Nous  1  avons  adoptée,  sauf  de  lé- 
gères modifications.  Ainsi,  la  gesticm  des  pro- 
priétés départementales  et  le  classement  des 
chemins  vicinaux  ne  pouvaient  figurer  dans 
la  classe  des  délibérations,  parce  qu'elles  ap- 
partiennent, comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
aux  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  a 
un  droit  absolu  de  décision  :  quant  aux  dif- 
ficultés élevées  relativement  à  la  répartition 
de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes,  le  conseil  général' n'a 

âu'un  droit  d'avis  aux  termes  de  l'article  52 
e  la  loi  sur  l'administration  municipale. 
Parmi  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  ffé- 
néral  délibère,  se  trouve  encore  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  ;  il  est  soumis  à  des 
règles  spéciales  dont  nous  parlerons  bientôt. 
Après  les  votes  et  les  délibérations  du  con- 
seil général,  le  projet  de  loi  s'occupe  des  at- 
tributions Qu'il  exerce,  soit  comme  conseil 
nécessaire  oe  l'administration,  soit  comme 
surveillant  des  intérêts  départementaux. 

Comme  conseil,  il  donne  des  avis,  :  V*  sur 
les  changements  qui  peuvent  affecter  les  cir- 
conscriptions départementales:  2^  sur  l'éta- 
blissement des  loires  et  marcnés,  qui  peu- 
vent exercer  une  si  grande  influence  sur  le 
mouvement  agricole  et  commercial  ;  enfin,  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  consulté,  en 
exécution  des  lois,  ou  spontanément  par  r  Ad- 
ministration. 

Comme  surveillant,  il  peut  transmettre  di- 
rectement au  ministère  les  réclamations  que 
lui  suggère  l'intérêt  spécial  du  département, 
et  son  opinion  sur  1  état  et  les  besoins  des 
différents  services  publics  ;  enfin^  il  vérifie 
l'état  des  archives  et  du  mobilier  appartenant 
au  département. 

Telle  est  la  succession  des  diverses  attribu- 
tions conférées  au  conseil  général.  Le  dépar- 
tement touche  de  si  près  à  l'Etat  tout  entier, 
qu'il  se  confond  souvent  avec  lui  ;  rarement 
il  a  ses  intérêts  propres,  le  plus  ordinaire- 
ment il  n'est  qu'une  fraction  du  £[rand  tout, 
qu'une  division  purement  administrative. 
Ses  p<>uvoir8  se  modifient  selon  la  nature  de 
ces  divers  rapports;  quand  le  département 
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peut  être  considéré  en  lui-même  et  distixigué 
de  l'Etat,  le  conseil  général  le  représente  tout 
entier  ;  puis,  à  mesuré  que  l'intérêt  public 
prédomine  d!avantage,  son  vœu  cesse  cr avoir 
le  caractère  d'une  décision  pour  n'être  plus 
qu'une  délibération,  et  enfin  qu'un  avis. 
Ainsi  se  trouve  résolu  le  problème  de  la  con- 
ciliation des  intérêts  locaux  avec  l'intérêt 
national,  de  Tunité  politique  et  administra- 
tive, de  la  centralisation  dans  ses  avantages, 
avec  les  droits  inhérents  à  chacune  des  frac- 
tions du  territoire. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  règlement  du 
budget  appartient  à  la  classe  des  objets  sur 
lesquels  le  conseil  e[énéral  délibère  ;  mais  il 
est  soumis  à  des  principes,  et  a  donné  lieu, 
dans  le  projet^  à  une  série  de  dispositions 
sur  lesquelles  il  est  nécessaire  d'entrer  dans 
quelques  explications. 

Lors  de  leur  formation^  les  départements 
n'avaient  point  été  consiaérés  comme  ayant 
une  existence  à  part^  ils  n'étaient  aux  yeux 
de  la  loi  qu'une  division  administrative. 
L'Assemblée  constituante  avait  remis  aux  as- 
semblées administratives  le  soin  d'ordonner 
les  dépenses  et  de  percevoir  les  contributions 
publiques  dans  chaque  département  (loi  du 
22  décembre  1788)  j|  mais  ce  n'était  qu'un  man- 
dat dont  elle  les  investissait,  et  ces  disposi- 
tions ne  donnaient  point  lieu  à  un  budget 
d^artemental  proprement  dit. 

La  loi  du  28  messidor  an  lY  a  mis  cer- 
taines dépenses  à  la  charge  des  départements, 
en  affectant  à  leur  acquittement  un  nombre 
déterminé  de  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  ;  mais  ces  dépenses 
étaient  vraiment  une  charge  de  l'Etat^  et  le 
régime  nouveau  avait  moins  pour  but  de  créer 
des  ressources  financières  distinctes  aux  dé- 

Surtements  que  de  soulager  le  budget  de  l'E- 
it,  et  de  diminuer  en  apparence  le  poids  des 
charges  publiques. 

Les  lois  des  16  frimaire  an  YI  et  11  frimaire 
an  YIII  confirmèrent  ces  dispositions. 

Les  départements  eurent  ainsi  leur  budget  ; 
mais,  même  après  le  rétablissement  des  con- 
seils généraux,  le  gouvernement  conserva 
toute  autorité  sur  le  règlement  des  dépenses 
qui  devaient  y  prendre  place. 

Les  lois  des  28  ventôse  an  XIII  et  28  avril 
1816  ont  créé  un  svstème  nouveau  en  autori- 
sant les  conseils  généraux  à  établir  des  impo- 
sitions facultatives  dans  la  limite  qu'elles  dé- 
terminaient, et  à  les  employer  aux  dépenses 
qu'ils  jugeraient  convenables  de  couvrir  avec 
cette  ressource.  Les  départements  se  sont 
trouvés,  dès  lors,  à  côté  du  premier  budget 
annexe  et  complément  de  celui  de  l'Etat,  en 
possession  d'un  autre  budget,  dont  la  recette 
et  la  dépense  dépendaient  des  votes  de  leurs 
conseils  généraux,  et  qui  était  véritablement 
départemental. 

Outre  les  recettes  et  les  dépenses  dont  nous 
venons  de  parler,  des  lois  particulières  on{ 
permis  aux  départements  oe  s'imposer  des 
centimes  spéciaux  pour  les  dépenses  du-  ca- 
dastre, de  l'instruction  primaire,  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  etc. 
Enfin,  certains  départements  ont  été  autori- 
sés, j;>ar  des  lois  spéciales,  à  s'imposer  des 
centimes  extraordinaires  pour  des  dépenses 
également  extraordinaires. 

Les  dépenses  qui  figuraient  dans  le  budget 
créé  en  l'an  lY  iraient  été  postérieurement 


divisées  en  deux  catégories  :  les  dépenses  com- 
munes à  plusieurs  départements  et  fixes,  les- 
quelles étaient  entièrement  réglées  et  soldées 
par  le  gouvernement,  et  les  dépenses  que, 
par  opposition,  on  nommait  variables,  les- 

âuelles  ont  été,  depuis  1816,  soumises  au  vote 
u  conseil  général,  et  ont  tiré  leur  nom  de 
la  mobilité  de  leur  quotité. 

Les  centimes  destinés  à  y  faire  face,  et 
votés  par  la  loi  même  de  finances,  ont  reçu  une 
qualification  analogue  à  celle  des  dépenses 
qu'ils  devaient  payer,  et  se  sont,  selon  leur 
affectation,  appelés  centimes  fixes  ou  varia- 
bles. 

Par  la  loi  de  finances  de  1837,  les  dépenses 
et  les  centimes  fixes  ont  été  effacés  des  bud- 

§etB  départementaux  et  transférés  au  budget 
e  l'EtiE^;.  où  ils  sont  plus  convenablement 
portés  :  il  ne  reste  donc  jplus  pour  le  budget, 

3ui  se  compose  des  centimes  votés  par  la  Ipi 
e  finances,  que  les  dépenses  et  les  centimes 
variables,  qualification  qui  n'a  plus  de  sens, 
depuis  que  les  centimes  et  les  dépenses  fixes, 
par  opposition  auxquels  elle  avait  été  adop- 
tée.  ont  passé  au  budget  de  l'Etat. 

Ainsi,  en  ce  moment,  les  recettes  des  dépar- 
tements se  composent  d'articles  divers  par 
leur  origine  et  leur  destination.  Ce  sont, 
outre  les  revenus  des  biens  du  département, 
et  quelques  droits  éventuels  que  la  loi  leur  a 
concéda,  les  centimes  votés  par  la  loi  de  fi- 
nances, les  centimes  facultatifs,  les  centimes 
spéciaux,  et  enfin  les  centimes  extraordinai- 
res. Les  dépenses  se  divisent  en  autaoït  de  ca- 
tégories ()ue  ces  centimes,  selon  leur  caractère. 
La  multiplicité  de  ces  éléments  variés  com- 
plique singulièrement  les  budgets  ;  des  for- 
mes minutieuses  de  comptabilité,  dont  ce  n'est 
point  ici  le  lieu  de  vous  entretenir,  ajoutent 
encore  à  cette  complication,  et  jettent  beau- 
coup de  confusion  et  d'obscurité  sur  cette 
partie  si  essentielle  des  attributions  des  con- 
seils généraux. 

Le  projet  du  gouvernement  propose  l'adop- 
tion de  quelques  dispositions  nouvelles  et  la 
formation  de  deux  Budgets  distincts.  Yotre 
commission  s'est  longuement  occupée  de  ces 
propositions  qu'elle  n'adopte  pas  entière- 
ment. 

D'abord  il  nous  paraît  préférable  de  réu- 
nir toutes  les  recettes  et  dépenses  dans  un 
seul  budget  ;  il  se  composera  de  sections  dis- 
tinctes, soumises  à  des  règles  propres  à  cha- 
cune :  mais  les  formes  administratives  seront 
simplifiées  par  cette  réunion. 

Quant  au  fond  même  de  ce  budget,  plu- 
sieurs systèmes  se  présentaient. 

On  aurait  pu  confondre  ensemble  toutes 
les  recettes,  quelle  que  fût  leur  origine,  puis 
réunir  également  tcmtes  les  dépenses  en  don- 
nant seulement  au  gouvernement  le  droit 
d'exiger  que  celles  qui  doivent  nécessaire- 
ment être  faites  fussent  inscrites  au  budset 
par  le  conseil  général  ;  c'est  le  mode  établi 
par  la  loi  du  18  juillet  1837  pour  les  budgets 
ccMumunaux. 

Mais  deux  obstacles  s'opposaient  à  l'adop- 
tion de  ce  système.^  D'abord,  il  tendait  S  em- 
barrasser l'Administration  dans  la  réparti- 
tion du  fonds  commun.  Ce  fonds,  comme  la 
Chambre  le  sait,  se  compose  d'un  certain 
nombre  de  centimes  centralisés  au  Trésor, 
et  dont  le  ministre  diepoae  au  profit  de  ceux 
des  départements  qui  ne  pe^vent,  avec  burs 
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ointimM  votés  par  la  loi  de  finanoes,  suffire 
au  paiement  des  dépenses  qualifiées  en  ce 
moment  de  dépenses  variables.  Pour  la  dis- 
tribution du  tonds  oommun,  il  faut  établir 
une  division  entre  les  centimes,  ainsi  qu'en- 
tre les  dépenses.  Si  les  centimes  facultatifs 
venaient  se  confondre  avec  ceux  qui  sont  vo- 
tés par  la  loi  de  finances,  Tallocation  de  la 
part  à  faire  à  chaque  département  sur  le 
fonds  commun  exigerait  des  calculs  très  com- 
pliqués, et  ne  pourrait  s'effectuer  qu'à  Taide 
a'M>érations  très  minutieuses. 

D'un  autie  côté,  les  centimes  spéciaux  et 
extraordinaires  ont  une  destination  fixe  et 
nécessaire  ;  c'est  la  condition  de  leur  établis- 
sement, et  elle  ne  peut  être  violée* 

Il  n'a  donc  pas  été  possible  d'adopter  un 
système  qui  se  recommandait  par  une  g[rande 
simplicité,  mais  qui  contrariait  les  faits  ac- 
tuels et  aurait  exigé  des  modifications  dans 
diverses  parties  de  la  législation. 

En  restant  dans  les  termes  du  régime  pré- 
sent, nous  avons  d'abord  reconnu,  par  les 
raisons  déjà  déduites,  que  lee  centimes  spé- 
ciaux et  extraordinaires  ne  devaient  être 
l'objet  d'aucune  disposition  nouvelle,  et  qu'il 
convenait  seulement  de  consacrer  en  termes 
explicites  l'obligation,  pour  le  conseil  géné- 
ral, de  respecter  les  affectations  qui  s'y  rat- 
tachaient. 

Restaient  deux  natures  de  recettes  et  de 
dépenses  dont  il  fallait  régler  le  sort,  sar 
voir  :  d'une  part,  les  centimes  votés  par  la 
loi  de  finances  et  les  centimes  facul&tifs  ; 
d'autre  part»  Ice  dépenses  variables,  selon 
leur  nom  actuel,  et  les  dépenses  facultatives. 

Un  principe  puisé  dans  la  nature  de  ces 
diverses  recettes  et  dépenses  domine  les  dis- 
positions à  prendre  à  fenr  égard. 

Les  centimes  établis  par  la  loi  de  finances 
appartiennent  à  l'Etat  plue  qu'au  départe- 
ment ;  le  conseil  général  est  étranger  a  leur 
création  ;  ils  ne  diffèrent  en  rien  des  autres 
impôts  votés  par  les  Chambres  ;  ils  font  par- 
tie des  contributions  générales  du  royaume. 

Les  centimes  facultatifs^  au  contraire,  sont 
tout  entiers  la  propriété  du  département; 
la  loi  de  finances  ne  s'en  occupe  que  pour  au- 
toriser le  conseil  général  à  les  voter  ;  ils 
pourraient  n'être  pas  imposés  au  départe- 
ment ;  ils  ne  doivent  donc  profiter  qirk  lui, 
et  il  a  droit,  par  l'organe  de  ses  représen- 
tants, d'en  régler  l'emploi. 

Les  dépenses  qui  doivent  être  imputées  sur 
ces  deux  natures  de  centimes  ont  également 
un  double  caractère.  Les  unes  intéressent 
l'Etat  autant  que  le  département  :  dles  font, 
à  vrai  dire,  partie  des  dépenses  générales  du 
royaume,  et  si  elles  n'étaient  pas  imputées 
sur  les  budgets  départementaux,  ell^  de- 
vraient l'être  sur  celui  que  voue  votez  chaque 
année.  Les  autres  n'ont  qu'une  utilité  rela- 
tive et  circonscrite  au  département  même. 

Ce  double  caractère  est  déjà  reconnu  en 
partie  par  la  distinction  des  dépenses  en  dé- 
penses variables  et  facultatives;  mais  cette 
distinction  n'est  point  parfaitement  satisfai- 
sante; lee  dépensée  variables  comprennent 
plusieurs  objets  qui  sont  réellement  faculta- 
tifs pouf  le  département. 

La  loi  nouvelle  doit  rétablir  la  vérité  des 
choses,  et  consacrer  une  classification  qui 
impute  sur  les  centimes  facultatifs  toutes  les 
dépenses  qui  sont  également  facultatives,  et 


qui  réunisse  ensemble  éb  désigne  claireme&t 
toutes  celJee  auzouellee  les  centimes  de  la  loi 
de  finances  et  le  fonds  commun  doivent  faire 
face.  Les  budgets  départementaux  seront 
ainsi  plus  clairs,  plus  logiques,  si  1  <mi  peut 
ainsi  dire,  et  il  deviendra  plus  facile  ensuite 
««déterminer  les  droits  respectifs  de  l'Etst 
et  du  département  sur  le  vote  de  chacune  des 
sections. 

C'est  le  système  du  projet  de  loi,  qui  ap- 
pelle obligatoires  les  dépenses  imputables  sur 
les  centimes  votés  par  la  loi  oe  finanees; 
nous  avons  conservé  cette  dénomination, 
guoiqu  elle  nous  paraisse  moins  juste  ici  que 
dans  la  loi  municipale,  à  laquelle  elle  a  été 
empruntée  ;  car  elle  a  pour  but  d'indiquer  le 
droit  pour  le  gouvernement  de  contraindre  le 
département  à  l'acquittement  de  ces  dép«i- 
ses,  et  les  centimes  dont  il  s'agit  ne  ders&t, 
en  aucun  cas,  s'appliquer  à  d'autres  objets, 
le  fonds  commun  devant,  au  contraire,  sup- 
pléer à  leur  insuffisance,  le  département 
n  a  aucun  intérêt  à  n'y  peint  porter  toutes 
celles  qui  doivent  être  ainsi  couvertes  ;  il  au- 
rait plutôt  à  gagner  à  en  élever  le  nombre  et 
1  importance. 

I*our  nous,  cette  expression  désigne  toutes 
les  dépenses  qui  doivent  être  imputées  sur  les 
centimes  appelés  jusqu'ici  centimes  variables 
et  sur  le  fonds  commun.  Nous  les  considérow 
moins  encore  par  rapport  à  l'obligation  qui 
pèse  sur  le  département  qu'eu  égard  à  I»  na- 
ture des  recettes  qui  doivent  y  faire  face. 
C  est  dans  cet  esprit  que  nous,  avons  examiné 
la  nomenclature  comprise  dans  l'article  12 
du  projet. 

Je  dois  vous  rendre  compte  de  celles  de  ces 
dépenses  qui  ont  donné  lieu  à  quelque  discus- 
sion, ou  que  votre  commission  a  retranchées. 

On  nous  propose^  pour  la  première  fois, 
a  accorder,  en  vertu  de  la  loi.  un  lQ«ement 
aux  Bous-préfets.   Jusqu'à   présent,  fl  n'est 
rien  dû,  à  ce  titre,  à  ces  fonctionnaires,  et 
ils  n  avaient  point  le  droit  de  prétendre  aux 
logements  qui  leur  ont  été  concédés  par  plu- 
sieurs conseils  généraux,  soit  en  argent,  soit 
en  nature.  On  a  contesté,  dans  le  sein  de  la 
commission,  la  convenance  de  cette  innova- 
tion ;  on  a  exprimé  la  crainte  d'établir  ainsi 
une  dépense  assez  considérable  sans  qu'au- 
cune nécessité  parût  la  justifier.  Mais  la  ma- 
jorité de  la  commission  a  adopté  la  proposi- 
tion du  gouvernement.  Dans  son  opinion.  la 
modicité    des    traitements    des   sous-préfets 
leur  donne  droit  à  oe  léger  avantage.  Les 
concessions,  volontairement  faites  par  plus 
de  la  moitié  des  départements,  prouvent  la 
justice   et  la  convenance  de  cette  dépense. 
Dans  plusieurs  lieux,  ceô  magistrats,  faute 
d  une  résidence  officielle,  n'ont  pu  trouver 
d  habitation    décente.    La    question    touche 
d  ailleurs  à  l'intérêt  public  :  la  sous-préfec- 
ture a  ses  archives  qui  doivent  être  placées 
dans  un  lieu  public,  où  chacun  puisse  y  re- 
courir, ou  elles  ne  soient  point  exposées  aux 
accidents.  Nous  vous  proposons  donc  d'adop- 
ter   la    proposition    du    gouvernement,   en 
étnettant  le  vœu  que  cette  dépense  soît  res- 
treinte dans  de  justes  limites,  et  que  l'Admi- 
nistration ne  se  croie  pas  autorisée,  par  la 
loi  nouvelle,  à  imposer  aux  départements  des 
constructions   dispendieuses  pour  atteindre 
le  but  proposé. 
1^  casernement  de  la  gendarmerie  a  donné 
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lieu  à  quelques  réclamations  dans  plusieurs  1 
départements.  Cette  dépense  doit,  néan- 
moins, être  maintenue  ;  mais  notre  intention 
est  qu  elle  se  circonscrive  dans  les  limites  po- 
sées par  la  loi  qui  Ta  créée,  et  nous  n'enten- 
dons cas,  en  l'adoptant,  lui  donner  aucune 
extension. 

liCS  déi)enses  des  prisons  auraient  pu  four- 
nir le  texte  d'observations  nombreuses.  Cer- 
taines prisons  destinées  aux  détenus  en 
voyage  sont  mal  définies  par  la  loi,  soumises 
à  un  régime  vicieux,  et  elle*  deviennent  sou- 
vent le  théâtre  des  plus  déplorables  abus. 
Mais  le  gouvernement  a  annoncé  un  projet 
de  loi  sur  les  prisons  considérées  dans  leur 
ensemble,  et  nous  devons  espérer  qu41  n'omet- 
tra aucune  des  parties  de  ce  grave  sujet. 

Le  paragraphe  7  de  l'article  12  comprend, 
parmi  les  dépenses  obligatoires,  les  frais  de 
translation  des  détenus,  des  vagabonds  et  des 
forçats  libérés  ;  et  le  paragraphe  12^  les  frais 
de  route  accordés  aux  voyageurs  indigents. 

Les  frais  de  translation  des  détenus  qui  ap- 
partiennent aux  départements  où  la  transla^ 
tion  s'effectue  sont  compris  dane  les  dépenses 
ordinaires  des  prisons,  énoncées  au  paragra- 
phe 6,  et  il  n'est  point  nécessaire  de  les  men- 
tionner à  part  j  quant  aux  frais  des  autres 
détenus,  des  vagabonds,  des  forçats  libérés  et 
des  voya^urs  indigente,  ils  nous  paraissent 
appartenir  spécialement  à  la  police  géné- 
rafe  du  royaume,  et  devoir,  à  ce  titre,  être 
transportée  au  ministère  de  l'intérieur.  Cette 
partie  dn  service  public  laisse  beauooup  à 
désirer;  des  économies  peuvent  être  obte- 
nues ;  elles  le  seront  plus  facilement  quand 
la  dépense  sera  centralisée  et  placée  sous  le 
contrôle  des  Chambres.  La  sûreté  publique, 
qui  exige,  à  œt  égard,  une  active  et  ferme  vi- 
gilance, trouvera  de  plus  sûres  garanties 
dans  ce  nouveau  régime  :  nous  vous  propo- 
sons, en  ccmséquenoe,  de  rayer  cette  dépense 
de  oelles  qui  doivent  figurer  dans  les  budget6 
déj^artementaux. 

Nous  y  laissons  celle  des  enfante  trouvés  et 
abandonnés  ;  elle  sera  partagée,  comme  l'in- 
dique le  projet,  entre  le  département  et  les 
communes.  Les  hospices  pourront  aussi  être 
appeléslb  y  concourir.  Le  projet  ne  les  nomme 
point  ;  nous  avons  imité  son  silence,  pour  ne 
point  préjuger  une  question  étrangère  aux 
attributions  du  conseil  général,  et  sous  la  ré- 
serve expresse  des  dispositions  qui  devront  la 
résoudre  ultérieurement. 

Nous  maintenons  dans  l'iv^icle  les  frais 
d'impression  et  de  publication  des  listes  élec- 
torales et  du  jury.  Mais  nous  avons  été  frap- 
fés  de  l'élévation  actuelle  de  cette  dépense. 
1  nous  paraît  qu'elle  pourrait  être  réduite 
sans  diminuer  aucune  aes  garanties  dont  la 
loi  a  voulu  entourer  la  confection  de  ces  lis- 
tes. Nous  appelons  sur  cette  question  toute 
l'attention  au  gouvernement. 

En  retj'anchant  j}es  dépences  oblig^atoires 
oelles  9ui  concernent  l'instruction  primaire, 
notre  intention  n'est  point  de  leur  enlever  le 
caractère  qu'elles  tiennent  de  leur  importance 
et  des  dispositions  de  la  loi.  Mais  celle  du 
28^  juin  183d  a  autorisé,  pour  cet  objet,  réta- 
blissement de  contributipns  spéciales,  et  dans 
l'application  les  dépenses  de  finstruction  pri- 
maire n'ont  point  été  imputées  sur  les  centi- 
mes variables.  En  cas  d'insuffisance  des  cen- 
times départementaux,  la  loi  a  créé  un  fonds 
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commun  particulier,  à  l'aide  duquel  le  gou- 
vernement vient  au  secours  des  départe- 
mente.  Si  ces  dépenses  étaient  imputée  sur 
des  centimes  dont  l'insuffisance  est  également 
couverte  par  le  fonds  commun  général,  elles 
pourraient  venir  prendre  leur  part  dans  les 
deux,  et  il  en  résulterait  une  confusion  et 
des  inégalités  qu'il  est  bon  d'éviter.  La  dé- 
pense restera  entourée  des  formes  établies 
§ar  la  loi,  de  1833,  qui  la  rend  obligatoire 
ans  les  Jimites  qu'elle  a  posées  ;  mais  elle 
ne  pourra  pas  être  imputée  sur  les  centimes 
consacrés  aux  dépenses  obligatoires.  Telle  est 
la  portée  de  la  suppression  faite  par  la  com- 
mission. 

Le  paiement  des  primes  destinées  à  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles  est  une  dé- 
pense d'intérêt  général  ;  on  a  fait  observer, 
avec  raison,  l'importance  des  mesures  que  le 
gouvernement  doit  prendre  pour  atteindre  ce 
but,  à  l'égard  duquel  la  France  est  en  retard 
sur  la  plupart  des  pays  de  l'Europe.  Mais  le 
projet  admettait,  outre  les  primes,  les  autres 
frais  qui  avaient  le  même  objet.  Ces  mote 
nous  ont  paru  trop  peu  précis,  susceptibles 
de  prêter  à  l'arbitraire  et  d'autoriser  des  dé- 

Î>enses  inutiles  :  nous  les  avons  retranchés  de 
'article. 

Le  numéro  20  de  l'article  12  comprend  les 
dettes  départementales  liquides  et  exigibles 
et  les  engagemente  contractés  par  le  départe- 
ment :  nous  maintenons  cette  disposition  ; 
mais  il  convient  dès  à  présent  d'indiquer  et 
de  faire  comprendre  une  distinction  que  nous 
avons  établie,  dans  les  articles  sufVants,  à  l'é- 
gard de  ces  dettes. 

Elles  peuvent  avoir  été  contractées  pour 
faire  face  à  des  dépenses  obligatoires.  C'est 
le  caractère,  pour  prendre  un  exemple,  des 
dettes  comprises  aujourd'hui  au  chapitre  x 
des  budgete  départementaux  sons  le  titre  de 
dépenses  appartenant  aux  exercices  an  té- 
Heurs,  et  nous  présumons  que  ce  sont  ces  es- 
pèces de  dettes  que  le  projet  a  surtout  en  vue. 

Elles  peuvent  au  contraire  avoir  pour  cau- 
ses des  dépenses  facultatives. 
^  Les  premières  seront  imputées  sur  les  cen- 
times correspondant  aux  défienses  obligatoi- 
res, et  si  le  conseil  général  les  omettait,  elles 
y  seraient  inscrites  d'office.  Les  autres  ne 
peuvent  y  être  comprises,  par  application 
des  principes  déià  exposés,  et  qui  s'opposent 
à  l'imputation  oe  dépenses  facultatives  sur 
des  ressources  exclusivement  destinées  aux 
dépenses  obligatoires. 

Le  département  n'en  sera  pas  moins  tenu 
d'y  faire  face  ;  il  y  appliquera  les  ressources 
destinées  aux  dépenses  facultatives,  et,  s'il 
refusait  de  Je  fai^e,  une  disposition  que  vo- 
tre commission  ajoute  au  projet  porte  qu'une 
contribution  spéciale  pourra  être  établie  par 
une  loi.  Nous  ne  pouvions  pas  grever  les  cen- 
times obligatoires  ;  nous  ne  voulions  pas,  en 
autorisant  une  inscription  d'office,  porter  at- 
teinte au  principe  de  liheité  qui  couvre  l'em- 
Sloi  des  centimes  facultatifs  ;  il  nous  a  paru, 
'ailleurs,  qu'un  conseil  général  ne  refuserait 
jamais  de  faire  raison  à  de  tels  engagemente 
que  par  des  motifs  sérieux  ;  que  particulière- 
ment ce  refus  se  rattacherait  le  plus  souvent 
à  la  pensée  que  k  préfet,  en  engageant  le  dé- 
partement, aurait  excédé  son  mandat,  et 
nous  avons  pensé  que  la  loi  devait  intervenir 
pour  régler  de  tels  conflite. 
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Enfin;  la  série  des  dépenses  obligatoires 
comprendra  toutes  celles  que  les  lois  ulté- 
rieures mettront  à  ce  titre  à  la  charge  du  dé- 
partement. Votre  commission  adopte  sur  oe 
point  le  projet  du  gouvernement  ;  elle  ex- 
prime seulement  qu'en  dehors  de  la  nomen- 
clature comprise  dans  l'article  12,  il  ne 
pourra  être  créé  de  nouvelles  dépenses  obli- 
gatoires que  par  des  lois  à  rendre  ;  elle  con- 
sacre ainsi  la  radiation  des  dépenses  qu'elle 
a  retranchées  de  l'article  12  ;  elle  prévient  l'a- 
bus qui  pourrait  être  fait  du  dernier  para- 
fraphe  de  cet  article,  tel  que  le  gouvernement 
avait  rédigé  ;  elle  entend  que  cette  nomen- 
clature soit  complète  quant  au  passé,  et  ne 
veut  point  qu'en  vertu  de  lois  antérieures  faî- 
tes dans  un  autre  système,  on  puisse  grever 
le  budget  obligatoire. 

Les  oiverses  dépenses  comprises  dans  l'arti- 
cle 12,  avec  les  restrictions  que  nous  venons 
d'indiquer,  devront  donc  être  seules  imputées 
sur  les  centimes  de  la  loi  de  finances  et  sur  la 
part  du  fonds  commun  allouée  au  départe- 
ment ;  les  recettes  éventuelles,  autres  que  les 
revenus  des  biens  qu'il  possédera  ^à  titre 
privé,  leur  seront  également  affectées. 

Il  faudra  que  ces  diverses  ressources  suffi- 
sent à  ces  charges  ;  ce  sera  au  gouvernement, 
dans  la  proposition  de  la  loi  de  finances,  et 
aux  Chambres,  dans  leur  vote,  à  fixer,  en  con- 
séquence, la  quotité  des  centimes  additionnels 
destinés  à  cet  emploi.  La  clafisification  que 
nous  avons  adoptée  en  donnant  aux  dépenses 
obligatoires  autant  de  fixité  qu'elles  en  com- 

{>ortaient,  <«  l'avantage  d'offrir  une  base  à 
'aide  de  laquelle  cette  opération  sera  plus  fa- 
cile que  dans  le  ^stème  actuel. 

Elle  offre  un  autre  avantage  dont  nous  de- 
vons dire  quelques  mots  :  la  répartiticHi  du 
fonds  commun  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
réclamations.  Des  abus  ont  été  commis  et  l'Ad- 
ministration est  investie  d'un  droit  absolu 
dont  elle  doit  désirer  elle-même  que  l'exer- 
cice soit,  autant  que  possible,  soumis  à  des 
règles  et  dégagé  ^arbitraire.  On  peut  espé- 
rer que,  par  la  séparation  absolue  entre  les 
dépendes  obligatoires  et  les  dépenses  faculta- 
tives et  par  la  définition  rigoureuse  des  pre- 
mières, le  fonds  commun  sera  plus  facilement 
réparti  dans  des  proportions  équiti^les.  Si 
un  département  conserve  un  excédent  après 
le  paiement  de  ses  dépenses  obligatoires,  on 
en  pourra  conclure  que  sa  part  du  fonds  com- 
mun est  trop  considérable,  et  elle  devra  être 
réduite  ;  si,  au  contraire,  il  ne  peut  satis- 
faire à  ces  déi)enses,  la  conséquence  opposée 
lui  donnera  droit  à  une  allocation  supé- 
rieure. La  loi  de  finances  proportionnant  les 
centimes  additionnels  qu'elle  établira  à  l'im- 
portance générale  des  (jépenses  obligatoires, 


le  fonds  commun  par  son  îeu  devra  assurer 
pourra  le  laire  qu 


leur  paiement  dans  tous  les  départements, 
et  il  ne  pourra  le  faire  qu'à  Paide  d'une 
bonne  et  juste  répartition. 

Une  section  spéciale  du  budget  comprendra 
les  dépenses  obligatoires  et  les  ressources  qui 
y  correspondent.  Elle  sera  placée  sous  l'auto- 
rité du  gouvernement  qui  pourra  d'office,  en 
réglant  le  budget,  inscrire  les  dépenses  obli- 
gatoires omises  et  augmenter  l'allocation  de 
celles  que  le  département  aurait  suffisamment 
dotées. 

Aucune  dépense  facultative  ne  pourra 
être  portée  dans  cette  section.  Il  est  évident, 


par  les  observations  qui  précèdent,  que  âm 
telles  allocations  dénatureraient  complète- 
ment le  système  de  la  loi  nouvelle. 

Les  dépenses  facultatives  occuperont  une 
seconde  section  ;  les  ressources  de  cette  sec- 
tion se  composeront  des  centimes  facultatifs 
et  du  revenu  des  biens  appartenant  au  dé> 
partement  à  titre  privé,  en  vertu  de  legs^  de 
donations  ou  d'acquisitions.  Ces  dernières 
valeurs  devaient  nécessairement  être  com- 
prises dans  cette  section^  car  elles  sont  pro- 
pres au  département,  et  elles  ne  i>euvent  être 
employées 'aux  dépenses  obligatoires  qui  in- 
téressent tout  le  pays.  D'ailleurs,  en  compre- 
nant, dans  Ja  section  des  dépenses  obUga- 
toires.  le  produit  de  ces  biens,  en  l'employant 
ainsi  a  des  dépenses  qui  doivent  toujours  être 
acquittées,  on  s'exposerait  à  détruire  tout 
l'intérêt  des  libérantes  dont  le  département 
peut  être  l'objet,  et  à  tarir,  à  son  préjudice, 
les  sources  de  la  bienfaisance  privée.  Enfin 
cette  disposition  est,  en  Quelque  sorte  le  co- 
rollaire de  celle  qui,  en  donnant  au  conseil 
général  le  droit  de  régler  le  mode  de  gestion 
e  ces  biens,  les  place  plus  spécialement  sous 
l'autorité  des  représentants  du  département, 
ot  elle  intéressera  davantage  ceux-ci  à  rendre 
cette  gestion  profitable  et  fructueuse. 

Le  gouvernement  a  peu  d'autorité  sur  la 
section  des  dépenses  facultatives  ;  il  peut  re- 
fuser son  approbation  à  celles  qui  lui  parais- 
sent mauvaises,  mais  il  n'a  le  droit  ni  d'en 
inscrire  d'office  aucune^  ni  de  «j^anger  celles 
Qii'il  maintient,  ic'est-a-dire  de  les  porter 
d'un  chapitre  dans  un  autre,  ni,  enfin,  de  les 
modifier,  c'est-à-dire  de  les  réduire  ou  de  les 
augmenter. 

La  commission  s'est  demandé  si,  avec  le 
nouveau  système  qu'elle  adoptait,  les  cen- 
times facultatifs  et  les  produits  des  biens 
possédés  à  titre  privé  pourront,  quand  le  con«> 
seil  général  l'aura  décidé,  être  appliqués  à 
des  dépenses  obligatoires.  La  spécialité  ri- 
goureuse que  nous  voulions  introduire,  ei  le 
désir  de  donner  une  forme  simple  et  claixe 
aux  budjipets  des  départements,  conseillaient 
d|interdire  cette  possibilité.  Mais,  s'il  con- 
vient à  un  département  d'employer  ses  cen- 
times facultatifs  à  la  confection  plus  rapide 
d'un  travail  que  les  centimes  non  facultatifs 
ne  permettraient  d'achever  qu'en  un  temps 
plus  long  ;  s'il  lui  plaît  de  doter  plus  large- 
ment quelque  branche  du  service,  pourquoi 
l'en  empêcher?  Il  peut  employer  cet^  par- 
tie de  ses  ressources  à  des  dépenses  de  pure 
convenance,  d'une  utilité  seulement  locale, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  l'afEecter  à  des 
objets  d'un  intérêt  général  7  La  loi  déclare  ces 
ressources  et  ces  ^  dépenses  facultatives  ;  la 
faculté  qu'elle  laisse  ainsi  au  département 
ne  doit  avoir  pour  limites  que  l'utilité  com- 
mune et  le  bon  ordre  :  or,  l'une  et  l'autre  doi- 
vent profiter  de  semblables  allocations.  Il  ap- 
partiendra seulement  au  gouvernement,  en 
réglant  le  budget,  de  renfermer  dans  de  justes 
bornes  les  votes  ae  œ  genre  qui  auraient  été 
émis  par  le  conseil. 

Ainsi  se  trouvent  définis  par  la  loi  les  élé- 
ments divers  du  budget;  il  sera  présenté  par 
le  préfet,  dont  le  travail  purement  prépara- 
toire n'empêchera  pas  le  département  de  pro- 
Soser  de  nouveaux  articles  de  recette  ou  de 
épense  ;  une  ordonnance  du  roi  le  râlera 
définitivement. 
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Le9  derniers  articles  du  titre  i*'  de  la  loi 
qui  règle  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, ont  été  presque  tous  adoptés  par  la 
commission,  et  leur  sens  est  assez  clair,  leur 
objet  assez  déterminé  pour  n'exiger  aucune 
explication  ;  la  commission  a  cru  seulement 
devoir  faire  quelques  corrections  de  rédac- 
tion, et  ajouter  quelques  dispositions  secon- 
daires destinées  à  compléter  les  propositions 
du  gouvernement.  Nous  ne  parlerons  que  de 
co  qui  concerne  la  publication  des  procès- 
verbaux  et  l'obligation  de  l'envoi  au  ministre 
des  |)lans  et  devis  des  constructions  d'une 
certaine  valeur. 

Le  projet  du  gouvernement  propose  de  ne 
permettre  de  publier  que  les  budgets  et 
comptes  du  département,  ainsi  que  les  résul- 
tats des  délibérations  du  conseil  général.  Il 
exclut  toute  autre  publication,  et  notamment 
celle'*  des  procès-verbaux  de  ces  assemblées. 

Votre  commission  n'a  pu  adhérer  à  cette 
proposition.  Elle  pense  que  la  publication 
des  i)rocè8- verbaux  sera  souvent  utile.  Les 
conseils  généraux  traitent  les  questions  les 
plus  vitales  pour  le  çays,  celles  qui  se  ratta- 
chent le  plus  à  ses  intérêts  matériels  à  ses 
affaires  proprement  dites.  Il  est  bon  qu'il  soit 
mis  au  courant  de  leurs  discussions.  Depuis 
trop  longtemps  les  citoyens  sont  tenus  en 
dehors  de  la  science  pratique  de  l'adminis- 
tration, et  rien  n'est  plus  propre  à  les  y  ini- 
tier que  des  publications  de  ce  genre.  Il  est 
nécessaire  do  sortir  enfin  de  la  polémique 
irritante  des  partis,  des  débats  purement 
théoriques  et  spéculatifs,  et  d'aborder  les  su- 
jets d'application  et  d'expérience.  Le  prin- 
cipe de  notre  gouvernement  est  la  publicité  ; 
c'est  sa  foroe  et  un  de  ses  plus  puissants 
moyens  d'action  ;  la  publicité  convient  sur- 
tout à  une  assemblée  élective,  qui  doit  ren- 
dre compte  de  ses  travaux  à  ceux  dont  elle  re; 
lève  ;  elle  tend  à  établir,  entre  le  corps  qui 
élit  et  celui  qui  est  élu^  des  rapports  de  con- 
fiance, des  communications  utiles  à  tous  deux. 
Elle  ne  doit  pas  être  interdite.  Gomment, 
d'ailleurs,  rendre  efficace  cette  interdiction? 
Empêchera-t-on  les  membres  du  conseil  géné- 
ral de  rendre  compte  de  leurs  actes,  de  com- 
muniquer à  la  presse  périodique  des  rensei- 
gnements sur  leurs  débats  intérieurs?  et  ces 
publications  tronquées,  sans  authenticité, 
sans  contrôle,  ne  peuvent-elles  pas  produire 
de  bien  plus  graves  inconvénients  qu'une  pu- 
blication officielle,  faite  sous  les  yeux  et  par 
l'ordre  du  conseil  général? 

Cependant,  on  ne  saurait  contester  que  des 
abus  peuvent  avoir  lieu.  Il  est  à  craindre, 
particulièrement,  au'en  vue  de  cette  publica- 
tion des  membres  au  conseil  général  ne  se  li- 
vrent à  des  discussions,  ne  Fassent  des  pro- 
positions et  ne  prononcent  des  discours 
adressés  au  public  du  dehors,  plus  qu'au  con- 
seil général  lui-même.  Nous  avons,  en  outre, 
été  informés  que,  dans  une  de  ces  assemblées, 
un  étranger  a  été  introduit  pour  rédiger  les 
procès-verbaux  auxquels  on  voulait  donner 
un  développement  inusité  et  sans  objet. 

Il  était  bon  de  prévenir  ces  irrégularités, 
et  de  faire  en  sorte  que  la  publicité  ne  nuisit 
point  aux  travaux  du  conseil  général  et  n'al- 
térât point  le  caractère  de  ses  délibérations 

Pour  atteindre  ce  but,  votre  commission 
vous  propose  de  décider  : 

V  Que  les  procès-verbaux  seront  rédigés  par 
le  secrétaire  du  conseil  général  ;  8®  qu'ils  se- 
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ront  lus  et  arrêtés  au  c<Mnmenoeinent  de  cha- 
que eéance;  3<»  qu'ils  contiendront  l'analyse 
de  la  discussion  ;  4«  que  les  noms  des  mem- 
bres qui  auront  pris  part  à  cette  discussion 
n  y  seront  pas  insérés  ;  5«  enfin,  qu'ils  ne  se- 
ront publia  qu'en  vertu  d'un  voto  spécial  du 
conseil  général. 

Ces  nrécautions  suffisent,  et,  à  ces  condi- 
tions, la  publicité  aura  tous  ses  avantages, 
sans  aucun  de  ses  inconvénients. 

L'obligation  d'envoyer  au  ministre  les 
plans  et  devis  des  travaux  qui  excèdent  une 
certaine  somme,  a  soulevé,  dans  la  commis- 
sion, toutes  les  questions  qui  se  rattachent 
à  1  existence  du  conseil  du  bâtiment  civil  :  on 
lui  a  reproché  de  nuire  au  progrès  de  l'art, 
d  imposer  des  formes  toujours  eemblables  à 
tous  les  travaux  d'architecture,  de  se  trom- 
per quelquefoifl  dans  ses  évaluations,  et  de 


purement  officieuse  et  consultative  ;  qu'il  ne 
dictait  aucun  ordre  aux  conseils  généraux  ; 
que,  d'ailleurs,  il  était  soumis  à  la  décision 
souveraine  du  ministre.  La  majorité  de  vo- 
tre commission  doute  fort  que  le  conseil  des 
bâtiinents  civils  rende  les  servicas  qu'on  lui 
attribue  ;  elle  a  pourtant  cru  devoir  admet- 
tre l'article  proposé  par  le  gouvernement  ; 
cet  article  lui  a  paru  destiné  à  restreindre 
plutôt  qu'à  étendre  les  droits  du  ministre; 
en  effet,  en  ce  moment,  la  communication  des 
plans  et  devis  des  travaux  de  toute  valeur 
peut  être  exigée,  et  ce  n'est  qu'une  ordon- 
nance qui  a  décidé  qu'elle  ne  serait  point  né- 
cessaire pour  les  constructions  qui  ne  doivent 
entraîner  qu'une  dépense  inférieure  à  20,000 
francs. 

Désormais  cette  production  ne  sera  obliga- 
toire que  quand  il  s'agira  de  constructions 
dont  le  prix  excédera  50,000  francs.  Nous 
avons  fixé  cette  somme  au  lieu  de  celle  de 
30,000  francs,  insérée  daps  le  projet  et  déjà 
adoptée  par  la  loi  municipale  ;  nous  avons 
cru  que  les  conseils  généraux  renfermaient 
assez  de  lumières  pour  qu'on  pût  s'en  rappor- 
ter à  leur  jugement,  lorsqu'il  s'aspirait  oe  va- 
leurs inférieures,  et  nous  avons  craint  les  re- 
tards qu'occasionneraient  en  raison  de  l'éloi- 
Î^nement  et  de  la  brièveté  de  leurs  sessions, 
es  changements  que  le  ministre  prescrirait, 
par  suite  de  la  vérification  du  confeil  des 
bâtiments  civils:  du  reste,  ces  changements 
ne  pourront  être  effectués  sans  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  général,  lorsqu'ils  au- 
ront pour  effet  de  modifier  notablement  le 
projet  ou  d'augmenter  la  dépense.  Le  deu- 
xième paragraphe  de  l'article  25  semblait  in- 
diquer oue,  daÂs  certains  cas,  cette  augmen- 
tation de  dépense  pourrait  avoir  lieu  sans 
nouvelle  délibération  ;  mais  nous  avons  sup- 
primé cette  disposition,  qui  attribuait  au 
ministre  une  autorité  destructive  des  droits 
du  conseil  général. 

Après  avoir  réglé  les  attributions  du  con- 
seil général,  sur  lesquelles  nous  nous  sommes 
suffisamment  expliaués,  le  projet  s'occupe  de 
celles  des  conseils  d'arrondissement. 

Ces  conseils,  dont  nous  avons  déjà  dit 
çiuelques  mots,  ne  sont,  à  proprement  parler, 
investis  que  d'attributions  purement  faculta- 
tives ;  ils  préparent  les  délibérations  du  con- 
seil général  en  donnant  leur  avis  sur  les  di' 
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y^TB  objeté  dont  il  doit  être  saisi.  Le  ôcul 
poUToir  réel,  en  possession  duquel  ils  soient, 
c'est  celui  d  effectuer  entre  les  communes  la 
répartition  du  contingent  assigné  à  Tarron- 
disseffi^nt.  Mais,  dans  Texercice  mêt^e  de  œ 
pouvoir,  ils  sont  subordonnés  au  conseil  gé- 
néral ;  car,  comme  nous  Tavons  tu,  les  com- 
munes peuvent  réclamer  contre  le  contingent 
qui  leur  a  été  assignéi  :  leur  réclamation  est 
portée  devant  le  conseil  général,  qui  pro- 
nonce définitivement  ;  le  conseil  d'arrondisse- 
ment est  tenu  de  se  conformer  à  sa  décision  ; 
et,  s'il  refusait,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, devrait  faire  la  répartition,  confor- 
mément aux  résolutions  du  conseil  général. 

On  comprend  très  bien  que  les  attributions 
du  conseil  d'arrondissement  n'aient  point  un 
caractère  çlus  sérieux.  L'arrondissement  n'a 
aucune  existence  propre  comme  aggloméra- 
tion de  citoyens  ;  il  n  est  qtt'une  division  pu- 
rement administrative  *  malgré  le  décret  du 
9  avril  1811,  il  n'a  point  de  propriétés  ;  les 
bâtiments  defitines  au  service  public  et  les 
routes  situées  sur  son  territoire  sont  au  dé- 
partement, il  n*a  rien  à  lui. 

Le  projet  de  loi,  tout  en  reconnaissant  ces 
principes  propose  d'admettiîe  l'arrondisse- 
ment a  établir  dès  centimes,  en  vertu  de  la 
délibération  de  son  conseil  et  du  vote  du  con- 
seil général  sanctionné  par  une  loi,  pour 
contribuer  à  la  dépense  des  travaux  qui  lui 
seraient  utiles. 

Cette  proposition  a  pris  sa  source  dans  la 
loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  qui  admettent,  en  effet,  que  les 
arrondissements  concourent,  par  des  contri- 
butions spéciales,  à  certains  travaux. 

Il  nous  a  paru  d'abord  que  ces  deux  lois 
avaient  cessé,  en  ce  point  du  moins,  d'être  en 
vigueur  ;  elles  permettaient  d'établir  oes  sor- 
tes de  contributions  sans  le  vote  du  cona^il 
d'arrondissement,  et  elles  ne  pourraient  plus 
recevoir  leur  exécution  sous  le  régime  actuel 
oui  n'admet  aucun  impôt  sans  le  oo;*cours 
des  corps  électifs  préposés  au  soin  de  délibé- 
rer sur  rétablissement  des  charges  publiques. 

En  examinant  la  question  en  elle-même, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  ne  convenait 
point  d'autoriser  l'établissement  de  centimes 
qui  seraient  levés  sur  l'arrondissement,  t^es 
centimes  divers  déjà  autorisés  par  la  législa- 
tion sont  assez  nombreux]  l'Etat,  le  dépar- 
tement, la  commune,  ont  chacun  les  leurs  : 
en  permettre  à  l'arrondissement,  oe  serait 
exposer  les  contribuables  à  une  surcharge  qui 
pèserait  encore  sur  la  propriété  foncière,  qui 
épuiserait  la  matière  imposable  et  provoque- 
rait sans  doute  de  nombreuses  réclamations. 

Par  cette  autorisation,  on  donnerait  à  l'ar- 
rondissement une  existence  et  une  individua- 
lité qu'il  n'a  pas  en  ce  moment.  Il  est  vrai 
que,  d'après  le  projet,  le  vote  du  conseil 
général  devrait  intervenir^  et  qiie,  dans  la 
pensée  de  ses  rédacteurs,  l'arrondissement  ne 
serait  pas  propriétaire  des  routes,  ponts, 
canaux  ou  autres  ouvrages,  à  la  confection 
desquels  il  aurait  pris  part  en  supportant  la 
dépense.  Mais  oe  régime  ne  serait  pas  exempt 
d'injustice,  et  l'on  peut  craindre  que,  par 
une  conséquence  forc6^,  on  ne  fût  conduit 
à  reconnaître  à  l'arrondissement  un  droit  de 
propriété  sur  des  constructions  faites  à  ses 
frais. 

Le  projet  a  cru  que  la  nécessité  du  vote  du 


conseil  général  serait  une  barrière  contre  1  a- 
bus,  mais  nous  n^avons  pas  pu  partaeer  cette 
opinion.  Lé  conseil  général  doit  chercher, 
avant  tout,  à  alléger  les  charges  du  départe- 
ment ;  il  serait  peu  disposé  à  rejeter  des  pro- 
positions qui^  en  définitive,  procureraiept  cet 
allégement  ;  il  accepterait  volontiers  les  of- 
fres d^un  arrondissement  désireux  de  slmpo- 
ser  pour  contribuer  à  une  déx)en8e  qui,  par 
sa  nature,  devrait  peser  tout  entière  sur  le 
département,  eb  il  serait  bientôt  entraîné, 
par  des  vues  d^économie  et  même  de  justice, 
a  exiger  que  tout  arrondissement,  qui  récla- 
merait des  travaux  sur  son  territoire,  s'im- 
posât à  son  tour  pour  partager  la  dépense. 


rapide  de  certains  travaux  ;  mais  cette  oonfii- 
dération  n'a  point  changé  notre  opinion. 
D'aJbord  nous  ne  mettons  point  en  balance 
un  fait  accidentel  et  exceptionnel  et  les  in- 
convénients du  régime  qu'on  veut  créer,  mais 
surtout  nous  ne  croyons  pas  à  l'existence  de 
ces  intérêts  d'arrondissement  qu'on  suppose. 
Ce  n'est  Jamais  l'arrondissement  tout  entier, 
considéré  dans  son  ensemble,  que  les  travaux 
à  effectuer  intéressent.  Ils  ne  concernent  et 
ne  touchent  toujours  qu'un  certain  nombre 
de  communes,  aont  la  réunion  constitue 
cette  circonscription  administrative.  Sup- 
posez, par  exemple,  des  travaux  faite  à  une 
rivière,  à  Un  canal,  à  un  pont,  etc.  ;  les  com- 
munes desservies  par  oe  moyen  de,  commu- 
nication en  profiteront  seules,  et  souvent  les 
communes  voisines,  quoique  situées  dans  h 
même  arrondissement^  loin  d*y  trouver  de  l'a- 
vantage, éprouveront  un  préjudice  en  raigon 
du  changement  d'habitudes  que  de  nouv^ux 
ouvrages  pourront  entraîner.  A  qui  donc 
doit-il  être  ordonné,  ou  du  moins  permis,  de 
contribuer  aux  dépenses  à  faire  1  Aux  com- 
munes qui  doivent  en  profiter.  La  loi  le  per- 
met, elfe  autorise  les  communes  à  prendre 
part  à  des  travaux  qui  les  intéressent  ;  elle 
les  y  contraint  dans  certains  cas.  Par  ce 
moyen,  ceux  qui  profitent  réellement  de  la 
dépense  en  sont  seuls  chargés  ;  la  répartition, 
ainsi  faite,  est  conforme  a  là  Justice,  et  les 
travaux  ne  sont  pas  arrêtés  par  le  défaut  de 
concours  de  la  part  oe  ceux  qui  y  sont  inté- 
ressés. 

Ces  considérations  nous  ont  déterminés  à 
rejeter  les  articles  34  et  36  du  projet  du  gou- 
vernements 

A  part  ce  dissentiment,  votre  commission 
donne  son  approbation  au  titre  II  de  la  loi. 

Nous  vous  apportons  avec  confiance.  Mes- 
sieurs, le  résultat  de  nos  travaux;  nous 
croyons  avoir  introduit  d'utiles  améliorar 
tiens  dans  les  propositions  qui  nous  étaient 
soumises.  Dans  les  termes  où  nous  la  présen- 
tons, la  loi  sera  un  progrès;  elle  aura  au 
moins  le  grand  avanta^  de  réunir,  en  un 
seul  cadre,  des  dispositions  éparsés  dans  un 
grand  nombre  de  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces. Les  conseils  généraux  ont  déjà  rendu  de 
notables  services,  leurs  travaux  aont  l'objet 
de  Tétude  attentive  de  tous  les  hommes  qui 
s'intéressent  à  l'avenir  du  pays  et  aux  pro- 
grès de  ses  institutions.  Nous  nous  somniefl 
attachés  à  leur  tracer  des  règles  larges  et  li- 
bérales, laissant  à  Tavenir  le  soin  de  dévelop- 
per leur  action,  et  ne  posant  pour  limite  quô 
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les  intérêts  nationaux  et  les  grands  prirci- 

rs  d'unité  et  de  force  centrale  si  nécessaires 
un  pays  comme  la  France.  * 

# 

PHOJBT  DB  LOI  (amendé  par  la  commimon.) 

«  Art.  l•^  Le  conseil  général  du  départe- 
ment répartit,  chaque  année,  les  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondissements  con- 
forméments  aux  règles  établies  par  les  lois. 

«  Avant  d'effectuer  cette  répartition,  il 
statue  sur  les  demandes  délibérées  par  les 
conseils  d'arrondissement,  en  réduction  du 
contingent  assigné  à  l'arrondisBement. 

(c  Art.  2.  Le  conseil  général  prononce  défi- 
nitivement sur  lea  demandes  en  réduction  de 
contingent  formées  par  les  communes,  et 
préalaolement  soumises  au  conseil  d'arron- 
dissement. 

«  Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centi- 
mes additionnels,  dont  la  perception  est  au- 
torisée par  les  lois. 

«  Art.  4,  Le  conseil  ^néral  règle  le  mode 
de  ffestion  des  propriétés  départementales 
productives  de  revenu. 

<c    Art*  5.  Le  conseil  général  délibère  : 

Cl  P  Sur  les  contributions  extraordinaires 
à  établir  et  les  emprunts  à  contracter  dans 
l'intérêt  du  département; 

((  2?  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  départementckles  ; 

<c  Sur  le  changement  de  destination  ou 
d'affectation  des  édifices   départementaux  ; 

a  4^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soute- 
nir au  nom  du  département,  sauf  les  cas 
d'urgence  prévus  par  l'article  29  ci-après  : 

«  50  Sur  les  transactions  qui  concernent  les 
droits  du  département; 

c(  6®  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
au  département  ; 

«  T*  Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  ; 

«  8®  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous 
les  autres  travaux  exécutés  sur  les  foncbs  du 
département  ; 

«  9**  Sur  les  offres  faites  par  des  communes, 
par  des  associations  ou  des  particuliers, 
pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  dé- 
partementales, ou  d'autres  travaux  à  la 
charge  du  département  ; 

«  W  Sur  la  conoession  à  des  associations, 
à  des  compagnies  ou  à  des  particuliers,  de 
travaux  d'intérêt  départemental  ; 

«  11**  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au 
département  dans  la  dépense  des  travaux 
exécutés  par  l'Etat,  et  qui  intéressent  le  dé- 
partement ; 

c<  12®  Sur  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  des  travaux  oui  intéres- 
sent à  la  fois  le  département  et  les  commu- 
nes ; 

<(  13^  Sur  l'établissement  et  l'organisation 
des  caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de  ré- 
munération en  faveur  des  employés  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures  ; 

(c  14®  Sur  la  part  oe  la  dépense  des  aliénés 
et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui  sera 
mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  la  ré- 
partition qui  sera  à  faire  entre  elles. 

a  Le  conseil  général  délibère  également  sur 


tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  ap- 
pelé à  délibérer  par  les  lois  et  règlements. 

(C  Art  6.  Les  délibérations  du  conseil  ^né- 
rai  sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du 
ministre  compétent  ou  du  préfet,  selon  les 
cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les  règle^ 
mcnts  d'administration  publique. 

(<  Art.  7.  Le  conseil  général  donne  son 
avis  : 

«  1®  Sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département, 
des  arrondissements,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désignation  des  chefs-lieux  ; 

«  8®  Sur  les  difficultés  élevées  relativement 
à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 

«  3®  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou 
le  changement  des  foires  et  marchés  ; 

«  4®  Et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  l'Administration. 

«(  Art.  8.  Le  conseil  général  peut  adresser 
directement  au  ministre  chargé  de  l'adminis^ 
tration  départementale,  par  l'interinédiaire 
de  son  président,  les  réclamations  qu'il  au- 
rait à  présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  dé- 
partement, ainsi  que  son  opinion  sur  l'état 
et  les  besoins  des  différents  services  publics, 
en  ce  qui  touche  le  département. 

«  Art.  9.  Le  conseil  général  vérifie  l'état 
des  archives  et  celui  du  mobilier  appartenant 
au  département 

«  Art.  10.  Les  dépenses  à  la  charge  du  dé- 
partement sont  obligatoires  ou  facultatives. 

ce  Art.  11.  Sont  obligatoires  les  dépenses 
suivantes  : 

a  1*  Les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux  ; 

(f  2®  Les  contributions  dues  par  les  proprié- 
tés du  département; 

«  3®  Le  loyer,  s'il  y  a  lieu,  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

«  4*  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobi- 
lier de  l'hôtel  de  préfecture  et  des  bureaux  de 
sous-préfecture  ; 

«  6®  Le  casernement  ordinaire  de  la  gen- 
darmerie ; 

«  6®  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  ; 

«  V®  Les  loyers,  mobilier  et  menues  dépen- 
ses des  cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dé- 
penses des  justices  de  paix  ; 

<c  8®  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps- 
de-garde  des  établissements  départementeux; 

«9®  Les  travaux  d'entretien  des  routes  dé- 
partementales et  des  ouvrages  d'art  qui  en 
font  partie  ; 

«  10®  Les  dépenses  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,    ainsi'  que    celles    des    aliénés, 
pour  la  part  afférente  au  département,  con 
fermement  aux  lois; 

«  11°  Les  frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  électorales  et  du  jury  ; 

c(  12^  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des 
assemblées  convoqués  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés,  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement: 

«  13®  Les  frais  d'impression  des  budgets  et 
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des  comptes  des  recettes  et  dépenses  du  dé- 
partement ; 

M  14^  La  portion  à  charge  des  départements 
dans  les  frais  des  tables  décimales  de  l'état 
civil  ; 

«  lô**  Les  frais  relatifs  aux  mesures  <iui  ont 
pour  objet  d'arrêter  le  cours  des  épidémies 
et  des  épizooties; 

c(  16®  Les  primes  fixées  par  les  règlements 
d'administration  publiaue  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  ; 

«  17®  Les  dettes  départementales  liquides  et 
exigibles,  ainsi  que  les  obligations  résultant 
envers  rJËtat  ou  envers  un  tiers,  d'engage- 
ments contractés  au  nc»n  du  département  ; 

M  18®  Les  dépenses  de  garde  et  conservation 
des  archives  du  département  ; 

«  19®  Et  généralement  toutes  les  dépenses 
mises  à  la  charge  du  département  par  les 
lois. 

c(  Art.  12.  Sont  facultatives  les  dépenses  d'u- 
tilité départementale,  non  comprises  dans 
l'article  précédent. 

(c  Art.  13.  Les  recettes  du  département  se 
composent  : 

a  1®  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés 
du  département  non  affectées  à  un  service 
départemental  ; 

»  2®  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  pro- 
priétés du  département,  tant  mobilières 
qu'immobilières  ; 

H  3®  Du  produit  des  expéditions  d'ancien- 
nes pièces  ou  d'actes  de  la  préfecture  dépo- 
sés aux  archives; 

(c  4^  Du  produit  des  droits  de  péage,  autori- 
sés par  le  gouvernement  au  pront  du  départe- 
ment, ainsi  que  des  autres  droits  et  percep- 
tions concéda  aux  départements  par  les  lois; 

«  6®  Des  produits  des  centimes  additionnels 
aux  contributions  directes,  affectés  par  la  loi 
de  finances  aux  dépenses  aépartementales,  et 
de  la  part  allouée  au  département  dans  le 
fonds  commun  établi  par  la  même  loi  ; 

a  6®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
facultatifs  votés  annuellement  par  le  conseil 

Î;énéral  dans  les  limites  déterminées  par  la 
oi  de  finances  ; 

«  7®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
extraordinaires  imposés  en  vertu  de  lois  spé- 
ciales; 

<f  8®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
affectés  par  les  lois  générales  à  diverses  bran- 
ches du  service  public. 

«  Art.  14.  Le  budget  du  département  est  pré- 
senté par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil 
général  et  réglé  définitivement  par  ordon- 
nance royale. 

<(  Une  section  comprend  les  dépenses  obliga- 
toires énoncées  dans  l'article  12.  Néanmoins 
les  dettes  départementales  ne  peuvent  être 
portées  dans  cette  section  qu'autant  qu'elles 
auront  été  contractées  pour  faire  face  à  une 
dépense  obligatoire. 

c(  Il  est  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des 
recettes  énoncées  aux  numéros  2,  3,  4  et  5  de 
l'article  précédent. 

«  Les  dépenses  obligatoires  qui  doivent  être 
portées  dans  cette  section,  aux  termes  du 
présent  article,  peuvent  y  être  inscrites  ou 
augmentées  d'office,  iusqu'à  concurrence  de 
ces  recettes,  par  l'oraonnance  royale  qui  rè- 
gle le  budget. 


«  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
portée  dans  cette  section. 

«  Une  autre  section  comprend  les  dépenses 
auxquelles,  d'après  la  défib^ation  du  con- 
seil général,  il  doit  être  pourvu  au  moyen 
des  centimes  facultatifs  et  des  recettes  énon- 
cées au  numéro  1  de  l'article  précédent. 

c(  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'of- 
fice dans  oetfce  section.  Dans  le  cas  où  le  con- 
seil général  aurait  omis  ou  refusé  d'v  porter 
les  dettes  départementales  contractées  pour 
subvenir  à  des  déx)ense8  facultatives,  il  y  se- 
rait pourvu  au  mo^en  d'une  contribution  ex- 
traordinaire établie  i>ar  une  loi  spéciale. 

<c  Les  allocations  qui  sont  portées  dans  cette 
section  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être 
ni  changées  ni  modifiées. 

<(  Des  sections  particulières  comprennent  les 
dépenses  imputables  sur  des  centimes  spé- 
ciaux ou  extraordinaires.  Aucune  dépense  ne 
peut  y  être  imputée  que  sur  les  centimes  des- 
tinés par  la  loi  à  y  faire  face. 

((  Art.  15.  Le  comptable  chargé  du  service 
des  dépenses  départementales  ne  peut  paver 

3ue  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet 
ans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  les  bud- 
gets du  département. 

((  Art.  16.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  comptes  d'administration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet  : 

«  1®  Des  recettes  et  dépenses,  conformément 
aux  budgets  du  département; 

M  2®  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

u  3®  Du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés  par  les  lois  {générales  à 
(u verses  branches  du  service  public. 

«  Les  observations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présenta  à  son  examen  sont  adres- 
sées directement  par  son  président  au  mi- 
nistre chargé  de  l'administration  départe- 
mentale. 

«  Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par 
le  conseil  générai,  sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales. 

«  Art.  17.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
partement, définitivement  réglés,  sont  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

«  Art.  18.  Le  conseil  général  peut  ordonner 
la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  déli- 
bérations ou  procès-verbaux. 

«  Ces  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secré- 
taire et  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance,  contiendront  l'analyse  de  la  discus- 
sion ;  les  noms  des  membres  qui  ont  pris  part 
à  cette  discussion  n'y  seront  pas  insérés. 

<c  Art.  19.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis; 
sait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrête 
la  répartition  des  contributions  directes  en- 
tre les  arrondissements,  le  préfet  y  procéde- 
rait d'office  en  conseil  de  préfecture. 

«  Art.  20.  Si  le  conseil  ne  se  réunissait  pa»» 
ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget 
des  dépenses,  le  préfet,  en  conseil  de  préfeç^ 
ture,  Aablirait  cPoffioe  ce  budget,  qui  sersrc 

par  une  ordonnance  royale,  confo^m^ 

à  l'article  15  ci-dessus. 


lure. 
réglé 
ment 


«  Le  budget,  ainsi  réglé,  ne  peut  ccMnpwn 
dre  que  les  dépenses  déclarées  obligatoires. 


[Chvmbro  d«B  Députëi.]  afiGNB  W  LOUISPHILIPPB.  [tO  février  1838.] 


709 


M  Art.  SI.  Dans  le  cas  où  le  montant  des  dé- 
penses obligatoires  à  porter  au  budget  réglé, 
en  vertu  de  l'article  précédent,  excéderait  ce- 
*  lui  des  recettes  applicables  a  Tezercice,^  il 
y  serait  pourvu  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  loi  spéciale. 

«  Art.  22.  Lee  délibérations  du  conseil  géné- 
ral relatives  à  des  acquisitions,  aliénations 
et  échanges  de  propriétés  départementales, 
ainsi  qu'aux  changements  de  destination  des 
édifices  et  bâtiments  départementaux,  doi- 
vent être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale,  le  conpeil  d'Etat  entendu. 

«  Toutefois  l'autorisation  du  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  est  suffisante  pour  les  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges,  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  valeur  n'excédant  pas 
20,<XX)  francs. 

«  Art.  23.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs 
et  donations,  faits  au  département,  ne  peu- 
vent être  autorisés  que  par  une  ordonnance 
royale,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

(c  Le  préfet  peut  toujours,  à  titre  conserva- 
toire, accepter  les  legs  et  dons  faits  au  dé; 
partement  :  l'ordonnance  d'autorisation  ^ui 
intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

n  Art.  24.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions, de  reconstructions  ou  réparations  des 
édifices  départementaux,  sont  évaluées  à  plus 
de  60,000  francs,  les  projets  et  les  devis  doi- 
vent être  préalablement  soumis  au  ministère 
chargé  de  l'administration  des  communes. 

<c  Art.  25.  Les  contributions  extraordinaires 
que  le  conseil  général  voterait  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  département,  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  une  loi. 

<c  Art  26.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses du  département,  cet  emprunt  ne  peut 
être  contracte  qu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Art.  27.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répar- 
tition de  la  dépense  de  travaux  intéressant  à 
la  fois  le  département  et  les  communes,  il 
est  statué  par  une  ordonnance  du  roi,  les 
conseils  municipaux,  les  conseils  d'arrondis- 
sement et  le  conseil  général  entendus. 

«  Art  28.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet,  en  vertu  des  délibéra- 
tions du  conseil  général,  et  avec  l'autorisa- 
tion du  roi,  en  son  conseil  d'Etat 

(c  Dans  le  cas  où  l'action  devrait  être  diri- 
gée contre  l'Etat,  le  conseil  général  désigne 
un  de  ses  membres  pour  la  suivre  en  son  nom. 

(C  Néanmoins,  le  préfet  peut,  sans  autorisa- 
tion, faire  tous  actes  conservatoires  ou  in- 
terruptifs  de  la  prescription  et  des  dé- 
chéances. 

«  En  cas  d'urgence  reconnue  par  le  conseil 
de  préfecture,  il  peut,  de  l'avis  de  ce  conseil, 
intenter  les  actions  possessoires  et  défendre 
toute  action  quelconque. 

«  Art.  29.  Aucune  action  judiciaire  autre  que 
les  actions  possessoires,  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  intentée  contre  un  département 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 


«  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

«  La  présentation  du  mémoire  interrompra 
la  prescription  de  toutes  déchéances. 

a  L'action  ne  i)eut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux que  deux  mois  après  la  date  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

a  Art.  30.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  x)euvent  être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'Etat 
entendu. 

«  Art  31.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  parties  : 
la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  ses- 
sion du  conseil  général. 

«  Art  32.  Dans  la  première  partie  de  sa  ses- 
sion, le  conseil  d'arrondissement  délibère  sur 
les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la 
fixation  du  contingent  de  l'arrondissement 
dans  les  contributions  directes. 

(C  n  délibère  également  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contributions  formées  par  les 
communes. 

«  Art  33.  Le  conseU  d'arrcmdissement  donne 
son  avis  : 

«  V  Sur  les  changements  proposée  à  la  cir- 
conscription du  territoire  de  l'arrondisse- 
ment, des  cantons  et  des  communes»  et  à  la 
désignation  de  leurs  chefs-lieux; 

«  2^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  ; 

«  3®  Sur  l'établissement  et  la  suppression, 
ou  le  changement  des  foires  ou  des  marchés  ; 

«  4®  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de 
la  part  contributive  des  communes  respec- 
tives^ dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois 
plusieurs  communes,  ou  les  communes  et  le 
département  ; 

«  6^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en 
vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  serait  consulté  par  l'administration. 

((  Art  34.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis  : 

«  1^  Sur  les  travaux  de  route,  de  navigation 
et  autres  objets  d'utilité  publique  qui  inté- 
ressent l'arrondissement; 

«  2®  «Sur  le  classement  et  la  direction  des 
routes  départementales  qui  intéressent  l'ar- 
rondissement ; 

u  3**  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échan- 
ges, constructions  et  reconstructions  des  édi- 
fices et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfec- 
ture, au  tribunal  de  première  instance,  à  la 
maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services  publics 
spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur 
les  changements  de  destination  de  ces  édifices  ; 

«  4^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est  appelé  à  déli- 
bérer, en  tant  qu'ils  intéressent  1  arrondisse- 
ment 

«  Art.  35.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  l'emploi  des 
fonds  de  non-valeurs,  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
rondissement 

<f  Art.  36.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet,  par  l'inter- 
médiaire de  son  président,  son  opinion  sur 
l'état  et  kÀ  besoins  des  différents  servioes 
publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondissement. 
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«  Art.  37.  Dans  la  seoonde  partie  de  sa  ses- 
ftion,  le  oonseil  d'arrondissement  répartit 
entre  les  oommunes  les  contributions  direotes. 

«  Art.  38.  Le  oonseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  se  conformer^  dans  la  répartition  de 
rimpôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général  sur  les  réclamations  des  oommunes. 

«  Faute  par  le  conseil  d'arrondiasement  de 
s'y  être  conformé,  le  préfet,  en  oonaeil  de  pré- 
fecture, établit  la  répartition  d'après  les- 
dites  décisions. 

c(  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution 
de  la  commune  déchargée  se  trouve  réduite, 
est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondissement. 

«  Art.  39.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions 
entre  les  communes,  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  y  procéderait  d'office  sur  la  pro- 
position du  sous-préfet.  » 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Séance  du  mardi  160  février  Î8S8, 

PRÉSIDBNOB  DE  M.  LB  BARON  PABQUXEB, 

ehnnceUer  de  France, 

La  séance  est  ouverte  à  fi  heures. 

M.  le  aecrétaire-archivùte  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  lundi  19  février 
qui  est  adopté. 

RAPPORTS  DE  PETITIONS. 

M.  i4«  Chakcrlier.  La  parole  eet  à  M,  le 
comte  d'Haroourt,  rapporteur  du  comité  des 
pétitions. 

Di^cus^ion  BUT  une  pétition  relative  au 
commerce  des  lins, 

M.  le  eointe  d'Hareourt,  rapporteur. 
grand  nombre  d'habitants  de  Tarrondisscm 
de  Douai,  département  du  Nord,  exjjosent 
gue  la  culture  du  lin  est  une  des  principales 
industries  de  leur  pays,  et  que  cette  branche 
de  commerce  est  en  décadence  depuis  que  les 
Anglais  vont  chercher  leur  lin  dans  les  Etats 
du  Nord  et  en  Amérique  ;  depuis  surtout 
qu'étant  parvenus  à  filer  leur  lin  à  la  méca- 
nique, ils  ont  pu  considérablement  baisser 
les  prix  de  toile  dont  ils  inondent  nos  mar- 
chés, En  France  aussi  on  commence  à  filer 
le  lin  et  faire  la  toile  à  la  mécanique,  mais 
c'est  une  industrie  naissante  qui  ne  peut  sou- 
tenir la  ooncurreno©  de  l'industrie  plus  an- 
cienne des  Anj^lais.  Far  toutes  ces  raisons, 
les  pétitionnaires,  cultivateurs,  marchands 
de  lin,  commissionnaires  et  filateurs  en  lin, 
sollicitent  une  protection  efficace  contre  l'in- 
troduction immodérée  des  fils  et  des  toiles 
d'Angleterre. 

Assurément  cette  pétition  aussi  intéres- 
sante de  notre  industrie  mérite  toute  la 
sollicitude  et  toute  l'attention  du  gouvernoi- 
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ment  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  matière  plus  déli- 
cate que  celle  des  douanes,  et  elle  se  rattar 
ohe  à  des  intérêts  si  compliqués  et  si  divers, 
qu'on  ne  saurait  prendre  de  mesure  de  cette 
espèoe  sans  en  avoir  pesé  mûrement  les  in«- 
oonvénients  et  les  avantages. 

Ce  qui  ajoute  encore  auiç  di'fficultés  de  mo- 
difier l'état  de  choses  actuel,  c'est  qu'il  est  le 
résultat  d'une  loi  rendue  en  1836,  et  élaborée 
avec  beaucoup  de  soin.  Oette  loi  de  1836,  étant 
la  première  qui  eût  été  promulguée  depuis 
1896,  a  dû  chercher  à  satisfaire  à  tous  les 
besoins  et  à  toutes  les  nécessités  qui  a'étaient 
créées  dans  oet  intervalle  :  aussi  les  Ohambres 
se  sont-elles  appliquées  a  rendre  ce  travail 
le  plus  consciencieux  et  le  plus  équltaJble 
qu'il  a  été  en  leur  pouvoir,  et  il  serait  dif- 
ficile aujourd'hui  d'y  improviser  des  change- 
ments à  la  légère. 

Il  y  a  trois  choses  à  distinguer  dans  la 
question  des  lins  :  c'est  l'agriculture,  la  Na- 
ture et  le  ^issage. 

Les  pétitionnaires  se  plaignent  d'abord  de 
la  détresse  de  l'agriculture,  qui  ne  vend  plus 
ses  produits  aux  Anglais,  comme  elle  le  fai- 
sait par  le  passé,  parce  qu'aujourd'hui,  d|- 
sent-ils,  les  Anglais  ont  pris  d'autres  habi- 
tudes et  qu'ils  vont  s'approvisionner  en 
Amérique. 

Cette  première  partie  de  la  pétition  ne  pa- 
rait pas  entièrement  fondée,  d'abord  parce 
que  les  exportations  de  cette  matière  pre- 
mière n'ont  pas  diminué,  ce  dont  la  douane 
rend  témoignage  ;  ensuite  parce  que  la  l^gia- 
lation,  en  supposant  même  le  fait  vrai,  ee 
qui  n'est  pas,  serait  impuissante  à  y  remé- 
dier ;  car  si  elle  peut  empêcher  les  étrangers 
de  nous  vendre,  elle  n'a  aucun  moyen  de  les 
obliger  à  nous  acheter. 

A  l'égard  des  filateurs,  il  en  est  autrement; 
il  est  certain  que,  depuis  que  la  filature  à 
la  mécanique  a  fait  de  grands  progrès  en 
Angleterre,  notre  industrie  a  eu  à  supporter 
de  oe  côté  une  redoutable  concurrence,  d'a- 
bord parce  que  les  droits  qui  la  protègent  sont 
relativement  inférieurs  à  ceux  (ju'on  a  accor- 
dés à  toutes  nos  autres  industries  (ils  ne  a'é- 
lèvent  guère  qu'à  3  ou  4  0/0  de  la  valeur)  ; 
et  ensuite  parce  qu'il  est  constant  que  les 
importations  anglaises  de  fils  de  lin,  qui 
étaient  à  peu  près  nulles  il  y  a  quelques  an- 
nées, ont  pris  depuis  quelque  temps  un  im- 
mense développement,  et  se  sont  élevées  ré- 
cemment à  plus  de  3  millions  de  kilogrammes. 

C'est  là  un  fait  fort  important  à  signaler  ; 
mais  il  faut  dire  néanmoins  que,  malgré  cette 
concurrence,  ce  genre  d'industrie  est  chez 
nous  en  progrès,  que  nous  filons  nous.jpê- 
mes  è  la  mécanique,  et  que  même  il  a  été 
déclaré  au  sein  de  la  dernière  enquête,  par 
un  manufacturier  lui-même,  qu'il  pe  crai- 
gnait pas,  pour  son  compte,  la  concurrence 
de  nos  voisins  d'outre-mer. 

Maie  ce  qui  doit  engager  surtout  à  appor- 
ter la  plus  grande  réserve  dans  les  modîâ- 
cations  à  faire  dans  la  législation  actuelle» 
c'est  qu'une  classe  fort  intéressante  d'indus^ 
triels,  c'est-à-dire  les  tisseurs,  laquellle  est 
plus  nombreuse  que  celle  des  filateurs  eux- 
mêmes,  et  dont  les  productions  s'élèvept  cer- 
tainement à  un  chiffre  plus  considéranle, 
c'est  que  ceux-là,  dis- je,  ont  adressé  des  ré- 
clamations très  vives  ooptro  toute  augmenta- 
tion  de   droits  sur  les  Uns  étrangers  |  et^ 
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dana  tout  état  de  choses,  il  est  impossible  de 
toucher  au  fil  sans  modifier  également  la  lé- 
gislation sur  les  toiles  ;  car  nos  fabrioanta, 
ayant  déjà  beaucoup  do  peine  à  se  défendre 
contre  le  bas  prix  des  produits  voisins,  ne 
pourraient  évidemment  plus  supporter  leur 
concurrence,  s'ils  avaient  encore  à  subir  le 
renchérissement  de  la  matière  première. 

Cette  nécessité  d'avoir  la  matière  première 
à  bon  marché  est  un  principe  fécond  on  in- 
dustrie, et  nos  fabriçiuea  de  toile  de  lin  en 
fourniraient  au  besoin  la  preuve  elle-même, 
puisqu'il  a  été  reconnu  par  les  états  de 
douane  qu^en  1836  nos  importations  en  ce 
genre  avaient  notablement  diminué,  oompa- 
rativement  à  celles  des  années  antérieures, 

Il  est  évident  que  cette  lacune  n'a  pu  être 
comblée  que  par  la  fabrication  na^^ionale.  ce 
qui  n'aurait  pas  pu  avoir  lieu  si  la  matière 
première  fût  restée  à  un  haut  prix. 

Il  y  a  aussi  d'autres  graves  considérations 
qu'il  est  impossible  de  méoonnaitre  dans  cette 
matière. 

lia  Belgique  vient  de  rendre,  après  bien 
des  débats,  une  loi  de  douane  qui  modifie  la 
rigueur  de  son  ancien  tarif  à  notre  égard. 

Cette  concession  doit  sans  doute  avoir  été 
le  résultat  de  négociations  difficiles  et  déli- 
cates entre  les   deux  gouvernements. 

Une  aggravation  de  droits  sur  les  fils 
étrangers  changerait  ces  nouveaux  rapports 
avec  nos  voisins  et  remettrait  tout  en  ques- 
tion. 

On  sait  aussi  le  vif  intérêt  que  les  Anglais 
mettent  à  cette  affaire,  Aussitôt  qu'ils  ont 
pu  craindre  quelque  aggravation  de  nos 
droits  actuels,  ils  ont  adressé,  en  récrimina- 
tion, une  foule  de  pétitions  à  leur  gouverne- 
ment, qui  les  a  accueillies  avec  faveur.  On 
nous  a  menacés  de  représailles  ;  il  est  cer- 
tain que  toutes  les  importations  qu'une  légis- 
lation nouvelle  viendrait  à  interdire  seront 
aux  dépens  d'une  même  somme  de  nos  pro- 
duit«,  avec  lesquels  nous  étions  habitues  à 
les  solder.  Or,  ces  importations  s'élèvent  au- 
jourd'hui, pour  l'Angleterre  seulement,  à  une 
somme  d'au  moins  20  millions. 

Il  est  facile  de  voir  que  tous  ces  faits  sont 
de  la  nature  la  plus  grave  ;  il  ne  s'agit  de 
rien  moins,  en  efifet,  que  d'une  industrie  et 
d'une  fabrication  aussi  importante  que  celle 
du  coton,  et  qui  est  répandue  beaucoup  plus 
généralement  dans  le  pays. 

Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  dans 
une  question  aussi  délicate,  lep  souffrances 
d'une  population  aussi  intelligente  et  aussi 
manufacturière  que  celle  du  département  du 
Nord  ne  peuvent  manquer  d'appeler  toute 
la  sollicitude  du  gouvernement,  et  la  com- 
mission propose  le  renvoi  au  ministre  du 
commerce. 

M.  le  hmw^m  Tli«ni»rd-  Si  Tordre  du  jour 
est  demandé,  je  prierai  la  Chambre  de  m'en- 
tendre. 

M.  LE  Chanceltxr.  La  parole  est  k  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  Martin  (du  Nord),  minittre  des  tra- 
vaux publics.  Je  suis  loin  de  m'opposer 
au  renvoi   proposé  par  la  commission.   La 

Question  traitée  dans  la  pétition  qui  vient 
'être  rapportée  est  l'une  des  plus  impor- 
tantes dont  le  gouvernement  puisse  s'occu- 
per ;  cetto  question  a  été  souleTée  il  y  a  trois 


ou  quatre  mois  par  un  très  grand  nombre  de 
réclamants,  par  les  cultivateurs  dans  l'inté- 
rêt de  la  culture  du  lin,  par  les  filateurs 
dans  l'intérêt  de  la  filature,  et  enfin  par  les 
tisserands  dans  l'intérêt  du  tissage.  «T'ai  cru 
devoir  soumettre  la  question  aux  conseils 
généraux  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  manufactures,  et  je  dois  dire  que  ces 
conseils  s'en  sont  occupés  avec  un  soin  tout 
particulier,  et  qu'il  est  résulté  de  leurs  dis- 
cussions des  lumières  dont  le  gouvernement 
pourra  profiter.  Cependant  je  ne  puis  ni  ne 
dois  préjuger  quel  sera  le  sort  de  ces  récla- 
mations ai  nomoreuses  et  si  graves,  et  quelle 
splution  sera  donnée.  La  raison  en  est  toute 
simple  :  le  gouvernement  a  réuni  des  docu- 
ments ;  mais  l'instruction  n'est  pas  complète, 
tous  les  documents  ne  sont  pas  encore  en  nos 
mains,  et  par  conséquent  il  y  aurait  impru- 
dcQce  à  émettre  en  ce  moment  une  opinion 
positive  sur  la  question.  Je  suis  monté  a  cette 
tribune  seulement  pour  avertir  la  Chambre 
qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  plus  vivace,  et  qui 
mérite  davantage  de  fixer  l'attention  du  gou^ 
vernement  et  des  Chambres,  que  celui  qui 
nous  occupe^  et  donner  l'assurance  qu'à  coup 
sûr  la  décision  qui  sera  prise  ne  sera  portée 
qu'après  les  plus  mûres  réflexions,  et  lorsque 
le  gouvernement  aura  trouvé  les  moyens  de 
concilier,  autant  que  possible,  tous  les  inté- 
rêts. 

J'ajouterai  pourtant  un  mot  sur  les  plain- 
tes qui  se  sont  élevées  en  Angleterre,  et  dont 
parle  M.  le  rapporteur.  Pourquoi  les  Anglais 
se  sont-ils  émus  ?  parce  qu'ils  ont  craint  sans 
doute  que  le  gouvernement  français  n'entrât 
dans  une  voie  de  prohibition  qu'au  contraire 
il  veut  éviter.  Mais  on  sait  que  les  droits  éle- 
vés sont  quelquefois  une  condition  de  la  pros- 
périté de  l'industrie,  une  nécessité  qu'il  faut 
subir  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long, 
dans  1  intérêt  d'industries  naissantes,  ou  pla- 
cées dans  des  ooinditions  moins  favoraoles 
que  les  pays  étrangers.  Et  c'est  là  ce  qui  peut 
nous  déterminer  à  élever  les  droits  existants 
sur  les  fils  étrangers. 

L'Angleterre  frappe  les  tissus  de  lin  étran- 
gers d'un  droit  de  20  Q/Û.  Si  elle  a  pensé  que 
nos  droits  sur  les  toiles  pouvaient  être  portés 
à  un  taux  supérieur  à  celui  de  son  propre 
tarif,  je  crois  qu'elle  se  trompe,  et  que  nous 
n'en  viendrons  pas  là. 

Au  surplus,  je  le  répète,  aucun  parti  n'est 
pris  encore,  eÇ  ne  peut  être  pris  ;  il  est  néces- 
saire de  réunir  préalablement  tous  les  docu- 
ments propres  à  éclairer  le  gouvernement- 
Seulement  la  question  sera  examinée  et  réso- 
lue ;  cela  est  ae  toute  nécessité  en  présence 
de  tant  de  réclamations. 

M.  le  barea  fie  DaiiMat.  11  y  a  quelques 
réflexions  à  faire.  Le  discours  que  vient  de 
prononcer  M.  le  ministre  du  commerce  est 
une  nouvelle  raison  d'examiner  sérieusement 
la  pétition. 

Les  motifs  présentés  par  M.  le  rapporteur 
m'avaient  paru  tellement  concluants  pour 
l'ordre  du  jour,  que  j'avais  cru  devoir  tirer 
des  oonséquences  contraires  à  celles  tirées 
par  la  commission  :  c'est-à-dire  qu'il  fallait 
prononœr  l'ordre  du  jour,  parce  qu'il  était 
trop  dangereux  d'agiter  de  nouveau  une  ques- 
tion qui  venait  d'être  résolue.  Vous  savez,  en 
effet,  qu'en  1886  une  loi  sur  les  douanes  fut 
rendue  ;  la  question  fut  examinée  attentive- 
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ment,  et  un  tarif  fut  fixé.  Depuis  ce  temps, 
les  intérêts  se  sont  en  quelque  sorte  casés  cra- 
près  le  tarif  ;  des  manufactures  se  sont  éle- 
vées, le  prix  des  toiles,  les  relations  avec  l'é- 
tranger se  sont  établis  en  conséquence.  Si 
vous  élevez  les  droits  en  oe  qui  oonoerne  les 
tissus  étrangers,  les  toiles  seront  fabriquées 
à  un  taux  plus  cher  ;  et  pour  soutenir  la 
concurrence  étrangère,  on  sera  obligé  d'élever 
les  droits  sur  les  toiles  de  Belgique  et  d'An- 
gleterre importées  chez  nous.  Qu'en  arrive- 
ra-t-il  ?  une  nouvelle  perturbation.  S'il  est 
une  industrie  en  souffrance,  c'est  surtout  celle 
des  soieries.  Eh  bien  1  je  dis  que  si  vous  mo- 
difiez les  tarifs,  vous  lui  porterez  un  coup 
mortel  ;  oue  l'annonce  seule  de  ce  changement 
exerce  déjà  une  influence  fâcheuse  ;  et  que  si 
vous  renvoyez  la  pétition  au  ministre  du  com- 
merce, surtout  après  le  discours  qui  vient 
d'être  prononcé,  oe  renvoi  peut  avoir  les  plus 
funestes  conséquences.  Je  pense  donc  que  la 
Chambre  ne  doit  pas  prononcer  ce  renvoi, 
comme  elle  le  ferait  sur  des  questions  peu  in- 
téressantes,  car  celle-ci  est  vitale  pour  notre 
commerce  et  notre  industrie.  En  conséquence, 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

"M,.  Martin  {du  Nord),  ministre  des  ira- 
vaux  publics.  On  a  donné  à  mes  paroles  une 
portée  qu'elles  n'ont  pas.  Je  n'ai  pas  dit  que 
des  modifications  seraient  apportées  dans  les 
tarifs  ;  je  ne  me  suis  point  engagé  ni  pQur 
ni  contre  ;  mais  j'ai  dit  qu'une  foule  de  ré- 
clamations étaient  parvenues  au  gouverne- 
ment, qu'elles  sont  divergentes  comme  les  in- 
térêts au  nom  desquels  elles  sont  portées,  et 
qu'en  présence  de  ces  réclamations,  le  devoir 
au  gouvernement  était  d'examiner  les  plain- 
tes.  Une  instruction  est  ccxnmencée,  elle  se 
continuera  d'après  les  documents  qui  nous 
parviendront,  et,  l'instruction  complète, 
nous  prononcerons.  Quand  un  si  grand  nom- 
bre d'industries  viennent  réclamer,  je  ne  con-» 
cevrais  pas  que  la  Chambre  ne  se  joigjnit  pas 
au  gouvernement  pour  hâter  cette  instruc- 
tion. Voilà  le  sens  des  paroles  que  j'ai  pro- 
noncées. 

I^.  lebaran  Thénaril.  Je  prie  la  Chambre 
de  me  permettre  de  combattre  en  quelques 
mots  l'ordre  du  jour  demandé  par  l'hono- 
rable M-  de  Daunant. 

Tout  le  monde  sait  que  la  filature  du  lin  à 
la  mécanique  date  de  1810.  L'empereur,  vers 
oette  époque,  sentant  toute  rimportance 
d'une  semblable  industrie,  créa  un  prix  d'un 
million  pour  l'encourager.  Le  concours  ne  se 
bornait  pas  à  la  France,  tous  les  étrangers 
y  étaient  admis  ^  les  conditions,  il  est  vrai, 
étaient  telles  qu'il  semblait  impossible  de  les 
remplir  ;  mais  comme  de  fortes  récompenses 
devaient  être  accordées  à  ceux  qui  approche, 
raient  plus  ou  moins  du  but,  1  attention  fut 
vivement  excitée,  de  grands  efforts  furent 
faite,  qui  finirent  par  être  couronnés  de  suc- 
cès. 

C'est  en  Angleterre  que  les  progrès  furent 
de  beaucoup  les  plus  marqués  :  et  ce  résultat 
était  facile  à  prévoir  en  considérant  combien 
les  machines  anglaises,  surtout  à  cette  épo- 
que, étaient  supérieures  aux  nôtres. 

Aussi  l'Angleterre  possède-t^lle  aujour- 
d'hui de  belles  filatures  de  lin  qui  viennent 
jusque  ch*»z  nous  chercher  la  matière  pre- 
mière, et  l'emportent  ouvrée  à  l'étranger.  La 


France  n'en  possède  encore  qu'une  seule  qui, 
pour  la  beauté  des  produits,  peut  être  corn- 

Ï»arée  aux  premières  filatures  anglaises  ;  c'est 
a  filature  d'Essone  de  M.  Ferey  ;  mais  elle 
est  naissantes  il  fout  qu'elle  se  développe, 
qu'elle  s'étende,  et  que  d  autres  se  forment  en 
la  voyant  prospérer,  le  moment  est  venu  cke 
les  favoriser  efucao^nent. 

La  ministre  a  dû  mettre  beaucoup  de  ré- 
serve dans  ses  paroles,  il  l'a  fait,  ^ant  à 
moi,  je  puis  ^dire  toute  ma  pensée,  dans  la 
bouche  d  un  simple  citoyen  et  même  d'un  pair 
de  France^  elle  n'enga^  pas  l'avenir  :  point 
de  prohibition,  les  prohibitions  sont  de  tous 
les  systèmes  le  plus  mauvais  ;  mais  des  droits 
protecteurs  plus  élevés  qu'ils  ne  sont  et  assez 
forte  pour  que  nos  manufacturiers  puissent 
se  livrer  à  un% nouveau  genre  d'industrie  qui 
doit  procurer  de  grandes  richesses  à  1& 
France.  Ne  perdons  point  de  vue  que  nous 
avons  la  matière  première,  que  nous  pouvons 
nous  la  procurer  en  abondance,  à  bas  prix, 
et  qu'elle  pent,  dans  beaucoup  de  circons- 
tances, remplacer  le  coton  que  nous  tirons 


de  l'étranger. 
J'appuie  le 


'appuie  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  le  esaile  il'llareoDrt,  rapporteur.  La 
commission  a  reconnu  comme  fondées  quel- 
quelques-unes  des  réclamations  qui  ont  été 
élevées  ;  mais  elle  a  pensé  que  la  question 
était  complexe,  et  qu  il  était  convenable  de 
ne  pas  la  préju^r  ;  mais  en  même  temps  elle 
a  jugé  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  recom- 
mander à  la  sollicitude  du  gouvernement  un 
objet  aussi  important. 

M»  le  baren  île  Danoant.  Je  ne  persiste- 
rai pas  à  demander  l'ordre  du  jour,  surtout 
d'après  les  explications  qui  viennent  d'être 
données. 

(La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce.) 

Discussion  sur  une  pétition  relative 
à  la    translation   des   restes   de   Napoléon. 

M.  le  eenite  fl^Harceort,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, M.  Félix  Mercier,  à  Rougemont,  dé- 
partement du  Doubs,  rappelle  que,  dans  une 
session  précédente,  il  a  adressé  une  pétition 
tendant  à  obtenir  la  translation  des  cendres 
de  Napoléott,  et  que  cette  pétition  a  été  ren- 
voyée a  M.  le  Président  du  conseil,  sans  que 
ce  renvoi  ait  eu  jusqu'ici  aucun  efEet.  n  de- 
mande que  le  ministre  soit  respectueusement 
invité  à  donner  à  cet  égard  las  explioations 
nécessaires. 

Messieurs^  des  pétitions  de  oette  nature  ont 
été  présentées  souvent  aux  Chambres.  Elles 
prennent  leur  souroe  dans  un  sentiment  na- 
tional et  généreux.  Le  Ministère  s'y  est  tou- 
jours associé  ;  mais,  comme  les  cendres  qu'on 
réclame  se  trouvent  sur  la  terre  étrangère,  il 
a  fait  valoir  en  même  temps  les  dimcultés 
auxquelles  donnaient  lieu  des  négociations 
de  cette  nature.  La  commission,  en  reconnais- 
sant que  la  plus  grande  réserve  lui  étiût  im- 
posée dans  les  anaires  diplomatiques  que  le 
gouvernement  seul  peut  utilement  oonauire, 
a  cru  devoir  cependant  accueillir  la  pétition. 

Elle  a  i>ensé  que  la  réserve  ne  saurait  être 
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de  l'oubli,  qu'il  y  avait  quelque  choee  de  pé- 
nible à  laisser  en  terre  étrangère  les  restes 
d'un  homme  qui  avait  porté  si  naut  le  renom 
de  nos  armes,  dont  tous  nos  monuments  rap- 
pellent à  chaque  pas  la  mémoire,  et  dont  le 
souvenir  ne  serait  pas  invoqué  en  vain  au- 
près de  nos  jeunes  soldats,  s'il  nous  survenait 
quelque  guerre  nationale. 
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Les  étrangers  eux-mêmes,  dont  Napoléon 
été  l'effroi  pendant  si  longtemps,  devraient 
reconnaître  que  la  gloire  est  cosmopolite, 
qu'elle  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
pa/s,  et  qu'il  y  a  peu  de  magnanimité  à  pour- 
suivre son  ennemi  dans  le  tombeau. 

La  commission,  comptant  sur  le  zèle  bien 
connu  du  gouvernement  pour  tout  ce  qui  ré- 
veille ks  sympathies  nationales,  vous  pro- 
Sose  le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  Prési- 
ent  du  conseil. 

M.  le  eoMte  île  Taseker.  Messieurs,  je  re- 

Srette  beaucoup,  surtout  sur  un  tel  sujet,  de 
ifférer  d'opinion  avec  l'hojjorable  rai>por- 
teur  que  nous  venons  d'entendre  ;  mais  je 
crois  qu'il  importe  à  la  dignité  de  la  Cham- 
bre, Qu'il  importe  surtout  à  l'intérêt  du  droit 
de  pétition,  de  contenir  l'exercice  de  ce  droit 
dans  ses  limites  constitutionnelles.  Il  est 
conséquemment  désirable  que  ceux  qui  font 
de  ce  droit  un  usage  que  je  pourrais  dire  Ao- 
hituel  n'en  fassent  pas  en  même  temps  un 
usa^  indiscret. 

Si  la  demande  du  sieur  Félix  Mercier  (et 
c'est  à  dessein  que  j'emploie  la  qualification 
de  demande^  au  lieu  du  mot  de  pétition);  si 
cette  demande,  dis- je,  avait  eu  pour  obiet  de 
réitérer  le  vœu  exprimé  dans  sa  précédente 
pétition,  ainsi  que  je  l'ai  fait  à  la  session 
dernière,  je  me  serais  associé  avec  beaucoup 
d'empressement  aux  conclusions  de  l'honora- 
ble rapporteur  ;  mais  il  n'en  est  point  ainsi  : 
le  sieur  Félix  Mercier,  en  effet,  rappelle  à  la 
Chambre  des  pairs  qu'a  sa  session  précédente, 
il  lui  a  adressé  une  pétition  ;  que  cette  péti- 
tion a  été  renvoyée  par  elle  à  M.  le  Président 
du  conseil,  et  aujourd'hui  il  désire,  dit-il, 
savoir  les  effets  de  ce  renvoi.  Ainsi,  à  vrai 
dire,  au  lieu  d'une  pétition,  c'est  tout  simple- 
ment une  lettre  de  rappel,  adressée  par  le 
sieur  Félix  Mercier  à  la  Chambre  des  i>airs, 
pour  être  par  elle  transmise  avec  apostille  à 
M.  le  Président  du  conseil.  Dans  ces  termes, 
Messieurs,  sa  demande  ne  me  paraît  pas  de- 
voir être  accueillie  par  la  Chambre. 

Un  grand  nombre  de  pétitions,  un  trop 
grand  nombre  peut-être,  est  envoyé  par  les 
Chambres  au  gouvernement.  L'effet  comme 
l'objet  de  ce  renvoi  est  d'appeler  l'attention 
de  chaque  ministère  sur  les  pétitions  qui  con- 
cernent son  département.  Cependant,  Mes- 
sieurs, est-ce  à  dire  que  chaque  ministre  est 
tenu  de  faire  connaître  soit  aux  Chambres, 
soit  au  pétitionnaire  lui-mên^,  le  résultat  de 
chaque  renvoi^  la  décision  prise,  et  les  motifs 
de  cette  décision  rje  ne  le  pense  pas,  et  la 
Chambre,  je  crois,  ne  l'entend  point  ainsi. 

Il  pourrait  arriver,  et  c'est  le  cas  actuel, 
qu'une  pétition,  au  lieu  de  traiter  un  intérêt 
privé^  soulevât  une  question  grave  ;  que  cette 
question  fût  de  nature  à  enga^r  le  gouverne- 
ment dans  des  négociations  diplomatiques 
fort  délicates,  qu'eue  l'obligeât  aussi  à  con- 
sulter l'opportunité  des  temps  :  eh  bien  I  il 
faudra  donc  que  lorsque  la  sagesse  de  la 
Chambre  aura  renvoyé  une  telle  question  à 


ment  fasse  connaître  ou  sa  décision  ou  le  mo- 
tif de  ses  délais,  pour  en  i^rendre  une  !  Mes- 
sieurs, cela  ne  se  peut;  il  suffit  d'énoncer 
une  telle  prétention  pour  en  faire  justice.  Je 
comprends,  sans  doute,  l'impatience  d'un  pé- 
titionnaire pour  connaître  les  résultats  de 
l'initiative  qu'il  a  conquise  sur  les  Chambres; 
mais  la  Chambre  des  pairs  ne  peut,  ce  me 
semble,  partager  un  tel  sentiment,  et  elle 
peut  encore  moins,  par  le  renvoi  qui  lui  est 
proposé,  s'associer  à  l'espèce  de  poursuite  en 
faveur  de  laquelle  il  aurait  lieu. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  sur  les- 
quels je  me  fonde  pour  avoir  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  d'écarter  le  renvoi 
qui  lui  est  proposé  par  l'honorable  rappor- 
teur, et  de  prononcer  l'ordre»  du  jour  sur  la 
demande  du  sieur  Félix  Mercier,  laquelle,  je 
le  répète,  n'est  point  une  pétition. 

M.  le  jtmmsîe  il'llare^iirt,  rapporteur.  La 
commission  ne  croit  pas  devoir  admettre  la 
fin  de  non-recevoir  qu'oppose  l'honorable 
préopinant.  Le  peu  de  succès  d'anciennes  pé- 
titions n'est  pas  une  raison  pour  refuser  cel- 
les qu'iHi  vous  adresse  aujourd'hui.  C'est  pré- 
cisément contre  l'inutilité  de  certaines  dé- 
marches qu'on  a  institué  le  droit  de  pétition; 
et  si^  OQ  pouvait  présenter  des  fins  de  non-re- 
cevoir de  cette  nature,  ^  les  ministres  pour- 
raient toujours  en  avoir  ainsi  en  réserve, 
pour  repousser  les  doléances  auxquelles  ils 
ne  voudraient  pas  faire  droit  :  ce  serait  an- 
nuler le  droit  ae  pétition,  qui  est  sacré. 

Quant  au  fond  de  la  pétition.  Messieurs, 
Napoléon,  comme  toutes  les  célébrités  de  l'é- 
poque a  donné  lieu  à  des  opinions  et  à^  des 
sentiments  fort  divers,  fort  contradictoires. 
Les  uns,  subjugués  par  son  génie,  ont  cru  de- 
voir adopter  tous  ses  principes  et  ses  erre- 
ments, préconiser  son  despotisme  militaire, 
ses  violences,  son  mépris  du  droit  des  na- 
tiens.  Les  autres,  au  contraire,  révoltés  de 
ses  atteintes  à  la  liberté,  n'ont  vu  que  ses 
torts,  et  ont  méconnu  sa  gloire.  Il  y  a  exagé- 
ration des  deux  parts. 

Sans  doute  Napoléon  a  commis  des  fautes, 
il  a  eu  de  grands  torts  à  se  reprocher,  qui  ont 
peut-être  contribué  à  sa  perte.  Après  avoir 
doté  son  pays  des  conquêtes  les  plus  belles  au 
dedans  comme  au  dehors,  il  a  cherché  à  les 
faire  tourner  au  profit  de  sa  grandeur  per- 
sonnelle. C'est  une  grande  faute  dont  il  a 
été  la  victime.  Comme  l'a  dit  M.  de  Chateau- 
briand, il  aurait  été  le  plus  grand  homme  des 
temps  passés  et  modernes,  s'il  eût  fait  la  li- 
berté héritière  de  sa  gloire.  Il  ne  l'a  pas  fait 
et  il  a  péri  ;  mais  sa  gloire  restera  impéris- 
sable, et  sera  aussi  éclatante  dans  des  siècles 
qu'aujourd'hui,  et... 

^  Un  pair.  Mais  cela  n'est  pas  dans  la  ques- 
tion. 

M.  le  e^aite  é'WÊmremmri, rapporteur.  Dans 
un  moment  où  l'on  élève  des  monuments  à 
toutes    les    gloires    nationales,    nous    avons 

rnsé  qu'il  y  aurait  une  espèce  de  contresens 
laisser  dans  l'oubli  la  plus  grande  figure 
des  temps  modernes. 

(La  Chambre,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 


714 


[Chambre  des  Pairs.]  RÈGNE  DÇ  LOUIS-PHILIPPE.  [20  févpwr  1838.] 


BUITX  DB  Uk  DlflCUBSIOV  BU  PmOJXT  DR  LOI  BS- 
LATIF  AU  CHEMIN  DB  FBB  DB  ST&ASBOIJBa  A 
BALB. 

M.  LB  Chanobubr.  Uordre  du  jaur  Mpelle 
I^  suite  ^e  la  iUçurSiion  du  projet  de  loi  re- 
latif au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle. 

M,  le  eomte  d'Argoqt.  Je  rappelle  ài  la 
Chaunbrô,  cm%  la  fin  de  la  séaAoe  abier^  elle 
a  entendu  les  dévelopDementp»  d'un  a^nende- 
ment  de  M,  le  comt^  d  Argout,  deetiné  à  for- 
mer l'article  2  du  prQJet  de  loi,  et  qui  serait 
ainsi  çopçu  : 

AmeTidement  proposé. 

u  Ijq$  conee^sionnaires  ne  pourront  émet- 
tra ni  négocier  def  actions  ou  promeaseft  d'ao- 
tiouK  pour  subvenir  aux  frais  do  la  construo- 
tion  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
avant  de  s'être  oonstituéfl  en  compagnie  ano- 
nyme dûment  autorisée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  oommeroe.  » 

La  partie  est  à  M.  le  ministre  des  travau;;: 
publics. 

M*  ilurtl©  (du  NordU  ministre  des  ira*- 
vaux  publics*  Messieurs,  ramûndement  oui 
vous  a  i^té  présenté  hier  par  Mt  le  corote  d- Ar- 
gout avait  provoqué  de  ma  part  quelques  ob- 
servations qui  étaient  de  nature  à  montrer 
quei  dans  ma  pensée,  il  y  avait  quelques  dif- 
ficultés à  Fadopter  si  le  conoes&ionnaire  avec 
lequel  le  gouvernement  avait  traitéi  ^^  refu- 
sait &  Tanopter, 

Vous  peufiez  bien,  Mossieura,  que  nous 
avons  profité  de  Tintervalle  des  deu3(  séances 
pour  voir  le  concesaionnaire,  lui  pao'ler  du 
v<«u  qui  avait  été  émis,  et  lui  faire  connaître 
que,  dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  de 
^entreprise,  if  serait  bon  que  l'aroendement 
fût  par  lui  adopté. 

Je  dois  dire  a  la  Chambre  que  les  confé- 
rences qui  ont  eu  lieu  avec  le  concession- 
naire ont  eu  le  résultat  le  çlua  satisfaisant, 
et  que  M.  Kœcblin,  déterminé  à  consommer 
loyalement  rentrepri^e  importante  à  la  tête 
de  laquelle  il  s'est  plaoé,  connut  à  adopter 
Tam^ndement, 

La  Chambre  remarquera  rempressement 
aveo  lequel  le  concessionnaire  s'est  rendu  aux 
observations  qui  lui  ont  été  faites,  on  y  verra, 
comme  ^*e  Tai  dit,  une  nouvelle  garantie  de 
l'exécution  loyale  de  Tentreprise  importante 
que  M,  Kcechlin  a  conçue. 

Je  n'ai  plus  qu'à  vous  faire  part  d'une  ob- 
servation qui  a  été  faite  par  le  concession- 
naire, et  qui  ne  me  paraît  pas  devoir  rencon- 
trer d'opposition. 

I^'amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre 
ou  négocier  des  actions  ou  promesses  d'ac- 
tions pour  subvenir  aux  frais  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle, 
avant  de  s'être  copstitués  en  conipagnie  ano- 
nyme duemcnt  autorisée  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  du  Code  de  commerce.  » 

Il  peut  y  avoir  quelque  équivoque  dans 
cette  rédaction.  M.  Kœchlin  entend  bien 
chercher  des  souscripteurs.  Or,  il  a  semblé  au 
concessionnaire  que,  si  l'on  s'en  tenait  à  la 
rédaction  proposée,  le  droit  de  faire  consen- 
tir des  souscripteurs  à  l'entreprise  ne  lui  se- 


l'auteur  de  l'amendement,  Il  est  évident  que 
M.  Kœchlin  a  le  droit  de  charoher  des  sous- 
cripteurs :  seulement  il  ne  peut  émettre  ni 
négocier  des  actions,  avant  do  a'être  constitué 
en  société  anonyme,  Mais  pour  éviter  toute 
ambiguïté,  nous  proçoflons  do  rédiger  ainsi  : 

u  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre 
d'actions  ou  promesses  dictions  négoeis- 
bles,  etc.  n 

Avec  cette  légère  modifioationj  nous  ne 
nous  opposons  en  auoune  n^aoièro  &  l'amen^ 
dûment. 

M.  le  eomle  il*4rffoil|.  J*adhère  complè- 
tement à  ce  changement  de  rédaction.  Il  n'eat 
jamais  entré  dans  mes  intentions  d'empêcher 
le  concessionnaire  de  chercher  des  associés, 
des  capitalistes,  pour  réunir  loa  fonds  néces- 
saires à  la  QQustitution  de  la  société  ano- 
nyme. Ce  qui  m'avait  paru  un  inconvénjent 
grave  était  la  faculté  accordée  au  concessicn- 
naire  de  négocier  sur  place  des  actions  9V 
promasses  d'actions  avant  que  la  société  n^ 
lût  définitivement  constituée.  Je  crois  même 
que  ^amendement,  tel  que  j>  l'avais  présenté, 
était  parfaitement  clair  à  oet  égard.  Mais  il 
suffit  qu'il  y  ait  le  moindre  doute  pour  qw 
je  m'empresse  d'adhérer  au  changement  de 
rédaction,  qui  remplit  parfaitement  le  but 
que  je  me  suis  proposé. 

M.  Turbé  ée  l^aaxelalrfl,  rapporteur,  Ls 
commission  adhère  à  l'amendement  avec  ls 
modification  introduite  par  M.  le  ministre. 

M.  LB  CnANOBLiBB.  Je  vais  donner  lecture 
des  articles  et  les  mettre  auiç  voix. 

Art.  !•». 

* 

«  L'offre  faite  par  les  sieurs  Nicolas  Kœ- 
chlin et  frères,  d^exécuter  à  leurs  fraig*  ris- 
ques et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Stras- 
hourg  à  Bâle,  est  acceptée. 

«  En  conséquence,  toutes  les  danses  et  con- 
ditions, soit  a  la  charge  d«  l'Etat,  soit  à  ls 
charge  des  aieurs  Nicolas  Kochlin  et  f'^'*» 
stipulées  dans  le  cahier  des  charges  arrêté 
les  96  janvier  et  S  février  1888^  par  le  ministre 
des  travaux  publics  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  accepté  les  t7  janvier  et  fi  février 
1838  par  lesdits  sieurs  Nicolas  Koechlm  et 
frères,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. . 

«  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  % 
la  présente  loi  (1).  n  (Adopté,) 

M.  us  Chancblibe.  Ici  se  place  l'aroendf- 
ment  do  M.  le  comte  d'Argon^  avec  la  m^l- 
fication  indiquée  par  M»  le  ministre  qe9  tra- 
vaux publics. 

Art.   2  (nouveau). 

H  Les  ooneessionnaires  ne  pourront  ém^ 
tre  d'actions  ou  promesses  d'actions  né^ 
ciables  pour  subvenir  aux  frais  de  U  *^T 
truction  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  * 

(1)  Voy.  ci-cieMus  ee  cshier  des  olisr^  jo*"*  •^ 
port  de  II.  Torbé  de  V^LUielêlrs  (|«snc«  du  W  '•'^ 
1838,  p.  t>7i). 
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Bâle,  «^YADt  de  s'êtjpo  constitués  en  compagnia 
anon/me  duement  autorisée  conformément  k 
l'article  37  du  Code  de  commerce.  »  ( Adopté*  ) 

Art.  3  (ancien  art.  S). 

c(  Des  ràglements  d'administration  publi- 
que,  rendus  après  que  les  concessionnaires 
auront  été  entendus,  détermineront  les  me* 
sures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police,  la  sûreté,  Fusage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entrqinera 
Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions  resteront  à  la  charge  des  concession^ 
naires. 

«  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'administration, 
les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles  pour  Iç 
service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  >i 
(  Adopté  J 

Art.  4  (ancien  art.  S). 

u  Pes  ordonnances  royales  régleront  les  me^- 
sures  à  prendre  pour  concilier  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  avec  l'application  des  loii 
et  règlements  sur  les  douanes.  »  (Adopté,) 

M.  LE  Chanoelisr.  La  Chambre  va  procé- 
der au  scrutin  fecret  sur  V ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin  i 

Nombre  des  votants.,., ,,.    114 

Boules  blanches 110 

Boules  noires 4 

(Lu  Chambre  a  adopté.) 

La  séance  est  levée  à  3  h.  1/4,  avec  ajourne- 
ment à  après-demain  jeudi,  22  du  courant,  à 
une  heure  dans  les  bureaux,  à  d^ux  heures 
en  assemblée  générale. 


-^ . .  ^  'i 


CHAMBRE   DES   DÉPUTÉS 


Séance  du  mardi  20  février  Î8S8, 

La  séance  est  ouverte  à  fi  heures  1/2. 
Lo   procès- verbal    do   la   séanee    <}u   lundi 
19  février  est  lu  et  adopté. 

DETTXIÈMÇ  TOUB  PE  SCRUTIN  SU»  LK  PROJET  PK 
LOI  RELATIF  A  UN  APPPL  DE  80,000  nOMMlS. 

M,  le  Fri^flideilt  L'ordre  du  jour  appelle 
le  deuxitme  tour  de  scrutin  svr  Vensemhte  du 
jjro^et  de  loi  relatif  à  un  appel  de  80,000  hom- 
jnesi  sur  la  classe  dç  1837. 

Voici  le  résultat  de  ce  scrutin  : 

Nombre  des  votants 949 

Majorité  absolue : .,,,,    195 

Boules  blanches.., 235 

Boules  noires 14 

(I^  Qhambro  a  adopté.) 


VïRIFICATIOW  nie  POUVOIRS. 


GIKONDB  (9*  collège), 

Ajoiirnemefit  de  l'admission  de  M,  Dus$avlx, 

M.  le  Pré»lfleni,  La  parole  est  à  M.  Sal^ 
verte,  pour  une  vérification  de  pouvoirs. 

M.  Eusèbe  ^alverte,  rapporteur  du  8^  bu- 
reau.  Messieurs,  le  collège  de  l'arrondisse- 
ment de  I<a  Réole  (Gironde)  a  été  convoqué 
1©  3  février  à  la  suite  de  la  démission  do 
M.  PartarieU'Lafosse  (1).  Toutes  les  opéra- 
tions, celles  relatives  à  la  formation_du  bur 
reau  et  celles  relatives  à  Télection  du  député, 
ont  été  parfaitement  régulières.  Sur  390  élec- 
teurs inscrits,  256  ont  voté-  M.  Dussaulx,  pro- 
priétaire, a  réuni,  au  second  tour  de  scrutin, 
136  suffrages.  Ce  nombre  dépasse  la  majorité 
plus  un  des  votes  exprimés,  et  le  tiers  plug 
un  des  électeurs  inscrits  :  par  conséquent  l'é- 
lection doit  être  validée.  Mais  M.  Dussaulx 
n'a  pas  encore  çroduit  les  pièces  qui  établis- 
sent le  cens  d'éligibilité  et  l'âge  voulu  par  la 
loi. 

Votre  8*  bureau  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  valider  l'élection  de  M.  Dussaulx,  et 
d'ajourner  son  admission  jusqu'à  production 
de  pièces. 

(Ces  conclusions  sont  adoptées.) 

DEVELOPPEMENTS  DE  LA  PI^OPOSITION  DE  LOI  PE 
M.  OOUrN  BUR  LA  C0I?VEiîS|0|î  DÇ  LA  »BNTE 
5  0/0  (3). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M«  Gouin^ 
pour  les  développements  de  sa  proposition 
sur  la  réduction  de  la  rente, 

M.  ^epl».  MeBsieurs,  je  viens  renouveler 
devant  vous  ma  proposition  en  faveur  du 
remboursement  de  la  dette  5  0/0. 

Pour  me  décider  à  faire  ainsi,  une  seconde 
fois,  usage  de  mon  initiative  sur  la  même 
question,  il  faut  que  je  sois  bien  fortement 
convaincu  de  l'utilité  et  de  l'urgence  de  la 
solution  que  je  réclame,  car  il  n'entre  ni  dans 
mon  caractere  ni  dans  mes  habitudes  de  cher- 
cher à  donner  à  mes  actes  une  aussi  grande 
publicité. 


oilement  avoir  une  solution  prompte  et  fa- 
vorable sans  le  concours  franc  et  loyal  du 
gouvernement  :  aussi  j'aurais  vivement 
souhaité  que  le  ministère  prit  lui-même  cette 
initiative  dont  je  fais  usage  aujourd'hui  ; 
tous  mes  actes  jusqu'à  ce  moment  n'ont  pas 
eu  d'autre  but. 

C'est  par  ce  motif  qu'en  1836,  après  la  prise 
en  considération  de  cotto  même  proposition, 
j'ai  consenti  à  ce  qu'elle  fût  ajournée,  de- 
vant les  engagements  du  ministère  du  22  fé- 
vrier. 

Plus  tard^  appréciant  quelques  difficultés 
financières  qui  s'étaient  élevées  momentané- 
ment,  je  gardai  le  silence  ;  j'eus  confiance 


(1)  M.  Partarieu-Lafosse  avait  donné  sa  démission  le 
23  décembre  1837,  alors  qu'il  p'av^it  pas  été  admis. 

{%  N*  84  ddf  Impresiioos  de  la  Chambre  des  députés 
(leaiion  d«  laaS). 
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dans  les  paroles  du  ministère  du  6  septembre, 
qui  déclarait  s'associer  aux  engagements  pris 

{>ar  ses  prédécesseurs,  paroles  confirmées  par 
e  discours  de  la  couronne. 

Bécenunent  encore,  après  le  voeu  que  vous 
avez  émis  au  commencement  de  cette  législa- 
ture, je  me  suis  abstenu,  dans  l'espérance 
que  le  gouvernement  adhérerait  enfin  à  des 
manifestations  aussi  réitérées. 

Ainsi  donc  vous  le  voyez,  Messieurs,  bien 
loin  de  chercher  à  porter  atteinte  aux  droits 
du  ministère,  bien  loin  de  vouloir  lui  enlever 
son  initiative,  j'ai  fait  au  contraire  tous  mes 
efforts  pour  appeler  le  gouvernement  sur  ce 
terrain. 

Il  est  vrai  que,  depuis  1836,  chaque  minis- 
tère est  venu  déclarer  à  cette  tribune  que  le 
remboursement  3e  la  dette  était  une  mesure 
légale,  juste  et  utile;  mais  il  s'empressait 
d'ajouter  que  sa  réalisation  n'était  pas  op- 
portune, et  il  assignait  à  cette  opportunité, 
des  exigences  telles,  ^ue  cela  équivalait  à  une 
fin  de  non  recevoir,  a  un  ajournement  indé- 
fini. 

Cet  état  de  choses.  Messieurs,  ne  convient 
à  personne.  Il  n'est  aucun  de  nous  qui  no 
sente  l'urgence  de  lui  assigner  un  terme  pro- 
chain :  il  importe  que  les  nombreux  inté- 
rêts qui  se  rattachent  à  cette  grave  ques- 
tion, ne  restent  pas  dans  une  incertitude 
donh  la  prolongation  leur  est  si  nuisible  ;  il 
importe  que  les  immenses  capitaux  qui  sont 
dans  la  rente  5  0/0,  ne  trouvent  pas  dans  nos 
paroles  évasives,  des  causes  de  reproches  ulté- 
rieurs, auxquels  donnerait  lieu  une  hausse 
nouvelle  sur  le  cours  de  cet  effet.  Il  importe 
enfin  (^ne  notre  crédit  retrouve  l'élasticité 
qui  lui  manque,  que  notre  amortissement 
puisse  agir,  et  que  notre  dette  soit  soumise  à 
cette  diminution  progressive  qui  a  été  ga- 
rantie aux  contribuables,  lors  de  l'émission 
des  emprunts  qui  l'ont  créé,  diminution  dont 
l'effet  doit  être  immédiat  surtout  pendant  les 
années  de  paix  et  de  prospérité. 

Avant  d'arriver  au  fond  de  la  question, 
qu'il  me  soit  encore  permis  de  vous  faire 
remarquer  que  ma  proposition  n'a  nullement 
pour  but  de  préciser  le  mode  d'exécution  qui 
sera  suivi,  ni  de  fixer  l'époque  à  laquelle  le 
gouvernement  devra  agir.  Ces  deux  solutions 
me  semblent  devoir  appartenir  au  ministère, 
dans  l'intérêt  même  du  succès  de  l'opération  : 
je  les  lui  laisse;  je  me  borne  à  demander 
pour  lui  l'autorisation  dont  il  a  besoin  pour 
saisir  l'opportunité  aussitôt  qu'elle  lui  ap- 
paraîtra, autorisation  qu'il  ne  serait  plus  à 
même  d'obtenir  dans  1  intervalle  des  deux 
sessions,  puis(|u'elle  doit  être,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  juin  1833,  le  résultat  d'une  loi 
spéciale. 

Après  cet  exposé,  où  l'ai  voulu  vous  indi- 
quer clairement  le  but  oe  ma  proposition,  je 
vais  passer  de  suite  à  l'examen  de  la  ques- 
tion, en  tenant  compte  toutefois  des  discus- 
sions qui  ont  déjà  eu  lieu  devant  vous,  et  des 
principes  auxquels  le  gouvernement  a  adhéré. 
J'examinerai  successivement  les  points  de 
la  légalité,  de  l'équité  et  de  l'utilité  :  je  ter- 
minerai par  la  question  d'opportunité. 

La  légalité, 

La  légalité  a  été  si  peu  contestée  dans  cette 
enceinte,  et  elle  a  été  si  hautement  procla- 


mée par  le  gouvernement,  que  je  pourrais 
presque  me  di8X)en8er  de  la  traiter  ;  mais, 
cependant,  comme  quelques  convictions  à  cet 
égard,  ne  sont  peut-être  pas  encore  formées, 
je  ne  puis  mieux  faire,  pour  éclairer  ceux  de 
mes  collègues  qui  seraient  dans  cette  hésita- 
tion, que  de  m'appuver  sur  le  rapport  fait  en 
1836,  par  l'honorable  M.  Laplagne,  aujour- 
d'hui ministre  des  finances. 

Cet  excellent  travail  prouve,  jusqu'à  l'évi- 
dence, que  le  droit  de  rembourser  les  rentes 
constituées  par  l'Etat,  n'a  jamais  pu  faire 
une  question  sérieuse. 

Ce  droit  a  déjà  été  exercé  plusieurs  fois, 
Sully  en  fit  usage  en  1607  ;  Colbert  y  eut 
également  recours  en  1682  ;  pour  qu'il  pût 
être  aujourd'hui  justement  contesté,  il  fau- 
drait que  la  législation  en  eût  formellement 
prononcé  l'aliénation  ;  mais  rien  de  semblable 
n'existe. 

Toutes  nos  lois  spéciales  sur  cette  matière, 
sont,  au  contraire,  empreintes  de  ce  droit; 
celle  du  24  août  1793,  malgré  le  vague  de  sa 
rédaction,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard, 
le  mot  de  remboursement  y  est  énoncé  dans 
plusieurs  de  ses  articles  ;  seulement,  par  une 

Ï)révision  digne  de  cette  époque,  on  y  élude 
a  fixation  du  capital  de  la  rente,  dans  l'es- 
pérance de  pouvoir,  un  jour,  le  rembourser 
au-dessous  de  100  francs,  bien  que  l'on  consi- 
dère  réellement  ce  cours  de  100  francs  comme 
étant  la  valeur  nominale  de  la  rente  ;  cette 
interprétation  est  justifiée  par  les  paroles  de 
Cambon  qui^  dans  son  rapport  sur  cette  loi. 
dit  à  l'occasion  d'un  remboursement  de  50  li- 
vres de  rentes  qu'il  suppose  pouvoir  être  fait 
sur  le  pied  du  denier  18,  ou  moyennant  900  li- 
vres que  la  nation,  en  se  libérant,  goflne 
alors,  sans  injustice,  un  dixième  du  capital. 

Dans  sa  pensée  comme  dans  l'esprit  de  la 
loi,  le  capital  nominal  de  la  rente  perpé- 
tuelle était  dore  réellement  de  100  francs  par 
chaque  5  francs  de  rente,  et  il  considérait  ce 
capital  comme  étant  remboursable,  ainsi  que 
cela  résulte  encore  d'un  autre  passage  de  son 
rapport,  où  il  applique  à  l'Etat,  ce  prin- 
cipe quun  débiteur  en  rente  perpétuelle  a 
toujours  le  droit  de  se  libérer. 

Plus  tard,  la  loi  du  21  floréal  an  X,  such 

Ï)léant  à  la  lacune  que  j'ai  indiquée  tout  à 
'heure,  dans  la  loi  d'août  1793,  fixe  le  ciH[>ital 
nominal  de  la  rente  perpétuelle  à  100  francs 
par  chaque  5  francs  de  rente. 

L'article  3  de  la  loi  du  l**  mai  1826  interdit 
à  la  caisse  d'amortissement  le  rachat  de» 
fonds  aiydessus  du  pair  ;  l'article  4  de  cette 
même  loi  garantit  le  4  1/2  de  tout  rembourse- 
ment pendant  dix  ans. 

La  loi  du  10  juin  1833,  plus  explicite  en- 
core, prévoit  le  cas  où  une  portion  des  fond» 
de  1  amortissement  sera  affectée  au  rembour- 
sement de  la  dette. 

Ainsi,  Messieurs,  vous  le  voyez,  l'esprit  et 
le  texte  de  nos  lois  sont  d'accord  pour  con- 
sacrer ce  droit  de  remboursement  que  j  in- 
voque aujourd'hui  :  mais  en  admettant  nieniÇ 
que  nos  lois  fussent  muettes  à  cet  égard,  U 
resterait  le  droit  commun  qui  donne  à  un 


répète,  rien  de  semblable  ne  saurait  ?^f^ 
voqué.  Tous  les  avantages,  tous  les  privilège 
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que  l'on  a  voulu  créer  en  faveur  du  çroprié- 
taire  de  rentes,  ont  été  précisés  par  le  légis- 
lateur ;  la  loi  dit  gu'il  ne  supportera,  sur 
cette  propriété,  ni  impôts,  ni  droits  de  mu- 
tation ;  mais  elle  ne  parle  nullement  d'une 
garantie  contre  un  remboursement. 

V  équité. 

Si  nous  passons  actuellement  à  la  question 
d'équitéy  qui  de  nous  pourrait  ne  pas  recon- 
naître qu'elle  est  entièrement  acquise  à  cette 
mesure!  Suffit-il  donc,  pour  la  contester, 
d'invoquer  le  préjudice  que  pourront  en 
éprouver  les  porteurs  de  rentes!  Ne  s'axit-il 
pas  ici  d'une  opération  qui  est  du  plus  haut 
intérêt  pour  le  pays,  et  y  aurait-il  équité,  de 
la  part  de  l'Etat,  à  sacrifier  cet  intérêt  de 
tous,  à  renoncer  à  un  droit  si  chèrement  payé, 
uniquement  pour  ménager  quelques  intérêts 
particuliers  ?  Certes,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  des  dispositions  favorables  aux  rentiers, 
trouvent  leur  place  dans  le  mode  d'exécution  ' 
qui  sera  adopté  pour  cette  opération  ;  mais 
la  se  bornent  mes  concessions  ;  je  ne  saurais 
aller  jusqu'à  renoncer,  en  leur  faveur  à  no- 
tre droit  de  remboursement. 

Les  rentiers  actuels,  en  se  substituant  aux 
premiers  contractante,  n'ont  pas  dû  espérer 
autre  chose  que  ce  qui  avait  été  promis  à 
ceux  dont  ils  prenaient  la  place.  Or,  l'Etat 
a  rempli,  avec  la  plus  scrupuleuse  exacti- 
tude, tous  les  engagements  qu'il  a  souscrits 
envers  ces  derniers. 

Outre  le  bas  prix  auquel  toutes  les  négo- 
ciations leur  ont  été  adjugées  (au  prix  moyen 
de  73  francs),  leur  capital  a  été  constamment 
exempt  de  toute  espèce  d'impôt  ;  ni  charges 
locales,  ni  droits  ae  mutations,  n'ont  pesé 
sur  cette  propriété  privilégiée  que  la  loi 
avait  déclarée  insaisissable. 

A  côté  de  tant  d'avantages,  quelles  étaient 
alors  les  appréhensions  du  prêteur  ?  Ce  n'é- 
tait certainement  pas  d'être  remboursé  au 
pair  de  100  francs,  d'un  effet  qu'il  n'avait 
payé  que  73  francs  :  il  en  eût  plutôt  fait  l'ob- 
jet d'une  condition  spéciale,  si  l'Etat  eût 
voulu  se  lier  sur  ce  point. 


actuellement  que  toutes  les  espérances  du  prê; 
teur  ont  été  réalisées,  que  l'Etat  a  rempli 


envers  lui  tous  ses  engagements,  est-il  juste 
qu'arrivé  à  ce  terme  le  Trésor  renonce  encore, 
en  sa  faveur,  à  la  seule  chance  qui  lui  a  été 
réservée,  pour  prix  de  tant  de  sacrifices  ? 
Faut-il  qu'il  aîourne  indéfiniment  une  libé- 
ration qui,  seule,  peut  mettre  un  terme  aux 
conditions  onéreuses  qui  lui  sont  imposées  ? 
Aller  jusque  là,  ce  ne  serait  plus  de  l'équité, 
ce  serait,  au  contraire,  l'oubli  complet,  envers 
le  pays^  de  cette  même  équité  que  l'on  invo- 
que aujourd'hui. 

Messieurs,  le  rentier  ne  peut  prétexter 
qu'il  ignorait  les  clauses  du  contrat  primitif, 
et,  dans  tous  les  cas,  son  ignorance  à  cet 
égard  ne  saurait  modifier  ce  même  contrat. 
Il  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre, 
qu'il  a  été  à  même,  pendant  longtemps,  et 
qu'il  peut  encore  aujourd'hui  réaliser  inté- 
gralement le  capital  ou'il  a  déboursé.  Si, 
depuis  que  la  question  au  remboursement  est 
soulevée,  il  est  resté  propriétaire  de  sa  rente, 


m 

c'est  qu'il  a  entendu  se  soumettre  aux  effete 
de  ce  remboursement.  Ce  serait  donc  bien 
à  tort  qu'il  viendrait  aujourd'hui  combattre 
une  mesure  que  son  intérêt  particulier  peut 
seul  repousser. 

L'utilité, 

Reste  actuellement  la  question  d'utilité. 
Sur  ce  point,  Messieurs,  les  considérations 
sent  encore  plus  concluantes  :  ce  n'est  pas 
seulement  l'utilité  que  nous  devons  invoquer 
ici  ;  nous  sommes  poussés  par  une  force  bien 
autrement  supérieure.  Il  y  a  pour  nous  né- 
cessité absolue  d'entrer  dans  cette  voie  ;  il 
ne  nous  est  plus  possible  d'ajourner  long- 
temps le  remboursement  de  notre  dette.  La 
situation  de  notre  crédit  et  ses  exigences, 
nous  en  font  une  loi  impérieuse  ! 

Lorsque  nous  parlons  de  rembourser,  cette 
pensée  ne  saurait  être  isolée  ;  elle  se  lie  néces- 
sairement aux  causes  et  aux  circonstances 
qui  ont  fait  émettre  les  emprunts  dont  nous 
voulons  aujourd'hui  nous  libérer  :  c'est  sur- 
tout à  ce  sujet  que  j'appelle  votre  attention. 
Lorsque  après  de  longs  désastres,  nous  avons 
été  obligés  cle  recourir  à  des  emprunts  consi- 
dérables, nous  ne  l'avons  fait  oue  parce  que 
fimpôt  était  hors  d'état  de  suffire  à  nos  be- 
soins urgente.  Nous  nous  sommes  alors  adres- 
sés au  crédit,  non  pas  comme  pouvant  y  pui- 
ser des  ressources  dont  nous  n  aurions  aucun 
compte  à  rendre,  et  qui  libérerait  d'autant 
le  contribuable;  nous  savions  trop  bien  que 
finalement  c'était  le  même  contriouable  qui 
seul  devait  acquitter  notre  dette  et  pourvoir 
à  toutes  nos  dépenses.  Le  crédit  n'apparais- 
sait donc,  dans  cette  circonstance,  que  comme 
auxiliaire  momentané  de  l'imjsôt  :  son  action 
se  bornait  à  offrir  aux  contribuables  des  dé- 
lais pour  le  paiement  des  sommes  qu'ils  re 
pouvaient  réaliser  immédiatement,  et  dont 
ils  devaient  effectuer  le  remboursement  dans 
un  délai  plus  ou  moins  éloigné.  Ainsi  donc, 
si  le  crédit  a  ses  avantages,  il  a  aussi  ses  con- 
ditions auxquelles  on  ne  saurait  se  soustraire 
impunément  :  quand  on  s'adresse  à  lui,  il  ne 
donne  pas,  il  prête,  et  il  exi^  plus  tard  un 
remboursement.  La  continuation  de  son  assis, 
tance  ne  peut  être  obtenue  qu'à  cette  condi- 
tion.       « 

Conséquente  avec  l'adoption  de  ce  principe 
sur  lequel  est  fondé  notre  système  financier, 
nous  avons  affecté  annuellement  dans  nos 
budgets  une  somme  au  rachat  de  notre  dette. 
Cette  action  de  l'amortissement,  que  la  multi- 
plicité des  emprunte  a  rendue  moins  efficace, 
a  eu  lieu  sans  difficulté  tant  que  la  rente  n'a 

Sas  été  au-dessus  du  pair  ;  mais  elle  a  cessé 
'exister  le  jour  où  le  cours  de  cet  effet  a  dé- 
f»assé  100  franos.  Tous  avez  alors  compris  que 
'ancienne  législation  était  insuffisante,  et 
vous  avez  eu  recours  à  la  loi  du  10  juin  1833, 
loi  qui,  évidemment,  n'éteit  que  préparatoire 
de  celle  qui  doit  autoriser  le  remboursement 
de  notre  dette. 

C'est  à  cette  dernière  phase  de  notre  crédit 
que  nous  sommes  arrives  aujourd'hui.  Effec- 
tivement, Messieurs,  la  question  à  poser  est 
celle-ci  :  voulez- vous  rejeter  à  toujours  sur 
l'avenir  le  poids  des  emprunte  que  vous  avez 
contractés  jusqu'à  ce  jour  ?  S'il  en  est  ainsi, 
plus  de  remboursements,  j'en  conviens  ;  mais 
a  côté  de  cette  première  décision,  vous  aurez 


718 


[Chambre  dés  Députés.]  ftÈGNB  DB  LOtlIS-PÛlLIPPË.  [20  février  183^.] 


à  en  prendre  un^  seconde,  qui  ôôrâ,  désor- 
mais, de  ne  plus  recourir  aujc  emprunts  ;  car 
vous  le  savez,  Messieurs,  dans  un  gouverne- 
ment régulier,  il  ne  serait  pas  possible  de 
concilier  ces  aeux  mots,  emprunter  souvent 
et  ne  jamais  rembourser.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, est-il  dans  votre  pouvoir  de  maîtri- 
ser ainsi  l'avenir  1  Pouvons-nous  affirmer  que 
désormais  nous  n'aurons  plus  de  guerre,  plus 
de  circonstance»  malheureuses,  et  que  rim- 
pôt,  dans  tous  les  temps,  suffira  à  nos  besoins 
ordinaires  et  extraordinaires  ?  Non,  certaine- 
ment non,  le  crédit  est  aujourd'hui  une  arme 
admise  chez  tous  les  peupl^  :  dangereuse 
quand  on  en  abuse,  elle  clevient  une  œuvre 
ae  salut  lorsque  Ton  s'en  sert  à  propos.  Nous 
ne  devons  donc  point  y  renoncer,  mais  c'est 
à  la  condition  que  nous  mettrons  à  profit  nos 
années  de  prospérité,  pour  affaiblir  les  tra- 
ces funestes  que  nous  pnt  laissées  les  années 
moins  heureuses  ;  c'est  à  la  condition  que 
nous  ferons  rentrer  notre  dette  dans  une  li^^ 
mite  (}ue  nous  pourrions  qualifier  de  limite 
de  paix,  afin  de  lui  rendre  plus  tard  l'élas- 
ticité que  récleunent  les  temps  de  guerre. 

Si  vous  adoptez  ces  principes,  si  Vous  les 
croyez  conservateurs  d'un  Etat,  il  faut  alors 
avoir  le  courage  de  les  appliquer.  Eh  bien  I 
aujourd'hui,  vous  ne  pouvez  atteindre  ce  but 
que  par  le  remboursement  de  votre  dette 
5  0/0. 

Depuis  plusieurs  années,  le  6  0/0  étajit  au- 
dessus  du  pair,  aucun  rachat  n'a  pu  s'effec- 
tuer ;  cette  partie  importante  de  notre  dette 
n'a  pa«  été  diminuée,  son  amortissement  a 
été  nul,  et  cela  pendant  quel  temps  ?  Préci- 
sément dans  une  série  d'années,  pendant  les- 
quelles nos  recettes  ont  excédé  nos  dépenses, 
c'est-à-dire  pendant  le  temps  où  notre  amor- 
tissement pourrait  avoir  une  action  réelle  et 
positive,  puisaue  ses  effets  ne  seraient  pas 
atténués  par  des  émissions  d'emprunts  nou- 
veaux, ainsi  que  cela  a  constamment  eu  lieu 
avant  1834.  Une  pareille  situation,  Messieurs, 
ne  doit-elle  paa  vous  préoccuper  sérieuse- 
ment ?  Permettez-moi  de  vous  rappeler,  à  ce 
sujet,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  enceinte  il  y  a  quelques  années. 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  qu'en 
1832  et  1833  notre  amortissement  a  été  soumis 
aux  attaaues  les  plus  vives.  Le  gouvernement 
le  défanait  alors  avec  fermeté  ;  il  posa  ses 
principes  sur  cette  matière,  et  il  ne  voulut 
entenore  aucune  concession.  Nos  adversai- 
res se  prévalaient  de  l'exemple  de  nos  voisins 
d'outre-mer  j  ils  citaient  l'Angleterre  comme 
ayant  supprimé  son  amortissement,  dont  elle 
avait  reconnu  l'inefficacité,  et  ils  ajoutaient 
que  ce  gouvernement,  en  proclamant  qu'il  n'y 
avait  cr amortissement  réel  pour  un  pays  que 
celui  qui  s'opère  annuellement  avec  les  excé- 
dents de  recettes  sur  les  dépenses^  était  ren- 
tré dans  les  vrais  principes  du  crédit. 

Voyons  donc  ce  qui  s'est  passé  depuis  lors. 

L'Angleterre  conséquente  avec  elle-même, 
après  la  suppression  de  ses  fonds  d'amortis- 
sement, s'est  attachée  à  se  créer  annuelle- 
ment des  excédents  de  ressources,  car  ils  se 
produisent  rarement  d'eux-mêmes,  et  elle  en 
a  employé  scrupuleusement  le  montant  à  la 
diminution  de  sa  dette. 

En  France,  que  voulons-nous  faire  depuis 
un  an  nous  qui  avons  admis  les  principes  de 
l'amortissement  presque  avec  toute  l'exagéra- 


tion dont  ils  sont  susceptibles  1  Nous  perBia* 
tons,  sans  doute,  à  vouloir  consacrer  au  ra- 
chat de  la  dette  notre  amortissement  et  tou- 
tes  ses  accumulations  ;  non.  Messieurs  :  on 
vous  amène  insensiblement  à  disposer  non 
seulement  des  rentes  rachetées,  mais  de  la 
dotation  primitive  elle-mêmC}  pour  une  toute 
autre  destination  que  la  diminution  de  votre 
dette  ;  et  vos  excédents  de  recettes,  loin  d'être, 
comme  en  Angleterre,  employés,  par  com- 
pensation, au  rachat  de  la  dette,  ont  reçu, 
dans  votre  dernière  session,  un  autre  emploi 
spécial.  Comment  expliquer,  qu'en  si  peu  de 
temps  nous  ayons  fait  autant  de  chemin,  et 
que  nous  entrions,  pour  l'application  dans 
une  voie  si  diamétralement  opposée  au  prin- 
cipe que  nous  soutenions  il  /  a  cinq  ans  f 

Cette  contradiction  manifeste,  Missieurs, 
ne  saurait  avoir  votre  approbation  ;  il  est 
impossible  que  vous  ne  soyez  pas  frappés  de 
la  pente  dangereuse  vers  laquelle  on  veut 
vous  entraîner. 

Pendant  que  notre  dette  est  presque  sta- 
tionnairo,  pendant  que  nous  payons  annuelle- 
ment un  intérêt  élevé  aux  titulaires  de  fentes, 
nous  avons  à  la  Banque  un  capital  de  plus 
de  115  millions,  qui  ne  nous  produit  rien,  et 
dont  il  nous  est  impossible  de  trouver  un 
emploi  immédiat  et  utile.  Ce  capital  impro- 
ductif peut  encore  s'augmenter,  chaque  année, 
des  65  millions  affectés  à  la  réserve  de  l'amor- 
tissement. Craignez  alors  que.  pour  se  sous- 
traire au  blâme  qu'un  pareil  résultat  doit 
attirer,  on  ne  vous  entraîne  dans  des  dépen- 
ses exagérées,  et  dont  les  conséquences  pour- 
ront être  funestes  aux  contribuables. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aussi  longtemps  sur 
l'économie  importante  que  vous  retirerez  de 
cette  opération  ;  et  cependant  ce  çÔté  a  tel- 
lement ses  avantages  :  15  à  20  millions  aé- 
conomies,  réunis  aux  excédents  de  recette  que 
peuvent  laisser  libres  vos  budgete,  vous  met- 
tront à  même  de  donner,  chaque  année,  une 
grande  impulsion  à  vos  travaux  nublics,  sans 
étourher  votre  amortissement  ae  sa  vérita- 
ble destination,  la  diminution  de  notre  dette. 

En  parlant  ainsi.  Messieurs,  je  suis  loin 
d'émettre  une  opinion  défavorable  à  nos  tra- 
vaux publics  extraordinaires  :  j'attache  au- 
tant de  prix  que  vous  à  cet  autre  élément  de 
notre  prospérité,  mais  je  le  veux  raisonné  et 
proportionné  à  nos  moyens  j  je  désire  que  ce 
mouvement  une  fois  imprimé,  puisse  être 
continué  régulièrement  ;  je  idésire   surtout 

âu'il  n'occasionne  aucune  perturbation  ni 
ans  notre  système  financier,  ni  dans  1^  bases 
en  dehors  desquelles  le  prix  du  travail  e^p^ 
lui  de  certaines  matières  premières  attein- 
draient une  élévation  funeste  aux  intérêts 
mêmes  que  vous  voulez  favoriser.  , 

Pour  arriver  à  ce  résulat,  il  ne  faut  rien 
exagérer  ;  il  faut  apprécier  les  sommes  que 
vous  pouvez  annuellement  consacrer  a  ce^^ 
nature  de  dépense,  de  manière  à  ne  pas  être 
exposés  à  suspendre  plus  tard  la  confection 
de  travaux  dont  vous  aurez  reconnu  1  ^*T  „â 
Cette  somme  ainsi  fixée,  vous  trouverez  a^ 
la  mesure  que  je  vous  propose,  dans  ^^?-.i 
mie  qui  en  résultera,  une  nouvelle  ^^^"j^. 
cour  la  réaliser  plus  sûrement  et  vous  saw»* 
ferez  ainsi  simultanément  au  besoin  du  pr 
Sent  et  aux  prévisions  de  l'avenir. 

Outre  ces  avantages,  il  s'en  P^^^^îr^dt^- 
tres  qui  ne  seront  pas  moins  réels  ;  1 1"" 
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k'ie  et  l'agriculture  s'en  ressentiront.  Les  C&. 
pitaux  n'en  deviendront  pas  plus  abondants, 
je  n'ai  jamais  admis  une  pareille  erreur  ; 
mais  une  baisse  d'intérêts  proportionnelle, 
se  fera  sentir  sur  presque  tous  les  points  du 
royaume.  Cet  intérêt  ne  sera  jamais  uni- 
forme, et  le  supposer^  ce  serait  se  faire  une 
autre  illusion  ;  mais  il  faiblira  en  raison  de 
l'élévation  du  crédit  dont  l'Etat  jouira  lui- 
même.  Nieî"  ce  résultat,  ce  serait  ne  pas  tenir 
compte  du  passé  et  contester  l'évidence  de 
mits  qui  ont  lieu  sous  nos  yeux. 

Opportunité, 


Nous  venons  d'examiner  suooessivement  la 


pés  à  cet  égard,  ont  déjà  été  admis  par  le 
gouvernement.  Si,  comme  je  l'espère.  Mes- 
sieurs, ils  reçoivent  également  votre  approba- 
tion, la  partie  la  plus  importante  de  ma  pro- 
position se  trouvera  ainsi  hors  de  toute  dis- 
cussion, et  dès  lors  il  me  sera  facile  de  tous 
la  faire  adopter  dans  son  entier. 

Effectivement,  lorsque  vous  déclarez  qu'une 
grande  mesure  est  éminemment  utile  aux  in- 
térêts que  vous  représentez,  et  qu'elle  peut 
être  réalisée  sans  blesser  ni  la  légalité  ni  l'é- 
quitéj  il  ne  vous  est  plus  permis  d'en  ajour- 
ner indéfiniment  l'adoption.  Une  pareille 
fin  de  non  recevoir  serait  indigne  de  votre 
loyauté  et  de  celle  du  gouvernement  :  votts  ne 
devez  plus  reculer  que  devant  une  impossibi*- 
lité  ! 

Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  ebt-ce 
bien  là  la  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  ?  Pouvons-nous  tenir  un  tel  langage 
en  proclamant^  d'un  autre  o6té,  que  la  pros- 
périté actuelle  de  nos  finances  va  au  delà 
de  toutes  nos  espérances,  que  l'abondance  des 
ressources  du  Trésor  est  telle  qu'il  est  au- 
jourd'hui en  mesure  d'exécuter  les  plus  grap- 
ded  opérations  financières;  que  la  tranquillité 
intérieure  du  pays  ne  laisse  rien  à  souhaiter  ; 
que  la  paix  extérieure  est  plus  assurée  qu'à 
aucune  autre  époque  I  Sera-ce  donc  en  pré- 
sence de  pareils  faits  que  vous  oserez  dire  à 
la  France,  qui  attend  votre  décision^  que  Tim- 
possibilité  d'agir  existe  f  Ne  orai^nez-vous 
pas,  au  contraire,  par  votre  indécision,  de 
la  faire  naître  cette  impossibilité,  ou  tout  au 
moins,  de  provoquer  des  difficultés  plus 
grandes  que  celles  que  l'on  peut  éprouver  au- 
jourd'hui. Ne  vous  exposez-vous  pas,  par  cette 
lenteur,  à  voir  s'affaiblir  ce  concours  d'heu- 
reuses circonstancees  qui  nous  environnent  | 
ne  craignez-vous  pas,  enfin,  de  placer  les  ren- 
tiers eux-mêmes  dane  une  situation  encore 
plus  pénible,  par  la  nouvelle  hausse  aue  peut 
recevoir  le  5  0/0  ?  Oe  ne  serait  plus  alors  une 
différence  de  lOB  à  100,  que  vous  auriee  à 
leur  faire  perdre,  mais  peut-être  de  120  à  100. 

Pour  détruire  toutes  ces  appréhensions, 
vous  n'aveK  qu'une  seule  voie  ;  <rest  de  vous 
prononcer  franchement  en  faveur  du  rem- 
boursement. Oette  incertitude  qui  nous  do- 
mine aujourd'hui,  déjà  préjudiciable  à  tant 
d'intérêts,  est  nuisible  même  à  la  réalisation 
des  projeté  qui  semblent  vous  préoccuper  plus 
spécialement  en  ce  moment.  L'extension  que 
vous  voulez  donner  à  nos  travaux  publics  n'est 
pas  une  question  que  nous  puissions  abor- 


der avec  toute  liberté  de  conscience;  elle  est 
impi^essionnée  pâ.r  la  question  du  rembourse^ 
ment.  Ceux  d*e!itre  nous  qui  sont  favorables 
à  cette  dernière  mesure,  craignent  d'éloigner 
sa  réalisation  en  acceptant  toutes  les  nouvel- 
les dépenses  qui  vous  sont  proposées  :  ceux 
qui  sont  d'une  opinion  opposée,  poussent  au 
contraire,  à  Teka^érâtion,  tout  ce  qui  est 
travaux  publics,  afin  de  sortir  de  cette  pléni. 
tude  de  ressources  qui  appelle  à  granos  cris 
le  remboursement  de  notre  dette. 

Eh  bien  I  Messieurs,  reconnaissons-le  ;  ces 
deux  alternatives  sont  fausses,  et  peuvent 
être  funestes  aux  intérêts  de  notre  pays.  Il 
y  aurait  faute  grave  dans  ces  deux  exagéra, 
lions.  Des  dépenses  considérables  conçues 
trop  rapidement,  disproportionnées  avec  ce 

âue  nos  forces  nous  permettent  d'entrepren- 
re,  et  que  nous  sérions  hors  d'état  de  con- 
tinuer régulièrement,  seraient  plus  tard  la 
cause  de  catastrophes  semblables  à  celles  dont 
les  Etats-Unis  viennent  d'être  victimes  ;  d'un 
autre  côté,  ne  pa6  profiter  de  nos  années  de 
paix  et  de  prospérité  pour  diminuer  notre 
dette,  ce  serait  nous  préparer  des  regrets 
amers.  Voulez-vous  donc  que  notre  amortis- 
sement ne  soit  plus  destiné  à  agir  que  dans 
des  époques  de  crises,  que  lorsque  nous  serons 
forcés  de  recourir  aux  emprunts  ?  Alors, 
Messieurs,  il  ne  sera  plus  temps  ;  cette  caisse 
de  prévoyance,  qui  devait  faire  votre  salut, 
n'existera  plus  ;  vous  l'aurez  tellement  affai- 
blie, qu'elle  ne  pourra  plus  répondre  à  vos 
besoins  ;  son  action  ne  sera  plus  qu'une  dé- 
ception. 

Kentrons  donc  dans  le  vrai,  pendant  qu'il 
en  est  temps  encore,  résolvons  une  question 
que  tout  a  conduit  à  sa  maturité. 

En  terminant.  Messieurs,  permettez-moi 
d'appeler  un  instant  votre  attention  sur  les 
termes  de  ma  proposition,  non  que  je  veuille 
examiner  ici  le  mode  d'exécution  ;  oe  second 
point  de  la  question  doit  ultérieurement  vous 
être  soumis  par  votre  commission  ;  mais  je 
désire  détruire  quelques  interprétations  don- 
nées à  tort  au  sens  même  de  ma  proposition. 

Je  n'entends  point,  comme  on  le  suppose, 
limiter  à  un  simple  1/2  0/0  la  réduction  d*in- 
térêt  qui  doit  être  réalisée  au  profit  du  Tré- 
sor :  j'ai  voulu,  d'accord  avec  ce  qui  avait  déjà 
été  arrêté  il, y  a  deux  ans,  par  votre  précé- 
dente commission,  offrir  aux  rentiers  plu- 
sieurs combinaisons  parmi  lesquelles  il  y  en 
aurait  une  qui  ne  leur  ferait  supporter 
qu'une  perte  de  1/2  0/0,  laissant  aux  autres 
combinaisons  toute  latitude  pour  une  déduc- 
tion plus  forte,  moyennant  une  augmentation 
du  capital.  Du  reste,  je  le  répète,  j'ai  pensé 
que  le  détail  même  de  l*opération  devait  être 
abandonné  au  gouvernement  comme  le  meil- 
leur moyen  d'en  assurer  le  succès. 

Béduite  à  ces  termes,  appuyée  sur  toutes 
les  considérations  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter, ma  proposition  ne  peut  pas  être  re- 
jetée par  vous,  j'espère  que  mon  attente,  à 
cet  égard,  ne  sera  pas  trompée,  et  que  vous 
ne  serez  pas  moins  jaloux  que  moi,  de  mar. 
quer  votre  premier  pas  dans  cette  nouvelle 
législation,  par  la  solution  d'une  aussi  grave 
question,  solution  si  instamment  réclamée 
par  les  intérêts  que  nous  représentons. 

Messieurs,  la  question  que  je  viens  de  sou- 
lever, est  arrivée  aujour'hui  à  toute  sa  matu- 
rité, il  ne  nous  est  plus  permis  d'en  ajourner 
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la  solution  :  notre  devoir  dans  cette  circons* 
tance,  est  d'exprimer  toute  notre  pensée  dans 
les  termes  les  plus  clairs  et  les  plus  précis, 
de  manière  à  ne  laisser  de  doute  dans  aucun 
esprit.  Nous  devons  écarter  tout  ce  qui  serait 
vague  et  n'apporterait  pas  une  fin  réelle  à 
l'état  de  choses  existant.  Les  deux  opinions 
contraires  sont  en  présence  Tune  de  Vautre; 
tous  les  intérêts  sont  éveillés,  nous  ne  pou- 
vous  les  satisfaire  que  par  la  négative  ou  Taf- 
firmative;  notre  réponse  doit  être  oui  ou  non. 

Si  vous  êtes  opposés  au  remboursement,  si 
vous  voulez  aliéner  ce  droit  et  y  renoncer 
pour  toujours,  alors  il  faut  le  vouloir  fran- 
chement; il  faut  amener  la  discusssion  sur 
ce  terrain;  si  vous  faites  prévaloir  cette  opi- 
nion, vous  rejetterez  la  prise  en  considéra- 
tion de  ma  proposition. 

Si,  au  contraire,  cette  détermination  vous 
paraît  inadmissible  ;  si  vous  la  jugez  destruc- 
tive  de  votre  avenir,  préjudiciable  à  votre 
crédit,  et  aux  intérêts  des  contribuables,  il 
faut  alors  le  proclamer  hautement,  et  entrer 
franchement,  sans  arrière-pensée,  dans  la 
voie  de  remboursement;  vous  devez  hâter  cette 
conclusion,  aujourd'hui  que  tout  concourt  à 
la  rendre  indispensable.  Alors,  Messieurs, 
tout  deviendra  clair,  il  n'y  aura  de  surprise 
pour  personne,  et  vous  mettrez  ainsi  le  mi- 
nistère en  demeure  d'opter  pour  celle  des  deux 
alternatives  qui  lui  paraîtra  le  plus  conforme 
aux  intérêts  du  pays. 

PROPOSITION  DB  LOI  (l). 

<(  Art.  1^^  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  conformément  à  l'article  6 
de  la  loi  du  10  juin  1833,  le  ministre  des  fi- 
nances est  autorisé,  pour  effectuer  le  rem- 
boursement de  la  dette  5  0/0,  à  raison  de 
100  francs  par  chaque  5  francs  de  rente  à 
disposer  : 

«  V  Du  montant  de  la  réserve  possédée  par 
la  caisse  d'amortissement  ; 

<c  2®  Des  sommes  libres  provenant,  soit  des 
fonds  affectés  à  la  dette  flottante,  soit  des 
moyens  de  service  attribués  annuellement  à 
la  trésorerie  par  la  loi  du  budget  des  re- 
cettes. 

«  Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  égale- 
ment autorisé  à  donner  aux  porteurs  de  ren- 
tes 5  0/0,  en  échange  de  leurs  titres  actuels, 
et  sur  leur  demande,  des  rentes  constituées  a 
un  taux  inférieur  à  5  0/0. 

«  Toutefois,  ces  rentes  ne  seront  émises 
q'autant  qu'elles  procureront  au  Trésor,  sur 
le  taux  de  l'intérêt  des  rentes  échangées,  une 
diminution  effective  de  demi  pour  cent  au 
moins. 

«  Il  ne  pourra  être  consenti  d'augmenta- 
tion de  capital  aue  pour  les  rentes  consti- 
tuées au-dessous  de  4  1/2  0/0.  Cette  augmenta- 
tion, dans  tous  les  cas,  devra  être  compensée 
par  la  réduction  sur  le  taux  de  l'intérêt. 

«  Art.  3.  Une  ordonnance  royale,  insérée  au 
Bulletin  des  lois  ;  et  rendue  sur  la  demande 
du  ministre  des  finances,  fixera  : 

«  1**  L'ordre  dans  lequel  les  porteurs  de 
rentes  seront  remboursés  ; 


(1)  Ce  dispositif  ne  figare  pas  au  Moniteur. 


«  2<»  L'époque  à  laquelle  les  remboursements 
seront  effectués  ; 

«  3®  La  nature  des  concessions  à  faire  aux 
porteurs  de  rentes  qui  opteront  nour  des 
nouveaux  titres. 

c<  Art.  4.  En  cas  d'insuffisance  des  fonds 
affectés  par  l'article  l*',  au  remboursement 
de  la  dette  5  0/0,  le  ministre  des  finances  aura 
la  faculté  de  disposer  des  sommes  qu'il  ob- 
tiendra par  la  négociation  de  rentes  nott- 
velles,  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  des 
remboursements  à  effectuer. 

«  Toutefois,  ces  négociations  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  li- 
mites proscrites  par  l'article  2  ci-dessus,  de 
manière  à  procurer  au  Trésor  un  avantage 
au  moins  égal  à  celui  qu'aurait  présenté  Ta 
conversion  directe  avec  les  porteurs  de  ren- 
tes 5  0/0. 

«  Art.  5.  La  caisse  d'amortissement  sera 
propriétaire  des  rentes  qui  auront  été  rem- 
boursées avec  les  fonds  provenant  de  sa  ré- 
serve. Toutes  les  autres  rentes,  remboursées 
ou  converties,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
seront  rayées  du  grand-livre. 

((  Art.  6.  Le  fonds  de  l'amortisEement  affé- 
rent aux  rentes  5  0/0,  qui  auront  été  conver- 
ties, sera  réparti  entre  les  nouvelles  rentes 
inscrites  sur  le  grand-livre,  proportionnelle- 
ment à  l'importance  de  la  conversion  réalisée 
Sans  chacune  de  ces  rentes. 

(c  Art.  7.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte  aux  Chambres^  dans  leur  plus  pro- 
chaine session,  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des 
facultés  accordées  par  la  présente  loi. 

M.  Eiaeave-Eiaplafçne,  ministre  des  finan- 
ces. Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention  d'exa- 
miner en  ce  moment  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  par  l'honorable  M.  Gouin,  ni  de 
vous  présenter  des  observations  sur  les  déve- 
loppements par  lesquels  il  vient  de  la  moti- 
ver. Je  suis  de  son  avis  lorsqu'il  vient  vous 
déclarer  que,  pour  refuser  de  prendre  cette 
proposition  en  considération,  il  faudrait  net- 
tement et  franchement  soutenir  le  principe 
que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  r^n- 
bourser  la  rente  ;  comme  ce  principe  n'est  pas 
le  mien,  je  ne  puis  pas  demander  à  la  Cham- 
bre de  ne  pas  prendre  la  proposition  en  con- 
sidération. 

O'est  là  une  de  ces  questions  dont  la  dis- 
cussion ne  peut  faire  que  du  bien.  (Mouve- 
ment prolongé  en  sens  divers.) 

C'est  là,  ais-je,  une  de  ces  questions  dont 
la  discussion  ne  peut  être  qu'utile,  parce  que 
cette  discussion  est  propre  à  faire  examiner 
la  question  sous  toutes  ses  faces,  à  diminuer 
peut-être  les  obstacles  qui  pourraient  se  pré- 
senter à  une  solution  ultérieure,  et  à  faire 
connaître  le  moment  où  cette  solution  sors 
convenable  et  opportune. 

Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de 
ne  pas  présenter  d'autres  observations,  et  de 
répeter  seulement  qu'il  est  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  opinions  que  cette  grave  question 
soit  discutée  et  approfondie,  et  que  la  Cham- 
bre ferait  une  chose  utile  au  pajrs  en  rre- 
nant  la  proposition  en  considération.  (Tdi 
bien!  très  bien!) 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voîxl 


[Chambre  des  Dipuléi.]  RÉGINE  DK  LOUlS-PHlLlPPE.  [20  févHer  1838.] 


741 


M.  le  Pri^sidenl.  Je  mets  aux  voix  la  pribo 
en  oonsidéi'atioii. 

(La  Ohambre  se  lève  en  masse  pour  la  prise 
en  considération  ;  personne  ne  se  lève  à  la 
contre-épreuve.  ) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  prise 
en  considération  ;  elle  sera  imprimée,  distri- 
buée et  renvoyée  à  Texamen  des  bureaux.) 

DÉVSLOPPEHENTS  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI  DE 
H.  DE  VATBY«  TENDANT  A  AOCOBDEB  UNE  PEN- 
SION A  LA  VEUVE  DU  GÉNÉRAL  DAUME8NIL  (I). 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Vatry  pour  les  développements  de  sa  proposi- 
tion tendant  à  accoraer  une  pension  à  la 
veuve  du  général  Daumesnil^  à  titre  de  ré- 
compenèe  nationale, 

M.  de  l^atry.  Messieurs,  la  Chambre  vient 
de  prouver,  par  Tunanimité  avec  laquelle 
elle  vient  d^ppuyer  la  proposition  de 
M.  Gouin,  que  forsau'on  lui  demandait  auel- 
que  chose  d  utile,  elle  savait  l'accorder.  J'ose 
espérer  le  même  succès  pour  la  veuve  et  les 
trois  enfants  de  Daumesnil  ;  car  il  y  a  des 
noms  si  puissants  par  eux-mêmes  çu'il  suffit 
de  les  invoquer  pour  assurer  le  triomphe  de 
la  cause  à  laquelle  ils  se  rattachent.  Je  me 
flatte  que  votre  patriotisme  jugera  tel  celui 
du  général  Daumesnil.  Cette  conviction  m'a 
enhardi  à  monter  à  cette  tribune  pour  vous 
demander  en  faveur  de  sa  famille  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  les  récompenses  nationales. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  comme  militaire  que 
je  parlerai  du  général  Daumesnil.  Je  sais 
que,  dans  les  annales  de  l'armée  française, 
nous  trouverons  à  chaque  page  beaucoup 
d'autres  noms  dignes  également  de  récom- 
penses nationales.  Craignez-vous  de  vous  ap- 
pauvrir en  accueillant  ae  semblables  deman- 
des ?  Eh  1  Messieurs,  un  pays  est  bien  riche 
quand  il  vide  ses  caisses  pour  de  si  nobles 
exiffences! 

Mais,  je  le  répète  je  ne  veux  pas  parler 
du  courage  devant  l'ennemi,  qui  a  cependant 
aequis,  par  ses  hauts  faits,  depuis  Saint- 
Jean-d'Acre  jusqu'à  Waçram,  la  plus  grande 
célébrité  à  Daumesnil.  Si,  comme  gouverneur 
de  Yincennes,  il  a  eu  le  bonheur  de  conser- 
ver pour  86  millions  de  matériel  à  la  France, 
j'aime  à  croire  que  beaucoup  d'officiers,  à  sa 
place,  se  seraient  conduits  avec  la  même 
valeur  devant  les  baïonnettes  étrangères. 
Mais  si  Daumesnil  peut  avoir  des  égaux  sous 
oe  rapport,  on  ne  peut  le  comparer  à  per- 
sonne comme  tjrpe  du  courage  civique,  cou- 
rage que  chaque  jour  j'entends  avec  raison 
porter  aux  nues  dans  cette  assemblée. 

Félicitons-nous,  Messieurs,  d'avoir  une  oc- 
casion de  joindre  l'exemple  au  principe  ; 
cette  justice  sera  digne  des  élus  d'une  grande 
nation.  Oui,  Messieurs^  ce  n'est  pas  seule- 
ment parce  qu'il  a  résisté  aux  baïonnettes 
étrangères  que  j'invoque  votre  justice  pour 
la  veuve  et  les  trois  enfants  de  Daumesnil, 
c'est  surtout  parce  qu'il  a  eu  le  courage,  bien 
plus  rare,  de  fermer  ses  portes  aux  alliés, 
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nos  ennemis,  lorsque  le  pouvoir,  mal  con- 
seillé, lui  donnait  Tordre  de  les  ouvrir.  C'est 
par  1  effet  dé  cette  résistance,  qui  pouvait  lui 
être  si  fatale,  à  lui  et  à  sa  famille,  qu'il  a 
conservé  un  matériel  de  86  millions  à  la 
France. 

Messieurs,  quand  on  vous  demande  comme 
compensation  à  tant  d'héroïsme  de  doubler 
une  pension  de  l,aGO  francs  pour  la  veuve 
d'un  homme  si  illustre,  qui  n  a  que  cela  au 
monde,  ref  userez- vous  ?  Non,  Messieurs,  rap- 
pelez-vous que,  dans  la  même  situation  que 
celle  où  je  me  trouve  aujourd'hui,  notre  hono- 
rable président  s'est  écrié  fiue  Daumesnil 
n'avait  voulu  ni  se  rendre  ni  se  vendre.  Ces 
belles  paroles  rendent  tous  conmientaires 
nouveaux  inutiles  :  aussi  je  me  flatte  Que  si 
le  gouvernement  s  est  imposé  le  pénible  de- 
voir de  nous  engager  à  reluser,  dans  une  oc- 
casion récente,  le  prix  du  sang  d'un  valeu- 
reux colonel,  versé  si  glorieusement^  il  n'y 
aura  pas  aujourd'hui  dx>pposition  de  la  part 
des  organes  du  pouvoir  ;  car  c'est  lui  qui  nous 
a  ouvert,  à  M.  de  Marcillac  et  à  moi,  la  voie 
où  nous  sommes  ;  c'est  donc  en  quelque  sorte 
un  appel  fait  à  la  Chambre  de  1838  sur  la 
décision  de  la  Chambre  de  1833  que  nous  vous 
soumettons.  Alors  le  maréchal  Soult,  si  bon 
juge  ç[uand  il  s'agit  d'honorer  un  soldat  et 
de  faire  oe  qui  est  utile  à  l'armée,  demanda 
une  pension  pour  la  veuve  du  général  Dau- 
mesnil ;  elle  a  été  repoussée  pour  un  simple 
vice  de  forme,  par  une  fin  de  non-recevoir,  si 
j'ose  me  servir  de  cette  expression,  çarce  que 
la  prc^osition  était  collective.  Aujourd'hui 
elle  est  seule,  ainsi  cet  obstacle  n'existe  plus. 
Permettez-moi  de  terminer  par  vous  faire 
observer  que  trop  souvent,  dans  l'exercice  de 
nos  fonctions,  nous  avons  le  regret  de  voter 
des  fonds  désapprouvés  par  les  contribuables, 
mais  que  les  nécessités  gouvernementales  exi- 
gent^ Dans  cette  circonstance,  ne  vous  inquié- 
tez pas  des  oppositions  ;  non.  Messieurs^  je 
ne  crains  pas  cte  le  dire  a  pas  une  chaumière 
en  France  ne  refusera  le  denier  de  la  veuve 
à  celle  de  Daumesnil.  » 

PROPOSITION  DE  LOI  (l). 

«  Art.  1".  Il  est  accordé;  à  titre  de  récom- 

rmse  nationale,  une  pension  de  3,000  francs 
la  veuve  du  lieutenant  général  Daumesnil, 
roort  gouverneur  de  Vincennes. 

((  Art.  2.  Cette  pension,  dans  laquelle  sera 
confondue  celle  de  1,500  francs  fixée  pour  les 
veuves  des  lieutenants  généraux^  dont,  jouit 
M™*  Daumesnil  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril 
1831,  courra  avec  jouissance  du  1^  janvier 
1838. 

<c  Art.  3.  Elle  sera  réversible  après  le  décès 
de  M"^  Daumesnil  sur  le  seul  de  ses  trois 
enfants  qui  n'a  pas  atteint  sa  majorité  ((3a- 
therine-Léonie-Louise  Daumesnil,  néci^  le 
24  mars  1827). 

M.  Gauguier.  Je  demande  la  parole  pour 
appuyer  la  prise  en  considération. 

M.  OdlUn  BarMt.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion ;  c'est  inutile.  (Aux  voix!  aux  vo%x!) 


(1)  Ce  dispositif  ne  figure  pas  au  Moniteur. 
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(La  prise  en  oonsidéraiion  est  miie  aux 
voix  et  adoptée  à  une  grande  majorité.) 

M.  le  Préatdeut.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée,  et  renvoyée  dans  les  bu- 
reaux. 

Demain,  on  distribuera  jl  la  Cbambre  l'é- 
tat des  lois  qu'elle  a  votées,  et  de  celles  qu'elle 
a  à  voter.  Elle  y  verra  les  projets  de  loi,  en 
petit  nombre,  aont  le  rapport  est  fait,  et 
ceux,  en  très  çrand  nombre,  dont  les  rap- 
porta aont  à  faire. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 

Ordre  du  jov>r  du  mercredi  21  février  X8S8. 

^  %  beures,  séance  publique. 

relatif    à 

sur  les  tribu- 


Discussion  du  proiet  de  loi 
4  échanges  de  propriétés  . 

Discussion  du  proiet  dfi  loi  su 
naux  civils  dç  première  instance. 


Commiêêion  ckarr/ée  de  Vea>amen  (tune  se- 
eondé  demande  en  (mtori$aHon  de  pour- 
sudteê  contre  M.  Emile  de  Girardin. 

V^hureau^  MM.  de  Jussieu  ; 

2*       —  Merlin  (Aveyron)  j 

3*       —  Curmer  ; 

4*       —  Beudin  ; 

5"       —  Laralnt  ; 

6*       —  Albert  ; 

7*       —  Oorne  ; 

d*       —  le     baron     Ohapuya     de 

Montlaville  ; 
Sf       —  Josaon. 


CHAMBRE   DKS   DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.  DUPIN. 


Séance  du  mercredi  21  février  18S8, 

La  séanee  est  ouverte  à  9  heuree  1/4. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  au  mardi 
90  février  est  lu  et  adopté. 

PRESTATION   DE   SERMENT. 

M.  fteneu,  député  de  la  Chareate>Infé- 
rieure,,  et  M.  Marchant^  député  du  Nord, 
prêtent  serment. 

(lia  Chambre  donne  acte  du  serment.) 

RAPPORTS  aCm  DES  PROJETS  DE  LOI  D'iNTÉRÂT 

LOCAL  (1), 

J^lu»iêur$  memhres  déposent  au  nom  de  la 
commission  ch^ffée  de  l'examen  des  projets 
de  loi  d'intérêt  local,  les  rapports  sur  les 
projeta  de  loi  dont  les  titres  suivent  : 


il)  Voy.  ces  raoports  aux  annexes  de   la  séance  ci- 
après,  p.  141  et  sulrantes  (annexes  b**  I  ft  IS) . 


Impositions  extra oràinatr es. 

Département  de  la  Vienne  (M.  Mangin- 
d'Oins,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  pre- 
mière annexe,  p.  741.) 

Département  des  Basses-Alpes  (M.  le  baron 
Finot,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  2*  an- 
nexe, p.  T49.) 

Département  des  Bouches-du- Rhône  (M.  le 
baron  Finot,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après 
8«  annexe,  p.  743.) 

Département  de  Tam-et-Garonne  (M.  de 
Qarraube,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après 
4*  annexe,  p.  743.) 

Dépariement  du  Tarn  (M.  le  marquis  de 
Daln^tie,  rapporteur).  —  (Voy.  ei-aprèe 
5"  annexe,  p.  744.) 

Département  de  la  Nièvre  (^.  do  Ladou- 
oette,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  6*  an- 
nexe, p.  746.) 

Département  de  Sein^^i-Oiêe  (M.  de  La- 
doucette,  rapporteur).  —  (Voor.  cî-aprèt  7*  an- 
nexe, p.  748.) 

Département  de»  Vosges  (M.  de  Ladouœtte, 
rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  8*  annexe, 
p.  7fe.) 

Département  de  Seine-et-Marne  (M.  Le- 
beuf,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  S*  an 
nexe,  p.  749.) 

Département  du  Calvadoe  (M.  Isarn,  rap- 
poxteur).  —  (Voy.  ci-aprèe  lO*  annese,  p.  7fi(K) 

Dénartement  de  rOise  (M.  Izam,  rappor- 
teur.) — -  Voy.  ci-après  U*  annexe,  p.  751.) 

Département  de  V Allier  (M.  Saunac,  rap- 
porteur.) — -  (Voy.  ci-après  12*  annexe,  p  762.) 

Département  de  la  Cête-d^Or  (M.  Saunae, 
rapporteur).  —  (Voy.  ei-après  13*  annexe, 
p.  753.) 

Départrment  du  Cantal  (M.  de  Qarraube, 
rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  14*  aan^^» 
p.  754.) 

Arrotidissement  de  Ltmâéac  (Côèetnht 
Nord)  (M.  Mangin  d'Oiaa,  rapportearX  -- 
(Voy.  ci-aprèa  15*  annexe,  p.  754.) 

Emprunts. 

Département  des  Basses-Alpes  (M.  le  baïon 
Finot,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  IC*  aa- 
nexe,  p.  755.) 

Département  de  Vaueluee  (M.  le  baron  Fi- 
not,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-après  17*  •»• 
nexe,  p.  75i^) 

Départemefit  d'Indre-et-Loire  (M.  de  La- 
doucette,  rapporteur).  —  (Voy.  ci-apfM 
18*  annexe,  p.  757.) 

M.  la  Préaldivat.  Ces  rapports  seront 
imprimée  et  distribués. 

M.  BMMe  ^$iilv«v^.  /e  denande  à  fair« 
une  obeerration  sur  FensemUe  de  ces  rM>' 
port».  Je  demanderai,  si  d'âpre»  les  J^a^f* 
tions  qui  ont  été  souvent  faites,  MM.  ^ 
rapporteurs  ont  le  soin  de  s'informer  de  i  €- 
tat  financier  des  départements  qui  deman- 
dent à  s'imposer,  de  manière  que  «oes  twj- 
vions  dans  les  rapports  la  certitude  qm" 
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n'ont  pas  d'impositions  extraordinaires  pré- 
cédentes, ou  que  ces  impositions  extraordi- 
naires sont  sur  le  point  de  se  terminer,  sans 
cela  nous  autoriserions  sans  connaissance  de 
cause. 

M.  de  EiadoaeeUe,  président  de  la  com- 
mission, pet  état  financier  a  été  consulté  par 
la  commission,  il  *en  est  question  dans  char 
que  rapport. 


SAPPOKT  BUE  LB  PBOJET  DB  LOI 
BBLATIf   AUX   CHXTTBB   ET   PRI8BS   D'eAU. 

M.  le  PrésSdenl.  La  p«role  est  à  M.  Des- 
sauret. 

M.  Deaaauret,  rapporteur,  «Tai  Thonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chutes 
et  prises  d'eau  (1). 

M.  le  PrësMeitt.  Le  rapport  sera  im* 
primé  et  distribué. 

DÉPÔT  d'un  PBOJST  DB  LOI. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi  relatif  ttu  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Baie,  amendé  par  la  Cham- 
bre des  pairs, 

M.  Martin  {du  Nord)  y  ministre  des  tra- 
vaux  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  loi  re- 
latif au  chemin  de  fer  de  StrasDourg  à  BÀle, 
Srécédemment  adopté  par  la  Chambre  des 
éputés  dans  sa  séance  du  6  février  et  adopté 
arec  modiôcatioD,  le  20  du  même  mois,  par 
la  Chambre  des  pairs  (2). 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué.  La  Chambre  veut-elle  ren- 
voytr  à  la  même  commission,  ccMnme  c'est  l'n- 
sage  ?  (Oui/  oui/)  Et  si  demain  cette  commis- 
sion veut  faire  son  rapport  à  l'ouverture  de 
la  séance^  on  pourra  voter  de  suite. 

Une  voix.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté. 

M.  OdIInn  Bnrrot.  Il  y  en  a  une  trèagrandc 

M.  ée  fiolbéry.  Il  n'y  a  pas  de  difficulté 
sur  l'époque  du  rapport  ;  quapt  au  surplus, 
je  ne  sais  s'il  y  en  aura. 

M.  le  Président.  Je  préviens  d'avance  la 
Chambre,  parce  qu'on  a  désiré  ()u^il  en  fût 
ainai^  qu'il  y  aura  demain,  à  Baidi,  rénoîon 
dans  les  bnreaux  iK)ur  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  fonde  secrets. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  chemins  de  fer  t 

M.  le  Président.  On  a  demandé  que  Texa- 
raen  des  projets  de  chemins  de  fer  n'eût  lieu 
qn'après-demain,  à  cause  de  l'étendue  de  l'ex- 
posé des  motifs,  qu'on  n'a  pas  eu  le  temps 
de  lire. 


(1)  VoT.  ci-aorès  ce  rapport,  p.  15S  :  19*  mimm  é  is 
séance  de  ta  Chambre  des  députés  du  mercredi  %i  fé- 
vrier 18». 

2)  Vey.  chaprèt  ce  projet  de  loi ,  p.  7(54»  JO*  annexe 
9éÊnêe  âe  la  Chambre  des  députés  dU  mercredi 
%i  féurier  1888. 


DISCUSSION  nu  PKOJBT  DB  LOI. 
RBLATIV    A    QUATRB    ÏCHAKQBB    DE    TERRAINS. 

M.  le  PréeMent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  qua- 
tre éch<snges.  Je  lis  les  articles  : 

Art.  1". 
(Echange  avec  le  sieur  Main). 

a  L'échange  d'un  terrain  boisé,  dit  le  Vieil- 
Etang-des-Bois,  lequel  appartient  au  sieur 
Main,  contre  1  hect.  25  ares  de  la  forôt  do- 
maniale de  Citeaux,  est  approuvé,  moyen- 
nant l'exécution  des  charges  et  clauses  énon- 
cées dans  le  contrat  passé,  le  11  mai  1836, 
devant  le  préfet  du  département  de  Loir-et- 
Cher.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

(Echange  avec  la  ville  de  La  F  ère). 

(c  Est  également  approuvé  le  contrat  d'é- 
change de  terrains,  passé  le  15  avril  1837, 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  La  Fère,  départe- 
ment de  l'Aisne^  sous  les  conditions  stipu- 
lées dans  cet  acte.  »  (Adopté.) 

Artw  Z. 

(Echange  avec  la  ville  de  Périgueux). 

«  L'échange  de  terrains  conclu,  sans  sonlle 
ni  retour,  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Péri- 
gueux,  est  approuvé,  sous  les  conditions  énon- 
cées dans  le  contrat  qui  en  a  été  passé  le 
20  mai  1837.  n  (Adopté.) 

Art.  4. 

(Echange  avec  les  sieur  et  dame  Pomarède). 

<Y  Le  eon^at  d'échange  de  terrains  passé 
devant  notaire,  le  18  juillet  1832,  entre  rEtat 
et  lea  sieur  et  dame  Pomarède,  propriétaires 
à  Tarbes,  département  des  Hautes-l^jrrénéee, 
est  approuvé,  sons  la  seule  modification  que 
la  soulte  de  95  fr.  74,  due  par  l'Etat,  sera 
versée  par  les  soins  du  ministre  de  la  guerre, 
avee  les  intérêts  de  droite  à  la  Caisse  des 
dépots  et  consignations.  »  (Adopté.) 


sur  ce  projet 


M.  in  Président.  Je  ferai  remarqner  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  division,  puisqu'on  ne  la  de- 
mande pnsi 

Cependant,  je  dois  faire  remarquer  en 
même  temps  qu'il  serait  plus  replier  à  l'a- 
venir que  âiaque  édiançc  tît  l'objet  d'un  pro- 
jet à  part,  parce  que  dbaQue  écnanoB  est  un 
tout,  eeet  un  contrat  parfait,  et  qu^m  autre 
é(^nge  ne  peut  être  Farticfe  2  ée  l'échange 
article  1*^  ;  oe  sont  des  contrats  parfaits  dans 
leur  essence. 


Observation  de  M.  le 

de  laL 


Cest  ainsi  qu'on  ne  pourrait  pas  compren- 
dre dans  le  même  proMt  de  loi  les  impositions 
de  10  départements.  En  les  préswitant  sépa- 
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rément,  on  peut  néanmoins  réunir  les  scru- 
tins. 

Je  ne  prétends  pas  faire  perdre  le  temps 
de  la  Chambre  ;  l'observation  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  soumettre  a  seulement  pour  but 
la  régularité. 

M.  l4«cii%'e*l^iipla^ue,  ministre  des  fiîian- 
ces.  J'ai  l'honneur  de  répondre  à  l'observa- 
tion de  M.  le  Président  que,  réunissant  plu- 
sieurs échanges  dans  un  même  projet  de  loi,  je 
n'ai  fait  aue  me  conformer  à  des  précédents 
assez  nombreux  qui  n'ont  jamais  donné  lieu 
à  aucune  observation. 

M.  le  Prësideal.  Je  crois  Tobservation 
fondée  dans  l'intérêt  du  souvernement,  dans 
celui  des  échangistes  et  dans  l'intérêt  d'une 
bonne  législation,  parce  que  les  échanges  sont 
des  contrats. 

M.  Flnot.  Il  devrait  en  être  de  même  pour 
les  emprunts.  On  ne  devrait  pas,  comme  on 
l'a  fait  plusieurs  fois,  réunir  dans  un  même 
projet  de  loi  les  impositions  relatives  à  divers 
départements. 

M.  le  l^fësideut.  On  pourrait  diviser  ces 

Ï projets  d'échange  en  les  présentant^  sauf  à 
es  réunir  ensuite  dans  un  seul  scrutin. 

SCBUTIN  SUR  LE  PKGJET  DE  LOI  D'ÉCHANGES 

DE  TERRAINS. 

Il  est  procédé  à  l'appel  nominal  et  au  scru- 
tin, sur  r ensemble  du  projet  de  loi  d'échan- 
ges. 

En  voici  le  résultat  : 

Nombre  de  votants 234 

Majorité  absolue lis 

Boules    blanches 227 

Boules  noires 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 


DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  SUR 
LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 

M.  le  f ^résideut.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance. 

M.  Cari.  Je  dois  en  commençant  m'ap- 
plaudir,  avec  l'honorable  rap|)ortour  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  tribunaux  civils  de  1"  ins- 
tance, de  ce  que  notre  organisation  judiciaire 
ne  reste  pas  en  arrière  des  progrès  des  idées, 
de  ce  qu  elle  marche  avec  les  mœurs  ;  et  je  me 
félicite,  avec  la  magistrature  entière,  du  dé- 
veloppement donné  à  nos  institutions.  La  loi 
qui  est  soumise  en  ce  moment  à  vos  délibéra- 
tions, mise  en  rapport  avec  celle  sur  la  Cour 
de  cassation,  devait  cadrer  également  avec 
celle  sur  les  justices  de  paix.  Dans  Tordre 
judiciaire  tout  se  tient,  tout  s'enchaîne  :  et 
81  l'on  touche  à  Tune  des  pierres  de  l'édifice, 
]}  y  a  nécessité  de  pourvoir  sur-le-champ  à 
1  harmonie  de  l'ensemble.  Aussi,  Messieurs, 
plus  que  dans  toute  autre  matière,  il  faut 
apporter  ici  une  entière  circonspection,  mar- 
cher avec  une  sage  lenteur,  et  attendre  du 
temps  et  de  l'expérience  les  enseignements 
qu  ils  ne  refusent  point  à  l'observateur 
éclairé. 


Il  n'entre  point  dans  mon  but  de  discuter 
une  à  une  toutes  les  questions  que  soulève 
le  projet  de  loi.  Elles  sont  rares  sans  doute, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  changements 
apportés  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
1"  instance.  Mais  des  esprits  éclairés^  des 
hommes  mûris  aux  affaires  ont  adhéré  aux 
vues  du  gouvernement,  et  je  dois  adopter  avec 
eux  les  nouvelles  limites  proposées,  qui  sem- 
blent être  réclamées  par  les  besoins  actuels 
de  la  société.  Ils  viendront  sans  doute  dé- 
fendre ces  modifications  avec  plus  de  talent 
ûue  je  ne  pourrais  le  faire,  et  les  discussions 
de  la  tribune  en  feront  sentir  les  avantages. 
Je  ne  pense  pas  cependant,  Messieurs,  que 
cette  partie  du  projet  puisse  amener  des  dif- 
ficultés sérieuses.  Le  gouvernement,  dont  les 
vues  ont  été  accueillies  par  la  commission,  a 

gris  un  terme  moyen  entre  les  limites,  éta- 
lies  par  la  loi  du  24  août  1790,  et  le  cniffre 
f>  reposé  à  la  législature  de  1835  :  de  sorte  q^ue 
'on  a  satisfait  en  môme  temps  a  la  nécessité 
de  modifier  les  dispositions  ae  la  loi  de  1790, 
et  aux  craintes  de  ceux  qui  trouvaient  exa^ 
géré  le  chiffre  proposé  en  1835. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  l"'.  qui  a  pour 
objet  de  classer  les  actions  sous  le  rapport  de 
Vinstruction  et  du  jugement^  et  qui  dispose 
qu'elles  seront  instruites  et  jugées  comme  ma- 
tières sommaires.  Il  pourrait  naître  sur  oe 
point  des  difficultés  sérieuses,  que  des  hom- 
mes plus  habitués  que  je  ne  puis  l'être  à  la 
tribune  viendront  soulever  sans  doute. 

Viennent  maintenant  les  articles  qui  modi- 
fient l'organisation  de  certains  tribunaux. 
La  commission^  en  examinant  cette  partie 


jusqua  ce  que 

Î>récier  quelle  sera  l'induence  de  la  nouvelle 
oi  sur  les  justices  de  paix,  sur  le  nombre  dee 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ;  elle  vous  propose,  avant  de 
toucher  à  la  composition  du  i)ersonnel  de  ces 
tribunaux,  d'attendre  l'effet  de  la  nouvelle 
loi,  afin  de  pouvoir  juger  des  véritables  be- 
soins de  ces  tribunaux. 

Je  partage  entièrement  l'avis  de  la  com- 
mission sur  l'article  3,  et  j'insisterai  surtout 
pour  que  l'on  ne  touche  pas,  quant  à  pré- 
sent, au  persoitnel  des  17  tribunaux  des  chefs- 
lieux  judiciaires  qui  ont  actuellement  9  ju- 
ges, et  qui  doivent  être  réduits  à  7. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  les  chefs-lieux 
sont  le  siège  des  cours  d^assises,  et  ici  se  pré- 
sente une  question  sur  laquelle  les  esprits  sont 
partagés,  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  con- 
venable, pour  ne  pas  dire  nécessaire,  de  reve- 
nir à  l'état  de  choses  qui  existait  avant  la 
loi  du  4  mars  1831. 

Je  dois  déclarer  ici  que,  tout  en  appréciant 
les  améliorations  apportées  à  la  législation 
par  la  nouvelle  loi  sur  les  juges  de  paix,  elles 
ne  me  semblent  pas  encore  suffisantes  ;  elles 
auraient  pu  être  plus  complètes,  et  diminuer 
d'autant  le  travail  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Je  sais  que  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'entrer  dans  ces  détails  ;  mais  comme  la 
commission  nommée  hier  va  s'occuper  de 
justices  de  paix,  il  ne  sera  peut-être  pas  inu- 
tile d'appeler  son  attention  sur  une  question 
qui  a  préoccupé  de  bons  esprits,  et  dont  1% 
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solution  aurait  une  influence  directe  sur 
Taugmentation  ou  la  diminution  des  travaux 
de  certains  tribunaux.  Je  veux  parler  des 
affaires  forestières,  qui,  dans  beaucoup  de 
tribunaux,  sont  tellement  nombreuses  ou  elles 
nécessitent  jusqu'à  deux  à  trois  audiences 
par  semaine,  et  dont  la  décision,  dans  la  plu- 
part des  cas,  se  borne  à  l'enregistrement  d'un 
procès- verbal.  Tout  le  monde  sait  que  ces  pro- 
cès-verbaux jusqu'à  une  certaine  somme  font 
foi  en  justice  jusau'à  l'inscription  en  faux  ; 
et  s'il  n'y  a  pas  ae  contestation  sur  la  pro- 
priété, les  juges  doivent  appliquer  la  loi, 
malgré  toutes  les  allégations  des  inculpés.  Eh 
bien!  ]!i£essieurs,  quei  inconvénient  y  aurait- 
il  à  renvoyer  toutes  ces  affaires  devant  les 
juges  de  paix  qui  se  déclareraient  incompé- 
tents pour  celles  q^ui  soulèveraient  des  ques- 
tions de  propriété?  Oe  serait  diminuer  les 
fiais  de  justice,  ceux  des  parties,  obtenir  une 
justice  plus  prompte,  et  surtout  débarrasser 
les  tribunaux  d'une  foule  d'affaires  qui  ne 
sont  pas  assez  graves  pour  que  le  juge  de 
paix  ne  puisse  les  vider. 

C'est  une  idée  à  examiner,  et  je  la  mets  en 
avant  comme  moyen  de  maintenir  ce  qui 
existe  aujourd'hui,  c'est-à-dire  de  reporter  de 
nouveau  à  5  le  nombre  des  magistrats  qui 
composent  les  cours  d'assises. 

Ne  croyez  pas,  ]!i£essieurs,  qu'il  soit  indiffé- 
rent pour  la  bonne  administration  de  la  jus- 
tice, pour  les  garanties  à  donner  aux  accu- 
sés, pour  la  dignité  même  de  la  magistrature 
de  composer  les  cours  de  justice  criminelle 
d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  magis- 
trats. 

Je  suis  frappé  d'abord  de  cette  idée,  que  ce 
n'est  pas  légèrement  que  le  législateur  a  pensé 
devoir  soumettre  les  accusés  au  jugement 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes,  selon  la 
gravité  du  fait  qui  lui  est  reproché.  Les  sim- 
ples contraventions  sont  juj^ées  par  le  juge  de 
paix,  dont  les  lumières  doivent  être  réputées 
suffisantes  quand  il  s'agit  d'infractions  do 
si  peu  d'importance. 

Mais  s'il  s'agit  de  délite^  la  sagesse'  d'un  seul 
ne  saurait  déià  plus  sufnre,  car  les  éléments 
de  la  criminalité  deviennent  plus  difficiles  à 
apprécier,  et  l'échelle  des  peines  est  plus  éten- 
due. 

En  appel,  les  Cours  royales  ne  peuvent  pro- 
noncer que  lorsqu'elles  réunissent  sept  con- 
seillers, et  les  tribunaux  correctionnels  ordi- 
naires jugeant  en  appel  dans  les  chefs-lieux 
judiciaires  doivent  se  composer  de  5  juges 
au  moins. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  je  me  renferme 
dans  l'organisation  de  la  justice  criminelle. 
Je  pourrais,  avec  le  rapport  de  la  commis- 
sion, trouver  des  résultats  semblables  pour 
les  aécisions  en  matière  civile. 

Mais  si  ce  principe,  qui  se  retrouve  par- 
tout dans  notre  législation,  n'a  pas  été 
adopté  sans  de  profondes  et  judicieuses' ré- 
flexions, s'il  repose  sur  le  droit  sacré  des  pré- 
venus d.'exiger  de  leurs  juges  d'autant  .plus 
de  prudence  et  de  sagesse  que  leur  position 
sociale  est  i>lus  menacée,  comment  serait-il 
possible  de  justifier  pour  les  cours  d'assises 
la  formation  établie  par  la  loi  du  4  mars 
1831  î 

Comment,  Messieurs,  un  malheureux  con- 
damné pour  avoir  vole  un  morceau  de  pain 
aura,  en  appel,   la  chance  de  rencontrer. 


parmi  5  personnes  au  moins  qui  doivent  ap- 
précier la  culpabilité  du  fait  qu'il  a  com- 
mis, la  pitié  qu'il  a  droit  de  réclamer  ;  et 
devant  la  Cour  d'assises  un  homme  accusé 
d'un  crime,  un  homme  oui  voit  devant  lui  la 
perspective  affreuse  de  la  réclusion,  des  tra- 
vaux forcés^  de  la  mort,  no  devrait  cas  ren- 
contrer les  mêmes  garanties  chez  ses  juges  ! 

N'y  a-t-il  pas  là  quelque  chose  oui  répugne 
à  nos  idées  de  justice,  quoique  chose  qui  se 
trouve  directement  en  contradiction  avec 
toute  notre  organisation  judiciaire? 

Je  ne  veux  pas  insister  plus  qu'il  ne  le 
faut  en  ce  moment  sur  la  nécessite  qu'il  y  a 
de  revenir  sur  la  loi  du  4  mars  1831  ;  cette 
nécessité  a  été  reconnue  par  toutes  les  cours 
royales  ;  le  ministère  l'a  comprise  également, 
et  la  commission,  dans  son  rapport,  l'admet 
en  principe.  Ses  motifs  sont  trop  bien  déve- 
loppés,  trop  sagement  exprimés  pour  qu'il  igae 
soit  permis  d'entrer  dans  de  plus  longs  dé- 
tails. J'y  ajouterai  une  seule  réflexion. 

^appréciation  du  fait  appartient,  il  est 
vrai,  aux  jurés  ;  mais  quand  il  s'agit  pour 
le  réprimer  de  parcourir  toute  la  distance  (jui 
sépare  une  peine  correctionnelle  d'une  peine 
afflictive  et  infamante  ;  quand,  dans  un  cas 
d'acquittement,  elle  peut  porter  atteinte  à  la 
fortune  entière  d'un  accusé  ;  quand  surtout 
la  cour,  par  une  déclaration  spontanée,  peut 
dépouiller  le  jury  de  sa  souveraineté^  et  ren- 
voyer une  affaire  à  une  prochaine  session,  il 
se  passe  dans  ces  sortes  cfe  délibérations  quel  • 
que  chose  de  tellement  grave,  que  l'on  ne  sau- 
rait comprendre  comment  une  Cour  d'assises 
no  serait  pas  composée  du  même  nombre  de 
magistrats  qu'un  tribunal  de  ];)olice  correc- 
tionnelle, appelé  à  juger  des  intérêts  bien 
moins  graves. 

Et  ensuite,  Messieurs,  n'avez-vous  jamais 
observé,  vous  qui  avez  souvent  siégé  comme 
jurés,  que  le  président  des  assises  et  ses  deux 
assesseurs  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même 
position  relative,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi  ?  Le  premier  qui,  dans  le  silence  de  son 
cabinet,  a  compulsé  les  pièces  de  l'affaire  qu'il 
doit  présider,  qui  s'est  rendu  compte  des 
charges  de  la  procédure,  qui  n'a  trouvé  dans 
le  dossier  que  ces  charges  seules  et  non  pas 
les  moyens  de  défense,  qui  ne  surgis^sent  qu'à 
l'audience,  comment  pourra-t-il,  malgré  toute 
son  impartialité,  malgré  tout  son  désir  d'être 
juste  dans  toute  l'étendue  de  ce  mot,  ne  pas 
se  former  une  opinion,  ne  pas  se  rendre  en 
quelque  sorte  l'auxiliaire  au  ministère  pu- 
blic, dans  ces  affaires  surtout  où  l'énormité 
du  fait,  les  horribles  détails  qui  l'accom- 
pagnent, semblent,  au  premier  abord,  écar- 
ter toute  idée  d'indulgence?  Alors  le  Prési- 
dent, tout  loyalement  qu'il  opine,  viendra 
porter  dans  la  balance  ae  la  justice  tout  le 
poids  de  son  indignation  ;  et  quelquefois 
sera-t-il  à  craindre  que,  trop  fortement  pré- 
occupé de  l'accusation,  il  n  entraîne  à  trop 
de  sévérité  les  juges,  qui  feront  céder  leur 
propre  conviction  à  la  sienne.  Résultat  dé- 
plorable qui,  s'il  se  rencontrait,  serait  un 
motif  sufnsant  à  lui  seul  pour  rendre  aux 
accusés  les  garanties  qu'ils  trouvaient  dans 
la  loi  avant  1831. 

Mais,  je  le  sais  bien,  cette  question  ne  sau- 
rait être  développée  ici  d'une  manière  com- 
plète :  qu'il  me  suffise  d'avoir  établi,  car  telle 
est  ma  conviction,  que  ce  n'est  pas  irrévo- 
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cablement  que  les  Cours  d'assises  sont  com- 
posées de  trois  juges,  et  quHncessamment 
peut-être  la  loi  de  1831  sera  abrogée. 

Alors,  Jtfessieurs  vous  le  comprenez,  ceux 
des  tribunaux  de  première  instance  qui  sont 
appelés  à  concourir  à  la  formation  des  Cours 
d^assises  devront  resfcer  intacts  :  il  ne  faut 
pas,  quant  à  présent,  toucher  à  leur  person- 
nel, et  je  m'associe  aux  conclusions  de  votre 
coismission  qui  s'opposent  à  une  réduction 
qui  préjugerait  la  question  des  Cours  d'as- 
sises. 

Je  vois  avec  satisfaction  aue  dans  la  suite 
du  projet  l'on  s'est  occupe  des  juges  sup- 
pléants, en  cherchant  à  donner  à  leur  institu- 
tion un  caractère^  d'utilité  réelle  qu'elle  n'a- 
vait peut-être  point  jusqu'à  oe  jour.  Si  j'ai 
bien  compris  la  pensée  du  gouvernement!  il 
y  aurait  un  double  besoin  à  satisfaire  :  celui 
d'employer  de  la  manière  la  plus  efficace  les 
lumières  de  ces  magistrats,  tout  en  leur  ac- 
cordant, dans  des  circonstances  prévues,  l'in- 
demnité justement  due  à  leurs  travaux  ;  et  de 
l'autre^  celui  de  créer  en  quelque  sorte  une 
pépinière  d'hommes  capables  et  éprouvés, 
parmi  lesquels  la  magistrature  pourrait  se 
recruter  à  l'avenir.  Je  comprends  de  cette 
manière  l'idée  de  M.  le  garde  des  sceaux  en 
particulier,  parce  que  je  sais  que  depuis  quel- 
que temps  on  choisit  pour  ces  fonctions  des 
jeunes  gens  qui  veulent  faire  leur  carrière 
de  la  magistrature,  et  qui  se  résignent  à  cet» 
modestes  fonctions  qui  leur  donnent  peu  de 
gloire  et  point  de  movens  d'existence,  en  at- 
tendant que  leurs  talents,  mis  au  jour,  les 
mettent  en  situation  d'être  nommes  à  des 
places  plus  importantes. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  si  je 
me  félicite  de  voir  le  gouvernement  entrer 
dans  cette  voie,  c'est  que  j'espère  qu'il  sen- 
tira tous  les  inconvénients  de  Pétat  de  choses 
actuel,  et  qu'il  réfléchira  sérieusement  à  les 
réformer. 

Selon  moi,  llilessieurBj  l'institution  des 
juges  suppléants  est  presque  inutile,  et  pré- 
sente une  sorte  d'inconvénients  que  l'on  re- 
prochait aux  juçes  auditeurs.  Les  juges  sup- 
pléants sont  pris  parmi  les  avocats  ou  les 
avoués.  Si  ces  avocats  ou  ces  avoués  sont  des 
hommes  de  talent,  ils  sont  nécessairement  très 
occupés,  et  ils  peuvent  bien  rarement  monter 
au  siège  pour  exercer  leurs  fonctions.  Si  oe 
sont  des  commençants,  s'ils  ont  du  temps  à 
donner  au  service  du  tribunal,  oh  !  alors, 
vous  le  comprenez  facifement,  oe  ne  sont  là 

Sue  des  magistrats  à  former  et  non  pas  encore 
es  magistrats  éprouvés,  et  ils  viennent  ap- 
porter a  la  masse  commune  souvent  du  2èle, 
mais  plus  souvent  encore  le  tribut  de  leur 
inexpérienoe.  Ils  sont  à  bonne  école,  il  est 
vrai  ;  mais  ce  sont  les  années  qui  font  les 
juges  :  et  que  de  fois  les  plaideurs  n'auront- 
ils  pas  raison  de  se  plaindre  de  cet  appren- 
tissage! J'aimerais  mieux,  quant  à  moi, 
voir  nommer  un  juge  de  plus  là  où  le  service 
]e  commanderait,  que  d'y  placer  quatre  sup* 
pléants. 

Cette  question,  Itf essieurs,  si  on  y  rattache 
les  chances  d'avancement  accordées  aux  juges 
suppléants,  est,  selon  moi,  une  des  plus  gra- 
ves que  l'on  puisse  traiter  dans  l'intérêt  de 
la  magistrature.  De  sa  solution  dépend  une 
foule  de  conséquences  que  je  ne  fais  qu'indi- 


quer^ mais  qui,  je  l'espère,  appelleront  les 
méditations  ae  M.  le  garde  des  sceaux. 

Les  fonctions  de  la  magistrature  doivent 
être  données  à  des  hommes  éminemment  capa- 
bles. Ce  point  ne  saurait  être  contestéi  et  je 
sais  oue  l'on  s'y  applique  dans  les  choix  qui 
sont  faits  journellement.  Mais  comme  tout  se 
lie  dans  cette  matière^  comme  il  importe  que 
ceux  qui  sont  apj)elés  &  juger  les  fortunes  et 
les  personnes  soient  également  stimulés  à  le 
faire  avec  tout  le  zèle  et  tout  le  talent  dési- 
rables, je  voudrais  qu'il  se  trouvât  dans  la 
lé8[islation  une  disposition  semblable  à  celle 
qui  existait  dans  le  décret  du  16  inars  1808, 
et  qui  ouvrait  la  carrière  de  la  magistrature 
judiciaire  et  de  la  magistrature  administra- 
tive aux  juges  auditeurs.  Je  voudrais  que  les 
jupes  de  paix  trouvassent  ainsi  de  quoi  satis- 
faire une  louable  ambition,  qu'ils  pussent, 
après  de  bons  services,  des  services  qui  sont 
tout  de  dévouement,  apporter  le  tnbut  de 
leurs^  lumières  aux  tribunaux  civils.  Alors, 
Messieurs,  vous  rencontreriez  sans  nul  doute 
beaucoup  de  jeunes  gens  capables  qui  seraient 
heureux  de  commencer  ainsi  une  carrière  qui 
leur  donnerait  de  suite  une  position  hono- 
rable, et  leur  offrirait  dans  l'avenir  la  juste 
récompense  de  leurs  travaux.  Alors  vous  en- 
nobliriez les  fonctions  si  modestes  des  juges 
de  paix  de  campagne,  qui  ont  besoin^  pour 
être  bien  exercées,  de  toute  l'influence  que 
peut  donner  la  considération  personnelle. 

Enfin,  et  en  terminant,  je  demanderai  k 
M.  le  garde  des  sceaux  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  créer  non  plus  des  juges  auditeurs, 
mais  des  substituts  adjoints  qui  trouveraient^ 
dans  le  travail  des  parquets  et  la  fréquenta- 
tion des  audiences,  les  moyens  de  se  préparer 
dignement  à  la  magistrature.  Je  ne  sais  ai 
M.  le  garde  des  sceaux  a  abandonné  l'idée  de 
confier  au  ministère  public  le  soin  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  les  affaires  con- 
cernant les  indigents.  Je  désire  vivement  que 
cette  pensée  si  belle  soit  réalisée,  et  je  aérai 
fier,  pour  ma  part,  d'exercer  de  si  nobles 
fonctions. 

S'il  en  était  ainsi,  quelle  plus  belle  école 
pourrieis-vous  trouver  pour  de  jeunes  magi8> 
trats  attachés  au  parquet^  qui  auraient  la 
faculté  d'apporter  a  l'audience  les  fruits  de 
leur  consciencieux  travail,  sans  risquer  d'ap- 
porter au  jugement  ceux  de  leur  inexpé- 
rience, et  qui  comprendraient  dès  l'abord  que 
le  devoir  le  plus  noble  et  le  plus  sacré  de  la 
magistrature  du  parquet  est  celui  de  défen- 
dre la  veuve  et  l'orphelin? 

Cette  idée,  je  la  soumets  à  M.  le  garde  des 
sceaux  avec  toute  la  déférence  que  je  dois  à 
ses  lumières  ;  mais  il  me  semble  que  cette  in- 
novation serait  heureuse,  et  je  m'applaudi> 
rais  d'avoir  fait  quelque  chose  pour  donner 
encore  plus  de  force  et  de  dignité  à  notre 
magistrature. 

M.  Melllieiiraf .  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  est  livré  depuis  long- 
temps aux  méditations  du  gouvernement.  Le 
gouvernement  n'a  négligé  aucun  des  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  lui  donner 
toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible. 

Par  une  mesure  louable,  il  a  fait  un  appel 
aux  lumières  de  la  Cour  de  cassation  et  des 
Cours  royales.  Si  j'en  juge  par  le  corps  ju- 
diciaire auquel  j'appartiens,  toutes  les  Cours 
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royakfl  ont  répondu  à  la  haute  confiance  qui 
les  associait  pour  ainsi  dire  à  vos  travaux 
par  un  examen  consciencieux,  ai)profondi  de 
la  loi  proposée.  C'est  après  avoir  ét^  amen- 
dée et  modifiée  en  grande  partie,  suivant 
leurs  observations,  que  le  projet  primitif 
conçu  par  le  gouvernement  a  été  présenté  aux 
Chambres. 

Ce  projet  contient  trois  dispositions  fon- 
damentales qui  me  paraissent  devoir  attirer 
principalement  votre  attention.  Ces  trois 
aispositioUs  sont  : 

rremièremcnt,  Télévation  du  taux  du  der- 
nier ressort; 

Secondement,  Taugmentation  du  nombre 
des  juges  dan»  certains  tribunaux; 

Troisièmement,  la  suppression  de  deux  ju- 
ges dans  quelques  autres  tribunaux. 

J'adopte  pleinement  le  principe  des  deux 
premières  dispositions  ;  mais  je  crois  au  con- 
traire que  le  principe  de  la  troisième  doit 
être  repoussé  .Permettez-moi  de  vous  expoier 
en  peu  de  mots  les  motifs  de  mon  opinion  sur 
ces  trois  questions. 

Le  taux  du  dernier  ressort  doit  être  élevé, 
l'utilité  de  cette  mesure  est  généralement  re- 
connue, presque  toutes  les  Cours  royales  l'ont 
constaté  ;  il  est  certain  qu'à  Tépoque  où  la 
loi  de  1790  a  fixé  le  taux  du  dernier  ressort 
à  1»000  francs  pour  les  affaires  personnelles 
et  mobilières,  et  à  50  francs  pour  les  affaires 
immobilières  (le  taux  était  modéré),  Texpé- 
rience  n'a  pas  prouvé  que  le  législateur  ait 
montré  trop  de  eonfianoe  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  Eh  bien!  si  Ton  veut 
considérer  quelle  est  aujourd'hui  la  valeur 
de  l'argent  et  des  denrées  de  toute  espèce  on 
ae  convaincra  que,  pour  porter  le  dernier  res- 
sort au  même  taux  qu'en  17dû,  il  est  néoss- 
saire  de  l'élever.  Ceux  qui  refuseraient  leur 
approbation  à  cette  mesure  seraient  dirigés 
par  la  pensée  que  les  tribunaux  d'aujourd'hui 
présentent  moins  de  garanties  que  ceux  de 
1790.  Sans  vouloir  rabaisser  le  mérite  des  ma- 
gistrats de  cette  époque,  ie  crois  que  la  com- 
Ï>osition  actuelle  de  nos  tribunaux  est  meil- 
eure  et  plus  satisfaisante  que  celle  d'alors. 
Depuis  l^uverture  de  nos  écoles  de  droite  une 
jeunesse  instruite  et  studieuse  en  est  sortie 
chaque  année;  elle  s'est  répandue  dans  nos 
provinces  j  elle  a  joint  La  pratique  à  la  théo- 
rie en  suivant  le  barreau,  en  exerçant  les 
fonctions  du  ministère  public.  On  peut  trou- 
ver dans  ses  rangs  des  juges  qui  ont  de  l'ac- 
tivité, et  qui  viennent  associer  catte  activité 
à  l'en>érienoe  des  anciens  magistrats.  Ajou- 
tez; MessieurSj,  à  oe  que  nous  venons  de  aire 
qu  aujourd'hui  grâce  au  Code  civil,  grâce  à 
la  |uri8|)rudenoe  de  la  Cour  de  cassation,  la 
tÂche  qui  est  imposée  aux  juffes  est  bien  plus 
facile  a  remplir  qu'elle  ne  Pétait  aut^refois. 
Les  magistrats  d'aujourd'hui  méritent  deoc 
autant  de  confiance  que  ceux  de  1790,  et  oe^ 
confiance  conduit  naturellement  à  élever  le 
taux  du  dernier  ressort  ;  c'est  cour  cela,  Mes- 
sieurs, que  la  Cour  de  cassation  et  presque 
toutes  les  cours  du  royaume  ont  été  favora- 
bles à  l'extension  du  dernier  ressort.  Elles 
ne  l'auraient  pas  été,  si  elles  eussent  pensé 
que  les  tribunaux  actuels  ne  présentent  pas 
toutes  les  garanties  qu'exige  l'intérêt  des  jus- 
ticiables. 

Ainsi,  Ifessieurs,  nous  pensons  qu'il  as 
peut  s'élever  aucune  difficulté  sur  l'élévA- 


tion  du  taux  du  dernier  ressort,  surtout  pour 
les  actions  personnelles  et  mobilières,  jparoe 
que  toutes  ces  actions  sont  peu  compliquées 
et  sont  faciles  à  Juger.  L'élévation  au  taux 
du  dernier  ressort  aura  pour  résultat  de  di- 
minuer le  nombre  des  appels  de  mauvaise 
foi.  Il  existe  beaucoup  de  débiteurs  qui  in- 
terjettent appel  avec  la  certitude  de  perdre 
leur  procès  ;  ils  veulent  seulement  guner  au 
temps.  £h  bien  !  Messieurs  en  empêchant  ces 
débiteurs  de  mauvaise  foi  de  perpétuer  la 
chicane,  la  loi  est  un  grand  bienxait.  Il  efi^ 
facile  de  formuler  la  disposition  législative 
qui  étendra  le  taux  du  dernier  ressort  en 
matière  personnelle  et  mobilière  ;  il  suffira 
pour  cela  d'élever  le  chiffre.  Malheureuse- 
ment il  n'en  sera  pas  tout  à  fait  àe  même 
{>our  la  disposition  législative  qui  doit  élever 
8  taux  du  dernier  ressort  en  matière  immo- 
bilière. Il  y  a  certainement  quelque  chose  à 
faire  sur  oe  point  ;  il  n'est  pas  un  magistrat 
de  Cour  royale  qui  n'ait  gémi  cent  fois  en 
voyant  une  multitude  de  procès  portés  en 
appel  pour  un  sillon  de  terre,  pour  une  ser- 
vitude sans  aucune  valeur  ;  et  malheureuse- 
ment ces  sortes  d'affaires  sont  celles  qui  né- 
cessitent le  plus  de  frais.  Il  faut  presque 
toujours  pour  les  juger  une  expertise,  une  en- 
quête :  aussi  j'ai  vu  plus  d'une  fois  des  mal- 
heureux ruinés  par  la  condamnation  aux 
dépens  d'un  procès  dont  l'objet  ne  valait  pas 
100  francs.  Il  faudrait  donc  trouver  une  dis- 

{ position  législative  qui  pût  empêcher  l'appel 
orsque  l'affaire  serait  d'une  minime  impor- 
tance. 

Malheureusement,  il  paratt  que  la  chose 
sera  très  difficile,  et  on  a  été  obligé»  en  éle- 
vant un  peu  le  taux  du  dernier  ressort,  de 
s'en  référer  aux  disposition»  de  là  lot  de  1790. 
Or,  malgré  ces  dispositions  qui  ont  eu  pour 
but  d'affranchir  de  l'appel  les  affaires  immo- 
bilières peu  importantes,  il  n'est  peut-être 
pas  dans  cette  Chambre  2  magistrats  qui 
aient  jugé  des  affaires  immobilières  en  âer- 
nicr  ressort. 

Ainsi  je  crains  bien  qu'il  soit  impcssible 
d'arriver  au  résultat  qne  l'on  veut  atteindre. 
Je  passe  maintenant.  Messieurs,  aux  mo- 
tifs qui  me  font  penser  que  le  nombre  dles 
magistrats  doit  être  augmenté  dans  certains 
tribunaux. 

Il  existe  dans  plusieurs  localités  des  tribu- 
naux oui,  soit  i,  raison  du  caractè»  des  habi- 
tants au  pays,  soit  à  raison  du  mor<yllement 
de  terres,  sont  suri^har^  d'occupations.  Sn 


nellement  ;  ils  se  découragent,  ils  succombent 
sous  le  faix  :  les  affiâres  se  proLongpent,  et  en 
se  prolongeant  elles  deviennent  plus  coûteu- 
ses, à  cause  de  la  mort  et  des  changements 
d'état  des  pArties  qui  viennent  compliquer 
les  procéaures. 

Dans  est  étai  d^  dioses^  Messieurs,  qui 
est-ee  qui  so«ffre  ?  Ce  ne  sont  pas  les  niai^* 
trajbs,  ee  sont  les  justiciables  ;  oe  n'est  doM» 
pas  dans  riAtérêt  des  oia^strata  que  nous 
devons  demander  une  avipuentation  de  leur 
personnel  :  c'est  dans  l'intérêt  des  justicia* 
bles^  dans  l'intérêt  public. 

Votre  commission,  ^  après  ^e  l'ho&oraUe 
M.  Oarl,  pense  que  les  Attribationt  Bti—wllin 
conférées  «ux  juges  de  paix  dlmijHieroni  le 
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nombre  des  prooës  soumis  aux  tribunaux  de 
première  instance  d'une  manière  sensible.  Je 
crois  qu'on  attend  de  cette  loi  beaucoup  plus 
qu'on  ne  doit  en  attendre  ;  je  crois  que  ses 
effets  ne  feront  pas  aussi  marqués  qu'on  l'es- 
père. En  effet,  quelles  sont  les  causes  attri- 
buées aux  juges  do  paix  d'açrès  la  nouvelle 
loi  qui  n'est  encore  qu'en  piojet  ?  Ce  sont  gé- 
néralemeut  des  affaires  très  simples,  peu  gra- 
ves, peu  compliquées,  dont  la  décision  occu- 
pera peu  d'instants.  Ce  ne  sont  pas  ces  affai- 
res qui  aggraveront  beaucoup  la  tâche  impo- 
sée aux  tribunaux  de  première  instance,  et 
qui  absorberont  une  partie  de  leurs  audien- 


ces. 


Quant  aux  affaires  plus  compliquées  qui 
seront  soumises  aux  juges  de  paix  par  la 
nouvelle  loi,  qu'on  n'espère  pas  que  les  tri- 
bunaux en  seront  débarrassa  :  elles  paraî- 
tront devant  ces  tribunaux,  mais  seulement 
ce  ne  sera  pas  dans  le  premier  moment,  ce 
sera  après  avoir  subi  un  premier  degré  de  ju- 
ridiction. Ainsi,  les  demandes  en  pension 
alimentaire,  les  demandes  en  paiement  de 
loyer  et  autres  actions  do  ce  genre  figureront 
toujours  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  ;  seulement,  elles  y  figureront  sous 
la  forme  d'appel. 

En  admettant  , Messieurs,  que  les  nouvelles 
attributions  des  juges  de  paix  diminuent  la 
tâche  imposée  aux  tribunaux  de  première 
instance,  cette  diminution  ne  sera  jamais  as- 
sez considérable  pour  que,  dans  un  grand 
nombre  d'entre  eux,  il  ne  soit  pas  nécessaire 
d'augmenter  le  personnel  des  magistrats. 

Ainsi,  il  existe  des  tribunaux  qui  reçoivent 
chaque  année  sur  leur  râle  plus  de  400  affai- 
res civiles,  indépendamment  d'affaires  cor- 
rectionnelles nombreuses.  Il  en  existe  d'au- 
tres qui  reçoivent  sur  leurs  rôles  plus  de 
1,000  affaires  correctionnelles,  indépendam- 
ment de  2  à  300  affaires  civiles.  J'en  appelle 
à  toutes  les  personnes  qui  ont  la  pratique  des 
affaires,  3  juges  sont-ils  suffisants  pour  une 
pareille  tâche  ?  Pourront-ils  faire  marcher 
de  front  les  audiences  nécessaires  jpour  tous 
ces  procès  avec  l'instruction  des  affaires  cri- 
minelles, les  enquêtes  en  matière  civile,  les 
redditions  de  comptes,  les  rapports,  les  dis- 
tributions de  deniers,  les  taxes,  etc.  ?  Je  sais 
que  l'on  compte,  pour  remédier  à  l'insuffi- 
sance des  juges  titulaires,  sur  les  suppléants 
attachés  aux  tribunaux.  On  aurait  raison  si 
les  suppléants  étaient  des  magistrats  qui  eus- 
sent d^utres  fonctions  que  celle  de  rempla- 
cer les  juges  en  titre,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement.  Mais,  Messieurs,  tels  ne  sont 

S>as  les  suppléants  ;  ce  sont  presque  toujours 
es  avocats  en  exercice,  et  les  avocats  les  plus 
employés  d'un  tribunal.  Aussi  arrive-t-il  que 
lorsqu'on  les  appelle  pour  juser  une  cause, 
ils  sont  quelquefois  cnargés  de  la  plaider  ; 
d'autres  lois,  ils  sont  obligés  de  jugjer  une 
question  de  droit  qu'ils  auront  plaidée  la 
veille  ou  qu'ils  auront  à  plaider  le  lendemain 
dans  l'intérêt  de  leurs  clients  ;  ils  sont  alors 
dans  une  fausse  position  ;  mais  je  pourrais 
citer  beaucoup  d  autres  inconvénients  occar 
siennes  par  la  nécessité  de  recourir  sans  cesse 
aux  juges-suppléants. 

C'est  un  point  aujourd'hui  bien  reconnu, 
ç[ue  l'on  ne  doit  appelei^  le  concours  des 
jugee-suppléants  que  dans  des  cas  extrême- 
ment rares.    Pour  cela,   il  faut  augmenter 


le  personnel  des  différents  tribunaux.  L'aug- 
mentation réclamée  par  le  gouvernement  e«t 
modérée,  et  j'ose  dire  que.  si  l'on  consultait 
sur  ce  point  toutes  les  Cours  royales  et  la 
Cour  de  cassation,  si  l'état  du  Trésor  permet- 
tait d'avoir  égard  k  leur  avis,  l'augmenta- 
tion qu'elles  conseilleraient  serait  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  est  demandée  par  le 
gouvernement. 

Je  passe  à  la  troisième  question  que  je  me 
suis  proposé  d'examiner,  celle  de  la  suppi^s- 
Bion  de  2  magistrats  aans  dix-sept  tribu- 
naux, chefs-lieux  judiciaires.  Les  tribunaux 
dans  lesquels  cette  suppression  est  demandée 
ont  de  hautes  et  nombreuses  attributions  ;  ils 
sont  juges  d'appel  de  toutes  les  causes  cor- 
rectionnelles, respectivement  aux  autres  tri- 
bunaux du  département.  Ils  forment  les 
cours  d'assises  avec  le  conseiller  qui  les  pré- 
side. Vous  savez.  Messieurs,  que,  pour  juger 
les  affaires  de  police  correctionnelle,  5  ma- 
gistrats sont  nécessaires;  il  faudrait  que  le 
nombre  de  ces  appels  fût  bien  peu  considéra- 
ble s'il  ne  gênait  pas  souvent  les  besoins  du 
service,  dans  le  cas  de  la  suppression  de 
2  magistrats  composant  le  trinunaL  Gom- 
ment aussi  concilier  cette  suppression  avec 
les  exigences  du  service  de  la  cour  d'assises  f 
A  la  vérité,  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion, il  ne  faut  ou'emprunter  2  juges  aux 
tribunaux  pour  former  la  cour  d'assise»; 
mais,  d'après  l'opinion  générale,  la  législa- 
tion actuelle  n'est  que  temporaire  :  ^puis 
que  la  loi  du  4  mars  1831  a  été  rendue,  on 
s  est  aperçu  généralement  que  cette  loi  était 
une  faute. 

S'il  est  un  tribunal  qui  doive  être  impo- 
sant et  inspirer  le  respect  par  son  autorité 
morale  et  par  sa  dignité,  c'eÀt  sans  contredît 
le  tribunal  qui  dispose  des  intérêts  les  plus 
élevés  de  la  société,  c'est  sans  contredit  la 
cour  d'assises. 

Eh  bien  !  grâce  au  petit  nombre  de  juges 
qui  forment  aujourd'hui  les  cours  d'assises, 
elles  sont  moins  importantes  que  les  tribu- 
naux qui  jugent  les  appels  de  police  correc- 
tionnelle, et  l'ose  affirmer  que,  dans  l'esprit 
du  peuple,  elles  ont  perdu  du  respect  et  de  la 
confiance  qu'elles  obtenaient  autrefois.  Ceux 
qui  prétendent  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
composer  les  cours  d'assises  d'un  plus  grand 
nombre  de  magistrats  que  les  tribunaux 
d'appel  de  police  correctionnelle,  ne  connais- 
sent pas  la  nature  et  l'importanco  des  attri- 
butions des  cours  d'assises.  Y  a-t-il  quelque 
chose  de  plus  import^ant  en  effet  que  d'wpli- 
quer  les  peines,  lorsque  la  loi  laisse  dans  leur 
application  une  immense  latitude,  lorsqu'un 
ciccusé  déclaré  coupable  avec  des  circonstan- 
ces atténuantes  i>eut  être  condamné,  depuis 
cinq  ans  de  travaux  forcés  jusqu'aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  î 

Y  a-t-il  une  juridiction  plus  élevée  que 
celle  d'une  Cour  qui  prononce  en  dernier  res- 
sort sur  les  dommages  et  intérêts,  sur  les  ré- 
parations qui  sont  la  suite  des  procès  crimi* 
ncls,  réparations  qui,  surtout  en  matière  de 
banqueroute,  peuvent  s'élever  à  plusieurs 
C3ntaines  de  mille  francs,  et  même  quelque- 
fois à  des  millions  ? 

Les  cours  d'assises  n'ont^les  pas  à  juger 
des  incidents,  des  questions  tellement  graves 
que  leur  solution  peut  entraîner  l'acquitte- 
ment ou  la  condamnation  de  l'accusé  ? 
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N'ont-ellee  pas  reçu  du  Code  d'instruction 
criminelle  le  pouvoir  de  juger  immédiate- 
ment sans  le  concours  du  jury,  non  seulement 
les  délits,  mais  même  les  crimes  flagrants 
commis  à  leur  audience  ?  ne  sont-elles  pas 
obligées  souvent  d'examiner  les  faits  décidés 
par  le  jury  ?  Lorsque  l'accusé  est  acquitté, 
n'ont-elfes  pas  le  droit  de  le  condamner  à  des 
dommagee-intérêts  7  Et  comment,  dans  ce 
cas,  n'examineraient-elles  pas  les  faits  ? 

LorsQue  l'accusé  est  aéclaré  coupable, 
n'ont-elies  pas  le  droit  d'annuler  la  décision 
du  jury,  et  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session  jpour  la  soumettre  à  un  nouveau 
jury  ?  Dans  ce  cas,  n'est-il  pas  nécessaire 
d'examiner  le  point  de  fait  ?  3  juges  compo- 
sant la  cour  d'assises  auront-ils  assez  de  con- 
fiance en  eux-mêmes  pour  décider  que  12  ju- 
rés se  sont  trompés  ;  et,  s'ils  ont  en  eux  cette 
confiance,  le  public  pensera-t-il  que  l'opinion 
de  ces  3  nommes  est  l'expression  de  la  vérité 
plutôt  que  celle  des  12  jurés  ? 

On  s'est  plaint  de  l'influence  des  Présidents 
de  cours  d'assises  sur  les  magistrats  qui  com- 
posent ces  cours,  et  l'on  est  allé  jusqu'à  dire 
que,  grâce  à  cette  influence,  le  président 
pourrait  faire  à  lui  seul  toute  la  cour  d'assi- 
ses. Eh  bien  I  le  danger  c|ue  l'on  redoute  ne 
serait  pas  à  craindre  si  l'on  rendait  aux 
cours  (rassises  les  2  jugée  qu'on  leur  a  enle- 
vés. 

On  convient  qu'on  sera  bientôt  obligé  peut- 
être  de  rétablir  ces  2  juges,  et  cependant  on 
vous  demande  au  même  moment  de  supprimer 
2  juges  d^ps  les  tribunaux  qui  sont  appelés 
à  les  ocMnpTéter. 

Gette  suppression,  Messieurs,  n'est  deman- 
dée évidemment  que  pour  couvrir  la  dépense 
qui  serait  occasionnée  par  l'augpmentation  du 
nombre  des  juges  dans  quelques  tribunaux  ; 
ce  serait  une  économie  d'environ  50,000  francs. 
Je  suis  aussi  jaloux  qu'un  autre  de  diminuer 
les  charges  du  Trésor,  mais  je  ne  crois  i>as 
qu'il  soit  digne  d'une  grande  nation  de  faire 
une  pareille  économie  aux  déjpens  de  la  di- 
gnité et  de  l'intérêt  de  la  justice. 

Tels  sont  les  moti&  qui  me  feront  voter 
pour  l'élévation  du  taux  du  dernier  ressort, 
pour  l'augmentation  du  nombre  des  juges  de- 
mandés par  le  gouvernement,  et  contre  la 
suppression  de  2  magistrats  dans  dix-sept 
chefs-lieux  de  Cour  judiciaire. 

M.  Ijiadières.  Après  les  honorables  magis- 
trats que  vous  venez  d'entendre,  je  ne  me  dis- 
simule pas.  Messieurs,  quelles  préventions 
doivent  accueillir  un  militaire  qui  vient  ici 
vous  entretenir  de  magistrature  et  d'organi- 
sation de  tribunaux.  La  Chambre,  cependant, 
a  été  plus  d'une  fois  témoin  de  pareilles 
anomalies;  plus  d'une  fois  elle  a  entendu 
d'honorables  membres  de  la  magistrature 
et  du  barreau  donner,  du  haut  de  cette 
tribune,  leur  opinion  sur  l'organisation  de 
l'armée.,  et  même  sur  les  mouvements  de  la 
stratégie  européenne.  Je  puis  donc  à  mon 
tour,  ce  me  semble,  me  préoccuper  sans  trop 
de  présomption  des  intérêts  pacifiques  de  la 
justice,  avec  cette  différence  cependant,  entre 
mes  collègues  et  moi.  qu'ils  ont  pu  se  passer 
de  l'indulgence  de  la  Chambre,  et  que  je 
m'empresse  de  la  réclamer. 

Après  ce  court  préliminaire,  j'entre  sans 
hésiter  dans  la  question,  et  je  commence  par 
donner  mon  adhésion  complète,  mon  assenti- 


ment formel  à  la  première  partie  du  projet 
de  loi  qui  augmente  en  dernier  ressort  la 
compétence  des  tribunaux.  Le  fisc  y  perdra 
peut-être  quelque  chose,  mais  la  morale  y 
fera  de  grands  bénéfices.  On  ne  verra  plus 
s'agiter  devant  les  magistrats  d'appel  les 
plus  mesquins  intérêts,  les  frais  n  aosorbc- 
ront  plus  si  souvent  au  delà  de  la  valeur  des 
objets  en  litige  ;  les  faux  frais  non  sujets  à 
répétition,  tels  que  voyages,  correspon- 
dances, honoraires  d'avocats,  etc.,  ne  feront 
plus  perdre  si  souvent  leurs  procès  à  ceux 
qui  les  gagnent  ;  enfin  la  dignité  des  Cours 
royales  sera  mieux  garantie,  et  il  ne  sera 
plus,  comme  au  temps  d'un  grand  poète, 

Fait  rapport  à  la  cour 

Du  foin  que  peut  manger  une  poule  en  un  jour. 

Rien  de  mieux,  rien  de  plus  sage,  de  plus 
conforme  aux  uKBurs  de  l'époque.  Enchaîner 
devant  la  volonté  souveraine  oes  3  premiers 
juges  les  velléités  chicanières,  processives, 
d'un  certain  nombre  d'individus  qui  se  rui- 
neraient, eux  et  leurs  familles,  pour  satis- 
faire une  misérable  rancune  ou  une  puérile 
vanité,  voilà,  selon  moi,  de  la  bonne  et  vraie 
philosophie.  Je  ne  saurais  l'approuver  ni 
trop  haut  ni  trop  vite.  (Bien  /) 

La  seconde  partie  du  projet  de  loi  est  rela- 
tive à  l'organisation  du  personnel  des  tribu- 
naux. Ici«  Messieurs,  commencent  mes  cri- 
tiques ou  plutôt  mes  doutes,  car,  dans  une 
pareille  matière,  il  ne  m'est  permis  de  criti- 
quer qu'en  hésitant.  Ce  qui  m'a  frappé  du 
premier  coup  d'œil  à  la  lecture  des  docu- 
ments que,  depuis  1835,  nous  ont  livrés  les 
divers  ministres  et  les  diverses  commissions, 
c'est  la  franchise  avec  laquelle  on  pose  des 
principes,  et  l'admirable  facilité  avec  la- 
quelle on  s'en  écarte  dans  l'application.  Li- 
sez tous  les  exposés  des  motifs,  tous  les  rap- 
porte, tous  les  discours  auxquels  a  donné 
lieu  l'administration  de  la  justice,  et  vous 
verrez  proclamées  partout  comme  d'incontes- 
tables vérités,  d'une  part,  que  le  personnel 
des  magistrats  est  trop  nombreux  en  France, 
de  l'autre,  que  la  répartition  en  est  mal 
faite.  Ecoutez  M.  Lainé^  dont  les  paroles 
font  autorité  en  pareille  matière.  Il  disait  : 
(c  Les  plaideurs  et  les  contribuables  s'éton- 
nent de  la  multiplicité  des  juges,  et  la  plu- 
part des  publicistes  de  l'Europe  partagent 
leur  étonnement  quand  ils  comptent  ces  mil- 
liers de  juges  dans  un  pays  où  l'on  se  vante 
d'avoir  simplifié  les  lois.  »  Appuyé  sur  de 
tels  faits  et  sur  de  telles  autorités,  il  n'est 
point  d'esprit  tant  soit  peu  logique,  tant 
soit  peu  mathématique,  qui  ne  s'écrie  aussi- 
tôt :  Le  personnel  est  trop  nombreux,  donc  il 
faut  le  réduire  !  Conclusion  vulgaire.  Mes- 
sieurs, et  que  la  logique  de  l'exposé  des  mo- 
tifs, corroborée  de  celle  de  la  Commission, 
modifie  de  cette  manière  :  Le  personnel  est 
trop  nombreux,  donc  il  faut  l'augmenter  en- 
core !  (On  rit,) 

Prêtez  l'oreille  aux  mêmes  autorités,  et 
vous  entendre:^  dire  :  «  Ici^  les  magistrats  ne 
peuvent  suffire  à  leur  tache;  là,  au  con- 
traire, ils  gémissent  de  leur  perpétuelle  inac- 
tion. »  A  ce  mal  signalé^  de  toutes  paxto,  le 
remède  me  paraît  bien  simple  :  une  réparti- 
tion nouvelle,  aider  ceux  qui  se  fatiguent 
aux  dépens  de  ceux  qui  se  reposent.  C'est  W- 
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core  là,  par  malheur,  un  moyen  trop  facile. 
Uexposé  dee  motifs  veut  bien  venir  douce- 
ment en  aide  aux  premiers  ;  mais»  lorsqu'il 
s'agit  de  toucher  aux  autres^  il  k  isàt  d^une 
manière  si  légère  ou,  pour  mieux  dire,  si  ma- 
ternelle, que  lea  coups  qu'il  leur  porte  res- 
semblent fort  à  det  caresses.  Quant  à  la  com- 
mission, ne  lui  parlez  pas  de  réduction  ;  le 
mot  seul  la  fait  treasaillir.  Vous  aurez  beau 
lui  dire  çiue  tel  tribunal  n'a  pas  oinG^uante 
causes  à  juger  par  an,  son  parti  est  pns,  elle 
est  intraitable  sur  œ  point  . 

Examinons,  pour  paaser  de  la  généralité 
des  principes  à  la  spécialité  des  faits,  les  di- 
vers articles  du  projet  de  loi. 

Par  les  articles  8  et  5  de  ce  projet,  trente- 
neuf  tribunaux  de  3  juges,  que  la  commis- 
sion réduit  à  vingt-cinq,  obtiennent  un  qua- 
trième juge.  Je  suis  ici  complètement  d'ac- 
cord avec  mon  honorable  ami  M.  Amilhau, 
qui,  dans  son  remar(][uable  rapport  sur  l'en- 
semue  de  l'organisation  judiciaire,  disait  en 
1Ô35  que  tel  devrait  être  l'état  normal  de 
tout  tribunal  bien  organisé  :  d'une  part,  un 
juge  chargé  de  l'instruction,  des  enquêtes, 
des  rapports,  des  comptes,  etc.  (j'ai  hâte  de 
sortir  de  ee  dédale  de  mots  où  je  ooUrs  risque 
de  m'égare r)  ;  de  l'autre^  3  jugée  chéurgés  de 
vider  les  causes  et  de  faire,  autant  que  pos- 
sible, bonne  et  prompte  justice.  Voila  donc, 
en  les  réduisant  au  minimum  de  la  commis- 
sion, 25  juges  de  plus.  Je  n'examinerai  point 
sur  quelle  base  cette  augmentation  est  fon- 
dée. Cee  400  affaires  civiles,  ces  1,000  affaires 
correctionnelles  offrent-elles,  pour  une  ap- 
préciation réelle,  des  garanties  assez  oer- 
taines  1  Selon  l'esprit  et  le  caractère  dos  po- 
pulations, 300  afiaires  sur  un  p^int  du 
royaume  ne  peuvent-elles  pas  avoir  plus 
d'importance  que  4  et  même  500  sur  un 
autre  î  Privé  de  véritablç«  documents  statis- 
tiques, je  ne  puis  rien  indiquer-  de  mieux, 
et  je  me  borne  à  signaler  ce  fait,  que  le  per- 
sonnel des  juges  de  première  instance  est 
augmenté  de  ^. 

En  ajoutant  à  ces  créations  nouvelles 
celles  qui,  par  suite  des  articles  6  et  6,  aug- 
mentent d'une  ohambre  de  plus  les  tribunaux 
de  Grenoble,  die  Vienne  et  de  Saint-Etienne, 
on  devra  pourvoir  à  la  nomination  de  trente- 
quatre  jugeSj  de  trois  substituts  et  de  trois 
commis-grefners. 

J'arrive  auK  réductions.  Pour  les  appré- 
cier. Messieurs,  il  impwte  de  ne  pas  perdre 
de  vue  qu'il  existe  trois  dlasses  dô  tribunaujt  î 
ceux  des  chefs-lieux  judiclaii'es,  composée  de 
neuf  juges  et  formant  «bux  Chambres,  ceux 
des  autres  arrondissements»  composés  les  uns 
de  quatre  juges,  les  autres  de  trois. 

Consultez  les  statistiques,  prenez  la 
moyenne  des  affaires  inscrites,  et  vous  verrez 
que  les  occupations  des  tribunaux  sont  en 
raison  inverse  du  nombre  des  juges.  Les  plus 
occupés,  sont  en  général,  ceux  de  trois  juges; 
viennent  ensuite  ceux  de  quatre,  et  etinn  ceux 
de  neuf. 

La  marche  à  suivre  pour  les  réductions  est 
donc  toute  logique.  Il  n'est  personne  qui,  con- 
sulté à  cet  égard,  ne  réponde  :  Réduisez  d'ar 
bord  les  tribunaux  de  neuf  juges,  en  second 
lieu  ceux  de  quatre,  et  examinez  enfin  si 
parmi  ceux  de  trois  un  certain  nombre  ne 
pourrait  paô  être  supprimé. 

Parmi  les  tribunaux  de  neuf  juges,   il  en 


existe  douze  qui  n'ont  pas  300  affaires  civiles, 
treiî»  qui  n'en  ont  pas  900,  et  deux  qui  en  ont 
un  peu  pi  us  de  50.  Les  nouvelles  attributions 
des  juges  de  paix  doivent  encore  en  réduire 
le  nombre.  Or,  je  le  demande,  cinq  juges  ne 
suffiraient-ils  pas  pour  le  service,  trois  pour 
le  service  ordinaire  et  deux  pour  les  assises  ? 

Ici,  je  le  sais,  la  commission,  d'accord  avec 
lefi  honorables  préopinants,  va  se  soulever 
contre  moi.  La  commission  demande,  de  tou- 
tes ses  forces,  Tabrogation  de  la  loi  de  1831, 
qui  a  fait  descendre  de  cinq  à  trois  les  magis- 
trats des  cours  d'assises.  Ceci,  Messieurs,  est 
une  grave  question,  et  qui  mérite  bien  un 
projet  de  loi  spécial.  Lorsqu'on  viendra  à  la 
discuter,  je  soutiendrai  que  ce  oni  existe  est 
bon  et  gu  il  faut  le  maintenir.  En  attendant, 
je  soutiens  que  vingt-sept  tribunaux,  dont  la 
moyenne  des  affaires  est  de  SMK),  ont  assez  de 
cinq  juges  pour  leur  douWe  service.  Ils  seront 
un  peu  moins  magistrats  de  loisir,  mtiis  ils  le 
seront  toujours. 

Parmi  les  tribunaux  de  quatre  juges,  vingt- 
sept  n'ont  pas  300  affaires  inscrites  annuelle- 
ment au  rôle.  Pourquoi  ne  pas  les  soumettre 
à  la  règle  établie  ?  Est-ce  que  la  justice  ne 
doit  pas  être  égale  pour  tous  f 

Enfin,  Messieurs,  et  j^arrive  ici  au  point 
délicat  de  la  question,  est-ce  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  supprimer  quelques-uns  des 
sièges  de  trois  juges  qui  languissent  dans 
une  désespérante  pénurie  d's^bires  \  Oh  ! 
j'entends  d'ici  toutes  les  objections  qui  Yout 
fondre  sur  moi,  et  dont  l'exposé  des  motifs 


tratif  et  l'ordre  judiciaire,  énerver  la  justice 
répressive,  qui  a  besoin  d'être  prompte  {(our 
être  effiçaoe  ;  vous  allez  enfin  porter  atteinte 
aux  droits  acG[ui8  et  compromettre  toutes  les 
existences  c^ui  se  rattachent  à  des  établisse- 
ments anciens.  »  Messieurs^  ces  objections 
sont  graves;  mais  elles  doivent  disparaître, 
ce  me  semble,  devant  une  oonsidération  qui 
les  domine  toutes,  la  dignité  d'une^  partie  de 
la  magistrature  compromise  aussi  car  une 
déplorable  oisiveté.  On^  m'a  communiqué,  oe 
matin  même,  un  petit  imprimé  adressé  sous 
forme  de  lettre  à  un  des  gardes  des  seeaux  de 
la  Eestauration,  et  j  V  ai  lu  ce  court  paragra^ 
phe.  «  On  se  demande.  Monseigneur,  si  nous 
avons  un  tribunal.  Quant  à  moi,  j'en  doute 
quelquefois.  Le  président  s'est  installé  à  la 
campagne  d'où  il  ne  bouge  pas.  Le  procureur 
du  roi,  homme  de  mérite  et  de  cœur,  et  qui 
par  oela  même  brûle  de  nous  Quitter,  s'est 
logé  à  l'auberge  pour  être  plus  tôt  prêt  à  par- 
tir. (Murmures.)  Quant  au  juge  d'instruc- 
tion et  â  son  collègue,  c'est  à  la  chasse  ou  à 
Paris  qu'il  faut  les  aller  chercher,  quand  par 
hasard  on  a  besoin  d'eux.   »  ( Agitation.  ) 


judiciaire,  si  celui-ci  ne  jouit  pas  de  la  con- 
sidération due  seulement  à  des  travaux  uti- 
les ?  Pourquoi  donc  un  tribunal  par  arron- 
dissement î  Est-ce  que  chaque  département  a 
sa  Cour  royale  ?  Quant  à  la  justice  répres- 
sive, pense-t-on  qu  en  répartissant  jjar  can- 
ton dans  les  arrondissements  limitropiies 
l'arrondissement  judiciaire  supprimé,  cette 
justice  manquera  d'une  activité  suffisante  t 
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Mais  les  droits  acquis,  mais  les  existences 
compromises  !  Messieurs,  je  ne  vous  parlerai 
point  de  toutes  ces  veuves  d'employés  et  de 
militoires,  de  tous  oes  vieux  militaires  même 
réduits  à  tendre  la  main  par  la  suppression 
des  jeux  et  de  la  loterie.  Il  est,  par  malheur, 
de  tristes  nécessités  qui  se  rattachent  aux 
plus  utiles  innovations.  loi  du  moins  rien  do 
tout  cela  n'est  à  craindre.  Les  quelques  avoués 
et  huissiers  d'un  tribunal  supprimé  ne  pour- 
raient-ils pas  être  autorisés  à  exercer  près 
d'un  ou  plusieurs  des  tribunaux  voisins  ?  Les 
avocats  auraient  tout  à  ^a^ner  à  ce  change- 
ment. Muets  devant  un  tribunal  sans  affaires, 
ils  pourraient,  s'ils  ont  du  mérite,  se  dédom- 
mager ailleurs  d'un  silence  qui  doit  leur  pe- 
ser d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  dans  la  na- 
ture de  leurs  fonctions.  (Hilarité  générale.) 
Cependant,  Messieurs,  pe  ne  ferai,  à  cet 
égard,  aucune  proposition  formelle.  Trop 
cTobstacles  rendraient  mes  efforts  inutiles.  Je 
n'en  accuse  ni  la  commission  ni  le  ministre. 
Le  mal  est  plus  près  de  nous  qu'on  ne 
pense.  Essayez  d'attaquer,  comme  suscepti- 
hles  de  suppression,  les  cinquante-quatre  tri- 
bunaux qui  ne  comptent  que  de  70  à  IdO  af- 
faires inscrites  annuellement  au  rôle,  et  vous 
entendres  s'élever  de  toutes  parts,  et  peut- 
être  dans  les  régions  les  plus  indépendantes, 
los  voix  intéressées  à  les  défendre,  et  prêtes 
à  lutter^  quand  même  :  Pro  arts  et  fociê^ 
et  judi€%bu4  suis,  (On  rit.)  Il  est,  dans  le 
pays,  des  h<Mnme8,  libéraux  par  excellence, 

3U1  donnent  des  mandats  impératifs  à  leurs 
éputés,  en  leur  disant  :  «  Attaquez,  renver- 
sez, pourfendez  les  abus.  »  Mais  il  y  a  tou- 
jours dans  ces  injonctions  quelques  mots 
sous-entendus,  et  ces  mots,  les  voici  :  »  Chez 
les  autres,  mais  pas  chez  nous.  »  (C*e$t  vrai! 
c*e8t  vrai/)  C'est  là  une  des  plaies  du  gou- 
vernement représentatif,  c'est  là  une  de  ses 
misères  au  milieu  de  tant  de  richesses.  Les 
abus  s'enracinent  souvent  par  les  mains  qui 
devraient  les  renverser  et  les  détruire. 

Je  nie  résume.  Selon  moi,  et  sans  toucher 
aux  tribunaux  de  trois  juges,  il  serait  de  la 
dignité  de  la  magistrature  de  réduire  de  cent- 
huit  magistrats  les  sièges  des  chefs-lieux,  et 
de  vingt-sept  ceux  de  quatre  juges. 

Quant  à  la  commission,  les  réductions  re- 
connues nécessaires  par  tous  les  publicistes 
se  résument  pour  elle  en  vingircinq  juges  de 
plus. 

Je  ne  dirai  que  fort  peu  de  choses  des  ju- 
ges suppléants^  et  ma  raison,  la  voici  :  c'est 
(lu'on  ne  parviendra  jamais  à  enrôler  dans 
les  derniers  rangs  de  la  milice  judiciaire 
que  des  esprits  médiocres,  tant  que  la  loi  n'in- 
terdira point  au  ministre  le  droit  de  pousser 
d'emblée  le  barreau  aux  premières  dignités 
de  la  mMistrature.  Qui  donc,  se  sentant 
quelque  distinction  dans  l'esprit,  et  sûr  d'ar- 
river à  la  tête  d'un  parquet  ou  d'un  tribu- 
nal après  avoir  assuré  sa  fortune  et  sa  con- 
sidération par  la  plaidoirie,  voudra  se  rési- 
gner en  dupe  aux  tristes  nécessités  de  la 
hiérarchie  ?  Savez-vous  la  véritable  cause  du 
dicrédit  où  sont  tombées  parmi  les  justicia- 
bles les  Chambres  temporaires,  dont  le  projet 
de  loi  nous  entretient  encore  ?  On  peut  leur 
reprocher,  sans  doute,  qu'instituées  pour 
faire  place  nette,  elles  marchent  à  leur  but 
avec  un  zèle  un  peu  trop  emporté  ;  on  peut 
se  dsmander  avec  quelque  inquiétude  si  leur 


justice  n'est  pas  trop  prompt©  pour  être  as- 
sez juste  :  mais,  croyez-moi,  c'est  dans  leur 
composition  même  ou'il  faut  chercher  les 
motifs  réels  de  la  dénanoe  qu'elles  inspirent. 
Les  juges  suppléants  y  sont  en  majorité.  Et 
quels  sont  les  juges  suppléants  disposés  à 
accepter  des  fonctions  qui  nécessitent  une 
assiduité  de  plusieurs  semaines  ?  Des  avocats 
sans  cause,  ce  qui  ne  constitue  pas  en  leur  fa- 
veur une  grande  présomption  de  capacité, 
ou,  comme  je  Tai  déjà  dit,  des  jeunes  gens  sans 
expérience  et  sans  avenir.  Et  il  en  sera  tou- 
jours ainsi  ;  et  vous  écarterez  des  rangs  se- 
condaires de  la  magistrature  la  jeunesse  in- 
telligente, et  vous  porterez  le  découragement 
dans  tous  les  degrés  de  l'ordre  judiciaire, 
tant  que  vous  n'aurez  pas  soumis  à  des  rè- 
gles invariables  l'avancement  des  magistrats. 
Tel  est  le  but  d'un  article  additionnel  que 
je  développerai  en  son  lieu,  et  que  je  me  pro- 
pose de  déposer  sur  le  bureau  de  notre  Pré- 
sident. (Plusieurs  voix  :  C'est  bien  î  c'est 
bien  !) 

Je  m'attends  à  être  rangé.  Messieurs,  parmi 
les  novateurs  hardis  et  sans  expérience  dont 
parle  l'exposé  des  motifs.  Que  demandai- je 
cependant  que  le  projet  ne  désire  comme 
moi  1  Si  l'on  veut  se  borner  à  la  compétence, 
rien  de  mieux,  j'approuve  complètement  le 
projet  de  loi.  Si  cest  sérieusement  qu'on 
veut  s'occuper  die  l'organisation  du  person- 
nel, qu'on  le  fasse  d'une  manière,  sinon  corn- 
plète,  du  moins  raisonnable,  et  qu'on  na 
puisse  pas  dire,  après  comme  avant  l'adop- 
tion delà  loi  :  Ici  tout,  là  rien  ;  ici  l'extrême 
travail,  là  l'extrême  repos. 

M.  OdIloD  Barrot.  C'est  un  militaire  qui 
a  dit  de  fort  bonnes  choses  sur  la  justice. 

M.  Oodfill  de  Préfela.  Messieurs,  moi 
aussi  je  me  félicite  qu'on  ait  entrepris  de 
faire  juger  en  dernier  ressort  par  les  tribu- 
naux d'arrondissement,  des  procès  doiit  l'in- 
térêt ne  suffit  pas  pour  iustifier  les  lenteurs 
et  les  dépens  de  rappel  ;  mais  je  regrette 
beaucoup  qu'on  n'ait  proposé  à  cet  égard 
qu'une  mesure  complètement  insuffisante. 

Les  procès  peuvent  se  diviser  en  deux 
l^randes  catégories  :  d'abord  ceux  qui  ont  un 
intérêt  purement  mobilier,  et  ensuite  ceux 
qui  ont  un  intérêt  immobilier. 

Quant  aux  procès  sur  des  intérêts  pure- 
ment mobiliers,  je  suis  bien  aise  qu'on  les  ar- 
rête au  premier  degré  ;  mais  cependant  je 
suis  forcé  de  reconnaître  ou'il  n'y  aurait 
pas  un  très  grand  avantage  dans  cette  appli- 
cation du  principe  nouveau,  et  en  voici  la 
raison.  La  plupart  des  procès  sur  des  inté- 
rêts purement  mobiliers  ne  donnent  lieu 
d'ordinaire  qu'à  une  instruction  très  courte  ; 
ils  constituent  ce  que  nous  appelons  au  bar- 
reau une  matière  sommaire,  ils  se  réduisent 
à  un  exploit  d'ajournement,  à  un  simple  écrit 
de  défense,  et  à  une  plaidoirie.  Il  n'y  aurait 
donc  pas  un  très  grand  inconvénient  à  ce  que 
de  pareils  procès  fussent  portés  devant  la 
Cour  royale. 

Mais  les  procès  sur  des  intérêts  immobi- 
liers, quelque  modique  que  soit  leur  impor- 
tance, donnent  presque  toujours  lieu  à  une 
instruction  langue  et  di-^pondieuse  ;  presque 
toujours  pour  apprécier  un  misérable  débat 
sur  quelques  sillons  de  terre,  sur  une  servi- 
tude, sur  la  limite  entre  deux  propriétés. 
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presque  touiours  il  faut  avoir  recours  à  des 
expertises,  a  des  descentes  de  lieux,  et  sou- 
vent même  à  des  enquêtee  ;  et  c'est  ainsi 
qu'on  voit  très  fréqucrament  se  grossir  des 
procédures  dont  Tobjet  est  sans  importance. 
Qu'arrive-t-il  de  là  ?  C'est  que  les  frais  qu'en- 
traînent ces  |)rocédures  deviennent  en  réalité 
l'objet  principal,  et  que  l'on  vient  plaider 
en  appel,  non  plus  sur  l'objet  même  qui  a 
fait  naître  le  procès,  mais  pour  savoir  qui 
paiera  les  frais.  Ainsi  on  augmente  le  mal 

Ï^our  savoir  qui  en  définitive  en  supportera 
es  conséquences. 
Voilà  oe  qu'il  faut  empêcher  ;  voilà  pour- 

3 uoi  il  serait  de  la  plus  grande  importance 
e  limiter  la  juridiction  pour  les  procès 
d'intérêts  purement  immobiliers.  Voilà  ce  que 
le  projet  n'a  pas  fait.  Il  dit  bien  qu'on  ne 
pourra  pas  aller  en  appel  lorsque  l'objet  du 
procès  sera  un  immeuble  d*une  valeur  infé- 
rieure à  60  francs  ;  mais  il  ajoute  :  Valeur 
inférieure  à  GO  francs  établie  par  un  bail. 
Or,  je  dis  qu'il  résulte  de  là  que  tout  procès 
sur  un  immeuble  continuera  à  être  sujet  à 
l'appel.  Cela  est  évident  pour  quiconque  a  la 
pratique  des  affaires  et  même  pour  ceux  gui 
ne  l'ont  pas,  mais  qui  se  donneront  la  peine 
d'y  réfléchir. 

M.  ¥i¥iea.  Mais  c'est  la  loi  de  90  I 

M.  G^apll  de  Préfeln.  Je  sais  que  c*est 
la  loi  de  90,  ainsi  que  le  fait  observer  notre 
honorable  collègue;  mais  depuis  1790  nous 
avons  fait  et  vu  assez  de  choses  pour  avoir 
acquis  quelque  expérience.  Je  ne  sais  pas 
si  les  législateurs  de  1790  prévoyaient  la 
conséquence  de  la  loi  ;  mais  nous  la  connais- 
sons, nous  :  cette  conséquence,  c'est  que  les 
objets  les  plus  minimes  donnent  lieu  à  l'ap- 
pel, et  cela  parce  que,  ainsi  que  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  on  se  bat  pour  les  frais.  Y 
a-t-il  un  moyen  de  faire  mieux  que  le  projet 
de  loi  ?  Il  en  a  été  proposé  un  qjàe  je  crois 
très  praticable.  Je  ne  dis  pas  qu'il  soit  sans 
inconvénient  ;  il  participe  de  l'imperfection 
de  toute  chose  humaine,  mais  je  le  crois 
éminemment  utile.  Ce  moyen,  ce  serait  de 
prendre  pour  base  de  la  fixation  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort,  non  pas  les  baux, 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  baux,  mais  la  contri- 
bution financière,  qui  est  une  réalité  posi- 
tive. On  ne  méconnaît  pas  que  cette  base  au- 
rait l'avantage  d'être  praticable,  puisqu'il 
suffirait  de  s  adresser  aux  dépositaires  des 
rôles  de  répartitions. 

Je  ne  vois  dans  le  rapport  qui  vous  est  sou- 
mis Que  deux  objections  ;  l'une  est  celle-ci  : 

c(  L  impôt  foncier  varie  d'une  année  à  l'au- 
tre ;  et  ne  serait-il  pas  tout  à  fait  contraire 
à  la  raison  que  telle  propriété  qui,  en  1837, 
donnait  lieu  à  l'appei,  n  y  donnât  plus  lieu 
en  1838  ?  » 

Je  crois  au'il  jr  a  là  une  erreur,  je  dirai 
presque  de  fait  ;  il  ne  s'ap^it  pas  de  la  contri- 
Dution  foncière  en  totalité,  il  ne  8'ac[it  pas 
de  centimes  additionnels,  mais  du  principal 
de  la  contribution  foncière  ;  cela  est  entendu 
par  tout  le  monde.  Eh  bien  !  il  n'est  pas  vrai 
que  le  principal  de  la  contribution  foncière 
varie  d  une  année  à  l'autre  :  le  principal  de 
la  contribution  foncière  est  au  contraire  ce 
qu'il  V  a  en  eénéral  de  moins  variable.  Dans 
tous  les  systèmes  de  cadastre  dont  on  s'oc- 
cupe, on  est  d'accord  que  la  contribution  fon- 


cière ne  devra  être  changée  que  de  vingt  à 
trente  ans,  ou  dans  toute  autre  période  fort 
longue. 

Voilà  donc  un  argument  qui  manque  par 
la  base  ;  c'est,  je  le  répète,  une  erreur  de  fait. 

On  dit  ensuite  :  ((  Mais  si  des  parcelles  de 
propriété  qui  n'ont,  d'après  la  contribution 
foncière^  qu'une  valeur  peu  importante,  si  on 
les  considère  individuellement,  elles  peuvent 
avoir  une  valeur  relative,  une  valeur  d'affec- 
tion, de  position,  il  est  possible  que  telle 
propriété  qui  ne  vaut  que  60  francs  soit  une 
partie  d'un  jardin,  d'une  cour,  de  l'avenue 
d'un  château  ;  il  peut  arriver  ainsi  que  l'in- 
térêt réel  soit  bien  supérieur  à  celui  qui  ré- 
sulte de  l'impôt  foncier.  » 

C'est  ici  le  cas  de  répéter  ce  que  je  disais 
tout  à  l'heure,  qu'on  ne  peut  pas  espérer  d'at- 
teindre à  la  perfection. 

Je  conviens  que,  dans  le  cas,  la  base  dont  il 
s'agit  présente  quelque  inconvénient;  qjae. 
daxis  quelques  circonstances  rares,  il  serait  a 
désirer  que  les  grands  moyens  de  l'organi- 
sation judiciaire,  l'appel  et  le  recours  en  cas- 
sation, vinssent  au  secours  d'une  propriété 
qui  a  peu  d'importance  par  elle-même,  mais 
qui  peut  en  avoir  par  des  circonstances  ac- 
cessoires. Mais  je  crois  que  rien  n'est  plus 
dangereux  que  de  juger  des  effets  d'une  loi 
par  quelques  cas  rares  ;  il  faut  faire  les  lois 
comme  il  faut  les  interpréter,  sur  leur  appli- 
cation aux  cas  qui  se  présentent  le  plus  com- 
munément. Et  c'est  la  ce  qu'on  a  perdu  de 
vue  lorsqu'on  s'est  attaché  a  oe  petit  nombre 
de  cas  tout  spéciaux,  où  je  conviens  que  la 
contribution  ne  représente  pas  d'une  manière 
même  approximative  la  vatèur  réelle  des  im- 
meubles. 

Dira-t-on,  d'une  autre  part,  que  l'assiette 
de  notre  contribution  foncière  étant  mall^u- 
reusement  fort  différente  selon  les  départe- 
ments (et  je  ne  présume  pas  que^  d'ici  à  long- 
temps, on  parvienne  à  une  égalité  absolue  aie 
répartition),  il  en  résulterait  une  asses 
grande  bizarrerie,  puisque  dans  tel  départe- 
ment on  pourrait  appeler  d'un  procès  sur 
une  matière  telle,  que  dans  tel  autre  départe- 
ment on  ne  pourrait  pas  appeler  pour  une 
valeur  égale. 

Je  crois  que  c'est  là  se  préoccuper  d'une 
Question  sans  valeur.  La  fixation  au  chiffre 
de  50,  60,  70  ou  80  francs  n'a  aucune  impor- 
tance par  elle-même  ;  il  j  a,  à  cet  égard,  un 
arbitraire  nécessaire  qui  est  dans  la  nature 
des  choses  ;  la  seule  chose  importante,  essen- 
tielle.  c'est  d'avoir  une  règle,  une  règle 
simple.  Voilà  pourquoi  tous  les  juriscon- 
sultes répugneraient  à  l'idée  de  faire  estimer 
le  prix,  pour  savoir  s'il  y  aura  lieu  au  pre- 
mier ou  au  dernier  ressort.  Pourvu  que  la 
règle  soit  simple,  fixe,  d'une  application 
facile,  elle  sera  Donne^  à  moins  qu'elle  ne  con- 
duisît à  l'absurde,  a  moins  oue  le  m&ne 
impôt  ne  répondît  dans  un  département  à 
une  valeur  triple  ou  quadruple  de  celle  d'un 
autre  département.  Or,  grâce  au  ciel,  l'iné- 
galité de^  répartition  ne  va  pas  iusque-là. 

Je  désire  donc  qu'un  honprable  collègue, 

S  lus  fait  que  moi  pour  produire  un  amen- 
ement  avec  quelques  chances  de  succès  ;  que 
surtout  quelqu'un  des  membres  de  la  com- 
mission qui  ont  formé^  je  crois,  la  minorité 
sur  cette  question,  veuillent  bien  formuler  un 
I  amendement  dans  ce  sens.  Permettes,  pois- 
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que  j'ocoupe  la  tribune,  qiie  je  vous  entre- 
tienne encore  d^autree  questions  qui  viennent 
d'être  traitées,  principalement  sur  la  compo- 
sition dee  tribunaux  de  première  instance. 

On  s'est  plaint  d'abord  de  ce  çiue  le  nom- 
bre des  tribunaux  est  trop  considérable,  on 
prétend  que  quelques-uns  pourraient  être 
supprimés  sans  aucun  inconvénient,  parce 
qu  lis  sont  très  peu  occupés. 

Je  ne  méconnais  pas  qull  y  a  des  tribunaux 
si  peu  ocouBés  que  quand  on  voit  le  peu  de 
travail  qu'ils  font,  on  serait  tenté  de  les  re- 

Sarder  comme  inutiles  et  bons  à  supprimer, 
lais  je  crois  que  c'est  se  faire  une  idée  bien 
fauBfie  de  l'administration  de  la  justice,  que 
de  n'y  voir  qu'un  travail  qu'il  ne  faut  sa- 
larier qu'en  proi)ortion  de  ce  qu'il  coûte  de 
peine  à  celui  qui  le  fait.  Il  faut  considérer 
la  justice  comme  une  dette  de  l'Etat  envers 
chaque  citoyen,  et  il  faut  que  cette  dette  soit 
acquittée  partout,  quand  même,  dans  Quel- 
ques circonstances  particulières,  cette  dette 
coûterait  beaucoup  à.  acquitter. 

Ainsi  nous  avons  une  cour  royale  en  Corse; 
si  vous  vouliez  considérer  la  population  et 
l'importance  matérielle  de  la  Gorse,  certaine- 
ment ce  serait  une  économie  à  faire,  que  de 
supprimer  la  cour  royale.  Cependant  ce  se- 
rait en  réalité  une  iniquité  révoltante.  Pour- 
âuoi  ?  Parce  que  bien  que  l'établissement 
'une  cour  rovale  en  Corse  ne  soit  pas  justifié 
proportionnellement  à  la  population  et  au 
nombre  des  procès,  il  l'est  par  un  besoin  réel, 
et  que  c'est  un  devoir  pour  l'Etat  de  satis- 
faire à  cette  nécessité. 

Je  crois  qu'il  en  est  de  même  pour  les  tri- 
bunaux de  première  instance  dont  a  parlé. 
Il  y  a  certainement  dans  des  arrondisse- 
ments peu  riches  des  tribunaux  de  première 
instance  qui  ne  sont  pas  très  occupés;  mais 
oe  n'est  pas  une  raison  pour  forcer  les  justi- 
ciables à  des  déplacements  dispendieux,  pour 
les  forcer  à  aller  chercher  justice  dans  un 
autre  arrondissement,  à  un  trop  grande  dis- 
tance. Non  seulement  vous  détruiriez  l'har- 
monie de  cette  organisation  à  la  fois  judi- 
ciaire, administrative  et  financière  qui  pré 
sente  tant  d'avantages,  non  seulement  Vf^s 
relâcheriez  le  ressort  de  la  police  judiciaire, 
chose  si  importante,  mais  encore  vous  crée- 
riez un  avantage  immense  pour  le  riche  aux 
dépens  du  pauvre,  pour  le  chicaneur  aux 
dépens  de  l^omme  paisible  et  honnête  ;  car 
ne  vous  le  dissimulez  pas,  pour  un  homme 
riche,  les  déplacements  ne  sont  rien,  c'est  au 
contraire  une  jouissance  pour  lui,  tandis  <iue 
pour  le  citoyen  dont  les  moyens  pécuniaires 
sont  insuffisants,  c'est  une  charge  que  vous 
lui  imposez,  c'est  une  charge  véritablement 
écrasante,  c'est  un  impôt  que  vous  faites 
peser  sur  lui.  Je  n'hésite  donc  pas  à  dire  que 
Quand  même  il  y  aurait  des  économies  à 
faire,  il  faudrait  s'en  abstenir. 

On  se  préoccupe  beaucoup  de  l'exemple  des 
autres  pays,  notamment  de  l'Angleterre,  où 
le  nombre  des  juges  est  très  peu  considérable. 

Cette  question,  comme  toutes  les  autres  où 
l'on  cite  l'exemple  de  l'Angleterre,  a  besoin 
d'être  approfondie. 

Sans  doute  il  y  a  très  i>eu  de  juges  en 
Angleterre,   parce  que  les  causes  les  plus 

5 raves  y  sont  décidées  par  un  seul  magistrat 
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On  a  voulu  faire  chez  nous  un  essai,  on  a 
voulu  réduire  à  trois  le  nombre  des  membres 
des  cours  d'assises  :  vous  savez  avec  quelle 
peine,  et  quelles  réclamations  se  sont  élevées 
contre  cette  innovation.  Il  est  donc  impossible 
de  nous  proposer  pour  modèle  l'organisation 
judiciaire  de  l'Angleterre. 

Mais,  de  plus,  fl  faut  savoir  qu'eu  Angle- 
terre il  y  a  une  foule  de  juridictions  infé- 
rieures, municipales,  qui  diminuent  d'autant 
la  charge  imposée  à  la  magistrature  propre- 
ment dite.  Il  y  a  une  cour  ecclésiastique  qui 
connaît  des  testaments  et  de  bien  «rautres 
matières  (jiui  nous  semblent  fort  étrangères 
à  son  institution.  Il  y  a,  en  un  mot,  une  or- 
ganisation très  compliquée,  dont  il  faudrait 
connaître  tous  les  détails,  avant  d'oser  la 
citer  pour  exemple. 

Occupons-nous  moins  des  étrangers,  et 
voyons  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

£st-i]  vrai  que  les  hommes  qui  ont  une 
fortune  bornée,  et  qui  sont  retenus  par  des 
occupations  pournalières,  pressantes,  aient 
tant  de  facilité  pour  obtenir  justice  Y  Je  ne 
le  pense  pas.  Déjà  les  déplacements  leur  sont 
fort  onéreux  ;  et  cependant  ils  peuvent  pres- 
que toujours  suivre  leurs  affaires  conten- 
tieuses  sans  être  oblisésde  couchera  la  ville  : 
pardonnez-moi  ces  détails  minutieux,  ils  ont 
leur  importance.  Ce  serait  leur  imposer  une 
lourde  charge,  une  contribution  inique,  que 
de  les  obliger  à  séjourner  et  à  coucher  dans 
les  auberges.  On  se  plaint  du  système  qu'a 
suivi  le  gouvernement  en  prenant  pour  base 
des  améliorations  qu'il  a  proposées,  les  sta- 
tistiques dressées  par  le  ministère  de  la  jus- 
tice. On  dit  que  des  statistiques  sont  des  mi- 
roirs infidèles  des  faits  ;  qu'elles  ne  tiennent 
compte  que  du  nombre  des  affaires,  et  ne  peu- 
vent peser  leur  importance  ;  de  sorte  qu'elles 
en  donnent  des  idées  souvent  très  fausses.  Je 
conviens  qu'on  ne  peut  pas  accorder  à  dee 
documents  de  ce  genre  une  foi  implicite. 
Mais  quelle  base  adopteree-vous  f  Bejetez  ces 
statistiques  qui  sont  rédigées  avec  tout  le 
soin  que  comporte  une  telle  matière. 

Quant  à  la  réalit^é  du  besoin  qu'ont  certains 
tribunaux  de  voir  leur  personnel  s'aug- 
menter, je  voudrais  que  ceux  qui  en  doutent 
vissent  comment  on  administre  la  justice 
dans  un  grand  nombre  de  tribunaux  :  il  y  a 
trois  juges  ;  mais  de  ces  trois  juges,  il  y  en  a 
un  qui  a  une  fonction  toute  spéciale^  une 
fonction  dont  les  travaux  sont  multipliés,  et 
le  tiennent  éloigné,  non  seulement  du  tri- 
bunal, mais  souvent  de  la  ville  de  sa  rési- 
dence :  c^est  le  juge  d'instruction  ;  il  n'y  a 
donc  en  réalité  qirun  président  et  un  juge 
sur  lesquels  on  puisse  compter  ;  ajoutez  qu'us 
ne  sont  pas  exempts  de  miuadies  et  de  morta- 
lité :  il  est  donc  ordinaire  qu'un  tribunal  se 
trouve  désorganisé. 


A  la  vérité,  on  a  la  ressource  des  juges-sup- 
léants  ;  mais  l'expérience  prouve  que  chez 
tes  uns  la  bonne  volonté  manque  comi  " 
ment,  et  ceux  qui  ont  le  plus  de  bonne  vol 
n'ont  pas  toujours  le  temps  de  remplir 


les  uns  la  bonne  volonté  manque  complète- 

nonté 
n'ont  pas  toujours  le  temps  de  remplir  des 
devoirs  qu'ils  considèrent  plutôt  comme  ac- 
cessoires a  la  profession  d'avocat  qu'ils  exer- 
cent. Je  ne  veux  pas  insister  sur  aes  détails 
bien  connus. 

Quant  à  moi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
ceux  qui  ont  envisagé  la  question  dans  sa 
généralité  sentent  que  ce  nombre  de  quatre 
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îugeB  devrait  être  la  rè^le.  et  celui  de  trois 
rexoeption  pour  les  localités  où  ces  tribunaux 
judiciaires  sont  très  restreints  ;  mais  puisque 
malheureusement  les  lois  antérieures  ont  ré- 
duit à  trois  dans  un  grand  nombre  de  tribu- 
naux le  nombre  des  juges,  il  faut  prendre  cet 
état  de  choees  pour  point  de  départ,  et  étu- 
dier sérieusement  les  faits,  comme  le  gouver- 
nement et  votre  commission  l'ont  fait,  pour 
reconnaître  dans  quels  lieux  le  besoin  d'un 
plus  grand  nombre  de  juges  est  devenu  trop 
impérieux  et  trop  pressant  ;  l'expérience  se 
c<»nplètera,  et  décidera  si  les  autres  peuvent 
définitivement  se  passer  d'une  pareille  aug- 
mentation. 

Mais  on  a  fait  un  raisonnement  auquel  je 
désire  répondre,  d'autant  plus  qully  a  quel- 
que cboee  de  spécieux  ;  on  a  dit  :  «  Vous  pro- 
posez dans  un  projet  de  loi,  qui  va  probable- 
ment être  adopté,  un  n9uveau  système  de 
compétence  pour  les  justices  de  paix.  Cette 
compétence  plus  étendue  des  juges  de  paix 
diminuera  (fautant  les  attributions  des  tri- 
bunaux d'arrondissement  ;  d'où  il  résulte 
qu'il  y  aura  lieu  de  diminuer  ou  bien  d'aug- 
menter le  nombre  de  juges  dont  ils  sont  ac- 
tuellement composés.  » 

Ici  je  crois  nécessaire  de  reproduire  la  dis- 
tinction fondamentale  entre  les  matières  mobi- 
lières et  les  matières  immobilières.  Ne  l'ou- 
bliez cas,  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  juges 
de  paix  ne  réduira  en  aucune  manière  le  nom- 
bre des  affaires  dans  lesquelles  il  s'agit  d'in- 
térêts immobiliers.  £h  bien  !  conaine  je  vous 
l'ai  dit,  et  comme  je  n'ai  j)a8  besoin  de  le  ré- 
péter à  ceux  de  vous  qui  ont  quelque  expé- 
rience des  affaires,  ce  ne  sont  pas  les  affaires 
Boobilières  qui  retiennent  loo^rtemps  les  juges, 
elles  se  réduisent  presque  toujours  à  une  plai- 
doirie; mais  ce  sont  les  affaires  immobilières, 
dans  lesquelles  on  est  souvent  obligé  de  nom- 
mer un  rapporteur,  de  lire  une  enquête,  un 
interrogatoire,  souvent  un  rapport  d'experts 
et  des  procès-verbaux  de  descente  d^  lieux,  et 
oui  donnent  lieu  presque  toujours  à  dea  iaci- 
aents  plus  ou  moins  nombreux,  et  surtout  aux 
jugements  interlocutoires  (je  suis  obligé  de 
parler  le  langage  technique)  ;  qui,  sans  ré- 
soudre les  procèsj  n'ont  pour  objet  que  d'en 
préparer  la  solution  :  ces  jugemente  interlo- 
cutoires sont  un  des  fléaux  ae  la  justice^  parce 
qu'ils  augmentent  les  frais  et  prolongent  les 
procès. 

Je  dis  donc  que  la  loi  sur  les  justices  de 
paix,  dans  tous  les  cas,  ne  réduira  pas  sérieu- 
sement^ réellement^  d'une  manière  sensible^ 
lee  travaux  dee  tribunaux  de  première  ins- 
tance ;  elle  leur  enlèvera  quelques  procès>  je 
le  reconnais,  mais  ceux  qui  les  occupent  le 
moios^  et  leur  laissera  le  fardeau  oe  ceux 
dont  lis  sont  surchargés.  Je  crois  donc  que, 
dès  à  présent,  vous  pouvez  regarder  comme 
certain  que  les  besoins  auxquels  doit  satis- 
faire le  projet  de.  loi  dont  il  s'agit  subsiste- 
ront dans  presque  toute  leur  étendue^  après 
que  vous  aurez  adopté  la  loi  des  justices  de 
paix. 

M.  Hagnenet.  Je  n*ai  que  de  courtes  ob- 
servations à  présenter  à  la  Chambre. 

L'un  des  honorables  préopinants  faisait 
remarquer  tout  à  l'heure  que  le  projet  de  loi 
se  divisait  en  trois  parties  :  relatives,  l'une  à 
la  compétence,  ou  a  l'extension  de  juridic- 


enfin  une 
re  ou 


tion  ;  1  autre,  à  l'organisatioa,  et  enfij 
troisième  que  j'appellerai  réglementai 
disciplinaire. 

Tous  les  orateurs  oui  m'ont  précédé  à  la.  tri- 
bune ont  adhéré  à  la  première  partie  de  la 
loi  ;  j'y  adhère  à  mon  tour,  et  j\joute  que, 
quand  même  le  chiffre  eût  été  plus  élevé,  cette 


here  et  la  dépréeiation  du  aime  monétaire, 
mais  encore  par  la  garantie  a^  lumières  et 
de  la  haute  moralité  qui  se  trouvent  réunies 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  et 
Quelquefois  à  un  tel  degré,  qu'elle  se  crain- 
drait pas  la  comparaison  des  cours  supé- 
rieures. 

En  ce  qui  touche  l'organisation,  le  gouver- 
nement et  la  commission  ne  me  paraissent 
pas  complètement  d'accord. 

Nous  entendrons  M.  le  garde  des  seaux  et 
M.  le  rapporteur  défendre  chacun  sou 
système,  et  nous.  Messieurs,  nous  aviserons. 

£n  attendant,  je  leur  demande  à  tous  les 
deux  la  permission  de  leur  faire  une  obser- 
vation qui,  je  croîs,  leur  devient  commune, 
c'est  d'introduire,  par  les  procédés  que  l'on 
suit,  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire 
qu'on  nous  prépsire,  (quelque  désordre  et  quel- 
que confusion.  Je  vais  m  expliquer. 

Il  vous  souvient.  Messieurs,  qu'un  grand 
projet  sur  la  réforme  générale  de  lorganisa- 
tion  judiciaire  fut  piésenté  il  y  a  deux  ou 
trois  ans.  Ce  projet  fut  l'objet  du  travail 
d'une  commission  et  d'un  savant  rapport 
d'un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Aini- 
Ihau.  Plus  tard  cependant  le  gouvernement 
a  renoncé  à  la  présentation  de  oe  projet  par 
les  diverses  considérations  que  voici  :  u  a 
cru  que  ce  j)rojet  de  loi.  par  ses  développe- 
ments, serait,  à  la  Chamore,  d'une  discussion 
lente  et  pénible  ;  et  que  l'issue  en  était  inoer- 

motif 


qu' 


taine  ;  if  a  pensé  encore,  et  oe  fut  là  le 
principal  oe  l'ajournement,  il  a  pensé  ^-  ^ 
vant  Œappliouer  un  système  nouveau  d'orga- 
nisation, il  fallait  voir  fonctionner  les  nou- 
velles lois  extensives  de  compétence  qu'on 
allait  appliquer  aux  juges  de  paix  et  aux 
tribunaux  de  première  instance. 

Il  en  est  résulté  que  le  |^uvernemeAt  nous 
a  i)résenté  un  projet  de  loi  sur  les  justices  de 
paix  et  exclusivement  relatif  à  leur  eoBkDé; 
tenoe;  un  peu  plus  tard,  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  compétence  des  tribunaux  de  eout- 
merce,  et  actuellement  enfin  un  pro^t  de  loi 
relatif  aux  tribunaux  de  première  iustanoev 
projet  qui  a  ce  triple  caractère  de  loi  de  eom- 
pétence,  de  loi  d^rganisation,  de  loi  r^le- 
mentaire,  et  peut-être  aussi,  d'après  quelques 
dispositions  supplémentairâB  «Routées  pur  1» 
commission,  de  loi  financière. 

Ainsi  nous  avons  déjà  quatre  projets  de  loi 
d'organisation  en  mAfeière  judiciaire  eo  cours 
de  oitcussion.  Quatre...  je  lae  trompe;  il  y 
en  a  déjà  un  voté^  celui  qui  attribue  la  sou- 
veraineté de  décision  à  la  Cour  de  cassation. 
Plus  tarcL  qmand  vous  aurez  vu  foineUonner 
la  loi  sur  les  justices  de  paix  et  les  tribmaaux, 
on  vous^  apportera  un  projet  ayant  pour 
objet  précisément  de  statuer  sur  le  sort  ds  ees 
vingt-cinq  tribunaux  dénommés  dans  les  ar- 
ticles 3  et  4  et  auxquels  la.  eommîssien  refuse 
toute  auguientation,  et  plus  tard  encore, 
quand  il  s'agira  de  l'organisation  des  justices 
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de  paix,  et  il  faudra  y  arriver,  une  nouyelle 
loi  sera  i>résexitée  pour  régler  tout  oe  qui 
ooQCeriàe  left  conditions  d'Àftéi  les  conditions 
de  capacité,  etc.  £nfin,  les  cours  royale»  de- 
vront avoir  leur  tour  tant  pour  une  nouvelle 
distribution  de  personnel  aue  pour  investir, 
sll  y  a  lieu,  les  chambres  aacousaiion  de  la 
connaissance  des  matières  civiles. 

Ainsi,  Mcftsieurs,  nous*  arriverons  à  un  in- 
convénient opposé  et  non  moins  fàcbeux  que 
celui  que  nous  avons  voulu  éviter,  c'est-à-dirc 
que  voire  réforme  judiciaire  s'éparpillera  en 
une  série  de  lois  sans  unité,  san^  ensemble  et 
sans  homogénéité  ;  elle  dégénérera  en  désor- 
dre et  en  confusion. 

Messieurs,  quand  on  vient  à  cette  tribune 
critiquer  lee  projets  oui  vous  sont  présentée, 
quelquefois  on  reproche  avec  raison  aux  ora- 
teurs de  rester  dans  des  termes  trop  vagties 
et  de  ne  pas  formuler  ce  qu'ils  veulent  substi- 
tuer à  ce  qu'ils  combattent.  Cette  interpella- 
tion muette  que  vous  me  faites  peutr^tre  en 
ce  moment  nrautorise  à  vous  exprimer  mon 
sentiment  ;  je  vais  le  faire  en  peu  de  mots. 

Dans  toute  organisation  judiciaire,  qu'on 

S  recède  par  voie  de  réforme  ou  de  création, 
y  a  oeux  pensées  dominantes  capitales, 
deux  pensées  custinctes  qui  ne  doivent  pas  se 
confondre  :  l'une  a  rapport  à  la  compétence 
ou  règlement  de  juridiction,  c'est  une  ques- 
tion de  droit  ;  l'autre  à  l'organisation  ou  à 
la  distribiition  du  personnel,  avec  le  pouvoir 
disciplinaire  et  ses  accessoires. 

J'aurais  vu  avec  satisfaction  que,  dans  la 
réforme  pro{>osée  par  le  gouvernement,  cette 
grande  oivision  eût  servi  de  base  aux  combi- 
naisons qui  vous  sont  présentées  :  et,  pour  en 
venir  à  rapplication,  j'aurais  désiré  qu'une 
seule  et  n^ême  loi  réglât  la  compétence  de 
toutes  les  juridictions  :  des  justices  de  paix, 
des  tribunaux  de  première  instance,  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  celles 
des  chambres  d'accusation  pour  les  matières 
civiles.  Quand  cette  loi  aurait  été  rendue, 
et  qu'elle  eût  fonctionné  pendant  quelque 
temps,  alors  vous  auriez  aperçu  les  réformes, 
les  modifications  à  apporter  dans  le  person- 
nel ;  et  vous  auriez  trouvé  dans  les  résultats 
de  cette  loi  l'indication  des  bases  qui  doi- 
vent servir  de  fondement  à  cette  nouvelle  dis- 
tribution de  personnes.  Cette  seconde  loi  eût 
réglé  tout  à  la  fois  Torganisation  complète 
des  cours  royales,  des  tribunaux  de  première 
instanee  et  des  justices  de  paix. 

Ainsi  toute  notre  réforme  judiciaire  se  se- 
rait concentrée  dans  deux  projets  de  loi  dont 
iSin  eût  consacré  les  nouvelles  attributions 
réclamées  par  la  marche  du  temps  ;  l'autre 
eût  corrigé  tes  abus  et  les  mauvaises  distri- 
butions de  personnel,  résultat  inévitable 
d'une  organisation  privée  d'expérience  et  de 
l'autorité  si  décisive  des  statistiques. 

ïi&  procédé  que  j'indique  serait  plue  logi- 
que ;  il  serait  d'ailleurs  coofonue  a  voe  pré- 
cédents ;  et  j'en  prends  pour  exemple  les  lois 
que  vous  avez  rendues  récemment,^  guand 
vous  avez  organisé  le  pouvoir  municipal  : 
vous  avez  f^it  une  loi  d'organisation,  et  plus 
tard  une  loi  d'attribution.  Pour  les  pouvoirs 
dhépartementaux,  vous  avez  fait  une  loi'  d'or- 
çanisation,  d'abord  ;  ensuite,  par  une  autre 
loL  TOUS  avez  réglé  les  attributions  des  con- 
seils généraux. 

Soyons  conséquents  ;  suivons  la  même  mar- 


k    C'est  parce  que  le  projet  actuel   s'en 
^te,  qu'il  est  pour  moi  l'objet  de  Quelque 


cbe. 

écarts, 

préoooupation.  Ainsi,  en  divisant  nos  lois  or- 
ganiques en  deux  grandes  parties,  Vous  aurez 
un  tout  complet  et  homogène,  tandis  que  vous 
courez  la  chance  fâcheuse  de  n'avoir  que  des 
lois  fractionnées,  manc|uant  d'utilité  et  de 
cohérence. 

Qu'on  me  permette  de  rester  dans  cette  con- 
viction jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  démontré  que 
je  suis  dans  l'erreur. 

M.  Ilarthc,  garde  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  la  plupart  des  ques- 
tions qui  ont  été  soulevées  dans  la  discussion 
générale  auront  à  se  reproduire  lorsqu'il  fau- 
dra voter  les  articles  en  particulier.  Pour  ne 
pas  prolonger  cette  discussion,  je  me  réserve 
de  répondre  aux  objections  faites  contre  cha- 
cun des  articles  en  particulier,  afin  de  ri^p- 
procher  la  discussion  directe  du  vote  qui  de- 
vra suivre. 

Je  répondrai  seulement  quelques  mots,  en 
indiquant  la  base  générale  de  la  loi.  à  la  der- 
nière observation  que  vous  venee  d  entendre. 
Un  projet  utile  et  vaste,  qui  avait  été  long- 
temps préparé  et  dont  déjà  plusieurs  parties 
ont  été  consacrées  par  la  loi,  vous  avait  été 
présenté  :  des  objections  furent  faites,  on 
nous  fit  le  premier  reproche  de  réunir  des 
matières  trop  séparées,  c'est-à-dire  de  con- 
fondre dans  une  même  loi  des  questions  telle- 
ment importantes,  des  attributions  distinc- 
tes qui,  séparément,  valaient  bien  qu'un  pro- 
jet fût  présenté.  La  commission  ee  rendit 
rorgane  de  ce  reproche  ;  le  gouvernement  Ta 
entendu  et  est  venu  séparément  présenter  aux 
Chambres  différents  projets»  chacun  ayant 
une  grande  importance.  Déjà  vous  avez 
trouvé  ce  procédé  du  gouvernement  utile,  car 
vous  avez  adopté  comme  loi  certaines  parties 
qui  appartenaient  au  premier  projet  au  gou- 
vernement. 

Après  nous  avoir  fait  un  reproche  d'avoir 
trop  réuni,  on  nous  reproche  maintenant 
d'avoir  trop  fractionné,  et,  après  nous  avoir 
reproché  d'avoir  trop  fractionné^  on  dit  en- 
core que  nous  aurions  dû  réunir  dans  une 
même  loi  tout  ce  qui  tient  à  la  compétence. 
Messieurs,  nous  avons  présenté,  à  côté  de  la 
loi  d'organisation  des  tribunaux,  soit  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  soit  des  tribu- 
naux de  commerce,  ce  qui  est  relatif  à  la  com- 
pétence. 

L'augmentation  de  compétence  est  une  ques- 
tion extrêmement  simple,  saisissant  les  es- 
prits, répondant  à  un  oesoin  exprimé  de 
toutes  parts  ;  et,  d'un  autre  côté,  cette  compé- 
tence se  détermine  par  la  comparaison  même 
avec  les  garanties  qu'offre  le  juge  que  vous 
donne  la  matière.  II  y  a  donc  un  lien  néces- 
saire, évident  entre  la  question  de  compé- 
tence et  l'organisation  même  qui  offre  les 
garanties. 

Obs  mots,  je  crois,  me  suffisent  pour  répon- 
dre aux  observations  que  vous  venez  d'enten- 
dre. 

Maintenant,  sans  entrer  dans  la  discussion 
de  détail,  je  dirai  deux  mots  sur  l'économie 
du  projet  qui  vous  est  présenté.  La  première 
pariie,  c'est  la  compétence  ;  vous  savez  que. 
jusqu'à  présent,  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
était  de  1,000  francs  ;  on  l'a  portée  à 
1,500  francs.  La  raison  en  est  comprise  faci- 
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lement,  c'est  le  véritable  intérêt  des  justiciar 
blés  qu'on  a  considéré..  Tout  le  monde  sait 
que  ctepuis  1790  le  même  signe  monétaire  ne 
repréttuite  pas  la  même  .valeur  ;  que  le  signe 
de  1,000  francs  aujourd'hui  représente  beau- 
coup moins  qu'à  cette  époque. 

Cette  raison  seule  ne  suffirait  p&»,  il  est 
vrai  ;  car  si  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance n'offraient  pas  assez  de  garantie  pour 
ju^er  en  dernier  ressort  jusqu'à  1,600  francs, 
vainement  le  signe  monétaire  représenterait 
moins  qu'à  l'époque  de  leur  institution,  je 
n'augmenterais  pas  la  compétence. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  vous  trouvez 
danÏB  l'organisation  judiciaire  des  tribunaux 
de  première  instance,  une  garantie  suffisante 
pour  leur  confier  les  jugements  en  dernier 
ressort,  juequ'à  concurrence  de  1,500  francs. 

Il  est  une  autre  raison  décisive,  c'est  l'inté- 
rêt des  justiciables  ;  nous  ne  nous  occupons 
ici  ni  du  personnel  des  tribunaux,  ni  de  leur 
autorité  ;  tout  cela  est.  jusqu'à  un  certain 
point,  une  forme,  c'est  le  moyen  d'arriver  à 
une  bonne  justice.  Oe  qu'il  faut  oon^dérer 
avant  tout,  c'est  l'intérêt  des  justiciables 
eux-mêmes.  £h  bien,  la  faculté  d'appeler  au 
dessous  de  1.500  francs  est  dangereuse  pour 
lee  justiciables.  Il  faut  comparer  les  frais 
qu'on  peut  avoir  à  payer  quand  on  a  perdu 
un  procès  et  même  quand  on  l'a  gagné  ;  et 
quand  on  trouve  que  les  frais  d'appel  sont 
quelquefois  même  supérieurs,  pour  celui  qui 
a  gagné  une  partie  au  moins  de  son  procès  à 
la  valeur  de  la  chose  en  litige  :  dans  oe  cas, 
dans  l'intérêt  des  populations  que  vous  de- 
vez protéger  contre  l'entraînement  processif, 
il  y  a  intérêt  à  élever  le  taux  de  la  juridiction 
du  dernier  ressort.  C'est  le  vœu  exprimé  par 
toute  la  magistrature.  C'est  le  besoin  des  po- 
pulations; vous  leur  rendrez  un  grand  service 
en  consacrant  oe  principe.  Cela  posé,  vient 
une  question  importante  :  elle  a  été  soulevée 
par  un  honorable  magistrat  qui  a  parlé 
avec  toute  la  distinction  et  la  force  qu'on  de- 
vait attendre  de  son  talent  et  de  son  expé- 
rience. Il  a  dit  que,  quand  il  ne  s'agirait 
pas  d'argent,  nous  exigerions  que  le  revenu 
fût  déterminé  par  bail  ou  par  rente,  et  qu'il 

Î[  a  beaucoup  de  cas  où.  la  question  immobi- 
ière  se  présente  sous  une  autre  face  et  sans 
être  déterminée  ;  et  que,  dans  ce  cas,  les  plus 
minimes  intérêts  seraient  soumis  à  l'appel. 
C'est  la  situation  de  la  loi  de  1790  ;  nous  n'a- 
vons pas  cru  devoir  en  sortir,  voici  pour- 
auoi  :  on  ne  fait  pas  tout  le  bien  qu'on  peut 
désirer  ;  il  est  certain  que  si  on  pouvait  at- 
teindre tous  les  inconvénients,  il  faudrait  le 
faire,  mais  on  ne  le  peut  pas  toujours.  Nous 
avons  fait  tout  oe  qui  était  possible.  Là  où 
nous  reconnaissons  que  la  valeur  en  capital 
n'excède  pas  1,500  francs,  par  le  bail  ou  par 
la  rente,  c'est  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  du  tribunal  de  première  instance. 

Mais  quand  il  s'agit  d'actions  immobiliè- 
res, de  valeurs  non  déterminées,  irons-nous, 
pour  la  fixation  de  la  valeur  et  la  juridiction 
en  dernier  ressort,  nous  en  rapporter  à  la 
contribution  si  variable  de  sa  nature  ?  Il  y  a 
telle  propriété  qui,  quoique  frappée  d'une 
contribution  minime,  peut  avoir  une  valeur 
très  grande  pour  celui  qui  la  possède  à  oause 
de  la  convenance  qu'elle  a  pour  lui. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  laissé  sub-  • 
sister  l'état  des  choses  ;  nous  avons  maintenu  ] 


la  législation,  reconnaissant  qu'il  y  a  enooie 
des  inconvénients  ;  nous  en  avons  fait  dispa- 
raître quelques-uns  ;  nous  nous  scmimes  arrê- 
tés au  possible. 

Je  dirai  maintenant  quelauecr*  mots  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  1  autre  partie  du 
projet  de  loi.  On  vous  propose  d'augmenter 
le  personnel  de  ^quelques  tribunaux,  on  voas 

Sr(^>ose  de  le  diminuer  dans  quelques  autres, 
u'est-ce  qui  a  déterminé  le  gouvernement  à 
faire  cette  proposition  ?  L'augmentation  de 
certains  tribunaux...  Je  conçois  toutoe  qu'on 
a  pu  dire  eur  ce  qu'il  y  a  de  variable  dans 
l'appréciation  du  nombre  des  affaires  soumi- 
ses a  tel  tribunal  ;  la  quantité  n'est  pas  une 
indication  absolument  exacte  du  travail  ;  il 
y  a  telle  affaire  qui  prend  plus  de  t^nps  que 
quatre.  Je  conçois  la  critique  qu'on  a  pu 
faire  des  statistiques  ;  cependant  nous  som- 
mes d'accord  sur  oe  point  qu'il  faut,  à  la 
fois,  justice  prompte  et  éclairée  aux  justicia; 
blés,  et,  lorsqu[il  est  démontré  aujourd'hui 
qu'il  y  a  des  tribunaux  dont  le  personnel^  ne 

rut  suffire  au  nombre  des  affaires  soumises 
leur  juridiction,  on  doit  venir  au  secours 
des  justiciables.  On  l'a  dit  avec  raison,  la 
justice  est  une  dette,  il  faut  la  payer  ;  et  le 
plus  dur  impôt  dont  on  puisse  frapper  les 
populations,  c'est  de  ne  pas  leur  donner  jus- 
tice quand  elles  en  ont  oesoin.  Ici,  rien  de 
théorique,  tout  est  positif.  Des  i^tistiqueB 
ont  été  proposées  depuis  longtemps  ;  je  me 
souviens  même  d'avoir  eu  l'honneur  de  les  pu- 
blier pour  la  première  fois  en  1831  ;  commen- 
cées sous  un  de  nos  prédécesseurs,  ces  statisti- 
ques tous  les  jours  se  corrigent,  se  modifiât; 
ces  travaux,  par  leur  nature,  se  perfection- 
nent. 

Aujourd'hui,  elles  établissent  qu'il  y  a  des 
tribunaux  composés  de  3  juges  qui  ont  jus- 
Qu'à  600  affaires,  et  qyi  ont  m^  arriéré  consi- 
dérable ;  et  que  ces  tribunaux,  indépendam- 
ment des  affaires  civiles,  ont  jusqu'à  1,000  af- 
faires correctionnelles  :  est-il  possible,  lors- 
que les  conseils  généraux  vous  K>nt  connaître 
cette  situation,  et  que  l'arriéré,  au  lieu  de  di- 
minuer ne  fait  que  s'aocroitre,  est-il  possible 
de  laisser  ces  populations  en  souffrance  t 
Vous  imposez  à  ces  populations  une  inéga- 
lité intolérable  et  à  laauelle  il  faut  mettre  un 
terme  ;  voilà  les  considérations  qui  nous  ont 
déterminé  dans  l'augmentation  proposée. 

Mais  on  a  fait  une  objection  à  laquelle  je 
dois  me  hâter  de  répondre.  On  a  dit  :  «  Vous 
avez  fait  une  loi  sur  les  justices  de  paix,  qui 
accroît  la  compétence  de  cette  juridiction^  at- 
tendez, avant  de  demander  des  modifications 
pour  le  personnel  des  tribunaux  de  première 
instance,  attendez  que  l'application  de  la 
loi  sur  les  justices  de  paix  ait  indiqué  quelle 
sera  sa  portée,  c'est-à-dire,  de  combien  d'af- 
faires s'accroîtront  en  définitive  les  juridic- 
tions de  justice  de  paix,  et  de  combien,  par 
conséquent,  seront  diminuéee  les  affaires  sou- 
mises aux  tribunaux  de  première  instance.  » 

Messieurs,  s'il  y  a  doute  dans  vos  esprits, 
si  vous  pouvez  croire  que  cette  diminution, 
qui  sera  peut-être  d'un  dixième  des  affaires, 
pourra  permettre  un  jour  à  un  tribunal, 
comçosé  de  3  juges,  de  remplir  sa  tâche,,  je 
dirai  :  Dans  le  tfoute.  il  faut  vous  absten^; 
mais,  lorsqu'il  est  évident  qu'il  y  a  insuffi- 
sance dans  le  personnel,  il  faut  subvenir  aux 
besoins  de  ces  tribunaux. 
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Quant  à  la  suppression  de  certains  tribu- 
naux, j'adhère  entièrement  aux  considéra- 
tions qui  vous  ont  été  présentées.  Messieurs, 
il  faut  une  justice  non  seulement  prompte, 
mais  pas  trop  éloignée  ;  lorsqu'on  a  voulu 
faire  marcher  ensemble  et  parallèlement  les 
circonscriptions  judiciaires  et  les  circons- 
criptions administratives,  on  a  fait  non  seu- 
lement une  chose  bonne  en  elle-même  pour  la 
police  du  pays,  mais  aussi  on  a  fait  une 
chose  utile  pour  les  justiciables.  Aussi,  je  dé- 
clare formellement  que  je  m'élève  contre  cette 
idée  de  suopreesion. 

Mais,  Messieurs,  il  n'en  est  pas  de  même 
quant  à  la  suppression  de  certains  tribu- 
naux. Ici.  comme  vous  le  pensez  bien,  les  con- 
seils ^néraux  ne  demandent  rien  et  les  po- 
pulations ne  se  plaignent  pas  beaucoup  de  ce 
qu'il  y  aurait  trop  de  juges  dans  certains  tri- 
bunaux. 

Je  dirai  quels  ont  été  les  motifs  du  gouver- 
nement avec  la  réserve  que  cette  loi  impose. 

Il  y  a  des  tribunaux  de  9  juges.  Je  ne  suis 
pas  de  l'avis  de  l'honorable  M.  Liadières  qui 
vous  a  dit  que  ces  tribunaux,  n'aérant  qu'un 
très  petit  nombre  de  causes  inscrites,  pour- 
raient avec  5  juges  satisfaire  aux  besoins  de 
la  justice. 

Je  dirai  à  l'honorable  M.  Liadières,  qui, 
du   reste,  a  prouvé  qu'il  n'était  nullement 
étranger  à  cette  matière,  et  qui  en  a  parlé 
avec  connaissance,  mais  dans  un  esprit  un 
peu  trop  exclusif  contre  les  magistrats  et  sur- 
tout contre  les  avocats  {On  rit.),  je  lui  dirai 
qu'il  a  oublié  certains  faits  très  importants. 
Ces  tribunaux  de  0  juges  n'ont  {>as  seulement 
à  s'occuper  des  affaires  civiles  ;  ils  sont  aussi 
juges  d^ppel  pour  les  affaires  correctionnel- 
les. Il  y  a  plus  ;  les  cours  d'assises  ont  à  leur 
emprunter  quelquefois  des  magistrats.  Dans 
les  tribunaux  des  chefs-lieux,  il  faut  une  ju- 
ridiction pour  juger  en  première  instance  les 
affaires  civiles,  et  pour  juger  correctionnellc- 
ment  en  appel  sur  les  jugements  des  tribu- 
naux d'arrondissement.  Ajoutez  à  cela  qu'ils 
ont  à  prêter  aux  assises  des  magistrats  asses- 
seurs. Voilà  ce  que  M.  Liadières  a  oublié  ;  si 
la  diminution  qu'il  demande  avait  lieu,  il  y 
aurait  désorganisation  complète  de  ces  tribu- 
naux. Toutefois,  en  excluant  une  diminution 
excessive,  il  reste  à  examiner  si  de  9  juges  on 
ne  pourrrait  pas  réduire  à  7  certains  tribu- 
naux de  chefs-lieux  fort  peu  occupés. 

On  a  dit  :  pour  maintenir  à  9  juges  les  tri- 
bunaux qui  ont  ce  nombre  de  magistrats  et 
qui  ont  peu  d'affaires,  il  jr  a  une  grande  con- 
sidération, c'est  que  la  loi  de  1831  est  frappée 
d'une  sorte  de  réprobation  ;  il  faut  que  cette 
loi,  qui  a  réduit  a  3  magistrats  les  cours  d'as- 
sises qui  en  avaient  6,  soit  réformée,  et, 
quand  elle  fera  réformée,  les  tribunaux  qui 
ont  2  juges  à  prêter  comme  assesseurs,  au- 
ront à  en  fournir  4.  Sur  le  fond  de  lai  pues- 
tion,  mon  opinion  n'est  pas  aussi  positive- 
ment arrêtée  que  celle  de  plusieurs  orateurs. 
La  loi  existe:  pour  mon  compte,  je  ne  suis 
pas  préparé  a  vous  proposer  des  modifica- 
tions ;  je  crois  aue,  pour  cela,  il  faut  atten- 
dre le  résultai)  de  l'expérience  et  certains  do- 
cuinents  ;  mais,  cependant,  je  suis  d'avis  que 
la  Chambre^  doit  prendre  en  considération 
cette  possibilité.  Je  n'exclus  pas  l'opinion 
contraire  ;  je  sais  qu'elle  est  appuyée  sur  les 
plus  grandes  autoritSs,  je  sais  que  beaucoup 

â*  siftiE.  T.  oxv. 


de  magistrats  la  partagent,  qu'elle  a  de  nom- 
breux adhérents  dans  les  meilleurs  esprits  : 
il  faut  la  prendre  en  considération.  £t,  si 
certaines  réductions  devaient  avoir  pour  ré- 
sultat de  rendre  impossible,  sauf  une  nouvelle 
organisation,  le  retour  ^ur  une  loi  qu'on 
peut  faire  meilleure,  je  n'insisterais  pas.  Je 
demande  donc  que  vous  examiniez  la  question 
sous  ce  point  de  vme,  que  vous  preniez  en  con- 
sidération les  fonctions  de  certains  tribu- 
naux à  la  fois  comme  tribunaux  civils,  comme 
juges  d'appel  en  matière  correctionnelle, 
ainsi  que  les  prêts  qu'ils  font  aux  cours  d'as- 
sises, et  qu'ils  pourraient  même,  dans  cer- 
taines préoccupations,  faire  en  plus  grand 
nombre.  Si  tous  ces  motifs  exigent  le  main- 
tien des  9  juges  dans  ces  tribunaux,  je  me 
rangerai  à  cette  opinion  ;  mais^  si  les  statis- 
tiques demandent  des  modifications,  la 
Chambre  aura  à  se  prononcer  sur  ce  point. 
Si  les  statistiques  prouvent  au'on  nioit  reve- 
nir sur  la  loi  de  1831  et  rétablir  les  5  juges 
qu'elle  avait  réduits  à  3,  je  ne  pense  pas 
qu'il  faille  exclure  ce  retour,  et,  quand  même 
1  opinion  ne  serait  pas  arrêtée  sur  ce  point, 
je  crois  encoro  qu^l  faudrait  admettre  la 
possibilité  de  revenir  à  l'ancienne  législa- 
tion. 

M.  de  d^lbéry.  Je  demande  la  parole. 

M.Bartlie,  carde  des  se  eaux  j  ministre  de  la 
justice.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
théorie.  La  théorie  est  que  tous  les  contri- 
buables de  France  ont  droit  à  une  justice 
prompte  et  éclairée.  Une  justice  qui  se  fait 
trop  attendre,  c'est  l'impôt  le  plus  onéreux 
dont  vous  puissiez  frapper  celui  qui  soiiffre  ; 
cette  pensée  est  la  votre,  nous  la  suivrons 
dans  l'application.  Je  me  réserve  de  parler 
sur  les  artides,  quand  il  s'agira  de  1  appli- 
cation des  principes  eti  d'étlairer,  autant 
?[u'il  dépendra  de  moi,  la  discussion  par  des 
aits.  (Très  bien  !) 

M.  le  PrëvlëeDt.  La  parole  est  à  M.  de 
Golbéry. 


M.  de  Golbéry.  J*aimerai8  mieux  exposer 
mon  opinion  sur  l'artide  7. 

Discussion  des  articles 

M.  le  Président.  La  discussion  générale 
est  close.  Nous  passons  à  la  discussion  des 
articles. 

Art.  l*'. 

«  Les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance connaîtront,  en  dernier  ressort,  des  ac- 
tions personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la 
valeur  de  1,500  francs  de  principal,  et  des  ac- 
tions immobilières  jusqu  à  60  francs  de  re- 
venu déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
de  bail. 

«  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées 
comme  matières  sommaires.  » 

M.  Billault  propose  d'ajouter  à  cet  article 
le  paragraphe  suivant  : 

<c  La  disposition  de  l'article  404  du  Code 
de  procédure^  qui  classe  au  nombre  des  ma- 
tières sommaires  les  demandes  formées  sans 
titre  et  n'excédant  pas  1,000  francs,  est  éten- 
due aux  demandes  oe  cette  nature  n'excédant 
pas  1,500  francs.  » 
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AiiMiv  il  y  ^  à  traitet  drétiiMlielMetit  ^our 
éviter  la  eeûAi«it)a)  la  «bm^tencid  ^A  ^^^ 
Uère  ))er«K>teelh^  celle  vies  «etimift  mofeilier^e 
avee  hb  mode  détermiAé  pimt>  la  com^étett<te 
en  ^dernier  f^esori^  les  a^OM  ittundbili^l:^ 
et  ie  par^rapfae  de  M.  BillaVilt  qui  ry  vat- 
tacoêk 

Ww*i»6itrs  t>t)iA  >  La  divisiôft  ! 

Itv  le  l*ré»Hlelit.  4^  ^«t%  àulfc  voik  Ià  ^^ 
tie  de  l'a^fti^lè  qai  eè  têï-ttitié  J)*^  oèfc  mx^t*  ^ 
«  1)900  itM^  de  prittti^al  s>. 

(Ceite  preaiière  pal:ii«  eel  adôpiéa  ) 

M.  le  V^^énldènt.  Là  pcûrolie  es^  à  M.  Ôil- 
lû^,  èur  là  beooade  paAie  du  paragrap^ 

M.  tHtMélh  (^tàn-Lanér^).  h  vieïlB  detûah- 
dter  ou  te  wèMiJûtiïtemfeîlt  de  isektè  detûièfô  diè- 
poeilioh,  iiàlativte  àii*  prb<Aô  pottï  i»à- 
meubte»,  ôû  Tarioïitîbïi  d^itté  diâpoôltlaft  ad- 
diiionhelte  tVà^  ijatisfàluaûle.  D^abotd»  la 
Gteittbï^  ddît  fil*a*teotd«ï  xrelte  Vértté>  é^ésï 
titte  la  f>Artïe  du  jsaràferaphé  quVn  vient  cte 
lîrt,  ^xlt-aitft  de  k  loi  de  1*700,  ïi\  pàft  Çro- 
d\iil  te  bfen  qiPè  ûttft  ctev«iiictew  fe'èn  étaient 
pix)tob,  et  Je  courrais  taèttie  dit^  quo  la  plu*^ 
part  des  magistrats  qui  siègont  dans  csôttë 
cnceil^to  s'ont  pwi  mémoire  d'a'^^M'  t%i  l'ap- 
plication de  cet  ancien  principe  qu'oa  s'ef- 
fcrWô  dfe  fîtteunir  «ans  eisï)Oit  d^û  îjtirer 
^lua  d'utilM  (G'V*^  Vhfi.)  Eii  bien  î 
pttitjque  j'ai  liit  vrai,  allons  eft  a^nt  ; 
forsque  l*i  Chaïhbte  fe^oocttpe  d'iftttûduîre 
d^^  Une  Wi  d'organisatioh  jjïidi'ciaifte  tes 
aftïélidral<o»B  ^nt  le  temps  a  révéla  la  ïi^hïçs- 
éitë^  ^sVil  ^oà^ftabte  de  tjoûiteï'tfet  Uïïe  feoi-di- 
ïBtoi  Wi^i^aïdc  oontïè  tes  mifléux  proùfes 
de  ^tith  ilfeteêtiblo*,  sau\^garde  qui  n'a  pas 
ï^o^lflsé  un  *eal  de  tes  toWteèa^^t  qui  ii^  p^ 
pfé^àu  H4n  seul  dééasttfe  1  mn,  îlai^  Çs- 
teà^otts  dé  fallNB  taoins  de  ftiaî.  En  serit>ûs- 
nous  réduits  à  cette  triste  et  diépïorable  Vé- 
rité, que  là  o«L  le  législateur  dfe  1790  a  «vu  ses 
espérances  tranies,  le  moyen  manque  ^mtooté 
à  ses  successeurs  aujourd'hui,  au  bout  de  cin- 
quante ans,  ï)OYiï'  faite,  moîft^  waH  Notre 
rôle  se  réduit-il  à  èfeî¥ii  de  empiète,  tît  de  tso- 
piste  d'une  disposition  dont  un  demi-siècle 
a  attesté  t^ute  la  vanité  V 

Non,  je  ne  le  crois  pas.  Je  dis  d'abord  que 
ce  qui  est  n©  peut  être  conservé  ;  «t,.  en  to^s 
peu  ae  Inots  j^établirai  ^tte  vérifié.  ^  e£M>, 
que  veut-on  de  nous  î  Que  nous  âxio)i|  la 
.compétence  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance en  matière  immobilière  jusqu'à  con- 
currence de  60  francs  de  revenu,  revenu  dé- 
terminé par  l'un  <m  l'autre  de  ces  de^ix 
modes  :  par  la  lynte,  qui  lait  te  prix  de  la 
laijwée  de  la  jouisBaaoe,  ou  par  te  pn'-œ  de 
bail.  Eh  bten  !  il  ne  lae  «efi^^  pas  que  l'assi- 
milatioh  de  ces  deux  «lodea  d'abandon  de 
jouissaJiCQ  66  recommande  i>ar  la  ^^aeitidre 
analogie.  Non,  il  n  y  a  pas  de  parité  entre  ta 
détermination  par  rentes  et  la  détermination 
par  prix  de  bail.  Et  vous  aJlez  juger  mon  as- 
sertion. 

Oerles,  depuis  quarante  ou  ^f^MM^ante-einq 
an»^  on  a  très  peu  loué  de  bieMç  f>ar  hissez  à 
renfea.  PreMue  partout^  oh  fait  maintenant 
des  baux.  Lee  anciennes  provinces,  6k  \^ 
laissez  à  rmt€4  étaient  en  u»a^,  oht  t^omtcé 
à  cette  vieille  babitude  ^  dan»  eee  eontréeB4à 
elles-mêmes,  les  baux  ordinaires  à  iièMnè  ont 


trouvé  dt»  lit  VbgUe.  La  raison  ea  «st  aimple  : 
ees  baux  toVènt  te  ipieux  accommode^  les  in- 
térêts du  i>r€)|)rlëtaii%  et  du  termier»  daoft  Mb 
tetiibs  oà  Ta  val<^ur  du  sol  et  la  richesse  des 
{produits  VM%  saus  oesoe  croissants.  Lès  /^tV 
tei  d  rentes  qui  subsistent  encore  sent  étB 
cbntt*ats  qUL  f)oUt  là  |)lubar%,  retnontsnt  à 
œîs  épbqueDs  fort  éloigna  de  nous,  et  sans  fe- 


'renVe,  il  y  a  quatre- vingt*  oU  cent  ans,  moyen- 
nant 60  francs,  ne  serait  Ibué  aujourd'hui  à 
bài^  que  m'oyennaiit  Uh  fermage  de 
^  francs  f  il  ^Uf&t  àb  pôôer  la  question  »ou)r 
la  i^ésoudriç  sans  hésitation  par  la  n^aiive^ 
Â  e&up  6Ui^,  èet  iffîïdetlbie  représente  ua 
loy^  tfe  beautïo^p  ^ïi]néf*ieUl:  k  60  fraaoa»  et 
aujo^ltd^bul  il  Scmit  loué  à  bail  inoyehnant 
un  fermage  qui  serait  au  moins  du.  triple  ou 
du  quadruple. 

Voix  diverses.  Oui^  cHeti  vrai  ! 

\L.  C^tHon  {Je€m-ta^'<ï^^),  6i  cela  eit  Trai, 
Messieurs)  voyez  quelte  «intrularité  te  |imj«t 
de  loi  va  entfain^r.  Dans  le  fnéme  déj^Mie^ 
inenî.  deux  héritages  de  même  natttf«  44  d'é^ 
gale  importance  subiront  cette  bizarre  ap|>li- 
cation  de  la  loi  :  l'un,  loue  60  francs»  H  y  ^ 
t9ô»t  ans,  quoiqu'il  représente  aujourd'fHii 
une  Valeur  capitate  cl^  3,000  francs,  restera 
sous  lé  coup  du  defnièr  ressort^  devant  te 
tribunal  eivil  de  l'i^rrolidissement^  à  c^  dr 
telui-là,  uh  aUtt«  ilftiùéubte  réoeouBeni  lonë 
pour  61  francs,  et  qui  ne  vaut  pas  au  delà  oe 
1^  à  l,dCO  h'Aucà,  ne  tombera  sous  la  juridie- 
tio^  du  tribunal  qu^à  titre  de  1^  ia^Muiee^  et 
te  jugeiftent  '  pourra  être  attaqué  devant  la 
Cour  rovate. 

Vous  te  vo;^,  i)  n'y  a  ni  analogie  ni  jnn^ 
tesae  «ntre  VaJ^imilàtiofi  des  taisiez  à  rentes 
et  (tes  baux. .  Ainsi  eut  démontrée  1  Waetitnile 
de  ina  première  pro|>OBitibn. 

En  1790,  t^n.a  pu  çrc^^  à  une  oertaine  bm- 
Icfgiéy  et  vO^ôi  pourquoi,  en  ce  teauM-là,  tes 
ntt)priétés  étaient  loin  â^àvoir  la  naûte  va- 
teur  qu'elles  ont  liUJoutd'hui  :  les  immenbles 
laiteé^  à  retit^e,  il  y  à  soixante  ans^  ae  V4^ 
latent  peut-être  -gùkré  au  delà  de  la  lente  sti- 
ï>Uléè. 

Aujourd'hui,  teur  valeur  est  de  beaneou^ 
augmentée  par  la  gradation  générate  du  mûl 
des  propriétés.  D^u  la  oonséquenoe  que  Tea- 
prit  le  pi«i«  d^mpktlâaYit  ne  saurait  admettre 
que  tes  vate^ins  ^  t>àt)ital  soht  ^àlea  entre 
deu^x  i«a)é\ibte«  dobt  l'un  a  été  laiddé  à  tebl» 
il  y  a  de  ldi^u«6  WAnée^y  ^  dont  l^àutre  «i 
été  laissé  4  bail,  de  hos  joura,  po«^r  une 
somme  ann^lte  qui  est  pateilte  ptèbiséfn^At 
à  la  nente.  (C'^l  vtai.)  Dototî,  pukqnc  cela 
^t  vrai)  Jô.  dois  eonfel>îirè  «qu'il  est  mpbg^bte 
de  cotti^)fe^<ie  tes  ifiiuneUbles  «oUs  \h  nième 
règte  de  jnridi^ioh  e¥i  detniet  t^es^tt  devant 
te  tribnnal  <èivil  de  i'artoitdisiisenient. 

Maw,  de  ^^41^,  n'oid)liez  pas  cette  vérité 
^oar  elle  lest  rttii^^teffiènt  dèsirnctive  de  la 
proi^osition  qti*ofe  vo^s  d>pftia»ide  de  Totsef^. 
Ainsi,  j'ai  juetiÉ^  ce  'qtue  j'avaiis  avahcéi  ^de 
eette  disposition,  il  tà«t  la  feVetèT. 

La  Ohailibl^  he  'èe>hclura-t-dte  pà6  ^n%^ 
de  M»  parotes  ou'il  faut  aciftlïeirtîr  ax^èc  une 
certaine  ind»l^?**6e  tout  autre  moyefe  qn\)n 
vfendrait  à  tediq'ttor  tel^  tard  ffq^r  V4|léï 
a«ta*t  feieft  qtfe  ç<5r?BiMe  te  degté  m  la  fùri- 
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diction  èH  dernief  r«6eort  ?  Un  autre  mode 
gu^conque  aura  ses  inconvénients  propret  ; 
ïe  le  reconnais,  et  je  ^annonce  à  ravance. 
Mais  il  ne  saurait  avôlî  en  Bol  un  vioë  plus 

S  rave,  plus  malheureusement  elAcieût  qxk^è  le 
éfatit  si  visible  de  proportionnalité  que  je 
viens  de  mettre  à  nu  pour  les  deux  natûîes 
éa  contrat  si  wid  à  propos  assimilées  l'une 
à  l'autre. 

Veuillez  continuer  à  n»  suivre  av«e  Inen- 
^illan^  dans  la  critique  que  j'ai  entreprise 
du  protjet  de  loi. 

Quelles  sont  les  propriétés  qui,  aujour- 
d'hui, communément  sont  laissées  à  bail  7  Ce 
sont  celles  appartenant  à  des  forains,  a  des 
habitants  des  villes  ;  rarement  dans  les  cam- 
pagnes tes  petites  propriétés  qui  appar- 
tiennent aux  nabitantê  des  villages  et  qui  re- 
présentent utie  valeur  locatîve  de  60  irancs 
au  plus,  sont  laissées  à  bail  :  lee  proprié- 
titiree  les  cultivent  et  tes  Fécoitent  de  leurs 
propre  inàinS. 

Ainsi  vous  faites  une  loi  qui  ne  sera  d'au- 
cun profit  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pa^e  :  toute  son  utilité  s'arrêtera  à  eeuit  de 
la  ville  seulement;  cependant,  ouvrez  les 
fastes  4^8  tribunaux,  ils  attestent  cette  vé- 
rité qui  se  recommande  à  plus  d^in  titre  : 
c'est  dans  les  campagnes  surtout  que  nais- 
sent, se  nourrissent,  éclatent  les  passions 
{)rocessives  dont  le  ^oût  de  la  propriété  est 
e  fferme.  Sans  avoir  le  désir  de  vous  ins- 
tmrhe  ptir  ftos  d^ats  judiciaires,  jeftM  les 
yeux  snr  la  Gnttfîe  des  Tribunaux,  un  eôtip 
a^feil  de  demi-curiosité,  un  regard  presque 
indifférent,  vous  aurez  l'âme  a'MA'istée  par 
tes  nomèmut  procès  oà  s'a^t»,  entro  2  plai- 
«jtenrs  Mleflieat  «piniÂtres,  un  droit  de  pro- 
priété pour  un  inmeubte  de  modique  valenr. 
néœmnmt  «ooores  te  digne^  Tiliostre  magis- 
tMt  qui  «st  plMé  à  1»  téÉe  de  1»  €our  Tort^ 
de  Parts  dépterait,  du  haut  du  siège  de  la 
pramière  présidence^  o&  malheur,  «outre  le- 
quel, dans  sa  vsrtttewse  do«leur,  il  implxirait 
un  rediède  proMpt  et  e^caoe.  Il  y  a  la,  Mes- 
«teurai  une  B<mroe  féconde  de  démoralisation 
pMir  M  père  de  famille,  de  ruine  pour  ses 
enlantsi  La  magistrature  nous  Tatteste,  et 
votre  oa^Hoo  vous  en  ceavainc.  Avez,  ajwz  le 
coura^  de  tarir  cette  source  de  tant  de 
anaux. 

D%ulrce  «b^jectiotts  «e  restent  à  offrir.  J1 
y  aarait  deraier  ressort  qaaad  il  existerait 
«n  bail  dont  te  prix  ne  sera  pas  supérieur  à 
0è  frtfnes  ;  wèbm  celui  contre  tequef  aéra  di- 
rigé te  prœte  aéra  »a$t»(«  de  nroduive  ou  de 
■a  pas  produire  son  bikii  ;  car  la  loi,  bten  cer- 
taiinnaent»  ne  s'applique  pas  seutetnent  au 
on  oÉ  ii  2f  a  un  bail  amtnentique,  qnoiqae 
l'faonorabie  M.  Goopil  de  Préfeln  ait  assuré 
te  0(mtraire^  £b  efteib,  les  baiix  authentiques, 
pour  les  propriétés  qui  ne  sont  louées  que 
60  francs,  soêt  très  rares,  et  je  ne  sais  pas 
si  tes  hommes  le  plus  au  courant  des  affaires 
communes,  les  notaires,  par  exemple,  pour- 
raient citer  des  baux  authentiques  pour  des 
Êropriétés  dont  te  loyer  annuel  n^excède  pas 
k  somme  de  00  francs.  ÎToa,  la  loi  n'est  pas 
conçue  j;K>ur  ce^cas  exceptionnel,  et  qui,  sUl 
se  montre  jamajts,  ne  se  rencontre  que  de  loin 
en  loin  et  par  des  causes  singulières,  telles 
que  IVmp^ement  de  signer  de  la  part  d« 
locateur  ou  du  locataire.  Voyez  de  queïte 
fraude  ce  projet  menace.  Celui  qui  est  ac- 
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tienne  veut-il  être  jugé  an  dernter  ressort,  si 
son  bail  n'excède  pas  60  francs.  Il  te  pro- 
duira ;  ne  veut^il  être  jugé  qu'avec  1>  fatuité 
d'appel,  il  gardera  caché  son  bail.  B11  nV  a 
pas  de  bail,  ou  s'il  y  en  a  un  qui  excède 
60  francs,  ou  qui  soit  au-dessons.  rien  n'est 
aisé  comme  d'en  formuler  un  où  le  prix  an- 
nuel sera  porté  plus  bas  ou  plus  haut  que 
cette  somme,  en  telte  sorte  que  Jp  premier  ou 
le  dernier  ressort,  c'est-i-airè  te  choix  dii 
jnçe  souverain,  reste  entièrement  livré  au  ca- 
price de  celui  Contre  lequel  le  procès  aura 
été  dirigé. 

Mes  suppositions  he^  sont  sas  gratuitse, 
chimériques,  car  le  projet  ne  ait  pas  que  te 
bail  devra  avoir^  date  certaine  avanil^inê- 
tance^  et  cette  exiffenca,  en  cûct,  boirait  «aor- 
bitante,  intolératue,  sauf,  bien  entendu,  à 
rejeter  te  bail  frauduleusement  fabriqué 
après  le  procès  engagé.  Mais  atteîndi^  et  dé- 
montrer la  fraude,  n^est  pas  enth&prlse  la- 
cile  ;  les  avocats  o'expérienœ  te  savent»  et 
de  reste.  Yoyez  encore  cette  aijtre  consé- 
quence ditecte  du  projet.  Le  terraiç  d'un  ab- 
sent, d'un  mineur,  d'un  interdit^  d^une 
femme  dont  te  mari  «oigne  peu  la  ibrtuae,  a 
été  envahi.  L'usUrpateur  de  cette  propriété 
l'a  laissée  à  ^lover  pour  moins  de  60  francs, 
et,  parce  qu'il  lui  a  plu  dé  la  louer  à  ce  prix, 
qui  peut-être  même  est  simulé»  il  laut  que  ce- 
lui qui  revendique  se  lakse  juger  défimtive- 
ment  par  te  tribunal  civU  et  ^m'û  subisse  la 
loi  de  l'envahissement  AjoutttL  enfiiK  que  la 
disposition  projetée  laisse  à  Paoart  Ms  pro- 
priétés louées  a  des  colons  partiaire^j  pro- 
priétés nombreuses  dans  beaucoup  de  nos  dé- 
paftentents  ;  lacune  trop  large,  âninemment 
regrettable,  parce  qu'elte  est  sensiblMMnt 
préjudiciable  aux  intérêts  de  Pa^^riculture. 
Combien  dooc  la^artte  de  la  loi  que  i 'at- 
taque est  peu  aatisfaïaante.  Il  lautle  011% 
elle  n'a  pour  elle  que  le  presti^  de  son  ori- 
:gine  oui  la  rattache  à  l'année  1790,  glorieuse 
pour  l'histoire  de  notre  législation. 

Mais  son  aaetenne^^  ne  f  ait^elte  pas  que  la 
disposition  vailte  mieux  aujourd'hui}  Ra- 
poussoas-las  et  pou^  mea  oompto  j'aimerais 
mieux  une  lacuhe  penr  tes  mmevbles  modi- 
ques, qu'une  semblabte  disiyofttèioti  qui  mm  tes 
couvre  que  d'uA  iaax  eenlblaat  de  proteofckn. 
J'ai  te  droit  de  perter  ainsi,  pnteqve  de  bou- 
veau  je  répète,  et  vous  en  êtes  tombés  d'mc- 
cord  avec  moL  que  l4  loi  de  iWb  n'a  pmduit 
aucun  bon  effet.  Nous  aurons  au  moins  la 
bonne  loi  de  reconnaître  que  rtea  n'i^  {km- 
sible  pour  soustraire  la  p^te  propriété  îm- 
mobilière  aux  procès  désastreux  {  il  œ  res- 
tera plus  qu'iv  i;émir,  ou  bien  tes  ef^irits  qui 
ne  desespèrent  aaumine  amélioratioa  s'ingé- 
nieront a  chercher  le  remède  à  un  ami  oentre 
lequel  nous  aurons  avoué  l'impuissanae  de 
nos  méditations.  Avec  cette  franchia\  per- 
sonne ne  eera  trompé.  7e  ne  veux  pas  insister 
sur  cette  remarque,  c'e£(t  que  l'immeuUe  loué 
aujourd'hui  60  francs  vaut  assurément  plus 
de  1,500  francs  et  qu*ainsi  il  n'y  a  pas  con- 
cordance entre  tes  vmtenrs  mobilières  et  les 
valeurs  immobilières  pour  le  dernter  ressort. 

J^'aur-ais  pu  signaler  encore  un  inconvé- 
nient ;  c^e9t  que  la  procédure,  instruite  d'a- 
bord comme  en  matière  ordinaire,  aboutira 
neut-^re  à  un  résultat  sommaire,  si  te  bail 
finit  par  ^tre  représenté.  Mainteniuit,  ce  que 
j'ai  1  intention  de  proposer  à  la  place  de  la 
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disposition  que  j'attaque  peut-il  faire  un 
peu  moins  de  mtu  ?  je  le  crois.  Sans  doute 
ma  proposition  aura  des  inconvénients  ;  mais 
si  ces  inconvénients  sont  moindres  que  ceux 
qui  résulteraient  de  la  disposition  que  je 
combats,  il  faut  accepter  mon  amendement, 
qui,  bien  qu'il  ne  soit  pas  très  bon,  produira 

Sourtant    quelques     avantages.     Que    faire 
onc  ?  Prendre  pour  règle  sûre,  solide,  uni- 


yotitihumf  aif  uu  il  u  cei/  uors  iv  bi($ii«  uertoaii  u« 

la  valeur  de  la  propriété.  Cela  est  vrai,  mais 
la  double  base  proposée,  la  laissée  à  rente  et 
la  laissée  à  bail  ne  sont  pas  non  plus  le  signe 
certain  de  la  valeur  de  fa  propriété,  puisque 


repoussez  l'impôt 

du  peu  de  certitude  qu'il  donne  pour  fixer 
la  valeur  de  Timmeuble,  il  faudra  aussi  que 
vous  repoussiez  la  laissée  à  rente,  qui  n^st 
qu'une  mesure  surannée  qui  n'a  aucun  rap- 
port avec  les  appréciations  d'aujourd'hui. 

Mais  est-il  vrai  que  l'impôt  soit  si  éloigné 
de  représenter  la  valeur  réelle  de  la  pro- 
priété ?  Telle  n'est  pas  ma  croyance.  Que 
craignez-vous  ?  Dans  tel  département,  l'im- 

§6t  est  élevé  ;  dans  tel  autre,  il  est  plus  bas  ; 
e  telle  sorte  que,  dans  ces  contrées  diverses, 
deux  immeubles  de  même  valeur  donneront 
matière  au  premier  ou  au  dernier  ressort. 
P'abordj  je  voudrais  de  «rand  cœur  qu'on  vînt 
à  la  tribune  nous  confesser  quels  départe- 
ments privilégiés  jpaient  des  impôts  propor- 
tionnellement moins  chers  que  les  départe- 
ments de  l'Est  qui  sont  assez  mal  ti^aités  sous 
ce  rapport;  mais  il  n'y  a  aucun  mal  réel 
dans  la  disparate  qu'on  a  signalée  ;  seulement 
elle  oblise  à  prendre  une  précaution,  pré- 
caution fort  simple  ;  mais  il  y  a  un  moyen, 
c'est  de  prendre  pour  l'impôt  un  chiffre  ex- 
trêmement bas,  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse 
dire  que  dans  aucun  département  on  ait  fixé 
un  taux  qui  place,  sous  le  dernier  ressort, 
des  immeubles  valant  plus  de  1,600  francs. 

Je  ne  sais  pas  si  j^oserais  proposer  à  la 
Chambre  d'accepter  le  chiffre  de  10  francs  ; 
mais  en  se  tenant  à  ce  chiffre,  on  évitera  la 
succession  déplorable  de  procès  scandaleux 
par  l'élévation  des  frais  comparée  à  Texi- 
guitë  de  la  valeur  de  l'immeuble  en  litice. 

Je  consentirais  même  à  descendre  le  chiffre 
jusqu'à  6  francs  au  moins  ;  il  y  aurait  là  une 
mesure  qui  profiterait  encore  en  beaucoup  de 
cas,  tandis  que,  dans  l'état  actuel  les  procès 
en  matière  immobilière  n'ont  point  de  frein, 
ils  parcourent  aujourd'hui  tous  les  degrés 
de  juridiction. 

^  Mai^  dit-on  aussi,  il  peut  arriver  que  les 
immeubles  pour  lesquels  vous  allez  prendre  la 
base  variable  de  l'impôt  peuvent  avoir  une 
valeur  vénale  plus  considérable  que  celle 
qu  indique  la  contribution  foncière. 
,  Je  ne  me  dissimule  cas  la  force  de  l'objec- 
tion ;  je  sais  qu'au  milieu  du  morcellement 
progressif  des  propriétés,  et  lorsque  la  légis- 
lation, d  aooord  avec  nos  mœurs,  tend  à  favo- 
riser de  plus  en  plus  ces  fractionnements  du 
sol,  ie  sais  que  deux  parcelles  du  terrain  qui 
se  réunissent  sous  la  main  d'un  seul  proprié- 
taire gagnent  une  valeur  plus  considérable 


que  celle  qui  leur  était  propre  auand  elles 
étaient  séparées.  Il  est  incontestable  que  ces 
deux  parcelles  réunies  se  prêtent  une  valeur 
réciproque;  mais  sera-ce  pour  cette  consi- 
dération exceptionnelle  que  vous  renoncerez 
à  l'avantage  que  peut  présenter  la  règle  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  ? 

Je  vous  laisse  sous  l'appréhension  que 
j'examine  ;  je  ne  veux  pas  la  combattre.  Mais 
voici  ce  que  vous  devez  en  conclure  raisonna- 
blement :  c'est  la  convenance  d  abaisser  le 
chiffre  de  l'impôt  ;  vous  courrez  moins  le 
risque  d'avoir  trop  diminué  le  nombre  des 
cas  où  il  y  a  justice  à  conserver  deux  degrés 
de  juridiction. 

Au  surplus,  il  ne  serait  pas  impossible  de 
trouver  un  tempérament  contre  cette  sorte 
d'inconvénient.  Bi  le  principe  lui-même  pas- 
sait, s'il  était  une  fois  accepté  par  votre  vote, 
si  la  Chambre  décidait  qu'au-ctessous  de  5  ou 
de  10  francs  d'iiopôt,  le  Jugement  en  matière 
immobilière  serait  en  dernier  ressort,  œla 
admis,  il  serait  facile  d'ajouter  :  «  Cette  règle 
ne  sera  pas  applicable  quand  la  parcelle  en 
litige  sera  voisine  d[une  autre  appartenant  à 
l'une  des  deux  parties  en  cause.  »  Avec  cette 
exception,  on  ne  pourra  plus  objecter  que 
des  petits  terrains  peuvent  valoir  beaucoup 
par  l'entrée  qu'ils  donnent  à  de  plus  consi- 
dérables sur  fa  voie  publique,  ou  par  l'agré- 
ment qu'ils  procurent  à  des  maisons  aux- 
quelles ils  sont  contigus. 

Mais  ce  ne  sera  encore  là  qu'une  exception 
rare,  et  la  règle  générale  conservera  sa  force 
d'application  dans  le  meilleur  et  le  plus 
grand  nombre  de  cas. 

J'avoue  qu'il  est  une  autre  objection  pos- 
sible. La  voici  :  «  Si  le  procès  ne  porte  que 
sur  une  portion  d'un  immeuble  qui  paie  en 
totalité  plus  de  10  francs  d'impôt^  vous  ailes 
faire  une  ventilation  pour  cette  portion,  afin 
de  déterminer  si  elle  représente  plus  ou 
moins  de  10  francs  d'impôt  :  et  il  va  s'en- 
suivre des  frais  considérables.  » 

Ma  réponse  est  claire,  et  elle  sera,  j'espère, 
satisfaisante.  D'abord  ces  frais  seraient 
moins  élevés  que  les  frais  ordinaires,  que 
nous  voyons  aujourd'hui  absorber  la  valeur 
de  l'immeuble  ;  en  second  lieu,  décidez  si  vous 
le  voulez,  gu'il  en  sera  de  la  partie  comme 
du  tout  lui-mêtoie  ;  c'est-à-dire  que  quand  le 
tout  acquittera  un  impôt  supérieur  à  10  fr., 
le  procès  sur  une  partie  seulement  de  ce  tout 
sera  sujet  à  l'appel.  Je  le  dis  avec  la  certitude 
d'avoir  rencontré  le  vrai  :  malgré  cette  res- 
triction, mon  amendement  serait  encore  un 
bienfait  réel  et  d'une  fréquente  application  ; 
il  serait  donc  de  beaucoup  préférable  au  pro- 
jet, qui  ne  produira  pas  plus  de  bien  dans 
l'avenir  que  la  loi  de  1790,  d'où  il  est  tiré, 
n'en  a  engendré  depuis  bientôt  cinquante 
ans. 

J'ai  pris  pour  base  l'impôt.  C'est  par  ména- 
gement pour  une  foule  oe  consciences,  dont 
je  veux  respecter  le  scrupule.  A  mon  sens, 
oest  le  revenu  de  la  matrice  du  rôle  foncier 
qui  devait  faire  règle.  Un  jour,  quand  le 
cadastre  aura  passé  sur  tout  le  sol  de  la 
Franco,  on  aura  moins  de  répugnance  à  ac- 
cepter le  revenu  matriciel.  Je  flÀis  qu'il  sera 
toujours  loin  d'être  en  péréquation  pour  tous 
les  départenlents  ;  mais,  en  fixant  la  baae 
à  un  taux  modique,  on  n'aura  nulle  part  à 
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craindre  que  le  dernier  ressort  too^  sur 
des  terrains  de  grand  prix. 

Je  termine  : 

Voilà  comment,  en  réduisant  à  une  sunple 
proposition  toutes  ke  obaerrations  que  je 
viens  d'analyser,  je  me  résumerais  dans  un 
amendement  : 

w  Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
connaîtront  en  dernier  ressort  des  actions 

Sorsonnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
6  1,600  francs  en  principal,  et  des  actions 
immohilièrtê  lorsque  le  principal  de  la  con- 
trîbiition  foncière   de   Vimmeuble   litigieux 

n'excédera  pa^  la  somme  de » 

«le  propose  provisoirement  de  mettre  10  fr.; 
mais,  àbaisseriez-vous  le  chiffre  à  5  francs, 
vous  feriez  encore  un  bien  immense  qu'on 
cherche  à  réaliser  depuis  vingt  ans. 

M.  Félix  nëal.  Pour  éviter  Téquivoque, 
mettez  foncière, 

M.  Glll«n  (Jean-Landry).  Le  mot  est  pré- 
cisément écrit.  Pour  éviter  toute  équivoque 
sur  la^uotité  de  l'impôt  foncier,  je  n'ai  qu  un 

mot  à  aire.  ,....•.  •  -i. 

On  a  objecté  que  l'impôt  foncier  variait 
chaque  année  ;  c'est  une  erreur  :  le  principal 
ne  varie  que  dans  des  cas  extraordinairement 
rares.  Aussi  mon  amendement  porte  le  prin- 
cipal de  l'impôt.  (Oui/  oui/) 

Vous  m'approuvez  donc,  et  je  voue  en  rends 

sràce. 
Ajoutez  même  encore,  si  vous   y  trouvez 

quelque  utilité  : 

<c  Que  la  contribution  foncière  oui  nxera 
la  base  sera  celle  de  l'année  où  le  procès 

sera  engagé.  »  ^      x     *  j- 

Je  m^empresserai  d'accepter  toute  modi- 
fication à  ma  propre  volonté  ;  car  il  faut 
faire  mieux  que  transcrire  ici  la  loi  de  1790  ; 
améliorons  cette  loi  ou  rejetons  sa  disposi- 
tion,  qui  semble  promettre  un  bien  qu  elle  ne 
réalisera  jamais. 

(M.  Parant  monte  à  la  tribune.) 

Plusieurs  voix  :  On  n'est  plus  en  nombre,  à 
demain. 
(M.  Parant  descend  de  la  tribune.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain.) 
(La  séance  est  levée  à  5  h.  1/2.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  22  février  18S8, 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Examen  d'un  projet  de  loi  portant  demande 
d'un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  fr. 
pour  dépenses  secrètes. 

A  2  heures,  séance  publique.     .  ^  ^    ,  . 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

Lecture  d*une  proposition.  (M.  le  comte  de 
Lespi  nasse.) 

Commission  chargée  éP examiner  le  projet  de 
Un  sur  les  justices  de  patx, 

1«  bureau,  MM.  Colin  ; 
2*       —  Ohampanhet  ; 

ar       —  Lavielle  ; 

4«       —  Amilhau  ; 

1^*       ~  Michel  ; 


8»        — 


Tesnière  : 

le  baron  rérignon  ; 

Drault  ; 

Démonts. 


Commission  chargée  ^examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  en  commandite  et 

anonymes. 

1»  bureau,  MM.  Real  (Félix)  ; 

2*  —  Dumon  (Lot-et-Garonne)  ; 

3*  —  Lebeuf  (Louis)  ; 

4*  —  Lafond  ; 

6*  ~  Nicod  ; 

e^  —  Odilon-Barrot  ; 

7*  —  Ganneron  : 

8*  —  Guyet-Desfontaines  ; 

9*  —  Legentil. 

Commission  charpée  â! examiner  le  projet  de 
loi  relattf  à  l'emprunt  grec. 

1*  bureau,  MM.  Lanyer  ; 

£•       —  Roui  ; 

3*       —  Saint-Marc  Girardin  ; 

4^       —  de  Montépin  ; 

5*       —  Dubois  (Loire-Inférieure)  ; 

6"       —  le  baron  Desmousaeaux  de 

Givré  ; 
7*       —  Dufaure  ; 

8*       —  Salverte  ; 

9*       —  Estancelin. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MEBOREOI  21  FÉVRIER  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  Commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  à 
s^imposer  extraordinairement,  par  M.  Man- 
OIN  d'oins,  député  d^Ille-et-vilaine, 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Vienne  avait  voté  dans  sa  session 
de  1836.  le  classement  de  7  nouvelles  routes 
d'un  développement  de  75  lieues  environ,  et 
dont  la  dépense  était  estimée  devoir  s'élever 
à  l,726,00a  francs.  Il  avait  en  même  temps 
demandé  Tautorisation  pour  qu'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  3  centimes  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  fût 
perçue  en  1837,  et  la  loi  du  24  avril  a  sanc- 
tionné ce  vote. 

Les  études  préparatoires  sont  fort  avan- 
cées, le  département  attend  avec  impatience 
l'ouverture  des  nouvelles  routes  qui  contri- 
bueront puissamment  au  développement  de 
son  commerce  et  de  son  agriculture,  la  per- 
ception  des  3  centimes  autorisés  n  a  excité 
aucune  réclamation,  et,  par  suite,  la  popu- 
lation verrait  avec  peine  que  Ton  ne  com- 


(i)  N"  56  des  Impreuioni  de  U  Ghimbre  des  dépotés 
(iMsion  de  1838.) 

(%)  Cette  commisaioa  était  composée  de  MM.  barn, 
Maogin  d'Oint,  le  colonel  de  Garraobe,  Lebeaf ,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmaiie,  le  baron  de  Ladoneette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 
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mençât  pas  les  travaux  aawsitot  que  possiUe. 

Le  eone^il  f ép^raï,  appréciant  les  besoins 
du  département,  et  en  même  temps  recon- 
naissant qu'une  autre  imposition  do  5  oan- 
times  pèse  déjà  sur  les  contribuables  pour  le 
rembouraçment  d'ua  emprunt  4i^  l\  p^UioP» 
contracté  pouy  achever  lea  routes  ftncHQline- 
ment  classées,  et  un  de  3  centimes  pour  les 
chemins  vicinaux,  a  voté  seulement  pour  Ï838, 
par  continuation,  3  œntimea,  produisant 
ôl,QQO  francs. 

Ces  fonda  seront  applicables  aux  premiers 
travaux  des  nouvelles  roules,  et  aussitôt  que 
la  situation  financière  du  département  le 
permettra,  son  oonwil  général  avisera  à  con- 
sacrer à  ce  travail  important  des  ressourœs 
plus  oonsidérables.  Lbs  rôles  de  1838  étant 
déjà  en  recouvrement,  il  faudrait,  pour  exé- 
cuter la  délibération  du  conseil  général,  faire 
établir  un  rôle  e^^^ordini^ire»  <;e  qui  donne- 
rait lieu  à  des  frais  qu'on  peut  éviter,  sans 
inconvénients  pour  le  département,  en  re- 
portant, à  1839,  rimpôt  demandé  pour  1838. 

Ce  mode  de  procéder  aura  encore  un  autre 
avantage;  plusieurs  départements  sont  inté- 
ressés, et  jusqu'à  ee  moment,  la  Vienne,  la 
Haute^Vienne  et  l'Indre,  quoique  bien  d'^^c- 
eord  sur  lee  directions  générales,  ne  le  sont 
pas  autant  sur  les  points  intermédiaires  ;  les 
études  commencées  seront  terminées,  les  con- 
seils généraux  s'entendront,  et  au  moment 
où  le  département  de  la  Vienne  pourra  con- 
sacrer de  plus  grandes  ressources  à  ses  routes 
nouvelles,  rien  n'arrêtera  les  travaux. 

Votre  commission  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adootion  du  projet 
de  loi,  avec  l'amendement  ci-deasus  signalé. 

PROJET  9E  i<oi 
Article  unique  (amendé  par  la  commission). 

(I  lie  déimrtQinent  de  U  Vienne  est  «utojriaé, 
oonformém^nt  à  la  demande  qu'en  ^  faite 
(H>n  conseil  généraJ,  c^ans  sa  session  da  18s;7, 
à  s'imposer  e«tr^r4mairoment,  ^^xv  Y^wer- 
cice  1839^  3  oentimea  additionne)»  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  1a  produit  de  oette  imposition  serm  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  dea  5  nou- 
velles routes  départementales  dont  le  clas- 
sement a  été  vote  par  le  conaçil  général,  clans 
sa  session  de  1836.  p 


^1  JH       HWt        I  II 


OEUXitME   ANIfEXE 

A  U  9AANCE  QE  M  OSAMltE  DS9  P^PUTÉa 
9X7  MSnCREPi  U  ftvm^  188a. 

BAFfOKT  (1)  fait  nu  nom  de  la  eommiê- 
nion  (2)  ohargée  d'emamiffr  le  projet  de 
M  tendant  à  autoriser  le  niPABTEHBNT  deb 
BAsaBB-ÀLPEa  4>  ê^impoèet  emtraordinaire- 


(1)  N*  M  dat  InipreMÎoDs  de  la  Chambr*  des  députés 
(session  de  18  i8).  * 

(S)  Cette  comrBiifiQii  était  eonpeeée  de  MM.  Izarn, 
Manfin  d'Oliii,  le  colonel  de  Garraube,  Lebeuf,  Terre- 
basse,  le  marquis  de  Datmatie,  U  baron  de  Ladoueette, 
Saunac,  le  baron  Finot. 


menty  %^uw  mkHxvoir  À  la  confection  du 
travaux  neufs  des  T^ut0&  ^jaar^^si^A^/ci, 
par  M.  LE  BARON  Finot,  député  4^  la  Cer- 

rèae. 

Messieurs»  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Basses- Alpes,  après  de  longues  bé- 
i^t^tion^)  a  reconnu  que  la  prosp&rité  de 
Tagriculture»  de  rindustriQ  et  du  oommeroe 
de  ce  pays»  dépendait  d'ua  bcm  système  de 
vif^bilîté.  et  qu  il  était  urgent  que  Je  dégar* 
tement  s  impo^t  des  charges  e^traordinama 
pour  atteindre  ce  but. 

En  effet,  sur  1^  routes  dépairtementolei, 
11  sont  èk  peine  acceseiblea  au  roula^  u 
surplut  est  en  lacune»  et  ne  peut  serrir 
qu  aux  transports  à  dos  de  mulet& 

La  dépense  que  la  G9nfectiQXi  ou  l*  tépa^ 
tition  ae  ces  routes  imposer^,  au  4épv^ 
ment,  est  difficile  à  évaluer  en  ce  ipemeat, 
parce  qu'on  a  Tespoir  que  les  eonnuBtt 
prendront  à  Iwr  change  u»  partio  ép,tn- 
vaux»  et  que  d^  sections  ue  routée  qui  \uté* 
ressent  des  dépiirtewwta  voiaix^,  poJVront 
être  faites  à  frais  communs  avec  OM  d^psr* 
tements. 

Cette  dépense,  au  surpins»  sei^a  oi^nsi^^ 
ble,  et  dépasserfk  de  beivucoup  le^  MtffW'^ 
que  le  dépi^rtement  peut  faire  en  09  loomsat 

Le  conseil  général»  poyr  euiire?  dans  Jd 
voie  d'un  periectionnement  ai  sénéraleniQnt 
désiré,  a  voté,  à  sa  dernière  session^  une  im- 
position extraordinaire  de  G  oant^mes  wr 
franc  sur  le  principal  des  coutributions  m* 

oière,  personnelle  et  mobilièrât  àef  por^.  et 
fenêtres  et  des  patentes..  Q^tte  impositios 
qui  produira  par  an  environ  4^000  PfMI^ 

sera  perçue  pendwat  trois  ims>  k  pwtir  o« 
1839,  , 

Le  conseil  »  eensidéré  qu'au  moment  os 
cet  impôt  extraordinaire  émisera  d  être  p?Wi 
les  opérations  du  eSrdiuitre  seront  tenniaw 
dans  les  Basses-Alpes,  et  que  les  0  otf^tioii 
affectés  à  cette  opération  pourront  être  rs- 
portés  sur  les  routes,  de  manière  à  ce  que 
les  ohai^pces  des  contribuables  ne  soient  p^ 
aiigmentées. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'av^orw*^ 
tion  demandée  pouvait  d'autant  mieux  être 
accordée,  que  œ  département  n'est  fi[r#vé>  ^^' 
dépendamment  des  impôts  obligatoire>i  Q*^ 
de  12  centimes,  savoir  ;  5  facultatifs  et  7  y^ 
ciaux.  Sur  ces  derniers  5  affectés  au  cadastre 
cesseront  dans  trois  ans  d'être  nécessaires, 
ainsi  qu'on  vient  de  l'expliqua. 

En  conséquence,  elle  a  Thonneur  de  vous 

proposer  d'approuver,  sans  modifiOfttioDi  J« 
projet  de  loi  présenté  piir  la  iouvernfm«9^ 
et  dont  la  teneur  suit  : 

PBOJCT  nq  f^i. 

<c   Article   vniqttCf    Tfi   département  <^Ç 
Basses- Alpes  est  autorisé,  coniorméDW»]  \ 

la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  géstr*» 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  ©^trsor- 
dinairement,  pendant  trois  années  consécu- 
tives, à  partir  du  l*'  janvier  1M9,  6  santiai* 
additionnels  au  prineipal  dês  quatre  contri- 
butions directes. 

«  Le  produit  4e  cotte  imposition  sers  <^' 
sacré  exclusivement  aux  (ravaux  neufs  jes 
routes  départementales,   p 


'Tta 
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K  lA  iiANei  DE  Là  OHAMBBE  BIS  BÉFfm^B 
BU  mROSBDI  21  vivIilBR  1838. 

RàfPOBT  (1)  fait  au  nQ^  de  la  ÇQv^pi^M-- 
sion  (2)  chargée  wewmiv^r  le  profit  Hç 
foi  tendant  à  autopiser  le  ViiSiP^Wttf^^^  PB» 
Bouchbsi-du-Rhoi^  4  contracter  upt  cm- 
prunt^  et  à  s*im^8çr  çxtvao^rdiV(airenkçv,t 
pour  Couverture  ^t  V^cTkèvemeptt  de  %e^ 
relûtes  àépç^rtemçntale^y  p^  M.  I4(  ba|M^ 
F|MOT^  député  de  la  Çorrèze- 

Me8^e\}r^  )e  çtépi^rtemeat  ^  9oucb^a-4M~ 
RhÔQe  9,  sur  XV^  déveioppcu^ent  total  de 
94  Heu^  de  rQUtes  ctéBartejpe^t&le^,  l^  lieues 
en  lacune  à  ouvrir,  et  23  lieu^  ^Mit  besoin 
d'élargigiPem^at»  de  rectifications  de  peptes 
et  (TftuUes  jwfi4Uoratioii9. 

VévHluatlPiV  aes  dépeiftees  à  iaire  »our 
mettre  ces  42  Heues  de  routes  a  1  état  d'eu^ 
tretieu  9'élève  à  1,450«()0Q  fra«cs, 

Lfis  res^ource^  du  budget  de  1838i  et  celles 
présûiùée^  des  budgets  de^  wné^  suivantes  \ 
ressources  dans  Iesquei|^  ^i  ççoq^inris  le  proh 
duit  d'une  imposition  extraordii^ire  de 
ô  centimes,  établie  en  1^31,  et  oui  cesse  en 
1840,  ne  laissent  aucun  moy^  qe  dpuu^r  lk 
l'exécution  de  ces  travaux  l'açtivit^  aue  r^ 
claBseçt  les  pro|;pès  du  çoipmerçe  et  dc  Viu- 
duB^ie. 

Le  ec^sei)  ^pér^bl,  fra|^pé  de  ces  coçisid^ 
rations,  a  désiré  nouvçir  terminer  eu  geux 
ans  les  parties  pn  lacune  qui,  dstns  Tét^t  aç^ 
tue),  Ifmrreropent  les  communiqatious  le^ 
plus  essQBtielles  et  ameuer,  pendant  un  es- 
pace de  dix  ans,  à  dicter  de  1840,  le  çompi^^ 
ment  de9  42  Hei^  de  routes  à  l'état  Çnù^- 

tretien. 

Peur  reiaplir  ce  double  but,  il  a  demfkndé 
èit  contracter  un  emprunt  de  400,060  fr^ncsi 
réalisable,  moitié  en  l^  et  moitié  eu  18.^*9, 
dQBi  le  prpduit  sera  exclusivement  employé, 
dans  le  feêrae  délai,  aux  travaux  neufs  de 
ces  routes  départementales. 

Cet  emprunt  serait  remboursé  en  dix  an- 
nuités de  40,000  fvaucs,  à  partir  du  1^  jan- 
vier liéO. 

Pour  satisfaife  à  cette  obligation,  et  pour 
tevBiiner  les  autres  travaux  qu'exigent  les 
routas  départemeiitales,  le  département  de- 
mande à  être  autorisé»  en  eutre,  à  s4mposer 
eictyaordinaireiueBt  pendant  dix  anBées  cob- 
séeuii^ea,  à  j^rtir  du  1^  janviM  1840,  4  cen- 
times additionnels  au  prineipal  des  quatre 
œntribntimis  directes. 

Lb  fouipenieHienl^  dans  le  prejet  de  loi 
qa*il  vous  présenta,  i^  entouré  la  réalisatiou 
de  rempruBt  proposé  de  toutes  les  garanties 
néoBisatres.  Ainsi  l'adjudication  de  eet  em- 
prunt aura  lieu  avec  publicité  et  eeneur- 
renèa.  Lb  naxiraum  de  IHntérêt  est  fixé  à 
6  CM>.  Toutefois  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
tfup  diitatemeat  avee  la  Caisse  des  dépôts  et 


H)  H*  se  éet  IiBprMtioM  de  U  eiMinibi>f  det  dépulét 

ID  Gin^  f^iMPlMstQa  ét^i  siwretés  ie  Mil.  bern, 
llumna  4*0iDS,  !•  caU>i)«l  d^  G^tPfSub^,  LsNh^,  TfVtSr 
bswe.  le  iMr«uU  4^  Dslmt^O,  lebaroa  de  |.s4«Mc«USi 


oonsigiuations  à  un  taux  qui  ne  pourra  dé- 
passer 4  )/8  (V^ 

Votre  commission.  Messieurs,  a  examiné 
avec  soin  ces  propositions.  Elle  s'est  assurée 
que  Ift  elE^rge  nouvelle  qui  résultera  pour  le 
dépaVtemAt  de  l^emprunt  et  de  l'ipoposition 
ei{ir%9!ràmMre,  n^aggraverà  fuui  le  sort  ^ 
c^trîWl^hles  daas  un  rappert  dispropor- 
tionné avec  les  avantages  que  leinr  promet  le 
prompt  adft^Yement  des  routes.  En  effet,  le 
départejqieut  des  Bouehesrdu-Rbône.  abettrae- 
tiou  l^ite  des  centimes  additiouneîis  qui  p^ 
seul  fi^ur  l'unlversatité  des  départements  de' la 
Frauee^  n'est  imposé  ni  pour  le  cadastre,  ni 
pou?  Vinstructian  primaire,  ni  peur  les  d^ 
penses  d^utilité  départementala  il  pa3Fe  uni- 
quement 5  centimes  facultatifs,  8  centimes 
spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux,  et 
5  centimes  extraordinaires  dont  la  percep- 
tion, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  doit  ces- 
ser le  l""  janvier  1840.  Elle  croit  donc  devoir 
vous  prupoaer  d^dopter  sans  modification  le 
proiei  de  lai  du  gouvernement. 

PROJET  DB  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  çiu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  contracter  un  em- 
prunt de  quatre  cent  mille  fr,  ^400,000  fr.), 
réalisable,  moitié  ^  1838  et  luoitié  en  1839, 
et  dont  le  produit  sera  exclusivement  con- 
sacré aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
meûtalea- 

«  r.'adi\i4ic8tiÇM^  âe  l'aïuprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.  Le  maximum 
de  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé,  à  trai- 
ter directemeut  ayec  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  K  un  ti^ux  (}ui  ne  pourra  dé- 
plisser 4  1/2  0/0. 

<f  L^mprunt  sera  remboursé  en  dix  anni}i- 
tés  de  40,000  francs,  à  partir  du  l*'  janvier 
1840. 

u  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinaireiuent,  pendi^nt  dix 
années  eenséeutives,  k  partir  du  1**  janvier 
1840,  4  centimef  additionnels  ^u  principal 
des  quatre  contributions  diretctes, 

Le  prc^it  de  cette  imposition  sera  spécia- 
lement affecté  :  1*  au  service  des  intérêts  et  a 
l'amortissement  de  l^mprunt  de  400,080  fr.  ; 
2*  aux  travaux  des  routes  départementales.  » 


A  LA  8ÉAN0B  BB  hk  CJUmOM  BBS  BÉBUtiB 
QU  MWQBBUI  gl  r^YBIKK  }938, 

loi  tendant  à  autoriser  le  dépabtbmbiit  db 


de  1838). 


(session  de  1838 

(S  Cette  cqvnûtKlQD  étai^ 
MaBriR  ffOji^t  te  colonel  if 
basié,  \%  mmte  jSj  SAi9)atis 
Saunac,  h  baron  Finot. 


m&mm 


7i2 


[Chambre  dos  Députés.]  HÈONK  M  LOUia-FWUPPE.  [tï  ttvtiw  183»,] 


mençât  pas  les  travaux  aoiasitôt  que  possible. 

Le  consiçil  fép^ral,  appréciant  les  besoina 
du  département,  et  en  même  temps  reccm- 
naissani  qu'une  autre  imposition  de  ô  cen- 
times pèse  déjà  sur  les  contribuables  pour  le 
rembouraement  d'uu  emprunt  d&  U  pûUiops 
contracté  pour  achever  le^  rout^  aaioi^iine- 
ment  classées,  et  un  de  3  çentîmee  pour  les 
chemins  vicinaux,  a  voté  seulement  pour  1838, 
par  continuation,  3  ODUtimes,  produisant 
51,000  francs. 

Cee  fonds  seront  applicables  aux  premiers 
travaux  des  nouvelkta  roules,  et  aussitôt  que 
la  situation  financière  du  département  le 
permettra,  soa  conseil  général  avisera  à  con- 
sacrer à  ce  travail  importajit  des  ressouroes 
plus  Qonaidérables.  Lm  rôles  de  1838  étant 
déjà  en  recouvrement,  il  faudrait,  pour  exé- 
cuter la  délibération  du  conseil  général,  faire 
établir  un  rôle  6xtr«ordiai^ir«,  ce  qui  donne- 
rait lieu  à  d«s  frais  qu'on  peut  éviter,  sans 
inconvénients  pour  le  départeinent,  en  re- 
portant, à  1839,  rimpôt  demandé  pour  1838. 

Ce  mode  de  procéder  fiura  encore  un  autre 
avantage  ;  plusieurs  départements  sont  inté- 
ressés, et  jusqu'à  ee  moment,  la  Vienne,  la 
Hauté-Yienne  et  Tlndre,  quoique  bien  d'ac- 
oord  Bup  )««  directions  générales,  ne^  le  sont 
pas  autant  sur  les  points  intermédiaires  ;  les 
études  commencée  seront  terminées,  les  con- 
seils généraux  s'entendront,  et  au  moment 
où  le  département  de  la  Vienne  pourra  con- 
sacrer de  plus  grandes  ressources  à  ses  routes 
nouvelles,  rien  n'arrêtera  les  travaux. 

Votre  commission  me  charge  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi,  avec  l'amendament  ci-deasus  signalé. 

?BOji;T  os  ixu 
Article  unique  (amendé  par  la  commission). 

f(  lie  dépaart^ment  de  U  Vienne  est  wtoriaé, 
oonformément  à  1»  demande  qu'en  a  faite 
^n  conseil  généraj,  ^9^fk  aa  session  de  18^7, 
à.  s'impoeer  extr^rdiuairement,  sur  V^oper- 
cice  1SS9^  3  oentimea  additioançU  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 

«  lid  produit  de  cette  imposition  sertv  con- 
sacré exclusivement  au^  travaux  des  6  nou- 
velles routes  départementales  dont  le  olasr 
sèment  a»  été  voté  par  le  couaeil  gépéral,  dape 
sa  aesaiou  de  1836.  n 


IW  m      JM<  ■■ 


DEUXIÈME   ANIfEXE 

A  U  9AANCIS  QE  U^  OSAIORi:  D69  DAfUTÉS 
ÇU  MBRÇRBPI  21  rtVRJER  1839. 

BAFfORT  (1)  fait  au  nom  de  la  eommis- 
non  (2)  ehargéê  d^esMuninêr  le  projet  de 
loi  tendant  à  autordier  le  dApartembnt  des 
Bassbs-Alpbs  à  i^impoêtr  eatraordinatr^ 


(1)  N*  M  ^99  IniprêstioDs  de  la  Chambré  des  députés 
(session  de  18  i8). 

(i)  Celte  comiQiafliqn  était  oompasée  de  MM.  Izarn, 
Manfin  d'Oiits,  le  colenel  de  Gaivaube,  Lebeaf,  Terre- 
basse,  le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoueette, 
Saunac,  le  baron  Finot. 


menif  p^ur  poMrvair  à  la  confection  des 
travaux  neufs  de9  re^ui^  départeJt^entQle^t 
par  M.  LE  BARON  Finot,  député  4ê  la  Car- 
Hne, 

Messieurs»  le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Basses- Alpes,  après  de  longuea  hé- 
iy.tatioJW,  a  reconnu  ^u^  la  prosp&ité  dé 
ragTÎculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
de  oe  pajs.  dépendait  d'un  bon  système  de 
viabilité,  ei  qu  i)  était  urgent  ^ue  le  dégar* 
tement  s  imposât  des  charges  ei^traordinairea 
pour  atteindre  ce  but. 

En  effet,  sur  1^  routes  départementalea» 
11  sont  à  peiue  accessible»  au  roulage-  Le 
surplus  est  en  lacune»  et  ne  peut)  servir 
quaux  transports  à  dos  de  muleta, 

La  dépense  que  la  confection  ou  la  répai^ 
tition  oe  ces  routes  imposera  au  départe- 
ment, est  difficile  à  évaluer  en  ee  ipement, 
parce   qu'on    a    l'espoir   que   les   eommunee 

prendront  à  leur  charge  uim9  partie  4^  tra- 
vaui^i  et  que  dm  «ectiona  de  route?  qui  inté- 
reesei^t  des  dépf^rteweuta  voisiAii,  puArroiit 
être  faites  à  frais  communs  avec  œq  dépar- 
temeuts. 

Cette  dépense,  au  surplus,  sen^  eQ9*^(}4^ri^ 
ble,  et  dépa43era  de  beaucoup  le^  sa^r^fioee 
que  le  département  peut  faire  en  c^  pioi^ent. 

Le  conseil  général»  pour  outrer  dana  la 
voie  d'un  perfectiounemeut  ^  généralement 
désiré,  a  voté,  à  sa  dernière  sessiouj  une  ini- 

?i08itiQn  extraordinaire  de  ft  eentunea  par 
ranc  sur  le  principal  des  coutrioutions  vm- 
oière,  persopuelle  et  mobilière,  é^  portes  et 
fenètures  et  des  patentes-.  Oette  u^positioB 
qui  produira  par  an  environ  4^000  tracée» 
sera  perçue  pendant  trois  mSi  h  partir  de 

isa&. 

Le  oQuseil  a  eeusidéré  qu'au  moment  Qti 
cet  impôt  eT^traordiuaire  émisera  d  être  perou, 
les  opérations  du  cadastre  seront  termineee 
dans  les  Basses-Alpes,  et  que  les  5  oentiioea 
affectés  à  cette  opération  pourront  être  r^ 

Ï)ortés  sur  les  routes,  de  manière  à  ce  que 
es  eharjies  des  contribuables  ne  soient  pas 
augmentées. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'autorisa- 
tion demandée  pouvait  d'autant  mieux  être 
accordée,  que  ce  département  i\'est  fi[revé»  in- 
dépendamment des  impôts  obligatoires)  que 
de  12  centimes,  savoir  ;  5  facultatifs  et  7  spé- 
ciaux. Sur  ces  derniers  5  affectés  au  cadastre 
cesseront  dans  trois  ans  d'être  nécessaires, 
ainsi  qu'on  vient  de  l'expliquer. 

En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  d'approuver»  sans  modification,  le 
proiet  de  loi  présenté  par  le  gouv^rpeuient, 
et  dent  la  teneur  suit  : 

PBOJBT  nq  f«oi. 

((  Article  unique.  J^e  départemeut  dea 
Basses- A] P98  est  autorisé,  conformemeut  à 

la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  années  consécu- 
tives, à  partir  du  l*'  janvier  1999,  6  eentimee 
additionnels  au  principal  des  quatve  contri- 
butions directes. 

((  Le  produit  d^  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  ti*avaux  neufs  fles 
routes  départementales.   >> 


HBivaaHr 
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1840,  ne  l^iasent  aucun  moyen  de  aoï^^^r  ^ 
l'exéeution  de  ces  travaux  raçtivitë  aue  r^ 
olaiBe^t  les  progpèa  du  çoipmerçe  et  ç(^  Viu,- 


TaOÏSlÈME  ANXÇXE 

À  U  itàNOI  HE  LA  fflffAMBBB  MS  VÈf^ffàB 
»U  lOBORBDI  21  FÉVBilB  1836. 

IU?PORT  (1)  fait  a^  n(m  de  la  ç<mvtû-. 

si<m  (8)  chargée  ^examiner  le  vvQf^t  ^ç 
loi  tendant  à  autopiser  h  d^4K1%iv[SN^  p^ 
Bo^chb81-du-Rhon|^  4  contracter  uvk  em- 
prunt^ et  à  s'imposer  ç^trao^rdinairemeni 
ponr  Couvert nre  et  V achèvement,  rfe  \e^ 
rot^te^  département  aies  1^  par  M.  Lg  BA;^a2( 
FlMOT^  député  de  la  Coxxèze. 

MesMe^r^  te  dépi^rtemeat  ^  Boucbes-4u- 
IthÔAe  ^,  sur  un  d^yeloppen^ent  total  de 
94  lieuf^  de  rQutea  dénarteçâeQtaleg,  \^  lie^ieg 
en  lacune  à  ouvrir,  el  23  he\içA  a^^wt  besoin 
d'élargisjpwftçot  de  re^tjfiçaiicms  de  pertes 
et  d'autres  améliorations- 

LévftluatAPA  des  dépe^çes  à  ifkire  po^r 
mettre  ces  4^  lieues  de  ro^tea  9  l'état  d'eu- 
tretleçL  ©'élève  à  l,450,Q0û  fra«c«. 

Les  ressource©  du  budget  de  lS3a  et  çelleg 
présuiiiéè^  des  budget^  de^  ^^lées  s^uivant^  \ 
ressources  dans  ie8(^uel|^  ^t  Qpizpnris  le  proh 
duit    d'une    imposition    extraorqii^aire    de 

5  oentiBaea^  établie  en  1831,  et  oui  oes^  ^j^ 
\  laissent  aucun  moyen  ûî 
ion  de  ces  travaux  raçt 

les  progrès  du  commer 
dustrie. 

La  ecuisei)  ^pér^il,  frappé  de  ces  considlé- 
rations,  a  désire  pouvçir  terminer  en  ç^UI^ 
ans  les  parties  en  lacune  qui,  ^S'Us  l'état  ao- 
tue),  ipterrorapent  les  communications  lèc^ 
plus  essentielles  et  a^le^er,  pendant  un  es- 
paee  de  dis  ims,  à  dicter  de  1840,  le  oomol^ 
ment  4^  42  lieites  de  routes  à  l'état  Çrei\ 
treti^B. 

Four  remplir  ce  dqyble  but,  \\  a  demandé 
h^  oontraoter  un  emprunt  de  400^000  francs^ 
iNéaHsable,  moitié  en  1038  et  moitié  en  Î809, 
dQBt  le  prpduit  sera  exclusivement  employé, 
dans  le  inême  délai,  aux  travaux  neufs  de 
ces  reutrâ  départementales. 

Cet  emprunt  serait  remboursé  en  dix  an- 
nuités de  40,000  frapcs,  à  partir  du  1^  jan- 
vier 1840. 

Pour  satiifaipe  à  eette  obligation,  et  pour 
terminer  les  autres  travaux  qu'exigent  les 
routes  départem^Ditales,  le  départeinent  de- 
mande à  dire  autorisé*  en  entre,  à  s4raposer 
^if aordinaîremeBt  pendant  dix  années  con- 
séeutiiFea,  à  jMurtir  du  1^  janvier  1840,  4  een- 
timei  additionnels  au  prineipal  des  quatre 
oontributioqs  directes. 

Le  gouYeraeiiient»   dans  le  projet  de  loi 

âuHl  vo|is  présmte,  1^  «iteuvé  la  réalisatièi^ 
e  l^empruBt  proposé  de  toutee  les  garanties 
néçenatres.  Ainsi  l'adjudication  de  eet  em- 
prunt aurit  lieu  avec  publicité  et  eoneur- 
r«n«u  Le  maximum  de  l'intérêt  est  fixé  à 

6  0/0.  Teutefeis  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
teur direotoneat  avee  la  Caisse  des  dép^  c.t 


(1)  H*  88  àt%  ImprMsioRB  de  la  Gbambpç  éet  députés 

(tmiea  ik  1838). 

(8>  Cflta  fwiMMioB  éuil  eseveiét  <le  MM.  hwrn, 
MUQfia  4' Oins,  le  céloptl  d«  G«Fr<^ub«,  La^M^i  T^^V^ 
^M«e,  le  «MrfuU  4«  P«lin{Ui9i  leltaroii  de  t^OOMceU^ 


oonaignations  à  un  taux  qi(i  ne  pourra  dé- 
passer 4  )/2  (^8. 

Votre  commission,  Messieurs,  a  examiné 
avec  soin  ces  propositions.  Elle  s'est  assiirée 
QMe  1^  ebarfle  nouTelle  qui  résultera  pour  le 
dé^a^tefiiei^t  de  l'«mprunt  et  de  l'imposition 
ej|tjri^r4imUre,  «^aggravera  i»aa  lé  sert  ^ 
o^trib¥8bJee  da^a  un  rappi»rt  disproper- 
tionpé  avec  les  avantages  que  leiir  promet  le 

§  rompt  aobèvement  des  reutea  iha  effet,  le 
épartement  cka  Bouebea-du-Rhône,  abfl[trae- 
tion  IfMte  des  centimes  additionnete  qui  p^ 
sent  mj  l'unlverBalité  dee  départements  de  la 
Frai^ee^  n'est  imposé  ni  pour  le  oadftstre,  ni 
pour  l'instruction  primaire,  ni  neur  les  dé- 
penses d\itilité  départementale^  il  paj^e  uni- 
quement 5  centimes  facultatifs,  8  oentimea 
spéciaux  pour  les  chemins  vicinaux,  et 
5  centimes  extraordinaires  dont  la  percep- 
tion, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  doit  ces- 
ser le  1"  janvier  1840.  Elle  croit  donc  devoir 
vous  proposer  d^dopter  sans  modifioatiou  le 
projet  de  loi  du  geuvernement. 

PROJET  I»  LOI. 

»  Article  unique.  Le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  çiu'en  a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à  contracter  un  em- 
prunt de  quatre  cent  mille  fr,  (400,000  fr.), 
réalisable,  moitié  en  1838  et  «fioitié  en  1839, 
et  dont  le  produit  sera  exclusivement  con- 
sacré aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
me^talea.. 

«  Cadiydîc^tiçMpi  ^  l'eiQprunt  aura  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.  Le  maximum 
de  l'intérêt  est  fixé  à  5  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  ^  autorisé  à  trai- 
ter direotemei^t  ayec  la  Claissç  c)es  dépôts  et 
consignations,  à  un  ti^ux  qui  ne  pourra  ç|é- 
p^i^sser  4  1/2  0/0. 

<f  L^mprunt  sera  remboursé  en  dix  anni|i- 
tés  de  40,000  francs,  à  partir  du  l*'  janvier 
1840. 

M  Le  département  est  autorisé,  en  outre,  à 
s'imposer  extraordinaire^ient,  pendant  d^x 
anjseea  eonséeutives,  à  partir  4u  1*^  janvier 
1840,  4  centimes  additionnels  ^u  prinpipai 
des  quatre  contributions  dire^ctes. 

Le  produit  de  eette  imposition  sera  spécia- 
lement atfeoté  :  1*  au  service  des  intérêts  et  a 
l'amortissement  de  l^mprunt  de  400,000  fr.  ; 
2^  aux  travaux  des  routes  départementales.  » 


A  LA  SÉANOP  88  LA  C«AlfilKB  888  BÉ9inift8 

I^WBT  (l)  /^»*  ^w  f^«»  d^  ^  tommvh 

t^Qn  (8)  chiiàité^  4é  Vë^um^n  4¥  PToi^  <|# 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 


(^  Ni  ex  dee  |8ipreMioa«  d»  U  Gli«is|>9t  dss  ^mis 
(session  de  1838). 

(1}  Cette  cqonûçMQD  était  composée  dQ  MMt  IWP* 
Manrip  8^nt>  l«  colonel  ^i  Çarf^ubû,  J-eto^f.  Twr«* 
bas^,  \%  mràuU  i?  Balmatie,  le  barçu  ée  M^fouçu^e, 
Saiinac,  le  baron  Finot. 
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Tarn-et-Garonne,  à  ^'imposer  extraordinai- 
rement t  par  M.  de  Gakeaube,  député  de  la 
Dordogne. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  ce  dépar- 
tement a  voté,  dans  sa  aernière  session,  une 
nouvelle  imposition  de  ô  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes  pour  1  achèvement  de  ses  routes  dé- 
partementales ;  les  fonds  de  cette  contribu- 
tion qui  doit  durer  huit  années  seront  em- 
ployés à  des  travaux  neufs  sur  ces  routes  et 
paraissent  devoir  suffire  pour  les  terminer. 

Ce  département  n'étant  imposé  que  de 
13  centimes,  votre  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement. 


PEOJET  DR  LOI. 

«  Article  unique,  I^e  département  de  Tarn- 
et-Garonne  est  autorisé  à  s'imçoser,  à  partir 
du  l**  janvier  1839,  pour  huit  ans,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.   » 


CINQUIÈME   ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
OU  MERCREDI  21  FÉVRIER  1838. 

Bapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  d^examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Tarn  à  s'imposer  extraordinairementy  par 

M.     LE    MARQUIS    DE    DaLMATIE,    député    du 

Tarn, 

Messieurs,  votre  commission  avait  à  exa- 
miner attentivement  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  d'accorder  au  département  du 
Tarn  ^autorisation  de  contracter  un  em- 
prunt jusqu'à  concurrence  de  1,500,000  fr., 
car  le  chinre  de  cet  emprunt  est  considéra- 
ble, et  les  ressources  destinées  à  y  faire  face 
engagent,  pendant  dix-sept  ans,  l'avenir  de 
ce  département. 

Les  pièces  sur  lesquelles  la  commission  a 
eu  à  former  son  opinion,  consistent  en  deux 
délibérations  du  conseil  général,  en  date  des 
26  et  29  août  1837,  un  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef  et  avis  du  préfet.  Les  délibérations 
du  conseil  général  sont  surtout  très  longue- 
ment" motivées,  et  déduisent  les  raisons  sur 
lesquelles  il  appuie  sa  demande. 

Depuis  plusieurs  années,  une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  était  destinée 
dans  le  département  du  Tarn  à  l'achèvement 
de   ses    routes    départementales  ;    mais    son 


(1)  N*  6)  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  de  Garrauue,  Lebeuf,  Terrebassc, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoucette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


produit,  comparé  à  la  dépense  nécessaire, 
était  trop  faible  pour  permettre  l'achève- 
ment de  ce  travail  avant  trente  ans-  Le  con- 
seil général  demanda  alors  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt.  Mais  cette  demande 
n'avait  pas  éti  suffisamment  mûrie  ;  le  con- 
seil général  demandait,  en  même  temps,  que 
plusieurs  routes  encore  non  classées  y  fus- 
sent comprises,  ce  qui  s'explique,  parce  que 
la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  n'existait  pas 
encore,  la  dépense  n'était  pas  suffisamment 
évaluée  ;  enfin,  tous  les  éléments  manquaient 
pour  donner  suite  à  cette  demande^  et  il  pa- 
rait, au  surplus,  que  le  conseil  général,  en 
la  formant,  avait  eu  moins  en  vue  sa  réali- 
sation effective,  que  de  sonder  et  de  faire 
expliquer  l'opinion  publique  sur  cette  me- 
sure, l'application  d^n  emprunt  à  l'achève- 
ment des  routes,  qui  était  encore  peu  con- 
nue et  appréciée. 

L'opinion,  qui  a  été  ainsi  consultée,  a  ac- 
cueilli la  pensée  du  conseil  général,  et  elle  a, 
en  même  temps,  parfaitement  compris  que 
les  sacrifices  qui  doteraient,  le  plus  tôt  pos- 
sible, le  pays  de  l'achèvement  de  ses  voies  de 
communication,  seraient  les  mieux  entendus, 
par  le  rapide  développement  qu'ils  donne- 
raient à  sa  prospérité. 

Cependant,  cette  première  demande  d'em- 
prunt n'ayant  pas  pu  être  accueillie  par  le 
gouvernement,  le  conseil  général  la  conver- 
tit, dans  sa  session  suivante,  en  une  demande 
de  porter  à  12  centimes  l'imposition  extraor- 
dinaire du  département.  Ëlie  a  été  sanction- 
née par  la  loi  du  9  juillet  1836,  et,  dans  le 
courant  de  l'année  dernière,  cette  imposi- 
tion a  déjà  été  perçue  sur  le  département 
du  Tarn.  Dans  sa  dernière  session,  le  con- 
seil général  pouvait  déjà  en  apprécier  les 
effets  et  juger  que  cette  imposition  n]était 
point  trop  onéreuse  pour  les  populations  ; 
en  même  temps,  il  est  revenu  à  ridée  de  l'em- 
prunt, non  plus  pour  l'appliquer  à  de  nou- 
velles voies  de  communication  qui  ont  trouvé 
leur  place  dans  les  chemins  vicinaux,  mais 
aux  routes  départementales  classées  depuis 
longtemps,  et  qu'on  ne  saurait  se  dispenser 
d'achever. 

Ainsi,  l'autorisation  qui  est  demandée  à 
la  Chambre,  est  moins  une  mesure  nouvelle 
que  la  conséquence  et  le  complément  d'une 
mesure  déjà  consacrée  par  la  loi  et  déjà  sou- 
mise à  l'expérience.  En  effet,  les  routes  aux- 
quelles elle  doit  s'appliquer  sont  toute»  clas- 
sées depuis  plusieurs  années,  leur  utilité  a 
été  discutée  et  constatée  à  cette  époQue,  et 
il  faut  même  ajouter  que  leur  ensemble  est 
devenu  une  espèce  de  contrat  passé  entre 
les  divers  intérêts  et  d'engagement  commun 
qui  a  fait  jusqu'ici  supporter  aux  popula- 
tions les  charges  communes  dans  la  perspec- 
tive de  participer  à  leur  tour  aux  avantages 
communs.  La  loi  du  9  juillet  1836,  en  impo- 
sant 12  centimes  extraordinaires  au  départe- 
ment du  Tarn,  est  entrée  dans  cette  voie. 
On  ne  pouvait  dès  lors  méconnaître  que, 
lorsque  le  terme  de  l'imposition  extraordi- 
naire fixé  par  cette  loi  au  31  décembre  1843 
serait  atteint,  on  ne  saurait  se  dispenser  de 
la  renouveler,  puisqu'elle  n'aurait  pas  suffi 
à  assurer  l'achèvement  des  routes  départe- 
mentales. Ce  point  une  fois  établi,  il  y  avait 
tout  avantage  à  utiliser,  dès  à  présent,  cette 
prolongation  de  l'imposition  extraordinaire 
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par  le  moyen  d'un  emprunt.  En  effet,  toutes 
1643  règles  d'une  bonne  administration  se  réu- 
nissent pour  recommander  de  terminer,  le 
plus  promptement  possible,  les  travaux  com- 
mences, puisqu'une  plus  grande  économie 
peut  être  apportée  dans  leur  exécution,  et 
qu'en  même  temps  une  voie  de  communica- 
tion, ne  rendant  des  services  proportionnés 
aux  sommes  oui  y  auront  été  dépensées  que 
du  moment  ou  elle  est  entièrement  livrée  à 
la  circulation,  tout  le  temps  employé  à  sa 
construction  et  à  son  achèvement  produit 
une  perte  réelle  d'intérêts,  qui  n'est  com- 
pensée par  aucune  utilité,  et  olblige  en  outre 
a  des  dépenses  d'entretien,  qui  ne  sont  re- 
présentées par  aucun  service  rendu.  Ces  di- 
verses causes  de  pertes,  et 'plusieurs  autres 
encore  qui  résulteraient  nécessairement  d'une 
trop  grande  lenteur  dans  l'achèvement  des 
travaux,  auxquelles  il  faut  ajouter  le  retard 
apporté  à  la  jouissance  et  au  bénéfice  que 
le  pays  doit  retirer  de  l'ouverture  de  ses 
voies  de  communication,  dépassent  de  beau- 
coui)  le  surcroît  de  dépenses  qui  tient  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt. 

Après  mûr  examen,  votre  commission  a  dû 
se  rendre,  Messieurs,  à  ces  raisons.  Cepen- 
dant, elle  a  porté  cet  examen  plus  loin. 

Quoique  les  28  routes  départementales 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  terminer,  soient 
classées  depuis  longtemps,  votre  commission 
les  a  de  nouveau  examinées  dans  leur  en- 
semble. Les  28  routes,  classées  dans  le  dé- 
partement du  Tarn,  ont  un  développement 
total  de  78  myriamètres,  qui  peut  paraître 
bien  considérable  pour  un  seul  département, 
lifais  il  faut  observer  que  la  configuration 
de  ce  département  en  exige  une  plus  grande 
proportion  qu'ailleurs.  Il  est  situé  sur  la  li- 
mite du  massif  des  montaenes  qui  occupe 
l'intérieur  des  bassins  de  la  Qaronne,  de 
l'Aude  et  de  l'Hérault.  Un  échange  conti- 
nuel de  produits  a  lieu  entre  ces  deux  zones, 
et  les  routes  du  Tarn  servent  à  cet  échange, 
non  seulement  dans  l'intérieur  du  départe- 
ment, mais  pour  les  départements  environ- 
nants, auxquels  la  plupart  d'entre  elles 
aboutissent.  Les  chemins  vicinaux  ne  rempli- 
raient pas  le  même  but  :  et  d'ailleurs  si  ces 
chemins  coûtent  moins  cher,  le  service  qu'ils 
peuvent  rendre  est  aussi  beaucoup  moins 
grand,  parce  qu'étant  moins  bien  faits  et  les 
pentes  y  étant  moins  bien  ménagées,  les  frais 
de  tranport  y  sont  plus  élevés.  D'ailleurs, 
sur  ces  28  routes,  il  n'y  en  a  que  3  sur  les- 
quelles des  dépenses  plus  ou  moins  considé- 
rables n'aient  pas  déjà  été  faites. 

Quant  aux  ressources  financières  du  dépar- 
tement, le  produit  des  5  centimes  variables 
ordinaires  y  est  d'environ 245,000  fr. 

Celui  des  5  cent,  facultatifs  de      97,000 

Sur  ce  dernier  produit,  le  conseil  général 
a  pu,  dans  sa  dernière  session,  en  appliquer 
une  forte  partie  aux  chemins  vicinaux,  et  il 
n'a  voté  en  sus,  pour  ces  chemins,  qu'un  cen- 
time 1/2  valant 34,000  fr. 

Enfin  les  12  centimes  extraordinaires,  con- 
sacrés à  l'achèvement  des  routes  départemen- 
tales, les  seuls  que  le  département  supporte 
aujourd'hui,  produisent 272,000  fr. 

Une  seule  ville,  dans  le  département  du 
Tarn,  est  grevée  d'un  emprunt,  c'est  celle  de 
Castres  ;   et   cet   emprunt   ne   s'élève   qu'à 


150,000  francs,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin 
1833. 

Votre  commission  devait  s'assurer  qu'une 
fois  les  78  myriamètres  de  routes  départe- 
mentales achevés,  le  budget  départemental 
pourrait  subvenir  à  leur  entretien,  car  l'em- 
prunt qu'on  vous  demande  aujourd'hui  ne 
saurait  y  être  affecté  ;  il  serait  trop  impru- 
dent d'emprunter  pour  des  dépenses  ordi- 
naires. Or  le  budget  des  dépenses  variables 
ordinaires  a  consacré  environ  110,000  francs, 
pour  l'exercice  1838,  à  cet  entretien  ;  le  bud- 
get des  centimes^  facultatifs  r^te  donc  tout 
entier  et  sera  bien  plus  que  suffisant  pour 
solder  cet  entretien  lorsque  toutes  les  routes 
seront  achevées. 

Quand  nous  venons  de  dire  que  le  produit 
de  l'emprunt  ne  doit  être  employé  qu  en  tra- 
vaux neufs,  et  qu'il  ne  doit  point  en  être 
fait  de  distraction  pour  l'entretien,  le  con- 
seil général  du  département  du  Tarn  Ta 
pensé  de  même,  et  sa  délibération  porte  tex- 
tuellement :  «  Que  le  produit  de  l'emprunt 
sera  affecté  exclusivement  aux  travaux  neufs 
d'achèvement  des  routes  départementales  du 
Tarn,  actuellement  classées.  »  Pour  répon- 
dre à  ce  désir  du  conseil  général,  qui  est  en 
même  temps  une  règle  de  Donne  administra- 
tion, nous  vous  proposons,  par  amendement, 
d'introduire  ces  expressions  dans  la  loi. 

En  résumé,  les  charges  du  département  du 
Tarn  restent  les  mêmes,  et  l'on  peut  même 
ajouter  que,  dans  trois  ans,  elles  seront  di- 
minuées par  la  fin  des  opérations  du  cadas- 
tre. La  loi  proposée  n  y  change  rien,  et, 
comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  elle 
ne  doit  réellement  être  considérée  que 
comme  la  conséquence  et  le  complément  de 
l'état  actuel  des  choses,  qui  existe  en  vertu 
d'une  loi  antérieure  et  que  l'expérience  a 
déjà  consacré.  Le  sjrstème  d'emprunt  qui  est 
proposé    permettra    seulement    d'atteindre 

Ï)lus  sûrement  et  beaucoup  plus  rapidement 
e  but  pour  lequel  le  département  s'est  im- 
§osé  depuis  longtemps  ae  grands  sacrifices 
ont  il  a  mesuré  l'utilité,  l'achèvement  de 
ces  routes  décidées  en  principes,  classera  de- 
puis long^mpSj  et  dont  les  populations  at- 
tendent impatiemment  l'ouverture.  A  cet 
égard,  le  conseil  général  s'est  expliqué  si 
nettement  qu'il  a  ajouté  à  sa  délibération 
l'enga^ment,  non  seulement  de  ne  plus 
faire,  jusqu'à  l'entier  amortissement  de  rem- 
prunt,  de  classement  nouveau,  mais  de  ne 
faire  non  plus  aucun  prolongement  ni  au- 
cune déviation  des  routes  actuelles. 

C'est  une  garantie  de  plus  ajoutée  à  la 
sûreté  de  l'emprunt  qui  offre  toutes  les  con- 
ditions désirables  de  solidité  et  de  complète 
sécurité.  Un  pareil  emprunt  est  en  même 
temps  le  placement  le  plus  avantageux  que 
puisse  faire  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, puisqu'il  ne  l'expose  pas,  comme 
les  achats  de  rente,  à  une  diminution  de  son 
capital.  Nous  pensons  qu'elle  comprendra 
ainsi  ses  intérêts. 

Sauf  le  léger  amendement  dont  nous  avons 
parl<^,  votre  commission  vous  propose  l'adop- 
tion du  projet  du  gouvernement. 
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PROiET  DE  LOI 


PROJET  DE  LQI 

Pr^etti4  par  l^  ^ouv^^ne-     Amt44w  to  c^«w<<- 


Ariiclç  unique. 

eH  %utorU^,  coofarmétaeni 
à.  U  demande  qu*eu  a  fai^i 
son  coD«ail  ffônJral,  dans  sa 
sftsfion  de  1H37,  à  contrac- 
ter «B  ampruBl  de  un  qiil* 
Hom  eina  OMt  aiUle  fraÏMa 
(1,60(^000  lr.\  réaUtabk 
nn  si&  t«n»e$^  annuels  d# 
iB50,000  fr.  chacun,  à  partir 
do  lSd9. 

Celte  somme  de  1,900,000 
fraoes  sera  consacrée  exclu* 
sivemeat  aux  travaux  des 
routes  dépan^men^les  ac- 
tuel lepiwt  claM^es^ 

L'em|urun(  aur«  Ueu*  «yf« 
publicité  M  concurrence» 
aux  conditions  indiquées 
dans  la  délil>ératiQn  da  con- 
seil gènérel;  le  maximum 
du  taux  d'istérét  est  fixé  à 
5  Bour  cent 

tiéBBmoins,  le  inréfel  ^ 
autorisé  à  traiter  de  gré  lk 
gré  av^  la  Caisse  dea  dé- 
pôts et  consignations,  t^  un 
taux  qui  ne  pôupfe  dépauer 
4  et  demi  peur  lûO  et  e»  sa 
conlormiml,  d'aitleum,  aux 
autres  combiniûaoni  ado^ 
tée3  par  le  conseil  ginéraU 

l^'impositiofi  eittraordi- 
naire  de  12  cent,  addition- 
neit  au  principal  des  quatre 
GOBlrlbutioBt  directes  du 
départemeBt  ém  Tarn,  au- 
torisée Bar  lu  loi  du  9  juil- 
let iSâ^,  pei|daA(  sepl  an^ 
néet,  à  partir  du  !•'  ]ai\- 
vier  4837,  est  prorogée  jus- 
qu'au 31  décembre  ISIf . 

À  partir  du  1**  Jaurler 
181^  le  produit  de  nmpe- 
sition  extraerdiBaire  de  X% 
ceni.  e«l  affeelé  en  premier 
lieu  et  par  privil^ge^  au  ter* 
vice  dot  intérêts  ftau  rem- 
boursement du  Qamtal  de 
1,500,000  (r.  dansée  détiâ 
qu'ambrasse  1^  durée  de 
rimpesitlen.  La  portion  res- 
tant disponible  ebaque  an* 
née  stfra  exelufivemeBl  af^ 
feetée  aux  troYouii  des  roiH 
tes  départemenUlea  actuel- 
lement classées. 


ArUcie  unique, 

(Comme  a«   projet  du 
fQUveruaOMuU 


Celle  somm«  de  f  ,MQ^O0Q 
sera  coneaerée  exelusive* 
ment  aux  travaui  ueufk  des 
routes  déparlementidea  «t- 
tuelkniou^  classée^. 

(Comme  au  pr^t,) 


(C^>lBe  au  projet. ) 


(Cqbiuh»  au  p,r<yet.| 


(Gemme  au  projet) 


1»- 


SIXl£ll£  KSmOJk 

A  LA  SÉAIfOl  BS  &A  OHAMBYE  1IB8  bApIITAs 

T>v  MEBcsspi  21  fâvïtm  1138. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  canimissioi^  (D 
chargée  de  Vexamen  du  projet  c(e  foi  içn- 


(1)  N*  03  des  lmpre9«looa  de  la  Ghaoukre  <le«  députée 

(session  de  1838). 

(2)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Izam, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  de  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Da!matie,Ie  baron  de  Ladoucette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


4uni  À  0uiQri9ter  h  ïé^MMfmMm  bb  ia 
iqàiVBB  à  $'imp0^er  ^n^vctmrd^nmW^tneM 
IS  0en^im€!è  mni^^i  ft«ali«  a/mê^  ^t  à  mmh 
iT€ie:i^  d#i*3  €n\prwmU.  mur  la  (7«ftM^  é€é 
dipÀt^  et  f<m0fqn^Hm^^9.  ptw  M.  us  Làboq- 

liemieurs,  le  ft^parteHient  ch  la  Nièvre  a 
fait  de  gfraBcb  et  louables  ^orls  pour  l'âme- 
liop^ion  de  see  routes  dëpartementates.  H  ei\ 
avalent  été  elasa^B  lorsqu'en  1899,  le  copaefl 
généra)  rçoeiinut  l^tilitë  de  3  nouvelles,  celles 
oe  Oosne  à  Atixerre,  par  Saint-Aman^^  de 
Ohàteau-Oy^en  à  Saulien,  par  Mont-8aJiche| 
et  de  LuEy  à  Ôlame^,  par  Moulins-Eiigilbert 
et  Corbigny.  Le  parcours  total  de  ces  8  routes 
est  4e  25  lieues  I/d. 

?our  U  ceitfeQtîoxi  de«  U  memàrefti  vow 
av€^  ntUtorisé»  l|e«aieurs,  V  (^  U  Ipi  à^ 
ICi  avril  183A  une  invpowtiwa  e3^traordi|iWP% 
de  10  Qçntime9«  fi^i8sn.^t  ea  iSi^  et  prod^mB^ 
pw:  ^n ,    ..^ „„    iao,6«ifir^TO 

r.  Pai*  la  lei  du  d  iuillet  1838, 
et  jusqu'en  1848  inelusivemen^ 
%  qentimeft  qui  produisent  n«- 
nuelleajeuk ,....,,     3Q,l»      M 


m-»'  I. 


fi.  "1 


Totftl,. .......    ?lV7Qtr,Q4 

On  dt  c^IçuU  qUQ  cça  reoacyUTaes  «ufft- 
rneient  pour  Qu'w  pftt  jQuir  de»  raute^  «u 
31  déoem|;>rQ  1q42»  et  lai^i^^aieixt  up  bcmi  de 
46^000  franc»,  qe^tin^  à  Pourwîr  au»  q«a  TO' 
prévus  Qu  accidents  de  iorioe  m^JQure^  Qetî» 
meyrque  de  prévoyaooe.  do^t  U  nèoeaaité  eeit 
si  souveut  iustfliéQ,  aoit  f^rvir  d'e^empït 
pour  toutes  les  dépeuses  de  cette  u^tuve  ;  un 
avaut-projet  reate  touiouw  î^xî-deaeouçi  «lu 
projet,  lui-même,  et  ae^  eveittu^itéft  qw  !'«»' 
cutiou  entraine, 

Dftns  s%  8eq«ion  de  1837,  le  eonseîl  général 
«  ^3çprime  le  y«u  que  Timpôt  de  \%  çentiioea 
entrftOTdinaiwB  pour  lea  routes  dépwteçftf n- 

tales»  «oit  continué  pen<i^t  qu^m  a^a  1^ 
partir  de  IS43  »,  Ils  menteront,  en  Wutjà  \% 

sonupe  oe^r. «.<,,^,,^^...^, X,332,(XJQ  f r, 

l^'ingénieur  en  chef  demande.    i,?aa,ooa 

Il  destine,  aux  cas  imprévus, 
la  différence  de., 


<  ,  - 


44000  fr. 


En  outre,  1^  conseil  gépér^  ^  1*  îïièvre  : 
voulant  h4ter  le  moment  ou  1  fûsUQultuni  e^ 
14ndu8trie  pourront  profttef  ç(eçi  rgut^  vo- 
tées, a  autorisé  le  ç^frt  k  Qonir^ter  àeux 
emprunts  à  U  C^^ifse  ^es  députe  et  WHW- 
gnations. 

Il  %  oempté  que  : 

P.  Le§  communications  de  ce  f^enre^  classées 
antérieurement  à  1897^  seront  terminées  en 
1898,  et  Ton  achèvera  ob  1899  )a  route  rosFale, 
n^  9T  frû  (aux  dépenses  de  laquelle  la  Icà  du 
10  OMors  189T,  appelle  la  XiàvA»  à  eoneeurir), 
si  Yofk  emprunte. 880,000  It. 

IP.  Les  3  nouvelles  routes  se- 
ront UvréM  4  U>  eirenli^w  dès 
1940»  ftVM  rtmp'tt^t  i».,,, 087.QQO 


T^t8Î \J»J9»tf. 


On  voii  a^  f84  4em  imin^  telfuiteoi 
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traordinaires  doAt  rautoriftation  ei|t  aoUi- 
citëç,  et  qui  aei  viront  au  recobaursa^ieBt  dcft 
deui(  epipruuta.  Qn  iiq  contractera  ceu^TCÂ, 
d'aprèfi  le  v<»u  d«  constei)  ffénéral,  <iu'<^u  im>^ 
ra(ta  des  ^Quacriptions  volant^i^s  df^^^éoi 
à  en  servir  Iw  iiitérêts,  et  qui  noua  oxk%  ité 
représentées  pour  dea  somuca  déiit  «onûdé- 
râbles. 

Tout  en  appIaudisiMAt  au  Me  al  bian  mani- 
festé dana  la  ^ièvr^  pour  la  oonfeoftàon  dea 
routM  d4pi^rtein6ntal^,   votre  comniiaaion, 
M^siQura,  regarde  ooiaia»  utile  de  voua  aau^ 
mettre  quelques  observations. 

Uifiapôt  lonoier  eat  fortement  augmenté 
par  lea  dépeuAM  Qu'eiitraia#nt  les  routes  dé- 
partenientalea  «t  les  eh«a)ins  vioinaux.  Les 
conseils  généraux  et  les  préfets  ne  doivent 
jaiA^ia  ptrdre  d«  yuo  ou 'il  na  faut  paa  trop 
le  aurehar^er»  ni  TéteAilr»  à  une  longue  suite 
d'années,  afin  de  réserver  cette  faeulté  pour 
des  temps  de  orîae. 

Au  cas  pariieuliep,  on  remarque  que  le  con- 
seil général,  en  faisant  partir  de  1843,  inclu- 
sivement, les  12  nouveaux  centimes  addi- 
tionnela,  chargera  en  réalité  cet  exercice  de 
14  centimes,  puisque,  d'après  la  loi  du  9  juil- 
let lâ96«  il  est  déjà  grevé  de  deux  autree,  dont 
noua  9f9fiSA  ei^poaé  l'emploi.  Or,  œe  2  een- 
t)Bi68y  légalement  autonaéq,  ayant  leur  dee^ 
tination,  elle  ne  serait  paa  remplie  ai  on  lea 
supprimait.  Il  y  aurait  lacune  de  36,lili  fr., 
et  peut4tre  néoesei^  d'une  loi  nouvelle.  Noua 
sommes  donc  forcés  de  l€;3  maintenir,  et  de 
voua  proposer  le  retranchement  du  dernier 
paragrapnâ  du  projet  présenté  m?  ie  mi- 
nistre pour  1»  départemiint  de  la  Nièvre. 

Dans  les  oaleula  relatifs  aux  voutea  de  ee 
dé|(artement,  on  aperçoit  qu'une  partie  au 
moins  de  leur  entretien  ae  puise  da^a  les 
impositions  extraordinaires.  Ou  concevra 
sans  peine  qu'en  priu^ilM  los  frai»  aunuela 
ne  doivent  porter  que  sur  Us  fouda  oooanuua. 
Ce  serait  une  poaition  inaUBPortablo  po^r 
un  département  que  d'être  oui)g4  o^  reonurp 
aux  moyens  Qxtraordinaireai  afin  d^  aubveuir 
à  dea  dépenses  qui  se  représentent  toU9  Iça 
ans,  et  qu'on  peut  prendre  sur  les  fonds  mis 
annuellement  à  la  disposition  du  prélet. 

D'ailleurs,  le  ministre  do  l'interie\ir  fait 
entrer  l'entretien  de  ces  routes  dans  ses  pré- 
visions, lorsqu'il  propose  d'augmenter  de 
l/l(f  dé  eentii^e  les  eentimea  ordinairea  af- 
leetéa  aux  dépenaee  rariablee  dea  départe- 
ments, que,  dana  le  budget  de  1839,  il  élève  à 
13  centimes  2/10*. 

Comme  l'emprunt  de  la  Nièvre  est  une 
sorte  d'avance  aux  impositions,  e%  quQ  les 
in^rêts  n'en  restent  paa  à  9a  charge,  au 
moyen  d'offres  volontaifea,  on  avait  cru  qu*on 
pouvait  se  dispenser  de  )e  porter  à  votre 
sanction.  Kotre  ayia  a  été,  Mesaieura,  que  ce 
vête  eet  indispensable  pour  nn  prêt  .quel- 
conque que  la  Caisse  des  dépota  et  consiçna* 
tiens  ferait  à  un  département,  arrondisae- 
ment,  eenamune  ou  hospice.  Sans  œ^te  pré- 
caution (qui  n^t  paa  illuaaire,  tu  la  aoin 
QMaojeatieua  avee  lequel  voa  eomaaiaBairea 
examiMat  ka  pMuete  d'intérêt  laeal),  en  ae« 
rait  exposé  a  voir  quelque  confusion  s'intro- 
duire dans  la  comptabilité  administrative,  et 
peut-être  s'affaiblir  sur  ee  point  l'ordre  et  la 
régularité  dans  le  vaste  et  précieux  établisse- 
ment où  il  est  si  essentiel  de  les  maintenir  | 


d'une  manière  immuable.  Tel  est  le  but  d'un 
amendement  qui  a  été  concerté  avec  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  du  commerce 
et  de  l'agriculture. 

Votre  c<mimiaBion  Meaaieura,  voua  propose, 
en  conséquence,  d'adopter  le  projet  de  loi 
suivant. 


TOorar  ne  ua. 


H104FT  I>S  l«Ol 


»a(MiT  m;  loi 


Présenté  par  te  gouverne-       Amendé  perla  cqmmH- 
ment,  eiôiè. 


Arlicla  prvqiief. 

^e  départ'  çacnt  de  U  Niè- 
vre ^i  autorisé,  conft>nuè- 
m^t  à  1#  demande  que  aen 
ceeseil  gènépal  ee  a  fAÎie 
daes  ta  seaakia  de  taSl,  à 
sinneHr  txiMordiuajre- 
iqeal  \t  eeeiimes  a4diu<Mi* 
Da(a  a^^  liriixcipivl  dea  (quatre 
contribuUooa  direcks^Dta- 
dant  quatre  aanée«,  à  partir 
de  1^43. 

Le  produit  da  cette  ifo-- 
poaition  extraordinaire  aéra 
spécialement  aflbcté  aui 
travaux  dea  Foutes  dépap- 
temeatales  elatséea  et  h 
claatar. 

L*impositioD  extraordi- 
iialra  oa  2  oantimaa,  établie 
esk  vertu  da  la  loi  du  ^  juiU 
lot  1936,  aur  lea  quatra  coa« 
tributioqa  riupiea»  cessera 
d*étr^  perçue  au  31  décem- 
bre 1842. 


Artida  premier. 

Le  département  de  la  Niè- 
vre est  autorisé,  eenfermé- 
aaenl  II  la  deeiaede  qoa  eon 
eooaail  féeèral  en  e  faite 
dana  aa  tesaioa  de  1831,  k 
s'iaApoaar  exUraardioaife* 
meni  1^  cantimea  2^ditk>u- 
neU  au  principal  dea  quatre 
contri|)utiona  directes,  pen- 
dant quatre  années,  à  partir 
de  1813. 

Le  produit  de  cette  im- 
position extraordinaire  sera 
fpécialement  afieeté  aux 
travaux  dea  reutas  elaaaéea 
at  à  olaaae». 


Le  département  de  |a  Nié- 
^rre  eal  autorisé,  en  outre,  à 
eentuaeter  aveo  la  caiaae  dea 
dépôts  et  oonaignatioaa,  au 
meximum  d*int4réi  de  4  et 
deiQi  pour  100,  et  aux  aon  - 
ditions  exprimées  dans  U 
délibération  de  son  conseil 
général  ,  deux  emprunta 
aaentant  l'un  à  «60,000  fr., 

et  rauire  t  W.ooo  fr. 


Art.  3. 

ûana  le  eu  eu  la  dépar^ 
tapient  de  I»  Ni^^  uaarait 
de  la  (acuité  qui  lut  est 

ouverte  par  l*aniclo  ^,  le 
produit  ee  rimpoeitlon  de 
te  eentiiees,  ei-deaaua  au* 
loriséa,  aeM  aeiploya,  }uep 
qv't  due  ouacurraeca,  au 
rambwraaweQt  du  ciÂltal 
de  1^  somma  empnmiia« 
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[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  UKJIS-PHIUPPE.  (21  février  1838  T 


SEPTIÈME   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAHBBB  DES  DÉPUTÉS 
DV  MEROBEDI  21  FÉVRIER  1838. 


Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
ehdargée  trexaminer  le  projet  de  loi.  tendant 
à  autoriser  le  département  de  Ôeine-et- 
Oise,  à  sHmposer  extraordinaire fnent  S  ceii- 
times  penaant  cinq  ans.  pour  ses  routes 
départementales^  par  M.  DE  Ladoucette, 
député  de  la  Moselle. 

Messieurs,  dans  sa  session  de  1837,  le  conseil 
général  de  oeine-et-Oise  avait  à  s'occuper  de 
la  confection  d'une  route  déj)artementale, 
nouvellement  classée  sur  la  rive  gauche  de 
rOise,  depuis  la  route  départementale  n"*  7, 
à  Miry,  jusqu'à  la  route  royale  n^  14,  près 
de  Pontoise,  comme  prolongement  de  la 
route  départementale  n°  2,  à  la  route  royale 
n^  1.  Il  a  demandé  le  classement  au  nombre 
des  routes  départementales  de  5  voies  ;  la  pre- 
mière, de  Milly  à  la  limite  du  département 
de  Seine-et-Oise,  se  dirigeant  sur  Maies- 
herbes:  la  seconde,  de  la  Ferté-Aleps  à  la 
route  départementale  n®  1  :  la  troisième,  du 
pont  d' Anvers  à  Hécouville;  la  quatrième, 
de  Oheyreuse  à  Bambouillet  ;  et  la  dernière, 
de  la  limite  de  la  Seine-etOise  vers  Maure- 
gard,  dans  Seine-et-Marne,  à  la  route  royale 
n»  17. 

Nous  avons  remarqué  que  ce  conseil  entend 
ne  concourir  que  pour  un  quart  dans  la  dé- 
pense totale  que  nécessitera,  sur  son  terri- 
toire, la  construction  de  la  route  précitée,  de 
Milly  à  Malesherbes,  «  à  moins  que  Seine-et- 
Oise  ne  préfère  acquitter  la  totalité  des  dé- 
penses qui  seront  occasionnées  pour  la  créa- 
tion, sur  son  territoire,  de  cette  route.  Dans 
ce,  cas,  Seine-et-Oise,  de  son  côté,  supportera 
seul  les  frais  à  faire  sur  son  département, 
de  la  route  vers  Mauregard  à  la  route 
royale  n®  17.  m 

Seine-et-Marne,  de  son  côté,  après  avoir 
parlé  de  l'intérêt  du  Loiret  et  de  Seine-et- 
Oise,  s'est  exprimé  ainsi,  dans  sa  dernière 
session  :  (c  Le  conseil  général  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  classer  cette  route,  sous  la  con- 
dition expresse  que  Seine-et-Marne  ne  sera 
tenu  de  payer  que  la  portion  sur  le  territoire 
de  Beaumont,  et  un  qtutrt^  au  plus,  de  ce  qui 
en  sera,  en  outre,  à  dépenser  sur  le  départe- 
ment de  Seine-et-Marne.  » 

On  voit  qu'il  y  a  divergence  d'opinions 
pour  la  quote-part  que  ces  conseils  généraux 
s'attribuent,  quant  à  la  route  de  Millv  à  Ma- 
lesherbes. Mais  chacun  d'eux  a  voté,  dans  Ti- 
gnorance  de  ce  oui  se  passait  dans  l'autre.  Ils 
n'ont  pas  fait  de  leur  accord  simultané,  au 
sujet  d'une  section  de  route  commune,  une 
condition    sine    quâ    non    de    l'imposition 


(1)  N*  65  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(sessioo  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Ixaro, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  de  Garraiibe,Lebeuf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoueette,  Saonac, 
le  baron  Finot. 


extraordinaire  qu'ils  sollicitent  nour  les  be- 
sons  de  communications  à  ouvrir  ou  à  ter- 


^^««o«L*  Y^^^^  que,  pour  arriver  à  l'or- 
f ^A^*?"*/  "^1  ^^a«!««»ent,  l'Administration 
amènera  facilement  une  solution  heureuse  de 
cette  espèce  de  débat,  ou  plutôt  de  difficulté, 
l^.ailleurs  la  loi  n'accorde  que  la  faculté 
d  imposer,  et  Seme^tOise  n'en  userait,  pour 
le  point  en  litijje,  qu'autant  qu'il  y  aurait, 
à  cet  égard,  plein  accord  entre  les  deux  dé- 
partements. 

Cela  posé,  examiiions  la  situation  finan- 
cière de  Seine-etrOise,  en  ce  qui  concerne  le 
projet  soumis  à  votre  homolo^i^on. 

^  Ce  département  n'est  chargé  que  de  4  cen- 
times 8/10-  facultatifs,  consacrés  à  des  dé- 
penses diverses,  ci 200  465  fr 

et  de  2  centimes  6/10"  extraordi-         ' 

naires  pour  les  chemins  vicinaux, 

^^ 135,339 

Total 335,804  fr. 

Seine-et-Oise  ne  peut  prendre  la  dépense 
de  ses  nouvelles  routes  sur  ses  ressources  or- 
dinaires, dont  le  produit  est  absorbé  par  la 
construction  d'une  maison  de  justice  et  de 
la  Cour  d'assisses,  et  par  les  frais  de  i^tau- 
ration  et  d'entretien  de  52  routes  départe- 
mentales existantes. 

Les  3  centimes  sur  les  4  contributions,  votés 
par  son  conseil  général,  pour  cinq  ans,  à  par- 
tir de  1829,  sont  présumés  monter 
^ 780,000  fr. 

Déduction  faite  des  offres  faites 
de  40,000  francs,  par  la  commune 
de  Milly,  et  de  17,090  francs,  par 
deux  particuliers  (lesqtielles  obli- 
gations nous  ont  été  représentées), 
l'ingénieur  en  chef,  sur  une  lon- 

Sueur  de  63,538  mètres,  estime  la 
épensé  à 752,000 

Reste  une  somme  de « 28,000  fr. 

pour  les  dépenses  imprévues. 

Votre  commission.  Messieurs,  est  d'avis  que 
la  Chambre  aocorde  sa  sanction  au  projet 
présenté  par  le  gouvernement. 

PROJET   OB   LOI. 

a  Article  unique.  Le  département  de  Seine- 
et-Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  pendant  cinq  années  consécutives,  à 
dater  de  1839,  3  centimes  additionnels  aux 
4  contributions  directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  aux  tra- 
vaux des  routes  départementaleii^  désignéca 
dans  la  délibération  du  ocmseil  général.  » 


[Chambra  des  Députés.]  RÉGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  pi  février  1838.] 


HUITIÈME   ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DB    LA    CHAMBBB    DES    DÉPUTÉS 
DU  HSBCSBDI  21  FÉVBIEB  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  de  Vexamen  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  le  dépabtsmsnt  dbs  Vosges 
à  s'imposer  5  centimes  extraordinaires  pen- 
dant cinq  avis  pour  ses  routes  départemen- 
tales^ par  M.  DE  Ladoucsttb,  député  de  la 
Moselle. 

Messieurs,  en  1828  vous  avez  autorisé  pen- 
dant 5  ans,  dans  les  Vosges,  une  imposition 
extraordinaire  de  5  centimes  sur  les  4  contri- 
butions, pour  les  routes  départementales. 
Renouvelée  en  1833,  elle  expire  le  31  décembre 

{prochain.  Le  conseil  général  vous  demande  de 
a  continuer  pour  cinq  autres  années.  Le  pro- 
duit s'en  élèvera  à  450,000  francs.  1*»  Il  servira 
à  terminer  les  routes  n^  19,  20  et  21,  qui 
exigeront  une  dépense  calculée  à.     112,000  fr. 

2®.  Il  dotera  les  Vosges  d'une 
grande  ligne  qui,  traversant 
pour  ainsi  dire  tout  le  départe- 
ment, puisqu'elle  passe  dans  les 
arrondissements  de  Neufchâteau, 
Mirecourt.  Epinal  et  Saint-Dié, 
conduira  de  Paris  à  Colmar^  puis 
en  Allemagne.  La  dépense  est  cal- 
culée à 296,000 

Trois  points  extrêmes  du  dé- 
partement n'ayant  pas  un  intérêt 
aussi  positif  à  cette  dépense,  rece- 
vront des  subventions  pour  des 
rectifications,  lacunes  ou  perfec- 
tionnements, savoir  : 

Remiremont. 50,000 

Neufchâteau 4 30,000 

Saint-Dié 30,000 

Total  général 617,000  fr. 

La  partie  du  budget  départemental  appli- 
cable aux  travaux  oes  routes  est  presque  en- 
tièrement absorbée  par  les  frais  de  simple 
entretien. 

On  a  vu,  que  les  5  centimes  ne  produisent 
aue  450,000  francs.  Il  y  aurait  donc  un  déficit 
de  67,000  francs,  Mais  le  préfet  annonce  que 
la  différence  u  sera  compensée  par  des  sub- 
ventions offertes  par  des  communes  intéres- 
sées, et  qui  montent  déjà  h,  un  chiffre  fort 
élevé.  » 

1a  commission  regrette  de  n'avoir  pu  ob- 
tenir que  les  délibérations  lui  en  fussent  en- 
voyées ;  elle  m'a  chargé  de  prier  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  veiller  à  ce  que 
les  pièces  de  ce  genre  fussent  désormais  join- 
tes aux  dossiers.  Pour  les  Vosges,  une  seule 
nous  a  été  communiquée  :  c'est  le  vote  d'une 
ville  appartenant  à  la  Haute-Marne,  et  re- 


(1)  N*  66  des  Impressions  de  U  Chambre  des  députée 
(session  de  1838). 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Manfin  d'Oins,  le  colonel  de  Garraube,  Lebeaf,Terrebasse, 
le  marquis  d^  Dalmatie,  le  barou  de  Ladoocette,  Saunac, 
le  baron  FinoC. 
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latif  à  la  route  départementale  n""  5,  de  Nancy 
à  Bourbonne-les-Bains.  Celle-ci  s'oblige  à  con- 
courir  à  la  dépense  pour  une  bomme  de 
6,000  francs.  Au  reste,  1  homologation  deman- 
dée pour  le  projet  du  gjouvernement,  n'ac- 
cordant que  la  faculté  d'imposer,  son  exécu- 
tion serait  nécessairement  suboraonnée  pour 
quelques  routes  départementales  à  celle  des 
votes  des  communes,  ou  bien  le  conseil  gé- 
néral solliciterait  une  nouvelle  autorisation. 
Aujourd'hui  ce  département  n'est  chargé 

âue  de  5  centimes  facultatifs  pour  dépenses 
iverses,  montant  à 72,709  fr.  15 

5  centimes  extraordinaires, 
pour  travaux  de  routes 90,069      61 

5  centimes  extraordinaires, 
pour  chemins  vicinaux 90,069       61 

Total 25â,848fr.  37 

La  commission  est  d'avis.  Messieurs,  que 
vous  adoptiez  le  projet  proposé  par  le  gou- 
vernement. 


PBOJET   OB  LOI. 

M  Artideunique.  Le  département  des  Vosges 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
quen  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa 
session  de  1837,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  dater  de  1839,  5  cen- 
times additionnels  au  principal  des  4  con- 
tributions directes. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  spécialement  afied^é  aux  travaux 
des  routes  départementales  classées,  sous  les 
conditions  indiquées  dans  la  délibération  du 
conseil  général.    » 


NEUVIÈME   ANNEXE 

A  LA  SiANOB  PB  LA  OHAHBBX  DBS  DÉPUTÉS 
DU  MBBCRBDI   21   FÉVBIBB   1838. 


Rapport  (1>  fait  au  nom  de  la  commission  (2) 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser^  le  dépabtembnt  db  Sbinb-bt- 
Mabnb  à  s'imposer  S  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  directes, 
pendant  quatre  années  consécutives,  à  par- 
tir de  1899,  par  M.  Lbbbuf,  député  de 
Seine-et-Ma  rne. 

Messieurs,  le  oonaeil  général  de  Seine-et- 
Marne,  dans  sa  dernière  session,  a  voté  le 
classement  de  6  nouvelles  routes  départe- 
mentales qui  devront  compléter  le  svstème  de 
ses  grandes  communications.  Le  développe- 
ment de  oes  travaux  est  de  469,512  mètres,  et 


(i)  N*  01  des  Impressions  de  la  Gbambre  dee  dépotés 
(session  de  1838). 

(1)  Cette  commission  était  eomnotée  de  MUI.  Itarn, 
Mangln  d'Oins,  le  colonel  de  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatîe,  le  baron  de  Ladoucette,  Saanac, 
le  baron  Finot. 
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{OÉuabn  4^  Mputés.]  AÊGNG  Dfi  lOUIS-MtlLlPPE.  \ÈÏ  fmMr  WSé.] 


aroatH  à  674^000  frimob  i  m»i8  lee  dép«kiaD«  de 
(se  dépaHTetneat  sont  he^treusèUieEit  dans  uws 
boAiM  position  ;  et  il  lui  restiera^  au  tl  dé- 
eM&bre  IfdSS^  environ  lâd^OOO  frahCB  d'^XK^- 
de&è  «UT  les  œntimee  s^ëciaux  préeédeamMnt 
«utoriipét  ;  il  n'ft  donc  à  pourroir  qu'«,«i  «ur^ 
plus  de  la  dépense^  ou  460,000  Iranoi  leavi* 
T%m  :  pour  «e  procurer  œ^^  somme)  le  odn^ 
seii  général  demande  que  le  d^arteliiimt  aoit 
autorisé  à  s'imposer  3  oentiaoeft  additioimels 
au  principal  dei  quatre  contriWtioas  direc- 
tes pendant  quatre  années,  à  partir  de  1838; 
Votre  commission  a  pensé  que  cette   de- 
mande devait  être  a*ltutaût  tbIus  fecilement 
àXicoràéé,  que  rimposîtlbti  extraordinaire  âè 
10  centimes  aulïorifeée  ptct  les  loi»  des  17  mars 
1833  e%4  juin  1834j  oese©  au  Si  dé<5fembre  Ift». 
pour    oe   département^    puisqu'à    partir   du 
l*'  jaôVief  1839,  au  heu  de  10  centimes,  il 
n'aura  plus  à  supporter  qu'une  imposition 
extraoH[ifiain&  de  z  cttitiïttes. 
Toutefbfc,  ufefe  <>b»et>ration  est  à  faiît;  * 
Au  nombre  des  6  routes  dont  le  tïohwil  gé- 
néral demande  le  classement  en  routes  dé- 
partementales, il  ^en  est  une^  celle  de  Beau- 
mont  à  Milly,  qui  n^a  été  votée  que  sous  la 
condition  expresse  que  le   département  de 
Seibe-et-Màînë  ne  se  ta  tenu  oe  pa^er  que  la 
poïtîon  sut  le  territoire  de  Beaumont,  et  k 
quaît  au jplus  (te  ô©  qui  ^ra»  4  dépenser  sur 
Sei&è-et-Marne  ;  le  surplus  de  la  dépense  de- 
vait êtte   sUJpportè  pàï   le   àépart^aent   de 
Seilie-et-Oise  qui  paf^ît  avoir  un  intérêt  plus 
direct  au  classement  de  cette  i*oute  ;  mais  par 
un  ttialentetotïu,  sans  doute,  le  totiseil  géné- 
ttd  de  Seitte-et-Oise,  au  lieu  de  voter  îês  tfois 
qtiarte  dfe  la  déï>èiwê,  n*a  voté  égjttettent 
ttu'tifa  quart  5  la  moitié  de»  fraiô  testerait 
donc    à    voter;    l'Adminiôtratioti   Oontiliera 
donc  très  probablement  les  prétentions  oppo- 
sées de  ces  2  départements,  et  votre  commis- 
sion n'a  pas  pensé  que  cet  incident  dût  arrê- 
ter le  vote  des  fonds  qui  vous  sont  deman- 
dés ;  car  cela  eût  retardé  les  travaux  d'au 
moins  une  année;  et  comme,  en  définitive, 
la  loi  qui  vous  est  demandée  n'accorde  que 
la  ^  laeu^é    d'imposer^    le    départeni^it    de 
Seine-et-Marne    n^en    usera    nécessairemont 

?[u'autant  quil  feè  sera  ilife  d^'accord  avec  ce- 
ui  de  Seine^t-Oise. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prop^er,^  e^  <3onsé- 
qUenoe,  1  adoption  du  projet  de  loi  qui  vous 
est  présenté  par  le  t^^uvernement. 


i?Rô;rÈÏ  Î)Ê  LOI. 

«  Arlicîe  unique.  Le  département  de 
Seine-et-Marne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  ^néral  en  a 
mite,  dans  sa  session  âé  16^,  à  ^imposer  ex- 
traordinaireiiient  3  centimes  acklitionnels  au 
pn1\cipal  des  quatre  contriWtîons  âirectos, 
pendant  quatre  années  consécutives,  à  par- 
tir de  iB39. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux de  6  nouvelles  routes  dont  le  conseil 
igéwéral  a  T^«i  ht  «IftBBèfnèftt  %m  i%fi$  d^  rou- 
tes départementales,  dans  sa  se>^iôn  de  Î^W. 


DU  ME6Clt&l>I  ai   téVftlSR   1888. 

RAPi^ont  {is  fniî  «te  n^m  de  ia  tûm*iiwion  (2) 
Êkoi^ét  u'fsébétminef-  le  projet  de  loi  lemlxznt 
à  ianfi^Hsèt  le  èi^ARTEMÈNt  m  C1LTA1X)B 
é  %*impé^ér  iBfcttet^réinmremeniy  p&ur 
p^nf-mir  à  Ifî  t^nfettiàn  de  èei  fotete»  dé- 
po^epumîaêé^,  ^ta^tée^  et  é  tktkter  par 
M.   IzABN,  député  de  la  Seine-Infétienre. 

Meâiiieurs,  le  dépatteMiènt  dn  Oitlrados, 
tettmvant  le  besoin  d'augmenter  le  ûDufcre 
de  a^  totttes  d^ttH«n»entale«,  %'en  occupa 
éejatik  longtemps  avec  pertévérante. 

Dans  sa  séanee  du  5  «epteœbrtï  1837,  te  con- 
seil jpéftéJ'al  a  reconnu  que,  sur  lY  de  ces  ttm- 
tes  pteoédeînment  elassée»,  plusieurs  étaient 
encore  inachevées,  et  que  tes  parties  en  fit- 
feiUie  au  l*'  janx^ier  ÎS3«  jpréBentaient  une  lon- 
gueur de  96,962  mètwè  tfoftt  tes  frais  de  cons- 
truction avaient  été  évalués  k  1)661,215  francs. 

Pour  fournir  à  œtte  dhépense,  une  Ini  dn 
28  juin  1833  a  antof  isé  le  d<^>artemmi  à  l'im- 
poser annueltemeni  3  œntimca  Bur  tes  contri- 
butions foncière  «4  ttrabilièrc)  daxmnt  k«t  an- 
nées 1835  à  1640  inclusiveoMnt  ;  matt  tf&kke 
contribution  ne  dvraht  pmdiiif^  qna  la 
somme  de  669,6d6  franm,  il  en  r^lsttltel'a  an 
déôtûi  à  tx>mbler  de  991,659  francs. 

Malgré  cette  situation  finan^èi^  le  OOn- 
seil  général  a  œpendant  demandé  de#iu«»  le 
classement  de  6  nouveltes  rotâtes,  qui»  d^|i^rès 
les  évaluations  de  M.  l'infténiear  en  ^ie4  n^ 
oessiteront  une  dépense  de  664,016  Irtkùè  à 
ajouter  au  déficit  ci-dessns. 

Une  loi  du  19  juillet  1837  ayant  autorisé 
Içuvertnre  d'un  canal  de  Caen  à  la  aier, 
ainsi  que  la  construction  d'un  avabii»ort  à 
Honneur,  et  des  améliorations  importantes 
étfMit  projetées  poul-  le  port  d'Isigny,  le  con- 
seil général,  dans  le  but  de  faire  profiter  le 
plus  tôt  possible  le  département  des  avtm- 
tag^  qu'il  doit  recueillir  de  ces  grands  tr^^- 
vaux,  a  pris  l^en^gement  de  contribuer  à 
leur  exécution,  pour  la  somme  de  400,000  ïrv 

Il  résulte  de  l'exposé  qui  précède,  que  le 
dépatl^ement  du  Carvadfes  aura  à  paj^er  : 

Pëur  te  déieit  ënewî€  ei-del^ 

8««  — Wl,«Bft. 

Montant  4^  la  d^ense  que 
néeediâi%era  lit  icontettidn  mk 
6  routes  nouvelles  classées  ou 
à  clajeer,  ci «64)0lâ 

Enfin,  nonr  la  part  «ontribn- 
tive  oue  le  onnatii  igéoéral  a  x^ 
fert  do  sni^portctt*,  âati^  tes  frais 
des  trav«nn  àJutorviéB  par  i«  tei 
du  19  juillet  18S7,  ««  les  ^tlnélio* 
rations  au  port  d'Isigny^  «i 40(^090 

Ensemble  la  somme  totale  de.     2,055,671  îr. 


(i)  N<*  K8  At)^  hn|nréS^i'<ms  de  ta  ÛhiiUlM«  dès  demies 
(sessioB  de  4838). 

!  (2)  Cette  eoinroissk)li  êtJdt  cdnu>qsêfe  dejtli.  Izs», 
lahgha  ifOihî  le  Cï>lo«iel  dèGarraul)è,lékeûï,TeiTe1ias*e, 
6  marquis  de  nalmatie,  le  baron  de  Ladoucette,  Saauac,  W 
baroD  Finot. 


[GtiUnlire  é^  IMputés.]  AftUKfi  bE  tiQyfë-mUPPE.  (El  f6vHèr  18M.] 
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CcB  dtépenMft)  quoique  tirés  eonsidér^btefi, 
i9tot  «epMidant  paru  à  ttE)ire  tM»nitiia;6i«>A  Juft- 
iiMM  Atttati^  p€ur  ritttérêt  bien  entendu  des 
BDatribuail^lM  d«  «(b  dé|)artiMneiit  que  {>«^  de 
puÎMMitB  motifs  d'utiliti^  publique. 

fin  e£fet)  quant  aujt  IT  fautes  daesées 
avant  1S86,  et  dont  plusiiBun  «ont  tettèets  ina- 
dievées^  l'état  forcé  d'abandon  dans  lequel  oti 
km  iMme  éepuis  i^^niftiempS)  eet  eaudi»  qu'elles 
06  d^radnnt  tous  m  jours  \  et  plué  on  re- 
tarde kur  «ntier  ài^èTf^ment^  plut  on  Aug- 
mente hfi  uhifft«  de  la  d^ms^  à  iMiueilë  il 
£awk4  bmù,  «duoentir  edttH  loT^u'èià  te  dé- 
cidera à  les  terminer. 

Quant  aux  6  routée  nouvelles  récemment 
votées  par  le  conseil  général,  non  seulement 
elles  promettent  de  grands  avantages  au  dé- 
partement^ mais  leur  ouverture  est  presque 
une  néëessité,  pu i$qu 'elles  seront  le  prolon- 
gement d'autant  a'autres  rou|es  dosées  dé- 
finltlveSient,  et  pour  une  partie  déjà  en  voio 
d'exécution,  dans  les  départements  limitro- 
phe6  de  la  Manche,  de  i  Eure  et  de  l^rne  ; 
en  ^rtè  que  celui  au  Calvados  est  aussi  in- 
téressé que  ôes  départements  eux-mêmes,  à  ce 
quô  ôéS  routes  nouvelles  traversent  son  terri- 
tolfvB  le  'plus  {)romptement  possible. 

L^mlportance  et  l'utilité  des  améliorations 
projetées  pour  le  port  d'Isigny  et  celle  des 
autres  grands  travaux  autorisés  par  la  loi 
du  19  iuillet  1837  étant  incontestables,  le  con- 
seil général  ne  pouvait  pas  y  rester  indif- 
férent, et  il  a  dû  s'associer,  selon  ses  moyens, 
à  leur  prompte  exécution. 

^  Le  produit  des  centimes  facultatifs  et  spé- 
ciaux du  département  étant  reconnu  insuf- 
fisatl%  ffdVLT  BUtisfaire  même  à  t^s  dépenses 
ordinaire  tes  plu$  urgentes,  te  tsonisteil  géné- 
ral s'est  vu  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
une  oontribution  extraardinaire>  et,  dans  ^h 
séaeoe  du  é  septeœbns  1837^  il  a  émif$  le  vœu 
que  le  <Mpartêment  fût  autorisé  à  s'imposer 
estraerainaif^enient  : 

8  centimes  additionnels  au  nrincipal  de 
œs  ecAtributions  feneière  et  mct^ilière,  pour 
les  années  1839  et  1840.  plus  %  centimes  addi- 
tionnels, au  principal  des  mêmes  contribu- 
tions, diepuis  1841  jusqu'en  1848,  inelusive- 
ment. 

fit  jMiAn  é  <)éntimes  additionnels,  au  prinm- 
IMM.des  <x>ntributions  diès  pertes  «t  fenétros 
^  des  pa4ïentes>  é  4M^r  du  1*'  janvier  léS9 
junqcieB  et  comprise  l'année  1646^  pour  ie 
l^fMuit  de  Des  di^^rses  contributions  ex- 
traordimûresi  êtfe  affecté  aux  dépenses  ci- 
dessus  détailiéfds^  montant  ensembte  4  Indite 
somme  de  2,055,671  francs. 

Si  Vous  autorisez.  Messieurs^  la  c^niribu- 
trôli  eaitraordtnaire  qui  vous  est  «demandée 
par  es  départcnent^  il  aura  à  lUp^orter^  de- 
p^im  1889  jusqu'en  184 8^  une  augmentnti^n 
«te  i  ^omiinei  sur  «es  tnntributions  foncière 
«é  moMières  et  une  de  5  eentimcn  sur  'cakiv^ 
des  pertOT  ^  lenêtres  «t  «tes  patentes,  pttt- 
dant  te  tnéme  «spaoe  de  temps  ;  mai*  cette 
nhargo^  i|ui  «é  pnrattra  pas^x^essive  «i  on  la 
compare  à  celles  que  s'imposent,^  pour  la 
même  cause,  beaucoup  d  autres  départe- 
ments, sera  la  seule  contribution  extraordi- 
naire t|Ui  pè^rti  sur  celui  du  Calvttdos  )  on 
peut  donc  espérer  que  les  contribuabtes  la 
^um^oçter^at  sans  regret,  àans  l'espoir  dW 
èt^  Bientôt  dédommagés  ^ar  tes  avantages  ' 
qu'ils    retireront    nécessairement    dès    nom- 


bfteuses  vt>l«b  d«  enMimunieàtton  qu'ils  «e 
seront  créées,  et  des  grands  tr&VàuX  qUè  te 
gt>u\^neta^t  est  autorisé  à  Mre  dans  i^lu- 
«teurs  parties  et  teur  dépiÉ^rlenient 

C^étfb  pkt  ces  dil^ts  Ittotifs,  que  votre  ëèm- 
mission  s'^t  déoidAè  à  ii4>ptoUV«r  te  ^^ojet 
de  là\  oui  Vous  Vêï  sOUâdte»  et  qu^élte  in'n 
eh«t^  de  vous  èft  t)^opo«er  riMde>^ti^n  tel 
ou'il  est  présenté  j^ar  te  gouvernement,  et 
dont  la  teneur  iiuit  : 

PROJST  I>fi  LOI 

a^rtitle  u^UqM.  Le  département  du  Cal- 
vados est  autorist^  eenîormMaent  k  la  uè- 
mcMide  qu'ctt  a  faits  son  eonseil  général  dans 
«a  session  de  1837)  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  < 

M  1^  8  ^MntiflMs  additionnels  au  prineipai 
des  oratrioutiens  foncière  et  molauère  pen- 
dant tes  années  1.839^  et  1040»  et  6  centimes  ad- 
c(itionn^s  au  nrinci{»«d  des  mêmes  eontribu- 
tions  pendant  ^uit  années»  À  nartir  d^  1841  ; 

M  2^  5  centimes  additionnels  au  principal 
des  contributions  des  portes  e^  Mètres  et 
des  patentes,  pendant  dix  ann^ées^  à  partir 
de  im  ^ 

«  Sur  te  produit  des  impositions  extraor- 
dinaires autorisées  |»ar  tes^  p«^rai;r^hes  {)ré- 
eédents^  une  somme  de  trou  cent  vintft  mille 
frante  {380^000  i^ranes)  sera  prélevée  pour 
l'ae^uittement  de  la  part  ^ntnbutive  du  dé- 
p^i^rtsinent  du  C«blvadoSj  dans  tes  dépenses  à 
(aire  pour  la  .eenstruction  du  canal  de  Caen 
^  la  vÊBT^  et  l'établissement  d'un  avant^ort  à 
Bonâeur. 

f(  Le  surplus  sera  Mécialement  aâeoté  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées 
ou  4  elasser»  et  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  d'ïsiglij«  » 


(rîiXtr^ME    ANNEXA 
k  IJl  «ÉJLMOX  bu  la.  «KAMBUi  DBS  DiPITTis 

wj  miMmsBt  SI  irévmiiB  1888. 

RjlPtORÏ  (1)  fait  an  nom  de  la  csmmûsiûn  (2) 
chargée  (Texaminer  le  projet  âe  toi  tendant 
à  autoriser  le  î)EPARl;Eitï:Kt  ï)E  L^OiSE  à 
s^imposèr  extraùràinairemenl,^  pour  pour- 
voir à  ta  confection  de  se»  routes  classèeÈ. 
par  M.  I2AEIÏ,  député  de  la  Seine-infé- 
rieure, 

Messieurs)  une  loi  du  &  avril  1835  a  autorisé 
le  département  de  TOise  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pour  trois  années  consécutives, 
9  centimes,  au  printlpal  deë  quatre  contribu- 
tions directes,  j^our  tn  employer  le  produit 
à  la  conlection  de  l7  routes  départementales 


<i]  K"  6d  ^c%  Impros^llons  de  la  Chambre  dSB  dôputi» 

(2)  Cette  commission  était  composéo  de  MM.  tzarû, 
Mtoffïi  itK«l«,  ls*«otonet  de  «Mliuibe,  LebSUCTehrslMise, 
H»  MUr^mde  ^1aMtiB,teiMroii deLado«oette,Sauiise, 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.  [21  février  1838.] 


752 

classées»  à  cette  époque,  par  différentes  or- 
donnances royales. 

Dès  le  mois  d'août  1837,  11  do  ces  routes 
étaient  entièrement  terminées^  et  la  dépense 
à  faire  pour  terminer  aussi  les  6  routes  qui 
restaient  inachevées  était  évaluée  par  M.  l'in- 
génieur en  chef,  à  la  somme  de  383,000  francs. 

Depuis,  le  conseil  général  ayant  demandé 
et  obtenu  le  classement  de  11  nouvelles  routes, 
dont  les  frais  de  construction  sont  évalués  à 
1,400,000  francs,  il  en  résulte  que  le  départe- 
ment a  besoin,  pour  compléter  tous  ces  tra- 
vaux, de  se  procurer  une  somme  totale  de 
1,783,000  francs.  Plusieurs  communes  et  quel- 
ques particuliers  ont  offert  de  contribuer 
volontairement  à  cette  dépense,  pour  une 
somme  d'environ  120,000  francs;  mais,  comme 
leurs  souscriptions  ne  sont  encore  assurées 
par  aucune  engagement  forme Iv  le  conseil  a  cru 
prudent  de  ne  comprendre  leur  produit,  dans 
ses  prévisions,  que  pour  60,000  francs  ;  et  en 
supposant,  comme  on  l'espère,  que  cette  der- 
nière somme  soit  réalisée  en  espèces,  le  dépar- 
tement aurait  encore  à  trouver  celle  de  1  mil- 
lion 723,000  francs. 

La  contribution  extraordinaire  de  5  cen- 
times, autorisée  par  la  loi  du  mois  d'avril 
1835,  devant  cesser  d'être  perçue  à  la  fin  de 
Tannée  1838,  et  les  ressources  ordinaires  du 
département  étant  absorbées  par  d'autres  be- 
soins, le  conseil  général,  pour  pouvoir  four- 
nir à  la  dépense  de  1,723,000  francs  ci-dessus 
demande  que  le  département  soit  autorisé  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  six 
années,  à  dater  de  1839,  8  centimes  sur  les 
quatre  contributions  directes,  pour  le  pro- 
duit être  affecté  exclusivement  aux  travaux 
neufs  des  routes  départementales  déjà  clas- 
sées. 

Le  produit  du  centime  de  cette  contnbu- 
tioa  ^alué  à  environ  36,000  francs  par  an, 
les  8  centimes  que  le  département  demande 
à  s'imposer  lui  procureraient  une  somme  an- 
nuelle de  288,000  francs,  soit  pour  la  période 
des  six  années  1.728,000  francs,  somme  à  peu 
près  égale  à  celle  de  la  déï)en8e  présumée 
pour  tous  les  travaux  qu'il  a  le  projet  de 
faire  exécuter. 

Il  parait  évident  que,  si  cette  imposition 
extraordinaire  de  8  centimes  est  autorisée, 
les  contribuables  se  trouveront  grevés  d'une 
augmentation  de  3  centimes,  qu'il  eût  été  fa- 
cile de  leur  éviter,  en  différant  la  confection 
de  quelques-unes  des  routes  nouvellement 
classées  ;  mais  le  conseil  général  fait  remar- 
quer que  cette  augmentation  de  3  centimes 
sera  réduite  d'abord  d'un  centime  qu'il  ap- 
pliquera de  moins  aux  frais  du  cadastre  ;  et 
ensuite  il  assure  que  la  dépense  cessera  même 
bientôt  entièrement,  les  opérations  du  ca- 
dastre devant  être  prochainement  terminées 
dans  ce  département. 

Au  reste,  le  départ^nent  de  l'Oise  n'a, 
dans  ce  moment,  à  supporter  d'autre  imposi- 
tion extraordinaire  que  celle  de  5  centimes 
autorisée  par  la  loi  au  mois  d'avril  1835,  et 
cette  contribution  expirera  à  la  fin  de  l'an- 
née 1838,  lorsque  celte  de  8  centimes,  pour 
laquelle  il  demande  l'autorisation  législa- 
tive, devra  commencer  à  être  perçue,  si  elle 
est  accordée. 

Nous  devons.  Messieurs,  vous  faire  obser- 
ver que,  par  une  disposition  très  sage  de  sa 
délibération  du  28  août  1837,  le  conseil  géné- 


ral a  décidé  que  les  routes  à  faire  ne  seraient 
construites  que  successivement,  dans  un  or- 
dre çiu'il  a  fixé,  et  même  que  les  travaux  ne 
seraient  commencés  que  lorsque  le  montant 
des  souscriptions  promises  serait  comiu  et 
assuré  par  des  engagements  en  bonne  rorme, 
souscrits,  soit  par  les  pommunes,  soit  par  les 
particuliers. 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  ont 
déterminé  votre  commission  à  approuver  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  j'ai,  en 
conséquence,  1  honneur  de  vous  proposer  de 
l'adopter,  tel  qu'il  est  présenté  par  le  gou- 
vernement. 


PROJET  DE  LOI. 

«  Article  unique.  Le  département  de  l'Oise 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  six  années  consécutives,  à  partir  de 
1830,  8  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordi- 
naire sera  exclusivement  appliqué  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 


DOUZIÈME    ANNEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MEBCBEDI  21  FÉVBIEB  1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
l'Allieb  à  s*imposer  extraordinairement 
S  centimes  additionnels  à  la  contribution 
foncière  de  18S9,  1840  et  18J^,  par  M.  Sau- 
NAC,  député  de  la  Côte-d'Or, 

Messieurs,  la  Chambre  en  renvoyant,  sui- 
vant l'usage,  à  une  seule  commission,  nom- 
mée pour  la  session  tout  entière,  l'examen 
des  aifférents  proiets  concernant  des  impo- 
sitions locales  et  des  emprunts  qui,  presque 
tous,  se  convertissent  en  impôts,  a  manifœté 
son  intention  de  subordonner  la  disposition 
de  ces  ressources  extraordinaires  à  des  rè- 
gles fixes  propres  à  prévenir  l'abus  qui  pour- 
rait en  être  fait. 

L'état  prospère  de  la  France,  qu'elle  doit 
à  une  longue  paix  dont  il  est  permis  d'es- 
pérer la  continuation,  encourage  à  poursui- 
vre la  carrière  des  améliorations  commen- 
cées. Toutefois,  la  propriété  territoriale  et 
l'agriculture,  tout  en  prenant  part  au  bien- 
être  général,  y  particii>ent  dans  une  propor- 
tion beaucoup  trop  faible  par  suite  du  bas 
prix  des  produits  du  sol,  et  c'est  cependant 


(1)  N*  71  des  Impressions  de  la  Chambre  des  dépotés 
(session  de  1838). 

(2)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Ixam, 
Mangin  d*Oin!>,  le  colonel  deGarraube,  Lebeof,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoucette,  Saunac, 
le  baron  Finot. 
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MUT  elles  que  frappe  prineipalement  tout  im- 
pôt extraordinaire. 

Cette  double  considération  nous  faisait  un 
devoir  d'examiner,  avec  une  extrême  atten- 
tion :  1^  si  les  projets  de  loi  proposés  s'ap- 
Sliquent  à  des  travaux  nécessaires  ou  pro- 
uctifs,  conçus  dans  des  vues  d'intérêt  pu- 
blic, et  qui  ne  pourraient  être  exécutés  sans 
recourir  à  des  impôts  extraordinaires;  2*|  s'ils 
ne  dépassent  pas  les  forces  des  contribua- 
bles ;  3^  s'ils  n'engagent  pas  l'avenir  du  pays 
d'une  manière  trop  exclusive  et  trop  prolon- 
gée ;  4^  et  enfin  si  les  produits  des  imposi- 
tions demandées  paraissent  suffire  aux  tra- 
vaux dont  ils  doivent  acquitter  le  prix. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dirigé  votre 
commission  dans  son  travail. 

En  les  appliquant  au  vote  émis  par  le 
conseil  général  de  l'Allier,  dans  sa  session 
dernière,  d'une  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes  additionnels  au  principal  de  l'im- 
pôt foncier,  applicable  à  la  continuation  des 
routes  départementales,  et  pour  trois  années, 
de  1839  a  1841  inclusivement,  nous  ne  pou- 
vons que  vous  en  proposer  l'adoption,  confor- 
mément au  projet  de  loi  présenté  par  M.  le 
ministre  du  commerce. 

En  effet,  sur  ces  7  routes  départementales 
de  232,429  mètres  (58  lieues)  de  développe- 
ment, auxquelles  il  applique  exclusivement 
des  fonds^  ce  département  présentait,  au 
1*^  janvier  1836,  de  nombreuses  lacunes,  d'une 
étendue  de  54,000  mètres  (13  lieues  1/2)  et 
dont  les  travaux  étaient  évalués  à  698,500  fr. 
Il  y  a  pourvu,  en  partie,  sur  les  fonds  de  son 
budget  et  par  une  imposition  extraordinaire 
autorisée  par  la  loi  du  6  juillet  1835,  aussi 
pour  3  centimes,  et  la  seule  qui  grève  le  dé- 
partement (1).  Cette  contribution  doit  cesser 
a  la  fin  de  1838,  et  celle  que  nous  vous  pro- 
posons d'autoriser  n'en  sera  que  la  continua- 
tion, et  pour  la  quotité,  et  dans  son  affec- 
.  tation. 

Or,  l'expérience  a  prouvé  que  son  recou- 
vrement sera  facile.  Sa  durée  est  restreinte, 
sa  destination  ne  peut  qu'accroître  la  pros- 
périté du  département  et  les  revenus  des  con- 
tribuables bien  au  delà  du  sacrifice  momen- 
tané qu'elle  leur  imposera. 

Il  est  à  craindre,  à  la  vérité,  que  d'ici  à  la 
fin  de  1841,  dernier  terme  de  cette  imposi- 
tion, son  produit,  réuni  aux  fonds  du  budget 
que  le  conseil  général  de  l'Allier  pourra  con- 
sacrer aux  travaux  neufs  de  ses  routes,  n'ait 
pas  suffi  pour  achever  entièrement  ces  tra- 
vaux ;  maiSL  dans  ce  cas,  il  serait  pourvu  à 
leur  complément  par  le  budget  des  années 
suivantes,  et  ce  retard  aurait  d'autant  moins 
d'inconvénient  que,  dans  l'évaluation  des  dé- 
penses, sont  compris  plusieurs  ponts  à  cons- 
truire sur  des  torrents  qui  n'en  ont  pas  jus- 
qu'ici, et  dont  l'exécution  pourrait  être 
ajournée  sans  que  les  communications  fus- 
sent interrompues. 

Nous  ajouterons,  en  faveur  de  l'imposition 
demandée,  que  les  rout^  dont  elle  doit  hâter 
l'établissement,  pourront  facilement,  d'après 
les  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés, 
être  entretenues  par  le  budget  de  l'Allier. 


(1)  En  outre  de  cette  imposition  extraordinaire  de 
3  centimes,  l'Allier  s'est  imposé  pour  1838  :  3  centimes 
facultatifs,  et  2  centimes  spéciaux,  afléctés  aux  chemins 
▼ieinaux. 


C'est  un  avantage  dont  quelques  autres  dé- 
partements pourront  être  privés,  d'après  l'ex- 
tension récemment  donnée  aux  routes  dépar- 
tementales. Nous  sommes,  assurément,  bien 
éloignés  de  vouloir  ralentir  le  mouvement 
qui  porte  à  ouvrir  de  nouvelles  voies  de  com- 
munication, dont  l'influence  est  si  favorable 
aux  contrées  qu'elles  desservent.  Mais  nous 
avons  cru  devoir  profiter  de  cette  circons- 
tance pour  appeler  l'attention  de  MM.  les 
ministres  de  l^ntérieur  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'état  précaire  de  ces  routes  dans 
les  départements  dont  les  centimes  ordinaires 
et  facultatifs  ne  suffisent  déjà  plus^  ou  seront 
bientôt  insuffisants  pour  les  maintenir  au 
simple  état  d'entretien.  Cette  dépense  est  an- 
nuelle, c'est  donc  sur  les  ressources  ordi- 
naires que  l'on  doit  y  pourvoir,  et  il  n'en  est 
§as  de  plus  nécessaire  à  assurer,  sous  peine 
e  voir  des  dégradations,  d'abord,  et  bientôt 
les  ruines  anéantir  le  fruit  des  sacrifices  que 
les  départements  se  sont  imposés  dans  un 
tout  autre  but. 

PBOJET  Dl  LOI. 

(c  Article  unique.  Le  département  de  l'Al- 
lier est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion de  1837,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trois  années,  à  partir  de  1839,  3  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la  contri- 
bution foncière. 

<f  Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  aux  tra- 
vaux neufs  des  routes  départementales.  » 


8*  Bixa.  T.  crf  • 


TREIZIÈME   ANNEXE 

A  lA  8ÉANCB  DE  lA  OHAHBBB  DES  DÉPUTÉS 
DU  MEBCBBDI  21  FÉVRIER  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sioép  (2)  cliargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  DE 
LA  Cote-d'Or  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment 1  centime  additionnel  aux  contribua 
tions  directes  de  1SS8  et  l8S9y  par  M.  Sau- 
NAC,  député  de  la  Côte-d'Or. 

Messieurs,  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Gôte-d'Or  a,  dans  sa  session  der- 
nière, demandé  l'autorisation  de  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  les  années  1838 
et  1839,  un  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cet  impôt,  de  73,000  francs 
environ,  doit  être  afiecté,  par  acompte,  au 
payement  du  contingent  de  170,000  francs  as- 
signé à  ce  département  dans  les  travaux  de 
la  nouvelle  route  royale  de  Nevers  à  Dijon, 
dont  la  loi  du  14  mai  1837,  a  autorisé  l'ou- 


(1)  N*  72  des  Impressions  de  la  Chambre  dei  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Celte  commission  était  composée  de  MM.  Izam, 
Maugiu  d*Oins,  le  eolonel  de  Garraube,  Lebeuf,  Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladouceite,  Saunac, 
le  baron  Finot. 
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verture.  Le  solde  de  cette  dernière  somme  est 
couvert  au  moyen  de  souscriptions  s'élevant 
à  peu  près  de  100,000  francs,  consenties  par 
quelques  communes  et  par  aes  particuliers, 
et  dont  le  conseil  général  a  garanti  la  ren- 
trée. 

Cet  impôt  extraordinaire  (1)  est  le  seul 
de  cette  nature  que  supporte  le  département. 
Son  recouvrement  ne  peut,  dès  lors,  éprou- 
ver de  difficultés  :  sa  durée  ne  pourrait  guère 
être  moindre,  et; l'avantage  qu  il  doit  procu- 
rer au  pays  est  incontestable.  Votre  commis- 
sion s'est  assurée,  d'ailleurs,  qu'il  était  indis- 
pensable cour  satisfaire  à  la  dépense  qu'il 
doit  acquitter.  Elle  m'a  chargé,  en  consé- 
quence, de  vous  proposer  de  1  autoriser,  et 
cependant,  attendu  que  les  rôles  y  pour  1838, 
sont  déjà  mis  en  recouvrement^  et  que  les 
frais  d'un  rôle  spécial  pour  un  seul  centime, 
seraient  trop  clisproportionnés  à  l'impor- 
tance de  la  somme  à  recouvrer,  votre  com- 
mission, d'accord  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  vous  propose  de  retarder 
cette  imposition  d'une  année,  et  d'amender 
dans  ce  sens,  le  projet  du  gouvernement,  qui 
serait  ainsi  rédigé  t 

PROJET    DE    LOI 


PROJKT  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne- 
ment. 


Article  unique. 

Le  département  de  la 
Côte-d'Or  est  autorisé,  con- 
formémont  à  la  demande 
qu*en  a  faite   son   conseil 

fénéral,  dans  sa  «ession  de 
837,  k  s'imposer  extraor- 
dinairomenl,  pendant  les 
années  1838  et  1839,  un 
centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  im- 
position sera  spécialement 
employé  à  l'acquittement 
de  la  part  contributive  du 
département,  dans  les  frais 
de  construction  de  la  route 
royale,  n»  IT  biSt  de  Ne  vers 
à  Dijon. 


PROJET  DE  LOI 

Amendé  par  la  commis- 
sion. 

Article  unique. 

Le  département  de  la 
Côle-d*Or  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral, dans  sa  session  de 
1837,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  les 
années  1839  et  1840,  un 
centime  additionnel  au  prin- 
cipal des  quatre  contribu- 
tions directes. 


QUATORZIÈME   ANNEXE 

A  tA   réANCE  DE  LA  CHAMBBE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MERCREDI  21  FÉVRIER  1838. 

Rapport  (2)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion (3)  chargée  de  V examen  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 


(1)  Le  département  s'est,  en  outre,  imposé  pour  1838, 
B  centimes  facultatifs  et  2  centimes  spéciaux  affectés  aux 
chemins  vicinaux. 

(2)  N»  75  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(3)  r4ette  commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  de  Garraube,  Lebeuf,  Terre- 
basse,  le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoucette, 
Sauuac,  1  (baron  Finot« 


Cantal  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  M.  DE  Garraube,  député  de  la  Dor- 
dogne. 

Messieurs,  les  routes,  dans  le  département 
du  Cantal,  sont  dans  un  tel  état,  que  1  mil- 
lion de  francs  est  indispensable  pour  les  por- 
ter au  simple  état  d'entretien. 

Les  fonds  du  budget  ne  peuvent  pourvoir 
à  un  aussi  énorme  besoin,  sans  le  secours 
d'une  imposition  extraordinaire.  Déjà  la  fa- 
culté de  le  voter  a  été  accordée  pour  dix  ans 
au  Cantal  ;  mais  ces  dix  ans  sont  expirés. 
Une  autorisation  nouvelle  est  donc  indispen- 
sable. 

Le  département  n'est  grevé  du  reste  d'au- 
cune autre  imposition  extraordinaire  ;  il  ne 
s'impose  que  les  centimes  additionnels  pres- 
crits. 

Le  département  du  Cantal  compte  6  routes 
départementales,  non  comprises  deux  autres 
dont  le  Cantal  a  demandé  le  classement  dans 
la  session  de  1836. 

Votre  commission  vous  propose  d'autoriser 
ce  département  à  s'imposer  3  centimes  addi- 
tionnels sur  les  quatre  contributions  directes 
pendant  dix  ans,  à  dater  du  1*'  janvier  1839. 

PROJET  de  loi. 

«  Article  unique.  Le  département  du  Can- 
tal est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  dix  années  consécutives,  à  par- 
tir du  1*»  janvier  1839,  3  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  n 


QUINZIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DBS  DÉPUTAS 
DU  MERCREDI  21  FÉVRIER  1838. 

Rapport  (l)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  atUoriser  l'arrondissement  de 
LouDÉAO  (G6tes-durNord)y  à  ^imposer  ëjh 
traordinairementy  par  M.  Mangin  d'Oins, 
député  d'Ille-et'Vilaine. 

Messieurs,  la  loi  du  14  mai  1837  a  autorisé 
1  ouverture  d'une  nouvelle  route  royale  de 
Rennes  à  Brest,  en  imposant  pour  condition 
au  département  des  Côtes-du-Nord  de  ver- 
ser une  somme  de  200,000  francs,  ou,  à  son 
choix,  de  concéder  gratuitement  les  terrains 
nécessaires,  et  alors  de  ne  contribuer  que 
pour  une  somme  de  40,000  francs. 

L'arrondissement  de  Loudéac  étant  plus 
particulièrement  intéressé  à  l'exécution  du 
projet,  son  conseil,  dans  sa  session  dernière, 
a  cherché  les  moyens  de  remplir,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  condition  imposée.  Il  a  d'abord 
reconnu  qu'il  était  plus  avantageux  de  four- 


Ci)  N«  74  des  Impressions  de  la  Chambre  des  déoutéf 
(session  de  1838).  '^ 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  de  Garraul^,  Lebeuf, Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie  le  baron  deLadouoett^.SaaDâc. 
le  baron  Finot. 
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nir  les  terrains  et  40,000  francs,  parce  que, 
dans  Tavant-projet,  on  avait  estimé  les  ter- 
rains au-dessus  de  leur  valeur,  et  qu'il  fal- 
lait, en  outre^  porter  en  déduction  les  por- 
tions de  Pancienne  route  qui  devaient  servir 
à  la  nouvelle,  et,  par  conséquent,  ne  don- 
naient pas  lieu  à  indemnité,  ce  qui  réduirait 
la  dépense  totale  à  120^000  francs  au  lieu  de 
200,000.  Les  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles doit  passer  la  nouvelle  route,  se  sont 
empressées  d'offrir  des  subventions  en  ar- 
gent, des  prestations  et  l'abandon  j^ratuit 
d'une  partie  des  terrains  ;  les  particuliers 
ont  aussi  offert  de  contribuer  à  la  dépense, 
les  délibérations  régulières  des  conseils  mu- 
nicipaux et  les  listes  de  souscriptions  sont 
au  dossier. 
Les  sacrifices  faits  par  les  communes  et  les 
ropriétaires  sur  le  terrain  desquels  passe 
a  route,  font  un  total  de  41,000  francs.  Dans 
cette  situation,  le  conseil  d'arrondissement 
de  Loudéac  offre  de  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  cinq  années  2  centimes  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
ce  qui  produira  29,000  francs. 

Le  conseil  général,  appréciant  que,  par 
suite  de  l'intérêt  qu'a  l'arrondissement  de 
Loudéac  à  l'ouverture  de  la  nouvelle  route, 
il  a  dû  s'imposer  spécialement  et  extraordi- 
nairement  ;  que  ses  sacrifices  sont  en  rap* 
port  avec  les  avantages  qu'il  doit  en  retirer, 
a,  dans  sa  session  de  1837,  accepté  les  offres 
aui  lui  ont  été  faites  et  s'est  engagé  vis-à-vis 
de  l'Etat  à  remplir  toutes  les  obligations  im- 
posées au  département  par  la  loi  du  14  mai 
1837,  dans  le  cas  où  les  propositions  de  l'ar- 
rondissement de  Loudéac  recevraient  la  sanc- 
tion législative. 

Ainsi  sera  accompli  le  vœu  formel  de  la 
loi,  et  les  départements  de  la  Bretagne  joui- 
ront d'une  nouvelle  communication  qu'ils  dé- 
sirent ardemment. 

Le  département  des  Côtes-du-Nord  ne  paye 
en  ce  moment  d'autres  impositions  extraor- 
dinaires que  celle  de  5  centimes  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

Votre  commission  a  dû  d'abord  s'occuper 
d'une  question  importante  ;  c'est  celle  de  1  in- 
dividualité des  arrondissements,  et  des  votes 
d'impôt  qu'ils  peuvent  faire  n'ayant  pas  de 
budget. 

L'article  28  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
dit  que,  lorsque  les  travaux  intéresseront, 
d'une  manière  spéciale,  les  départements,  les 
arrondissements  et  les  communes,  chacun  sera 
susceptible  de  contribuer,  dans  des  propor- 
tions qui  seront  fixées  par  les  lois  ;  que  ces 
contributions  ne  pourront  jamais  s'élever  au 
delà  de  la  moitié  de  la  dépense,  et  que  l'Etat 
fournira  le  reste. 

Mais  le  décret  impérial  du  16  décembre 
1812  a  modifié  la  loi  de  1807,  en  ce  au'il  a 
voulu,  article  18,  que  toute  demande  formée 

f»ar  les  arrondissements,  communes,  particu- 
iers  ou  associations  de  particuliers,  soit  pré- 
sentée au  conseil  général,  oui  délibérera  sur 
l'utilité  du  projet  et  sur  la  part  contribu- 
tive. 

Il  résulte  de  oee  deux  articles,  rapprochés 
l'un  de  l'autre,  que  les  arrondissements  et 
les  communes,  plus  spécialement  intéressés  à 
Fottverture  d'une  route,  peuvent  demander  à 
s^imposer  extraordinairement  ;  mais  que  leur 


vote  est  toujours  soumis  à  l'approbation  du 
conseil  général. 

Plusieurs  exemples  existent,  et  les  Oham* 
bres  ont  déjà  autorisé,  de  ostto  manière,  des 
impôts  extraordinaires  qui  frappaient  sur 
un  arrondissement  isolé. 

Le  projet  de  loi  sur  les  attributions  dépar- 
tementales, présenté  par  le  ffouvernement, 
consacre  aussi  ce  principe  oans  les  arti- 
cles 34  et  36. 

Votre  commission  pense  que  le  vote  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Loudéac  est  suscep- 
tible d'être  sanctionné  par  vous  \  mais  que, 
pour  se  conformer  aux  lois  précitées,  il  est 
nécessaire  d'ajouter  au  projet  présenté,  que 
ce  vote  avait  reçu  préalablement  l'assenti- 
ment du  conseil  général  ;  en  conséquence, 
elle  me  charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  rédiger  ainsi  ce  projet. 

PROJET  DE  LOI 

PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenié  par  le  gouverne"     Amende  par  la  eomwHS" 
ment.  gion. 


Article  unique. 

L'arrondissement  de  Lou- 
déac est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que 
le  conseil  de  cet  arrondis- 
sement en  a  faite  dans  sa 
session  de  1837,  à  s'impo^ 
ser  extraordinairement  , 
pNsndant  cinq  années,  à  par- 
tir de  1839,  deux  centimes 
additionnels  au  principal 
des  quatres  contributions 
directes* 

Le  produit  de  cette  im- 
position sera  spécialement 
consacré  à  Tacquittement  de 
la  part  contributive  que  le 
dit  arrondissement  s'est 
engagé  (l  fournir  pour  la 
dépense  d'établissement  de 
la  route  royale  n*  164  bis, 
de  Rennes  à  Brest. 


Article  unique. 

L'arrondissement  de  Lon- 
déae  est  autorisé,  eonfor* 
mément  à  la  demande  que 
le  conseil  de  cet  arrondis- 
sement en  a  faite  dans  sa 
session  de  1831,  et  à  la  dé- 
libération approbative  du- 
conseil  génAral  du  départe- 
ment des  Câtes-dM'Nord,  à 
s'imposer,  etc. 

Le  reste  comma  au  projet, 


SEIZIÈME   ANNEXE 

k 

A  LA  SÉANCB  DE  LA  CHAMBBfl  DBfl  DÉPUTÉS 
DU  MEBCBEDI  21  FÉVBIER  1838. 

Kapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion (2)  chargée  (VeAcaminer  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  obb 
Basses- Alpes  à  contracter  un  emprunt  pour 
acquitter  le  contingent  mis  à  sa  charge 
dans  les  frais  d^ achèvement  de  la  route 
royale  n^  100,  de  Montpellier  à  Digne,  par 
M.  LE  BARON  FiNOT,  député  de  la  Corrèze. 

Messieurs,  le  département  des  Basses-Alpes 
a  obtenu  que  la  route  départementale  n^  1, 


(1)  N*  57  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838)1 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Maogin  d'Oins,  le  cdooel  de  Garraube,  Lebeuf,Terrebas86^ 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  LadooceUe,  SauaaCy 
le  baron  Finot. 
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de  Digne  à  ÂTignon,  qui  traTene  son  terri- 
toire, fût  élevée  au  rang  des  routes  royales. 
(Boute  royale  n*  100^  de  Montpellier  a  Di- 
gne.) La  loi  du  4  mai  1837,  qui  a  sanctionné 
cette  mesure,  a  mis  à  la  charge  de  ce  dépar- 
tement une  somme  de  80,000  francs  destinée 
aux  frais  d'adièrement  de  la  route  dont  il 
s'agit. 

Le  conseil  général  qui  doit  pourvoir  aux 
frais  d'entretien  de  cette  communication  jus- 
qu'au paiement  intégral  de  la  somme  dont  il 
s'agit,  a  reconnu  qu'il  était  dans  l'intérêt 
bien  entendu  du  département  d'accomplir,  le 
plus  promptement  oossible.  cette  obligation. 

En  conséquence,  u  a  voté,  pendant  sa  der- 
nière session,  un  emprunt  de  80,000  francs 
lemboursable  par  douzième,  au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  sur  le  budget  des  dé- 
penses facultatives. 

Cet  emprunt  sera  adjugé  avec  publicité  et 
eoncurrenœ  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  0/0,  à  moins  que  le  préfet 
ne  puisse  traiter  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  au  maximum  de  4  1/2. 

Cet  emprunt  qui  sera  amorti,  capital  et 
intérêts,^  avec  les  produits  des  5  centimes 
facultatifs,  n'imposera  pas  au  département 
une  charge  nouvelle  ou  trop  forte.  Votre  com- 
mission vous  propose  de  rapprouver. 

PROJET   DE   LOI. 

(f  Article  unique.  Le  département  des 
Basses-Alpes  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  dernière  session,  à  emprunter  une 
somme  de  quatre-vingt  mille  fr.  (80,000  fr.), 
pour  acquitter  le  contingent  mis  a  sa  charge 
par  là  loi  du  14  mai  1837,  dans  les  frais  d'a- 
chèvement de  la  route  royale  n®  100,  de  Mont- 
pellier à  Digne. 

«  L'emprunt  aura  Heu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  6  0/0. 

Néanmoins  le  préfet  est  autorisé  à  traiter 
de  gré  à  gré  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  qui  ne  pourra  dépas- 
ser 4  1/2  0/0. 

«  L'emprunt  sera  remboursé,  par  douzième, 
au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les 
fonds  du  département,  budget  des  dépenses 
facultatives.  Le  paiement  des  intérêts  sera 
imputé  sur  les  mêmes  ressources.  » 


DIX-SEPTIÉME   ANNEXE 

A  Là  B^NCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  HEBOBEDI  21  FÉVRIER  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  commis- 
êion  (2)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 


(1)  N*  60  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(S)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Izarn, 
Mangin  d'Oins,  le  colonel  de  Garraube,Lebeuf,Terrebasse, 
le  marquis  de  Dalmatie,  le  baron  de  Ladoucelte,  Saunac, 
le  baron  Finot. 


Yauclusi  à  eontraeter  un  emprunt  et  A 
s^impoJter  extraordinairemeni,  tant  pour 
concourir  aux  frais  d'achèvement  de  la 
route  royale  n*  100^  de  Monipellter  à  Di- 
gney  que  hâter  la  confection  det  travaux 
neufs  de  ses  routes  départementales ^  par 
M.  LE  BAROM  FluoTy  député  de  la  Correze. 

Messieurs,  la  route  départementale  n"  1, 
d'Avignon  à  Digne,  a  été  élevée  au  rang  des 
routes  royales,  par  la  loi  du  14  mai  1837. 
(Route  royale  n^lOO,  de  Montpellier  à  Di- 
gne.) Lf»  articles  2  et  3  de  cette  loi  portent 
que  le  département  de  Yaucluse  contribuera 
(•pur  une  somme  de  100,000  francs  aux  tra- 
vaux d'achèvement  de  cette  route,  et  que,  dès 
que  le  montant  en  aura  été  réalisé,  il  sera 
affranchi  de  son  entretien. 

L'intérêt  du  déjpartement  est  évidemment 
de  80  libérer  le  plus  promptement  possible, 
de  la  contribution  mise  à  sa  charge. 

Le  conseil  général  s'est,  en  conséquence, 
empressé,  à  sa  dernière  session,  de  voter  un 
emprunt  de  100.000  francs,  à  négocier  avec 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
maximum  d'intérêt  de  4  1/2  0/0.  Il  a  émis  le 
vœu  que  cet  emprunt  fût  réalisé  avant  le 
l*'  iuillet  prochain. 

Mais  cet  emprunt  ne  satisfait  qu'en  partie 
aux  besoins  du  département  ;  les  travaux  des 
routes  départementales  sont  arriérés,  faute 
de  ressources  suffisantes  ;  l'agriculture  et  le 
commerce  sont  en  souffrance,  et  réclament 
pour  Tachèvement  et  l'amélioration  des  com- 
munications   départementales,    des   mesures 


plus  efficaces  que  celles  qui  ont  été  employées 
jusqu'à  présent. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  département  a 
jugé  qu'une  somme  de  300,000  francs  serait 
nécessaire  pour  pourvoir,  sous  ce  rapport, 
aux  nécessités  les  plus  pressantes. 

En  conséquence,  le  conseil  général  a  de- 
mandé qu'un  autre  emprunt  ae  300,000  fr. 
fût  négocié  de  la  même  manière,  et  aux 
mêmes  conditions  que  le  premier,  mais  réa- 
lisé seulement  au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins, et  à  dater  du  1^  janvier  1839. 

L'emprunt  sera  donc  en  totalité  de 
400,000  francs. 

Afin  de  pourvoir,  en  outre,  au  paiement 
des  intérêts  et  à  l'amortissement  de  cet  em- 
prunt^ le  conseil  général  demande  qu'une 
imposition  de  ô  centimes,  produisant  54,000  f . 

Ï>ar  an,  autorisée  pour  huit  années,  par  la 
oi  du  19  avril  1835,  et  devant  cesser  au 
l*'  janvier  1843,  soit  prorogée  pour  cinq  au- 
tres années,  à  partir  de  cette  dernière 
époque. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  charges 
annuelles  ne  soient  très  pesantes  pour  le  dé- 
partement de  Yaucluse  qui,  en  ce  moment, 
est  g[revé  de  18  centimes  soit  facultatifs,  soit 
spéciaux,  soit  extraordinaires;  mais  il  faut 
considérer  que  les  5  centimes  extraordinaires 
demandés  ne  seront  point  un  surcroit  d'im- 
positions, puisqu'ils  ne  seront  perçus  qu'a- 
près que  la  première  contribution^  autorisée 
par  la  loi  du  19  avril,  se  sera  épuisée.  D'ail- 
leurs, ce  département  placé  sur  nos  grandes 
lignes  de  communications,  a  un  si  grand  in- 
térêt à  ouvrir  ou  perfectionner  les  route» 
départementales  qui  y  aboutissent,  les  contri- 
buables doivent  être  si  amplement  dédomma- 
gés de  leurs  efforts,  par  le  progrès  de  l'agri- 
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culture  et  de  l'industrie,  qu'on  ne  peut 
qu'approuver  le  zèle  du  conseil  général  de 
Yaucluse,  et  chercher  à  le  seconder. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'adopter  le  projet  oe  loi  présenté 
par  le  gouvernement,  avec  cette  seule  modi- 
ncation  oue  le  restant  de  l'emprunt  sera  af- 
fecté exclusivement  aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales.  Cette  expression 
plus  précise  aue  celle  de  service  des  routes 
départementales,  était  sans  doute  dans  la 
pensée  du  conseil  général  et  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  ;  elle  confirme  le 
principe  aue  les  ressources  extraordinaires, 
telles  que  les  emprunts  et  impositions  locales 
ne  peuvent  être  appliquées  à  des  travaux 
d'entretien,  auxauels  on  ne  doit  affecter  que 
les  ressources  ordinaires  du  département. 


PROJET  DE   LOI. 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  Lu  commU- 
ment.  sUm, 


Article  unique. 

Le  département  de  Vau- 
cluse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général, 
dans  sa  session  de  1837,  à 
traiter  arec  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  d'un 
emprunt  de  quatre  cent 
miUe  francs  (400,000  fr.), 
à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  4  et  demi  pour  100. 

Sur  cet  emprunt,  100,000 
francs,  réalisables  immédia- 
tement, seront  consacrés  à 
acquitter  le  contingent  mis 
à  la  charge  du  département 
par  la  loi  du  14  mai  1837, 
dans  les  frais  d'achèvement 
de  la  route  royale  ii*  100, 
de  Montpellier  à  Digne. 

Le  restant  de  l'emprunt 
sera  affecté  exclusivement 
au  service  des  routes  dépar- 
tementales. 

Le  produit  des  5  centimes 
extraordinaires  établis  par 
la  loi  du  19  avril  1838,  sur 
les  contributions  foncière 
et  des  patentes,  sera  em- 
ployé à  l'amortissement  du 
capital  emprunté  et  au  paie- 
ment des  intérêts,  à  partir 
du  l***  janvier  1839,  jusqu'à 
la  fin  de  l'imposition. 

l*our  suppléer  à  Tinsuf- 
fisance  de  cette  ressource, 
et  À  charge  d'y  donner  la 
même  destination,  le  dépar- 
tement est  autorisé  ,  en 
outre,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  cinq 
années,  à  partir  du  1«'  jan- 
vier 1843,  5  nouveaux  cen- 
times additionnels  au  prin- 
cipal des  mêmes  contribu- 
tions foncières  et  des  pa- 
tentes. 


Article  unique. 

(Gomme  au  projet  du  Gou- 
vernement.) 


Le  restant  de  l'emprunt 
sera  affecté  exclusivement 
aux  travaux  neufs  des 
routes  départementales. 


DIXHUITIÈME    ANNEXE 


A  LA  SiANCB  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 
DU  MEBCBEDI  21  FÉVBIEB  1838. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  de  la  eommis- 
sion  (2)  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  terrant  à  autoriser  le  département  d'In- 
dre-et-Loire à  contracter  un  emprunt  de 
1  million  pour  ses  routes  départementales^ 
et  à  le  rembourser  au  moyen  d^une  impo- 
sition extraordinaire  jusqu'à  extinction  de 
la  dette,  par  M.  de  Ladoucette,  député  de 
la  Moselle, 

Messieurs,  le  département  d'Indre-et-Loire 
a  tellement  senti  le  besoin  de  vivifier  VeLfri- 
culture  et  l'industrie  par  les  ccHnmunications 
publiques,  qu'aucun  sacrifice  ne  lui  coûte 
pour  cette  destination. 

Voici  le  tableau  qui  a  été  soumis  à  son  oon* 
seil  général. 

On  a  entièrement  terminé  les  16  anciennes 
routes  départementales,  qui  présentaient  un 
parcours  de 107  lieues. 

En  1834,  on  a  voté  sur  les  47  di- 
rections nouvelles. 193      n 

Total  des  routes  départemen- 
tales     300  lieues. 

Des  193  lieues,  33  avaient  été  faites  avant 
1834,  comme  cantonales,  sur  les  fonds  des 
chemins  vicinaux.  Reste  170  lieues,  dont  30 
sont  terminées,  et  45  adjugées  ou  créditées 
sur  le  bud^fet  de  1838.  Ainsi,  Indre-et-Loire, 
au  1^  janvier  1839,  aura  encore  à  pourvoir  a 
la  dépense  de  95  lieues  ;  à  20,000  francs  par 
lieue,  que  l'expérience  lui  désigne  comme  un 
terme  moyen,  elles  coûteraient  1,900,000  fr. 

Examinons  les  voies  et  moyens  qu'on  indi- 
que pour  subvenir  à  cette  dépense. 

Une  loi  du  19  avril  1835,  avait  autorisé  In- 
dre-et-Loire à  s'imposer,  pendant  trois  an- 
nées, à  partir  de  1836,  6  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions,  et  à  emprun- 
ter 1,500,000  francs.  L'un  et  l'autre  de  ces 
fonds  ont  leur  emploi  pour  les  travaux  effec- 
tués, ou  qui  s'exécuteront  dans  le  cours  du 
présent  exercice. 

La  loi  précitée  consacrait  au  rembourse- 
ment de  remprunt  une  imposition  extraor- 
dinaire de  10  centimes,  à  partir  de  1839,  et 
jusqu'à  parfaite  extinction  de  la  dette. 

Maintenant,  le  conseil  général,  forcé  de  se 
créer  des  ressources,  regarde  comme  néces- 
saire de  modifier  ces  dernières  dispositions. 
Il  demande  : 

1®  Que  le  remboursement  ne  commence 
qu'en  1843,  et  que  les  10  centimes  pendant 


(1)  N*  64  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députés 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Izam, 
Manfin  d*Oins,  le  colonel  de  Garraube,  Lebeaf,Terrebaste, 
le  marquis  deDalnalie,  le  baron  deLadoucette,  Sauiiae, 
le  baron  Finot, 
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quatre  ans,  soient  affectés  à  ses  routes  dé- 
partementales,  ci 901,736  f r. 

2^  Qu'un  nouvel  emprunt  soit 

contracté  pour  1  miUion 1,000,000 

■■I  ^ 

Total  égal  (avec  une  léjg^ère 
différence  en  plus)  à  l'estima- 
tion des  travaux  futurs 1,901,736  fr. 

Sans  doute,  on  établit  ainsi  sur  le  dépar- 
tement une  charge  bien  forte,  qui  ne  s'étein- 
dra qu'en  1849.  l^ais.  écoutons  le  langage 
tenu  dans  le  conseil  général  d'Indre-et-Loire 
sur  les  résultats  avantageux  que  l'ouverture 
des  routes  nouvelles  doit  procurer,  et  qu'elle 
offre  déjà,  soit  au  département,  soit  au  Tré- 
sor même  de  l'Etat. 

«  Le  pays  commence  à  recueillir,  dans 
l'augmentation  progressive  de  la  valeur  des 

Ï>ropriétés,  le  prix  des  sacrifices  qu'il  a  eu 
e  courage  de  slmposer.  Vous  avez  vu,  par  le 
rapport  de  M.  le  préfet,  l'accroissement  ré- 
cent de  plusieurs  branches  du  revenu  public, 
et  particulièrement  des  droits  d'enregistre- 
ment. Dans  le  seul  canton  de  Montrésor,  l'un 
des  plus  pauvres  de  ce  département,  mais 
l'un  de  ceux  où  l'achèvement  de  quelques 
poutes  a  déjà  porté  une  vie  nouvelle,  cet 
impôt  a  produit  30,000  francs  en  1836,  tandis 
qu  en  1831  il  n'avait  donné  que  18,000  francs  ; 
et  cette  amélioration,  pour  le  département 
tout  entier,  dans  les  six  premiers  mois  de 
1837,  a  dépassé  80,000  francs.  Il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  ces  premiers  résultats  ne  font 
que  révéler  ce  que  promet,  dans  l'avenir, 
l'achèvement  de  cette  vaste  et  utile  entre- 
prise. 

«  Le  département  n'est  donc  pas  seul  à  en 
profiter  ;  et  l'Etat  en  tire  aussi,  pour  l'aug- 
mentation des  revenui  du  Trésor,  des  avan- 
tages importants.  » 

En  présence  des  succès  obtenus  et  des  ga- 
ranties d'un  si  bel  avenir,  l^essieurs,  votre 
commission  ne  se  sent  pas  la  force  de  vous 
soumettre  des  observations  sur  l'inconvénient 
de  grever,  pendant  longues  années,  l'impôt 
foncier.  Bailleurs,  Indre-et-Loire  ayant 
conçu  son  système  de  voies  départementales 
avant  la  loi  des  chemins  vicinaux,  et  lié  par 
des  routes  tous  ses  chefs-lieux  de  canton,  n'a 
aujourd'hui  à  créer  aucun  chemin  de  grande 
vicinalité,  et  conséquemment  ne  fait  pas 
usage  des  4  centimes  que  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  met  à  sa  disposition.  C'est 
une  diminution  en  faveur  des  contribuables, 
et  dès  lors  il  n'y  a  augmentation  réelle  que 
de  8  centimes.^ 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  priera 
seulement  d'observer  qu'on  a  oublié  de  réser- 
ver des  fonds  pour  faire  face  à  l'intérêt  de 
l'emprunt,  l^ais  comme  il  s'opère  seulement 
au  prorata  des  besoins,  c'est  sur  les  rentrées 
mêmes  de  l'impôt  que  l'intérêt  se  puisera 
concurramment  avec  la  dépense  des  travaux. 
Le  conseil  général  espère,  comme  le  préfet, 
que  des  communes  et  des  particuliers  spécia- 
lement intéressés  à  l'ouverture  d'une  route 
et  pour  être  admis  à  en  jouir  plus  tôt,  y 
concourront  volontairement  soit  par  des  dons 
volontaires  en  argent,  soit  par  des  cessions 
gratuites  de  terrains.  Ce  ressort,  habilement 
ménagé,  peut  ajouter  beaucoup  aux  res- 
sources que  vous  mettes  à  la  disposition  des 
départements. 


Totre  commission  est  d'avis.  Messieurs, 
que  vous  adoptiez  le  projet  présenté  par  le 
gouvernement. 


PROJET   DE   LOI. 

ce  Article  unique,  Jj&  département  à^ Indre- 
et-Loire  est  autorisé,  coniormément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général,  dans 
sa  session  de  1837^  à  contracter  un  nouvel 
emprunt  d'un  million  (1,000,000  fr.)  pour  les 
travaux  des  routes  départementales  classées 
et  à  classer. 

c(  L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et 
concurrence.  Le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra 
dépasser  5  0/0. 

«  Néanmoins,  le  préfet  est  autorisé  à  trai- 
ter, de  gré  à  gré,  avec  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépasser  4  1/2  0/0,  et  en  se  conformant, 
comme  il  est  dit  ci-dessu8«  aux  autres  condi- 
tions imposées  par  la  délibération  du  conseil 
général. 

«  Le  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
de  10  centimes  additionnels,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  autorisée  à 
partir  de  1839,  par  la  loi  du  19  avril  1835, 
sera,  pendant  quatre  années  consécutives,  à 
dater  de  1839,  employé  aux  travaux  des 
routes  départementales  classées  et  à  classeri 
concurremment  avec  les  fonds  à  provenir  du 
nouvel  emprunt  de  1  million. 

M  Le  remboursement  de  l'emprunt  de  1  mil- 
lion 600,000  francs,  que  le  département  d'In- 
dre-et-Loire a  contracté  en  vertu  de  la  loi 
précitée,  et  qui  devait,  aux  termes  de  la 
même  loi,  commencer  en  1839,  n'aura  lieu 
qu'à  partir  de  1843. 

«  Il  sera  pourvu  au  remboursement  du  nou- 
vel emprunt  de  1  million  de  francs,  au  mojen 

tion 


ie  la  prolongation,  jusqu'à  parfaite  extinc- 
ion  de  la  dette,  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  10  centimes,  autorisée  par  la  loi 
précitée  du  19  avril  1835.  » 


DIX-NËUVIÊMB   ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPtJTÉS 
DU  MERCBEDI  21  FÉVBIEfi  1838. 

Rappobt  (1)  fait  au  nom  de  la  cofnmit- 
fion  (2)  chargée  de  Vexamen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  Chui-eb  et  Prises  d'qau,  par 
M.  Dessaubet,  député  du  Cantal, 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  soulève  des  question  graves  qui  ap- 
pellent particulièrement  les  méditations  de 
la  Cbambre,  et  dont  la  solution,  pour  satis- 
faire à  tous  les  intérêts,  doit  étire  en  har^ 


(1)  N*  10  des  Impressions  de  la  Chambre  des  députée 
(session  de  1838). 

(2)  Cette  commission  était  composée  de  Mil.  Bouchard, 
Cordier,  Caumartin,  Deseauret,  Billaudel,  Petot,  Do- 
gabé,  Mimaud,  Fould. 
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monie  avec  quelques  principes  qu'il  importe, 
avant  tout,  de  poser  nettement. 

Il  est  des  biens  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  dont  Tusage  est  commun  à  tous. 
(Code  civil,  art.  714.) 

Il  en  est  qui  n'ont  pas  de  maîtres  et  qui 
sont  Révolus  à  l'Etat.  (Idem,  art.  713.) 

Les  uns  et  les  autres  sont  confondus  dans 
plusieurs  textes  de  nos  lois,  sous  la  dénomi- 
nation de  domaine  public,  ou  de  dépendances 
du  domaine  public  (idem,  art.  438,  439,  440 
et  441)  ;  et,  cependant,  on  ne  peut  se  le  dis- 
sirauler,  ils  difEèrent  essentiellement  et  dans 
leur  origine,  et  dans  leur  nature. 

Les  biens  qui  n'appartiennent  à  personne, 
et  dont  l'usage  est  commun  à  tous,  sont  né- 
cessairement hors  du  commerce,  tant  qu'ils 
demeurent  affectés  à  leur  destination,  et  leur 
propriété  no  peut  être  prescrite.  (Code  civil, 
art.  2226.) 

Ceux  qui  appartiennent  à  l'Etat,  inaliéna- 
bles par  la  détermination  de  la  loi,  sont  sus- 
ceptibles  d'une  propriété  privée,  et,  par  con- 
séquent, prescriptibles.  (Idem,  art.  2227.) 

Toutefois,  et  nul  ne  le  contestera,  les  pre- 
miers sont  parfaitement  assimilés  aux  se- 
conds, dès  1  instant  qu'ils  ne  sont  plus  in- 
dispensables à  l'usage  de  tous. 

Or,  en  appliquant  cette  doctrine  aux  ca- 
naux de  navigation,  aux  fleuves  et  aux  ri- 
vières navigables  et  flottables,  on  voit  qu'il 
importe  peu  de  rechercher  si  les  canaux  ap- 
partiennent plus  spécialement  à  l'Etat,  ou 
si  les  fleuves  et  les  rivières  sont  plutôt  dans 
les  dépendances  du  domaine  public. 

Ils  sont  assujettis  au  même  régime  et  frap- 
pés de  la  même  prohibition,  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  conventionnelle  de 
leurs  eaux.  Il  suit  de  là  que,  sans  inconvé- 
nient réel^  sans  s'exposer  à  une  contradiction 
sérieuse,  il  est  permis  de  les  confondre  dans 
la  discussion  qui  va  s'engager,  sous  une 
même  désignation. 

Cette  observation  était  commandée,  Mes- 
sieurs, par  la  nécessité  de  satisfaire  aux  scru- 
pules oe  Quelques  publicistes  disposés  à  éta- 
olir  une  aistinction,  rigoureusement  admis- 
sible en  théorie,  mais  futile  et  vaine  dans 
son  application,  à  l'objet  spécial  du  projet 
que  le  gouvernement  vous  propose,  et  que 
votre  commission  a  modifié. 

La  règle  commune,  en  effet,  celle  qui  doit 
nous  servir  de  point  de  départ,  se  trouve  for- 
mulée dans  la  loi  du  22  novembre  1790. 

Vous  savez  que  cette  loi  fut  votée  afin  de 
constituer  d'une  manière  immuable  le  do- 
maine public,  d'en  donner  la  définition 
exacte  et  de  pourvoir  à  ses  modifications  di- 
verses. 

Plusieurs  articles  du  Code  civil  avant  le 
même  objet,  ne  sont  que  la  copie  de  cette 
loi. 

Elle  comprend  expressément  dans  ses  dis- 
positions, les  fleuves  et  les  rivières  naviga- 
bles comme  dépendances  du  domaine  public 
qu'elle  appelle  aussi  le  domaine  national,  et 
son  article  8  est  ainsi  conçu  : 

f(  Les  domaines  nationaux  et  les  droits  oui 
en  dépendent  sont  et  demeurent  inaliénables 
sans  le  concours  de  la  nation  :  mais  ils  peu- 
vent être  aliénés  à  titre  perpétuel  et  inoom- 
mutable,  en  vertu  d'un  décret  formel  du 
Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  en 


observant  les  formalités  prescrites  pour  cette 
sorte  d'aliénations.  » 

Ajoutons,  tout  d'abord,  gue  la  prudence, 
peut-être  excessive,  du  législateur,  ne  s'est 
pas  appliquée  seulement  à  déclarer,  dans  les 
termes  les  plus  précis,  le  principe  éminem- 
ment conservateur  de  l'inaliénabilité  de  tout 
oe  qui  peut  constituer  directement  ou  indi- 
rectement le  domaine  publie  ;  elle  n'a  pas 
voulu  laisser  à  l'Administration  seule  le 
droit  d'en  disposer,  même  temporairement,  à 
titre  de  simple  bail  à  ferme,  si  ce  n'est  pour 
neuf  ans  au  plus.  (Loi  du  28  novembre  1790, 
titre  II,  art.  15  ;  loi  du  6  frimaire  an  YII, 
art.  25.) 

Enfin,  Messieurs,  et  votre  commission  in- 
siste particulièrement  sur  ce  point,  les  baux 
ainsi  permis  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
toutes  les  garanties  de  la  publicité  les  plus 
solennelles,  par  adjudication  et  à  la  chaleur 
des  enchères.  (Loi  de  1790,  titre  II,  art.  13. 
Loi  de  frimaire  an  VII,  art.  25.) 

Tel  est  le  dernier  état  de  la  législation.  Ce- 
pendant, dans  un  arrêté  rendu  par  le  Direc- 
toire exécutif,  afin  d'assurer  le  libre  cours 
des  canaux,  des  fleuves  et  des  rivières  navi- 

§ables,  se  trouve  intercalée  l'autorisation 
onnée  à  l'administration  centrale  (au  pré- 
fet) d'y  concéder  des  prises  d'eau  et  des  sai- 
gnées d'irrigation  sauf  un  niveau  déterminé. 
(Art.  10  de  l'arrêté  du  Directoire  du  19  ven- 
tôse an  VI.) 

Probabl^nent  le  gouvernement  de  cette 
époque,  pour  s'arroger  cette  faculté,  fit  une 
distinction  plus  spécieuse  que  vraie  entre  les 
cours  d'eau  dont  il  est  ici  question  et  les 
autres  propriétés  nationales  qui,  d'abord, 
semblent  plus  susceptibles,  en  effet,  des  sti- 
pulations ordinaires  insérées  dans  un  bail  à 
ferme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  u  tant  qu'il  ne  s'est  agi, 
vous  a  dit  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  tant  au'il  ne  s'est  agi 
que  d'autoriser  les  particuliers  à  mettre  à 
profit  la  pente  naturelle  des  rivières  pour 
l'irrigation  des  propriétés,  l'Administration 
a  cru  pouvoir  procéder,  par  voie  de  simple 
ordonnance,  et  son  droit  reposait  sur  l'ar* 
rêté  du  19  ventôse  an  VI  »,  celui  que  nous 
venons  de  citer. 

Mais,  si  l'on  veut  y  réfléchir,   on  recon- 
naîtra bientôt  que  cet  arrêté  dont  on  parle 
était  tout  à  fait  en  dehors  des  interdictions 
•  légales  dont  nous  avons  reproduit  ou  les  ex- 

f tressions  ou  le  sens  ;  que  la  distinction  sur 
aquelle  seule  il  est  permis  de  croire  que 
son  rédacteur  l'a  basé  est  complètement  inad- 
missible ;  que  rien  ne  peut  Pautoriser  ;  que 
les  principes  applicables  à  une  partie  du 
domaine  public  ooivent  néoessairement  exer- 
cer leur  salutaire  influence  sur  tout  oe  qui 
peut  s'y  rattacher  de  près  ou  de  loin  ;  que 
tous  lefi  biens,  que  tous  les  droits  gui  en 
dépendent,  par  cela  seul  qu'ils  participent 
de  la  même  nature,  doivent  être  frappés  des 
mêmes  prohibitions  ;  aussi  le  ministre  lui- 
même  vous  a-t-il  fait  part,  bientôt  après,  des 
doutes  qui  se  sont  élevés  à  cet  égard,  et  s'est- 
il  montré  désireux  d'en  débarrasser  l'avenir. 
Pour  nous.  Messieurs,  le  doute  n'existe 
pas  :  et,  dans  l'état  actuel  des  choses,  selon 
nous,  nulle  concession  ne  doit  avoir  lieu  sur 
un  cours  d'eau  navigable,  si  ce  n'est  en  vertu 
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d'une  loi,  toutes  les  fois  que  cette  concession 
est  accordée  pour  plus  de  neuf  années. 

Est-il  convenable  aujourd'hui  de  maintenir 
une  prohibition  aussi  sévère?  Voilà  la  ques- 
tion dont  vous  êtes  saisis. 

Les  lois  dont  nous  avons  tâché  de  vous 
montrer  Fautorité  toujours  vivante,  n'ont 
pas  encore  un  demi-siècle  de  durée,  mais 
dans  cet  intervalle,  le  mouvement  imprimé 
à  l'industrie  française  a  créé  mille  néces- 
sités nouvelles  auxquelles  il  est  urgent  de 
pourvoir,   même  dans  l'intérêt  général. 

Les  eaux  surabondantes  de  nos  canaux  et 
de  nos  rivières  navigables  et  flottables  peu- 
vent, sans  préjudice  pour  leur  destination 
f)rincipale,  être  employées  utilement,  soit  à 
'établissement  de  forces  motrices  indispen- 
sables au  jeu  de  nos  grandes  usines^  soit  a  la 
création  ae  ces  moyens  puissants  d'irrigation 
sans  lesquels  les  progrès  de  notre  agricul- 
ture n'atteindraient  jamais  le  degré  de  dé- 
veloppements qu'il  nous  est  permis  d'espérer. 
Orj  des  concessions  pour  neuf  ans,  les  seules 
qui  soient  permises  à  l'Administration,  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  satisfaire  à  d'aussi 
graves  intérêts. 

Ces  considérations  importantes  ont  dû 
frapper  le  gouvernement  qui  demande  à  être 
affranchi  de  quelques-unes  des  entraves  dans 
lesquelles  il  est  enlacé. 

Sans  doute,  il  a  toujours  la  faculté  de  re- 
courir aux  chambres  et  de  leur  présenter,  à 
propos  de  chaque  concession  sollicitée,  un 
projet  de  loi  qui  l'autorise  et  qui  en  règle 
les  conditions.  Mais  ces  demandes  se  multi- 
plient à  tel  point  et  leur  objet  a  souvent  si 
peu  d'importance,  que  ce  serait  abuser  peut- 
être  de  la  puissance  législative,  commettre  sa 
dignit'é  quelquefois,  presc^ue  toujours  déro- 
ber à  ses  hautes  spéculations  un  temps  pré- 
cieux, que  de  l'appeler  à  intervenir,  sans 
cesse,  dans  des  actes  de  cette  nature,  et  que 
la  raison  indique  comme  n'étant  que  du  res- 
sort de  l'Administration. 

Que  s'il  s'agissait  de  l'aliénation  réelle 
d'une  partie  du  domaine  public,  d'une  con- 
cession demandée  à  perpétuité,  à  titre  gra- 
tuit ou  onéreux,  n'importe,  les  Chambres  de- 
vraient être  saisies  parce  que  l'Etat  ne  peut 
être  dépouillé  de  la  propriété  d'une  chose, 
même  inutile  entre  ses  mains,  sans  <;^ue  les 
trois  pouvoirs  aient  donné  leur  assentiment. 

Maintenons,  dans  toute  leur  pureté,  les 
principes  sur  lesquels  repose  la  conservation 
du  domaine  public.  Ces  principes  remontent 
à  l'origine  des  sociétés  humaines  ;  ils  ont  ob- 
tenu la  sanction  des  temps.  N'allons  pas,  no- 
vateurs imprudents,  commencer  une  œuvre 
de  démolition  dont  on  ne  peut,  sans  crainte, 
envisager  les  conséquences. 

Il  se  pourrait  que  des  intérêts  privés,  s'ap- 
puyant  sur  des  motifs  d'intérêt  général  plus 
ou  moins  spécieux,  sur  des  nécessités  plus  ou 
moins  réelles^  essayassent  de  provoquer  une 
mesure  exorbitante  ;  que  l'on  invoquât,  pour 
vaincre  vos  résistances,  l'impossibilité  pré- 
tendue qui  en  résulterait  pour  de  vastes  en- 
treprises éminemment  profitables  à  l'indus- 
trie et  à  l'agriculture,  et  dans  lesquelles  on 
n'oserait  engajger  d'immenses  capitaux  si  l'on 
n'avait  le  droit  de  compter  sur  la  perpétuité 
des  concessions  qui  doivent  leur  servir  de 


moyens. 


??s 


««  considérations,  Messieurs,  ne  nous  ont 


pas  émus.  Dans  les  circonstances  majeures 
qui  les  ont  fait  naître,  on  aura  recours  à 
vous,  si  l'on  veut  ;  ces  circonstances  devront 
être  soumises  à  votre  appréciation,  et  voua 
aviserez.  Des  lois  spéciales  interviendront, 
s'il  y  a  lieu,  et  vous  aurez  rarement  à  en  dis- 
cuter des  plus  graves. 

Mais  vous  ne  consentirez  pas  à  investir 
l'Administration  d'un  pouvoir  aussi  évidem- 
ment en  dehors  de  ses  attributions  ration- 
nelles, dont  l'usage  pourrait  si  facilement 
dégénérer  en  abus,  et  qui  serait  pour  elle 
essentiellement  compromettant.  Aussi,  la 
vovons-nous  en  décliner  elle-même  la  respon- 
sabilité. 

Durant  le  cours  de  la  dernière  session  lé- 
gislative, une  loi  vous  fut  proposée.  Elle  ae 
renfermait  dans  un  article  unique  ;  et  cet 
article,  le  voici  : 

ce  Les  chutes  et  prises  d'eau  sur  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, pourront,  après  enquête,  être  conoéaées 
par  ordonnance  royale. 

<c  Les  formes  de  l'enquête  seront  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. » 

L'autorisation  qu'on  vous  demandait  alors 
n'étftit  pas  définie  dans  ses  termes,  et  le  prin- 
cipe émis  pouvait  être  généralisé  dans  son 
application.  La  commission  chargée  d'exa- 
miner ce  projet  se  hâta  dé  poser  ses  limites. 
(i  Ces  concessions,  dit-elle,  n  emporteront  pas 
aliénation  »,  et  le  gouvernement  applaudit  ; 
car,  cette  année^  il  ne  s'agit  plus,  selon  lui, 
que  de  concessions  à  temps,  larges,  sans 
doute,  dans  leur  durée,  et  il  le  faut,  niais 
laissant  à  l'abri  de  toute  atteinte,  airecte 
ou  indirecte,  l'inaliénabilité  légale  du  do- 
maine. 

Nous  avons  accepté  cette  proposition,  Mes- 
sieurs, et  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés, 
que  déjà  nous  ayons  déduits  dans  ce  rap; 
port,  vous  détermineront  probablement  aussi 
a  donner  votre  assentiment. 

Mais  ce  droit  que  l'Administration  n'avait 
pas  aussi  étendu,  ce  droit  que  nous  croyons 
convenable  de  lui  donner,  il  importe  d'en  ré- 

f;ler  l'exercice,  de  telle  sorte  que  jamais  le 
éçislateur  ne  puisse  éprouver  le  regret  d'a- 
voir consenti. 

Pour  atteindre  ce  but,  nous  devrons  empê- 
cher que  les  concessions  dégénèrent  en  une 
sorte  de  privilège  et  en  concilier  le  bénéfice, 
non  seulement  avec  le  service  public,  mais 
encore  avec  tous  les  droits  privés.  Beneficium 
principis  nemini  damnoêum  esse  débet. 
Ainsi,  elles  ne  seront  faites  jamais  que  sauf 
les  droits  des  tiers,  et  la  concurrence  de  tous 
sera  provoquée  par  la  publicité. 

Ces  dispositions.  Messieurs,  ne  se  retrou- 
vaient pas  au  projet  du  gouvernement.  Votre 
couimission  croit  devoir  vous  les  proposer. 
Elléi  sont  écrites  dans  les  lois  existantes, 
elles  sont  applicables  aux  simples  baux  de 
neuf  ans.  Pourquoi  donc  en  anranchirions- 
nous  des  contrats  qui  ne  diffèrent  de  ceux- 
là  que  par  une  durée  qui  peut  être  décuple  ? 

I^  raisons  qui  présidèrent  à  la  rédaction 
de  ces  lois  que  nous  avons  analysées  précé- 
demment, se  reproduisent  bien  plus  fortes 
encore  à  propos  de  celle  qui  noua  occupe, 

Suisqu'elle  doit  être  bien  moins  restreints 
ans  ses  effets* 
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àSi^nï'^A^^''  **'?*'  d'ailleurs  ;  ces  raisomi 
déMvent  de  la  nature  des  choses. 

..    J,T.*'°^  public  est  à  rusage  de  tous, 


T.^^  aTT^^^    •     ..    permis  de  le  dire,  n'est-il 

§^i  w^"**  J""^*'^  d'appeler  tous  lei  ayants 
droit  au  concours?  /«"w> 

tr^?^  ?!  dirons  pas  que  laisser  à  l'Adminis- 
M  ^û' i^^sposition  arbitraire  de  la  sura- 
^ance  des  cours  d'eau  navigables,  serait 
livrer  à  sa  discrétion  un  de  ces  moyens  d'in- 
fluence qui,  entre  les  mains  de  délégués  tra- 
bissant  sa  confiance,  pourraient  dégénérer  en 

^v^noT^'*''/:'"''^^''*  ^®  corruption.  Nous 
avons  la  confiance  que  les  fonctionnaires  pu- 
bhcs  voudront  toujours  demeurer  purs  :  et 
32n!  ?%P"}80'^8  nos  motifs  de  décision  que 
dans  le  fonds  même  du  droit  dont  la  rigueur 
ne  saurait  fléchir  en  cette  occasion  ^'^^'''' 
f^,™*^ir°^?  *  pourtant  quelques  contradic- 

rfJiî!l.i^^^®"'î  '  5?"*  '5»  avons  entendus 
prétendre  que  la  disposition  des  lieux  se 
prêterait  si  rarement  l  la  concurrence  qu'il 
était  presque  inutile  de  l'admettre. 

Cette  c^rvation,  en  fait,  ne  nous  semble 
pas. exacte.  Les  deux  bords  des  cours  d™ 
navigabes  sont  au  contraire,  presque  par- 
tout, disposés  de  telle  sorte,  que  W  dériva- 
tions y  sont  également  faciles  ;  des  chutes  y 
peuvent  être  ménagées  de  manière  à  ce^e^ 

Sï^i1"^PY^'i*  ^^'^  P^^^*  déterminé,  eilei 
pro&tent    à    plusieurs   personnes.    Presaue 

mnli^^^riPi"^^"^  riverains  auraient  le 
moyen  d  établir  des  usines,  si  les  besoins  de 
la  navigation  le  permettaient.  En  général, 
par  conséquent,  la  disposition  des  lieux  favo^ 
risera  la  concurrence.  Qu'importerait,  d'ail- 

!!1!'M?;^^'^  ,^f  "*?*  "^  manifester  que  rare- 
ment ?  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'elle  n'est  pas 
absolument  impossible,  est-if  permis  de  la 
proscrire? 

Mais  on  insiste  :  elle  aura  pour  effet,  dit- 
on,  1  interdiction  absolue  des  concessions  à 
titre  gratuit.  Dès  lors  l'agriculture,  l'indus- 
trie, réduites  à  la  nécessité  d'acheter  fort 
cher  des  moyens  infaillibles  de  perfectionne- 
ment de  progrès  seront  privées  des  encoura- 
gements  si  féconds  dont  vous  allez  tarir  une 
es  sources  principales...  Qu'est-ce  à  dire. 
Messieurs  ?  la  faveur  accordée  à  telle  ou  telle 
entreprise  agricole  ou  industrielle  au  préju- 
dice de  telle  autre  entreprise  rivale  est-elle 
donc  un  naoyen  d'encouragement  sMement 
conçu,  destiné  à  exciter  l'émulation  de  tous 
et  qui  soit  profitable  au  pays? 

Mais  le  caprice  souvent,  ajoute-t-on,  pro- 
duira seul  la  concurrence,  et  telle  est  la  dis- 
position des  esprits  mal  faits  qu'ils  sont  dé- 
terminés bien  moins  par  un  intérêt  réel  que 
par  1  envie  de  nuire.  Nous  répondons  que  le 
caprice  ne  trouvera  guère  l'occasion  d'exercer 
sa  pernicieuse  influence  dans  les  occasions  de 
la  nature  de  celle  que  la  loi  est  appelée  à 
régir  ;  que  l'on  ne  saurait  se  hasarder  im- 
prudemment dans  des  spéculations  ruineuses, 
81  1  on  ne  réunit  pas  autour  de  soi  toutes  les 
conditions   d'un   succès   infaillible,    unique- 
naent  afin  de  se  procurer  le  douloureux  plai- 
sir de  nuire  à  son  voisin  ;  et  que  les  intérêts 
privés  sont  trop  éclairés  de  nos  jours  pour 
gue  Ion  puisse  concevoir  à  ce  sujet  qudque 
inquiétude  sérieuse.  ^      h      m  « 

Les  inoonvénients  de  la  ooneurrenoe  sont 
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donc  purement  imaginaires,  et  quand  bien 
même  on  pourrait  en  signaler  quelques-uns 
de  réels,  fls  n'en  compenseraient  jamais  les 
avantages.  Ainsi  votre  commission  persiste. 
Cependant,  Messieurs,  elle  a  voulu  faire 
aussi    la   part   des   circonstances   dans   les- 
quelles il  serait  possible  d'encourager  les  ef- 
forts des  uns  sans  nuire  aux  droits  ou  aux 
intérêts  des  autres,  et  elle  n'a  point  hésité  à 
admettre  la  faculté,  pour  le  gouvernement  de 
faire  aussi,  par  simple  ordonnance,  des  con- 
cessions gratuites,  quand  il  n'y  aura  pas  con- 
cours.  L  article  premier  du  projet  amendé 
par  elle  satisfait  a  ces  exigences  diverses  ;  et, 
si  vous  accueillez  ses  propositions,  les  chutes 
et  prises  d'eau  sur  les  fleuves,  rivières  et  ca- 
naux dépendant  du  domaine  public  pour- 
ront, après  enquête  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  et  nauf  les  droits  acquis^  être 
concédées  par  ordonnance  royale,  à  temps^  à 
titre  onéreux^  avec  publicité  et  concurrence. 
Pour  assurer  l'effet  de  cette  disposition, 
toute  demande  à  fin  de  concession  sera  pu- 
bliée par  voie  d'affiches  et  d'insertions  aux 
journaux,  dans  les  départements  où  pour- 
];aient  surgir  des  intérêts. 

8i,  malgré  ces  précautions  prises,  la  con- 
currence ne  s'établit  pas  dans  les  trois  mois 
qui  suivront,  la  demande  du  concessionnaire 
unique  pourra  être  accueillie  à  telles  condi- 
tions qui  seront  réglées  entre  l'Administra- 
tion et  lui.  et  même  à  titre  gratuit,  s'il  y  a 
lieu  dans  1  intérêt  de  l'agriculture  ou  de  rin- 
dustrie. 

Dans  aucun  cas,  la  durée  des  concessions 
n'excédera  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Que  l'on  ne  perde  pas  de  vue,  Messieurs, 
que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir  ;  qu'il 
n'enCre  point  dans  notre  intention  de  pres- 
crire la  recherche  du  passé  ;  qu'en  procla- 
mant cette  opinion  ç[ue  nous  croyons  fondée, 
que   l'arrêté   du   Directoire   du    19  ventôse 
an  YI  était  extra-léçal,   nous  n'avons  pas 
voulu  frapper  de  nullité  radicale  tout  ce  que 
l'on  a  cru  pouvoir  faire  en  vertu  de  cet  ar- 
rêté. Une  erreur  longtemps  prolongée,  qui  a 
servi  de  base  à  de  nombreuses  négociations^ 
contre  laquelle  depuis  trente  ans,  aucun  cri 
ne  s'était  élevé,  peut  être  assimilée  au  droit 
quant  à  ses  effets  accomplis  ;  et  l'on  pousse- 
rait le  rigorisme  jusqu'à  l'injustice  ;  on  jet- 
terait la  perturbation   au   milieu   de  trop 
grands  intérêts,  si  l'on  troublait  dans  la  pos- 
session paisible  d'avantages  ac(|uis  à  grands 
frais,  les  concessionnaires  anciens  lorsqu'ils 
ne  nuisent  pas  à  la  navigation. 

Cette  dernière  pensée.  Messieurs,  nous  sert 
de  transition  pour  arriver  à  l'examen  des 
réserves  que  nous  n'avons  pas  dû  perdre  un 
seul  instant  de  vue  dans  l'étude  du  projet 
important  sur  leauel  nous  appelons  les  mé- 
ditations de  la  chambre. 

Il  demeure  bien  reconnu  que  les  conces- 
sions, objet  de  la  loi,  n'emporteront  jamais 
transmission  de  la  propriété  ;  qu'elles  ne  con- 
féreront qu'un  usufruit  qui  finira  à  l'expi- 
ration du  terme  convenu  :  et  que  si,  avant 
l'échéance  du  terme,  les  oesoins  de  l'Etat, 
ceux  de  la  navigation  l'exigeaient,  le  contrat 
pourrait  être  résolu. 

Sans  doute,  il  est  inutile  d'indiquer  les 
motifs  de  cette  dernière  et  importante  con- 
dition. Bile  n'est  pas  nouvelle,  d'ailleurs,  et 
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dans  une  instruction  fort  remarquable  don- 
née par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  19  ther- 
midor an  VI,  afin  de  régler  le  mode  d'exécu- 
tion de  larrêté  du  19  ventôse  précédent,  se 
trouve  l'ordre  très  exprès  adressé  aux  admi- 
nistrations centrales  d'insérer  dans  les  actes 
de  concession  la  clause  de  rigueur  que,  dans 
aucun  cas,  et  sons  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  être  prétendu  indemnités,  chômages, 
ni  dédommagements,  par  les  concessionnaires 
ou  ceux  ^ui  les  représenteront,  par  suite  des 
dispositions  que  le  gouvernement  jugerait 
convenable  de  faire  pour  Vavantage  de  la 
navigation,  du  commerce  ou  de  l'industrie 
sur  les  cours  d'eau  où  seront  situés  les  éta- 
blissements. 

Le  ministre  et  votre  commission.  Messieurs, 
sont  parfaitement  d'accord  sur  la  nécessité 
d'exprimer  dans  la  loi  nouvelle  le  principe 
dont  l'instruction  que  nous  venons  de  citer 
n'est  que  la  déduction  logique,  et  nulle  oppo- 
sition, sans  doute,  ne  se  manifestera  à  cet 
égard. 

l^ais,  alors,  le  prix  de  la  concession  ne 
devra  consister  gu'en  une  redevance  an- 
nuelle, afin  que,  si  elle  était  réduite  ou  sup- 
primée avant  le  terme,  le  concessionnaire  ne 
se  trouvât  avoir  payé,  dans  ce  cas,  que  la 
valeur  représentative  des  annuités  par  lui 
perçues  en  usufruit,  et  que  le  Trésor  ne  fût 
tenu  à  aucune  restitution  à  son  profit. 

Ici,  Messieurs,  se  présentait  un  inconvé- 
nient assez  grave. 

Dans  l'espace  d'un  siècle,  le  signe  moné- 
taire subit  presque  touiours  une  dépréciation 
considérable  :  l'année  aernière,  votre  commis- 
sion, frappée  de  cette  pensée,  avait  prescrit 
une  revision  à  faire  par  époques  de  trente- 
trois  ans  de  la  redevance  convenue  dès  l'en- 
trée en  jouissance. 

C'était  mettre  périodiauement  le  conces- 
sionnaire à  la  discrétion  au  pouvoir.  Le  pro- 
jet de  loi  que  nous  discutons  prévient  toute 
difficulté.  La  redevance  sera  fixée  en  grains, 
mais  payable  en  argent.  Les  mercuriales  du 
marché  régulateur  le  plus  voisin  fourniront 
un  moyen  sûr  d'opérer  la  conversion  de  la 
manière  la  plus  équitable.  M.  le  ministre 
vous  {)roposait  d'exiger  que  cette  opération 
fût  faite  chaque  année  :  il  en  serait  résulté 
une  variation  perpétuelle  dans  les  sommes 
dues  par  le  concessionnaire  ;  la  commission 
a  mieux  aimé  prendre  pour  base  de  la  con- 
version, à  laquelle  il  sera  procédé  par  pé- 
riodes de  dix  ans,  le  prix  moyen  des  grains 
durant  la  période  antérieure. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  des  garanties 
sont  dues  au  concessionnaire,  à  celui  surtout 
qui  est  assujetti  au  service  d'une  redevance  ; 
et,  si  nos  prévisions  ne  sont  pas  en  défaut, 
il  n'y  aura  guère  que  de  ceux-là.  S'il  doit  être 
évincé  avant  le  terme  convenu,  au  moins 
faut-il  qu'il  ne  soit  pas  livré  à  l'arbitraire 
de  l'Administration.  Or,  le  projet  y  a  sage- 
ment pourvu,  et  nulle  concession  ne  sera 
supprimée  ou  réduite  qu'au  cas  d'utilité  pu- 
blique légalement  constaté. 

Il  y  aura  donc  des  circonstances  qui  pour- 
ront n'exiger  que  la  réduction  de  la  chute 
ou  de  la  prise  d'eau,  et  cela  se  conçoit  aisé- 
ment ;  mais  alors  quel  sera  le  sort  du  conces- 
sionnaire? Le  projet  du  gouvernement  ne  lui 
assurait  de  droit  effectif  que  celui  d'obtenir 
aussi  la  réduction  du  prix  de  la  concession. 


Du  reste,  il  avait  bien  la  faculté  de  deman* 
der  la  résiliation  du  contrat,  mais  elle  pou- 
vait lui  être  refusée  selon  la  gravité  dcB 
cas. 

Nous  avons  pensé,  nous,  qu'il  devait  être 
traité  plus  favorablement  ;  que  ce  serait  à 
lui  de  reconnaître  si  le  volume  des  eaux  qu'il 
pouvait  conserver,  si  le  niveau  de  la  chute 
maintenue  lui  offraient  encore  assez  d'avan- 
tages pour  qu'il  eût  intérêt  à  ne  pas  renon- 
cer absolument  à  la  concession  réduite  ;  qu'il 
était  juste  de  lui  laisser  le  choix,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  nous  avons  rédigé  l'article  3 
duprojet. 

Votre  commission  avait  pensé,  d'abord,  que 
ces  modifications  diverses  rendraient  inutile 
l'article  suivant  et  dernier,  attributif  des 
contestations  qu'il  prévoit  à  la  juridiction 
administrative. 

On  ne  comprend  pas  aisément  qu'un  litige 

Suisse  s'élever  sur  les  règlements  décennaux 
u  taux  de  la  redevance,  puisqu'ils  ne  doi> 
vent  avoir  pour  base  que  la  moyenne  des 
mercuriales  du  marché  régulateur  le  plus 
voisin,  et  que  rien  n'est  plus  positif  que  la 
valeur  des  chiffres  ;  on  ne  s'explique  que  dif- 
ficilement aussi  comment  une  controverse 
pourrait  surgir,  sérieusement  au  moins,  en 
cas  de  réduction  de  la  concession  obtenue, 
entre  le  concessionnaire  et  l'Admini^ration, 
au  sujet  de  la  réduction  proportionnelle  de 
la  redevance,  puisque  nous  avons,  dans  tous 
les  cas,  réserve,  au  concessionnaire,  le  droit 
de  renoncer. 

Cependant,  après  un  examen  plus  appro- 
fondi des  éventualités  possibles,  nous  avons 
cru  qu'il  pouvait  arriver,  d'une  part,  que  le 
concessionnaire  eût  un  intérêt  réel  à  conser- 
ver la  concession  même  réduite,  et  que  l'Ad- 
ministration ne  consentît  pas  à  une  réduction 
équitable  de  la  redevance  ;  pour  terminer  les 
discussions,  il  faut  l'intervention  d'un  pou- 
voir qui  les  juge  ;  d'autre  part,  que  des  pré- 
tentions diverses  fussent  émises  au  sujet  de 
la  conversion  de  la  valeur  des  grains  en  ar- 
gent, soit  à  raison  de  l'indication  du  marché 
régulateur,  soit  à  raison  de  l'exactitude  des 
mercuriales  prises  pour  base,  et,  afin  de  ne 
pas  laisser  votre  œuvre  incomplète,  nous  vous 
proposons  d'y  maintenir  le  dernier  article 
du  projet,  rédigé,  toutefois,  de  manière  à 
corresponare,  dans  tous  ses  termes,  aux 
amendements  antérieurs. 

Tel  est,  Messieurs,  le  compte  que  nous  vous 
devions  du  travail  auquel  nous  nous  sommes 
livrés.  Telle  que  nous  l'avons  élaborée  dans 
son  ensemble  et  dans  ses  détails,  la  loi  sur 
laquelle  vous  allez  délibérer  est  utile  et  équi- 
table, selon  nous,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
vous  en  proposer  l'adoption. 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne'      Amenée  par  la  commis- 
menL  sion. 


Artiete  premier. 

Les  chutes  et  prises  d'eau 
sur  les  fleuves I  rivières  et 
canaux  dépendant  du  do- 
maine public ,  pourront , 
après  enquête,  dont  les  for- 
mes seront  déterminées  par 


Article  premier. 

Les  chutes  et  prises  d*daa 
sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux,  dépendant  du  do- 
maine' public ,  pourront , 
après  enquête,  dont  lot  for- 
mes seront  déterminées  par 
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PROJST  DB  LOI 


PROIKT  DE  LOI 


Préêentépar  le  gouverne-     Amendé  par  la  commu- 
nient, sion. 


un  règlemeat  d^administra- 
tion  publique)  être  concé- 
dées par  ordonnance  royale, 
soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit. 

La  durée  de  la  concession 
n'excédera  pas  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 


Art.  2. 

Le  prix  de  la  concession, 
quand  elle  aura  lieu  à  titre 
onéreux ,  consistera  dans 
une  redevance  annuelle. 

Cette  redevance  sera  fixée 
en  grains,  mais  payable  en 
argent,  selon  les  mercuria* 
les  du  marché  régulateur  le 
plus  voisin. 


un  règlement  d'Administra- 
tion publique,  et  sauf  les 
droits  aequiSi  ^tre  concé- 
dées, par  ordonnance  roya- 
le, pour  un  temps  déter- 
miné, à  titre  onéreux,  et 
avec  publicité  et  concur" 
rence. 

A  cet  effett  toute  demande 
à  fin  de  concession  sera  pu- 
bliée, par  voie  d'affiches  et 
d'insertions  aux  journaux, 
dans  les  départements  où 
jfourrait  se  manifester  un 
intérêt  quelconque. 

Nonobstant  les  disposi- 
tions qui  précèdent,  si,  dans 
les  trois  mois,  à  partir  des 
publications,  aucune  con^ 
currenee  ne  se  produit,  les 
concessions  pourront,  dans 
Vintérêt  de  t agriculture  ou 
de  Vindustrie,  être  accor- 
dées à  titre  gratuit. 

Dans  aucun  cas,  leur  du- 
rée n'excédera  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 

Art.  2. 

Le  prix  de  la  concession 
consistera  en  une  redevan- 
ce annuelle,  fixée  en  grains, 
mais  payable  en  argent. 

La  valeur  en  sera  réglée 
par  périodes  de  dix  ans,  au 
taux  du  prix  moyen  des 
dix  années  antérieures  , 
selon  les  mercuriales  du 
marché  régulateur  le  plus 
voisin. 


Art.  3. 

La  concession  pourra  être 
réduite  et  même  supprimée 
dans  les  cas  d'utilité  publi- 
que, légalement  constatés. 

Dans  ces  cas,  le  conces- 
sionnaire n'aura  droit  qu'à 
la  réduction  ou  à  la  sup- 
pression de  la  redevance. 

Toutefois,  en  cas  de  ré- 
duction partielle,  la  résilia- 
tion pourra  être  prononcée 
sur  la  demande  du  conces- 
sionnaire,  et  selon  la  gra- 
vité des  cas. 


Art.  3. 

§  1*'.  (Gomme  au  projet 
du  Gouvernement.) 


§  2-.  (Idem.) 


Art.  4. 

Toutes  les  contestations 

?ui  pourront  s'élever  entre 
'Administration  et  le  con- 
cessionnaire, soit  au  sujet 
des  règlements  annuels  du 
taux  oe  la  redevance,  soit 
dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 3,  seront  jugées  par  les 
conseils  de  préfecture,  sauf 
appel  au  conseil  d'Etat. 


La  réduction  sera  conve- 
nue de  gré  à  gre,  entre 
r Administration  et  le  con- 
cessionnaire, qui  sera  libre 
de  renoncer  à  la  concession. 

Art.  4. 

Toutes  les  contestations 
oui  pourront  s'élever  entre 
1  Administration  et  le  con- 
cessionnaire, soit  au  sujet 
des  règlements  décennaux 
du  taux  de  la  redevance, 
soit  à  propos  de  Fapplica- 
tion  de  Varticle  3,  seront 
jugées  par  les  conseils  de 
préfecture,  sauf  appel  au 
conseil  d'Etat. 


Nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les 
CHUTES  ET  prises  d'eau,  arrêtée  par  la  com- 
mission de  concert  avec  M.  le  ministre  des 
travaux  publics. 

u  Art.  1*^.  La  jouissance  des  chutes  et  prises 
d'eau  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux,  dé- 
pendant du  domaine  public  pourra,  après 
enquête,  être  concédée  par  ordonnance  royale 
à  titre  onéreux  et  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

«  Art.  2.  Toute  demande  en  concession  sera 
publiée,  dans  les  formes  ordinaires,  par  voie 
d'affiche  et  d'insertion  dans  les  journaux. 

«  Un  règlement  d'administration  publiq^ue 
déterminera  le  mode  de  l'enouête  prescrite 
dans  l'article  1",  le  mode  de  dépôt  de  la  de- 
mande en  concession,  celui  de  la  communi- 
cation de  cette  demande  et  des  offres  de  con- 
currence, et  enfin  les  for-mes  selon  lesquelles 
la  concession  sera  délivrée. 


«  Art.  3.  Si,  dans  deux  mois  des  publica- 


accordée  à  titre  gratuit. 


u  Art.  4.  Dans  aucun  cas  la  durée  de  la 
concession  ne  pourra  excéder  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 

H  Art.  6.  Le  prix  de  la  concession  consis- 
tera eil  une  redevance  annuelle  fixée  en 
grains^  mais  payable  en  argent. 

«  La  valeur  en  sera  réglée  par  périodes 
de  dix  ans,  au  taux  du  prix  moyen  des  dix 
années  antérieures  selon  les  mercuriales  du 
marché  régulateur  le  plus  voisin. 

«  Art.  6.  La  concession  pourra  être  réduite 
et  même  supprimée  dans  les  cas  d'utilité  pu- 
blique légalement  constatée. 

«  Dans  ces  cas,  le  concessionnaire  n'aura 
droit  qu'à  la  réduction  ou  à  la  suppression 
de  la  redevance. 

«  Toutefois,  en  cas  de  réduction  partielle, 
la  résiliation  pourra  être  prononcée  sur  la 
demande  du  concessionnaire,  et  selon  la  gra- 
vité des  cas. 

«  Art.  7.  Toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s'élever  entre  l'Administration  et  le 
concessionnaire,  soit  au  sujet  des  règlements 
décennaux  du  taux  de  la  redevance,  soit  à 
propos  de  l'application  de  l'article  6,  seront 
jugées  par  les  conseils  de  préfecture. 

«  Art.  8.  Les  prises  d'eau  pour  l'irrigation 
des  propriétés  riveraines,  pourront  être  ac- 
cordées gratuitement  par  les  préfets,  sous 
l'approbation  du  ministre,  dans  les  formes 

âui    seront    déterminées    par    le    règlement 
'administration  publique  mentionné  en  l'ar- 
ticle 2. 

«  Ces  autorisations  seront  toujours  révo- 
cables. » 
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YINGTIÈME    ANNEXE 

A  LA  BÉANCB  DE  LA  CHAMBBB  DBS  DÉPUTAS 
DU  MEBCREDI  21  FéVBIEB  1838. 

I*»J>pT  DB  LOI  (1)  adopté  par  la  Chambre  des 
rtV^t^'  o^op^^  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  pairs,  relatif  au  chbmin  de 
raB  DB  Strasboubo  A  Balb,  présenté  par 
M.  Mabtin  (du  Nord)  ministre  des  tra- 
vaux publics, 

SZPOSÉ  DBS  HOTIVS. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  6  février  der- 
nier, vous  avez  donné  votre  assentiment  au 
projet  de  loi  destiné  à  autoriser  rétablisse- 
ment dun  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Stras- 
bourg. 

Ce  projet^  soumis  aux  délibérations  de  la 
Chambre  des  Pairs,  vient  également  d'obtenir 
le  suffrage  de  cette  Chambre,  sauf  toutefois 
1  addition  dune  disposition  nouvelle  dont 
VOICI  la  teneur  : 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre 
des  actions  ou  promesses  cPactions  négocia- 
bles pour  subvenir  aux  frais  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle 
avant  de  s  être  constitués  en  société  anonyme 
dûment  autorisée,  conformément  à  l'article  37 
du  Code  de  commerce.  » 

La  Chambre  des  pairs  a  pensé  qu'une  opé- 
ration aussi  étendue,  qui  exigeait  un  capital 
aussi^  considérable,  ne  pouvait  pas  faire  l'ob- 
jet dune  société  en  commandite  par  actions, 
et  qu  il  était  nécessaire  de  la  soumettre  dès 
son  origine  aux  règles  qui  concernent  l'ins- 
titution des  sociétés  aaonymes,  et  dont  la 
principale,  vous  le  savez,  Messieurs,  consiste 
dans  1  examen  des  statuts  de  la  société  par  le 
cx>nseil  d'Etat. 

Vous  voudrez  bien  remarquer,  Messieurs, 
qu  11  n  est  pas  question  ici  de  poser  un  prin- 
cipe çénéral  ;  il  s'agit,  dans  une  espèce  par- 
ticulière et  qui  sort  véritablement  des  pro- 
portions ordinaires,  des  entreprises  dont  se 
charge  communément  l'industrie  privée  ;  il 
s  apit,  disons  nous,  d'imposer  au  concession- 
naire uHjB  obligation  qui  rendra  plus  facile 
1  appel  des  capitaux,  et  qui  aura  pour  ré- 
sultat d  inspirer  plus  de  confiance  encore  et 
de  sécurité  aux  actionnaires. 

II  est  entendu  d'ailleurs,  que  l'interdiction 
d  émettre  des  actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  jusgu'au  moment  de  la  constitu- 
tion de  la  société  anonyme,  ne  fera  pas  obstacle 
à  ce  que  M.  Kœchlin  ne  recherche  et  ne  reçoive 
les  souscriptions  des  personnes  qui  voudront 
prendre  part  à  sa  spéculation. 

Cependant,  Messieurs,  malgré  les  avan- 
tages évidents  de  la  mesure,  nous  ne  pouvions 
lac^pter  sans  avoir,  au  préalable,  entendu 
M.  Kœchlin.  Ce  dernier  y  a  donné  parfaite- 
ment son  adhésion  sous  la  réserve  toutefois 
que  1  autorité  chargée  de  l'approbation  des 
statuts,  ne  refusera  pas  d'y  admettre  l'en- 
gagement qu'il  se  propose  de  prendre  vis-à- 
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vis  de  sa  société,  d'exécuter  le  chemin  de  fer 
à  ses  risques  et  périls  moyennant  une  somme 
déterminée. 

.Nous  ne  pouvons  rien  préjuger,  Messieurs, 
sur  la  délibération  ultérieure  du  conseil 
d'Etat  ;  mais  il  nous  a  paru  çu'un  engage- 
ment qui  a  pour  but  de  garantir  aux  action- 
naires l'exécution  entière  des  travaux  dans 
des  limites  de  dépenses  posées  à  l'avance,  sur- 
tout lorsqu'il  est  souscrit  par  des  hommes 
graves  et  sérieux,  et  dont  la  solvabilité  est 
notoire,  ne  peut  éprouver  aucune  objection 
sérieuse.  Aussi,  nous  n'avons  pas  hésité  à  re- 
cevoir le  consentement  conditionnel  de 
MM.  Kœchlin,  et  nous  avons  adhéré  à  l'amen- 
dement proposé  par  la  Chambre  des  pairs. 
Nous  venons  vous  demander,  Messieurs,  d'y 
donner  votre  assentiment. 

Voici  la  teneur  du  projet  de  loi,  qui  ne 
diffère  de  celui  que  vous  avez  déjà  voté,  que 
par  l'insertion  d'un  nouvel  article  placé 
sous  le  numéro  2,  dans  le  nouveau  texte  dont 
nous  allons  vous  donner  lecture  ;  les  autres 
articles  sont  exactement  conformes  à  ceux  sur 
lesquels  votre  délibération  a  déjà  été  appelée, 
et  qui  ont  reçu  votre  assentiment. 


PBOJET  DB  LOI. 

f(  Art.  l*'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Ni- 
colas Kcechlin  et  frères,  a'exécuter  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bftle,  est  acceptée. 

«  £n  conséauencc,  toutes  les  clauses  et  ocm- 
ditions,  soit  a  la  charee  de  l'Etat,  soit  à  la 
charge  des  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et  frères, 
stipulées  dans  le  cahier  de  charges  arrêté 
les  26  janvier  et  2  février  1838,  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  accepté  les  27  janvier  et  2  février 
1838  par  lesdits  sieurs  Nicolas  Kœchlin  et 
frères,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

«  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la 
présente  loi. 

«  Art.  2.  Les  concessionnaires  ne  pourront 
émettre  des  actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg^ 
à  Bâle,  avant  de  s'être  constitués  en  Com- 
pagnie anon^rroe  dûment  autorisée  conformé- 
ment à  l'article  37  du  Code  de  commerce. 

«  Art.  3.  Des  règlements  d'administration 
publique,  rendus  après  que  les  concession- 
naires auront  été  entendus,  détermineront  les 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police^  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent  Les  dépenses  qu'entratnera 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions resteront  à  la  charge  des  concession- 
naires. 

«  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
faire,  sous  l'approbation  de  l'Administra- 
tion, les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles 
Sour  le  service  et  l'eiqploitation  du  chemin 
efer. 

«  Art.  4.  Des  ordonnances  royales  régleront 
les  mesures  à  prendre  pour  concilier  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  avec  l'appliciûiion 
des  lois  et  règlements  sur  les  douanes*  n 
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Cahisb  des  chasoes  etnnexé  au  projet  de  loi^ 
cuiopté  avec  modification  par  la  Chambre 
des  pairs,  portant  établissement  d'un  che- 
min de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  (1). 

Art.  1^.  La  Compagnie  s'engage  à  exécuter 
à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer 
dans  le  délai  de  six  années  au  plus  tard,  à  da- 
ter de  la  loi  qui  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  con- 
cession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  ré- 
tablissement et  à  la  confection  d'un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bftle,  et  de  manière 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Dans  le  cas  oîi  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  le  royaume  de  Bavière,  de  la  Rems- 
chantz  de  Manheim  à  Lauterbourg  serait  en- 
trepris, la  Compagnie  chargée  de  l'exécution 
du  chemin  de  for  de  Strasbourg  à  Bftle  sera 
tenue,  ou  de  le  prolong;er  jusqu'à  Lauter- 
bourg, dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  i>artir  de 
la  réquisition  (\ui  lui  en  sera  faite,  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  au  présent 
cahier  do  charges,  ou  de  concourir  aux  frais 
de  ce  prolongement,  moyennant  la  somme 
d'un  million  qu'elle  versera  à  titre  de  sub- 
vention gratuite.  Elle  sera  tenue  d'opter  entre 
ces  deux  partis  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à,  dater  de  la 
loi  qui  homologuera,  s'il  y  a  lieu,  la  pré- 
sente concession,  la  compagnie  n'a  pas  été 
mise  en  demeure  d'exécuter  la  condition 
énoncée  au  paragraphe  précédent,  elle  en 
sera  pleinement  dégagée. 

Art.  2.  Le  chemin  partira  de  Strasbourg, 
passera  à  Benfelden,  à  Schlestadt,  entre  Ber- 
gheim  et  Guemar,  et  atteindra  la  ville  de  Col- 
mar. 

U  traversera  ensuite  la  route  royale  n^  83, 
de  Lyon  à  Strasbourg,  touchera  à  Herli- 
sbeim,  à  Ruifach,  passera  à  Mulhouse,  et, 
i^orès  avoir  traiversé,  près  de  cette  ville,  la 
route  royale  n°  66,  de  Bar-le-Duc  à  Bftle,  il 
se  dirigera  sur  la  frontière  suisse,  vers  Bftle, 
en  se  tenant  à  peu  près  parallèle  à  la  route 
ci-dessus  désigpiée. 

La  pente  maximum  du  tracé  n'excédera 
pas  8  millimètres  et  demi  (0^,0026)  par 
mètre. 

Art.  3.  Dans  le  délai  d'un  an,  au  plus,  à 
dater  de  l'époque  fixée  à  l'article  premier,  la 
compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à^  l'ap- 
probation de  l'Administration  supérieure, 
rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  2,500, 
le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bftle  d'après  les  indications  de  l'ar- 
ticle précédent  ;  elle  indiquera,  sur  oe^  plan, 
la  position  et  le  tracé  des  çares  de  stationne- 
ment et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  être  joints  un  prc^l  en  lonp, 
suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution,  la  compagnie  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  juçer  utile  d'introduire, 
sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé 
général,  ni  excéder  le  maximum  de  pente,  in- 
diquée dans  l'article  précédent  ;  mais  ces  mo- 


(1)  Go  document  no  figure  pa^  au  Moniteur» 


m 

difications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moirennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'Administration  su- 
périeure. 

Art.  4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au 
moins,  sur  tout  son  développement. 

Art.  6.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un 
mètre  quarante-quatre  centimètres  (1"»,44). 

Toutefois,  jusqu'à  l'ouverture  des  travaux, 
l'Administration  se  réserve  la  faculté  de 
prescrire  une  largeur  de  voie  supérieure  à 
celle  qui  est  indiquée  ci-dessus. 

La  distance  entre  les  voies  sera  au  moins 
égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(1"»,80),  mesurée  entre,  les  faces  extérieures 
des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au  passage 
des  souterrains  ou  des  ponts,  oii  cette  dis- 
tance pourra  être  réduite  à  un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  (1°*,44). 

La  largeur  des  accotements,  ou.  en  d'au- 
tres termes,  la  largeur  entre  les  deux  faces 
extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  exté- 
rieure du  chemin,  sera  de  un  mètre  cin- 
quante centimètres  (1",  50)  au  moins  dans 
les  parties  en  levées,  et  de  un  mètre  (1  mètre) 
au  moins  dans  les  tranchées,  dans  les  souter- 
rains, au  passage  des  ponts,  et  dans  les  par- 
ties soutenues  par  des  murs. 

Art.  6.  Les  alignements  devront  se  ratta- 
cher suivant  des  courbes  dont  le  rayon  mini- 
mum est  fixé  à  mille  mètres  (1,000  m.),  et, 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccor- 
dements devront,  autant  que  possible,  s'opé- 
rer sur  des  paliers  horizontaux. 

Toutefois,  des  courbes  inférieures  à  1,000  mè- 
tres pourront  être  tolérées  à  la  sortie  des 
stations  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse. 

La  compagnie?  aura  la  faculté  de  proposer 
auic  dispositions  de  cet  article,  comme  à 
celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et 
la  convenance;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap- 
probation préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  l'Administration  supérieure. 

Art.  7.  La  distance  qui  séparera  les  gares 
d'évitement  sur  chaque  rive  sera  mc^enne- 
ment  de  dix  mille  mètres  (10,000  m.).  Ces  ga- 
res seront  nécessairement  placées  en  dehors 
des  voies  :  leur  longueur,  raccordement  com- 
pris, sera  de  deux  cents  mètres  (200  m.)  au 
moins. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la 
compagnie  sera  tenue  d^tablir,  pour  le  ser- 
vice des  localités  traversées  par  le  chemin  de 
fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che- 
miuj  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux 
stationnements  qu'aux  chargements  et  aux 
déchargements,  et  dont  le  nombre,  l'emplace- 
ment et  la  surface  seront  déterminés  par 
l'Administration   après  enquête  préalable. 

Art.  8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont 
l'appréciation  ^partiendra  à  l'Administra- 
tion, le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  rou- 
tes royales  et  départementales,  devra  passer 
soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routea 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parti- 
culiers. 

Art.  9.  LorsQue  le  chemin  de  fer  devra  pas* 
ser  au-dessus  d'une  route  royale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
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du  pont  ne  sera  pas  moindre»  <fe  huit  mètres 
(8  m.)  pour  la  route  royale,  de  sept  mètres 
(7  m.)  pour  la  route  départementale  et  de 
cinq  mètres  (6  m.^  pour  le  chemin  vicinal. 
La  nauteur  sous  clé,  à  partir  de  la  chaussée 
de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  (ô  m.)  au 
moins  ;  la  largeur  entre  leç  parapets  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (7  m,)  et  la  hauteur  de 
ces  parapete  de  quatre-vingts  centimètres 
(0™,80)  au  moins. 

Art.  10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra 
passer  au-dessous  d'une  route  royale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  oui  suppor- 
tera la  route  ou  le  chemin,  sera  nxée  à  huit 
mètres  (8  m.)  pour  la  route  royale,  à  sept  mè- 
tres (7  m.)  pour  la  route  départementale,  et 
à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culc^s  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (7  m.),  et  la  distance 
verticale  entre  T intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4°*,30). 

Si  le  pont  était  à  deux  passages,  l'ouver- 
ture de  chaque  passage  ne  sera  pas  moindre 
de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3", 60). 

Art,  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traver- 
sera une  rivière,  un  canal  ou  un  cours  d'eau, 
le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  ûxées  a  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché,  et  à  la 
hauteur  sous  clé  au-dessus  des  eaux,  elles  se- 
ront déterminées  par  l'Administration  dans 
chaque  cas  particulier,  suivant  les  circons- 
tances locales. 

Art.  12.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  ou  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flotta^,  seront  en  magonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  tra- 
vées en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et,  culées  l'é- 
paisseur nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches 
en  maçonnerie. 

Art.  13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes 
existantes,  la  aécli vite  des  pentes  ou  rampes 
sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  ex- 
céder 3  centimètres  par  mètre  pour  les  rou- 
tes royales  et  départ^oientalefi,  et  6  centimè- 
tres pour  les  chemins  vicinaux. 

L'Administration,  toutefois,  restera  libre 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  une  dérogation  à  la  règle  précédente, 
en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

Art.  14.  Les  ponts  à  construire  à  la  ren- 
contre des  routes  royales  et  départementales, 
et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  rou- 
tes royales  ou  départementales,  ne  pourront 
être  entrepris  qu'en  vertu  des  projets  ap- 
prouvés par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur en  chef,  des  ponts  et  chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser 
le  déplacement  des  chemins  vicinaux,  et  la 
construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces 
chemins,  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 


rails  ne  pourront  être  élevés  au-^iessus  on 
abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  che- 
mins de  plus  de  trois  centimètres  (0",03).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre, 
être  disposés  de  manière  à  ce  qu  il  n'en  ré^ 
suite  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de 
chaque  côté  du  diemin  de  fer,  partout  oh 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'Ad- 
ministration. 

Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera 
constamment  préposé  à  la  garde  A  au  ser- 
vice de  ces  barrières. 

Art.  16.  La  compagnie  sera  tenue  de  réta- 
blir et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépen- 
dant de  l'entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet 
effet,  sous  les  routes  royales  et  départemen- 
tales, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  rivières  fiotta- 
bles  et  navigahles,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prendre^  toutes  les  mesures  et  de  pa^r 
tous  les  frais  nécessaires  pourt  que  le  service 
de  la  navigation  et  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption  ni  entrave  pendant  1  exécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se 
faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obli- 
gatoire pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construite  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  oompa^nie,  partout 
où  cela  sera  jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes 
suissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des 
ocalités  devront  reconnaître  et  constater  si 
es  travaux  provisoires  présentent  une  soli- 
dité suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
vice de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

Art.  18.  Les  souterrains  destinés  au  pas- 
sage du  chemin  de  fer  auront,  pour  deux  voies, 
six  mètres  cinquante  centimètres  (6*,rt))  en- 
tre les  pieds  droits,  au  niveau  des  rails,  et 
cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5^,50)  de 
hauteur  sous  clef,  à  pitrtir  de  la  surface  du 
cli^min.  La  distance  verticale  entre  l'intra- 
dos et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie,  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4",30). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souter- 
rains seront  ouverts  présentai^it  des  chan- 
ces d'éboulement  ou  oe  filtration,  la  eorapa* 
§nie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  qs 
anger  par  d^  ouvrages  solides  et  imper- 
méables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré 
au-delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19.  Lee  puits  d'aérage,  ou  de  construc- 
tion des  souterraips,  ne  pourront  avoir  leur 
ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d*uxw 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (2  m.) 
de  hauteur. 

Art.  20.  La  compagnie  pourra  employer, 
dans  la  construction  du  cmemin  de  iér,  les 
matériaux  communément  en  ussac  dans  les 
travaux  publics  de  chaque  localité  ;  toutefois, 
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les  têtes  do  voûtes,  les  angles,  socles,  couron- 
nements, extrémités  de  radiers,  seront  néces- 
sairement en  pierre  de  taille. 

Art  21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et 
séparé  des  propriétés  particulières  par  des 
murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  che- 
min de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communications 
particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir 
d'emplacement  au  chemin  et  à  toutes  ses  dé- 
pendances, telles  aue  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  c(»nmunications  dé- 
placées ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau  seront  acnetés  et  payés  par  la 
compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits, 
comme  elfe  est  soumise  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de 
la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publi- 
que, la  compagnie  est  investie  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-mêmo  pour  les  travaux 
de  l'Etat  :  elle  pourra,  en  conséquence,  se 

Srocurer,  par  les  mêines  voies,  les  matériaux 
e  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à 
la  construction  et  à  l'entretien  du  chemin  de 
fer  ;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
pour  le  transport  et  pour  le  dépôt  des  terres 
et  des  matériaux,  des  nrivilèges  accordés  par 
les  mêraes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  à  la  charge,  par 
elle,  d'indenmiser  à  l'amiable  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas. 
elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  l'Administration. 

Art.  24.  Les  indemnités  pour  occupation 
temporaire    ou    détérioration    de    terrains, 

§our  chômage,  modifications  ou  destruction 
'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  ré- 
sultant des  travaux,  seront  supportées  et 
payées  par  la  compagnie. 

«Art.  25.  Pendant  la  durée  des  travaux, 
qu'elle  exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de 
l'Administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de 
charges. 

Art.  26.  A  mesure  que  les  travaux  seront 
terminés  sur  des  parties  du  chemin  de  fer, 
de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
que  l'Administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  supé- 
rieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie 
pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de 
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péage  et  les  frais  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  de- 
viendront définitives  que  par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  ler. 

Art.  27.  Après  l'achèvement  total  des  tra- 
vaux, la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un 
bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  ;  elle  fera  dresser  également 
à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'Ad- 
ministration, un  état  descriptif  des  ponts, 
aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  oui  auront 
été  établi.^  conformément  aux  conaitions  du 
présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  pro- 
cès-verbaux de  bornage,  du  plan  cadastral  et 
de  l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais 
de  la  compagnie  dans  les  archives  de  l'ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées. 

Art.  28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé- 

gendances  seront  constamment  entretenus  en 
on  état,  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement  et  plus 
souvent,  en  cas  d'urgence  et  d'accidents,  par 
un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera 
l'Administration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces 
réparations,  la  compagnie  demeure  soumise 
au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Adminis- 
tration. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est 
pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'Ad- 
ministration et  aux  frais  de  la  compagnie. 
Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

Art.  29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance 
et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chausséies  et  des  mines,  sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et 
la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le 
montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

Art.  30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés 
dans  le  rayon  des  places  et  dans  la  zone  des 
servitudes,  et  gui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  offi- 
ciers du  génie  militaire,  le  seront  par  les 
agents  de  Ta  compagnie,  mais  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  ae  ces  officiers,  et  confor- 
mément aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvés  par  les  minis- 
tres de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par 
exception,  pour  les  travaux  sur  le  terrain 
militaire  occupé  par  les  fortifications,  toutes 
les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre  jugera 
qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
pour  la  défense. 
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Art.  31.  La  compagnie  ne  pourra  oommen- 
cer  aucuns  travaux,  ni  poursuirre  aucune 
expropriation  si,  au  préalable,  elle  n'a  Jus- 
tine valablement,  j>ar  devant  l'Administra- 
tion, de  la  constitution  d'un  fonds  social 
égal  à  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des 
travaux  et  ae  la  réalisation  en  espèœs  d'une 
sonmie  égaie  au  dixième  du  montant  de  cette 
dépense. 

Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compa- 
gnie ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  travaux,  conformément  aux  disposi- 
tions du  paragraphe  précédent,  et,  si  elfe  ne 
les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit  de  la  concession  du 
chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  noti- 
fication quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  la  totalité  du  caution- 
nement déposé  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  Trésor  public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cau- 
tionnement ne  sera  rendu  que  par  cinquième 
et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux. 

Art.  32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir 
entièrement  exécuté  et  terminé  les  travaux 
du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  1^,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  im- 
primé à  ces  travaux  une  activité  telle  qu'ils 
soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  fin  de  la  quatrième  année  de  la  conces- 
sion, faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  de  charges,  elle  en- 
courra la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux 
par  le  moyen  d'une  adjudication,  qu'on  ou- 
vrira sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés, des  terrains  achetés,  et  des  portions  du 
chemin  déjà  mises  en  exploitation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris 
dans  la  mise  à  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures 
à  ]a  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nou- 
velle compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  caution- 
nement de  la  première  compagnie  deviendra 
la  propriété  de  TEtat,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau 
cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  se- 
conde adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 
bases  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  ré- 
sultat, la  compaf^nie  sera  définitivement  dé- 
chue de  tous  droits  à  la  présente  concession, 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécu- 
tées^ ou  qui  seraient  mises  en  exploitation, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point 
applicables  au  cas  ou  le  retard  ou  la  cessa-  I 


tion  des  travaux  proviendraient  de  force 
jeure  r^hèrement  constatée. 

Art  33.  La  contribution  foncière  sera  éta- 
blie en  raison  de  la  surface  des  terrain»  oe^ 
cupé»  par  le  chemin  de  fer  et  nar  ses  dépen- 
dances ;  la  cote  en  sera  calcula,  comme  pwar 
leôs*^*"*  «uniformément  à  la  loi  du  25  avril 

vJ^}  Wtimente  et  mai^asins,  dépendant  de 
1  exploitation  du  cJiemSi  de  fer,  lieront  aa^ 

""t  wSî  P/^P"^*S?  ^^  ^^  ^  localité. 
L  impôt  dû  au  Trésor  sur  les  prix  des 
places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  pwtic  du 
tarif  correspondant  au  prix  de  transport 
des  voyageurs.  ««i~ri. 

^.A^'  ^  ^  règlement»  d'administration 
publione,  rendus  après  que  la  compagnie 
aura  été  entendue,  détermineront  les  i£^ir^ 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  pohcej  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé- 
pendent. Toutes  les  dépenses  qu'entraîner» 
1  exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  disposi- 
tions, resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous 
1  approbation  de  l'administration,  les  rèirle- 
ments  qu  elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
1  exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements,  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents,  seront  obligatoires 
pour  la  cçmpagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation 
d  établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  et,  en  gé- 
néral, pour  toutes  les  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

Art.  36.  Les  machines  locomotives,  em- 
ployées aux  transports,  devront  consumer 
leur  fumée. 

Art.  36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire 
P*',??.  présent  cahier  de  charges  et  sous  la 
condition  expresse  Qu'elle  en  remplira  exac- 
tement toutes  les  obligations,  le  gouverne- 
ment lui  concède,  pour  le  laps  de  soixante- 
,^  *^"fp»»  ft  «iater  de  la  loi  qui  ratifiera, 
s  11  y  a  heu,  la  concession,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transports  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu  autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ce 
transport  à  ces  frais  et  par  ses  propres 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre, 
sans  égard  aux  fractions  de  cfistanoe  ;  ainsi, 
un  kilomètre  entamé  sern  payé  ^omme  s'il 
avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute 
distanœ  parcourue,  moindre  de  6  kilomètres. 
Je  droit  sera  perçu  comme  pour  6  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  1,000  kilogrammes;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de 
tonne  :  ainsi,  tout  poids  compris  entre  100  et 
200  kilogrammes,  paiera  comme  200  kilo- 
grammes, etc. 

A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  maxi- 
mum du  prix  fixé  pour  le  transport  des  voya- 
geurs, ne  sera  dû  que  pour  une  vitesse  mini- 
mum de  8  lieues  à  Cheure,  temps  d'arrêt  com- 
pris. 

Dans  chaoue  convoi,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour 


[Chambre  dts  Député».]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.  [21  férrier  1838.] 


769 


lesquelles  elle  pourra  régler  le  prix  des  places 
de  g^é  à  gré  avec  les  voyageurs  ;  mais  il  est 
expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places 


à  donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  le 
dixième  du  nombre  total  des  places  du 
convoi. 


▼oyageura  (non  com- 
pris l'impôt  dû  ao 
Trésor, sur  le  prix) 


des  places). 


I 


TARIF. 


Par  tète  et  par  kilomètre  : 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  glaces,  suspen- 
dues sur  ressorts  (U*  classe) 

Voitures  dècouyertes,  mais  suspendues  sur  res- 
sorts (2«  classe) 


Bestlaox. 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes 

de  trait 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  chèvres.. 


Houille  et  marchandises  en  transit,  quelle  que  soit  leur  nature,  par 
tonne  et  par  kilomètre 

I  i^  Classe.  —  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  moel- 
lons, meulières,  cailloux,  sable,  arj^le,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fomier  et  engrais,  pavés  Pt 
matériaux  de  toute  espèce  pour  la  construc- 
tion et  la  réparation  des  routes 

%•  Classe.  —  Blés,  grains,  farines,  chaux  et  plâ- 
tre, minerais,  coke,  charbons  ne  bois,  bois  à 
Marchandises     par  1     brûler  (dit  de  corde),  perches,  chevrons,  plan- 
quintal   métrique;      ches,  madriers,  bois  de  charpente,  marbre  en 
(100kilogr.)etpar\      bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fers 

kllomèU^ I     en  barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 

8«  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons,  spiritueux,  huiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  et  autres  bois  exotiques^  sucre,  café, 
drogues,  épicerie,  denrées  coloniales,  objets 
manufactures 


Objets  divers  par 
tonne  et  par  kilo- 
mètre..  


Voilure  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et 
de  la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  chariot  ou  autre  voitore  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
vide,  et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 
convoi 

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture  dont  le  charge 
ment  en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  ces  mômcs  voitures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
vide » 

Les  machines  locomotives  seront  considérées 
et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorque,  soit  en  voyageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  éffal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  une  machine  Tooomotive  avec  son  allège, 
marchant  sans  rien  traîner 


PtAGB. 


0,05 
0,03 

0,055 
0,015 

0,05 


0,01 


0,08 


0,095 

0,10 

0,07 


PRIX  DE 


TRANSPORT. 


0,035 
0,02 

0,045 
0,015 

0,0% 


0,05 


0,00 


0,065 

0,06 

0,045 


TOTAL. 


0,015 
0,05 

0,10 
0,13 

0,09 


0,13 


0,U 


0,16 
0,16 
0,13 


A  respiration  de  chaque  période  de  quinze 
années,  a  dater  de  rachèvement  des  travaux, 
le  tarif  sera  revisé  ;  et  si  le  dividende  moyen 
des  quinze  dernières  années  a  excédé  10  0/0 
du  capital  primitif  de  Taotion,  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  Texoédent. 

Art.  37.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
avec  lui  un  bagage  dont  le  poids  n'excédera 
pas  16  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
Te  prix  de  sa  place. 

Art.  38.  Les  denrées,  marchandises,  effets, 
animaux  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
quelles ils  auraient  le  plus  d'analogie. 

Art.  38.  Les  droits  de  péage,  et  les  prix  de 
transporta  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
sont  point  applicables  : 

8*  siBn.  T.  ozv. 


V  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  char- 
gement, plus  de  4,500  Kilogrammes  ; 

2^  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisi- 
bles pesant  de  3,000  à  5,000  kilogrammes,  ni  à 
laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  4,500  à  8,000  kilo- 
grammes ;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentés  de 
moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  5,000  kilogrammes,  ni  à  laisser  cir- 
culer les  voitures  qui,  chargement  compris, 
pèseraient  plus  de  8,000  kilogrammes. 

Art.  40.  Les  prix  de  transport  déterminés 
[  au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 
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1^  Aux  denrées  et  aux  objets  qui»  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  200  kilo- 
grammes ; 

2*^  A  Tor  et  à  Tarant,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés  ;  au  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres 
valeurs  ; 

3^  Et,  en  général,  à  tout  paquet  ou  colis 

rsant  isolément  moins  de  100  kilogrammes, 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de 
200  kilogrammes  d'objets  expédiés  à  ou  par 
une  même  personne,  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre, 
café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les 
prix  des  transports  seront  librement  débat- 
tus avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  100  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue^  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être 
taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40). 

Art.  41.  Les  militaires  en  service,  voya- 
geant en  corps  ou  isolément,  ne  seront  assu- 
lettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de 
la  taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  sur  1  un 
des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédia- 
tement à  sa  disposition,  à  moitié  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  éta- 
blis pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Art.  42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées 
par  un  agent  du  gouvernement  seront  trans- 
portées gratuitement,  de  ville  en  ville,  sur 
toute  l'étendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  ré- 
server, à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'ar- 
rière du  train  des  voitures,  un  coffre  suffi- 
samment grand  et  fermant  à  clé,  ainsi  qu'une 
Slace  convenable  pour  le  courrier  chargé 
'accompagner  les  dépêches. 

Art.  43.  Au  moyen  de  la  perception  des 
droits  et  des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci- 
dessus,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude 
et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  des  bes- 
tiatix,  denrées,  imrehandises  et  matières 
quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au 
tarif,  tels  que  ceux  de  chargement,  de  dé- 
chargement, et  d'entrepôt  dans  les  gares  et 
magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'Administration  supérieure. 

Art.  44.  A  toute  époque,  après  l'expiration 
des  quinze  premières  années,  à  dater  du  dé- 
lai fixé  par  l'article  1*  pour  l'achèvement 
des  travaux,  le  gouvernement  aura  la  faculté 
de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on 
relèvera  les  dividendes  distribués  aux  ac- 
tîonnaineis  pendaïit  les  sept  années  qui  au- 
ront précéoé  celle  où  le  rachat  sera  effectué, 
on  en  déduira  Tes  ddtx  plus  faibles  divi- 
dendes, et  l'on  établira  le  dividende  moyen 
des  cinq  autres  années. 

tl  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  dividende 
moyen  le  tiers  de  son  montant  si  le  rachat  a  ' 


lieu  dans  la  première  période  de  quinze  an- 
nées, à  dater  de  l'époque  oii  le  droit  en  est 
ouvert  au  gouvernement,  un  quart  si  le  ra- 
chat n'est  opéré  que  dans  la  seconde  période 
de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement 
pour  les  autres  périodes. 

Le  dividende  moyen  accru,  ainsi  qu'on 
vient  de  le*  dire  dans  le  paragraphe  précé- 
dent, formera  le  montant  d'une  annuité  qui 
sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant 
chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Art.  45.  A  l'époque  fixée  pour  rexpiratioû 
de  la  présente  concession,  et  par  le  fait  seul 
de  cette  expiration,  le  gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
dans  la  propriété  des  terrains  et  des  ou* 
vrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
dans  l'article  27. 

Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances,  et 
de  tous  ses  produits. 

La  comnagnie  sera  tenue  de  remettre  en 
bon  état  crentretien  le  chemin  de  fer,  les  ou^ 
vrages  qui  le  composent  et  aes  dépendances, 
telles  que  gares,  ueux  de  <^argement  et  de 
déchargement,  établissements  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée,  maisons  de  garde  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes,  et,  en  général,  tous  autrâ  ob- 
jets immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  des- 
tination distincte  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  em- 
ployer à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne 
se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plei- 
nement et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  msr 
chines  locomotives,  wagons,  chariots,  voi- 
tures, matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immo- 
biliers, non  compris  dans  rémunération 
précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  reprendre 
à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert, 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la 
compagnie  sera  tenue  de  les  céder  également 
à  dire  d'experts. 

Art.  46.   Dans  le  cas  «ù  le  govvenMMit 

ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
de  routes  royales,  départementales  ou  vici; 
nales,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui 
traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces 
traversées  ;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
a  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Art.  47.  Toute  exécution,  ou  toale  antre 
autorisation  ultérieure  de  route,  de  can»l 
de  chemin  de  fer.  de  travaux  de  naviçatioo 
dans  la  contrée  où  est  sit^é  te  chemin  de 
fer  projeté,  ou  dans  tonte  autve  oontwroi- 
sine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture 
à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagiâe. 

Art.  48.  Le  ffonvememcnt  se  réserve  expres- 
sément le  droit  d'accorder  de  nouvdlee  con- 
cessions de  chemins  de  fer  s'erabranchant  snr 
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le  chemin  de  fer  de  Bâle  à  Strasbourg,  ou 
qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obs- 
tacle à  ces  embranchements  ou  prolonge- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  éta- 
blissement, aucune  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  ou  en  prolon- 
gement, auront  la  faculté,  moyennant  les  ta- 
rifs ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou 
à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de 
Bâle  à  Strasbourg.  Cette  faculté  sera  réci- 
proq(^ue  pour  ce  dernier  chemin,  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements. 

Art.  49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  tra- 
verse un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement 
du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploita- 
tion de  la  mine,  et  réciproc^uement  pour  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  lexistence  du  chemin  de 
fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  raine,  à  raison  de  la  tra- 
versée du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  le  conces- 
sionnaire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  60.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre 
sur  des  terrains  qui  renferment  des  carrières 
ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  exca- 
vations qui  pourraient  en  compromettre  la 
solidité,  n'aient  été  remblayées  ou  consoli- 
dée». L'administration  déterminera  la  nature 
et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  51.  Les  agents  et  gardes  que  la  com- 
pagpiie  établira,  soit  pour  opérer  la  percep- 
tion des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  pourront  être  assermentés,  et  se- 
ront, dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

Art.  62.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési- 
gner l'un  de  ses  membres  pour  recevoir  les 
notifications  et  les  significations  qu'il  y  au- 
rait lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné 
fera  élection  de  domicile  à  Mulhouse. 

En  cas  de  non  désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non  élection  de 
domicile  à  Mulhouse  par  le  membre  désigné, 
toute  signification  ou  notification  adressée  a 
la  compagnie  prise  collectivement,  sera  va- 
lable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  du  Haut-Rhin. 

Art.  63.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Ad- 
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ministration^  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier 
de  charges,  seront  jugées  administrativement 
par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  64.  Avant  la  présentation  de  la  Ipi 
destinée  à  homologuer,  s'il  y  a  lieu,  la  pré- 
sente ooccession,  la  compagnie  déposera  une 
somme  de  1  million  de  francs,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  an 
cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  Trésor,  avec  trans- 
fert au  nom  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Dons  le  mois  qui  suivra  la  promulgation 
de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à 
2  millions  le  dépôt  par  elle  effectué  ;  dans  le 
cas  où  elle  ne  satisferait  pas  à  cette  condi- 
tion, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit 
de  la  présente  concession,  et  le  premier  mil- 
lion déposé  restera  acquis  au  Trésor  public. 

La  somme  de  2  millions  déposée,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  formera  le  cautionnement 
de  l'entreprise,  et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  3L 

Art.  66.  Le  présent  cahier  de  charges  ne 
sera  passible  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

Art.  66.  La  présente  concession  ne  sera 
valable  et  définitive  qu'après  l'homologation 
par  la  loi. 

Proposé  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Paris,  le  26  janvier  1838. 

Le  conseiller  (TEtat,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  minesy 

Signé  :  Legrand. 

Approuvé  le  26  janvier  1838. 

Le  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
travaux  publics^  de  l'agriculture 
et  du  commerce^ 

Signé  :  N.  Mabtin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  cahier  de  charges  dans 
toute  sa  teneur. 
Paris,  le  27  janvier  1838. 

Signal  :  Nicolas  Eoeohlin  et  frères. 

Article  additionnel. 

Le  maximum  de  pente  fixé  par  l'article  2 
du  cahier  des  charges*  à  deux  millimètres  et 
demi  (|0,0026)  par  mètre,  est  porté  à  trois 
millimètres  (0,003). 

Paris,  le  2  février  1838. 

Le  ministre  des  travaux  publiée^ 
de  Vagriculture  et  du  com- 
merce. 

Signé  :  Martin  (du  Nord), 

Accepté  le  présent  article  additionnel. 
Paris,  le  2  février  1838. 

Signé  :  Nicolas  Eoechlin  et  frères 


FIN  ny  TOMB  cxv  (2*  série) 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES 


DEUXIÈME  SÉRIE 


TABLE    CHRONOLOGTQUP: 

DU  TOME  CXV 


TOME   CENT   QUINZIÈME 

(DU     16     lANVIB»     1838     AU     Si     FÉmiBR     1898) 


15  JANYIER  1898. 

Pag*8. 

Chambre  des   députés.  —  Lettres   d*option   de 
MM.  Tupioier  et  Thiert , , . .        1 

Dépôt,  par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  de 
deux  projets  de  loi  sar  les  faillites  et  sur  les 
tribunaux  de  1'*  instaace •        1 

Dépôt,  par  M.  le  Tice-amiral  Ducampe  de 
Rosamel  ministre  de  la  manne,  d'un  projet  de 
loi  portant  demande  d*un  crédit  pour  la  ciïation 
d'un  régiment  d'infanterie  de  la  marine S 

• 

Dépôt,  par  M.  de  MontalÎTet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  d'un  proiet  de  loi  sur  les  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissements « 2 

Dépôt,  par  M.  Martin  (du  Nord),  de  quatrt  pro- 
jets de  loi  relatifi  :  le  1*'  aux  impositions  départe- 
mentales, le  %*  aux  emprunts  pour  plusieurs 
départements;  le  9*  au  dessèchement  et  à  l'ex- 

Sloitation  des  mines  ;  le  4*  aux  chutes  et  prises 
'eau % 

Rapport  supplémentaire  sur  une  élection 
(M.  le  maréchal  Glausel) 9 

Lettre  d'option  de  M.  de  Lamartine. 9 

Nomination  de  commissions 9 

Annexet  : 

1*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  Itt 
tribunaux  cirils  de  1^  instance i 

9*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  les 
faillites  et  banqueroutes • 10 


Pages. 
9*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  portant 
deniande    d'un    crédit   extraordinaire  pour  la 
création  d'un  régiment  d'infanterie  de  la  marine.      16 

4*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  les 
attributions  des  <k>nseils  généraux  de  départe- 
ment et  des  Conseils  d'arrondissements 28 

5'  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  les 
impositions  départementales 99 

6*  Eiposé  des  motifs  et  proiet  de  loi  relatif 
aux  emprunts  pour  plusieurs  départements 40 

1*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  le 
dessèchement  et  l'exploitation  des  mines 44 

8*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  relatif 
anx  chutes  et  prises  d'eau 48 

17  JANYISR  1898. 

Chambre  des  pairs,  —  Elom  funèbre  de  M.  le  comte 
Dumas,  prononcé  par  M.  le  comte  Philippe  de 
Sègur 60 

Réception  de  M.  le  baron  de  Daunant,  nou- 
veau pair , 8t 

Incident  relatif  au  mode  de  nomination  des 
commissions , js% 

Eloge  funèbre  de  M.  le  marquis  Barbé  de  Marw 
bois,  prononcé  par  M.  le  comte  Siméon 56 

Nomination  de  trois  commissions  par  M.  le 
Chancelier 60 

Chambre  des  doutés.  -«  Organisation  des  boréaux 
et  commissions  des  pétitions 61 


774 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DBS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CXV. 


19  JANVIER  1838. 


Pages. 


Chambre  det^irs. —  Réunion  dans  les  bureaux. 
—  Nomination  de  commissions,  de  présidents  et 
de  rapporteurs 61 


Chambre  de$  députés.  —  Réunion  dans  Us  bu- 
reaux. —  Nomination  de  commissions 61 


25  lAifTUR  1838. 


Chambre  des  députés.    —   Lettres   d'option   dé 
*'M.  le  maréchal  Clauzel  et  Thiard 


Réponse  du  roi  à  l'adresse  TOtée  par  la  Cham- 
bre  

Lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  finances 
sur  la  présentation  du  budget 

Dépôt,  par  M.  le  général  Bernard,  ministre  de 
la  guerre,  de  deux  projets  de  loi  : 

Le  1*'  tendant  à  accorder  une  pension,  à  titre 
de  récompense  nationale,  à  la  veuve  du  général 
comte  de  Damrémont 

Le  2*  pour  l'appel  de  80.000  hommes  sur  la 
classe  de  1837 

Lecture  de    propositions   de    loi    relatives  ; 

1*  à  la  législation  pénale  militaire 

2*  au  règlement  de  la  Chambre 

3*  aux  terrains  conquis  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières  


62 
03 
63 


•    A*  au  costume  des  députés 

5*  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture 

Dépôt,  par  M.  de  Ladoucette,  d'un  rapport 
tendant  à  céder  &  la  ville  de  Paris  différentes 
places  et  avenues 

Dépôt,  par  M.  le  colonel  Paixhans,  d'un  rapport 
sur  racquisition  de  la  manufacture  d'armes  de 
Saint- Etienne 


64 
64 

64 
64 

65 
66 
66 

67 

67 


Annexes  : 

1*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  une  pension,  à  titre  de  récompense 
nationale,  à  la  veuve  du  général  comte  de  Dam- 
rémont       68 

2*  Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  pour 
rappel  ae  80.000  hommes  sur  la  classe  de  1837.      68 

3*  Rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  poar 
objet  la  cession  gratuite,  à  la  ville  de  Paris, 
d'aveuues  et  places  dépendant  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides et  de  l'Ecole  militaire 72 

4*  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  de  propriétés  immobilières,  entre  l'Elal 
et  les  sieurs  Jduvin,  propriétaires  de  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-ktieunt 73 


26  JA.NV1ER  1838. 


Paget. 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Mercier 
(de  l'Orne),  portant  revision  du  règlement  de  la 
Chambre.  -^  Rejet  de  la  prise  en  considératioo.      76 

Rapport  supplémentaire  sur  une  élection.  — 
Admission  de  M.  D'Hunolstein 79 

Développements  de  la  proposition  de  M.  le  comte 
jaubert  sur  les  alluvions  artificielles.  —  Adop- 
tion de  la  prise  en  considération 79 

Indication  d'un  scrutin  pour  la  nomination 
de  deux  commissaires  de  la  Caisse  des  dépôts^ et 
consignations ,,.      82 

Rapport  supplémentaire  sur  une  élection.  — 
Admission  de  M.  Bresson 81 

Développements  de  la  proposition  de  MM.  Ledéan 
et  Jobard  relative  au'  costume  des  députés.  — 
Comité  secret.  —  Prise  en  considération  de  la 
proposition 83 

Renvoi,  à  demain  en  huit,  des  développements 
de  la  proposition  de  MM.  Gillon  et  de  Magaon- 
cour  sur  la  vaine  pâture 84 


27  JANTIER  1838. 


Chambre  des  déftutés.  —  Dépôt  par  M.  Martin 
(du  Nord),  ministre  des  travaux  publies,  d'an 
projet  de  loi  pour  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Râle 


Rapport  de  pétitions 

Développements  de  la  proposition  de  M.  de  La 
Rochefoucanld-Liancourt  concernant  la  législa- 
tion pénale  militaire.  Sont  entendus:  MM.  de  la  Ro- 
chefoucauId-Liancourt:  général  Bernard,  ministre 
de  la  guerre;  de  GolbérT,  Billault,  Michel  (de 
Bourges)  ;  Barlhe,  garde  des  sceaux;  de  Schauen- 
bour^.  —  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à 
lundi 


Annexe  : 

Exposé  des  motifs  et  projet  de  loi  relatif 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 


'84 

85 


96 


106 


Chambre  des  doutés.  —  Rapport  supplémtotairt 
sur  une  élection.  —  Admission  de  M.  Jouvet... 


76  J 


29  JANVIER  1838. 


Chambre  des  doutés.  —  Nomination  d'un  comnia- 
saire  du  Gouvernement 117 

Suite  de  la  discussion  sur  la  prise  en  considé- 
ratioo de  la  proposition  de  M.  de  La  Rocbefoa- 
cauld-Uancourt  tendant  à  accorder  aux  conseils 
de  guerre  la  faculté  de  déclarer  des  ciroonstaiicaa 
atténuantes.  —  Sont  entendus  MM.  de  la  Rocb*- 
foucauld-Liancourt,  de  Schauenbourg,  Arthur  de 
La  Bourdon uaye,  Pascalis,  Doxon.  —  Rejet  da  la 
prise,  en  considération. 117 

Admission  de  M.  Boulay  (du  Var) tSS 

Préàeatation  de  propositions  : 

1*  Proposition  de  M.  Luneau,  relative  à  la  con- 
cession des  lais  et  relais  de  la  mer lit 

2*  Proposition  de  M.  Larabit.  teudaut  a  réviser 
le  Béglemeut  de  la  Chambre 121 

3*  Proposition  de  M.  Roger  (du  Loiret)^  ayant 
pour  ob^et  de  modifier  la  léfisfatiçu  <)ui  régit 


TABLB  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CXV. 


775 


Pages. 

l'arrestatioD  et  la  déteation   des  prévenus  de 
crimes  ou]  délits 123 

Scrutin  nour  la  nomination  de  six  candidats 
pour  la  Commission  de  surteillance  près  la 
caisse  d'amortissement.  —  Eleclion  de  MM.  Jac- 

Î[ues  Lefebvre,  Joseph  Périer  et  Benjamin  De- 
essert.  —  Renvoi  à  demain  d'un  second  tour  de 
scrutin  pour  la  nomination  des  trois  autres  can- 
didats     I«3 

Commission  relative  à  la  pension  de  la  veuve 
du  général  de  Damrémont • 124 


30  JANVIER  1838. 


Chambre  des  députée.  —  2*  tour  de  scrutin  pour 
la  nomination  de  trois  commissaires  de  la  caisse 
d'amortissement.  —  Election  de  MM.  Gouin  et 
Ganneron.  —  Scrutin  de  ballottage  entre  MM.  La- 
fond  et  Hippolyte  Passy.  -^  Nomination  de 
M.  Passy 124 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Larabit 
sur  la  réforme  du  règlement  de  la  Chambre.  — 
Renvoi  à  demain  du  vote  sur  la  prise  en  con- 
sidération       124 

Nomination  de  quatre  commissions 126 


31  JÀNTIER  1838. 


Chambre  des  pain.  Nomination  [de  commissions.  127 

Eloge  funèbre  de  M.  le  marquis  de  La  Tour- 

Maubourg • 127 

Rapport  par  M.  de  Gasparin  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  justices  de  paix 129 

Rapport  par  M.  le  marquis  de  Barthélémy  sur 

le  projet  de  loi  relatif  aux  aliénés 131 

Rapport  sur  des  péiitions*. 141 

Renouvellement  des  bureaux 141 


Chambre  dei  députés.  —  Admission  de  M.  Ar- 
mand, député  réélu  dans  l'Aube 142 

Prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Larabit  relative  au  règlement 142 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  cession 
gratuite  à  la  ville  de  Paris  des  places  et  ave- 
nues dépendant  de  l'hôtel  des  Invalides  et  de 
l'Ecole  militaire.  —  M.  le  comte  iaubert.  — 
Adoption  du  projet  de  loi 142 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  demande 
d'nn  crédit  supplémentaire,  sur  Texercice  1838, 

Sour  l'achat  ae  la  manufacture  d'armes  de 
aint-Etienne.  Sont  entendus  :  MM.  de  Schauen- 
bourg,  Paixhans,  rapporteur;  Auguis,  Lanyer, 
Larabit,  de  Valon.  —  Adoption  du  projet  de 
loi 143 


FKVRIER    183S. 


Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  le  gé- 
néral Jacqueminot  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  pension  de  la  veuve  du  général  comte 
de  Damrémont , . . . .    150 


Pages* 

Admiuion  de  M.  Hartmann,  député  da  Hau^ 
Rhin 151 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Lu- 
neau  sur  les  lais  et  relais  de  la  mer.  —  Sont 
entendus  :  MM.  Luneau,  Laoave-Laplagne, 
ministre  des  ^finances.  —  Prise  en  considé- 
ration de  la  proposition 151 


3  FÉTRIER  1838. 


Chambre  des  députés,  —  Dépôt  |par  M.  le  général 
Bernard,  ministre  de  la  guerre,  d'un  projet  de 
loi  portant  la  fixation  du  cadre  de  Tétat-major 
général  de  l'armée  de  terre 159 

Rapport  par  M.  de  Golbéry  sur  le  projet  de 
loi  portant  concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bàle 159 

Lecture  par  M.  de  Lamartine  de  son  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  Ledéan  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  YII  du  règlement  du  13  août  1814 
(Costume  des  députés; 159 

Rapport  de  pétitions 160 

Développements  et  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Roger  (du  Loiret),  sur  la  li- 
berté individuelle 174 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Gillon 
sur  la  vaine  pâture.  Renvoi  à  lundi  du  vote 
sur  la  prise  en  considération , .  • .    17^2 


Annexes  : 

1*  Projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de 
l'état-major  général  de  Tarmée  de  terre 180 

2*  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 182 


5  révRiER  1838. 


Chambre  des  oairs,  —  Réception  de  M.  le  marquis 
de  Gambis-d'Orsan,  pair  ae  France.  • 185 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  justices 
de  paix  :  1*  Rapport  par  M.  de  Gasparin  sur 
diverses  pétitions  renvoyées  à  la  commission . . .    186 

2*  Discussion  générale  sur  le  projet  de  loi. 

M.  le  vicomte  de  Villiers  de  Terrage ....  187 

M.  le  comte  de  Sesmaisons 187 

M.  Barthe,  garde  des  Sceaux 188 

Discussion  des  articles.  Art.  l*'  et  2  adoptés.    188 

Discussion  de  Tartide  3.  Sont  entendus  : 
MM.  de  Gasparin,  rapporteur;  Barthe,  garde  des 
Sceaux.  —  Adoption  de  l'article  3 189 

Adoption  de  l'article  4  amendé  par  M.  le  baron 
de  Daunant 190 

Adoption  de  l'article  5 190 

Discussion  de  l'article  6.  Sont  entendus  : 
MM.  le  duc  Decazes:  Barthe,  ntrde  de*  Sceaux; 
comte  Roy,  comte  Portails,  baron  Ségoier.  — 
Adoption  de  l'article  6 191 

Adoption,  sans  discussion,  des  art.  7  à  15...    193 

Discussion  de  l'article  16.  Sont  entendus  : 
MM.  Mérilhou,  Barthe,garde  des  Sceaux.Boordeaa, 


776 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLBMEICTAIRES.  —  TOME  CXV. 


Pages. 

baron  Séfuier,  Girod  (d*  rAin) ,  eomte  Roy,  de 
GaqHiria  rapporteur;  Laplafiie-Barrit,  etc.  — 
Adi^iiioo  d'oa  art.  16  BoaTeaa. 194 

Diseossioo  de  Tartiele  17.  Sont  eoteodiu  : 
MM.  U  baron  de  Gérando,  Girod  fde  l'Ain) ,  comte 
de  Pontéeoulaot,  Barthe,  prde  des  soeanz,  le  pré- 
sident Boyer.  —  Adoption  de  Tarticle  17  et  de 
Tarticle  18 197 

Discussion  de  l'article  19.  Sont  eoteiidus  : 
MM.  Mérîlbou,  Girod  (de  l'Ain),  Barthe,  ^rde  des 
sceaux.  Adoption  de  l'article  19 :200 

Discussion  de  l'article  20.  Sont  entendus  : 
MM.  Lapla^e  Barris,  Barthe,  garde  des  sceaux. 
—  Adoption  de  l'article  20 20i 

Adoption  de  la  nouvelle  rédaeUcn  de  l'article  6    20i 

Scrutin  afftrmatif  sur  l'ensemble  du  projet  de  l'i    203 


Chambre  des  députés.  —  Dépôt,  par  M.  Des>auret, 
d'un  rapport  sur  la  proposition  de  H.  le  comte 
iaubert,  relative  aux  alluvioos  artilicielles 203 

Admission  de  M.  Pfiéger,  député  du  Haut- 
Rhin 203 

Prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Gillon  surja  taine  pAture 203 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  portant 
allocation  d'une  pension  à  la  veuve  du  {général 
de  Damrémont 205 

Dépôt,  par  M.  Lacave-Laplagne,  ministre  des 
finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  quatre 
échanges  entre  1  Etat  et  des  particuliers 211 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  M.  le  comte  Jaubert    211 


Annexée  : 


i*  Rapport  par  M.  Dessauret,  sur  la  proposi- 
tion do  Mm.  le  comte  Jaubert,  Meynard  et  Teste 
relative  aux  alluvions  artificielles 213 

2*  Projet  de  loi  présenté  par  M.  Lacave-La- 
plagne, ministre  des  finances,  relatif  à  quatre 
échanges  de  propriétés  entre  l'Etat  et  des  par- 
ticuliers  ; 223 


6  FéYRiEii  1838. 


Chambre  des  députés.  Suite  de  la  discussion  du 

Krojet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Stras- 
ourg  à  Bàle.  Sont  entendus  :  MM.  Halles,  Martin 
[du  Nord),  ministre  des  traraux  publics,  Billau- 
tel,  Gauguier 225 


Sî 


Adoption  des  art.  1,  2  et  3  et  de  l'ensemble 

de  la  loi «  i  > 2di 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Ledéan  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  costumes 

des  députés.  M.  Eusébe  Salverte    235 

M.  Baude 239 

M.  de  L.i-^rrtine,  rapporteur..... 241 

Adoption  d'un  amendement  de  M.  Baude... •  241 

Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  &  demain.  241 


7  FÉTun  1838 


Chambre  des  pairs,  —  Discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  alkoés.  —  M.  le  conrte  d* Alton- Shée...    t4S 


M.  le  vicomte  de  Villiert  de  Terrage i45 

Dépôt  par  M.  Martin  (du  Nord),  du  projet  de 
loi,  adopté  par  la  Oiambre  des  députes,  relatif 
«u  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 247 

Reprise  de  la  discussion  dn  projet  de  loi  sur 
les  aliénés.  —  M.  le  ricomte  Dubouchage 248 

M.  le  marquis  de  La  Moussaye 25^ 

M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre   de 
l'intérieur 253 

Discussion  de  l'article  1"  et  des  amendements 
à  cet  article.  Sont  entendus  :  MM.  le  comte  de 
Mootalembert,  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  com- 
te de  Montalivet,  ministre  de  rintérienr,  baron 
Théoard,  marquis  de  Barthélémy,  rapporteur. 
Girod  (de  l'Ain),  duc  de  Praslin,  Yillemain.  — 
Adoption  d'un  amendement  de  M.  Villeoiain  qui 
forme  le  1**^  §  de  l'article.  —  Adoption  du  2*  f 
modifié  et  de  l'ensemble  de  l'article  l*' . . . 


'  •  • 


255 


Annexe  : 


Cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  des  député,  portant 
établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bàle «4 


Chambre  des  députés.  Suite  de  la  discussion  de  la 

Eroposition  relative  au  costume  des  députés, 
ont  entendus  :  BIM.  Mangin-d'Oins,  Rogô^Col- 
lard,  colonel  Lespinasse,  Saint-Albin,  Clogenson, 
de  Lamartine,  rapporteur,  Glais-Bizoin,  général 
Demarcay,  Charlemagne.  —  Adoption  Id'un  amen- 
dement de  M.  Charlemagne.  [ —  Scrutin  secret 
sur  l'ensemble  de  la  proposition.  Rejet 272 


8  FÉTEIEB  1838. 


Chambre  des  pairs.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  aliénés.  —  Discussion 
de  l'article  2.  Sont  entendus  :  MM.  le  vicomte 
Dubouchage,  marquis  de  Barthélémy,  rapporteur, 
baron  Mou  nier.  —  Adoption  de  l'article  2  amendé.    279 

Adoption  de  l'article  3 280 

Discussion  de  l'article  4.  Sont  entendus  : 
MM.  le  comte  de  Montalembert,  comte  de  Mon- 
talivet, ministre  de  l'intérieur,  comte  de  Tascher, 
de  Gasparin,  de  Cambacérés,  marquis  de  Barthé- 
lémy, rapporteur,  baron  Feotrier,  vicomte  Du- 
bouchage, baron  Mounier,  comte  Portails»  Bour- 
deau,  fripier,  baron  de  Daunant,  —  Adoption 
de  Hivers  paragraphes  et  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 4  (rédaction  définitive) 280 

Discussion  de  l'article  t.  —  Sont  entendus  : 
MM.  de  La  Moussaye,  baron  Pelet  (delà  Lozère), 
marquis  de  Barthélémy,  rapporteur,  baron  Thé- 
nard,  comte  de  Montalembert,  baron  Mounier, 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur, 
comte  de  Tascher,  duc  de  Broglie.  —  Renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  demain 291 


Chambre  des  députés.  —  Discussion  de  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  le  comte  iaubert  sur  les 
alluvions  artificielles.  —  M.  Béchard 900 

M.  le  comte  Jaubert 302 

M.  Hennoquin 303 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  GXV. 


777 


Pages. 

M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics 304 

M.  Dessauret,  rapporteur 306 

M,  Dupin , 308 

M.  Teste 311 

M.  de  Maleville. . , 312 

M.  Meynard 312 

M.  Tesnière 313 

M.  Gay-Lusscc 314 

M.  Bondet 316 

M.  Lef^rand   (Manche),   directeur  général 

des  ponts  et  chaussées 318 

Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  demain.  318 

Lecture  par  M.  de  Garraube  d'une  proposition 
de  loi  tendant  &  accorder  une  pension  &  la  veuve 

du  colonel  Combes 318 

Nomination  de  diverses  commissions 318 


9    FÉVRIER    1838. 


Chambre  des  pain.  —  Incident  sur  une  interpré- 
tation du  règlement  (Nomination  de  la  commis- 
sion relative  au  chemin  do  fer  de  Strasbourg  & 
Bàle).  Après  débat,  la  Chambre  décide  que  la 
commission  sera  nommée  par  le  président 319 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
aliénés  (Suite  de  Tarticle  5).  —  Sont  entendus  : 
MM.  le  marqfuis  de  Barthélémy,  rapporteur,  comte 
Portalis,  Tripier,  baron  Pelet  (de  la  Lozère), 
comte  de  Montalivet,  minisire  de  Tlntérieur,  duc 
de  Brofflie,  baron  Théoard,  baron  Mounier.  — 
Rejet  d'un  amendement  de  M.  le  comte  Por- 
tails. —  Adoption  de  Tarlicle  5  modifié  par 
M.  Mounier 322 

Dépôt  d'une  proposition  relative  au  règlement    333 

Composition  de  la  commission  relative  au 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle 333 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur- 
les  aliénés.  Discussion  de  l'article  6.  Sont  enten- 
dus :  MM.  Villemain,  Cousin,  marquis  de  Bar- 
thélémy, rapporteur.  -—  Renvoi  de  rarticle  6  à 
la  commission 334 

Adoption  des  articles  7,  8,  9,  10,  11 335 

Renvoi    de  l'article  i%  à  la  commission 337 

Adoption  des  articles  13  (modifié),  14,  J5, 16, 
17  (modifié),  18,  19  (modifié),  20  (modifié) 338 

Renvoi  de  l'article  21  à  la  commission. .....    S40 

Chambre  des  députés.  —  Dépôt  par  M.  Martin 
(du  Nord),  ministre  des  travaux  publics  d'un 
prviiet  de  loi  autorisant  le  département  d'Indre- 
et-Loire  à  contracter  un  emprunt 341 

Suite  do  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert,  concernant  les  alhivions  ar- 
tificielles. Sont  entendus  :  MM.  Billault  baron  Fi- 
ne t,  Béchard,  comte  Jaubert,  de  Gasparin,  Bts- 
tard  de  Kerguiffinec,  Renard  (Athanase),  Legrand 
(de  la  Manche),  Dumon  (Lot-et-GaronneK  Du- 
faure,  Dessauret,  rapporteur,  Dupin.  -t  Renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  demain 341 

Demande  en  autorisation  de  poursuite  contre 
M.  Emile  de  Girardin,  député 363 


Annexe  : 

Pages. 

Projet  de  loi  présenté  par  M.  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  auto- 
riser le  département  d'tndre-et-Loire  &  contrac- 
ter un  eraprant ; 364 


Lecture,  par  M.  Hippolyte  Passy,  d'une  pro- 
sition  concernant  l'esclavage  dans  les  colonies. 


pesition 


363 


10  FÉVRIER    1838. 


Chambre  des  pairs.  —  Lecture  d'une  proposition 
de  M.  le  duc  de  Prasiin,  modifiant  le  règlement    305 

Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Montalivet,  ministre 
de  l'intérieur,  de  13  projets  de  loi  tendant  à  modi- 
fier le  tableau  des  circonscriptions  électorales 
pour  l'élection  des  membres  aes  conseils  gcné- 
rdux  de  divers  départements 365 

Rapport  par  M.  le  marquis  de  Laplace  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédnibitoires...    371 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés.  Discussion  de  l'article  21  qui  avait 
été  renvoyé  à  la  commission  à  la  fin  de  la  der- 
nière séance.  —  Sont  entendus  :  MM.  le  marauis 
Barthélémy,  rapporteur,  baron  Pelet  (de  la  Lo- 
zère). — Adoption  du  nouvel  article  21 376 

Discussion  de  l'article  22.  Sont  entendus:  MM.  le 
baron  Pelet  (de  la  Lozère),  Bartbe,  garde  des 
sceaux,  marquis  de  Barthélémy,  rapporteur.  — 
Adoption  de  l'article  22  modifié 378 

Discussion  de  l'article  23.  Sont  entendus  : 
MM.  de  Gasparin,  marquis  de  Barthélémy,  rap- 
porteur, comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'in- 
térieur, comte  Roy,  baron  Feutrier,  baron  Pelet 
(de  la  Lozère),  duc  Decazes,  Boordeau,  Villemain, 
Mérilhou,  Girod  (de  l'Ain),  comte  de  Tascher. 
—  Rejet  d'un  amendement  de  M.  Mérilhou.  — 
Adoption  de  l'article  modifié  par  la  commission.    379 

Adoption  de  l'article  24  modifié  par  la  com- 
mission      388 

Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la  pro- 
chaine sèancd 388 


Chambre  des  députés.  —  Rapport  des  pétitions..    389 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  le  comte  Jaubert  sur  les  alluvions  artifi- 
cielles     394 


—  Après  un  couri  débat,  la  Chambre  décide 
qu'il  ne  sera  pas  passé  à  la  discussion  des  arti^ 
des 


397 


Développements  et  prise  eo  considération  de 
la  proposition  de  loi  M.  le  colonel  de  Garaube,  rela- 
tive à  une  pension  de  3.000  francs  à  accorder  à 
la  veuve  du  colonel  Combes 397 

• 

Vérification  de  pouvoirs.  —  Admission  de 
M.  Paillard-Ducléré  fils,  député  de  la  Sarthe...    399 

Reprise  des  rapports  de  pétitions 399 


12  FÉVRIER  1838. 


Chambre  des  pairs.  —  Rapports  de  pétitions. . . .    409 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés.  —  Incident 412 

Discussion  de  la  section  IV  comprenant  les 


778 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  *-  TOME  CXV, 


Pages. 

articles  25  à  34  inclus  du  projet  de  loi  et  relatifs 
aux  dispositions  communes  à  toutes  les  person- 
oes  placées  dans  les  établissements  d'aliénés.  — 
Texte  de  ces  articles.  Rapport  par  M.  le  marquis 
de  Barthélémy  sur  le  modifications  nouvelles  de 
la  «'^mmission.  —  Texte  de  la  nouvelle  rédac- 
tion      413 

Discussion  de  l'article  25.  Sont  entendus  : 
MM.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  marquis  de  Bar- 
thélémy, rapporteur,  Villemain,  Baribe,  garde 
de  sceaux,  duc  de  Broglie,  comte  de  Montalivel, 
ministre  de  l'intérieur,  Mérilhou.  —  Adoption 
de  Tarticle  25 417 

Adoption  de  Tarticle  26 425 

Lecture  et  discussion  des  articles  27  et  28.  Sont 
entendus  :  MM  le  baron  de  Schonen,  comte  de 
Hontalivet,  ministre  de  l'intérieur,  marquis  de  Bar- 
thélémy, rapporteur,  comte  Rov,  Girod  (de  l'Ain), 
comte  Portails,  Tripier.  —  Adoption  d'amende- 
ments de  M.  le  baron  de  Schonen,  de  M.  le  comte 
Portalis  et  de  M.  le  comte  Roy.  -^  Adoption 
des  divers  paragraphes  et  de  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle 27  (dernière  rédaction) , 425 

Discussion  de  l'article  28  [nouvelle  rédaction) 
et  d'un  amendement  de  M.  le  comte  Portalis.  Sont 
entendus  :  MM.  le  comte  Portalis,  Barthe,  garde 
des  sceaux,  baron  Séguier,  comte  de  Bastard, 
Laplagne-Barris,  Tripier.  —  Renvoi  de  la  suite 
de  la  discussion  &  demain • 425 

Présentation  par  M.  le  général  Bernard,  mi- 
nistre de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi,  adopté 
par  la  Chambre  des  déput&,  tendant  à  accorder 
une  pension,  à  titre  de  récompense  nationale,  à 
la  veuve  du  lieiitenant*général  comte  de  Damr^ 
mont 437 


13  FÉVRIER  1838. 


Chambre  des  pairs,  —  Rapports  de  pétitions....    438 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés.  —  Suite  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 28  et  de  l'amendement  de  M.  le  comte  Por- 
talis à  cet  article.  Sont  entendus  :  MM.  Tripier, 
comte  Portalis,  Girod  (de  l'Ain),  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  l'intérieur,  comte  de 
Bastard,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Laplagne-Bar- 
ris, baron  do  Daunant.  —  Adoption  de  l'article  de 
la  commission 439 

Renvoi  de  l'article  29  à  la  commission 447 

Adoption  de  l'article  30,  31  et  32  de  la  com- 
mission       448 

Discussion  de  l'article  33  du  projet  amendé. 
Sont  entendus  :  M.  le  marquis  de  6arthélemy,rap- 

Sorteur,  Tripier,  vicomte  Pernety,  comte  de 
[ontalivet,  ministre  de  l'intérieur,  Laplagne- 
Barris,  Barthe,  garde  des  sceaux.  —  Adoption  du 
!•  §.  —  Rejet  du  2»  §.  —  Renvoi  d'un  amende- 
ment de  M.  le  vicomte  Pernety  à  la  commis- 
sion      448 

Renvoi  de  l'article  3i  à  la  commission 451 

Discussion  de  l'article  35  et  d'un  amendement 
de  M.  Laplagne-Barris.  Sont  entendus  :  MM.  La- 
plagne-Barris, Barthe,  garde  des  sceaux,  Tripier, 
marquis  de  Barthélémy,  rapporteur.  —  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  cfe  l'article  35  de  la 
commission 451 

Adoption  de  l'article  36  (ancien  article  34) 
et  de  l'article  37  de  la  commission.  —  Renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  demain 454 


Pages. 

Discussion  et  prise  en  considération  de  la  pro- 

Sosition  de  M.  le  duc  de  Bassana  tendant  h  roo- 
ifier  les  articles  14,  15  et  16  du  règlement.....    455 


14  FÉVRIER  1838. 


Chambre  des  pairs.  —  Suite  de  la  discussion  do 
projet  de  loi  relatif  aux  aliènes.  —  Rapport  de  la 
commission  sur  les  articles  6,  12,  25,  33,  et  34 
qui  lui  ont  été  renvojrés  dans  la  dernière  séance. 
—  Adopiion  de  ces  cinq  articles 439 

Observations  de  M.   le  baron   Séguier  et  de 
M.  le  comte  Abrial  sur  deux  articles  de  la  loi..    461 

Nomination  d'une    commission   relative   aux  . 
circonscriptions  électorales  des  Conseils  généraux 
des  départements 462 

Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
aux  aliénés 463 


Annexe  : 

Texte  coordonné  du  projet  de  loi  sur  les  alié- 
nés amendé  par  la  Chambre  des  pairs  et  adopté 
dans  la  séance  du  14  février  1838 463 


15  FÉVRIER  1838. 


Chambre  des  députés,  —  Nomination  de  deux 
membres  de  la  Caisse  d'amortissement  (MM,  Jac- 
ques Lefebvre  et  Benjamin  Delessert) 468 

Admission  de  M.  Jacques  Ladite,  député  du 
6*  collège  de  la  Seine 468 

Admission  de  M.  Houzeau-Mairon,  député  du 
2*  collège  de  la  Marne r •  • .    468 

Dépôt,  par  M.  le  colonel  Paixbans,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'appol  de  80.000  nom- 
mes de  la  classe  de  1837 468 

Présentation  et  lecture,  par  M.  Barthe,  garde 
des  sceaux,  d'un  projet  de  foi  sur  les  sociétés  en 
commandite  et  anonymes »  »  t    468 

Dépôt,  par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  d'un 
projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix...* ^"^ 

Motion  d'ordre  relative  à  la  loi  des  faillites..    477 

Dépôt,  par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  de$ 
travaux  publics  :  1**  d'un  projet  de  loi  relatit 
aux  chemins  de  fer  :  de  Paris  en  Belgique;  de 
Paris  au  Havre  (l*^*  partie)  ;  de  Paris  à  Bordeaux 
(!'•  partie);  de  Marseille  à  Lyon  (Impartie);  — 
2*  d  un  projet  de  loi  sur  la  navigation  inté- 
rieure      47S 

Discussion  sur  la  composition  des  commissions 
chargées  d'examiner  ces  projets  de  loi 478 

Lecture  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Gouio 
sur  la  conversion  de  la  rente 482 

Développements  de  la  proposition  de  M.  Passy 
(Eure)  sur  le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies 
françaises.  M.  Passy  (Eure) 481 

M.  le  vice- amiral  Ducampe  de  Rosamel,  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies 485 

M.  de  Saint-Pern-Couëllan ^ 

M.  le  comte  Mole,  pr<îsident  du  Conseil..    487 

M.  dç  Lamartine. . , ,..,..., ^ 


TABLB  OHRONOLOfiiQUB  MS  ÀROIIVBS  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CXV. 


779 


Pages. 

M.  Berryer i»! 

M.  Odilon  Barrot 493 

M.  d'Angetille 49* 

M.   Guizot 49* 

M.  Laoare-Laplagne,  ministre  des  finances  495 

M.  Passy  (de  l'Eure) 496 

M.  Mauguin 498 

Prise  en  considération  de  la  proposition . . . .  ^    500 

Annexes  : 

1*  Rapport,  par  M.  le  colonel  Paixhans,  sur  le 

Srojet  de  loi  relatif  &  l'appel  de  80.000  hommes 
e  la  classe  de  |1837 500 

2*  Projet  de  loi  sur  les  justices  de  paix  présenté 
par  M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
jusUce 503 

3*  Projet  de  loi,  présenté  par  M.  Martin  (du 
Nord),  ministre  des  traraux  publics,  relatif  aux 
chemins  de  fer  :  de  Paris  en  Belgique;  de  Paris 
au  Hatre  {V  partie);  de  Paris  à  Bordeaux 
(!'•  partie)  ;  de  Marseille  à  Lyon  (!'•  partie 510 

A*  Projet  de  loi  sur  la  navigation  intérieure, 
présenté  par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des 
travaux  publies 551 


16  FÉVRIER  1838. 


Chambre  des  pairs.  —  Rapport,  par  M.  Tarbé  de 
Vaoxclairs,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Strasbourg  & 
Bàle , 568 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pension 
de  M"*  la  comtesse  de  Damrémont.  Sont  entendus  : 
MM.  le  baron  Feutrier,  marquis  de  Dreux-Brézé, 
Barthe,  garde  des  sceaux,  comte  de  Montalem- 
bert,  comte  de  Ham,  Villemain,  comte  de  Ponté- 
coulant 578 

Adoption  de  l'article  1-',  de  l'article  2  amendé 

Ear  M.  ViUemaiii,  de  l'article  3  et  de  l'ensem- 
ledela  loi 58T 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  duc 
de  Bassano  tendant  à  modifier  les  articles  14, 
15  et  16  du  règlement.  -^  Nomination  d'une 
commission  chargée  de  reviser,  s'il  y  a  lieu,  ces 
articles. 588 


11  FiVRIER  1838. 


Chambre  des  pairs.  —  Rapports  de  pétitions....    589 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  vices 
rédhibitoirea  des  animaux  domestiques  :  1*  rap- 
rapport  sur  deux  pétitions  relatives  à  ce  projet 
de  loi 


591 


2*  Discussion  du  projet  de  loi.  Sont  entendus  : 
MM.  le  baron  Mou  nier,  marquis  de  Laplace, 
rapporteur,  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  Bourdeau.  —  flejet  d'un  amende- 
ment de  M.  le  baron  Mounier  et  adoption  du  1*  | 
de  l'article  1*^ 

Discussion  sur  la  nomenclature  des  vices  rédU- 
bitoires.  Est  entendu  :  M.  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  pablics.  — »  Renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance,  * . . 


591 


Pages, 

Chambre  des  députés.  —  Composition  des  commis- 
sions relatives  à  des  échanges  de  propriétés  et  k 
la  proposition  concernant  Ta  vaine  p&ture 603 

Admission  de  M.  Marchant,  député  du  Nord.    604 

Présentation,  par  M.  de  Montalivet,  ministre 
de  l'intérieur  :  1*  d'un  projet  de  loi  sur  les 
monuments  et  édifices  publics  à  construire, 
achever  ou  réparer 604 


610 


610 


611 


2*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  un 
emprunt  par  la  ville  d'Orléans  (Loirc^ 

3*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Vannes  (Morbihan),  à  contracter  un  emprunt. 

Présentation,  par  M.  L^cave-Laplagne,  minis- 
tre des  finances,  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
l'emprunt  grec 

Rapports  de  pétitions 613 

Dépôt,  par  M.  Persil,  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  tribunaux  civils  do 
première   instance 633 

Organisation  des  bureaux  et  composition  : 
1*  de  la  commission  relative  à  la  pension  de  la 
veuve  du  colonel  Combes;  2*  de  la  commis- 
sion des  pétitions 633 


Annexe  : 

Rapport,  par  M.  Persil,  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  Iribunaux  civils  de  première 
instance 633 


19  FÉVRIER  1838. 


Chambre  des  pairs»  —  Ordonnance  du  roi  nom- 
mant des  commissaires  du  gouvernement  près 
les  deux  Chambres  pour  soutenir  la  discussion 
de  projets  de  loi  de  finances  644 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif   aux   vices   rédhibitoires  en  matière  d'ani- 


60â 


dents  ».  Est  entendu  :   M.    le    général  baron 
Delort 6*4 

Présentation,  par  M.  Lacave-Laplagne,  minis- 
tre des  finances  :  1*  D'un  projet  de  loi  relatif  à 
un  échange  de  propriétés  [immobilières  entre 
l'Etat  et  les  sieurs  jouvin,  propriétaires  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne 646 

2*  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  cession  d'ave- 
nues et  places  dépendant  de  l'hôtel  des  Invalides 
et   de  l'Ecole  militaire 646 

Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  vices  rédhibitoires  (Le  tic  sans  usure  des 
dents  ».  Sont  entendus  :  MM.  le  marquis  de 
Laplace,  rapporteur,  Martin  (du  Nord),  minis- 
tre de*  travaux  publics,  général  de  Préval.  — 
Adoption  du   paragraphe ..•• 641 

Adoption  des  divers  autres  paragraphes  de 
l'article  1"^  et  des  paragraphes  relatifs  à  l'espèce 
bovine 651 

Discussion  des  paragraphes  relatifs  à  l'espèce 
ovine,  ^ont  entendus  :  MM.  Boulay  (de  la  ifeur- 
the),  de  Gasparin,  baron  de  Daunant,  Martin  (du 
Nord),  ministre  des  travaux  publics,  Girod  (de 
l'Ain).  —  Adoption  des  paragraphes  y  relatifs, 
du  paragraphe  concernant  le  porc  et  de  l'ensem- 
bi9  de  varticlQ  V  (dernière  rédaction) . . . , 651 


780 


TABLE  GHRONOLOGIQUB  DES  ÀRGHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  QXY. 


Pagei. 

Adoption  de  Tartide  S  modifié  par  la  commis- 
sion      654 

Discussion  de  Tarticle  3.  Sont  entendus  : 
MM.  Martin  iû\i  Nord),  ministre  des  travaux  pu- 
blics, baron  Séguier,  marquis  de  Laplace,  rap- 
porteur, baron  Silvestre  de  Sacy.  —  Division  de 

•ar- 
devient 


rarticle  3.  —  Adoption  du  !•'  §  qui  forme  Vi 
ticle  3.  —Adoption  du  %•  §  modifié  qui  devic 
l'article  4 


654 


Adoption  de  l'article  5  (ancien  article  4 656 

Discussion  de  l'article  6  (ancien  article  5).  Sont 
entendus  :  MM.  le  général  de  Préval,  marquis  de 
Laplace,  rapporteur,  de  Gaspario,  Girod  (de 
TAin).  Adoption  de  l'article  6  et  de  l'ensemble 
de  la  loi 656 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  M.  le  comte  Daru.    65*7 

M.  Tarbé  de  Vaujcclairs,  rapporteur 658 

M.  le  baron    Feutrier 659 

M.  Legrand  (Manche),  commissaire  du  roi  659 

M.  Odier 659 

M.  Martin   (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics , 660 

M.  le  comte  d'Argout 660 

Chambre  de$  députés,  —  Annonce  du  décès  de 
M.  Pouyer,  député  du  Pas-de-Galais 663 

Ordonnance  du  roi  nommant  des  commis- 
saires du  gouvernement 663 

Transmission  de  pièces  imprimées  émanant 
de  la  Ghambre  des  représentants  de  la  Belgi- 
que      663 

Dépôt,  par  M.  de  Montalifet,  ministre  de  Tin- 
térieur  :  1*  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  extraordinaire  de  1.500.000  francs 
pour  complément  des  dépenses  secrètes  de  l'exer- 
cice 1838;  2*  d'un  projet  de  loi  sur  les  aliénés, 
adopté  par  la  Ghambre  des  pairs... 


•  •  • . . 


663 


Lecture,  par  M.  de  Vatrj,  de  sa  proposition  de 
loi  portant  demande  d'une  pension  pour  la  veuve 
du  général  Daumesnil 664 

Rapport,  par  M.  Parés,  sur  la  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  contre  M.  Emile  de 
Girardin 664 


Dépôt,  par  M.  Tesnière,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  des  échanges 
entre  les  particuliers  et  les  communes 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'appel 
de  80.000  hommes  sur  la  classe  de  1838  :  M.  De- 
lespaul 

M.  Billault 

M.  Billaudel 

M.  Lachèze  fils 

M.  Fulchirpn 

M.  Bartbe,  garde  des  sceaux 

M.  de  Schauenbourg 

M.  Groissant 

M.  Alphonse  Denis 

M.  Emmanuel  Poulie 

M.  le  général  de  Laidet • 

M.  le  colonel  Paixhans,  rapporteur 

Adoption  de  l'article  !•' 

Discussion  de  l'article  2.  Sont  entendus  : 
MM.  Génin,  général  Bugeaud,  Groissant.  — 
Adoption  de  IVirticle  2  et  articles  3  et  4 


666 


666 
666 
669 
610 
671 
672 
673 
674 
676 
677 
678 
679 

680 


680 


Pages. 
Discussion    de  l'article  6.   Sont    entendus  : 
MM.  le  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre, 
Groissant,  Finot.  Adoption  de  l'article  5  modi- 
fié      682 

Nouvelle  demande  en  autorisation  de  pour- 
suites cootre  M.  Emile  de  Girardin 683 

Dépôt,  par  M.  Vivien,  d'un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseiUers 
généraux 683 

Scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  relatif 
à  l'appel  de  80,000  hommes.  —  Annulation  faute 
de  quorum 683 

Annexes  : 

V  Projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordmaire  de  1.500.000  francs  pour  complé- 
ment des  dépenses  secrètes  de  l'exercice  1838. .    683 

2*  Projet  de  loi  sur  les  aliénés,  adopté  par  la 
Ghambre  des  pairs 685 

3*  Rapport  par  M.  Tesnière  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  quatre  échanges  de  propriétés  doma- 
niales, conclus  avec  des  particuliers  et  des  com- 
munes      694 

4*  Rapport  par  M.  Vivien  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux      697 


20  FÉVRIER  1838 


Chambre  des  pairs.  —  Rapport  de  pétitions 710 

Discussion  sur  une  pétition  relative  au  com- 
merce des  lins 710 

Discussion  sur  une  pétition  relative  à  la  trans- 
lation des  restes  de  Napoléon «...    712 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  Amen- 
dement de  M.  le  comte  d'Argout  destiné  à  former 
l'article  2.  Sont  entendus  :  MM.  Martin  (du  Nord), 
ministre  des  travaux  publics,  comte  d'Argout. 
—  Adoption  de  l'article  1*%  de  l'article  2  (nou- 
veau), des  articles  3  (ancien  2),  et  4  (ancien  ar- 
ticle 3),  et  de  l'ensemble  de  la  loi 714 

Chambre  des  députés»—  Deuxième  tour  de  scrutin  sur 
le  projet  de  loi  relatifà  un  appel  de  80.000  hom- 
mes. —  Adoption  du  projet  de  loi 715 

Vérification  des  pouvoirs.  —  Ajournement  de 
l'admission  de  M.  Dussaulx,  élu  par  le  9*  col- 
lège de  la  Gironde 716 

Développementa  et  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  oe  M.  Gouin  sur  la  conver- 
sion de  la  rente  5  0/0. 718 

Développements  et  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  de  Vatry  tendant 
à  accorder  une  pension  à  la  veuve  du  général 
Daumesnil,  à  titre  de  récompense  nationale....    Tfl 

Commission  chargée  d'examiner  la  seconde 
demande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
M.Emile  de  Girardin 721 


21  FÉYRIER  1838 

Chambre  des  députes.  Dépôt  de  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 721 

Dépôt  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  chutes  et  prises  d'eau 713 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  CXV. 


781 


Pages. 

Dépôt,  par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des 
trayauz  publics,  du  projet  de  loi  relatif  aa  che- 
min de  1er  de  Strasbourg  k  Bàle,  amendé  par 
la  Chambre  des  pairs 7^ 

Discussion  et  adoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  quatre  échanges  de   terrains "723 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  les  tribunaux 
cirils  de  première  instance.  M.  Cari 724 

M.  Meilheorat 726 

M.  Liadiéres 729 

M.  Goupil  de  Préfeln 731 

M.  Daguenet 73i 

M.  Rarthe,  garde  des  sceaux •  733 

Discussion  de  Tarticle  1*'  et  d'une  disposition 
additionnelle  de  M.  Billault.  —  Adoption  de  la 
première  partie  de  l'article  1*' 737 

Discussion  de  la  seconde  partie  du  paragra- 
phe. Est  entendu  :  M.  Gillon  (Jean-Landry).  — 
Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  demain.    738 

Nomination  des  commissions  relatives  aux  jus- 
tices de  paix,  aux  sociétés  en  commandite  et  à 
l'emprunt  grec 741 

Annexes  : 

1*  Rapport,  par  M.  Mangin  d'Oins,  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
la  Vienne  à  s'imposer  extraordinairemenl 741 

2*  Rapport,  par  M.   le  baron  Finot,   sur  le 

Srojet  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département 
es  Basses-Alpes  à  s'imposer  extraordinairement 
5our  pourvoir  &  la  confection  des  travaux  neufs 
es  routes  départementales 742 

3*  Rapport,  par  M.  le  baron  Finot,  sur  le  proiet 
de  loi  tendant  k  autoriser  le  département  des 
Bouches- du- Rhône  à  contracter  un  emprunt,  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'ouverture 
et  l'achèvement  de  ses  routes  départementales..    743 

4*  Rapport,  par  M.  de  Garraube,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Tarn-et-Garonne  &  s'imposer  extraordinaire- 
ment      743 

5*  Rapport,  par  M.  le  marquis  de  Dalmatie,  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment du  Tarn  &  s'imposer  extraordinairement. 

6*  Rapport,  par  M.  de  Ladoueette,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Nièvre  à  s'imposer  extraordinairement  12  centi- 
mes, pendant  4  ans,  et  à  contracter  deux  em- 
pmnts  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

7*  Rapport,  parM.de  Ladoueette,  snr  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
Seine-et-Oise  à  s'imposer  extraordinairement 
3  centimes  pendant  cinq  ans,  pour  ses  routes 
départementales 748 

8*  Rapport,  par  M.  de  Ladoueette,  sur  le  proiet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 


744 


746 


Pages. 

Vosges  à  s'imposer  8  centimes  extraordinaires 
pendant  5  ans,  pour  routes  départementales. . . .    749 

9*  Rapport,  par  M.  Lebeuf,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  le  département  de  Seine-et- 
Marne  à  s'imposer  3  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pendant 
4  années  consécutives,  à  partir  de  1839 749 

10*  Rapport,  par  M.  Izarn,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autonser  le  département  du  Calvados 
à  s'imposer  extraordinairement,  pour  pourvoir 
à  la  confection  de  ses  routes  départementales, 
classées  et  à  classer 750 

11*  Rapport,  par  M.  Izarn,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Oise  à 
s'imposer  extraordinairement,  pour  pourvoir  à 
la  confection  de  ses  routes  classées 751 

12*  Rapport,  par  M.  Saunac,  sur  le  proiet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  ae  1  Allier 
à  s'imposer  fixtraordinairement  3  centimes  addi- 
tionnels k  la  contribution  foncière  de  1839, 1840 
et  1841 752 

13*  Rapport,  par  M.  Saunac,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Côte-d'Or  à  s'imposer  extraordinairement  un 
centime  additionnel  aux  contributions  directes 
de  1838  et  1839 753 

14*  Rapport,  par  M.  de  Garraube,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Cantal  à  s'imposer  extraordinairement 754 

15*  Rapport,  par  M.  Mang[in  d'Oins,  sar  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autonser  l'arrondissement 
de  Loudéac  (Côtes-du-Nord) ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement     754 

16*  Rapport,  par  M.  le  baron  Finot,  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des 
Basses-Alpes  à  contracter  un  emprunt  pour  ac- 
quitter le  contingent  mis  à  sa  cnarge  aaos  les 
frais  d'a<4iévement  de  la  route  royale  n*  100,  de 
Montpellier  à  Digne 755 

17*  Rapport,  par  M.  le  baron  Finot,  sur  le  pro- 
jet de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  de 
Vaucluse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  tant  pour  concourir  aux 
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ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 

C.  P.  Chambre  des  Pairs.  ~  C.  D.  Chambre  des  Députés. 


Abrial  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  aliénés  (t.  CXV,  p.  461),  (p. 462). 

Adresse  de  la  Chambre  des  députés  au  roi.  Réponse 
d«  roi  à  cette  adresse  (G.  D.  25  janner  1838,  t.  CXV, 
p.  as). 

Aliénés.  Commission  charj^ée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  le  régime  des  aliénés  et  sur  les  établissements 
consacrés  au  traitement  de  l'aliénation  mentale 
(t.  CXV,  p.  60).  —  l'résident  et  rapporteur  (19  jan- 
▼ier,  p.  ^.  —  Rapport  par  le  marquis  Barthélémy 
(31  janvier,  p.  131  et  suiv.);  —  projet  de  loi  amendé 
par  la  commission  [ibid.  p.  136  et  suiv.).  —  Discus- 
sion générale  :  comte  d'Alton-Shée,  vicomte  de  Vil- 
liert  de  Terraço  (7  février,  p.  242  et  suiv.);  — 
vicomte  Duboucha^e,  marquis  de  La  Moussaye,  comte 
de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur  [ibid.  p.  248 
et  suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  l**"  : 
comte  de  Monlalembert,  baron  Pelet  {de  ta  Lozère), 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur^  baron 
Thénard,  marquis  Barthélémy,  rapporteur^  Villemain, 
Girod  [de  VAin)y  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  duc  de 
Prasliiiy  «omte  de  Montalivet,  ministre  de  Vinté- 
rieur,  baron  Sihestre  de  Sacy,  de  Gasparin,  comte 
de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur ^  baron  Thé- 
nard, comte  de  Montalombert,  Villemain,  baron  Pelet 
{ée  la  Lozère),  marquis  Barthélémy,  rapporteur^  ba- 
ron Thénard,  Villemaîn,  baron  Monnier,  comte  de 
Montalivet,  ministre  de  ^intérieur  {ibid.  p.  255  et 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  {ibia.  p.  i64). 
Art.  2  :  vicomte  Dubouchage,  marquis  Barthélémy, 
rapporteur,  baron  Mounier.  (8  février,  p.  219  et  suiv.); 
—  ado^ition  libié.  p.  380).  —  Art.  S  :  adoption  sans 
discossion  (im.) .  —  Art.  4  :  comte  de  Montalembert, 
eomte  de  Montalivet,  ministre  de  Vint&ieur^  comte 
de  Montalembert,  comte  de  Tascher,  vicomte  Dubou- 
diage,  de  Gasparin,  de  Cambacérès,  marquis  Barthé- 
lémy, rapporteur,  comte  de  Montalivet,  ministre  de 


Vintérieur,  baron  Feutrier,  vicomte  Duboacbage, 
baron  Monnier,  duc  Decazes,  marquis  Barthélémy, 
rapporteur^  vicomte  Dubouchaee,  marquis  Barthé- 
lémy, rapporteur,  comte  Portalis,  marquis  Barthé- 
lémy, rapporteur,  Bourdeau,  Tripier,  baron  de  Dau- 
nant,  marquis  Barthélémy,  rapporteur,  baron  Silvestre 
de  Sacy,  baron  Mounier,  comte  do  Bastard,  baron  de 
Daunant,  duc  Decazes,  baron  Mounier,  Barthe.  garde 
des  sceaux,  ^^comte  Dubouchage,  comte  de  'Tascher, 
marquis  Barthélémy,  rapporteur,  vicomte  Dubou- 
chage, comte  de  Moutalivet,  ministre  de  antérieur, 
comte  de  Tascher,  marquis  Barthélémy,  rapporteur 
[ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.  p.  291)  —  Art.  5  :  marquis  de  La  Moussaye, 
baron  Pelet  {de  la  Lozère),  man^uis  Barthélémy,  rap- 
porteur, baron  Thénard,  comte  de  Montalembert, 
baron  Thénard,  baron  Mounier,  baron  Pelet  (de  la 
Lozère),  comte  de  Montalivet,  ministre  de  F  intérieur, 
Laplagnc -Barris,  comte  de  Tascher,  duc  de  Broglie, 
Laplagne- Barris,  duc  de  Broelie,  baron  Thénard, 
comte  Portalis  (t'Md.etp.  suiv.); —  manjuis  Barthé- 
lémy, rapporteur,  comte  Portalis,  Tripier,  baron 
Pelet  (de  la  Lozère),  comte  de  Montalivet,  ministre 
de  antérieur,  duc  de  Broglie,  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  antérieur,  baron  Thénard,  comte  Por- 
talis, baron  Mounier,  marquis  Barthélémy,  rappor- 
teur, baron  Mounier  (9  février,  p.  322  et  suiv.);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  363).  —  Art.  6  : 
Villemain,  Cousin,  marquis  Barthélémy,  rapporteur 
(ibid.  p.  334);  —  renvoi  à  la  commission  (ibid.).  — 
Art.  T  :  baron  Pelet  (de  la  Lozère)  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  (ibid.  p.  335).  —  Art.  8  :  adoption  sans 
discussion  (ibid.).  —  Art.  9  :  marquis  Barthélémy, 
rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  336).  —  Art.  10  :  adoption  (ibtd.).  —  Art.  11  : 
comte  de  Montalivet,  ministre  de  ^intérieur,  marquis 
Barthélémy,  rapporteur,  vicomte  Duboucha^^e  (ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  337)  —  Art.  12  : 
Lapla^e-narris,  Tripier,  Laplagne-Barris,  comte 
Portalis,  marquis  Barthélémy,  rapporteur  (ib0.)  ;  — 
renvoi  à  la  commission  (ibid.).  —  Art.  13:  de  Gas- 
parin. marquis  Barthélémy,  rapporteur  (ibid.  p.  338^; 

—  adoption  (ibid.).  —  Adoption  des  articles  14,  15 
et  16  (ibid.).  —  Art  n  :  comte  de  Montalivet,  mi- 
nistre de  antérieur,  de  Cambacérès,  marquis  Bar- 
thélémy, rapporteur,  comte  de  Montalivet,  ministre 
de  antérieur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
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p.  339).  —  Art.  16  :  comte  deTaschcr,  œarmiis  Bar- 
thélémy, rapporteur  {iàid.);  —  adoption  [ibid.).  — 
Adoption  des  articles  19  et  20  (ibid.) .  —  Art.  21  : 
baron  Pelet  (de  la  Lozère)^  marquis  Barthélémy,  rap- 
porteur, comte  de  Montalivet,  ministre  de  tintérieur, 
comte  de  Bastard  (ibid,)  ;  —  renvoi  à  la  commission 
(ibid.).  —  Nouvelle  rédaction  de  l'article  21  proposé 

Ear  la  commission  (10  février,  p.  376);  — discussion  : 
aron  Pelet  [de  la  Lozère),  marquis  Barihélemy,  rap- 
porteur (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  378); 

—  Art.  22  :  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  marquis  Bar- 
thélémy, rapporteur  (ibid,);  —  adoption  (ibid.).  — 
Art.  23  :  de  Gasparin,  marquis  Barthélémy,  rappor- 
teur, comte  de  Monlalivet,  ministre  de  tintérieur, 
comte  Roy,  de  Gasparin,  baron  Feu  trier,  Aubernon, 
baron  Pelet  (de  la  Lozère),  comte  de  Montalivot,  mi- 
nistre de  tintérieur,  duc  Dccazes,  Bourdeau,  comte 
de  Montalivet,  ministre  Me  L'intérieur,  Villemain, 
Bourdeau,  Mérilhou,  baron  Feutrier,  Girod  (de  VAin), 
marquis  Barthélémy,  rapporteur,  Girod  {de  VAin), 
Villemain,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  l'inté- 
rieur, comte  de  Tascher,  Mérilhou,  Bourdeau,  Ville- 
main, marquis  Barthélémy,  rapporteur  (idid.  p.  379 
et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  387).  —  Art.  24  :  ba- 
ron Pelet  (de  la  Lozère),  comte  de  Monulivet,  f7tmi«- 
tre  de  rint&ieur  (ibid.^.dSS);  —adoption  (ibid.).— 
Art.  25  :  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  marquis  Bar- 
thélémy, rapporteur.  Villemain,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  duc  de  Brogtie,  comte  de  Montalivet,  minis- 
tre de  l'intérieur,  Mérilhou,  baron  Pelet  (de  la  Lo- 
zère), Barthe,  garde  des  sceaux,  duc  de  Broglie,  mar- 

aais  Barthélémy,  rapporteur,   Villemain,  comte   de 
ontalivet,  ministre  de  ^intérieur,  baron  de  Daunant, 
Barthe,  garde  des  sceaux  (12  février,  p.  413  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  425).  —  Art  26  :  adoption  (ibid.). 

—  Art.  27  :  baron  de  Schonen,  comle  de  Montalivet, 
ministre  de  l'intérieur,  marquis  Barthélémy,  rappor- 
teur, comte  Roy,  Girod  (de  VAin),  baron  Portails, 
marquis  Barthélémy,  rapporteur,  Girod  (de  VAin), 
marquis  Barthélémy,  rapporteur.  Tripier,  comte  Roy, 
marquis  Barthélémy,  rapporteur,  baron  de  Schonen, 
comte  Portalis,  comte  Roy,  comte  de  Bastard  {ibid, 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  430).  —  Art.  28  : 
comte  Portalis,  Barthe,  garde  des  sceaux,  eomte  Por- 
talis, baron  Séguier,  comte  de  Bastard,  Laplagne- 
Barris  {ibid.  p.  431  et  suiv.);  —  comte  de  Montalivet, 
ministre  de  Vintérieur,  Tripier,  comte  Portalis,  duc 
de  Broglie,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vinté- 
rieur, comte  de  Bastard,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Laplaffne-Barris,  baron  de  Daunant  (13  février,  p.  439 
et  SUIV.);  —  adoption  (iHd.  p.  447).  —  Art.  29  : 
renvoi  à  la  commission  (ibid.).  —  Adoption  des  ani- 
cles  30,  31,  et  32  (ibid.  p.  448).  —  Art.  33:  marquis 
Barthélémy,  rapporteur.  Tripier,  général  vicomte  Per- 
nety,  comte  de  Montalivet,  ministre  de  Vintérieur, 
Laplagne-Barris,  Barthe,  garde  des  sceaux  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  renvoi  à  la  commission  (ibid.  p.  451). 
Art.  34  :  baron  de  Daunant,  duc  Decazes  (ibid.)  ;  — 
Art.  35  ;  Laplagne-Barris,  Barthe,  aarde  des  sceaux, 
Laplagne-Barris,  Tripier,  marquis  Barthélémy,  rap- 
porteur (ibid.  et  p.  suiv.);  — adoption  {ibid.  d.  454). 

—  Arl.  36  :  adoption  {ibid.).  —  Art.  37  :  adoption 
(ibid.  p.  455).  —  Rapport  sur  les  artioles  6,  12,  25, 
33  et  34  qui  avaient  été  renvoyés  à  la  commission 
pour  rédaction  (14  février,  p.  459)  ;  —  adoption  de 
ces  cinq  articles  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Observations 
du  baron  Séguier  et  du  comte  Abrial  sur  les  arti- 
cles 28,  et  37  (ibid.  p.  461  et  suiv.).  —  Scrutin  affir- 
malif  sur  Fensemble  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  463). 

—  Texte  coordonné  du  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Présentotion  à  la  Chambre  des  députés    (19  février, 

fi.  664)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
oi  (ibid,  p.  685  et  suiv.). 


Aluer  (Département  de  l').  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 


Allutions  artificielles.  Texte  do  la  proposition  de 
MM.  le  comte  Jaubert,  Meynard  et  Teste  ayant  pour 
objet  de  statuer  sur  la  dévolution  de  la  propriété  des 
tarraÎDs  conquis  sur  le  lit  des  fleuves  et  rinères,  par 
Teffet  des  travaux  destinés  soit  à  rétablissement  ou  à 


l'amélioration  de  la  navigation,  soit  à  la  défense  dos 
propriétés  riveraines  ou  par  l'effet  de  travaux  dépen- 
dant des  ponts  (G.  D.  25  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  65 
et  suiv.).  —  Développement  (26  janvier,  p.  79  et  suiv.); 
—  la  proposition  est  prise  en  considération  (iàid. 
p.  82).  —  Commission  (.30  janvier,  p.  126).  —  Dépôt 
par  De^sauret  d'un  rapport  sur  cette  proposition  (5  fé- 
vrier, p.  203);  —  texte  du  rapport  (t'^tif.  p.  218  et 
suiv.).  —  Discussion  générale  :  Béchard,  comte  Jau- 
bert, Henneqnin,  Martin  (du  Nord),  ministre  des  tra- 
vaux publics,  Henneauin,  Dessauret,  rapporteur.  Du- 
Çin  aîné.  Teste,  de  Malerille,  Meynard,  de  Maleville, 
este,  de  Maleville,  Tesniére,  Gay-Lussac,  Dessauret, 
rapporteur,  comte  Jaubert,  Boudet,  Legrand  (Manche) 
(8  lévrier,  p.  300  et  suiv.)  ;  —  Billault,  baron  Finot, 
Béchard,  de  Gasparin,  Le  Bastard  de  Kerguiffinec,  de 
Saget,  Renard  (Athanase),  Legrand  (Manche),  Dumoo 
{Lot-et-Garonne),  comte  Jaubert,  Dufaure,  Dessauret, 
rapporteur  (9  février,  p.  341  et  suiv.)  ;  —  comte  Jau- 
bert, Dupin  (10  février,  p.  394  et  suiv.);  —  la  Cham- 
bre déciae  qu'il  ne  sera  pas  passé  à  la  discussion  des 
articles  (ibid.  p.  397). 


Alpes  (Basses-)  (Département  des).  Voir  Emprunts  d'in- 
térêt local.  —  Impositions  locales  extraordinaires. 


Alton-Shée  (Comle  d'),  pair.  Parle  sur  le  mode  de  no- 
mination des  commissions  de  la  Chambre  des  pairs 
(t.  CXV,  p.  54),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
aliénés  (p.  242  et  suiv.). 

Angeville  (Comle  d'),  député  de  l'Ain.  Fait  hommage  à 
la  Tihambre  des  députés  d'un  Essai  sur  la  statistique 
de  la  population  française  (t  CXV,  p.  1).  —  Sa  pro- 
position relative  aox  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  ^p.  66  et  suiv.).  —  Parie  sur  la  proposition 
d'Hippolyte  Passy  concernant  l'esclavage  (p.  tô4). 


AmMAUx  DOMESTIQUES.  Voir  Vices  rédhibitoirts. 


Archives  du  rotadme.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercices  1838  et  1839. 

Ardaillon,  député  de  la  Loire.  Sa  proposition  relative 
au  costume  aes  députés  (t.  CXV,  p.  66). 

Argodt  (Comte  d'),  pair.  Parle  sur  le  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Bile  (t.  CXV,  p.  660  et  suiv.). 

Armand,  député  de  l'Aube.  Réélu  est  admis  (t.  CXV, 

p.  142). 

Armée.  Voir  Contingent,  —  Etat-maior   général,    — 
Législation  pénale  militaire. 

Arrestation  des  prévenus.  Voir  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 


AtTRIRDTIONS  DBrî  CONSEILS  GÉNÉRAUX  ET   DES  CONSEILS 

d'arrondissement.  —  Voir  Conseils  généraux. 


AuGUis,  député  des  Deux-Sévres.  Parle  sur  un  échange 
entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etiennne  (t.  CXV,  p.  145  et  suiv.), 

(p.  148). 

Aumôniers  MiLrrAiRES.  Rapport  sur  une  pétition  deman- 
dant le  rétablissement  des  aumôniers  dans  les  rèfi- 
ments  et  l'envoi  de  prêtres  en  Afrique  (C.  D.  17  février 
1838,  t.  CXV,  p.  619);  —  discussion  (iHd.  et  p. 
suiv.);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (iHd. 
p.  623). 
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AvKOGLEs  (Institution  des).  Voir  Crédits  extraordinaires 
ou  supplémentaires.  —  Exercices  1838  et  1839. 

AvEîRON   (Département  de  V),  Voir  Circonscriptions 
électorales. 


Banqueroutes.  Voir  Faillites  et  banqueroutes. 

Baraguat  dHilliers  (Clémentiiic),  veuve  du  général  Dan- 
rémont.  Voir  Pensions  exceptionnelles  »•  1. 


Barbé-Marbois.  Voir  Marbois, 


Barrot.  Voir  Odilon-Barrot. 

Barthe,  pair,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juslice. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  et  un  projet  de  loi 
sur  les  tribunaux  civils  de  première  instance  (t.  CXV 
p.  1  et  suiv.).—  Parle  sur  une  pétition  (p.  94),  —  sur 
la  proposition  de  La  Rochefoucauld- Liancourt  concer- 
nant la  législation  pénale  militaire  (p.  102  et  suiv  ) 

'^^Zi^^A  ^fy'^'WiP'm,  (p.  166).  (p.  170),  -  sûr 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  des  juires  de 
paix  (p  188)  (p.  189),  (p.  191  et  suiv.),  (p.  m  et 
.8U1V.)  (p.  191),  (p.  200),  (p.  201),  (p.  20^),  -  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  aliénés  (p.  289),  (d.  378) 
(p.  418  et  suiv.)  (p.  422)  (p.  42r>),  (^.  431  et  suiv. K 
(p.  444  et  suiv.),  (p.  450],  (p.  452).  —  Présente  à  la 
Uiambre  des  députés  :  l»  un  projet  de  loi  relatif  aux 
sociétés  par  actions  (p.  468  et  suiv.)  ;  —  2-  un  projet  de 
loi  sur  les  justices  de  paix  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs  (p.  477).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  por- 
tent allocation  d'une  pension  exceptionnelle  à  la  veuve 
du  général  Danrémont  (p.  579),  (p.  580),  —  sur  une 
pétition  (p.  619),  (p.  620),  (p.  621),  -  sur  le  projet 
de  loi  concernant  rappel  du  contingent  annueF  pour 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  672),  -  sur  le  pfojet 
de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(p.  735  et  8UIV.). 


BARTHELEMY  (Marouis),  pair.  Fait  nu  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  régime  des  aliénés  (t.  CXV,  p.i31 
et  SUIV.),  —  un  rapport  sur  une  pétition  (p.  242  .  — 
Défend  son  rapport  sur  le  régime  des  aliénés  (p.  258 

(p.  286),    p.  287),  )p.  290  ,  (p.  291).  (p.  293)    (p.  322 


(p-  ???)'  !P-  ??7)./P-  *1?  e^  8"»v),  (p.  423  et  suiv.), 


(p.  426),  (p.  427  et  suiv.),  (p.  429),  (p.  447),  (p.  4i8 
et  SUIV.),  (p.  454),  (p.  459),  (p.  460),  (p.  461),  (p" 462). 

Bassano  (Maret,  duc  de),  pair.  Parle  sur  le  mode  de  no- 
mination des  commissions  (t.  CXV,  p.  320  et  suiv.). 
—  Dépose  une  proposition  tendant  à  reviser  le  rèir le- 
ment  de  la  Chambre  des  pairs  (p.  333).  —  Donne  lec- 

!!î''°iJ*.^*  •P^'^P^^^**^"  ^P-  3*^)'  -  ïa   développe 
(p.  455  et  SUIV.).  -  '^'^ 

Bastard  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  aliénés  (t.  CXV,  p.  288),  (p.  340).  -  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (p.  409  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés  (p.  430), 
P*  M^tor'  T  t  ^®î  rapports  sur  des  pétitions 
(p.438).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
aliènes  (p.  444),  (p.  462). 

2*  SÉRIS.  T.   CXV. 


785 

Baudb.  député  de  la  Loire.  Parle  sur  la  proposition 
p    239°êt  suiv)'^***'""'^  '''^"''*  des 'députés  (t.  CXV, 

Beauvais.  Voir  Instituteurs  primaires, 

Béchard,  député  du/ Gard.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  alluvions  artificielles  (t.  CiV?p  3^0 
et  smv.),  (p.  3Uet  suiv.).  ^  '  P*  ^"" 

Belgique.  On  annonce  l'envoi  à  la  Chambre  des  députés 
de.s  pièces  imprimées  par  ordre  de  la  Chambre  des 

1837  (G.  D.,  19  février,  p.  663  et  suiv.). 

Berger,  député  du  Puy-de-Ddme.  Fait  des  ranoorta  sur 
des  pétitions  (t,  CXV,  p.  160),  (p  389  et  suTvT^n  «iq 
et  suiv.),  (p.  619),  (p^  W  (^ 'eiï  et'luiv.)^^^  ^^'  ^'' 

Bernard  (général,  baron),  pair,  ministre  de  la  iruerre 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  :  1-  un  prS  et  de 
loi  tendant  à  accorder  une  pension  à  titre  dnicom' 
pense  nationae  à  la  veuve  du  général  Danrfmont 
iai  HN.n  P*  ^^  '  ""  ^1  ""  P'^J®*  de  loi  relatif  à  l'ap- 
de  1837  (t^tdJ  Parle  sur  la  pétition  du  général 
Gautherin  (p  87  ,  (p.  88), -sur  Ta  propositionTe  La 
Rpchefoucauld-Liancourt,    concernant  la    l^islation 

Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  portant  fixation 
/n  ?HQr  ^'  J  *'r'*-'»^Jor  général  de  l^armée  de  ?err2 
(p.  159).  --  Parle  sur  une  pétition  (p.  172),  -  sur  le 
projet  de  loi  portant  allocation  d'une  pension  à  la 
veuve  du  général  Danrémont  (p.  203  et  suiv  )  -%iiî 
une  pétition  de  la  ville  du  Havre  (p^  393),  (p7394)  - 
Présente  à  la  Chambre  des  pai/s    le  projet  de  1^ 


."*J[^'.?-®P^'t'^®*^^"^^«8-^"-RhAne.  Parle  sur  la 
composition    des    commissions  qui  seront   chargées 

hV^hT?:  '^lR^<^J«^s  «e  loi  sur  les  voies  de  coZu 

sS  d'HinSfe.*'^''   'P-  ^^'^^  -  ^«r  >*  P^OPO- 
et  suiv  )    ^^^         ^^  concernant  l'esclavage  (p.  491 


^^]:\:t^^'''A^^P''^^  ^5  ^*  Gironde.  Parle  sur  le  projet  de 
^.n'v  ^*"  ^^H'^t  ^^'•«sbourg  à  Bàle  (t.  CXV,  p.  ^227  ot 


BiLLALLTj  députe  de  la  Loire-Inférioure.  Parle  sur  la 
proposition  de  La  Rochefoucauld-Uancourt  concerîî 
nant  la  législation  pénale  militaire  (t.  CXV  p  lOO  et 
*"IV'T,^"^  **  proposition  concernant  les  alluvions 
artificielles  p.  341  et  suiv.),  -  sur  le  projet  de  loi 
concernant  1  appel  du  contingent  annuel  pbur  le  recru- 
tement de  l'armée  (p.  667  et  suiv.),  (p.  68i;. 

^'^i^JrnJTTJ'^'''^'^^''^^  ^^P"**^  ^«  '*  Somme. 
S  excuse  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  (t.  CXV 
p.  63).  »     vi.mT, 

BoucHSR  deCocrso.n,  maréchal  de  camp.  Voir  Charlef 
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Bouchb9-di)-Rhokb  (Département  des).  Voir  Emprunts 
d'intérêt  locaU 

BouDET,  député  de  la  Mayenne.  Parle  sur  la  proposition 
concernant  les  alluvions  artificielles  (t.  GXV,  p.  316 
et  suiv.). 

BoDLAY  (Joseph),  député  du  Yar,  Est  admis  (t.  GXV, 
p.  i2i). 

BoOLAY  (de  la  Meurthe),  commissaire  du  ^uvernement. 
Est  entendu  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  vices  rèdbibitoires  (t.  GXV,  p.  m),  (p.  652). 

BouRDEAU,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  195),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés  (p.  286  et  soiv.), 
(p.  981),  (p.  382),  (p.  381),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  vices  rèdbibitoires  (p.  603). 

Bourdon.  Voir  Blin  de  Bourdon^ 

BoYER,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  192),  (p.  200). 

BRissoit,  député  des  Vosges.  Est  admis  (t.  CXV,  p.  82). 

BntzÉ  (Scipion  de  Dreux,  marquis  de),  pair.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  portant  allocation  d'une  pension  ex- 
ceptionnelle &  la  veuve  du  général  Danrémoot  (t.  CXV, 
p.  578  et  suivj,  (p.  580). 

Broqlib  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  aliénés  (t.  CXV,  p.  297),  (p.  298),  (p.  327 
et  suiv.),  (p.  419),  (p.  422  et  suiv.),  (p.  443). 

BCDtiRT  DÉ  1835.  Commission  chargée  de  Texamen  du 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  de  ce  budget 
(C.  D.  15  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  3). 

Budget  général  des  dépenses  [et  des  rkcettes  pour 
l'exercice  1839.  Lettre  du  ministre  des  finanças  au 
sujet  de  la  nomination  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  budget  et  observations  du  pré- 
sident (C.  D.  25  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  63  et  suiv.)  ; 
^-  la  Chambre  décide  que  le  projet  sera  renvoyé  à 
l'examen  des  bureaux,  nonobstant  la  distribution  en- 
core incomplète  de  ses  développements  [ibid.  p.  64); 
—  Commission  (8  février,  p.  318). 

BuGEAUD  (Général),  député  de  1*  Dordogne.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  CXV,  p.  173),  —  sur  la  proposition 
d'accorder  une  pension  exceptionnelle  à  la  veuve  du 
colonel  Combes  tp.  398  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'appel  du  contigent  annuel  pour  le 
recrutement  de  l'armée  (p.  680  et  suiv.). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Organisation  du 
11  janvier  1838  (t.  CXV,  p.  61),  —  du  17  février  1838, 
p.  633). 

Bureaux  de  la  GnAMMB  des  pairb.  Organisation  du 
31  janvier  1838  (t.  CXV,  p.  141). 


Caisse  d'amortissement  et  caisse  des  Dépôts  et  consi- 
gnations. Jacques  Lefebvre  demande  qu'il  soit  pro- 
-^dé  à   une   nouvelle    éleotion  des   membres  de    la 


commission  de  surveillauce  de  ces  caisses  'G.  O. 
26  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  82)  ;  —  rélectioa  est  axée 
au  28  janvier  (ibid,).  —  CommissaireM  élus  .'Jacques 
Lefebvre,  Joseph  Périer,  Benjamin  Delessert  (29  Jan- 
vier, p.  123);  —  Gouin,  Ganneron,  Hippolyte  Passy 
(30  Janvier,  p.  124). 

('alvados  (bépartement  du) .  Voir  Circonscriptions  tflec 
torales.  —  impositions  locales  extraordinaires, 

Cambacérès  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  aliénés  (t.  CXV,  p.  282  et  suiv.), 
(p.  339). 

Cambis  d'Orsan  (Marquil  de),  pair.  Est  admis  (t.  CXV, 
p.  188  et  suiv.). 

Canaux. 

De  la  Marne  au  Rhin.  —  De  VAime  à  la 
Marne.  —  Canal  latéral  à  la  Garonne.  —  Canal  du 
bassin  dePAdourau  basêin  de  la  Garonne»  Prèatat*- 
tion  à  la  Chambre  des  députés  par  le  ministre  des 
travaux  publics  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'affecter  à  l'établissement  de  cet  canaux,  un  erédil 
imputable  sur  le  fonds  extraordinaire  créé  pour  les 
travaux  publics  et  de  fixer  la  partie  de  ce  crodit  ap- 

flicable  aux  exercices  1838  et  1839  (G.  D.  15  févriar 
838,  t.  CXV.  p.  478).  ~  Discusaion  au  sujet  d«  la 
composition  ae  la  commission  qui  sera  cturgée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Kzposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ibia,  p.  55 i  et 
suiv.). 

Canaux.  Voir  Chutes  et  prises  d'eau. 


Cantal  (Département  du).  Voir  ImpoHHons  hesUei 
traofdinaires. 


CaRl.  député  du  Bas-Bhin.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  tribunaux  civils  de  première  instance  (t.  CXV, 

p.  724  et  suiv.). 

CarroOsbl  (Place  de  Paris).  Observations  du  ooAte 
Jaubert  aU  sujet  des  travaux  qu'il  est  nèetasaire  d'y 
faire  (G.  D.  31  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  142  «1  tuiv.). 

Cession  à  la  ville  de  Paris  de  places  et  avenues  apparte- 
nant à  r£tat  situées  aux  abords  de  PH^tel  des  lov»- 
lides,  de  l'Ecole  militaire  et  du  Champ  de  Hars.  Com- 
mission chargée  de  l'examen  de  ce  projet  de  loi 
(15  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  3).  —  Rapport  par  da 
Ladouoette  (25  janvier,  p.  67).  ^  ÙisêUêtion  :  eonto 
•Jaubert  (31  janvier,  p.  142  et  suiv.).  —  Adoption 
des  articles  du  projet  de  loi  (ibid*  p.  143).  —  Sara- 
tin  afiirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (C.  P..  19  fé- 
vrier, p.  646);  -^  exposé  des  mottii  tt  texte  da  pro- 
jet de  loi  (ibid,  et  p.  suiv.) 

Chambre  drs  députés.  Dons  et  hômmoâeê  (18  Jaotior 
1838,  t.  CXV,  p.  1),  (29  Janvier,  p.  11$,  (SOJanirtor, 
p.  124),  (3  février,  p.  159),  (15  février,  p.  468),  (17  f«* 
vrier,  p.  604). 

Chambre  dbs  dApctés.  Voir  Buramtm*  —  HègkmmL 

Chambhi  D88  PAIRS»  Dons  tt  hommara  (17  Jaovier  1838, 
t.  CXV,  p.  50). 

Gharlbmagns,  député  de  Tladro.  Son  amendoi—n t  è  la 
proposition  concernant  lacostutte  dos  députée  (t.  CXV» 
p.  277),—  le  développe  (ibid,  et  p.  suiv.). 

Charlks  X.  Rapport  sur  la  pétition  du  fliâtédiâl  de 
camp  Boucher  de  Courson  demandant  que  sas  caodfoa 
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soient  ramenées  en  France  (G.  D.  SI  JanTÎer  1838, 
t.  GXV,  p.  85)  ;  —  ordre  do  jour  {(bid.). 

Ghasseloup-Laubat  (Jiist,  marquis  de),  député  de  la 
Seine-Inférieure.  Fait  des  rapports  sur  des  pétitions 
(t.  CXV,  p.  631). 

Ghimins  de  fer. 

De  Paris  à  la  frontière  du  Nord,  — •  De  Paris  au 
Havre  (V  partie  de  Paris  à  Rouen).  —  De  Paris  à 
Bordeaux  [i'*  partie  de  Paris  à  Orléans),  —  De  Mur-- 
seille  à  Lyon  (1'*  partie  de  Marseille  à  Avignon), 
Présentation  à  la  Chambre  des  députés  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  d*un  projei  de  loi  ayant 
pour  objet  d'affecter  un  crédit  oe  151  millions  de 
francs  à  rétablissement  des  chemins  de  fer  sus-men- 
tionnés,  de  fixer  la  portion  de  ce  crédit  applicable 
aux  exercices  1838  et  1839  et  d'imputer  ces  dépenses 
sur  le  fonds  extraordinaire  fixé  par  la  loi  du  17  mai 
1891  (G.  D.,  15  février  1838.  t.  GXV,  p.  418).  —  Discus- 
sion sur  la  composition  de  la  commission  qui  sera 
chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi  (ibid.  et  p.  suiv.)  • 

—  la  Ghambre  décide  que  la  commission  sera  compol 
sée  de  18  membres  {ibid,  p.  481).  —  Exposé  des  mo_ 
tifs  et  texte  du  projet  de  loi  (ibid,  p.  510  et  suiv.)^ 

Ghemih  de  fer  de  Strasbourg  a  bale.  Présentation  à  la 
Ghambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  y  relatif  (C. 
D.,  27  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  84;  —  exposé  des  mo- 
UIb  et  texte  du  projet  de  loi  {ibid.  p.  106  et  tuiv.). 

—  Commission  (30  janvier,  p.  1S7).  —  Dépôt  par  de 
Golbéry  d'un  rapport  sur  oe  projet  de  loi  (3  janvier, 
p.  159);  —  texte  de  ce  rapport  {tbid.  p.  182  et  suiv.). 

—  Discussion  générale  :  comte  Jauoert  (5  février, 
p.  211  et  suiv.);  —  Hallex,  Fulchiron,  Billaudel,  Martin 
hiu  Nord),  ministre  des  travaux  publics ^  Gaugnier 
(6  février,  p.  225  et  suiv.) .  —  Adoption  des  trois  ar- 
ticles du  projet  de  loi  [ibid.  p.  234  et  suiv.) .  —  Scru- 
tin afiirmatif  sur  l'ensemble  (t'^t^f.  p.  235). 


Présentation  à  la  Ghambre  dos  pairs  [C.  P.,  7  fé- 
^"IV,  p.  241);  —  exposé  a< 
texte  du  projet  de  loi  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Débat 


vrier  18^,  t.  CXV,  p.  241);  —  exposé  des  motifs  et 


sur  la  question  de  savoir  si  la  commission  sera  nom- 
mée par  le  Président  ou  si  elle  sera  nommée  dans  les 
bureaux  (9  février,  p.  319  et  suiv.)  ;  —  la  Ghambre 
décide  que  la  commission  ne  sera  pas  nommée  dans 
lee  bureaux  {ibid.  p.  321).  -^  Commission  (ibid. 
p.  334).  —  Rapport  par  Tarbé  de  Vauidairs  (16  fé- 
vrier, p.  568  et  suiv.).  —  Discussion  :  comte  Daru, 
Tarbé  ne  Yauxclairs,  rapporteur^  baron  Feutrier,  Le- 
grand  {Manche),  commissaire  du  roi,  Odier,  Martin 
\du  Nord)^  ministre  des  travaux  publics,  comte  d'Ar- 
gent (19  février,  p. 651  et  suiv.);  —  Martin  {du  Nord), 
ministre  des  travaux  publics,  comte  d'Argout  (20  fé- 
vrier, p.  lli)  ;  -  adoption  des  quatre  articles  du  pro- 
iet  de  loi  {ihid.  et  p.  suiv.).  —  Scrutin  afiirmatif  sur 
l'ensemble  {ibid,  p.  115). 

Re«our  à  la  Ghambre  das  dépotés  (G.  D.,  21  février, 

Iu  723)  :  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  proéet  de 
oi  modifié  (ibid.  p.  764  et  tniv.). 

Chutes  et  prises  d'eau  sur  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  DÉPENDiNT  DU  DOMAINE  PUBLIC.  Présentation  i 
la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
leur  concession  (G.  D.,  15  janrier  1838,  t.  CXV,  p.  2). 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [ibid, 

B,  48  et  suiv.).  —  Commission  (19  janvier,  p.  62).  — 
ép^t  par  Dessauret  d'un  rapport  sur  ce  projet  de 
loi  (21  février,  p.  123)  ;  —  texte  de  ce  rapport  {ibid. 
p.  159  et  suit.). 

GiaooNacitiPTioiis  iLEcroKALEs  poar  la  nomination  des 
membres  de  conseils  généraux.  Exposé  des  motifs  et 
texte  de  treize  projets  de  loi  présentés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  à  la  Chambre  des  pairs,  ayant  pour  ob^ 
}et  de  modifier  le  tableau  des  circonscriptions  annexé 
à  la  loi  du  .22  juin  1836  en  ce  qid  oonoerae  lee  dé- 


Sartements  de  YAvegron^  du  Calvados,  de  la  Corse, 
es  Càtes-du^Nord,  àt\d.Haute-Garohne,A^\9L Gironde, 
dllle-et-  Vilaine,  de  la  Manche,  de  la  Marne,  du  Pos- 
de-Calais,  des  Basses  Pyrénées,  de  la  Somme  et  de 
l'Yonne  (G.  P.,  10  février  1838,  t.  CXV,  p.  365  et 
suiv.).  —  Commission  (14  février,  p.  462). 

Clauzel  (Maréchal  comte),  député  des  Ardennes.  Est 
admis  comme  député  des  Ardennes  (t.  CXV,  p.  3).  — 
Elu  dans  la  Haute-Garonne  et  dans  les  Ardennes, 
opte  pour  les  Ardennes  (p.  62). 

CLOGENSorr,  député  de  l'Orne.  Son  amendement  i  la 
proposition  concernant  le  costume  des  députés  (t.  ('XV, 
p.  215),  —  le  développe  {ibid.),  —  le  défend  (p.  2T7). 

Code  de  commerce.  Voir  Faillites  et  banqueroutes.  — - 
Sociétés  par  actions,  — •  Tribunaux  de  commerce. 

Code  d'instruction  criminelle.  Proposition  de  Roger 
{du  Loiret)  ayant  pour  objet  de  modifier  quelques- 
unes  des  dispositions  qui  régissent  l'arrestation  et  la 
détention  des  prévenus  (C.  D.,  29  janvier  1838,  t.  CXV, 
p.  123).  —  Développement  (3  février,  p.  1"4  et  suiv.); 
—  la  proposition  est  prise  en  considération  {ibid, 
p.  111.).  —  Commission  (8  février,  p.  318). 

Gode  de  justice  militaire.  Voir  Législation  pénale  mi- 
litaire. 


CoLOiÈs  DE  JuiLLAN,  député  des  Hautes-Pvrénées.  Parle 
sur  la  composition  des  commissions  qui  seront  char- 
gées d'examiner  les  projets  de  loi  sur  les  voies  de 
communication  (t.  CXV,  p.  418),  (p.  481). 

Colonne  de  Boulogne.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires,  --  E,vercices  1838  et  1839. 


GoMBEB  (Madame  veuve).  Voir  Pensions  exceptionnelles 

»•  2. 


Commissaires  du  gouvernement.  Ordonnance  du  roi 
nommant  des  commissaires  pour  la  discussion  de 
plusieurs  projets  de  loi  de  financée  (19  février  1838, 
t.  CXV,  p.  644),  (p.  663), 

Comptes  wêpihitips.  Voir  Budget  de  1835. 

Conseils  d'aebonduibment.  Voir  Conseils  généraux. 


Conseils  généraux  de  départements  bt  Varrondissb- 
MBNT.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  leurs  attributions  (C.  D.  15  jan- 
vier 1888,  t.  CXV,  p.  2).  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  {ibid,  p.  28  et  suiv.).  —  Com- 
mission (19janvier,  p.  61  et  suiv.).  -^  Dépôtpar  Vivien 
d'un  rapport  sur  ce  projet  de  loi  (19  février,  p.  683  ; 
—  texte  du  rapport  {ibid,  p.  691  et  suiv.). 


Conseils  généraux  Voir  Circonscriptions  électorales. 


CoFrrtlfGENT.  Piéeentation  à  la  Ghambre  des  députés 
par  le  ministre  de  la  guerre  d'un  projet  de  loi  rela- 
tif a  un  appel  de  80,000  hommes  sur  la  classe  de  1831 
(G.  D.  25  janrier  1838,  t.  CXV,  p.  64).  -^  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  proies  de  loi  {ibid*  p.  69  et 
suiv.).  —  Commission  (30  janrier,  p.  196).  --*  Dépét 
par  Paixhans  d'ua  rapport  sur  ce  projet  de  loi  (15  fé- 
vrier, p.  468)  ;  —  texte  de  ce  rapport  {ibid.  p.  500 
et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  Delespaul,  Bil- 
lault,  Billaudel  (  19  février,  p.  666  et  suiv.)  ;  —  La- 
chéze  âls,  Fulchiron,  Barthe,  garde  des  scemix,  de 
Schauenbourg,   général    Bernard,    ministre  de    la 
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guerre,  Croissant.  Alphonse  Denis.  Emmannel  Poulie, 
général  de  Laidet,  Paixhans,  rapporteur  {iHd.  p,  6*70 
et  suiv.  —  Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  : 
adoption  (ibid.  p.  680)  —  Art.  2.  Génin,  général  Bu- 
geaud,  Croissant,  Billault,  général  Bernard,  ministre 
de  la  guerre  (ibid.  et  p.  saiv.)  ;  —  adoption  [ibid. 
p.  681).  — Adoption  des  articles  3  et  4  {ibid.  et 
p,  suiv.)  —  Art.  5  :  général  Bernard,  minisire  de  la 
guerre^  Croissant,  Finot  (ibid.  p.  682  et  suiv.)  ;  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  683) .  —  Scrutin 
affirmatif  sur  l'ensemble  (20  février,  p.  715), 

Conversion  de  la  rente  5  "/*•  Voir  Dette  publique. 

Corne,  député  du  Nord.  S'excuse  de  ne  pas  pouvoir 
assister  aux  séances  (t.  CXV,  p.  63). 


Corse  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions  élec- 
torales. 


Costume  des  députés.  Voir  Règlement  de  la  Chambre 
des  députés  n*  2. 

Cote  d'Or  (Déparlement  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires* 


Côtes-du-Nord  (département  des).  Voir  Circonscriptions 
électorales.  —  Impositions  locales  extraordinaires. 

Cousin,  pair.  Parle  sur  le  mode  de  nomination  des 
commissions  de  la  Chambre  des  pairs  (t.  CXV,  p.  53). 

Crédits  extraordinaires  ou  supplémentaires. 
Exercice  1837. 

Crédits  supplémentaires  et  extraordinaires.  —  Cré- 
dits reportés  de  1836.  —  Crédits  supplémentaires 
aux  restes  à  payer  des  exercices  clos.  —  Crédits  ex- 
traordinaires spéciaux  pour  créances  des  exercices  pé- 
rimés non  frappés  de  déchéance.  —  Commission  char- 
gée de  l'examen  de  ce  projet  de  loi  (C.  \).  15  janvier 
1838,  t.  CXV,  p.  3). 

Exercice  1838. 

§  i".  Création  et  entretien,  pendant  trois  mois^ 
d'un  régiment  d'infanterie  de  marine.  Présentation  à 
la  Chambre,  des  députés  d'un  projet  de  loi  portant 
demande  d'un  crédit  de  1,260,500  francs  (G.  D.  15  jan- 
vier 1838,  t.  CXV,  p.  2);  —  exposé  dos  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  26  et  suiv.).  —  Com- 
mission (19  janvier,  p.  61). 

§  18.  —  Dépenses  secrètes.  —  Présentation  à  la  Cham- 
bre des  députés  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
un  crédit  extraordinaire  de  1,500,000  francs  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  (C.  D.  19  février 
1838,  t.  CXV,  p.  663);  —  exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  {ibia.  p.  683  et  suiv.). 

Exercices  1838  et  1839. 

Monuments  et  édifices  publics  à  construire,  ache- 
ver ou  réparer.  —-  Hôtel  du  quai  d^Orsay.  — 
Archives  du  royaume.  —  Ecoles  royales  vétéri- 
naires. —  Bureau  des  ministères  de  Vintérieur,  du 
commerce  et  de  Vinstruction  publique.  —  Hospice 
de  Charenton  (Section  des  hommes).  —  Institu- 
tion des  jeunes  aveugles.  —  Eglise  royale  de 
Saint-Denis.  —  Colonne  de  Boulogne.  Ex-  posé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
ayant  pour  objet  d'accorder,  pour  les  dépenses  de 
construction  ou  de  réparation  des  édifices  et  éta- 
blissements ci-dessus  un  crédit  imputable  sur  le  fonds 
extraordinaire  créé  pour  travaux  publics  et  de  fix^r  la 
partie  de  ce  crédit  applicable  aux  exercices  1838  et 
1839  (C,  D.  15  février  1838,  t.  CXV»  p.  604  et  suiv.). 


Croissant,  député  de  la  Meorthe.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'appel  du  contingent  annuel  pour  lo 
recrutement  de  l'armée  (t.  CXV,  p.  674  et  suiv.),  (p.  681), 
(p.  682) . 


Daguenet,  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (t.  CXV,  p.  734  et  suiv.). 

Dalmatie  (Marquis  de),  député  du  Tarn.  Fait  un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  (t.  CXV,  p.  7»2). 

Dampierrb  (Marauis  de),  pair.  Est  entendu  pour  uq  fait 
personnel  (t.  CXV,  p.  583). 

Danrémont  (Madame  Baraguay  d'Hilliers,  veuve  du  géné- 
ral de).  Voir  Pensions  exceptionnelles  n*  1. 

Daru  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bàle  (t.  CXV,  p.  657  et  suiv.). 

Daumesnil  (Veuve  du  général).  Voir  Pensions  exception- 
nelles à  titre  de  récompense  nationale  «•  3. 

Daunant  (Baron  de),  pair.  Est  admis  (t.  CXV,  p.  52). 
—  Parle  sur  le  projet  de  loi  re'atif  à  la  compétence  des 
juges  de  paix  (p  188),  (p.  190;,  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  aliénés  (p.  287),  (p.  288),  (p.  289),  (p.  425), 
(p.  447),  (p.  451),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
vices  rédhibiloires  (p.  652),  (p.  653),  —  sur  une  péti- 
tion (p.  111),  (p.  712). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  191),  — 
•ur  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés  (p.  285), 
(p.  289),  (p.  380  et  suiv.),  (p.  451). 

Décès  de  députés.  Communication  du  décès  de  Pouyer 
(Pas-de-Calais)  (19  février  1838,  t.  CXV,  p.  663).  — 
Députation  qui  doit  assister  aux  obsèques  (ibid.). 

Delespaul,  député  du  Nord.  —  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'appel  du  contingent  annuel  pour  le 
recrutement  de  l'armée  (t.  CXV,  p.  666). 

Delessert  (Benjamin),  député  de  Maine-et-Loire.  Est 
élu  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (t.  CXV,  p.  123).  —  Ordonnance  do  roi 
qui  le  nomme  membre  de  la  comnaission  de  surveil- 
lance de  la  caisse  d'amortissement  (p.  468). 

Delfolt.  Voir  Instituteurs  primaires. 

Delort  (Général,  baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  CXV,  p.  645  et 

suiv.). 

Demarçat  (Général,  baron),  député  de  la  Vienne.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  le  costume  des  députés 
(t.  CXV,  p.  277).  —  Demande  l'impression  et  la  dis- 
tribution de  tous  les  documents  relatifo  à  l'emprunt 
grec  (p.  613). 

Denedfvb,  député  de  l'Aube.  Fait  des  rapports  sur  du 
pétitions  (t.  CXV,  p.  620  et  suiv.)* 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEBIBNTAIRES.  —  TOME  CXV.       789 


Dbnis  (Alphonse),  député  du  Yar.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'appel  du  continjj^ent  annuel  pour  le 
recrutement  de  Tarmée  (t.  CXV,  p.  676  et  suiv.). 


Dépenses  secrètes.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercice  1838,  $  3. 


Députés.  Voir  Décès,  —  Poursuites.'  —  Règlement  de 
la  Chambre  des  députés,  n*  2. 

Dessaigne,  député  du  Puy-de-Dôme.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  GXV,  p.  401  et  suiv.). 

Dbssaoret,  député  du  Gantai.  Dépose  un  rapport  sur 
la  proposition  du  comte  Jaubert  relative  aux  alluvions 
artificielles  (t.  CXV,  p.  203)  ;  —  texte  de  son  rapport 
(p.  218  et  suiv.),  le  défend  (p.  306  et  suiv.),  (p.  314  et 
suiv.),  (p.  360  et  suiv.).  —  Dépose  un  rapport  sur  U 
projet  de  loi  relatif  aux  chutes  et  prises  d'eau  (p.  723). 
—  Texte  de  son  rapport  (p.  759  et  suiv.). 


Détention  PRÉVENnvs.  Voir  Code  dHnstruction  crimi- 
nelle. 


Dette  publique  en  rente  5  0/0.  Proposition  de  Gouin 
tendant  à  autoriser  le  ministre  des  finances  à  la  rem- 
bourser ou  à  la  convertir  en  renies  coustiiuéet  à  un 
taux  inférieur  (G.  D.  15  février  1838,  t.  GXY,j).482). 

—  Développement    (20  février,  p.  715  et  tuiv.);  — 
observations  du  ministre  des  finances  Ubid.  p.  720)  ; 

—  la  proposition  est  prise  en  considération  (ibid. 
p.  721). 

Douanes.  Rapport  sur  une  pétition  demandant  l'abroga- 
tion de  l'article  10  de  la  loi  du  21  février  1832  refatif 
au  salaire  des  employés  des  entrepôts  réels  des  douanes 
(G.  D.  10  février  1838,  t.  CXV,  p.  403  et  suiv.)  ;  — 
discussion  Ubid.  p.  406  et  suiv.);  —  renvoi  à  la 
commission  du  buaget  {ibid.  p.  409). 

DozoN,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  proposition  de 
La  Rochefoucauld-Liancourt  concernant  la  législation 
pénale  militaire  (t.  GXY,  p.  122). 


Drbux-Brézé.  Voir  Brézé, 


Dubois,  député  de  la  Loire-înférieure.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  allocation  d'une  pension  exception- 
nelle à  la  veuve  du  général  Danrémont  (t.  GXY, 
p.  209],  —  sur  la  composition  des  commissions  char- 
gées d  examiner  les  projets  de  loi  concernant  les  voies 
de  communication  (p.  481). 


DuBODCBAGE  (Vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  GXY, 

S.  190),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés 
).  248  et  suiv.),  (p.  279),  (p.  282),  (p.  284),  (p.  285), 
(p.  290),  (p.  291),  —  sur  la  proposition  de  reviser  le 
règlement  de  la  Ghambre  des  pairs  (p.  458),  —  sur  le 
projet  de  loi  portant  allocation  d'une  pension  excep- 
tionnelle à  la  veuve  du  général  Danrémont  (p.  587), 
—  sur  la  nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  tendant  à  reviser  le  règlement 
(p.  588). 

DucAMPB  DE  Rosarel.  Voir  Rosamel. 

Dufaurr,  député  de  la  Gharente-Inférieure.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  CXV,  p.  94),  (p.  95),  —  sur  la  pro- 
position concernant  les  alluvions  artificielles  (p.  358  et 
suiv.). 

DucABÉ,  député  de  l'Ariège.  Parle  sur  des  pétitions 
(t.  CXV,  p.  165),  (p.  169). 


Dumas  (Général,  comte  Mathieu),  pair.  Son  éloge  funèbre 
par  le  comte  Philippe  de  Ségur  (t.  GXY,  p.  50  et 
suiv.). 

Duron,  député  de  Lot-et-Garonne.  Parle  sur  la  propo> 
sition  concernant  les  alluvions  artificielles  (t.  GXY, 
p.  352  et  suiv.). 

DupiN  aîné,  député  de  la  Nièvre,  président  de  la  Gham- 
bre des  députés.  Explique  les  motifs  pour  lesquels,  il 
n'a  pas  cru  devoir  mettre  à  l'ordre  du  jour  l'examen 
du  budget  par  les  bureaux  (t.  GXY,  p.  63).  —  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  alluvions  artificielles 
(p.  308  et  suiv.),  (p.  396  et  suiv.). 

DussAULX,  député  de  la  Gironde.  Son  ailmission  est 
ajournée  (t.  GXY,  p.  715). 

Dutertre-Dana.  Demande  l'autorisalion  de  poursui\Te 
Emile  de  Girardin.  Voir  Poursuites. 


DuTACQ,  administrateur  gérant  du  siècle.  Demande  l'au- 
torisation de  poursuivre  M.  Emile  de  Girardin  député. 
Voir  Poursuites, 


K 


Eau.  Voir  chutes  et  prises  d'eau» 

Echanges. 

1*  Echange  entre  l'Etat  et  les  sieurs  Jovin  du 
bâtiment  domanial  des  Limeries  contre  les  terrains  et 
bâtiments  servant  à  l'exploitation  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint- Etienne.  Commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  15  janvier 
1838,  t.  GXY,  o.  3).  —  Rapport  par  Paixhans(25  jan- 
vier, p.  67). —  Ordonnance  nommant  M.  Gurty  de  Bussy 
commissaire  du  roi  pour  soutenir  la  discussion  du  pro- 
jet devant  les  deux  Ghambres  (29  janvier,  p.  117).  — 
Discussion  :  de  Schauenbourg,  Paixhans,  rapporteur^ 
Auguis,  Larabit,  de  Yalon  (31  janvier,  p.  143  et  suiv.^. 
Adoption  des  deux  articles  du  projet  de  loi  (ibid.  p.  149). 

—  Scrutin  affirmatif  sur  l'ensemble  {iHd,). 

Présentation  k  la  Ghambre  des  pairs  (G.  P.  19  fé- 
vrier,  p.  646)  ;  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  (ibid,). 

2*  Echange  entre  l'Etat  et  :  1*  le  sieur  Main  ;  2*  la  ville 
de  La  Fère\  3*  la  viUe  de  Périgueux;  4»  les  sieurs  et 
dame  Pomarède.  Dépôt  par  le  ministre  des  finances  d'un 
projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  «  féviier  1838,  t.  C\\, 
p.  211);  —  exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[ibid,  p.  223  et  suiv.).  ^  Gommission  (17  février,  p .  603) . 

—  Dépôt  par  Tesnière  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
(19  février,  p.  666);  —  texte  du  rapport  (ibid.  p.  694 
et  suiv.).  —  Adoption  sans  discussion  des  quatre  arti- 
cles du  projet  de  loi  (21  février,  p.  723). 

Ecoles  Vétérinaires.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Exercices  1838  et  1839. 

Edifices  publics.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou  sup" 
plémentaires.  —  Exercices  1838  et  1839. 

Eglise  royale  de  Saint-Denis.  Voir  Crédits  extraordi* 
naires  ou  supplémentaires.  —  Exercices  1838  et  1839. 

Elections. 

Vérification  des  pouvoirs. 

Ardennes.  Admission  du  maréchal  Glauzel  (15  jan- 
vier 1838,  t.  GXY,  p.  3). 
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Aube.  Admission  d'Armand  réélu  le  15  janvier  1838 
(31  Janvier  1838,  t.  CXV,  p.  142). 

Gironde.  Ajournement  de  l'admission  de  Dussaulx 
(20  février  1838,  t.  CXV,  p.  TIS). 

Marne.  Admission  de  Houzeau.-Muiron  (15  février 
1838,  t.  CXV,  p.  468). 

Moselle.  Admission  du  vicomte  d'Hunolstein  (26  jan- 
vier 1838,  t.  CXV,  p.  79). 

Nord.  Admission  de  Marchant  (17  février  1838, 
t.  CXV,  p.  604. 

Puy-de-Dôme.  Admission  de  Jouvet  (26  janvier  1838, 
t.  CXV,  p.  76). 

Rhin.  {Haut-).  Admission  de  Pfliéger  (5  février  1838, 
t.  CXV,  p.  203). 

Sarlhe.  Admission  de  Paillard -Ducléré,  flls  (10  fé- 
vrier 1838,  t.  CXV,  p.  399). 

Seine.  Admission  de  Jacques  Laffîtte  (15  février  1838, 
t.  CXV,  p.  468). 

Var.  Admission  de  Joseph  Boulay  (29  janvier  1838, 
t.  CXV,  p.  122) . 

Vosges.  Admission  de  Bresson  (26  janvier  1838, 
t.  CXV,  p.  82). 

Elections.  Voir  Circonscriptions  électorales. 

Emprunt  grec.  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  présenté  à  la  Chambre  des  dépulés  par  le  ministre 
des  finances  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  gouverne- 
ment à  pourvoir,  à  compter  du  l"*  mars  1838,  au  paie- 
ment des  intérêts  et  de  ramortissement  de  la  portion  de 
cet  emprunt  garantie  par  le  Trésor  de  France  (C.  D. 
17  février  1838,  t.  CXV,  p.  611  et  suiv.).  —  Fould  et 
le  général  Demarçay  demandent  que  les  comptes  re- 
latiis  à  cet  emprunt  et  à  toutes  les  opérations  qui  en 
dépendent  soient  publiés  {ibid,  p.  613).  -*  Commis- 
sion (ii  février,  p.  7  il). 

EUPRDIfTS  d'intérêt  local. 

§  i".  —  Départements. 
§   ».   —  Villes. 

§  f  •'.  —  Départements. 

Alpes  {Basses-).  {Achèvement  de  la  route  royale  de 
Montpellier  à  Digne).  Projet  de  loi  (C.  D.  15  janvier 
1838,  t.  CXV,  p.  2),  (p.  40  et  suiv.).  —  Rapport  (21  fé- 
vrier, p.  722). 

Bouches-duRhône  [Routes  d'partemenlales).  Projet 
de  loi  (C.  D.  15  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  2),  (p.  40  et 
suiv.).  —  Hapfjort  (21  février,  p.  722). 

fiièvre  {Routes  départementales).  Voir  à  l'article 
Impositions  locales  extraordinaires. 

Rhin  (Haut-).  Admission  de  Hartmann  (2  février 
1838,  t.  CXV,  p.  151). 

Tarn  {Routes  départementales).  Projet  de  loi  (C.  D. 
16  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  2),  (p.  40  et  suiv.).  —  Rap- 
port (21  février,  p.  722). 

Vaucluse  {Route  royale  n"  100  et  routes  départe- 
mentales). Projet  de  loi  (C.  D.  15  janvier  1838,  t.  CXV, 
p.  2),  (p.  40  et  suir.).—  Rapport  (21  février,  p.  722). 

§  «.  —  VilUs. 

Orléans  (Ville  d')  {Acquisition  de  maisons  et  agran- 
dissement de  la  place  Sainte-Croix).  —  Projet  de  loi 
(C.  D.  17  février  1838,  t.  CXV,  p.  610). 

Vannes  (Ville  de)  (Construction  d'un  abattoir). 
Projet  de  loi  (C.  0.  17  février  1838,  t.  CXV,  p.  ttlOet 

suiv.). 

Esclavage.  Proposition  d'Hippolyte  Passy  ayanl  pour 
objet  de  déclarer  libres  les  enfants  qui  naîtront  à 
l'avenir  dans  les  colouies  et  d'accorder  aax  esclaves 
le  droit  de  racheter  leur  liberté  à  un  prix  fixé  par 
des  arbitres  institués  par  l'autorité  métropolitaine 


(C.  I).  9  février  1838,  t.  CXV,  p.  363).  —  Développa 
ment  (15  févrie,  p.  482  et  suiv.).  —  Débat  'sur  Im 
prise  en  considération  :  vice-amiral  Ducampe  de 
Rosamel,  ministre  de  ta  marine,  de  Saint-Pem- 
Couëllan,  Alexandre  de  Laborde,  comte  Mole,  presi^ 
dent  du  conseil^  de  Lamartine,  Berryer,  Odiloo 
Barrot,  d'Angerille,  Guizot,  Lacave-Laplagne,  mi- 
nistre des  finances,  Passy  {de  CEure)^  Mauguin 
(t^^.  p.  485  et  suiv.)  ;  —  la  proposition  est  prise  çn 
considération  {ibid.  p.  500). 

ËSTANCELiif,  dépvté  de  la  Somme.  Parle  sur  la  pétition 
da  général  Gautberin  (t.  CXV,  p.  87),  (p.  88},  —  sur 
une  pétition  du  sieur  Lemaitre  (p.  ^). 

Etat-major  général  di  l'arhAi  01  TBftRB.  PréttntaHoB 
À  la  Chambre  des  députés,  par  le  ministre  de  la  fuerre 
d'un  projet  de  loi  portant  fixation  du  cadre  de  l'état- 
major  général  (C.  D.  3  février  1838,  t.  CXV.  p.  159). 
—  Exposé  des  motifs  et  lexte-proiet  de  loi  [ibid. 
p.  180  et  suiv.).  -^  Commission  (8  février,  p.  31^. 

Ettenne,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXV,  p.  622). 


Faillites  et  banqueroutes.  Présentation  A  la  Chambre 
des  dépulés  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  livre  lu  ei  les  articles  69  et  635  du  Gode 
de  commerce  (C.  D.  15  janrier  1838,  t.  CXV,  p.  i  et 
suiv.).  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
(ibid.  p.  10  et  suiv.).  —  Commission  (19  janvier,  p.  tt). 

Fèrp  (Ville  de  la).  Voir  liçhanget  »•  t. 

Feutrier  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  aliénés  (t.  CXV,  p.  284),  (p.  SsO).  (p.  982 
et  suiv.),  —  sur  le  cnemio  de  fer  ip  Strasbourg  ^ 
Bàle  (p.  659). 

FmoT  (Baron),  député  de  la  Corrèze.  Parle  sur  la  pro- 
)osition  concernant  les  alluvions  artificielles  (t.  C^V, 
).  343  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  concemaot 
'appel  du  contingent  annuel  pour  le  recrutement  de 
'armée  (p.  682) .  ^  Fait  des  rapports  sur  dos  projets 
de  loi  d'intérêt  local  (p.  721). 

FiTZ- James  (Duc  de),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle 
sur  une  pétition  demandant  que  les  cendres  de 
Charles  X  soient  ramenées  eo  France  (t,  CXV,  p.  ft5) , 


Fleuves.  Voir  Alluvions  artificielles.  —  Chutes  ci  priui 
d'eau. 

Fould,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  une  pétition  (t.  CXV, 
p.  164).  —  Demande  l'impression  de  tous  les  docu- 
ments relatifs  à  l'emprunt  grec  (p.  613). 

Fréteau  de  Pént  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sar 

des  pétitions  (t.  CXV,  p.  141). 

FuLCHiRON,  député  du  Rhône.  Parle  sur  le  projet  de 
chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  (t.  CXV,  p.  115 
et  suiv.),  —  sur  des  pétitions  (p.  408),  (p.  406), 
(p.  409),  —  sur  la  composition  des  commissions  qui 
seront  chargées  d'eiaminer  les  projets  de  loi  concer- 
nant les  voies  de  communication  (p.  480),  —  sur  des 
pétitions  (p.  619),  (p.  625),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'appel  du  contingent  annueipour  le  re« 
crutement  de  1  année  (p.  &]\  p%  suiv). 
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Galos,  dépuié  de  la  Gironde.  Parle  sur  la  composition 
des  commissions  qui  seront  chargées  d'examiner  les 
projets  de  loi  concernant  les  voies  de  communication 
(t.  CXV,  p.  480). 


GAififBROif,  député  de  la  Seine.  Est  élu  membre  !de  la 
commission  do  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  Caisse  des  dépOts  et  consignations 
(t.  CXV,  p.  iW) . 

G^iinKT  (Julien).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  dé- 
putés d*un  recueil  d'articles  publias  dans  la  Concur- 
rence (t.  CXV,  p.  159). 

Gaukon,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  CXV,  p.  90  et  suiv.),  (p.  ^U),  (p,  615  et 
suiv.). 

Garonne  (Haute-)  (Département  de  la).  -^  Voir  Ciroons- 
cripHon$  électorales, 

GARRAUBB(Valleton  de)/député  de  laDordogne.  Propose 
d'accorder  une  pension  exceptionnelle  à  la  veuve  du 
colonel  Combes  (t.  CXV,  p.  318)  ;  —  développe  sa 
proposition  (p.  397).  —  Fait  des  rapports  sur  des 
projets  de  loi  d'intérêt  loeal  (p.  IM). 

Gasparjn  (De),  député  de  la  Drôme.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  les  alluvions  artificielles  (t.  CXV, 
p.  347). 

Gaspamn  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  la  compétence  des  justices  de 
paix  (t.  CXV,  p.  1S9  et  suiv.),  ^  le  défend  (p.  189], 
(p.  190),  (p.  196),  (p.  197).  ^  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  aliénés  (p.  262),  (p.  282),  (p.  338), 
(p.  379),  (p.  380).  —  Fait  des  rapports  sur  des  péti- 
tions (p.  589),  (p.  596).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  vices  rédbibitoires  (p.  651),  (p.  652), 
(p.  653),  (p.  656),  (p.  657). 

Gaugcikr,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
portant  allocation  d'une  pension  exceptionnelle  &  la 
yeove  du  général  Danrémont  (t.  CXV,  p.  204  et  suiv.); 

—  sur  le  projet  du  ohemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bàle  (p.  231  et  suiv.). 

Gauthekin  fBaron,  général).  Rapport  sur  sa  pétition  de- 
mandant la  reconnaissance  (Tun  jrrade  de  lieutenant 
général  (C.  D.  27  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  85  et  suiv); 

—  discussion  (ilna.  p.  86  et  suiv.)  ;  —  ordre  du  jour 

ma.  p.  89). 

GAT-LnssAC,  député  de  la  Haute- Vienne.  Parie  sur  la  pro- 
position concernant  les  alluvions  artificielles  (t.  CXV, 
p.  314), 

GÉifiif,  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'appel  du  contingent  annuel  pour  le  re- 
crutement de  l'armée  (t.  CXV,  p.  680),  (p.  681). 

Gbiiocx.  député  de  la  Havle^Saône.  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (t.  CXV,  p.  129). 

Genty  de  Bossv,  conseiller  d'Etat.  Est  nommé  commis- 
saire du  roi  près  des  deux  Chambres  pour  soutenir 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange 
d'immeul^les  entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de  la 


manufacture   d'armes   de    Saint- Etienne    (t.   CXV, 

p.  in). 

Gérando  (Baron  de),  pair.  Parle  snr  le  projet  de  loi 
concernant  la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV, 
p.  198).  —  S'excuse  de  ne  pas  pouvoir  prendre  part 
aux  travaux  de  la  Chambre  (p.  279),  (p.  319). 

Germiny  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  des  pé- , 
tilions  (t.  CXV,  p.  410  et  suiv.). 

Gillon  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Sa  proposi- 
tion relative  aux  droits  de  parcours  et  de  vaine  p&- 
ture  (t.  CXV,  p.  66  et  suiv.),  —  la  développe  (p.  177 
ei  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
tribunaux  civils  de  première  instance  (p.  738  et 
suiv). 

GiRARDiif  (Emile  de),  député  de  la  Creuse.  Demandes  à 
On  d'autorisation  de  le  poursuivre.  Voy.  Poursuites, 

GiRon  {de  VAin),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  190). 
(p.  195),  (p.  198),  (p.  201),  —  snr  le  projet  de  loi 
concernant  les  aliénés  (p.  260  et  suiv.),  (p.  383), 
(p.  384),  'p,  426  et  euiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  vices  rédbibitoires  (p.  653),  (p.  657). 

Gironde  (Département  de  la).  —  Voir  Circonscriptions 
électorales. 

Glais-Bizoin,  député  des  Côtes-du-Nord.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  le  costume  des  députés  (t.  CXV, 
p.  t76  et  spiv.). 

GoiBÉRY  (De),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  la  pro- 
position de  La  Rochefoucauld-Liancourt  concernant  la 


son  rapport  (p.  182  et  suiv.). 


GoniN,  député  d'Indre-et-Loire.  Est  élu  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(l.  CXV,  p.  124).  —  Sa  proposition  sur  la  conversion 
de  la  rente  5  0/0  (p.  482),  —  la  développe  (p.  715  et 
§uiv.). 

Goupil  de  Préfbln,  député  de  l'Orne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance (t.  CXV,  p.  731  et  suiv.). 

Grèce.  —  Voir  Emprunt  grec. 

GuiLLAUiiR  (Achille).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des 
députés  d^un  ouvrage  intitulé  :  De  la  législation  ies 
rails,  —  routes  des  chemins  de  fer  en  Angleterre  et 
en  France  (t.  CXV,  p.  Ui). 

GuizoT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
portant  allocation  d'une  pension  exceptionnelle  à  la 
veuve  du  général  Danrémont  (t.  CXV,  p.  206  et  suiv.), 
—  sur  la  proposition  d'Hippolyle  Passy  eonceraant 
l'esclavage  (p.  494  et  suiv.), 

Gdyet.Desfontaines,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur 
une  pétition  (t.  CXV,  p.  620). 


Halliz,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  le  projet  de  che* 
min  de  fer  de  Bàle  à  Strasbourg  (t.  CXV,  p.  925) 

Ham  (Comte  de).  Voir  Jacqueminoi, 
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en  aaalité  de  rapporteur,  dans  Ut  discussion  du  pro- 
jet ae  loi  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  le 
commère  des  animaaz  domestiques  (p.  B98  et  suiv.), 
(p.  601  et  suiv.),  (p,  649),  (p.  650  et  suiv.),  (p.  655), 
(p,  658). 

Laplagne-Bàiiris,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  compétence  des  juces  de  paix  (t.  CXV, 
p.  196  et  SUT,),  (p.  SOS),  —  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  aliénés  (p.  2d7),  (p.  298),  (p.  337),  (p.  135), 
(p.  446),  (p.  447),  (p.  450),  (p.  451  et  suiv.),  (p.  453). 

* 

Larabit,  député  de  l'Yonne.  Sa  proposition  tendant  à 
reviser  le  renflement  de  la  Chambre  (t.  CXV,  p.  itS 
et  suiv.),  —  la  développe  (p.  134  et  suiv.).  —  Parle 
sur  on  projet  d'échange  eotre  l'Etat  et  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-Etienne  (p.  143),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  allocation  d'une  pension  exception- 
nelle à  la  veuve  du  général  Danrémont  (p.  209). 

La  Rochefoucauld-Liancodrt  (marquis  de),  député  du 
Cher.  Sa  proposition  concernant  la  législation  pénale 
militaire  (t.  CXV,  p.  64),  -^  la  développe  (p.  96  et 
suiv.),—  la  défend  (p.  103  et  suiv.),  (p.  111  et  suiv.)- 
—  Parle  sur  nne  pétition  (p.  6S5). 

La  Todr-Maubourg  (marquis  de),  pair.  Son  éloge  funè- 
bre par  le  comtQ  Philippe  de  Ségur  (t.  CXV,  p.  127  et 
suiv.). 

Le  Bastard  de  Kergdiffinec,  député  de  la  Corrèze. 
Parle  sur  la  proposition  concernant  les  aUuvions  arti- 
ficielles (t.  CXV,  p.  347  et  suiv.). 

Lbbbuf,  député  do  Seine-et-Marne.  Fait  un  rapport  sur 
un  projet  de  loi  4'iotérél  local  (t.  CXV,  p.  7S9). 

Lr  Déan,  dépnté  dv  Morbihan.  Sa  proposition  relative  au 
eostume  des  députés  (t.  CXV,  p.  66),  -«  la  développe 
(p.  83  et  suiv.). 

Lbfebtrv  (lacques),  dépnté  de  1»  Seine,  Demande  qu'il 
soit  procède  à  la  réélection  des  membres  de  la 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (t.  CXV, 
p,  M).  —  Est  élu  membre  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  caissf  d'amortissement  et  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (p.  123).  —  Ordonnance 
du  roi  qni  le  nomme  membre  de  la  commission  de 
surreillancc  près  la  caisse  d'amortissement  [p.  466). 

Lefort,  éditeur  à  Laon.  Fait  hommage  à  la  Chambre 
des  députés  d'un  dictionnaire  des  communes  du  dé- 
partement de  l'Aisne  et  d'un  annuaire  statistique  du 
mémo  département  (t.  CXV,  p.  1). 

LsQsirriL,  député  de  la  Seine.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXV,  p.  409),  (p.  409). 

Législation  pénale  militaire.  Proposition  du  marquis 
de  La  Rochefoucauld-Lianconrt  ayant  pour  objet  d'in- 
troduire  dans  la  législation  pénale  militaire  la.  ques- 
tion dea  circonstances  atténuantes  (C.  D.  35  Janvier 
1838,  t.  CXV,  p.  64);  —  développement  (17  janvier, 
p.  96  et  suiv.);  —  débat  sur  la  prise  en  considération  : 

général  Bernard,  miniêtre  de  la  guerre,  de  Golbéry, 
illault,  Michel  (de  Bourges),  Bartbe,  garde  des  eceaux, 
de  La  Rochefoucauld-Lianoouri,  de  Sohauenbourg, 
Isambert  (ibiâ.  p.  98  et  suiv.);  —  de  La  Rocbofou- 
cauld-Liancourt,  de  Schauenbourg,  Arthur  de  La  ^ur- 
donna^e,  Dozon  (^  janvier,  p.  117  et  suiv.);  —  la 
proposition  n'est  pas  prise  en  considération  {ibid. 
p.  122). 


Lespinasse  (comte  de),  député  de  la  Haute-Garonne. 
Parle  snr  la  proposition  concernant  le  costume  des 
députés  (t.  CXV,  p.  272  et  iniv.). 

LnERBETTE,  député  de  l'Aisne.  ParlQ  sur  des  pétition 
(t.  CXV,  p.  W),  (p.  165),  (p.  167). 

LnoNm  DE  La  Pinsonniéri.  Voir  îa  Pineannièwe. 

LudiIres.  député  des  Basset-Py rénées.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance  (t.  CXV,  p.  729  et  suiv.). 

Liberté  inpiviouillb.  Voir  Code  dHmitntetien  erimh 
fMlle. 

LocQUET,  député  de  la  Seine.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  ft.  CXV,  p.  63«  «Isniv,). 

Lovis-Philiphi.  Sa  réponse  it  l'adresse  de  la  Gbaaibre 
des  députés  h  l'ouverture  de  la  session  d»  1938 
(25  janvier  1638,  t,  CXV,  p.  63). 

LouvM  (Palais  du).  Obsarvatlons  du  oomte  Jaubart  au 
sujet  de  l'achèvement  des  travaux  (C.  D.  31  i%n?ier 
1838,  t.  CXV,  p.  142  et  suiv.). 

Ldhiau,  député  de  la  Vendée.  8a  proposition  ooaosr- 
nant  le  mode  de  eoneeesion  des  fais  et  relaie  da  la 
mer  (t.  CXV,  p.  122).  -^  Fait  un  rapport  sur  nae 
élection  (p.  151).  <«  Développe  sa  propoiition  ralativa 
aux  lais  et  relais  de  la  mer  {Ibta.  et  p.  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  une  éleotion  (p.  tOS). 


Legrand,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  la  proposi- 
tion   concernant  les  elluvions  artificielles  (\,  CXV, 
.  218),  p.  351  et  suiv.),  —  sur  le  chemin  ae  fer  de 
Urasbourg  à  BAle  (p.  659),  (p.  661). 


i. 


Magnoncour  (De),  député  du  Doubs.  Sa  proposition 
latlve  anx  droits  de  parcoure  et   de  yaioê  pâture 
(t.  CXV,  p.  66  et  suiv.). 

Main.  Voir  Echanges  n*  2. 

Malevillb  (marquis  de),  député  de  la  Dordogoe.  Fait 
des  rapports  sur  des  pétitions  (t.  CXV,  p.  161).  — 
Parle  sur  la  proposition  concernant  les  alluvions  arti- 
ficielles (p.  312),  p.  313).  —  Fait  dçs  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  616),  (p.  617). 

Malouet  (Baron),  pair.  Fait  des  rapports  sur  dea  pé« 
titions  (t.  CXV,  p.  412.). 

Manche  (Département  de  la).  Voir  Circonscriptions 
électorales, 

Mangin  d'Oins,  député  d*Ille-et- Vilaine.  Son  amende- 
ment concernant  le  port  d'un  costume  offîcî«l  par  le« 
députés  (t,  CXV,  p.  m)  ;  ^  le  développe  (p.  ITS).  — 
Paît  deux  rapport!  sur  dep  projets  de  lo{  dUutérèt 

local  (p.  722).  ^ 

MARBOia  (Marqu)f  François  Biu'bé  de},  pair.  Son  éloge 
funèbre  par  le  comte  SiméQu  (^t  GXY,  p.  56  ot  suiv.). 

Marchant,  député  du  Nord.  Est  admis  (t.  GXVt  p.  6(H). 

Marcillac  (De),  député  de  la  Oordof ne.  Sa  proiMmiioa 
tendant  à  accorder  une  pension  exceptionnelle  4  la 
veuv^  du  général  Daumesoil  (t.  CXV,  p.  664). 

Marit,  buo  di  Bauano.  Voir  Ba$sanû. 

MiMfp  (Départemeut  de  1^).  Voir  Cireçn9cripii9m  tk^ 
torales. 
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Martin,  député  du  Nord,  ministre  de$  Travaux  publics. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  :  l**  un  projet  de 
loi  relatif  è  des  imposiiions  départementales  (t.  CXV, 


S 


rojet  de  loi  sur  la  cooeession  des  chutes  et  prises 
'eau  (ibid.),  —  Présente  à  la  Chambre  des  députés 
un  projet  de  loi  concernant  rétablissement  de  Stras- 
bourg à  Bàle  (p.  84).  —  Edt  enteudn  dans  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  (p.  229  et  suiv.)  ;  —  le  pré- 
sente à  la  Chambre  des  pairs  (u.  247  et  suit.)*  —  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  alluviops  artificielles 
(p.  304  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  loi  d'in- 
térêt local  t  la  Chambre  des  députés  (p.  341).  — 
Parle  sur  des  pétitions  (p.  405),  (p.  406),  (p.  409).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députes  des  projets  de  loi 
concernant  les  canaux  et  les  chemins  de  fer  (p.  478). 

—  Parle  sur  la  composition  des  commissions  oui 
seront  chargées  d'examiner  ces  projets  de  loi  (p.  479), 

—  sur  des  pétitions  (p.  591j,  (p.  895  etsuW.),  —  sur 
.  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (p.  599 

et  suiv.),  (p.  603),  (p.  649  et  suiv.),  (p.  652),  (p.  653), 
fp.  684),  (p.  658),  —  sur  le  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  bâie  (p.  660  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
(p.  711),  (p.  712).  •*  Présente  à  la  Chambre  des  dé- 

Eûtes  le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de  Stras- 
ourg  à  B^e  adopté  avec  modiûcationt  par  la  Cham- 
bre des  pairs  (p.  723). 

MAUGuiif.  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  la  compo- 
sition des  commissions  qui  seront  chargées  d'exami- 
ner les  projets  de  loi  concernant  les  voies  de  commu- 
nication (t.  CXV,  p.  479),  —  sur  la  proposition 
d'Hippolyte  Passj  concernant  l'esclavage  (p.  498  et 
suivj. 

Meilhecrat,  député  de  l'Allier.  Fait  tles  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXV,  p.  163  et  suiv.),  (p.  169), 
(p.  170),  (p.  171),  (p.  630  et  suiv,),  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance  (p.  726  et  suiv.). 

Merqer  (Baron),  député  de  l'Orne,  Sa  proposition  ten- 
dant à  modifier  le  règlement  de  la  Cnambre  des  dé- 
putés (t.  CXV,  p.  64  et  suiv.),  —  le  développe  (p.  76 
et  suiv.].  -^  Parle  sur  une  pétition  (p.  622). 

MÉRii^on,  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la 
compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  191),  (p.  194), 
(p.  195  et  suiv.),  (p.  197),  (p.  199),  (p.  200),  (p.  201), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénés  (p.  382) , 
(p.  386),  (p.  420  et  suiv.). 

Mebmilliod,  député  de  la  S^lne-Inférieure.  Parle  sur 
une  pétition  de  la  ville  du  Havre  (t.  CXV,  p.  393  et 
suiv.). 

MsTifAED,  député  de  Vauoluse.  Sa  proposition  relative 
aux  al  lu  viens  artificielles  ({.  CXV,  p.  65  et  sulv.|.  — 
Est  entendu  dans  la  discussion  de  sa  proposition 
(p.  312  et  suiv.). 

Michel  (de  Bourges),  député  des  Deu\-Sèvres.  Parle  sur 
la  proposition  de  La  nochefouoauld-Liancourt  concer- 
nant la  législation  pénale  militaire  (t.  CXV,  p.  101  et 
suiv.). 

Mines.  Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  leur  exploitation  et  à  leur  as- 
sèchement (C.  D.  15  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  2).  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  {ibid,  ^ 
p.  44  et  suiv.).  —  Commission  (19  janvier,  p.  62). 

MoLÉ  (Comte),  pair,  président  du  Conseil^  ministre  des 
Affaires  Etrangères,  Parle  sur  une  pétition  (t.  CXV, 
p.  96),*  —  sur  le  projet  de  loi  portant  allocation  d'une 
pension  exceptionnelle  à  la  veuve  du  général  Danré- 
mont  ;(p.  208),  —  sur  la  proposition  d'Hippolyte 
Passy  concernant  l'esclavage   p.  488  et  suiv.). 


MoLiif,  député  du  Puy-de-Dôme.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXV,  p.  96),  (p.  163),  (p.  390 et  suiv.). 

MoNTALEMBERT  (Comto  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  aliénés  (t.  CXV,  p.  255),  (p.  256), 
h.  262),  (p.  280),  (p.  281  et  suiv.),  (p.  294),  ^  sur 
le  projet  de  loi  portant  allocation  d'une  pension 
exceptionnelle  à  la  veuve  du  général  DanrémoDt 
(p.  m  et  suiv.),  (p.  583). 

MoNTAUYET  (Comto  de),  pair,  ministre  de  Tlntcrieur. 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux  de  dénar- 
tement  et  des  conseils  d'arrondissement  (t.  OXV, 
p.  2).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
aliénés  (p.  253  et  suiv.),  (p.  256  et  suiv.j,  (p.  261), 
(p.  262),  (p.  264),  (p.  280),  (p.  281),  (p.  283),  (p.  284), 
(p.  291),  tp-  296  et  suiv.),  (p.  325  et  suiv.),  (p.  329  et 
suiv.),  (p.  336),  (p.  338),(p.339),  (p.  340).— Présente 
à  la  Chambre  des  pairs  aei  projets  de  toi  tendant  à 
modifier,  dans  treize  départements,  les  circonscriptions 
électorales  pour  l'élection  des  membres  des  conseils 
généraux  (p.  365  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de 


Toi  concernant  les  aliénés  (p.  379),  (p.  380),  (p.  381), 

.'  .^        '      :.      "  '  •),  &.  425), 

p.  426),  (p.  440),  îp.  443  et  suiv.),  {p.  450),  fp.451). 


p.  384  et  suiv.),  (p.  388),  (p.  419  et  suiv. 


—  Présente  à  la  Cnambre  des  députés  :  1*  un  projet 
de  loi  portant  demande  des  orèdits  pour  des  cfé- 
penses  ae  construction  ou  de  réparation  de  monu- 
ments et  d'édifices  publics  (p.  604)  ;  —  2*  des  projets 
de  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  pour 
complément  des  dépenses  secrètes  de  1888  (p.  663)  ; 

—  3*  le  projet  de  loi  sur  les  aliénés  adopté  par  la 
Chambre  des  pairs  (iMd,), 

MoNTÉMOFfT  (Albert) .  Fait  hommage  &  la  Chambre  des 
députés  d'un  ouvrage  intitulé  :  Lettres  9ur  P Astro- 
nomie (t.  CXV,  p.  159), 

Monuments  publics.  Voir  Crédits  extraordinaires  ou 
supplémentaires.  —  Ewereioês  iSS8  et  1839. 

MoREAU,  député  de  la  Meurlhe.  Parle  sur  une  pétition 
(t.  CXV,  p.  92) . 

MosBouRG  (Comte  de),  pair.  S'excuse  de  n«  pas  pouvoir 
assister  aux  séances  (t.  CXV,  p.  242). 

MouNiER  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  aliénés  (t.  CXV, p.  264),  (p.  280),  (p.  284 
et  suiv),  (p.  288).  (p.  289),  (p.  294  et  suiv.),  (p.  296), 
(p.  331),  (p.  332  et  suiv.),  «-  sur  la  nomination  d'une 
commission  pour  l'examen  de  la  proposition  tendant 
à  reviser  le  règlement  (p.  588),  -^  sur  des  pétitions 
(p.  593),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  vices  rédhi- 
bitoires (p.  597  et  suïT.),  (p.  899). 

MuTEAU,  député  de  la  G<Ste-d'Or.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  CXV,  p.  399  et  suiv.). 


m 


Napoléon.  Rapport  sur  une  pétition  dn  eitoyen  Félix 
Mercier  demandant  la  translation  à  Paris  des  cendres 
de  Napoléon  (C.  P.  20  février  1838,  t.  CXV,  p.  712 
et  suiv  );  —  discussion  (ibid.  p.  713);  •»-  ordire  du 
jour  [ibid.). 

Navigation  intiIribori.  Voir  Canaux. 

Nièvre  (Département  de  la).  Voir  Impositions  locales 
extraordinaires. 

NoBLBOOimT.  Voir  Instituteurs  primaires. 
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Odikr,  pair.  Parle  sur  le  chemin  de  fer  de  Strasboarg  à 
Bàle  (t.  CXV,  p.  659). 

ODiLOff-BARROT,  dèpaté  de  TAisne.  Parle  sur  la  propo- 
sition d'Hippolyte  Passy  concernant  l'esclavage  (t.  CXV, 
p.  493  et  SUIT.). 

0i:<i8.  Voir  Mangin  d'Oint. 

OiSB  (Département  de  1*).  Voir  Impositiont  locales  ex- 
traordinaires, 

Orléans  (Ville  d*).  Voir  Emprunts  dint/rét' local, 

OnsAif.  Voir  Cambit  dOrsan. 


Paillard -DucLÉRÉ  fils,  député  de  la  Sarthe.  Est  admis 
(t.  CXV,  p.  399). 

Paixbans,  député  de  la  Moselle.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  un  échanee  entre  1  Etat  et  les 
sieurs  Jovin  (t.  CXV,  p.  67). —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  91  et  suiv.).  —  Défend  son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  rEtat 
et  les  sieurs  Jovin  fp.  144  et  suiv.).  —  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  391  et  suiv.).  —  Dépose  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  contingent  à 
prendre  sur  la  classe  de  1837  (p.  468)  ;  —  texte  de 
son  rapport  (p.  500  et  suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (p.  628).  —  Défend  son  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  contingent  à  prendre  sur  la 
classe  1837  (p.  679). 

Paranque,  député  des  Bouches-du-Rbône.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  portant  allocation  d'une  pension  excep- 
tionnelle à  la  veuve  du  général  Danrémont  (t.  GXV, 
p.  S08  et  suiv.). 

Parcours  et  vai^te  patcre  (Droits  de).  Proposition 
ayant  pour  objet  de  les  abolir,  présentée  par  Gillon 
iJean'Landrp),  d*An;£evilie  et  de  Magnoncour  (C.  D. 
«25  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  66  et  suiv.).  —  Dévelop- 
pement (3  février,  p.  177  et  suiv.^  ;  —  la  proposition 
est  prise  en  considération  (5  février,  p.  203).  — 
Commission  (17  février,  p.  603). 

Parés,  dûputé  des  Pyrénées-Orientales.  Fait  un  rapport 
sur  la  oemande  en  autorisation  de  poursuites  contre 
Emile  de  Girardin  formée  par  M.  Uutacq  (t.  GXV, 
p.  664  et  suiv.). 

Paris  (Ville  de).  Voir  Cession, 

Pas-de-Calais  (Département  du).  Voir  Circjnscriptions 
électorales. 

P.\»CALi8,  député  du  Var.  Parle  sur  la  proposition  de  La 
Rochefoucaiild-I.iancourt  concernant  la  législation  pé- 
nale militaire  (I.  CXV,  p.  130  et  suiv.). 

Passy  (Hippolyte),  député  de  rEiiro.  Est  élu  membre  de 
la  commission  de  suneillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(I.  CXV,  p.  124).  —  Sa  proposition  concernant  Pes- 
clavage  aux  colonies  fp.  263\  —  la  développe  (p.  482 
et  suiv.),  —  la  défend  (p.  496  et  suiv.). 

Pelet  (de  la  Lozère)  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  aliénés  (t.  CXV,  p.  256),  (p.  261), 


(p.  263),  (p.  2641,  (p.  292  et  toÎT.),  (p.  29S  et  soir.  . 
(p.  32.5),  (p.  310',  (p.  376  et  soiv.u  (p.  578  ,  (p.  3«0^ 
(p.  388),  (p.  417),  «p.  421),  — sur  la  nomination  d'une 
commission  pour  rexamen  de  la  proposition  tendant 
à  reviser  le  règlement  (p.  588  et  saiv.) . 

PCXSIONS  EXCCPnOXIfELLES  A   ITTRE  DB  RÉCOV^INSE  HX- 

TIONALE. 

1*  Présentation  à  la  Chambre  des  députés,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d*un  projet  de  loi  ayant  potir 
objet  d*accorder  à  M"»  Uaraguay  dHilliers^  veuve  do 
général  de  Danrémont,  une  pension  reversibln  sur  ses 
deux  enfants  (C.  D.  25  janvier  1838,  t.  GXV,  p.  64  . 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (i^id. 
p.  68).  —  Commission  ^29  janvier,  p.  124).  —  Rapport 
par  le  général  Jacqueminot  (2  fé\Tier,p.  150  et  soiv.r  ; 

—  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  (ibid. 
p.  151).  —  Discussion  :  ^^cuéral  Bernard,  ministre  de 
la  guerre f  Gauguier,  Dubois  [de  la  Loire-Inférieure .^ 
général  Lamy,  Guizot,  général  Jacqueminot,  rappor- 
teur^ comte  Mole,  président  du  conseil,  Paranque, 
Dubois  [de  la  Loire-Inférieure)^  Thiers  (5  février, p. 203 
et  suiy.).  —  Adoption  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission  {{ibid,  p.  210  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (G.  P.  12  fé- 
vrier 1838,  p.  437).  —  Exposé  des  motifs  et  texte  do 
projet  de  loi  {ibid.).  —  Discussion  générale  :  baron 
Feutrier,  marquis  de  Dreux-Brézé,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  comte  de  Montalembert,  comte  de  Ham,  comte 
de  Montalembert,  Villemain,  comte  de  Pontécoulant 
(16  février,  p.  578  et  suiv.).  —  Discussion  des  arti- 
cles. —  Art.  l""  :  comte  Roy,  Villemain,  vicomte  Du- 
bouchage  (ibid,  p.  586  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.), 

—  Art.  2  :  adoption  (ibid.).  —  Art.  3  ;  adoption  (ibid, 
p.  58S).  —  Scrutin  affirmatif  sur  Tensemole  {ibid), 

2*  M.  de  Garranbe  propose  d'accorder  une  pension 
de  3,000  francs  à  la  veuve  du  colonel  Combes  (C.  D. 
8  février  1838,  t.  GXV,  p.  318)  ;  —  développement 
(10  février,  p.  397);  —  débat  sur  la  prise  en  considé- 
ration :  Lacave-Laplagne,  ministre  aes  finances,  gé- 
néral Bugeaud  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  proposition 
est  prise  en  considération  (ibid.,  p.  399).  —  Commis- 
sion (17  février,  p.  633). 

3*  Proposition  de  MM.  de  Vatry  et  de  Marcillac, 
tendant  à  accorder  à  la  veuve  du  général  Daumesnil, 
mort  gouverneur  de  Vincennes,  une  pension  de 
3,000  francs  à  titre  de  récompense  nationale  (C.  D.  19  fé- 
vrier 1838,  t.  CXV,  p.  664).  -*  Développement  (20  fé- 
vrier, p.  721)  ;  —  la  proposition  est  prise  en  consi- 
dération {ibid,t  p.  722). 

Pént.  Voir  Fréteau  de  Pény, 

Péiuer  (Joseph),  député  de  la  Marne.  Est  élu  membre 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(t.  CXV,  p.  123). 

Pkrignon  (Baron,  Paul),  député  de  la  Marne.  Fait  des 
rapports  sur  des  éîectiorfs  (t.  CXV,  p.  3),  —  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (p.  402). 

P^RiGCEUx  (Ville  de).  Voir  Echanges  n»  2, 

Pernety  (Général,  vicomte),  pair.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  les  aliénés  (t.  CXV,  p.  450). 

Persil,  député  dti  Gers.  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  tribunaux  civils  de  première  instance 
(t.  CXV,  p.  6."3  et  suiv.). 

Pétitions  adri:ss;':es  a  la  Coamrre  des  députés.  Rap- 
ports par  Lacrosse  i(î.  D.  27  janvier  1838,  t.  CXV, 
p.  85  et  suiv.),  'p.  88),  (p.  89  et  suiv.),  —  par  Gar- 
non  [ibid.  p.  ÎK)  et  suiv.),  —  par  Paixbans  {ibid^ 
p.  91  et  suiv.),  —  par  Tesniére  [ibid,  p.  93  et  suiv.), 
—  par  Molin  (ibid.  p.  96),  —  par  Berger  (3  février, 
p.  160),  —  par  Tesniére  [ibid.  et  p.  suiv),  —  par 
de  Maieville  (ibid.  p.  161),  —  par  Lacrosse  (ibid, 
et  p.  suiv.),  ~  par  Molin  (ibid,  p.  163),  —par  Meil- 
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beurat  {ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  Berger  (10  fé- 
vrier, p.  389  et  SUIV.),  —  par  Molin  (iMd.  p.  390),  — 
par  Paixhans  [iM.  p.  391  ci  suiv.),  —  par  Muteau 
[ilnd.  p.  399  et  suiv.) ,  —  par  Dessaigne  (ibid.  p.  401 
et  suiv.),  —  par  Péngnon  {ibid.  p  402),  —  par  Tes- 
niére  [ibid.  p.  403  et  suiv.),  —  par  Lacrosse  (ibid. 
p.  405  et  SUIV.),  —  par  Berger  (11  février,  p.  613  et 
sniv.),  (p.  619),  (p.  62i  et  suiv.),  —  par  Tesnière 
(ibid.  p.  623),  —  par  Garnou  {ibid.  p.  624),  —  par 
de  Malcville  [ibid.  p.  626),  (p.  62"),  —  par  Paixhans 
{ibid.  p.  6281,  —  par  Lacrosse  (ibid.  p,  629),  —  par 
Demeiiive  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  par  Moilheurat  iiùid. 
p.  630  et  suiv.),  —  par  de  Chasscloup-Laubat  [ibid. 
p.  631),  —  par  Locquet  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Pétitions  adressées  a  la  Chambre  des  pairs.  Bapports 
par  Frétean  de  Pény  (31  janvier  1838,  t.  CXV,p.l41), 
—  par  de  Gasparin  (5  février,  p.  186),  —  par  le 
marquis  Barthélémy  (7  février,  p.  242),  —  par  le 
comte  de  Bastard  (12  février,  p.  409),  —  par  le  comte 


de  GermiDY  [ibid.  p.  410  et  suiv.),  ->  par  le  baron 
Malouet  (ibid.   p.   412),  —  .    ~  . 

(13  février,  p.  4^8),  —  par  le  due  de  Plaisance  (i^id. 


par  le  comte  de  Bastard 


p.  439),  —  par  de  Gasparin  (17  février,  p.  589),  — 
par  Tarbé  de  Vauxclairs  (ibid.  p.  590],  (p.  592  et 
suiv.),  —  par  le  comte  d'Harcourt  (ibia.  p.  693),  — 
par  de  Gasparin  {ibid.  p.  596),  —  par  le  marquis  de 
Laplace  (ibid.  p.  597),  —  par  le  comte  d'Harcourt 
(2Q  février,  p.  710  et  suiv.),  (p.  712  et  suiv.). 

Pfliéger,  député  du  Haut-Bhin.  Est  admis  (t.  GXY, 
p.  203). 

PiÉRON,  député  du  Pas-de-Calais.  Fait  un  rapport  sur 
une  élection  (t.  CXV,  p.  604). 

Plaisance  (Général,  duc  de),  pair.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  CXV,  p.  439). 

Police  du  roulage  et  des  voitires  publiques.  Com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  y  relatif 
(C.  P.  17  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  60).  —  Président 
et  rapporteur  de  la  commission  (19  janvier,  p.  61). 

Pomaréde.  —  Voir  Echanges  n"  2.. 

Po.NTÈcouLANT  (Comto  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV, 
p.  199  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  portant  allo- 
cation d'une  pension  exceptionnelle  à  la  veuve  du 
général  Danrémont  (p.  584  et  suiv.). 

PoRTALis  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  191), 
(p.  192),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
aliénés  (p.  286),  (p.  299),  p.  323  et  suiv.),  (p.  330  et 
suiv.),  (p.  337),  (p.  427),  (p.  429  et  suiv.),  (p.  431), 
(p.  432  et  suiv.),  (p.  436  et  suiv.),  (p.  440  et  suiv.), 
(p.  447) . 

PouLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  C\V,  p.  76).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  concernant  l'appel  du  contingent  annuel  pour 
le  recrutement  de  l'armée  (p.  677  et  suiv.). 

Poursuites  contre  un  député.  1*  Le  sieur  Dutacq,  admi- 
nistrateur gérant  du  Siècle  demande  l'autorisation 
de  poursuivre  en  diffamation  M.  Emile  de  Girardin, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  (C.  D.  9  février 
1838,  t.  CXV,  p.  363);  —  renvoi  à  l'examen  des  bu- 
reaux (ibid.)  —  Rapport  par  Parés  (19  février,  p.  664 
et  suiv.). 

2*  Une  autre  demande  en  autorisation  de  pour- 
suivre Emile  de  Girardin  formée  par  M.  hutertre- 
Dana  est  renvoyée  aux  bureaux  (C.  D.  19  février  1838, 
t.  CXV.  p.  683). 


PouYER,  député  du  Pas-de-Calais.  Son  décès  est  annoncé 
à  la  Chambre  des  députés  (t.  CXV,  p.  663). 

PRASLIN  (Due  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  aliénés  (t.  CXV,  p.  261). 

Préfeln.  —  Voir  Goupil  de  Préfeln. 

Préval  (Général,  vicomte  de),  pair.  Parle  sur  lo  projet 
de  loi  relatif  aux  vices  rédhibitoires  (t.  CXV,  p.  601), 
(p.  647  et  suiv.),  (p.  650),  (p.  656),  (p.  657;. 

Prévenus.  —  Voir  Code  ffitutruction  criminelle. 

Prises  d'eau.  —  Voir  Chutes  et  prUet  d*eau. 

Pyrénées  (Basses-)  (Département  des).  —  Voir  Ctr- 
conscriplions  électorales. 


Rampon  (Comte),  pair.  6'e.xcuse  de  ne  pas  pouvoir 
prendre  part  aux  travaux  de  la  Chambre  (i.  CXV, 
p   319). 

Récompense  nationale.  —  Voir  Pensions  exception- 
nettes. 

Règlement  de  la  Chambre  des  députés.  1*  Proposition 
do  baron  Mercier  relative  à  la  transformation  des 
bureaux  en  comités  et  à  la  modification  des  disposi- 
tions relatives  aux  pétitions  et  aux  commissions  du 
budget  des  comptes  et  des  crédits  supplémentaires 
(C.  D.  25  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  64  et  s'jiv.).  - 
Développement  (26  janvier,  p.  76  et  suiv.).  —  La 
prise  en  considération  n'est  pas  adoptée  (ibid.  p.  79). 

2"  Proposition  de  ItfM.  Le  Déan,  Ardaillon,  Jobani 
et  de  Schauenbourg,  relative  au  costuma  des  députés 
(C.  D.  25  janvier  1838;  (t.  CXV,  p.  66)  ;  —  dévelop- 
pement de  la  proposition  en  comité  secret  (26  jan- 
vier, p.  83  et  suir.)  ;  —  elle  est  prise  en  considéni- 
tion  (ibid.,  p.  84).  —  Commission  (30  janvier  p.  120). 
Rapport  par  de  Lamartine  (3  février  p.  159  et  suiv.).  — 
Discussion  :  Salverte,  Baude,  de  Lamartine,  rappor- 
teur (6  février,  p.  235  et  suiv.).  —  Amendement  do 
Baude  qui  prescrit  pour  costume  officiel  un  habit 
b^eu  à  parements  et  collet  de  velours  brodés  d*argciu 
(ibid.,  p.  241)  ;  —  adoption  au  scrutin  {ibid.,  p.  242  . 

—  Amendement  de  Mangin  d'Oins  portant  que  «  per- 
sonne ne  sera  admis  dans  Teuceinte  réservée  aux  dé- 
putés s'il  ne  porte  le  costume  officiel  »  (ibid.);  — li.- 
velopperoent  (7  février,  p.  272);  —  discussion  : 
Rojer-Collard ,  colonel  Lespinasse,  Uortensius  <'c 
Saint-Albin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid.,  p.  275  . 

—  Amendement  de  Cloyenson  tendant  à  exiger  le 
port  du  costume  par  les  membres  des  grandes  dépu- 
tations  (ibid.)  ;  —  développement  {ibid.)  ;  —  discus- 
sion :  de  Lamartine,  rapporteur,  Glais-Bizoin,  général 
Demarçay,  Clogenson  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet 
(ibid.,  p.  277).  —  Amendement  de  Charlemague  portait 
que  le  costume  ne  sera  jpas  obligatoire  pour  prendre 
part  aux  travaux  de  la  fihambre  (ibid.)  ;  —  dévelop- 
pement (ibid.);  —  adoption  (ibid.  p.  278).  —  Rejet 
au  scrutin  de  l'ensemole  de  la  proposition  {ibid., 
p.  279). 

3»  —  Proposition  de  Larabit  tendant  à  la  nomina- 
tion de  9  membres  qui  seront  cbargés  d'étudier  les  mo- 
difications à  faire  aux  articles  oui  règlent  la  formation 
des  bureaux,  la  nomination  aes  commissions  et  les 
tlifférents  degrés  de  la  discus.^ion  et  du  vote  des  lois 
(C.  D.  29  janvier  1838,  t.  CXV,  p.  122  et  suiv.)  ;  — 
développement  (30  janvier,  p.  124  et  suiv.);  —  la 
proposition  est  prise  en  considération  (31  janvier, 
p.  142).  —  Commission  (8  février,  p.  319). 
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Règlement  de  la  Chambre  des  faus.  1*  ObserYations 
âu  sujet  du  mode  de  nomination  de*  commissions 
(C.  P.  9  février  1838,  t.  CXV,  p.  319  et  suiv.). 

â*  On  annonce  que  le  duc  de  Bassano  a  déposé  one 
proposition  tendant  à  reviser  le  règlement  (0.  P. 
9  février  1838,  t.  CXV,  p.  333).  —  Il  est  donné  lec- 
ture de  cette  proposition  tendant  à  réviser  les  arti- 
cles 14,  15  et  Itt  (10  février,  p.  365).  —  Développe- 
ment  (13  février,  p.  455  et  suiv.).  —  Débat  sur  la 
prise  en  considération  :  Vicomte  Duboucliage  (ibid.t 

fu  458)  ;  —  la  proposition  est  prise  en  considération 
ibid.,  p.  459).  — ^^Apfès  des  observations  du  vicomte 
Duboucnage  et  du  baron  Mounier,  la  Chambre  décide 
qu'elle  nommera  une  commission  dans  ses  bureaux 
(16  février,  p.  588).  ^  Commission  (ibid,,  p.  689). 

Renard  (Ath&nase),  député  dé  la  Ëaute-Marne.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  les  alluvions  artificielles 
(t.   CXV,  p.  349  et  suiv.). 

Rente  qnq  pour  cent.  Voir  Dette  publique. 


Saint-Marg-Girardin,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle 
sur  une  pétition  (t.  CXV,  620  et  681). 

Saint-Pern-Cooellan  (De),  député  des  Gôtes-du-Nord. 
Parle  sur  la  proposition  d'Iuppolyte  PaMy  oonœr- 
lunt  l'esclavage  (t.  CXV,  p.  486  et  suiv.) 

Salvandt  {Db),  député  d'Eure-et-Loir),  minUtre  de 
rinstructioA  publique.  Parle  sur  une  pétition  d'insti- 
tuteurs primaires  destitués  (t.  CXV,  p.  615)»  (p.  616), 

(p.  611). 


Saltbrtb  (Eusèbe),  député  de  la  Seioe.  Fait  un  rapport 
sur  une  élection  (t.  CXV,  p.  142).  —  Parie  sur  la 
proposition  concernant  le  costume  officiel  des  dépotés 
(p.  238  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  élec- 
tion (p.  71  f.). 


Rivières.    Voir  Alluvions  artificielles,  —  Chutes  et 
prises  tTeau. 


RoCBR  (Baron),  député  du  Lolt^t.  Sa  proposition  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  législation  qui  régit  l'arres- 
tation et  la  détention  des  prévenus  de  crimes  ou  de 
délits  (t.  CXV,  p.  It3)  ;  —  la  développe  (p.  174  et 
suiv.). 

Rosamel  (DuCampe  de),  député  du  Var,  ministre  de  la 
marine.  Présente  &  la  Chambre  des  députés  un  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  extraordinaire, 
sur  Texercice  1838^  pour  la  création  d'un  régiment 
d'infanterie  de  manne  (t.  CXV,  p.  2).  —  Parle  sur  la 
proposition  de  Passy  concernant  l'esclavage  (p.  485  et 
suiv.). 

RocLAOB.  Voir  Police  du  roulage. 

Rot  (Comte),  pair.  Perle  sur  le  projet  de  toi  relatif  à 
la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  CXV,  p.  191), 
(p.  196),  (p>  197)»  -^  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  aliéné!  (p.  379  et  suiv.),  (p.  426),  (p.  429).  (p.  430), 
—  sur  le  projet  de  loi  portant  allo<Mtion  d  une  pen- 
sion exceptionnelle  à  la  veuve  du  général  Danrémont 
(p.  886),  (p.  587). 

Roter-ColLard,  député  de  la  Marne.  Parle  sur  la  pro- 
position concernant  le  costume  des  députés  (t.  CXV, 
p.  272). 


Sact.  Voir  SUvestre  de  Saejf, 

Saget  (ni),  député  de  Tam-et-Garonne.  Parle  sur 
la  proposition  concernant  les  alluvions  artificielles 
(t.  CXV,  p.  348  et  suiv.). 

Saint-Albin  (Hortensius  de),  député  de  la  Sarthe.  Parle 
sur  la  proposition  concernant  le  costume  des  députés 
(t.  CXV,  p.  274). 

SAmr>ETumNB  (Commune  de).  Voir  Echanges  n*  1. 


Sapby,  député  de  l'Isère,  Fait  ttn*rapport  sur  noe  élection 
(t.  CXV,  p.  399). 

Saonac,  député  de  la  Côte-d'Or.  Fait  des  rapporte  sur 
des  projets  d'intérêt  local  (t.  CXV,  p.  722). 

ScnADENBOnftG  (De),  député  du  Ras-Rhin.  Sa  jproposi- 
tion  relative  au  costume  des  députés  (t.  CXV,  p.  66). 
—  Parle  sur  la  proposition  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  concernant  la  législation  pénale  militaire 
(p.  105  et  suiv.),  (p.  118  et  suiv.)];  —  sur  un  éclinnge 
entre  l'Etat  et  les  propriétaires  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne  (p.  143  et  suiv.),  (p.  145). 
(p.  148),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'appel 
du  contingent  annuel  pour  le  recrutement  de  rannée 
(p.  673). 


ScuoNEN  (Baron  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  compétence  des  Juges  de  paix  (t.  CXV, 
p.  197),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  aliénée 
[p.  426).  (p.  429). 


?, 
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Séoob  (Baron),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  compétence  des  juges  de  paix  (t.  GXV^  p.  19S 
et  suiv.),  (p.  195), —  sur  le  projet  de  loi  concernant 
les  aliénés  (p.  43i3  ei  suiv.),  (p.  461),  —  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  vices  rédfaibitoires  (p.  654)» 
(p.  655). 

SÉOUR  (général,   comte  Philippe  de),    pair.   Prononce 
réloge  funèbre  du  comte  Mathieu  Dumas  (t.  CXV, 
p.  50  et  suiv.).  —  Prononce  l'éloge  funèbre  au 
Philippe  de  Ségur  (p.  127  et  suiv.) 


comte 


Seine-et-Marne  (Département  de).  Voir  Impositions  lo^ 
cales  extraordinaires, 

Sbirb-bt-Oise  (Département  de).  Voir  ImposMons  iêc»- 
les  extraordinaires. 

Serrurier,  ministre  de  France  en  Belfhnie.  Annonce 
l'envoi  à  la  Chambre  des  Députés  de  la  Collection  des 
pièces  imprimées  iwr  ordre  de  la  Chambre  des  repré 
senunts  pendant  la  session  de  1838  (G.  D.,  19  février 
1838,  t.  CXV,  p.  663  et  suiv.) 

Sbsmaisons  (Comte  de),  pair.  ^  Parle  sur  te  projet  de 
loi  relatif  à  la  compétence  des  inges  de  paix  (l.  CXV, 
p.  187)  (p.  188). 


Séyin-Mareau,   député  du  Loiret.  Parle  sur  une 
tition  (t.  CXV,  p.  406). 


SitvBSTRE  DE  Sagy  (Baron),  pair.  —  Fait  bommage  A  la 
Chambre  des  pairs  d'un  ouvrage  intitulé  :  Etcfêsi  ëc 


